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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e  Commission  (1),  sur  les  inhu- 
mations à Paris  et  les  réformes  demandées  dans  le  service  des  ordonnateurs 
des  Pompes  funèbres. 


Messieurs, 

Votre  2e  Commission  a été  saisie  de  deux  propositions  de  M.  Champondry  rela- 
tives au  fonctionnement  du  service  des  ordonnateurs  des  Pompes  funèbres. 

Ces  agents,  vous  ne  l'ignorez  pas,  sont  des  fonctionnaires  municipaux,  chargés 
de  conduire  les  enterrements  depuis  la  levée  du  corps,  dans  la  demeure  du  défunt, 
jusqu’à  l'inhumation  au  cimetière. 

Leur  rôle  consiste  à surveiller  la  mise  en  bière,  à s’assurer  de  la  réalité  des  four- 
nitures portées  sur  le  mémoire  des  Pompes  funèbres,  à veiller  à la  conduite  du 
convoi  dans  les  rues  et  à assister  finalement  à l'inhumation. 

Pour  bien  connaître  les  services  qu’ils  rendent  et  pour  que  le  Conseil  puisse,  en 
toute  connaissance  de  cause,  statuer  sur  les  projets  de  délibération  que  la  2e  Commis- 
sion croit  devoir  lui  soumettre,  il  nous  a paru  nécessaire  de  rappeler  les  conditions 
dans  lesquelles  s’effectuent  les  inhumations  à Paris.  En  généralisant,  dans  les 
limites  que  nous  trace  la  législation  existante,  la  proposition  de  M.  Champoudry,  nous 
avons  été  à même  de  faire  des  constatations  intéressantes  qui  nous  amèneront  à 
faire  des  propositions  de  réformes  avantageuses,  à notre  avis,  pour  la  population 
parisienne  toute  entière. 


(1)  La  2'  Commission  ( Administration  générale  — Polue)  est  composte  de  MM.  Paul  Viguier,  président  ; 
Foussier.  secrétaire',  Darlot,  Duplan,  llervieu,  Alfred  Lamouroux.  Lampué.  Charles  Laurent,  Opportun.  Prache, 
Simoueau.  Georges  Villain. 
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Exgiosé  formalite»  pour  une  inhumation  parisienne. 


DES  DÉCÈS  ET  DES  DÉCLARATIONS  DE  DÉCÈS. 

Quand  un  décès  se  produit  à Paris.  rAdministralion  municipale  < toit  être  aussitôt 
prévenue  afin  que,  préalablement  à la  rédaction  de  l’acte  de  décès  et  au  règlement 
du  convoi  funèbre,  une  enquête  médicale  soit  faite  sur  les  causes,  maladives  ou 
accidentelles,  qui  ont  occasionné  la  mort. 

La  déclaration  de  décès  doit  avoir  lieu  à la  mairie  de  l’arrondissement  où  la  mort 
s’esl  produite,  il  n'y  a pas  ii  u de  se  préoccuper,  à ce  moment,  du  domicile 
du  défunt,  si,  pour  un  motif  quelconque  : maladie,  meurtre,  suicide,  accident, 
le  décès  est  survenu  sur  un  autre  arrondissement  de  Paris.  A négliger  cette 
prescription  réglementaire,  on  risque  fort  de  ne  pas  avoir  de  domicile  mortuaire. 
Témoin  l'incident  suivant  qui  s’esl  passé,  il  y a quatre  ou  cinq  ans,  au  mois  de 
juillet. 

Un  concierge  domicilié  dans  un  arrondissement  du  centre,  malade  ou  en  proie  à 
des  idées  sombres,  avait  été  se  pendre  dans  un  chantier  de  construction  situé  dans 
un  arrondissement  périphérique.  Comme  il  avait,  par  une  lettre  adressée  à sa 
famille,  fait  connaître  ses  intentions,  on  ne  tarda  pas,  grâce  à l'enquête  faite  de 
suite  par  la  Préfecture  de  police,  à savoir  où  le  malheureux  s’était  donné  la  mort  : 
des  ouvriers  venant  1 1 matin  à leur  ouvrage  avaient  aperçu  le  cadavre  et  s’étaient 
empressés  de  prévenir  les  gardiens  de  1 1 paix. 

La  famille  arrive,  éperdue.  Elle  envoie  chercher  un  fiacre  et  ramène  le  corps  à 
son  domicile.  Puis  elle  se  rend  à sa  mairie. 

Aux  premiers  mots  des  déclarants,  l’employé  du  bureau  des  décès  refuse  de 
s’occuper  de  l’affaire.  Le  décès  avait  eu  lieu  dans  le  Ne  arrondissement,  c'étail  à la 
mairie  de  cet  arrondissement  que  la  déclaration  devait  dire  faite.  On  va  à cette 
mairie.  L’employé  des  décès  refuse,  lui  aussi,  de  préparer  l’acle  de  décès. . . par 
ce  motif  que  le  corps  n’était  plus  sur  sa  circonscription  et  que  la  vérification  du 
décès  ne  pouvait  être  faite  réglementairement. 
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Durant  doux  jours  le  corps  resta  dans  la  loge  du  concierge,  cl  l'on  était  en  plein 
mois  de  juillet  ! Pendant  ce  temps.  Ins  employés  des  deux  mairies  et  leurs  chefs 
immédiats  restaient  impassibles  dans  leurs  bureaux,  attendant  évidemment  une 
solution  providentielle  et  ne  se  préoccupant  nullement  des  . uiles  «pie  pouvait  ame- 
ner, pour  la  famille  du  défunt  et  les  localaiies  de  la  maison,  la  lutte  administrative 
survenue  entre  eux.  Le  pauxre  diable  n'était  pas  mort  « régulièrement  ».  Il  était 
allé  se  pendre  en  dehors  de  son  arrondissement!  Ehiil-il  digne  qu'on  fil  attention 
à la  douleur  cl  à la  gène  des  siens?  Il  fallut  que  l’Administralion  centrale,  prévenue 
tardivement,  intervint  pour  mettre  lin  à ce  scandaleux  conllil. 

C’est  un  fait  exceptionnel,  mais  il  a déjà  eu  des  précédents.  Dans  une  circulaire 
ipie  le  procureur  impérial  de  Paris  a adressée,  le  \ mai  18'dL  aux  maires  du  dépar- 
tement, il  est  dit  que  si  les  actes  de  décès  ne  sont  pas  toujours  dressés  comme  il 
conviendrait,  « cela  lient  souvent  aux  conflits  négatifs  qui  s'élèvent  entre  les  bureaux 
de  deux  et  quelquefois  trois  mairies,  conflits  on  ne  peut  plus  regrettables  par  suite 
desquels  les  parents  ou  amis  du  défunt  sont  indéfinirm  ni  renvoyés  de  l'un  à l'antre  ». 
Il  est  du  devoir  impérieux  d’une  administration  républicaine  de  ne  pas  rappeler 
ainsi  les  fautes  des  régimes  précédents  : personne  ne  devrait  l'oublier. 

Il  faut  des  circonstances  toutes  spéciales  (1)  pour  que  l’on  déroge  à la  règle  fon- 
damentale de  la  déclaration  à la  mairie  du  décès.  Ainsi,  lors  de  la  catastrophe  de 
POpéra-Comique,  les  victimes  auraient  dû  être  déclarées  réglementairement  à la 
mairie  du  11e  arrondissement,  sur  lequel  avait  eu  lieu  le  sinistre.  Mais  le  transport 
des  cadavres  s’était  fait  comme  le  voulaient  les  circonstances;  il  y en  avait  au  poste 
de  la  mairie  du  L\e  arrondissement,  au  poste  de  la  mairie  du  IIe  arrondissement, 
à PHôtel-Dieu.  En  outre,  les  personnes  reconnues  de  suite  étaient  transférées  chez 
elles.  On  a dû.  par  suite,  pour  éviter  un  surcroît  de  démarches  parles  familles  et 
aussi  pour  empêcher  des  erreurs,  autoriser  exceptionnellement  les  déclarations 
dans  les  différentes  mairies  de  Paris. 

La  première  chose  à faire,  en  conséquence,  quand  un  décès  se  produit,  c'est 
d’avertir  l'employé  des  décès  de  sa  mairie  qui,  après  avoir  pris  le  nom  et  l’adresse 
du  décédé,  prévient  les  médecins  de  l’état-civil  chargés  de  constater  le  décès. 


DES  MEDECINS  UE  lé  ETAT-CIVIL. 

Les  médecins  de  l’état-civil  sont,  à Paris,  au  nombre  de  88.  Autrefois,  il  y en 


(l)  Une  personne  décédée  subitement  sur  la  voie  publique  est  inscrite  à l'arrondissement  où  la  mort  a eu  lieu,  si 
son  identité  est  reconnue  de  suite  : l'instruction  précitée  du  i mai  1850  le  dit  expressément.  Mais  si  le  corps  a été 
transféré  à la  Morgue  ou  dans  un  hôpital  et  n'a  été  reconnu  que  plus  tard,  la  déclaration  de  décès  doit  être  faite 
alors  à la  mairie  de  l'arrondissement  sur  le  terrain  duquel  « l'individualité  du  défunt  a été  reconnue  et  constatée  ». 


avait  mi  par  quartier,  mais  en  1880  on  a réformé  l’organisation  ancienne.  On  a 
divisé  les  quartiers  où  les  médecins  étaient  surchargés  de  travail.  On  a,  au  contraire, 
groupé  1rs  quartiers  ou  les  sections  de  quartier  dans  lesquels  la  population,  moins 
nombreuse  qu’ailleurs,  motivait  des  suppressions  de  médecins.  L arrêté  prefectoral 
du  18  août  1880  ne  prévoyait  que  86  médecins.  Depuis,  on  a augmente  le 
nombre  des  médecins  des  13%  14e  et  20e  arrondissements,  en  meme  temps  que  I on 
réduisait  celui  des  2e  et  0e  arrondissements. 

Voici  d’ailleurs  la  répartition  actuelle  des  88  médecins  dans  les  20  arrondisse- 
ments : 


1er  arrondissement. . . 

. . 3 

1 Ie  arrondissement . . . 

. . 8 

2e  — 

. . 2 

12e  - 

. . 4 

3e  • — 

. . 4 

13e  — 

5 

4e  — 

. . 4 

14e 

5 

5e  — 

. . 4 

15e  — 

. . 4 

6e  — 

. . 4 

16e  — 

. . 2 

7e  — 

. . 3 

17e  — 

. . 6 

8e  — 

. . 3 

18e  — 

7 

9e 

. . 4 

19e  — 

. . 5 

10e  — 

. . 6 

20e  — 

. . 5 

Ces  médecins  sont  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  (1)  et  choisis  parmi  les  méde- 
cins du  bureau  de  bienfaisance  et  les  médecins  inspecteurs  des  écoles.  Quand  une 
vacance  se  produit,  les  maires  d’arrondissement,  dont  les  médecins  sont,  en  somme, 
les  délégués,  présentent  au  préfet  de  la  Seine  une  liste  de  quatre  noms  : deux  mé- 
decins du  bureau  de  bienfaisance  et  deux  médecins  inspecteurs  des  écoles. 

Avant  1 880,  les  médecins  de  l’etat-civil  avaient  des  appointements  fixes  \eiiant 
de  1,000  à 3,000  francs,  suivant  l'importance  de  leur  circonscription.  Aujourd  hui, 
ils  sont  rétribués  d’après  le  nombre  de  visites  qu’ils  font,  à raison  de  3 francs  (2) 
par  visite,  qu’il  s’agisse  d’une  naissance  ou  d’un  décès.  La  dépense  de  leur  service 
figure  aux  comptes  financiers  de  1 889  pour  286,098  francs,  soit  132,444  francs 
pour  les  44,148  constatations  de  décès  qu’ils  ont  effectuées. 


(U  L’organisation  du  service  actuel  des  médecins  de  l’état-civil  remonte  à l’arrêté  préfectoral  du  29  décembre  ISÜ8. 
(2)  Toutefois,  il  doit  y avoir  un  maximum  de  rémunération  de  4,000  francs  et  un  minimum  de  1,800  francs. 
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PRÉFECTURE 

. DE  LA  SEINE 

SECRETARIAT  GENERAL 

SI  VTISTIQl  K MIMCII'ALE 
I,  Avcuuo  Victor ij 


DECES 


(r  ml.  — A(lj.) 

VILLE  DE  PARIS 


(Voir  nu  verso  pour  les  mort-nés) 

NOTICE  STATISTIQUE  IMPERSONNELLE 

(ù  ru  mémo  (imii|in  «|iio  lu  <ortille:»t  île 

due o»  et  ù dé|ioaor  à lu  üluii'io) 


Uuirie  du 


. ArrondmenieoC 


N°  DE  L ACTE— 


I.o  médecin  do  l'I-'int  civil  est  prié  do  biffer  cliacuu  dos  mots  contraires  au  cas  qu'il  a sous  les  yeux,  et  en  outre  do  fairo 
uni'  croix  eu  face  des  mots  qui  y sont  conformes. 


1.  Sexe,  ace! 
et  lieu  ue  < Ago 

NAISSANCE.  ( ^ 

î.  Date  du  décès  : lo 
3.  Dt.Vt.lHE  DU  DECEDE 


Soxo  : masculin 


fémiuiu 
nns 


mots 

département  do 


• /n'indiquer  1rs  mois  d'âge  que  ponr  les\ 
joui  s ^ enfants  ayant  moins  do  5 ans.  / 


du  mois  do 
quartier 

rue 

étage  — 


18 


i.  État 

CIVIL 


a.  En  cas  ' 

DE 

MAKI ACE. 


S’il  s’agit  d’un  adulte 

Célibataire 

Marié / Depuis 

Veuf < combien 

Divorcé ( d’années? 

Nombre  d'enfants  vivants  ou  morts  issus 

du  mariage — 

Nombre  d’enfants  survivants  - — 

Le  dcccdc  était-l  Oncle  ou  tante 

il  consanguin  \ Neveu  ou  uicce 

deson  conjoint  ) Cousin  germain 

survivant  ? f 'Cousin  issu  de  germain  — 


salubre. 

insalubre. 


S’il  s’agit  d’un  enfant  de  moins  do  cinq  ans  : 

Légitime  : : 

Reconnu  par  sou  père 

— par  sa  mère  — 

Illégitime  ) — par  jes  deux 

Non  reconnu 


Si  l’enfant  a moins  do  deux  ans  : 

Au  sein 


o l Au  biberon 

Par  allaitement  mixte . 


Par  une  nourrice  sur  lieu 
Hors  de  sa  famille — 


G.  Profession  du  décédé  : 


Profession  de  l’époux  survivant- 

7.  Le  DÉCÉDÉ  ETAIT-Ié  VACCINÉ? 


-Patron Employé  — Ouvrier — - 

Patron Employé — Ouvrier 


Non  vacciné  ? - 


8.  Si  le  décédé  est  un  enfant  : 


Age  du  pore:- 
Age  de  la  mère 


- Sa  profession 
Sa  profession  — 


Patron Employé Ouvrier — 


Patronne — Employée Ouvrière- 

Le  pore  et  la  mère  sont-ils  oncle  et  nièce  ? Tante  et  neveu? Cousins  germains? — 

Adresse  de  l’établissement  scolaire  que  fréquentait  l’enfant  décédé:  Rue n° 

Est-ce  une  crèche?  Une  salle  d’asile? Une  école  enfantine?  

Est-ce  une  école  libre  ? Une  école  communale  ? Un  collige  ? Un  lycée? 

Y était-il  interne?— Externe? Ne  fréquentait-il  aucun  établissement  scolaire?. 


9.  Si  le  décédé  a moins  de  1 an  : Était-il  premier  né? 


MALADIE  CAUSE  DE  MORT 


aigue 

chronique- 


Accidents  terminaux 


La  maladie  principale  correspondant  au  n° 
Nom  et  adresse  du  médecin  traitant  : 


de  la  nomenclature  ci-conlre. 


Le  tra.tement  a-t-il  été  effectué  par  le  service  des  secours  à domicile 
Fait  à Paris,  le 18 


Vu  : Le  Maire, 


- , à heures  du 

Le  Médecin  de  l’Etat  civil, 


PRÉFECTURE 

Ut  LA  SEINE 
StCRLTAP.UI  GENERAL 


MORT-NE 

ou  Enfant  mort  avant  l’inscription 
bur  le  Registre  des  naissances 


VILLE  DE  PARIS 


Mairie  du 


Amadiiitraent 


STATISTIIJU  III  MCII’ALE 
1,  Aveuue  Victoria. 


NOTICE  STATISTIQUE  IMPERSONNELLE 

(à  remplir  eu  iik  iik-  tempM  <|iie  le  Certificat 
«le  «lécé*  et  a ilcpoNcr  u lu  Mairie; 


N»  UE  L’ACTE 


Nota.  — Le  Médecin  de  l’État  eivil  est  prié  de  iiiffer  chacun  des  mots  contraires  au  cas  qu’il  a tous  les  yeux,  et 
outre,  de  faire  une  croix  en  face  des  mots  qui  y sont  conformes. 


t.  État  civil  du  mort-né:  Sexe  du  inort-uè 

Légitimé — Illégitime 

2.  Date  ue  l’ accouchement  : Le 

i.  Demeure  ordinaire  ue  la  mere:  Quartier  — — 


masculin 

féminin 


du  mois  d . 


18  _ 


, me. 


naturel 


-Étage  | S 

( » 


salubre 

insalubre - 


i.  Moue  l'accouchement 


•]  artificiel 

I seigle  ergoté 

Mère  primipare pluripare 

Dans  la  famille 

Chez  une  sage-femme 

5.  Lied  de  l’accouchement { chez  un  médecin 


Autre  (hôpital,  prison,  hôtel  meublé,  ) 
voie  publique,  etc.) 1 


6.  Durée  de  la  gestation  : 

A respiré  pendant  _ 
N’a  pas  respire 


1.  En  cas  de  mariage  des  parents: 


Nombre  d'enfants  déjà  nés. 


8.  Durée  antérieure  du  mariage:  — 

9.  État  des  parents: 


mois, 

heures. 


I Encore  vivants  . 

Décédés 

Mort-nés.  . . . 
Encore  vivantes. 
I illes  ) Décédées.  . . . 

Mort-nées  . . . 
_ années. 


Déjà  issus 
du  mariage  actuel. 


Déjà  issus  de  la 
mère  an  cours 
de  mariages 
antérieurs. 


Profession  . . 


du  père 


de  la  mère 


Patron 


— ^ Employé 

Ouvrier 

I Patronne 

Employée 
Ouvrière  — 


Age 


du  père 

de  la  mère  — 

( Oncle  et  nièce 

Degro  de  parenté  des  pa-  Tanle  el  neveu 

rcii  is  »,  » » • . j 

( Cousins  germains 

10.  Accoucheur.  — Médecin? Sage-femme? 

Demeurant  rue 


ans. 

ans. 


. Pas  d’accoucheur  ? 


Fait  a Paris,  le 


18 


heures  du  - 


Le  Médecin  de  l’ Etal  civil, 


Le  Maire, 


NOMENCLATURE  DES  CAUSES  DE  DÉCÈS 
adoptée  par  la  commission  de  Statistique  municipale. 


MALADIES  GÉN ÉGALES 

MALADIES  ÉPIDÉMIQUES 

‘'lèvre  typhoïde. 

'curimt. 

’.’ariolo. 

tougoolc. 

Scarlatine. 

Coqueluche, 
il  plitiriu  ut  croup, 
grippe. 

guette  miliaire. 

Choiera  asiatii|ue. 

Choléra  uoslras. 

Autres. 

AUBES  MALADIES  GÉNÉRALES 

Infection  purulente  et  septicémie. 

jlorve. 

rarcin. 

'tistule  maligne  et  charbon. 

«âge. 

’iÈvre  intermittente. 

Cachexie  palustre, 
pellagre. 

NI  A des  poumons. 

\ 1!  des  méninges, 
uherculose  . C du  péritoine. 

. / M.wswïvï’v  . . 

( E geueralisee. 

•crofule. 

(iyphilis. 

/ A de  la  bouche. 

I  l 11  de  l’estomac,  du  foie. 

' C des  intestins,  du  rectum. 

Il  de  l’utérus. 

K du  sein. 

F de  la  peau. 

, G autres, 
thumalismes. 

•ointe. 

• iabète  (sucré), 
toïtre  exophtalmique, 
laladie  bronzée  d'Addison. 
ieucémie. 

(néniie,  chlorose. 

■utres  maladies  générales, 
dcoolisme  (aigu  ou  chronique). 
Saturnisme. 

utres  intoxications  professionnelles 
chroniques. 

utres  empoisonnements  chroniques. 
MALADIES  LOCALES 

VDIES  DO  SVSTF.M E NERVEUX  ET  DES 
ORGANES  DES  SENS 

Incéphalite. 
léningite  simple, 
taxie  locomotrice  progressive, 
trophie  musculaire  progressive, 
ongestion  et  hémorragie  cérébrales, 
amollissement  cérébral, 
aralvsie  sans  cause  indiquée, 
aralÿsie  générale. 

utres  formes  de  l’aliénation  mentale. 

n’.pilepsie. 

clampsie  (non  puerpérale), 
onvulsions  des  enfants, 
étanos. 
borée. 

utres  maladies  du  système  nerveux, 
laladies  des  yeux, 
taladies  des  oreilles. 


MALADIES  UE  l’aITAIIEIL  CII1CULATOIIII 

t>î>  Péricardite, 
liti  Endocardite. 

1)7  Maladies  organiques  du  coeur. 

68  Angine  de  poitrine. 

Si'J  Affections  des  artères,  atliérome,  gau 
grime  sèche,  anévrisme,  etc. 

00  Embolie. 

01  Varices,  ulcères  variqueux,  hémor 

roïdes. 

02  Phlébite  et  autres  affections  des  veines. 

03  Lymphangite. 

04  Autres  affections  du  système  lympha- 

tique. 

65  Hémorragies. 

00  Autres  affections  de  l’appareil  circu- 
latoire. 

MALADIES  DE  L'APPAREIL  RESPIRATOIRE 

07  Maladies  des  fosses  nasales. 

08  Affections  du  larynx  et  du  corps  thy- 

roïde. 

09  Bronchite  aiguë. 

70  Bronchite  chronique. 

71  Broncho- pneumonie. 

72  Pneumonie. 

73  Pleurésie. 

74  Congestion  et  apoplexie  pulmonaires. 

75  Gangrené  du  poumon. 

•7M»,fsfliTn«.»  ••••••••••••••••• 

77  Autres. 


Affections 
de 

l’estomac. 


:{ 


MALADIES  DE  l’aPPAKEIL  DIGESTIF 

Affections  de  la  bouche. 

Affections  du  pharynx  et  de  l'œso- 
phage. 

Ulcères  de  l’estomac. 
Autres  affections  de  i’es 
tomac  (cancer  excepté). 
Diarrhée  infantile, 
atlirepsie. 

Diarrhée  et  entérite. 
Dysenterie. 

Parasites  intestinaux. 
Hernies,  obstructions  in- 
testinales. 

Autres  affections  de  l'in- 
testin. 

Ictère  grave. 

Tumeurs  hydatiques. 
Cirrhose. 

Calculs  biliaires. 

Autres  affections  du  foie, 
inllammatoire  (puerpérale 


Alfectious 

de 

l'intestin. 


Alfectious 

du 

foie. 


Péritonite 
exceptée 

Autres  affections  de  l’appareil  digestif. 
Phlegmon  de  la  losse  iliaque. 

MALADIES  DE  L’APPAREIL  GÉNITO- 
URINAIRE  ET  DE  SES  ANNEXES 

96  Néphrite. 

97  Maladie  de  Bright. 

9S  Perinèphrite  et  abcès  périnephrique. 
99  Calculs  rénaux. 

100  Calculs  vésicaux. 

lui  Autres  maladies  des  reins  et  annexes. 

10-2  Maladies  de  la  vessie. 

103  Maladies  de  l’uretre  (abrés  urineui,  etc). 
1U4  Maladies  de  la  prostate. 

105  Maladies  du  testicule. 

106  Métro-péritonite. 

107  Abcès  du  bassin. 

106  Hematocele  pen-utérine. 


I°!<  Maladies!  Mélrile- 

HO  , J Hémorragies  (non  yuorptraln). 

111  i’„i,„.,ie)  Tumeurs  (non  cancéreuses). 

112  luUilU!,f  Autres  maladies. 

113  Kystes  et  autres  tumeurs  de  l’ovaire. 

1 14  Autres  maladies  des  organes  génitaux. 

115  Maladies  de  la  mamelle,  non  puerpé- 

rales (cancer  excepté). 

AFFECTIONS  PUERPÉRALES. 

116  AccideRts  de  la  grossesse. 

117  Hémorragie  puerpérale. 

11H  Autres  accidents  de  l’accouchement. 

119  Septicémie  puerpérale. 

120  Métropérilonito  puerpérale. 

I2t  Eclampsie  puerpérale. 

122  l'hlegmatia  allia  dolens  puerpérale. 

123  Aulres  accidents  puerpéraux.  Mort 

subite. 

124  Maladie  puerpérale  de  la  mamelle. 

MALADIES  DE  LA  PEAU  ET  DU  TISSU 
CELLULAIRE. 

125  Krisypèle. 

126  Gangrené. 

127  Antrax. 

128  Phlegmon,  abcès  chaud. 

129  Autres  maladies  de  la  peau  et  de  scs 

auuexes  (cancer  excepté.) 




DES  ORGANES  DE  LA  LOCOMOTION. 

130  Maladies  de  Polt. 

131  Abcès  froid  et  par  congestion. 

132  Fractures. 

133  Autres  affections  des  os. 

134  Luxations. 

135  Tumeurs  blanches. 

136  Autres  maladies  des  articulations. 

137  Amputation. 

138  Autres  affections  des  organes  de  la 

locomotion. 

PREMIER  AGE. 

139  Débilité  congénitale,  ictère  et  sclé- 

rème. 

140  Vice  de  conformation. 

141  Défaut  de  soins. 

142  Autres. 

VIEILLESSE. 

143  Débilité  sénile. 

MORTS  VIOLENTES. 

A par  le  poison. 

B par  asphyxie. 

C par  strangulation. 

D par  submersion. 

E par  armes  à feu. 

144  Suicide  F par  instruments  tran- 
chants. 

G par  précipitation  d’uuheu 
eleve. 

H par  écrasement. 

1 autres. 

145  Traumatisme  accidentel. 

U6  Brûlure. 

147  Insolation  et  congélation. 

148  Submersion  acciuentelle. 

149  Inanition. 

150  Absorption  de  gaz  délétères  (suicide 
excepté). 

151  Autres  empoisonnements  accidentels. 

152  Autres. 


Paris.  — liap.  Paul  Dupont  50. 
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dos 

AFFAIRES  MUNICIPALES 

2*  DIVISION 
3*  BUREAU 

VÉRIFICATION 

des 

DÉCÈS 

nvE^isro^T 

de 

VISITE 


Cachet  de  la  Mairie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 


N*  DU  CARN 


VILLE  DE  PARIE  - MAIRIE  DO ARRONDISSEMENT 

Arrondissement  de  Paris, 


Nous,  Maire  du 


Vu  la  déclaration  qui  nous  a été  faite  à — 

Je 18 et  d’après  laquelle  M 


heure 


minutes  du 


prénoms  

serait  décodé  des  suites  de 


sise 
du  — 


— au  ctago  d’une  mai 

— â heure min 

18 

, docteur  en  médecine,  à l’e 


, le 

Déléguons  M.—  

de  se  transporter  dans  ladite  maison,  de  so  faire  montrer  le  corps  non  vêtu, 
constater  le  décès  et  d’en  indiquer  les  causes. 

Fait  à ^aris,  le — , 18 , à heure  du 

Signature  : 

Date  et  heure  provisoiren 
fixées  pour  le  convoi  : 

le 18 

à heures  du 

Le  présent  mandat  doit  être  conservé  par  le  médecin  de  l’État  ci 


CERTIFICAT  DE  DECES  Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  agissant  en  vertu  d un  mandat  délivré 

M.  le  Maire,  certifie  avoir  fait  la  visite  du  corps  de  la  personne  ci-après  désig 

• arrondissement  et  avoir  constaté  ou  recueilli  sur  place,  à l’aide  des  indications  fournies  par 


N°  de  l’acte- 
Nom 


les  renseignements  suivants  : 


Prénoms 


Sexe 


âgé  de  (ou  mort-né)  — 


Célibataire- 


Marie  à 


Veu de  — 

Né  à 

Fil de 

et  de  — 


département  d- 


Profession- 

Rue 


(patron  ou  ouvrier)- 
N° 


Est  décédé  le 1 —18 , à heure  du 

l du  médeciu  traitant- 

Nom  et  demeure  ' 

( du  pharmacien — — 

Je  déclare  que  le  décès  est  constant  et  parait  avoir  été  causé  par — 

Fait  à Paris,  le 18 , à heure  du 

Signature  : 

Je  déclare,  en  outre,  avoir  constaté  la  nécessité  de  prescrire  la  mise  en  bière 

d’urgence  à raison  de — — 

et  avoir  délivré  une  réquisition  à cet  eiiet.  ce  paragraphe  doit  être  rayé 
lorsqu’il  n’y  a pas  eu  réquisition  et  que  la  Mairie  doit  pourvoir  aux  mesures 
à prendre.) 

Signature  : 


- 


i 
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Los  médecins  do  l’étal-eivil  sonlcnntrolés  par  dos  médecins  inspecteurs  au  noinhro 
de  six  qui  ont  dos  circonscriptions  d’inspection  ainsi  délimitées  : 

lr0  inspection,  1er,  8°,  10°  ol  17°  arrondissements. 


*2? 

— 

Oo 

» 

9 cl  18°  arrondissements. 

3e 

— 

3% 

10e  et  19°  arrondissements. 

4e 

— 

il® 

cl  20e  arrondissements. 

5e 

— 

4% 

5e,  12''  et  13e  arrondissements. 

0e 

— 

6e, 

7°,  14e  et  15e  arrondissements. 

Ces  médecins  inspectours  sont  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  et  se  recrutent, 
on  principe,  parmi  les  médecins  de  l'élal-ci vil . Ils  ont.  eux,  des  appointements  fixes 
de  4,500  francs.  En  outre,  ils  ont  chacun,  pour  prendre  dans  les  mairies  de  leur 
circonscription  les  fouilles  de  décès,  un  « facteur  » qui  reçoit  une  rétribution  de 
1,200 francs.  Le  service  d’inspection  a coûté  34,200  francs  en  1889.  Les  méde- 
cins inspecteurs  se  réunissent  périodiquement  en  commission,  sous  la  présidence 
du  directeur  des  Affaires  municipales. 

Les  mairies  préviennent  les  médecins  de  l’état-civil  deux  fois  par  jour.  Générale- 
ment, à 1 1 heures  1/2  et  à 4 heures  1/2,  un  garçon  de  bureau  se  rend  chez  le  mé- 
decin avec  un  mandat  du  maire  qui  se  trouve  annexé  à deux  pièces  qui  sont  repro- 
duites ci-joint  : l’une  est  le  certificat  de  décès,  l’autre  est  un  bulletin  de  statis- 
tique. 

Le  médecin  de  l’état-civil  se  rend  le  jour  même,  mais  tout  au  moins  six  heures 
après  le  décès,  au  domicile  mortuaire.  11  consulte  la  famille  et  prend  connaissance, 
s’il  le  faut,  des  ordonnances  du  médecin  traitant,  puis  il  remplit  le  certificat  de  décès, 
qu’il  laisse  entre  les  mains  de  la  famille,  et  le  bulletin  de  statistique,  que  la  mairie 
envoie  ensui  te  au  service  de  la  statistique  municipale.  Ce  bulletin,  essentiellement 
impersonnel,  est  nécessaire  pour  que  l’on  connaisse  exactement  les  causes  des  décès 
à Paris  et  pour  que  les  savants  puissent  étudier  plus  facilement  les  relations  pouvant 
exister  entre  les  causes  mortelles,  Page  et  l’existence  normale  du  décédé. 

Les  mandats  de  visite  décernés  par  la  mairie  à 11  heures  et  demie  comprennent 
les  déclarations  faites  le  matin  depuis  l’ouverture  du  bureau,  fixée  actuellement  à 
9 heures  du  matin,  jusqu’à  11  heures  un  quart  environ.  Ce  sont  les  plus  nom- 
breuses. Cela  se  conçoit  aisément.  Les  bureaux  de  l’état-civil  étant  fermés  le  soir  à 
6 heures,  les  déclarations  du  malin  concernent  des  décès  survenus  dans  un  espace  de 
quinze  heures.  En  outre — et  c'est  là  un  fait  d’observation  — les  décès  se  produisent 
en  beaucoup  plus  grand  nombre  dans  la  soirée  ou  dans  la  nuit.  Le  garçon  de  bureau 
remet  donc  au  médecin  de  l’état-civil,  avant  midi,  la  majeure  partie  des  mandats. 


— 6 — 


fféglcmenlairemcnt,  si  le  délai  de  six  heures  à partir  du  décès  est  expiré,  les  cons- 
tatations doivent  èlre  effectuées  avant  deux  ou  trois  heures,  de  manière  que'  la 
famille  puisse  rapporter  le  certificat  de  décès  à la  mairie  avant  la  fermeture  des 
bureaux  des  pompes  funèbres,  c’est-à-dire  avant  quatre  heures. 

Les  mandats  remis  au  médecin  entre  4 heures  et  demie  et  5 heures,  qui  concer- 
nent les  déclarations  apportées  entre  11  heures  et  demie  et  4 heures,  sont  exécutés 
le  soir  même  ou  le  lendemain  de  bonne  heure  pour  que  les  familles  puissent  être  à 
la  mairie  à l’ouverture  des  bureaux  (I). 

Le  service  des  médecins  de  Pétat-ci vil  ne  donne  pas  lieu  à de  trop  nombreuses 
plaintes.  Il  en  est  toutefois  qui  n’apportent  pas  toute  la  diligence  voulue  et  qui 
retardent  ainsi  toutes  les  formalités  qui  doivent  suivre  la  production  de  leur  certi- 
ficat de  décès.  Sur  45.000  (2)  constatations  annuelles  faites  par  les  médecins  de 
l’état  civil,  les  retards  sont  plus  nombreux  qu'il  ne  conviendrait  : les  rapports  des 
médecins  inspecteurs  en  signale  un  certain  nombre.  11  en  résulte  parfois  un  ajour- 
nement des  convois,  ce  que  prouvent  quelques  rapports  des  ordonnateurs  des 
Pompes  funèbres. 

Le  service  des  médecins  de  l’état-civil  a pour  but,  on  le  sait,  de  voir  si  la  mort 
est  naturelle,  si  elle  n’est  pas  la  conséquence  d’un  crime  ou  d'un  accident  qui  pour- 
raient donner  lieu  à une  enquête  judiciaire.  S’il  y a doute  pour  eux,  ils  ne  délivrent 
pas  le  certificat  de  décès.  On  surseoit  à l’inhumation  et  le  corps  est  envoyé  à la 
Morgue  parles  soins  du  commissaire  de  police  du  quartier.  Là,  on  procède  à l’au- 
topsie. 

Dans  les  quatre  années  1 885-1 888,  95  cadavres  ont  été  ainsi  dirigés  sur  la  Morgue. 
Les  résultats  des  autopsies  ont  été  : 54  morts  naturelles  qui  n’ont  donné  lieu,  par 
conséquent,  à aucune  suite  judiciaire,  (J  morts  déclarées  incertaines  après  analyses 
chimiques,  2 morts  par  suite  de  coups.  En  1889,  il  y a eu  27  autopsies  provenant 
des  sursis  d’état-civil  : 22  ont  montré  que  les  morts  étaient  naturelles,  5 ont  mis 
sur  la  trace  de  crimes.  Pour  l’année  courante  la  proportion  des  crimes  est  plus  forte 
puisque,  sur  les  43  cas  examinés,  il  y a déjà  14  morts  suspectées  de  crime  contre 
29  causes  naturelles.  Les  crimes  présumés  sont  ainsi  répartis  : 7 suspicions  d’em- 
poisonnement, 5 manœuvres  abortives,  2 coups  ayant  entraîné  la  mort. 

Ajoutons  que  sur  les  80,000  constatations  qui  ont  eu  lieu  à Paris  dans  l’année 
1889  et  les  11  premiers  mois  de  1890,  il  n’y  a que  5 exhumations  à la  suite  de 
plaintes  pour  un  crime  supposé.  Les  autopsies  ont  donné  4 résultats  incertains  et 
n’ont  amené  qu’une  découverte  indiscutable,  celle  du  mois  de  février  1889  relative 


(1)  I.es  déclarations  apportées  entre  4 et  6 heures  sont  jointes  aux  déclarations  du  lendemain  matin. 

(2  Ce  chiffre  est  inférieur  à celui  des  décès  constatés  (pii  est  d’environ  60,000  par  an.  Cela  tient  à ce  que  la 
constatation  des  décès  dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils  ou  militaires  est  faite  gratuitement  par  les  médecins  de 
ces  établissements,  conformément  à la  circulaire  préfectorale  du  14  mars  1881  qui  a réglementé  ces  constatations. 
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à dos  manœuvres  abortives.  C’esl  dire  assez  quelles  gamnties  offre  l’organisalioii 
actuelle  des  médecins  de  l’élal-civil , car,  à moins  de  se  livrer  à une  enquête  vexaloire 
et  i|ni,  d'ailleurs,  sérail  souvent  insuflisanle,  il  «'si  liien  diflicile  de  se  prononcer 
dans  les  circonstances  si  délicates  où  un  avortement  criminel  a pu  se  produire. 


ACTE  DE  DÉCÈS. 


L’acte  de  décès  est  rédigé  par  l’employé  de  l’élat-civil  préposé  aux  décès, 
sur  la  production  du  certificat  du  médecin  de  l’état-ci vil  et  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins. 

Autrefois,  il  existait  une  certaine  discordance  dans  la  rédaction  de  ces  actes.  Un 
arrondissement  avait  une  formule,  un  autre  en  avait  une  différente.  Les  variantes 
n’étaient  pas  évidemment  fort  importantes,  elles  ne  concernaient  guère  que  des 
points  accessoires  : la  profession  des  témoins,  les  titres  honorifiques  de  ces  témoins 
ou  des  maires  et  adjoints. 

Mais  une  réglementation  uniforme  s’imposait  et  en  1880,  sur  la  demande  de  plu- 
sieurs membres  des  municipalités  parisiennes,  le  préfet  de  la  Seine,  M.  Herold,  con- 
stitua une  commission  administrative  qui  a rédigé  les  formules  ne  varietur,  mises 
en  pratique  après  avoir  été  approuvées  par  le  procureur  de  la  République  qui  lui,  on 
le  sait,  a légalement  le  conîrôle  de  la  tenue  des  actes  de  l’état-civil. 

Voici,  d’après  le  formulaire  annexé  à la  circulaire  préfectorale  du  20  décembre 
1880,  une  des  teneurs  réglementaires  d’un  acte  de  décès  : 


L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt,  le  seize  décembre,  à deux  heures  du  soir,  acte  de  décès 
de  Pierre  - Annan  I - Théodore  Lefebvre , âgé  de  soixant-sepl  ans,  rentier,  né  à Rouen 
(Seine-Inférieure),  décédé  en  son  domicile,  rue  Meslay,  n°  15,  le  quinze  décembre  courant, 
à quatre  heures  du  soir,  lits  de  Jacques-Pierre  Lefebvre , tonnelier,  décédé,  et  de  Marie-Jeanne 
Dupont , son  épouse,  Sans  profession,  demeurant,  à Rouen,  époux  de  Rosalie  Cordier , âgée  de 
cinquante-six  ans,  sans  profession,  demeurant  rue  Meslay,  n°  15.  Dressé  par  nous,  Léon-Charles 
Roussel , maire,  officier  de  l’élat-civil  du  troisième  arrondissement  de  Paris,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  officier.de  l'Instruction  publique,  sur  la  déclaration  de  Pierre-Henri  Lefebvre , âgé  de 
vingt-huit  ans,  avocat,  demeurant  à Paris,  nie  Beaubourg,  n,J  0,  fils  du  défunt,  et  de  Jean-Marie- 
François  Legrand,  âgé  de  trente-six  ans,  propriétaire,  demeurant  à Paris,  rue  Meslay,  n°  17, 
ami  du  défunt,  qui  ont  signé  avec  nous,  après  lecture. 


Signé  : Lefebvre,  Legrand,  Roussel. 
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Le  formulaire  prévoit  nalurelleinent  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Si  le 
défunt  habitait  hors  de  l’arrondissement,  à Mantes,  par  exemple,  il  faut  écrire 
immédiatement  après  le  lien  de  naissance  : 

Domicilié  à Mantes  (Seine-el-Oise) , décédé  le  quinze  décembre  courant  à quatre 
heures  du  soir,  rue  Meslay,  n°  15 

D’autre  part,  les  déclarants  — et  le  fait  se  produit  très  fréquemment  à Taris  — 
peuvent  ne  pas  connaître  le  nom  des  ascendants  du  décédé.  Au  lieu  d’indiquer,  dès 
lors,  les  noms  du  père  et  de  la  mère,  on  dira  : 

Fils  de  père  et  mère  dont  les  noms  ne  nous  sont  pas  connus. 

Enfin,  si  le  défunt  n’était  pas  marié,  on  fait  simplement  la  mention  célibataire , 
et  si,  étant  veuf,  les  témoins  ne  connaissaient  pas  le  nom  de  la  femme,  on  dit  : 

Veuf,  les  noms  de  réponse  ne  nous  sont  pas  connus 

Comme  on  Ta  vu  par  la  formule  que  nous  avons  reproduite,  il  n’existe  pas  dans 
la  rédaction  de  l'acte  de  décès,  pas  plus  d’ailleurs  que  dans  les  autres  actes  de 
Tétat-civil,  des  alinéas  séparés  par  des  interlignes.  L’article  \C1  du  Code  civil  porte 
expressément  que  « les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun 
blanc.  » 

Toutefois,  à Paris,  en  raison  même  du  grand  nombre  d’actes  à rédiger  et  des 
occupations  multiples  des  maires  et  adjoints,  on  admet  que  l’officier  de  Tétat-civil 
ne  soit  pas  présent  au  moment  de  la  rédaction  de  l’acte  et  de  la  signature  des 
témoins.  Aussi,  dans  sa  circulaire  de  1880,  le  préfet  de  la  Seine  autorise-t-il  les 
employés  de  Tétat-civil  à réserver  la  place  voulue  pour  l’inscription  des  mentions 
relatives  à la  personne  du  maire  ou  de  son  adjoint.  Pour  que  cette  place  puisse  être 
exactement  calculée,  ajoute  M.  Herold,  il  sera  bon  de  confier,  ainsi  que  cela  se 
pratique  déjà  dans  plusieurs  mairies  de  Paris,  pendant  un  temps  déterminé,  six 
mois  ou  un  an,  par  exemple,  la  signature  des  actes  de  même  nature  au  même  mem- 
bre de  la  municipalité.  » 

11  y a ainsi  un  adjoint  pour  les  mariages,  un  pour  les  naissances,  un  pour  les  décès. 
Souvent,  pour  ne  pas  dire  presque  toujours,  les  actes  ne  sont  pas  signés  le  jour 
même.  L’adjoint  ne  signe  son  registre  qu’une  ou  deux  fois  par  semaine.  C’est  un 
état  de  choses  qui  a donné  lieu  à des  incidents  dont  on  s’est  ému,  il  y a quelques 
mois,  quand  on  a vu,  par  exemple,  que,  dans  une  mairie  de  Paris,  il  y avait  plu- 
sieurs centaines  d’actes  non  signés.  11  ne  faudrait  pas  que  ces  dérogations  aux 
règlements  si  stricts  du  Code  civil  eussent  lieu  trop  souvent.  Des  irrégularités  graves 
sont  à redouter.  L’adjoint  peut  mourir  lui-même  sans  avoir  signé  ses  actes.  Le  fait 
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s’est  produit,  en  1888,  au  VIIIe  arrondissement,  etcn  1880  au  VIe.  Dans  l<*  premier 
cas,  154  actes  n’étaient  pas  signés  ; dans  le  second,  l'absence  de  signatures  portail 
sur  une  période  allant  du  8 août  au  22  novembre.  Des  jugements  ont  dû  èlre  rendus 
par  le  tribunal  civil,  qui  ont  autorisé  les  maires  à signer  pour  leurs  adjoints  et 
à régulariser  ainsi  les  actes. 

La  tenue  des  registres  de  décès  donne  lieu  à d’autres  observations.  « Je  renou- 
vellerai, dit  encore  M.  Herold,  les  recommandations  contenues  dans  les  circulaires 
préfectorales  des  21  juillet  1873,  22  mars  1874  et  3 septembre  1880,  relatives  à 
certaines  irrégularités  souvent  relevées  par  le  Parquet.  Il  s’agit  des  grattages  et  sur- 
charges, delà  division  des  folios  en  cases  tracées  à l’avance,  et  des  signatures  en 
blanc  demandées  aux  témoins  sur  le  second  registre.  Ce  sont  là  des  contraventions 
sur  la  gravité  desquelles  il  n’est  pas  besoin  d’insister  et  dont  une  surveillance  atten- 
tive peut  seule  empêcher  le  retour.  » 

Ces  irrégularités,  le  Parquet  les  relève  sur  celui  des  deux  registres  de  l’étal-civil 
qui  est  conservé  au  grelTe  du  tribunal  de'  lre  instance.  Le  second,  qui  fait  partie  des 
archives  des  mairies,  est  examiné,  à Paris,  par  le  juge  de  paix  de  l’arrondis- 
sement. 

Tous  les  ans,  les  substituts  du  procureur  de  la  République  sont  chargés  de  com- 
pulser les  registres  et  constatent  les  fautes  commises  par  les  employés  des  munici- 
palités. Les  rapports  des  substituts  sont  soumis  au  procureur  général  avant  d’être 
recopiés  et  envoyés  aux  maires.  La  transmission  de  ces  observations  a lieu  directe- 
ment, du  Palais  de  justice  aux  mairies  d’arrondissement,  de  sorte  que  l’adminis- 
tration centrale  de  la  Préfecture  de  la  Seine  n’est  pas  tenue  au  courant  des  infrac- 
tions constatées,  alors  que  seule  elle  est  à même  de  réformer  les  abus,  puisque  c’est 
elle  qui  a le  choix  du  personnel  des  mairies  d’arrondissement.  11  serait  bon  que  ce 
système  fût  modilié  et  que,  sans  porter  atteinte  au  contrôle  que  le  Parquet  doit 
exercer  sur  la  tenue  des  registres  de  l’état-civil,  la  Préfecture  de  la  Seine  eût  connais- 
sance des  observations  du  procureur  de  la  République.  Elle  pourrait  être  chargée, 
par  exemple,  de  transmettre  ces  documents  aux  maires  après  en  avoir  pris  connais- 
sance. Cela  n’engagerait  en  rien  sa  responsabilité  dans  la  rédaction  des  actes  et 
permettrait  au  préfet  de  prendre  les  mesures  nécessaires. 

11  faut,  en  effet,  que  Ton  se  préoccupe  sérieusement  d’une  situation  qui  ne  laisse 
pas  d'être  préjudiciable  aux  intéressés,  c’est-à-dire  à la  grande  masse  du  public. 
On  ne  saurait  oublier  que  les  pièces  d’état-civil  sont  de  la  plus  haute  importance, 
puisqu’elles  sont,  en  somme,  les  pièces  d’identité  légale  des  citoyens,  que  toute 
erreur  grave  sur  la  rédaction  d’un  acte  ne  peut  être  corrigée  que  par  un  jugement 
du  Tribunal  civil,  jugement  qui  nécessite  une  dépense  d’une  centaine  de  francs. 

Nous  avons  été  à même  de  constater  que,  en  dépit  de  la  circulaire  expresse  du 
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préfet  llorold , les  ratures,  surcharges,  grattages,  étaient,  dans  les  registres  de 
certaines  mairies,  tout  aussi  nombreux  qu’aulrefois.  Les  employés  de  rétat-civil 
sont  lmp  souvent  enclins  à remplir  leur  travail  avec  insouciance  et  négligence. 
Dans  les  copies  d’actes,  il  y a parfois  des  erreurs  sérieuses,  1 885  au  lieu  de  1880,  5 mai 
pour  (i  mai.  Qu’un  procès  s’engage  et  (pie  l’acte  de  décès  soit  nécessaire,  dans 
quelle  situation  sera  la  partie  (pii  appuierait  ses  revendications  sur  un  document 
faussé  par  les  erreurs  des  employés  de  la  Ville? 

Nous  aurons  l’occasion,  dans  un  autre  rapport,  de  signaler  les  inconvénients 
graves  qui  peuvent  en  résulter,  et  nous  limitons  volontairement  nos  observations, 
ici  même,  sur  la  rédaction  des  actes  de  décès. 

Toute  erreur  est  impardonnable  et  l’on  ne  peut  s'empêcher  de  constater  avec 
regret  que  l’on  place  trop  souvent  dans  les  mairies,  dans  les  bureaux  de  l’état-civil, 
des  fonctionnaires  incapables  de  remplir  leur  mission.  Pour  avoir  moins  de  travail, 
ils  emploient  des  abréviations  : « employé  à l’Ouest  »,  au  lieu  de  « employé  au 
chemin  de  fer  de  l’Ouest  ».  Ils  mettent,  de  temps  à autre,  les  nombres  en  chiffres 
au  lieu  de  les  mettre  en  lettres,  non  pour  les  adresses,  ce  qui  n’est  pas  exigé,  mais 
pour  les  heures  de  décès  cl  le  quantième  du  mois.  Souvent  on  prend  un  nom  pour 
un  autre,  et  on  rencontre  un  acte,  annulé  de  suite  il  est  vrai,  où  le  nom  d’un  des 
témoins  figurait  à la  place  de  celui  du  décédé! 

Le  règlement  stipule  que  toute  correction  au  texte  doit  faire  l’objet  d’un  renvoi 
en  marge  signé  des  témoins.  Le  plus  souvent,  ces  renvois  ne  sont  pas  signés 
parce  que  l’on  a pris  l’habitude,  dans  certaines  circonstances,  de  dresser  un 
seul  acte  sur  l’un  des  deux  registres  et  de  faire  signer  les  témoins  en  blanc  sur  le 
second  registre  où  l’acte  est  ensuite  recopié.  Ces  copies  sont  expédiées  hâtivement 
et  l’on  a alors  une  défunte  veuf  de  Jean-Isidore-Pierre  ou  des  noms  répétés  trois  fois 
avec  des  orthographes  différentes,  Genheim,  Gugheineim,  Gugenheim,  ou  encore 
l’absence  de  concordance  entre  les  signatures  des  témoins  et  leur  nom  inscrit  dans 
l’acte. 

Si  la  rédaction  des  actes  avait  été  simultanée,  si  les  témoins  avaient  écouté  la 
lecture  et  le  collationnement  des  deux  actes  au  lieu  de  donner  leur  signature  par 
anticipation,  ces  erreurs  n’auraient  pas  eu  lieu.  Les  renvois  sont  nécessaires,  indis- 
pensables, pour  réparer  de  suite  des  fautes  de  rédaction,  mais  il  y a un  danger 
très  grand  à ne  pas  tenir  la  main  à leur  approbation  par  les  témoins.  « On  a voulu 
empêcher,  dit  le  procureur  de  la  République,  dans  une  de  ses  lettres  d’observations, 
que  de  nouvelles  énonciations  eussent  lieu  après  la  rédaction  de  l’acte.  Quelles 
garanties  offriraient  les  registres  de  l’état-civil  si  on  pouvait  constamment  changer 
la  rédaction?  A quels  abus  un  tel  état  de  choses  ne  donnerait-il  pas  lieu?  » 

Hâtons-nous  d’ajouter  qu’il  y a des  mairies  où  les  registres  sont  très  bien  tenus. 
Il  y a évidemment  des  observations  du  Parquet,  mais  elles  sont  insignifiantes,  eu 
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égard  îui  grand  nombro  des  actes  dressés.  D'autre  part,  il  y ;i  parfois  des  observa- 
lions  qui  no  sont  pas  motivées.  Il  existe  malheureusement  trop  souvent  des  témoins 
de  complaisance,  des  petits  commerçants  ou  des  commissionnaires  habitant  à pro- 
ximité des  mairies  et  (pii.  polir  une  faible  rémunération,  attestent  avec  le  plus  grand 
sérieux  avoir  parfaitement  connu  des  défunts  dont  ils  ignorent  même  le  nom.  Le 
procureur  de  la  République  stigmatise  avec  raison  leurs  pratiques.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison,  parce  que  l'inspection  des  registres  de  Létal-rivil  fait  apparaître  souvent 
les  deux  mêmes  noms  de  témoins,  pour  en  conclure  que  ce  sont  des  témoins  de 
complaisance  et  réprimander  les  municipalités.  Il  faut  se  rappeler  qu'il  y a des 
arrondissements  de  Paris  où  se  trouvent  plusieurs  hôpitaux,  hospices  ou  maisons 
de  retraite,  et  que  les  décès  nombreux  survenus  dans  ces  établissements  sont  décla- 
rés par  des  employés  de  la  maison.  La  remarque  a souvent  été  faite  par  les  maires 
de  ces  arrondissements,  mais  il  ne  semble  pas  que  le  Parquet  en  eût  tenu  suffisam- 
ment compte. 

Pour  compléter  nos  observations  à ce  sujet,  nous  avons  dressé  la  statistique  sui- 
vante comprenant  le  nombre  des  rectifications  d’actes  de  l’état-civil  effectuées  par 
le  tribunal  de  la  Seine  de  1880  à 1889  : 


Rectifications  d’actes  de  l'ètat-civil. 


1880 

280 

1885 

417 

1881 

316 

1886 

387 

1882 

329 

1887 

365 

1883 

370 

1888 

387 

1884 

364 

1889 

427 

On  voit  que  la  moyenne  annuelle,  qui  ne  dépassait  pas  332  dans  la  période  quin- 
quennale 1880-1884,  est  montée  à 397  pour  la  période  1885-1889,  ce  qui  constitue 
une  augmentation  de  20  %,  bien  supérieure  à celle  du  nombre  des  actes.  Et  encore 
ces  chiffres  ne  donnent  qu’une  indication  relative,  car,  en  vertu  de  l’avis  du  Conseil 
d’État  du  30  mars  1808,  certains  actes  mal  rédigés  ne  sont  pas  un  obstacle  à l’éta- 
blissement d’un  autre  acte,  s’il  n’y  a pas  de  faute  grave  occasionnant  l’erreur  de 
la  personne,  comme  un  changement  de  prénoms. 

Ce  qu’il  faut  noter  de  plus,  c’est  que  ces  rectifications  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en 
vertu  d’un  jugement  du  tribunal  civil.  Or,  il  résulte  des  renseignements  qui  nous 
ont  été  donnés  par  le  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  que  l’on  ne  compte  pas  plus 
d'une  trentaine  de  jugements  rendus  à la  suite  d'une  requête  d’avoué,  c’est-à-dire 
à la  suite  d’une  instance  supposant  des  frais  d’actes  et  de  procédure  dont  le  total 
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peut  ii I lcr  de  90  à 120  francs.  Toutes  les  autres  affaires  sont  résolues  à la  requête 
directe  du  Parquet  qui  réclame  d’office  la  rectification,  agissant  alors  au  nom  des 
victimes  des  erreurs  administratives  qui  ne  sont  pas  assez  riches  pour  constituer 
avoué.  L’assistance  judiciaire  — écartée  par  l’intervention  du  Parquet  — n’est  de- 
mandée, en  général,  que  pour  les  affaires  très  délicates. 

On  voit  ainsi  que  ce  sont  les  pauvres  qui  supportent  les  conséquences  des  intem- 
pérances d’écritures  ou  des  fautes  d’attention  des  scribes  de  l’état-civil  des  mairies, 
lit  bien  que  le  jugement  rendu,  sur  la  requête  du  parquet,  ne  coûte  que  les  frais 
d'expédition  du  jugement,  soit  1 fr.  50  c.  à 1 fr.  80  c.,  il  est  permis  de  trouver 
anti-démocratique  une  situation  aussi  préjudiciable  au  public,  et  surtout  au  public 
malheureux  que  l’on  dérange  inutilement  plusieurs  fois  et  pour  qui  les  pertes  de 
temps  sont  en  somme  des  pertes  d’argent. 

Le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Conseil  municipal  doivent  prendre  des  mesures  au  plus 
tôt,  pour  changer  tout  cela. 


EMBAUMEMENTS.  — AUTOPSIES.  — MOULAGES. 

11  se  peut  que  les  familles  veuillent  conserver,  le  plus  longtemps  possible,  la  dé- 
pouille mortelle  de  la  personne  qu’elles  ontperdue,  ou  connaître  exactement  la  cause 
du  décès,  ou  enfin  faire  procéder  au  moulage  de  la  figure.  Certaines  formalités  sont 
alors  nécessaires  : nous  allons  les  énumérer. 

Autrefois,  c’était  une  ordonnance  de  police,  en  date  du  6 septembre  1839,  qui 
réglementait  uniformément  toutes  ces  formalités,  et  l’on  se  bornait  à prévenir  le 
commissaire  de  police  de  son  quartier  de  l’intention  que  l’on  avait.  Le  commissaire, 
prévenu,  surveillait  l’opération  et  en  rendait  compte  par  un  procès-verbal. 

Maintenant,  tout  est  bouleversé.  Un  décret  du  29  avril  (1)  1889,  sur  les  divers 
modes  de  sépulture  — au  lieu  de  simplifier  les  formalilés  les  a,  au  contraire, 
compliquées.  Par  une  inadvertance  regrettable,  ce  décret,  fait  surtout  en  vue  des 
incinérations  el  des  inhumations,  au  lieu  de  rajeunir  les  prescriptions  anciennes, 
parle  incidemment  des  embaumements,  pour  lesquels  il  stipule  des  formalités  nou- 
velles. Mais  comme  il  passe  sous  silence  les  autopsies  et  les  moulages,  il  laisse 
pour  ces  deux  genres  d’opération  survivre  l’ordonnance  de  1839,  indiquant  la  dé- 
claration préalable  aux  commissaires  de  police,  alors  qu’il  exige  l’autorisation 


(1)  Ce  décret  est  le  réglement  d’administration  publique  prévu  par  la  loi  du  15  novembre  1887  sur  la  liberté  des 
funérailles. 
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pxpirssi*  du  prêfol  dii  Police  pour  h's  embaumements.  Il  y ;i  plus.  Ce  singulier  décret 
soumet  toujours  ces  diverses  opérations  à l'autorité  du  préfet  de  Police  (et  dans  ces 
opérations  il  en  est,  comme  l'embaumement,  qui  ont  pour  objet  la  conservation  du 
cadavre)  tandis  que,  sous  prétexte  d’assimiler  les  incinérations  aux  inbumalions 
(ce  qui  est  inexact  puisque  l'incinération  précède,  en  somme,  la  fermeture  des 
urnes  funéraires),  il  laisse  à la  préfecture  de  la  Seine  le  soin  de  veiller  aux  des- 
tructions de  cadavres. 

Ces  bizarreries  prendront  fin  un  jour  ou  l’autre.  Mais  en  attendant  nous  devons 
nous  en  tenir  aux  règlements  existants. 

Embaumements.  — Les  demandes  d’embaumements  doivent  maintenant  être  adres- 
sées directement  au  préfet  de  Police  sur  une  feuille  de  papier  timbré  à O fr.  GO  c. 

Aux  termes  du  décret  du  29  avril  1889  sur  les  sépultures,  il  faut  joindre  à toute 
demande  : 

1°  Une  déclaration  indiquant  le  mode  et  les  substances  que  l’on  se  propose 
d’employer  ainsi  que  le  lieu  et  l’heure  de  l’opération; 

2°  Un  certificat  du  médecin  traitant  affirmant  que  la  mort  est  le  résultat  d’une 
cause  naturelle. 

En  outre,  comme  le  corps  ne  peut  être  embaumé  ou  autopsié  que  24  heures  (1) 
après  la  déclaration  du  décès  à la  mairie,  on  ajoute  à ces  trois  pièces  un  imprimé. 


(1)  Ce  délai  minimum  de  24  heures  est  le  même  que  celui  qui  est  fixé  pour  les  inhumations  par  l’article  77  du 
Code  civil,  qui  11e  prévoit  d’autres  exceptions  que  celles  qui  pourraient  être  Stipulées  par  des  réglements  de  police. 
Toutefois,  en  dépit  des  prescriptions  formelles  du  Code,  des  autopsies  furent,  au  commencement  du  siècle,  effectuées 
sans  autorisation.  C’est  pour  ce  motif  que  le  préfet  de  la  Seine  adressa  la  circulaire  suivante  aux  maires  des  douze 
arrondissements  municipaux  de  Paris: 

« Paris,  le  21  ventôse  an  XII. 

« Citoyen  maire, 

« Je  suis  informé  qu'on  a fait  quelques  ouvertures  de  cadavres  sans  aucune  déclaration  préalable,  et  même,  à ce 
qu'il  parait,  avant  l’expiration  du  délai  prescrit  entre  le  décès  et  l'inhumation.  De  pareils  actes  ne  sont  pas  seu  e- 
ment  répréhensibles  en  ce  qu'ils  sont  une  contravention  formelle  aux  dispositions  de  l'article  77  du  titre  il  du 
nouveau  Code  civil,  ils  ont  encore  l'inconvénient  des  dangers  les  plus  graves,  puisqu’ils  peuvent  déterminer  irrévo- 
cablement une  mort  incertaine.  L’humanité  réclame  trop  fortement  contre  un  abus  aussi  effrayant,  pour  que  je 
n’appelle  pas  toute  votre  attention  sur  les  moyens  d’en  prévenir  les  suites. 

« La  défense,  posée  par  le  législateur,  d’inhumer  avant  les  vingt-quatre  heures  renferme  nécessairement  celle 
d’ouvrir  les  corps  pendant  cet  intervalle,  puisqu'il  y a même  motif  pour  l'une  comme  pour  l'autre,  savoir  : de 
laisser  tout  le  temps  suffisant  pour  être  bien  assuré  de  la  réalité  du  décès.  Ainsi  le  terme  est  tout  entier  de  rigueur 
dans  les  cas  ordinaires  de  moit,  et  il  ne  saurait  y avoir  lieu  à l’anticiper  que  lorsque  la  corruption  se  manifestera 
par  des  signes  évidents,  ou  qu’on  a sujet  de  la  craindre,  comme  clans  la  saison  des  chaleurs  excessives,  ou  bien 
encore  lorsque  la  mort  résulte  soit  d’une  maladie  contagieuse  et  pestilentielle,  soit  d’un  genre  d'assassinat  quel 
conque.  Il  faut  même,  dans  toutes  ces  circonstances,  que  la  mort  ait  été  préalablement  constatée  par  procès-verbal 
d’un  médecin  ou  chirurgieu  légalement  autorisé  à ‘exercer  et  qu’on  ait  en  outre  obtenu  de  l'administration  compé- 


14  — 


dont  le  lexle  est  ci-joint,  et  qui  sert  à indiquer  à quelle  heure  les  employés  du 
bureau  des  décès  ont  reçu  la  déclaration. 

Une  cinquième  pièce  est  nécessaire.  C’est  le  certificat  d'un  médecin  assermenté 
qui.  pour  les  embaumements  comme  pour  la  crémation  ainsi  qu’on  le  verra  plus 
loin,  contrôle  les  déclarations  du  médecin  traitant  et  déclare  que  la  mort  est  vérita- 
blement naturelle.  Cette  enquête,  on  le  comprend,  a pour  but  d’éviter  toute  dissi- 
mulation de  crime. 

Dès  que  le  préfet  de  Police  est  saisi  du  rapport  de  médecin  assermenté,  il  pres- 
crit au  commissaire  de  police  de  surveiller  l’embaumement  et  de  dresser  procès- 
verbal  de  l’opération. 

Les  embaumements  sont  relativement  peu  nombreux.  En  voici  le  relevé  que 
nous  a donné  la  préfecture  de  Police  : 

1887,  GO  embaumements. 

1888,  54  embaumements. 

1889,  73  embaumements  (1). 

1890  (onze  premiers  mois),  70  embaumements. 

Ce  sont  surtout  les  étrangers  et  les  personnes  très  riches  qui  font  embaumer  les 
corps,  car  la  dépense,  toujours  fort  élevée,  peut  varier  de  500  à 1 ,000  francs  et 
dépasse  même  ce  dernier  chiffre,  suivant  le  talent  et  la  réputation  du  praticien  ou 
encore  la  nature  de  la  maladie  qui  a occasionné  le  décès.  Y 

L’opération  se  fait  au  domicile  mortuaire;  elle  consiste  dans  l’injection,  par  la 
veine  jugulaire  ou  l’artère  carotide,  d’une  solution  antiseptique  dont  la  composition 
varie  beaucoup  suivant  les  praticiens,  mais  peut  se  résumer  dans  l’emploi  d’un  sel 
minéral  anli fermentescible  (chlorure  de  zinc,  sulfate  d’alumine,  bichlorure  de 


tente  la  permission  de  faire  l’ouverture  du  corps.  Cette  opération  doit  donc  être  désormais  subordonnée  aux 
formalités  que  je  viens  d’indiquer  ; et,  pour  en  assurer  l’exécution,  je  vous  invite,  citoyen  maire,  à donner  des 
instructions  analogues  aux  officiers  de  santé  chargés  de  constater  les  décès  dans  votre  arrondissement,  et  à leur 
recommander  de  veiller  exactement  à l’observation  des  précédentes  règles  motivées  par  la  sûreté  et  l’ordre  publics. 

« J’ai  l’honneur  de  vous  saluer. 

« Le  préfet  de  la  Seine, 

« Frochot.  » 

Une  instruction  du  8 germinal  de  la  même  année  confia  au  préfet  de  Police  le  soin  d’accorder  les  autorisations 

nécessaires. 

(1)  L’augmentation  des  années  1889  à 1890  est  due  à l’influenza. 


— 45  — N°  85 

mercure),  auquel  ou  ajoute  lin  produit  organique  aromatique:  phénol,  thymol,  chloral, 
fuchsine,  etc. 

Naturellement  tous  ces  produits  sont  mélangés  en  proportion  variable  et  ils  se 
substituent  les  uns  les  autres  en  raison  de  l’équivalence  de  leur  effet.  Tel  praticien 
emploie  le  chlorure  de  zinc  et  l’acide  pbénique,  tel  autre  prend  le  chlorure  de 
zinc  (d  le  cldoral.  Celui-ci  mélangera  le  sulfate  d’alumine  au  chlorure  de  zinc  et  celui- 
là  préférera  une  mixture  de  phénol,  d’alcool  mélhylique  et  de  chlorure  de  zinc. 
Aucune  règle  n'est  suivie,  et  l'on  voit  les  deux  principaux  praticiens  employer,  l’un, 
le  chlorure  de  zinc  et  le  sulfate  d’alumine  mélangés  à l'acide  acétique,  l’autre,  le 
chlorure  de  zinc  additionné  de  phénol,  de  fuchsine  ou  de  thymol. 

L’embaumement  une  fois  fait,  le  commissaire  de  police  transmet,  son  rapporta 
la  préfecture  de  Police  et  l'inhumation  est  alors  conforme,  de  tous  points,  aux 
cérémonies  ordinaires. 

Autopsie.  — Les  autopsies  sont  beaucoup  moins  nombreuses  encore  que 
les  embaumements.  On  en  compte  29  en  1887,33  en  1888,  40  en  1889,  et  20 
pour  les  onze  premiers  mois  de  4890.  Comme  pour  l'embaumement,  la  présence 
du  commissaire  de  police  ou  de  son  remplaçant  est  exigée.  Mais  comme  le  décret 
du  29  avril  4889  n’a  pas  modifié  l’ordonnance  de  1839,  c’est  toujours  au  commis- 
saire de  police  qu'il  faut  adresser  directement  la  demande  d’autorisation. 

Moulages.  — Les  moulages  sont  encore  moins  nombreux  que  les  autopsies.  Les 
relevés  de  la  préfecture  de  Police  n’en  donnent  que  44  pour  l’année  4887,  12  pour 
4888,  48  pour  1889.  et  14  pour  les  onze  premiers  mois  de  1890.  Peut-être  se 
soustrait-on  aux  formalités  réglementaires  pour  prendre  des  empreintes,  mais  on 
s’expose,  dans  ce  cas,  à des  poursuites  judiciaires. 

Les  demandes  d’autopsies  et  de  moulages  sont  faites  sur  papier  timbré  et  sont 
accompagnées  d’un  bulletin  de  décès  délivré  par  la  mairie  et  dont  nous  avons, 
plus  haut,  donné  la  formule. 


TRANSPORT  d’üN  CORPS  HORS  DE  L’ARRONDISSEMENT  OU  A EU  LIEU  LE  DÉCÈS. 


L’acte  de  décès  une  fois  rédigé,  les  familles  ont  à se  préoccuper  du  transport  du 
corps  soit  dans  un  cimetière  parisien,  soit  hors  Paris.  Mais  il  peut  se  faire  aussi 
que  le  défunt  soit  mort  sur  un  arrondissement  où  il  n’est  pas  domicilié  : chez  un 
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ami,  dans  un  hôpital,  sur  la  voie  publique,  el  que  les  familles  veuillent  ramener  le 
corps  au  domicile  pour  les  cérémonies  intimes  des  cultes  protestants  ou  hébraïques, 
ou  pour  réunir  les  parents  el  les  amis  avant  de  se  rendre  soit  à l'église,  soit  au 
temple,  soit  au  cimetière. 

La  mairie  où  l’on  a fait  la  déclaration  de  décès  et  qui  a dressé  l’acte  se  dessaisit 
alors  de  l’inhumation  et  se  borne  à prescrire  la  mise  en  bière  du  défunt  el  son 
transfert  au  domicile.  La  famille  n’a  qu’à  prévenir  le  commissaire  de  police  de 
l'heure  du  transport.  Ces  déplacements  de  corps  sont  d’ailleurs  peu  nombreux. 

Le  corps  est  ramené  au  domicile,  sous  la  surveillance  d’un  ordonnateur  des 
Pompes  funèbres,  et  dans  le  fourgon  spécial,  bien  connu,  affecté  à tous  les  trans- 
ports ne  donnant  pas  lieu  à collège. 

La  famille  doit  alors  acquitter,  au  bureau  des  pompes  funèbres  de  la  mairie  où  le 

le  décès  a été  déclaré  : 


1°  Les  frais  de  transport,  soit  35 francs; 

2°  Le  déplacement  de  deux  ou  quatre  hommes  de  deuil  effectuant  le  chargement 
et  le  déchargement  du  corps,  soit  8 ou  16  francs  à raison  de  4 francs  par  homme; 

3°  Le  prix  du  cercueil  et  des  garnitures  que  l’on  croit  devoir  y ajouter. 


RÈGLEMENT  DES  CONVOIS  ET  TRANSPORT  DES  CORPS  AVEC  LES  POMPES  FUNÈBRES. 


Le  transport  des  corps  dans  Paris  est  basé  sur  l’arrêté  du  23  prairial  an  XII  qui, 
consacrant  l’état  de  choses  existant  à Paris  depuis  l’arrêté  du  21  ventôse  an  IX,  a 
établi  le  privilège  des  fabriques  et  consistoires. 

Antérieurement  à l’an  IV,  et  pendant  toute  la  période  révolutionnaire,  l’inhuma- 
tion s’effectua  à Paris  dans  le  plus  grand  désordre.  Les  corps,  pris  à domicile, 
étaient  transportés  parfois  dans  des  voitures  communes  disposées  pour  recevoir 
cinq  ou  six  cercueils.  Souvent  le  transport  s’effectuait  à bras.  Souvent  encore  pour 
les  indigents  les  cadavres  étaient  mis  provisoirement  dans  des  cercueils  banaux  et 
versés  nus  ou  presque  nus  dans  la  fosse  commune. 
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[/arrêté  du  21  ventôse  an  IX  mit  lin  à un  désarroi  indigne  d’une  grande  cité 
comme  Paris.  11  fui  interdit  de  transporter  les  corps  autrement  que  dans  lin  char 
attelé  de  deux  chevaux  et  ne  contenant  qu’un  cercueil.  En  outre,  la  ville  de  Paris  se 
décida  à donner  aux  indigents  une  bière  et  un  linceul. 

Un  entrepreneur  fut  chargé  du  service  commun  et  la  Ville  lui  abandonna  le  pro- 
duit d’une  taxe  d’inhumation  établie  en  l’an  IV.  Et,  comme  ce  produit  était  insuffi- 
sant pour  couvrir  la  dépense  totale,  l’entrepreneur  fut  autorisé  à louer  aux  familles 
aisées  des  fournitures  supplémentaires  augmentant  la  pompe  des  funérailles  des 
personnes  qu’elles  avaient  perdues. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804)  accorda  aux  fabriques  et  consis- 
toires le  produit  des  pompes  funèbres.  Ce  décret  suscita  certains  conflits.  Quelques 
fabriques  ne  voulaient  pas,  tout  d’abord,  supporter  la  charge  des  enterrements  des 
pauvres,  préférant,  cela  se  conçoit,  en  laisser  la  charge  à la  ville  de  Paris.  En  outre, 
elles  auraient  désiré  exploiter  elles-mêmes  le  droit  que  le  décret  de  prairial  leur 
accordait.  Néanmoins,  après  de  longs  pourparlers,  l’accord  se  Fit  et  le  syndicat  des 
fabriques  et  consistoires  finit  par  s’entendre  avec  l’entreprise  des  transports  pour  le 
partage  des  produits.  Cet  accord  fut  ratifié  par  l’arrêté  du  25  pluviôse  an  NUI,  qui 
établit  en  même  temps  un  tarif  des  transports  et  des  fournitures  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires. Les  décrets  du  18  mai  1806  et  du  18  août  1811  n’ont  pas  modifié  les 
bases  principales  du  système  d’inhumation, 

A dater  du  10  janvier  1812,  le  service  des  enterrements  fut  mis  en  adjudication. 
Il  ne  nous  appartient  pas  ici  de  faire  l’historique  des  difficultés  qui  résultèrent  des 
exigences  des  adjudicataires,  de  l’extension  des  services  ou  delà  modification  des 
tarifs.  Toujours  est-il  que  le  Conseil  d’administration  des  fabriques  et  consistoires 
préféra,  comme  le  décret  de  prairial  l'y  autorisait,  exploiter  lui-même  son  privilège. 
Le  dernier  adjudicataire,  M.  Vaftlard,  fut  quelque  temps  régisseur  pour  le  compte 
du  Conseil.  Aujourd'hui,  la  régie  est  supprimée  et  le  Conseil  d’administration  dirige 
les  services.  Le  matériel,  qui  lui  appartient,  est  logé  dans  les  bâtiments  des  Pompes 
funèbres,  104,  rue  d’Aubervilliers,  bâtiments  qui  sont  la  propriété  de  la  ville  de 
Paris  et  pour  lesquels  il  est  payé  un  loyer  annuel  de  200,000  francs. 

Ceci  dit,  et  avant  de  dire  comment  s’effectue  à Paris  le  transport  d’un  corps  de  la 
maison  mortuaire  au  cimetière,  nous  croyons  devoir  donner  quelques  chiffres  rela- 
tifs à l’ensemble  des  convois  funèbres. 

Le  nombre  des  enterrements  à Paris  est  toujours  inférieur  à celui  des  décès, 
bien  que  des  transports  aient  lieu  pour  les  corps  venant  de  l’extérieur  comme  poul- 
ies corps  transportés  hors  Paris.  Cela  tient  à ce  qu’il  y a toujours  de  4 à 5,000 
corps  de  personnes  décédées  dans  les  hôpitaux  et  qui  ne  sont  pas  réclamés  par  les 

3 


familles.  L’inhumation  a lieu  par  les  soins  des  services  spéciaux.  La  statistique 
suivante  permettra  d’ailleurs  de  se  rendre  cômpte  des  causes  de  ces  différences  : 


ANNÉES 

DÉCÈS 

CONSTATÉS 
aux  mairies 

COUP  s 

venant 

de 

l’extérieur 

TOTAL 

DES  DÉCÈS 
inscrits 

CORPS 

NON  DECLAMES 

dans 

les  hôpitaux 
'■la  la  Morgue 
ou 

non  inhumes 
par 

l'arrond"**1 

c n 

é- 

X 

gj 

U 

s 

h 

X 

ta 

CORPS 

INHUMÉS 

dans  Paris 

CORPS 

TDANSPOBTÉi 

hors  Paris 

1880  

G2.3Gi 

384 

S 

<1 

OC 

4,877 

57,871 

54.093 

3.778 

1881 

02.329 

399 

02,728 

4.828 

57,903 

54.215 

3,085 

1882  

04,304 

443 

04,809 

5.023 

59,786 

55,805 

3.921 

1883  

62,203 

470 

02,073 

4,913 

57,760 

53,982 

3,778 

1 88  i 

02.481 

432 

62,913 

5,106 

57  807 

54.030 

3,777 

1883 

59,800 

504 

6 ),370 

4,778 

55,592 

51,514 

4,078 

188(3 

62,209 

476 

62,685 

4,899 

57,786 

53,454 

4,332 

1887  

59,985 

431 

60,410 

4,088 

55.728 

51,200 

4,408 

1888  

58,349 

400 

58.815 

4.317 

54,498 

50,082 

4.416 

1889  

00.683 

400 

01,149 

4,376 

56,773 

52,011 

4,702 

L’administration  des  Pompes  funèbres  a dans  chaque  mairie  un  employé  spécial 
Contrôlé  par  la  v ille  de  Paris  et  qui  est  préposé  pour  recevoir  du  public  les  com- 
mandes de  services  funèbres.  Le  préposé  et  l'administration  n’inter  viennent,  en 
principe,  qu’après  l’accomplissement  des  formalités  exigées  parles  règlements con- 
cernant  l’état-civil,  c’est-à-dire  après  la  rédaction  de  Pacte  de  décès. 

Toutefois,  les  personnes  qui  sont  venues  à la  mairie  déclarer  le  décès  profilent, 
en  général,  de  celle  première  démarche  pour  étudier,  de  concert  avec  le  préposé  des 
Pompes  funèbres,  les  conditions  dans  lesquelles  pourrait  s’effectuer  le  convoi. 
Elles  s’enquièrenl  du  prix  de  la  cérémonie,  examinent  les  différentes  catégories  de 
services  funèbres.  Mais  c’est  seulement  après  le  passage  du  médecin  de  l’élat-civil 
cl  la  signature  de  Pacte  de  décès  que  l'ordre  et  la  disposition  du  convoi  sont  alors 
définitivement  réglés. 

Dans  des  cas  urgents,  en  temps  d’épidémie,  par  exemple,  pour  éviter  des  retards 
nuisibles  à l'hygiène  publique,  les  familles  peuvent  traiter  avec  les  Pompes  funèbres 
pour  le  transport  des  corps  avant  la  rédaction  de  Pacte  de  décès.  C'est  une  tolé- 
rance qui  présente  de  sérieux  inconvénients,  surtout  quand  elle  n’est  pas  justifiée 
par  les  craintes  de  contagion  pour  les  membres  de  la  famille  ou  les  voisins. 

Il  est  évident  (pie,  dans  les  quartiers  excentriques  où  des  familles  de  dix  à douze 
personnes  vivent  dans  la  même  pièce,  tout  milite  en  faveur  d’une  inhumation  aussi 
prompte  que  possible.  Pour  remédier  à ces  inconvénients,  le  Conseil  municipal 
s’inspirant  d’un  vœu  émis  dès  1879  par  le  docteur  Du  Mesnil,  a décidé  récem- 
ment la  construction  provisoire,  au  cimetière  Montmartre  et  au  cimetière  du  Père- 
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TARIFS 

OBJETS 

OBJ 

OB 

DÉSIGNATION  DES  OBJETS 

N*  1 

N*  2 

demandés 

ION  F< 

NON 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

fr 

S 2.  — Tenture  intérieure. 

240  » 

240  » 

2“ , Franges  et  galons  à la  tenture  (3/ 10' s 
du  prix  de  la  tenture),  maximum.. 

12  » 

» » 

Le  prix  indiqué  sous  les  n"‘  26  et  27  est  un 
maximum  établi  sur  les  dimensions  de  la 
tenture  nécessaire  à la  décoration  de  1 eglise 
qui  comporte  l’emploi  de  la  plus  grande 
quantité  (la  Madeleine)  ; mais  il  sera  réduit, 
selon  les  dimensions  de  chaque  église  ou 
temple,  conformément  au  tableau  annexe 
au  cahier  des  charges. 

28.  Quarante  housses  noires  galonnées  pour 

chaises  ordinaires,  a 15  c.  chacune.. 

30  » 

» » 

Total  de  la  tenture  intérieure  . . . 

342  » 1 

240  » 

§ 3.  — Catafalque. 

29.  Estrade  à trois  gradins,  avec  tapis  de 

20  » 

20  » 

30.  Drap  mortuaire  à croix,  en  drap,  orné 
d’étoiles  brodées,  franges  et  galons 

20  « 

20  » 

16  » 

16  » 

I 31 . Seize  chandeliers  argentés 

Total  pour  le  catafalque 

56  » 

56  « 

Objets  supplémentaires  spéciaux 
à l’Église  ou  au  Temple. 

I Écusson  avec  chiffre  brodé  sur  drap,  aux  ten- 
tures extérieures  et  intérieures,  chacun.. 

12  » 

! » » 

1 Écusson  avec  chiffre  brodé  sur  drap,  au 

6 » 

; » » 

1 Trophées  de  drapeaux  en  laine  à l’inlé- 

12  » 

» » 

1 Piédestal  pour  poser  les  insignes 

12  » 

» » 

Total  général  des  fournitures  et 

. 

- 

I OBJETS  SUPPLÉMENTAIRES 

■ 

i i 

1 1 

1 

i 

7*  CLASSE 

■ ARRONDISSEMENT 


SERVICE  DES  POMPES 


RUE  D’AUBER" 


FUNEBRES  de  la  VILLE  DE  PARIS 

ILL1EKS,  104  ( i9e  Arrondissement). 


SERVICB  EXTRAORDINAIRE. 

Nota.  Lo  service  extraordinaire,  divisé  en  9 classes, 
se  compose,  dans  chaque  classe,  de  doux  sections 
1”  Section.  — Cérémonie  religieuse. 

2*  Section.  — Service  pur  l'Entreprise 
Les  deux  sections  du  servico  sout  indépendantes 
l'une  de  l'autre;  les  familles  no  sont  donc  pas  obligées  do 
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de  prendre  la  même 
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les  demander  simultanément, 
classe  pour  les  deux  sections. 

Pour  la  2*  section  (service  par  l'Enlro/trise),  les  familles 
pouvent  rejeter  en  entier,  mais  seulement  par  en- 
semble, les  divisions  ou  paragraphes  qui  composent  la 
sccliou  entière,  ;i  l'exception  toutefois  du  cortège  et  du 
catafalque,  s'il  y avait  servico  religieux  a l’église  ou  au 
temple  Elles  peuvent  choisir  à leur  gré  entre  les  divi- 
sions ou  paragraphes  de  la  colonne  n*  1 et  ceux  delà 


colonne 
aucun  d<  i' 
paragrapl  9 
prenate,  r 
classes  ir 
A l’ègi  ‘ 
les  faraill 
adoptée 
propos  i 


2;  mais  elles  ne  peuvent  retrancher  isolément 
■*  objets  qui  composent  chaque  division  ou 
“ Dans  aucun  cas,  elles  n'oni  la  faculté  de 
dans  les  classes  supérieures,  ni  dans  les 
D'ieures,  aucun  des  articles  qui  y sout  inscrits. 
‘Y  du  tarif  des  objets  supplémentaires  spéciaux. 
^peuvent,  par  addition,  choisir  dans  la  classe 
s I elles,  tels  des  objets  qu'elles  jugeront  à 
•ar.jnandcr. 


Les  demandes  auxquelles,  par  suite  d'insuffisance  du 
personnel  ou  autrement,  il  ne  pourrait  être  satisfait 
complètement,  donne. ont  beu,  sur  le  montant  de  la 
clas-e , à la  réduction  du  prix  pour  lequel  est  portée 
au  larif  chaque  partie  du  service  non  eueclué. 

Toute  quittance  émanant,  soit  de  l’eglise,  soit  de 
l'entrepreneur,  devra  0 ro  donnée  sur  formule  imprimée 
reproduisant  la  classe  qui  aura  J 


ART.  25.  L’entrepreneur  ni  ses  agents  ne  pourront  demander  aux  familles,  ni  en  recevoir  aucune  gratiflcalion.  — Eu 

reçue,  et  qui  sera  prélevée  sur  l’indemnité  attribuée  R l'entreprise  pour  le  service  ordinaire.  En  outre,  les  sommes  ind(  i 

au  troisième  paragraphe  de  l'art.  10,  le  tout,  sans  préjudice  do  la  déchéance  prononcée  par  l’art.  70  du  cahier  des  chà'geg. 


d’infraction  à la  présente  disposition,  l'entrepreneur  encourra  une  amende  double  de  la  somme 
'ment  perçues  seront  restituées  aux  familles.  En  tous  cas,  les  agents  seront  révoqués,  conformément 
L (Ce  nota  doit  itre  porté  en  tête  des  formules  ou  feuille.’  de  commande  dans  toutes  les  classes.) 


Commande  des  Fournitures  à faire  pour  le  Convoi  de  M \ 

décédé  rue ïï  _ qui 

en  l’Eglise  de 


aura  lieu  le 

_ à _ 


18 _ 


heure 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


7°  CLASSE 


1"  SECTION 

Cérémonie  religieuse. 

1*  Personnel 


1.  Droit  curial 

2.  Présence  d'un  vicaire 

3.  Présence  de  trois  prêtres 

4.  ün  régulateur-receveur  des  convois 

5.  Un  enfent  de  chœur 

6.  Un  suisse 

7.  Un  garçon  de  sacristie  porte-croix 

8.  Messe  basse 

9.  Un  prêtre  pour  la  conduite  au  cimetière.. 

10.  Un  enfant  de  chœur 

M . Un  bedeau 


Total  du  personnel.. 


12.  Luminaire  à l’autel 

13.  Luminaire  autour  du  corps  et  tréteaux 

14.  Ornements,  croix,  bénitier,  chandeliers,  etc.. 

Total  pour  le  matériel.. . 

Personnel.. . 
Matériel  — 


Total  de  la  !'•  Section.. 


Service  par  l’Entreprise. 
1°  A la  Maison  mortuaire. 


1.  Tenture  de  la  porte 

2.  Bandeau  frangé  et  galonné  en  fil.. 

3.  Tréteaux 


4.  Drap  mortuaire  en  drap  frangé  et  j 
lonné  en  fil,  devant  servir  tant  à 


l’é 


5.  Quatre  chandeliers  argentés  . 


cessaire  pour  la  durée  de  l'exposition 
1 . Croix  et  bénitier 

8.  Socle  pour  le  bénitier 

9.  Pièce  de  fond  à croix  galonnée  en  fi 


blanc. 


Total  de  la  maison  mortuaire. . . 


Dans  le  c 
tiendrait  au 


qui,  pour  ce  motif, 


A reporter. , 


TARIFS 

OBJETS 

OBJETS 

n*  1 

n-  2 

DEMANDÉS 

NON  FOURNIS 

fr.  c. 

fr.  C. 

3 » 

3 » 

1 50 

1 50 

3 75 

3 75 

» 50 

. 50 

* 75 

» 75 

1 50 

1 50 

8 » 

1 » 

1 » 

| ; 

23  > 

13  » 

2 » 

2 » 

2 » 

2 » 

3 » 

3 » 

7 • 

7 » 

23  » 

13  » 

7 » 

7 . 

30  » 

20  b 

12  » 

12  » 

4 » 

1 » 

\ » 

5 s 

5 > 

4 9 

4 o 

4 » 

4 9 

2 » 

2 9 

2 » 

* * 

2 » 

2 9 

36  » 

30  9 

DESIGNATION  DES  OBJETS 


Report. . 


Obji-ts  supplémentaires  spéciaux 
à la  Maison  mortuaire. 

Pour  \ j menuiserie  et  la  charpente  néces- 
sair  is  à la  tenture  d'une  porte  ou  d’une 
bou  ique  (dans  le  cas  prévu  aux  classes 

prêt  édentes) 

Si  l’on,  demandait  que  les  souches  prévues 
dan  i la  classe  fussent  remplacées  par  des 
cier  »es,  il  serait  payé  pour  chaque  cierge 
de  iire  ordinaire  de  1/4  de  kil. . . . 


9°  Cortège. 

Corbillard  sans  galerie,  à panneaux 
ernis,  avec  garniture  et  housse  de 

i b-ÇVJTO»  frangées  en  fil  bb 


}?our  un  enfant  décédé  k l'àge  de  sept 
oui  au-dessous  de  cet  âge,  le  corbillard  pourra 
ê»e  remplacé  par  le  brancard  orné  n*  2,  dont 
leiprix  est  fixé  à 10  francs,  et  la  voiture  sup- 
primée. Dans  ce  cas,  la  section  du  cortège 
sera  réduite  à 10  francs. 


Upe  voiture  vernie 

Total  pour  le  cortège. 


S’il  n’y  a pas  d'exposition,  on  ajouterait 
pr  x du  corbillard  le  drap  mortuaire,  soit 
5 rancs. 


Objets  supplémentaires  spéciaux. 

Chevaux  blancs,  en  sus  du  prix  fixé  pour  le 


A rÉglIsr  ou  i 


Totj  i 


OBJETS  SUPPLÉMENTAIRES 


Pour 
Idem  d 
Pour 


Idem , 
Pour 


L général  des  fournitures  en  location 
(2e  Section) 


Fournitures  réelles. 


a fourniture  d’un  crêpe  fin 

un  crêpe  commun 

cjhaque  paire  de  gants  de  castor,  noirs 

lianes,  fins 

îommuns 

( baque  voile  de  tambour 


A reporter. 


t 31) 

1 » 


DESIGNATION  DUS  OBJETS 


OBJETS 

drkandés 


Report 

Pour  chaque  pièce  d’éloiïe  servant  à couvrir 

les  pauvres 

Fourniture  d'une  couronne  et  d’un  bouquet 
on  lleurs  d'oranger  artificielles,  sans  cka 

peron.. . . t 

Pour  chaque  grande  armoirie  peinte  sur 
Voile,  placée  sur  les  tentures  ou  autres 

endroits 

Idem  rehaussée  en  or 

Petite  armoirie  peinte  sur  carton 

Idem  rehaussée  en  or 

PlaqueM  pour  les  cercueils. 

10  cent,  sur  16,  avec  inscription  ( en  plomb 

de  15  à 25  lettres j en  cuivre 

Au-dessus  de  cette  dimension,  t en  plomb, 
avec  inscription (en  cuivre. 


De  la  naissance  à 1 an.. 

De  1 à 3 ans 

De  3 à 7 ans 

Do  7 à 15  ans 

De  15  à 20  ans . 

De  20  ans  et  au-dessus . 


18 
20 

Garniture»!. 


150 

200 


De  la  naissance  à 1 an 

De  1 à 3 ans . 

De  3 à 7 ans 

Dé  7 à 15  ans  . . ... *777 

De  15  à 20  ans  et  au-dessus 


INTERIEURES  I 


EXTÉRIEURES  P.> 
drap,  velours. 


Total  général  des  fournitures  réelles 
(2e  Section) 


Transport  hors  de  Paris  dans  les  limites 
dn  département  de  la  Seine. 

Corbillard  sortant  de  Paris,  pour  une  autre 
destination  que  celle  des  cimetières  de 
cette  ville,  et  qui  sera  conduit  dans  le 
rayon  du  département  de  la  Seine,  en  sus 
du  prix  fixé. . . 


A reporter. 


ETS 

TOURNIS 


( 


Je,  soussigné,  arrête  la  présente  Commande  à la  somme  de 
pour  le  Convoi  d"  M 

celui  des  héritiers,  à en  payer  immédiatement  le  montant. 


DESIGNATION  DES  OBJETS 


Report  . 


Voiture  de  deuil,  conduite  à la  môme  des- 
tination.   

Indemnité  de  déplacement  de  l’ordonnateur. 

Idem  du  maître  des  cérémonies 

Idem  pour  chacun  des  porteurs 


Transport  hors  de  Paris  an  delà  des  limites 
dn  département  de  la  Seine. 

Pour  chaque  corbillard  attelé  de  deux  che- 
vaux, allant  à destination,  par  chaque  kil. 
de  l’aller  et  chaque  kil.  du  retour. . . 

Pour  chaque  paire  de  chevaux  qui  serait 
attelée  en  sus  aux  corbillards  ou  voilures, 
par  chaque  kil.  de  l'aller  et  chaque  kil. 
du  retour 


Pour  location  d’une  voiture  de  transport, 
par  chaque  kil.  de  l’aller  et  chaque  kil. 
du  retour 


Pour  l’ordonnateur  qui  accompagnerait  le 
transport,  par  chaque  kilom.  de  l’aller  ei 
chaque  kil.  du  retour 


Total  de  la  3e  Secliou. 


OBJETS 
NON  FOURNIS 


RÉCAPITULATION 
Fournitures  en  location. 


( Fournitures  réelles 

3e  SectioD 

Taxe  municipale  à payer  à la  mairie,  10  fr. 


et  m’engage  solidairement,  sans  division  ni  discussion,  tant  en  mon  nom  personnel  qu’e 


Paris,  le 


Commande  arrêtée  à 

A DÉDUIRE 

Les  objets  non  fournis . . 


DIMENSIONS  DU  CORPS 
indiquées  par  la  famille. 


the 

JOHN  CRERAR 
LIBRARY. 


DESIGNATION  DES  OBJETS 


TARIFS 


n*  1 


Report  

Pour  chaque  pièce  d’étoffe  servant  à couvrir 
les  pauvres 

Fourniture  d’une  couronne  et  d’un  bouquet 
en  fleurs  d’oranger  artificielles,  sans  cha- 
peron  

Pour  chaque  grande  armoirie  peinte  sur 
toile,  placée  sur  les  tentures  ou  autres 
endroits 

Idem  rehaussée  en  or 

Petite  armoirie  peinte  sur  carton 

Idem  rehaussée  en  or 

Plaques  pour  les  cercueils. 

10  cent,  sur  16,  avec  inscription  ( en  plomb, 
de  15  à 25  lettres j en  cuivre. 

Au-dessus  de  cette  dimension,  (en  plomb, 
avec  inscription | en  cuivre. 


fr.  c. 


5 50 


24 

36 

12 

18 


8 

12 

16 

30 


Cercueils. 


Garnitures. 


n‘  2 


fr.  c. 


AGE 

EN  SAPIN 

EN  CHÊNE 

EN  PLOMB 

ordinaire. 

fort. 

De  la  naissance  à 1 an 

fr. 

6 

fr. 

12 

fr. 

18 

fr. 

50 

De  1 à 3 ans 

9 

15 

25 

70 

De  3 à 7 ans 

12 

20 

30 

87 

De  7 à 15  ans 

15 

27 

40 

120 

De  15  à 20  ans 

18 

34 

47 

150 

De  20  ans  et  au-dessus 

20 

44 

60 

200 

OBJETS 

DEMANDÉ!) 


AG  h 

INTÉRIEURES 

EN 

EXTÉRIEURES  EN 

percale 

satin 

laine 

drap. 

velours. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr 

De  la  naissance  à 1 an 

10 

40 

15 

60 

120 

De  1 à 3 ans 

12 

60 

18 

80 

160 

De  3 à 7 ans 

15 

80 

22 

100 

200 

•soiioçj  soanijuano^  | 


fr.  c. 


■‘S 


t Tannin 


11 
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4'  CLASSE 

” arrondissement 


SERVICE  DES  POMPER  FUNElillKS  ni;  la  VILLE  1 PARIS 

IU)L  D AUBQKVILLILKS,  \0\  (10°  Arrondissement). 


SERVICE  EXTRAORDINAIRE 
NOTA»  I.o  service  extraordinaire,  divisé  on  fl  classes, 
ic  compose,  dans  chaque  classe,  do  deux  «celions  : 

1"  Section.  — Ceremonie  religieuse. 

2*  Section.  — Service  pur  FEntreprlaa. 


Ilxlrnil  «lu  Tarif  IioiiioI»ku«:  par  ni:crH  «lu  4 ma 


les  demander  simultanément,  ni  do  prendre  la  même 
classe  pour  les  doux  sections. 

l‘our  la  3*  section  (sorvico  pur  l'Entreprise),  les  familles 
peuvent  rejeter  en  entier,  inuis  seulement  par  ou- 
sotnblo,  los  divisions  ou  paragraphes  qui  composent  la 
section  entière,  à l’exception  toutefois  du  cortège  ut  du 
catafalque,  s’il  y avait  service  religieux  à l’église  ou  au 
temple.  Elle*  peuvent  choisir  à leur  gré  entre  les  divi- 
sions ou  paragraphes  de  la  colonne  u*  1 et  ceux  de  la 


l»re  in,»». 

coioniio  n*  2 ; mais  elles  no  peuvent  rotranchor  isolément 
des  objets  qui  composent  chaque  division  ou 
, — n-jphc.  Dnus  aucun  cas,  elles  n ont  la  faculté  de 
prendre,  ni  dans  les  classes  supérieures,  ni  dans  les 
clasaoh  inférieures,  aucun  des  articles  qui  y sont  inscrits . 
i \ “u  lnr>t  des  °bjels  supplémentaires  spéciaux 

les  familles  peuvent,  par  addition,  choisir  dans  la  classe 
adoptée  par  elles  lois  des  objets  qu'elles  jugeront  a 
propo*  de  demander. 


Les  demandes  auxquelles,  par  suite  d’insuffisance  du 
personnel  ou  autrement,  il  ne  pourrait  être  satisfait 
complètement,  donneront  lieu,  sur  le  montant  de  la 
dasse , a la  réduction  du  prix  pour  lequel  est  portée 
au  tard  chaque  partie  du  service  non  effectué 
Toute  quittance  émanant,  «oit  de  l’église  soit  do 
1 entrepreneur,  devra  être  donnée  sur  formule  imprimée 
reproduisant  la  classe  qui  aura  été  demandée. 


ART.  25.  L'entrepreneur  ni  scs  agents  ne  pourront  demander  aux  familles,  ni  en  recevoir  aucune  gratification.  -4 En  cas  d'infraction  4 la  urésent.-  disnosition  ivoiren, 
reçue,  et  qui  sora  prélevé.-  sur  rindommte  attribuée  a l’entreprise  pour  h-  service  ordinaire.  En  outre-  les  sommes  ilKdùmenl  n.-rcue»  semn  1 ,i 1 r * -.V  A »p 
nu  troisième  paragraphe  de  l'art.  !ü.  le  tout,  sans  préjudice  «le  la  déchéance  pronoucéo  par  l’art.  TU  du  cahier  des  Ibharges.  - (Ce  nota  c toit  être  parti 


formules  ou  feuilles  île  commande  dans  toutes  les  classes.) 


Commande  des  Fournitures  à faire  pour  le  Convoi  de  M _._j 

décédé  rue n" qui  aura  lieu  le 

en  l’Eglise  de : J à 


18 _ 


heure _ 


DESIGNATION  DES  OBJETS 

TA 

N*  I 

RIFS 

N*  2 

OBJETS 

DBMAND&S 

OBJETS 

NON  FOURNIS 

rr.  . 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

4°  CLASSE 

1"  SECTION 

Cérémonie  religieuse. 

1*  Personnel. 

.. 

2.  Présence  de  M.  le  Curé 

8 . 

8 > 

3.  Présence  de  deux  vicaires.. 

0 » 

.6  B 

4.  Présence  de  dix  prêtres 

22  50 

22  50 

5.  Deux  chantres,  & 2 francs  chacun 

4 « 

4 B 

6.  Un  serpent 

2 » 

2 B 

7.  Quatre  enfants  de  chœur,  à 50  ceutimes 

2 » 

2 B 

8.  Un  prêtre  sacristain 

2 25 

2 25 

9.  Un  régulateur-receveur  des  convois 

5 » 

5 > 

10.  Un  garçon  de  sacristie — 

1 > 

1 B 

1 1 . Un  suisse 

i ■ 

1 B 

12.  Un  bedeau  

1 » 

1 B 

13.  Un  porte-croix 

1 » 

1 B 

14.  Honoraires  supplémentaires  pour  le  chaut  dit 
contre-point  avec  le  faux-bourdon,  ou  pour 

le  faux-bourdon  seul 

60  » 

20  b 

15.  Offrande.  (L’offrande  étant  de  sa  nature  volon- 

taire,  le  chiffre  n’en  peut  être  fixé.) 

Mémoire. 

Mémoire. 

16.  Grand'messe  : le  célébrant 

3 » 

3 B 

H 18.  Un  prêtre  pour  la  conduite  au  cimetière 

8 » 

8 B 

19.  Un  enfant  de  chœur 

1 « 

1 « 

20.  Un  bedeau — 

1 > 

1 B 

Total  du  personnel 

136  75 

96  75 

2*  Matériel. 

21.  A l’autel,  dix  cierges,  cire  fine.de  3/8"  de  kilog. 

(3/4  de  liv.)  4 8 francs  le  kilog 

30  o 

30  » 

22.  Autour  du  corps,  seize  cierges,  cire  fine,  de 

3/8"  de  kilog 

48  b 

48  b 

23.  Ornements,  chasQbles,  dalmatiques,  etc 

18  B 

18  B 

24.  Devant  d’uutel 

4 . 

4 B 

25.  Croix,  bénitier,  chandeliers  d’autel 

8 B 

8 B 

26.  Une  volée  d’une  seule  cloche  à l’entrée  du  corps, 

2 50 

B > 

27.  Une  volée  & la  sortie 

2 50 

» » 

Total  pour  le  matériel 

113  » 

108  b 

Personnel 

136  75 

96  75 

Matériel 

113  > 

108  > 

Total  de  la  l"  Section 

249  75 

204  75 

2"  SECTION 

Service  par  l'Ent  reprise. 

1°  A la  .VaUim  mortuaire. 

4.  Tenture  de  la  porte 

18  » 

18  » 

2.  Bandeau  frangé  et  galonné  en  fil,  è 

la  tenture 

12  » 

12  » 

3.  Une  paire  de  rideaux  frangés  en  fil, 

avec  patères  et  embrasses 

12  » 

12  a 

4.  Ornement  couronnant  la  tenture 

12  a 

12  » 

5.  Estrade  à deux  gradins  et  tapis 

9 » 

9 » 

6.  Dix  chandeliers  argentés 

10  » 

10  D 

7 . Dix  souches  garnies  de  la  bougie  néces- 

! saire  pour  le  temps  de  l’exposition. 

10  u 

10  » 

8.  Croix  et  bénitier  argentés 

2 » 

2 » 

9.  Drap  mortuaire  en  drap  parsemé  d’é- 

toiles  galonné  et  frangé  en  argent. 

15  » 

15  » 

10.  Socle  avec  housse  on  drap  frangée  et 

galonnée,  pour  poser  le  bénitier... 

6 .) 

0 » 

11.  Coussin  en  drap  galonné  en  argent 

2 

pour  poser  le  crucifix  

6 B 

R D 

2 

12.  Pièce  de  fond  à croix  galonnée  en  argent 

5 B 

5 » 

a 

Total  de  la  maison  mortuaire. . . 

117  » 

111  » 

■ 

J Dana  le  cas  où  la  personne  déci  dée  appar- 

tiendrait  au  culte  protestant  ou  au  culte  Israélite. 

le  total  ci-dcaau*  sera  réduit  des  objet*  qui, 

pour  ce  motif,  ne  seraient  pas  demandés. 

A reporter 

II 

DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


Report . 


Objets  supplémentaires  spéciaux 
4 liaison  mortuaire. 

Pour  la  menuiserie  et  la  charpente  néces- 
saires à la  tenture  d’une  porte  cochère.. . 

Piédestal  pour  les  insignes 

Coussin  en  drap  galonné  en  argent  pour 
le»  pièces  d’honneur,  et  crêpe  pour  les 
recouvrir,  chacun 


Quatre  cordons  avec  glands  pour  tenir  les 
co'ns  du  drap 

Écusson  avec  chiffre  brodé  sur  drap,  chacun 
TrojLée  de  drapeaux  en  laine,  chacun. 

Si  (|>n  demandait  que  les’souches  prévues 
~ _is  la  classe  fussent  remplacées  par  des 
cirges,  il  serait  payé  pour  chaque  cierge 
dlcire  ordinaire  de  1/2  kilog 


*°  Cortège. 

n m allie  «.1rs  cérémonies 

Corbillard  à galerie  bronzée , avec 
garniture  en  drap  noir  frangée  et 
. galonnée  en  argent,  attelage  à deux 
m chevaux 


loi 


'eux  caparaçons  en  drap  noir  galonnés 
'•I  on  argent 

16.  Une  livrée  galonnée  en  argent  pour 
le  cocher 


17.  Aiguillettes  pour  le  cocher 

18.  Quides  argentées . . . . 

/ Deux  drapées,  à 20  fr. 


chacune.. 

Trois  ou  deux  vernies, 
à 15  fr.  chacune. . . 45  n 

aiguillettes  pour  les  cochers  des  voi- 
\ turcs,  chacuue  o fr 


19.  Voitures. 


0.  kiguill 


, Barres  ornées  pour  porter  le  corps.  . . . 

Total  pour  le  cortège.  . . 

S’il  n’y  avait  pas  d’expositipn , on  ajouterait 
aux  objets  indiqués  dans  le  paragraphe  le  drap 
mortuaire,  soit  15  francs. 


Objet*  supplémentaire*  wpécia 
au  Cortège. 


pièces  d’honneur 

Hommes  de  deuil,  chacun. 


voilo,  chacun . 


l’Église  ou  nu  Temple. 

§ 1”.  - Portail. 


, Tenture. 


Ornement  couronnant  la  tenture.  . 

Une  paire  de  rideaux  frangés  et  galon 
eu  fil,  avec  patères  et  embrasses  . 

Total  pour  le  portail. 

A reporter. . 


... 


12  » 

10  0 
8 » 
12  » 

3 50 


OBJETS 

demandés 


OBJETS 

NON  FOURNIS 


DESIGNATION  DES  OBJETS 


Report . 


$ 2.  — Tenture  intérieure. 


Franges  cl  galons  à la  tenture  (3/10' 
du  prix  do  la  tenture),  maximum. 


Lo  prix  indiqué  sous  les  u"‘  26  ot  27  est 
maximum  établi  sur  les  dimensions  de  lu 
tenture  nécessaire li  la  décoration  do  l’église 
qui  comporte  l'emploi  do  la  plus  grande 
quantité  (lu  Madeleine)  : mais  il  sera  réduit, 
selon  les  dimensions  de  chaque  église  ou 
temple,  conformément  au  tableau  annexé 
au  cahier  des  charges. 


Quarante  housses  uoires  galonnées  pour 
chaises  ordinaires,  h 73  c.  chacune. . 


Total  de  la  tenture  intérieure... 


§ 3.  — Catafalque. 


20.  Estrade  à trois  gradins,  avec  lapis  de 
représentation" 


30.  Drap  mortuaire  à croix,  en  drap,  orné 
d'étoiles  brodées,  franges  et  galons 
en  argent 


31 . Seize  chandeliers  argentés 

Total  pour  le  catafalque  . 


Objets  supplémentaires  spéciaux 
A lTCglIse  ou  au  Temple. 


Écusson  avec  chilTre  brodé  sur  drap,  aux  ten- 
tures extérieures  et  intérieures,  chacun.. 


Écusson  avec  chiffre  brodé  sur  drap,  au 
catafalque 


Trophées  de  drapeaux  en  laine  à l’iulé- 
rieur,  chacun 


Piédestal  pour  poser  les  insignes  . 


Total  général  des  fournitures  eu 
location  (2e  Section) 


OBJETS  SUPPLEMENTAIRES 


Fournitures  r «Telle*. 


Pour  la  fourniture  d’une  paire  de  pleureuses 
eu  batiste  fine 


Pour  lu  fourniture  d’un  crêpe  fin. 
Idem  d'un  crêpe  commun 


Pour  chaque  paire  de  gants  de  castor,  noirs 
ou  blancs,  fins 


Idem  communs 

Pour  chaque  voile  de  tambour. 


Pour  chaque  pièce  d'étoffe  servant  à couvrir 
les  pauvres 


Fourniture  d’une  courouue  et  d’un  bouquet 
en  fleurs  d'oranger  artificielles 


Pour  chaque  grande  armoirie  peinte  sur  toile 
placée  sur  les  tentures  ou  autres  endroits. 


Idem  rehaussée  en  or 

Petite  armoirie  peinte  sur  carton  . 
Idem  rehaussée  en  or 


Plnque*  pour  1rs  cercueils. 

De  10  centimètres  sur  10,  avec  ( en  plomb. 

inscription  de  13  à 25  lettres.  \ ou  cuivre. 
Au-dessus  do  celle  dimeusion,  ( en  plomb, 
avec  inscription ( en  cuivre. 


A reporter. 


Je,  soussigné,  arrête  la  présente  Commande  à lu  somme  de 
pour  le  Convoi  de  M 

celui  des  heritiers,  à en  payer  immédiatement  le  montant. 


Commande  arrêtée  à.. . 
a déduire 

Lca  objets  non  fournis. . 


DESIGNATION  DES  OBJETS 


Report . 


De  la  naissance  h 1 an.. 

De  1 an  à 3 ans  . 

Do  3 à 7 ans 

De  7 à 13  ans 

De  15  à 20  ans 

Do  20  ans  et  au-dessus.. 


Garnitures. 


De  la  naissance  à 1 an 

De  1 an  à 3 ans 

De  3 à 7 ans 

De  7 à 15  ans 

De  15  à 20  ans  et  au-dessus  . 


INTÉRIEURES 
percale  satin  laine 


Total  général  des  fournitures  réelles 
(2e  Section) 


3°  SECTION 


Transport  hors  de  Paris  dans  les  limites 
du  département  de  la  Seine. 
Corbillard  sortant  de  Paris,  pour  une  autre 
destination  que  celle  des  cimetières  de 
celte  ville,  et  qui  sera  conduit  dans  le 
rayon  du  département  de  la  Seine,  en  sus 

du  prix  fixé 

Voitures  de  deuil,  conduites  à la  même 

destination,  chacune 

Indemnité  du  déplacement  de  l’ordonnateur 
Idem  du  maître  des  cérémonies  . . 

Idem  pour  chacun  des  porteurs.. . 


Transport  hors  de  Paris  au  delà  des  limites 
dn  département  de  la  Seine. 


’our  chaque  corbillard  atleTé  de  dèu x"c hë1 
vaux,  allant  à destination,  par  chaque 
kilomètre  de  l'aller  et  chaque  kilomètre 
du  retour 


Pour  chaque  paire  de  chevaux  qui  serait  at- 
telée en  sus  aux  corbillards  ou  voitures, 
par  chaque  kilomètre  de  l'aller  et  chaque 
kilomètre  du  retour 


Pour  location  d'une  voilure  de  transport, 
par  chaque  kilomètre  de  l’aller  et  chaque 
kilomètre  du  retour 


Pour  l’ordonnateur  qui  accompagnerait  le 
transport,  par  chaque  kilomètre  de  l’aller 
et  chaque  kilomètre  du  retour 


Total  de  la  3e  Section,, 


EXTÉRIEURES  EN 
drap  velours 


2e  Section. 


RECAPITULATION 

, Fournitures  en  location 

1 Fournitures  réelles 

3°  Section 

Taxe  municipale  à payer  à la  mairie..  30  fr. 


Total  général. 


OBJETS 

ION  FOURNIS 


cl  m’engage  solidairement , sans  division  ni  discussion,  tant  en  mon  nom  personnel  qu'en 


THfc 

JOHN  ÇRjLM 
LIBHAHY 


DIMENSIONS  DU  CORPS 
indiquées  par  la  famille. 


ETS 

>URNIS 


c. 


DESIGNATION  DES  OBJETS 


Cercueils. 


OBJETS 

DEMANDÉS 
fr.  C. 


OBJETS 

NCN  FOURNIS 
fr.  c. 


Report . 


AGE 

EN  SAPIN 

EN  C 

ordinaire 

HÊNE 

fort 

EN  PLOMB 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

De  la  naissance  à 1 an 

6 

12 

18 

50 

De  1 an  à 3 ans 

9 

13 

25 

70 

De  3 à 7 ans 

12 

20 

30 

87 

De  7 à 15  ans 

15 

27 

40 

120 

De  15  à 20  ans 

18 

34 

47 

150 

De  20  ans  et  au-dessus 

20 

44 

60 

200 

Garnitures. 


AGE 

INTÉRIEURES  EN 

EXTÉRIEURES  EN 

percale 

satin 

laine 

drap 

velours 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

De  la  naissance  à 1 an 

10 

40 

15 

60 

120 

De  1 an  à 3 ans 

12 

60 

18 

80 

160 

De  3 à 7 ans 

15 

80 

22 

100 

200 

De  7 à 15  ans 

20 

100 

30 

120 

250 

De  15  à 20  ans  et  au-dessus 

30 

120 

45 

147 

300 

Total  général  des  fournitures  réelles 
(2e  Section) 


3e  SECTION 


Transport  hors  de  Paris  dans  les  limites 
du  département  de  la  Seine. 

Corbillard  sortant  de  Paris,  pour  une  autre 
destination  que  celle  des  cimetières  de 
cette  ville,  et  qui  sera  conduit  dans  le 
rayon  du  départemeut  de  la  Seine,  en  sus 

du  prix  fixé 

Voitures  de  deuil,  conduites  à la  môme 

destination,  chacune 

Indemnité  du  déplacement  de  l’ordonnateur 

Idem  du  maître  des  cérémonies 

Idem  pour  chacun  des  porteurs 


12  » 

G » 
G » 
G » 
3 » 


» « 
» » 
» » 
» » 


Transport  hors  de  Paris  au  delà,  des  limites 
du  département  de  la  Seine. 


rr 


I 


II 
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Lachaise  de  dépôts  mortuaires  où  les  corps  pourraient  être  transportés  même 
avant  la  constatation  du  décès  par  le  médecin  de  l’état  civil.  Malheureusement  le 
fameux  décret  du  29  avril  défend  l’accès  des  dépôts  mortuaires  aux  personnes 
décédées  à la  suite  d'une  maladie  contagieuse,  c’est-à-dire  que  ces  dépôts  ne  peuvent 
être  utilisés  quand  ils  pourraient  rendre  les  plus  grands  services. 

A cela  on  répond  que  les  maires,  officiers  de  l’état-civil,  peuvent  prescrire  la 
mise  en  bière  d’urgence,  de  manière  à inhumer  le  corps  moins  de  vingt-quatre 
heures  après  l’heure  du  décès.  Celte  faculté  leur  a élé  accordée  par  une  circulaire 
préfectorale  du  25  juillet  1881,  rendue  en  conformité  de  l'art.  77  du  Code  civil  et 
après  approbation  du  Procureur  de  la  République.  Mais  ces  mises  en  bière  d’ur- 
gence dont  Futilité  est  incontestable  en  temps  d’épidémie,  peuvent  donner  lieu  à 
des  abus.  Certains  agents  de  funérailles  proposent  aux  familles  de  demander  cette 
« faveur  » , ce  qui  leur  procure  l’occasion  de  réclamer  une  « vacation  » spéciale  à 
cet  effet,  et  la  possibilité,  en  même  temps,  d’augmenter  le  chiffre  de  la  dépense  du 
convoi.  Car  il  est  admis  que  les  médecins  doivent  prescrire  des  mesures  de  salu- 
brité (garniture  intérieure  du  cercueil  et  produits  antiseptiques)  quand  la  mise  en 
bière  d’urgence  est  réclamée,  par  ce  motif  que,  réglementairement,  l’autorisation  ne 
peut  être  accordée  que  dans  les  cas  de  mort  à la  suite  d’affection  contagieuse,  telle 
que  diphtérie,  variole,  fièvre  typhoïde,  etc. 

Quelque  sérieux  que  soient  d’autre  part  les  motifs  de  laisser  les  familles  régler  les 
convois  de  suite,  il  n’en  faut  pas  moins  reconnaître  que,  dans  certaines  mairies, 
on  n’exige  pas  assez  souvent  la  signature  préalable  de  l’acte  de  décès.  11  en  résulte 
que  des  enterrements  ne  peuvent  avoir  lieu  au  jour  et  à l’heure  dits. 

La  famille  est  réunie  au  domicile  mortuaire.  Tout  est  prêt  pour  la  levée  du  corps. 
La  pièce  essentielle  manque,  pour  un  motif  ou  un  autre,  et  la  cérémonie  doit  être 
remise  au  lendemain.  Le  fait  s’est  encore  produit  le  17  novembre  dernier,  dans  le 
XXe  arrondissement,  parce  que  la  famille  avait  oublié  de  rapporter  à la  mairie  le 
certificat  de  décès  sans  lequel,  on  l’a  vu,  l’acte  ne  peut  être  dressé.  Les  familles, 
dans  leur  intérêt,  ne  sauraient  trop  éviter  d’oublier  ces  formalités  préliminaires  et, 
à part  certaines  exceptions,  elles  ne  doivent  régler  la  cérémonie  avec  le  préposé  des 
Pompes  funèbres  que  lorsqu’elles  sont  en  règle  avec  le  bureau  des  décès. 

Quand  le  membre  ou  le  représentant  de  la  famille  du  défunt  arrive  dans  le  bureau 
des  pompes  funèbres  il  voit,  clouées  au  mur,  des  photographies  représentant  les 
différentes  classes  d’enterrement.  Il  y en  a 9 payantes,  une  ordinaire  et  une  gra- 
tuite. Chaque  classe  comporte  un  dispositif  spécial  qui  varie,  en  richesse  d’orne- 
ments, en  nombre  de  chevaux  et  de  voitures,  et  qui  offre  les  inhumations  les  plus 
en  rapport  avec  le  degré  de  luxe,  de  fortune  du  défunt,  et  avec  les  sacrifices  que 
les  héritiers  croient  devoir  faire.  Les  photographies,  commentées  par  les  explica- 
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lions  «lu  préposé  des  Pompes  funèbres,  doivent  théoriquement  mettre  la  famille 
en  mesure  de  connaître  exactement  ce  quelle  peut  obtenir  en  échange  de  l’argent 
qu’elle  verse  à l’administration  des  Pompes  funèbres. 

\ (in  de  donner  une  idée  exacte  du  mémoire  explicatif  qui  est  mis  sous  les  yeux 
du  public,  nous  avons  joint  au  rapport  deux  types  qui  se  rapportent  aux  convois 
funèbres  les  plus  caractérisés,  celui  de  la  4e  classe,  la  plus  nombreuse  des  quatre 
premières,  dites  de  cérémonie;  celui  de  la  7e,  la  plus  généralement  adoptée  par 
la  population  laborieuse  qui  est  à même  de  subvenir  aux  frais  des  funérailles. 

Pour  le  service  gratuit,  la  famille  n’ayant  rien  à payer  ne  reçoit  aucun  papier, 
mais  pour  le  service  ordinaire,  le  préposé  des  Pompes  funèbres  perçoit  le  prix  de 
la  bière  et  donne  le  reçu  suivant.  Le  prix  à percevoir  (indépendamment  de  la  taxe 
municipale  de  6 francs  payée  à la  caisse  de  la  mairie)  est  de  2 francs  pour  les 
enfants  de  1 mois  à 2 ans,  d francs  pour  les  enfants  de  2 à ans  ; 5,  6 et  8 francs  poul- 
ies jeunes  gens  et  les  adultes. 

MAIRIE  DU  e ARRONDISSEMENT 


Reçu  de  M *a 

soomme  de  Pour 

prix  de  la  bière  qui  doit  être  employée  à l’inhumation 

de  M 

Paris,  le  189  . 


Comme  on  a pu  le  voir,  le  mémoire  comprend  trois  sections.  La  première  est 
relative  à la  cérémonie  religieuse  ; nous  ne  nous  en  occuperons  pas,  l’organisation 
des  convois,  au  point  de  vue  municipal,  étant  essentiellement  laïque.  La  seconde 
concerne  le  service  de  l'entreprise  à la  maison  mortuaire,  dans  le  cortège  et  à 
l’église  ou  au  temple.  La  troisième  section  comprend  toutes  les  fournitures  des 
Pompes  funèbres,  dont  le  prix  n’est  pas  déterminé  par  le  cahier  des  charges  de  la 
Ville  et  qui  sont  nécessitées  par  le  transport  du  corps  hors  Paris  ou  du  département 
de  la  Seine. 

Chaque  classe  comprend  deux  tarifs  : le  n°  1 et  le  n°  2.  Ils  diffèrent  en  ce  sens 
(pie,  dans  le  premier  cas,  il  y a un  plus  grand  nombre  de  fournitures  : rideaux  à la 
maison  mortuaire,  voitures  de  deuil,  etc.  Enfin,  a la  suite  de  chaque  division  pu 
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service  réglementaire,  il  y a tonie  une  série  de  fournitures  essentiellement  facul- 
tatives celles-là,  comme  l’indique  l’extrait  du  règlement  placé  en  tète  du  mémoire, 
fournitures  que  les  familles  ont  la  faculté  de  prendre  en  tout  ou  en  partie. 

Hâlons-nous  de  dire  que  le  libellé  de  ces  mémoires  est  très  incomplet.  On  n’y 
fait  pas  ligurer,  parmi  les  cercueils,  le  prix  des  bières  en  volige.  Celte  omission  est 
regrettable,  car  elle  peut  favoriser  des  malentendus,  et  il  est  indispensable,  comme 
nous  aurons  l’occasion  de  le  montrer,  de  ne  rien  laisser  ignorer  au  public  de  ses 
droits  comme  de  ses  devoirs. 

Il  faudra  donc  que  la  préfecture  de  la  Seine  invite  l’administration  des  Pompes 
funèbres  à mobilier  la  disposition  de  ces  mémoires.  On  devrait,  en  premier  lieu, 
supprimer  complètement  la  première  section,  qui  avait  sa  raison  d’être  quand  les 
préposés  des  Pompes  funèbres  étaient  chargés  de  percevoir  le  montant  des  dépenses 
faites  par  les  familles  pour  le  service  religieux.  Aujourd’hui  que  les  familles  règlent 
directement  avec  les  églises,  il  n’est  pas  utile  de  laisser  subsister  ces  paragraphes. 

D’un  autre  côté,  il  est  des  fournitures  que  certaines  ordonnances  de  police  rendent 
obligatoires  et  qui  manquent  également  sur  le  mémoire  des  Pompes  funèbres.  Ce  sont 
les  garnitures  spéciales,  prévues  dans  les  cas  d’épidémie  ou  de  maladies  conta- 
gieuses, et  destinées  à assurer  l’étanchéité  des  cercueils. 

L'idée  première  de  ces  garnitures  remonte  à l’année  1884.  Au  mois  de  juillet  de 
cette  année,  le  choléra,  qui  devait  sévir  quelques  mois  après  avec  une  certaine  vio- 
lence, avait  déjà  fait  plusieurs  victimes.  Le  préfet  de  la  Seine  demanda  à l’adminis- 
tration des  Pompes  funèbres  de  lui  soumettre  des  propositions  pour  empêcher  la 
contagion.  L’Administration  offrit  de  placer  dans  les  cercueils  des  enveloppes  inté- 
rieures en  carton  bitumé  ou  en  caoutchouc.  En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine, 
par  une  lettre  du  23  juillet  1884,  autorisa  les  Pompes  funèbres  à vendre  des  garni- 
tures d’après  le  tarif  suivant,  fixé  d’une  manière  provisoire  : 


AGES 

VOLIGE 

SAPIN 

CHÊNE  ORDINAIRE 

CHÊNE 

FORT 

SIMPLE 

avec 

CARTON 

bitumé 

SIMPLE 

avec 

CARTON 

bitumé 

SIMPLE 

avec 

CARTON 

bitumé 

1 

avec 

CAOUTCHOUC  ! 

SIMPLE 

avec  ( 

CAOUTCHOUC 

/ 

Naissance  à 1 an 

G » 

6 50 

12  » 

14  » 

16  » 

18  >» 

24  » 

1 an  à 3 ans . 

9 »> 

9 30 

15  » 

18  » 

21  » 

23  » 

33  » 

3 ans  à 7 ans  

3 » 

3 30 

12  » 

13  » 

20  « 

24  « 

28  » 

30  »» 

40  >» 

7 ans  à 1S  ans  

5 »» 

G » 

13  » 

17  >» 

27  .» 

33  » 

37  ». 

40  >» 

52  » 

13  ans  à 20  ans  

6 » 

7 » 

18  >» 

20  » 

34  »» 

41  » 

46  » 

47  >» 

62  » 

20  ans  et  au-dessus 

8 >» 

10  >. 

20  » 

24  » 

44  » 

52  >. 

59  >» 

60  » 

80  »» 

22  — 


Mais  en  France,  on  le  sait,  rien  n’est  plus  durable  que  le  provisoire  et,  depuis  six 
ans  et  demi,  l’affaire  n’a  pas  été  régularisée. 

En  autorisant  les  Pompes  funèbres  à appliquer  ce  tarif,  la  préfecture  de  la  Seine 
obtenait  la  délivrance  gratuite  des  garnitures  de  carton  bitumé  pour  les  corps  des 
indigents.  Il  serait  peut-être  temps  que  le  prix  des  garnitures  hygiéniques  fut  porté 
sur  le  mémoire,  surtout  en  raison  de  ce  fait  que  les  médecins  de  l’état-civil,  quand  ils 
imposent  la  mis»  en  bière  d’urgence,  imposent  par  cela  même  aux  familles  des  frais 
supplémentaires  en  rendant  obligatoire  une  garniture  dont  l’étanchéité,  d’ailleurs,  est 
plus  ou  moins  absolue. 

Il  pourrait  en  être  de  même  pour  la  mixture  (mélange  de  sciure  de  bois  et  de  pro- 
duits antiseptiques)  que  l’on  place  dans  la  bière  autour  du  cadavre,  et  aussi  du  prix 
de  35  francs  exigé  pour  le  transport  du  corps  à l’intérieur  de  Paris. 

En  outre,  on  devrait  indiquer,  par  une  disposition  typographique  plus  nette,  ce 
qui  est  obligatoire  et  ce  qui  est  facultatif.  Le  public  a besoin,  surtout  dans  ces  cir- 
constances, d’avoir  les  informations  les  plus  précises  et  les  plus  nombreuses.  On 
abuse  trop  souvent  de  son  ignorance. 

Il  doit  être  bien  entendu  que  s’il  n’est  pas  possible  de  ne  pas  modifier  la  dispo- 
sition intérieure  des  paragraphes  comprenant  les  fournitures  réglementaires,  par 
contre  on  peut  rejeter  un  paragraphe  tout  entier.  Pour  un  enterrement  civil,  par 
exemple,  on  ne  prendra  que  les  paragraphes  relatifs  à la  maison  mortuaire  et  au 
cortège.  Et  si  le  corps  est  amené  directement  à l’église,  soit  de  l’extérieur  de  Paris, 
soit  d’un  hôpital,  on  n’est  nullement  tenu  de  payer  la  dépense  afférente  à la  tenture 
à la  maison  mortuaire. 

Nous  ajouterons  que  l’on  peut,  à sa  volonté,  ne  pas  faire  concorder  la  classe  de 
la  2e  section  dite  service  de  l’entreprise  avec  celle  de  la  cérémonie  religieuse.  Ainsi 
les  familles  sont  absolument  libres  de  prendre  une  4 e classe  pour  le  convoi  et  une 
ire  classe  à l’église;  de  même,  elles  peuvent  avoir  une  lre  classe  hors  l’église  avec 
une  messe  de  4e  classe. 

Le  clergé,  qui  accepte  la  première  combinaison,  s’oppose  le  plus  souvent,  pour 
ne  pas  dire  toujours,  à la  seconde.  Certaines  traditions  du  culte  exigeraient,  en 
effet,  que  la  cérémonie  religieuse  eût  le  pas  sur  la  cérémonie  civile.  Mais  cela  n’im- 
plique nullement  que  les  familles,  qui,  pour  des  considérations  diverses  — la  tié- 
deur des  sentiments  religieux  du  défunt  par  exemple  — préfèrent  une  messe  moins 
belle  que  celle  qui  correspond  au  convoi,  soient  contraintes  de  céder  aux  observa- 
tions du  clergé.  Leur  droit,  à cet  égard,  est  entier.  Il  ne  tient  qu’à  elles  de  rendre 
formelle  leur  volonté. 

Pourtant  des  conflits  naissent  assez  souvent  à ce  propos,  et  ils  amènent  parfois 
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des  faits  singuliers  comme  celui  qui  s’esl  passé,  au  mois  de  novembre/le  cette  année, 
dans  une  grande  église  du  centre  de  Paris. 

Une  famille  avait  pris  une  quatrième  classe  aux  Pompes  funèbres  et  une  cin- 
quième seulement  à l’église.  Ainsi  que  l'on  peut  s’en  rendre  compte  au  mémoire  de 
la  4e  classe  annexé  au  présent  rapport,  le  catafalque  à 3 gradins  que  l’on  élève  dans 
l’église  est  orné  de  16  chandeliers  argentés.  D’autre  part,  dans  le  tarif  du  service 
religieux  delà  même  classe,  on  voit  au  paragraphe  « matériel  » qu’aux  10  chan- 
deliers correspondent  exactement  10  cierges  de  cire  fine  de  3/8mcs  de  kilogramme. 
Les  Pompes  funèbres  fournissent  ainsi  les  chandeliers  et  l’église  fournit  les  cierges. 
Les  deux  services  concordent  absolument. 

Mais  la  5e  classe  des  enterrements  ne  comporte,  dans  l’église,  qu’un  cata- 
falque à deux  gradins  ornés  de  douze  chandeliers,  c’est-à-dire  quatre  de  moins  que 
dans  la  classe  précédente.  Dans  ces  conditions,  si  la  famille  a obtenu,  en  persis- 
tant dans  ses  intentions,  une  messe  de  5e  classe  corrélative  d’un  convoi  de  4e,  le 
personnel  de  l'église  laisse  les  Pompes  funèbres  apporter  leurs  16  chandeliers 
réglementaires  et  l’on  voit  autour  du  catafalque  douze  chandeliers  seulement  munis 
de  cierges.  Les  quatre  autres  restent  vides,  comme  pour  témoigner  publiquement  de 
la  décision  prise  par  les  parents  du  défunt. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  un  membre  de  la  famille  connaissait  parfaitement 
l’étendue  de  ses  droits.  11  fit  préalablement  enlever  les  quatre  chandeliers  en  ques- 
tion, qui  restèrent  à la  porte  de  l’église,  dans  la  voiture  du  matériel  des  Pompes 
funèbres.  Cela  ne  plut  nullement  au  personnel  de  l’église.  Il  réclama  vainement 
les  quatre  chandeliers,  se  crut  obligé  d’aller  chercher,  dans  la  sacristie,  quatre 
autres  chandeliers  tout  à fait  différents  de  ceux  des  Pompes  funèbres,  et  revint 
les  disposer  sur  le  catafalque,  bien  en  vue,  au  premier  rang.  Cette  prétention, 
aussi  singulière  que  déplacée,  n’eut  aucun  succès.  Le  représentant  de  la  famille 
exigea  l’enlèvement  immédiat  des  quatre  chandeliers,  qui,  malgré  tout,  durent  être 
reportés  aux  magasins  de  l’église. 

Le  règlement  est  formel  à cet  égard  et  le  droit  du  public  est  absolu  : il  est  maître 
de  choisir  les  classes,  civiles  et  religieuses,  qui  sont  le  plus  à sa  convenance. 

Le  choix  est  d’ailleurs  très  vaste,  puisque,  indépendamment  du  nombre  des 
classes,  il  y a encore,  pour  les  sept  premières,  deux  catégories  diversement  tarifées, 
offrant,  en  conséquence,  une  série  de  prix  allant  depuis  les  plus  minimes,  — quel- 
ques francs,  — jusqu’aux  plus  élevés,  7 à 8,000  francs  pour  les  premières  classes. 

Pour  faire  apprécier  les  différences  de  prix  et  de  classes,  ne  pouvant  joindre  au 
présent  rapport  un  exemplaire  des  neuf  mémoires  des  Pompes  funèbres,  nous  avons 
dressé  le  tableau  suivant,  où  nous  avons  indiqué  simplement  ce  qui  concerne  les 
fournitures  réglementaires  de  la  2e  section,  dite  service  de  l’entreprise,  et  les  prix 
divers  des  cercueils  avec  leurs  accessoires. 
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Deuxième  section  du  mémoire  des  Pompes  funèbres.  (Extrait.) 
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Cercueil  en  volige  payant. 
Cercueil  en  volige  gratuit. 


(1)  Dans  le  cas  où  la  [lersonue  décédée  appartient  au  culte  protestant  ou  au  culte  Israélite,  le  total  des  dépenses  rela- 
tives au  service  est  réduit  des  objets  qui,  par  ce  motif,  ne  seraient  pas  demandés. 

(2)  S'il  n'y  a pas  d’exposition  du  corps  à la  maison  mortuaire,  on  ajoute  aux  objets  indiqués  dans  le  paragraphe  rela- 
tif aux  dépenses  du  cortège,  le  prix  locatif  du  drap  mortuaire  qui  varie  de  40  francs  (tarif  des  1"  et  2- classes)  à 30  francs 
pour  la  3e  classe,  13  francs  pour  la  4'  classe,  9 francs  pour  la  5e  classe,  8 francs  pour  la  6e  classe,  3 francs  pour  la 
7'  classe,  3 francs  pour  les  8'  et  9°  classes. 

(3)  Pour  les  enfants  au-dessous  de  7 ans,  le  corps  peut  être  transporté  dans  des  brancards  portés  par  deux  hommes. 
Le  service  avec  le  brancard  n°  1 est  assimile  à une  3”  classe  avec  celte  différence  que  le  brancard  de  20  francs  remplace 
le  corbillard  : la  voiture  de  deuil  est  supprimée.  Le  s rvice  avec  brancard  u°  2 est  assimilé  aune  7”  classe  : le  tarif 
unique  du  cortège  est  10  francs  au  lieu  de  37  ou  22  francs.  Le  serr  ice  n°  3 va  avec  la  8'  classe  et  ne  coûte  que  2 francs. 

(4)  Le  prix  de  la  tenturo  est  un  maximum  qui  correspond  à la  tenture  la  plus  grande,  celle  de  l'eglise  de  la  Madeleine. 
Pour  les  autres  églises  ou  temples,  il  varie,  conformément  au  texte  du  cahier  des  charges,  d’après  la  dimension  de  la 
partie  recouverte  de  tentures. 

(3)  Nous  avons  ajouté  le  prix  des  cercueils  en  volige  bien  qu'ils  ne  figurent  pas  sur  les  mémoires  des  Pompes  funèbres, 
parce  que  ces  cercueils  sont  utilisés  par  les  dernières  classes  et  obligatoires  pour  les  convois  gratuits.  Dans  la  classe  ordi- 
naire, c'est  la  famille  qui  paie  le  cercueil.  Dans  le  servi co  gratuit,  c'est  l'administration  des  Pompes  funèbres  qui  en 
supporte  la  dépense. 
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Ce  tableau  ne  donne  évidemment  qu'imc  idée  très  imparfaite  des  dépenses  que 
les  familles  peuvent  faire  pour  le  convoi  de  leurs  parents  et  amis.  11  ne  comprend 
pas,  d'une  part,  le  coût  des  cérémonies  religieuses,  qui  varient  de  850  francs  (1) 
(1»«  classe,  Tarif  I)  à 9 IV.  75  (9'  classe)  pour  les  dépenses  du  service  funèbre  reli- 
gieux et  du  matériel  de  l’église.  Kn  outre,  il  ne  nous  a pas  été  possible  d’indiquer, 
même  d’une  manière  très  approximative,  la  part  des  dépenses  supplémentaires  que 
les  familles  peuvent  effectuer.  Ces  dépenses  varient  constamment.  Pour  un  enter- 
rement militaire,  on  prendra,  par  exemple,  des  trophées  de  drapeaux,  un  cheval 
de  bataille  avec  selle,  harnais,  crêpe,  écuyer;  on  mettra  des  voiles  noirs  aux  tam- 
bours, etc.  Pour  l’enterrement  d'un  civil,  on  appliquera  sur  les  voitures,  sur  les 
tentures,  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'écussons  aux  initiales  du  défunt,  ou 
une  reproduction,  en  quantité  variable,  des  armoiries  que  l’on  peindra  sur  toile  ou 
sur  carton,  que  l'on  rehaussera  d’or  ou  d’argent.  Pour  les  jeunes  gens,  le  corbil- 
lard aura  des  chevaux  blancs,  et  l’administration  des  Pompes  funèbres  prévoit 
meme,  dans  ses  mémoires,  la  fourniture  d'une  couronne  et  d’un  bouquet  de  fleurs 
d'oranger  artificielles.  Rien  n’étant  obligatoire  dans  ces  fournitures,  vendues  ou 
simplement  louées,  les  familles  restent  libres  d’en  prendre  à leur  guise  et  le  préposé 
des  Pompes  funèbres  a le  devoir  de  bien  indiquer  au  public  qu’il  s’agit  là  d’articles 
que  l’on  n’est  nullement  contraint  d'accepter  par  séries  complètes  et  indivisibles, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  réglementaires. 

Ce  que  nous  nous  sommes  donc  proposé,  en  reproduisant  les  deux  mé- 
moires des  4e  et  7e  classes,  et  en  dressant  le  tableau  résumant  le  coût  de  certaines 
parties  du  convoi  funèbre,  c’est  de  montrer  la  complexité  de  ces  mémoires,  l’élas- 
ticité des  dépenses  totales,  la  difficulté  des  familles  de  se  mouvoir  au  milieu  de 
tous  ces  chiffres,  de  toutes  ces  fournitures,  situation  qui  amène  des  abus  que 
nous  aurons  à signaler  plus  loin. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt,  maintenant,  de  connaître  dans  quelle  proportion  la 
population  parisienne  utilise  les  différentes  classes  d’inhumation.  Voici,  à cet 
égard,  un  résumé  statistique  dans  lequel  nous  avons  pu  donner  pour  la  première 
fois,  grâce  à l’obligeance  de  l’administration  des  Pompes  funèbres,  les  chiffres  dis- 
tincts des  services  ordinaires  et  des  convois  gratuits  : 


(1)  Ce  chiffre  de  830  francs  ne  comprend  que  le  prix  du  service  tel  qu’il  figure  dans  la  première  section  de  la 
i”  classe  des  Pompes  funèbres.  Mais,  on  sait  qu’en  dehors  de  ces  prix  fermes,  il  y a d'autres  dépenses  non  portées 
au  mémoire,  ce  sont  principalement  : l’offrande  au  curé,  le  rachat  de  la  quête  pour  les  pauvres  ou  les  frais  de 
l’église  et  la  location  des  chaises.  Certaines  familles  croient,  après  avoir  réglé,  à l'église,  le  prix  du  service  indiqué 
au  mémoire  des  Pompes  funèbres,  avoir  tout  acquitté.  C'est  une  erreur,  et  le  paiement  des  chaises,  dans  les 
services  des  dernières  classes,  n’est  pas  sans  indisposer  le  plus  souvent  les  parents  et  les  amis  du  défunt. 

Rappelons  que  l’offrande  au  curé  se  fait  à Paris,  Comme  dans  les  grandes  villes  d’ailleurs,  en  espèces.  Daus  les 
campagnes,  l’offrande  est  en  nature  et  il  n’y  a pas  bien  longtemps,  aux  environs  de  Paris,  que  l’on  apportait  à la 
cure  un  pain  et  une  bouteille  de  vin.  Ces  traditions  antiques  se  conservent  dans  certaines  régions  avec  toutes  les 
formes  du  plus  pur  paganisme.  Dans  les  montagnes  des  environs  de  Pontarlier,  en  dépit  des  exhortations  du  clergé, 
on  met  encore  très  souvent  une  pièce  de  monnaie  dans  la  main  du  mort,  sans  se  douter  que  l’on  semble  apaiser 
ainsi  les  colères  du  dieu  du  Styx.  En  outre,  on  place  parfois  sur  la  bière,  au  moment  de  l’exposition  du  corps,  une 
assiette  de  sel  et  un  bouquet  de  romarin,  à côté  du  vase  où  se  trouve  l’eau  bénite.  Les  savants  qui  s'occupent  de 
rechercher  les  traces  des  superstitions  païennes  constatent  très  souvent  ces  superpositions  de  croyances. 
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C(‘s  chiffres  (1)  sont  des  plus,  curieux  à examiner.  On  pourrait  rechercher  tout 
(l’ahoid  les  causes  de  la  qu;isi-régiil;nilé  (pie  l’on  peut  constater  dans  Jes  cliiffjvs 
allerenls  aux  cinq  premières  classes  payantes.  A considérer  les  résultats  qu’ils 
signalent,  on  voit  que  la  population  parisienne,  prise  dans  son  ensemble,  perd 
chaque  année  un  nombre  sensiblement  égal  de  personnes  de  situations  de  fortune 
dillerenles.  Il  \ a la  untlouMe  elîet  de  la  loi  des  nombres  et  de  la  pyramide  écono- 
mique de  J. -II.  Say.  Mais  il  nous  paraît  inutile  d'insister  davantage,  car  ce  serait 
sortir  des  cadres  de  (‘('Ile  élude.  Nous  nous  bornerons  donc  à étudier  les  variations 
des  chiffres  relatifs  aux  enterrements  dos  autres  catégories. 

Les  6°,  1e  et  8P  classes  ont  tendance  à diminuer  et  celle  diminution  est  surtout 
sensible  pour  la  7e  classe,  qui  a rétrogradé  de  13,209  à 1 1,037. 

La  9°  classe  est  fort  peu  utilisée  : elle  est  usitée  surtout  pour  le  service  des 
sons-officiers.  Elle  coule  17  francs  au  plus,  soit  3 francs  pour  la  location  du  drap 
mortuaire,  i a 8 Irancs  suivant  I âge  du  défunt  pour  le  cercueil  en  volige  et  G francs 
pour  la  taxe  d inhumation.  Le  transport  des  corps  par  les  Pompes  funèbres  est,  on 
le  sait,  effectué  gratuitement. 

Le  service  ordinaire  qui,  en  1880,  ne  se  chiffrait  que  par  14,665  est  tombé,  en 
1889,  a 11,471,  diminuant  ainsi  de  3,194,  tandis  que  le  nombre  des  services  gra- 
tuits s est  accru  de  4,614  A quoi  sont  dues  ces  différences  ? C’est  ce  qn  il  est  inté- 
ressant de  chercher. 

Tout  d'abord,  disons  que  le  service  ordinaire  ne  diffère  du  service  gratuit  que 
dans  ['obligation  où  se  trouve  la  famille  de  payer  pour  le  service  ordinaire  une  bière 
qui  varie  entre  2 et  8 francs,  suivant  la  taille  du  décédé,  et  la  taxe  d’inhumation  de 
G francs.  Au  maximum,  la  dépense  se  chiffre  ainsi  par  14  fr.  C’est  évidemment 
une  somme  importante  pour  les  malheureux  qui  n’ont  rien  et  l’on  conçoit  que  le 
service  entièrement  gratuit  soit  accordé  aux  familles  que  les  frais  de  la  dernière  ma- 
ladie oïd  pu  amener  à la  plus  extrême  indigence.  Mais  cela  n’explique  pas  toute- 
fois que,  en  dix  ans,  le  nombre  des  convois  gratuits  ait  pu  passer  de  16,160  à 
20,774.  Ce  qui,  comparativement  au  nombre  total  des  enterrements  (1),  donne 
une  progression  de  27 . 92  à 36.77  %,  soit  de  8 . 85  %. 

L’augmentation,  qu’on  le  remarque,  ne  date  réellement  que  de  l’année  1884.  Elle 
coïncide  avec  une  modification  heureuse,  au  point  de  vue  démocratique,  apportée 
dans  les  convois  des  plus  humbles.  En  1883,  eu  effet,  le  préfet  de  la  Seine  autorisa 
i administutiou  des  Pompes  funèbres  a apporter  quelques  améliorations  réclamées 
depuis  longtemps  parla  population  parisienne. 


(1)  Certains  chiffres  contenus  dans  ce  tableau  ne  concordent  pas  avec  ceux  que  publie  le  service  de  la  Statistiam 
municipale,  d apres  les  releves  de  I inspection  des  Pompes  funèbres.  C’est  que  nous  avons  dû  prendre  les  résultat* 
consignes  dans  le  compte  rendu  de  1 administration  des  Pompes  funèbres  : en  premier  lieu,  parce  que  les  renseienement* 
s complets  (nous  donnons  ainsi,  pour  la  première  fois,  le  chiffre  <h>s  sprvippc  nTr-it-niio  a,.  ..,1  • 


; 1 uu,.,unsucuiuu  ues  rompes  iuneores  : en  premier  lieu,  parce  que  les  renseignement* 

sont  plus  complets  (nous  donnons  ainsi,  pour  la  première  fois,  le  chiffre  des  services  gratuits  séparé  de  celui  des  ser 
vices  ordinaires)  ; en  second  lieu,  parce  que  les  résultats  sont  plus  exacts,  l’administration  des  Pompes  funèbres ‘étani 
souvent  avertie,  au  dernier  moment,  d’une  transformation  de  classe  et  ne  prévenant  pas  toujours  à temps  le  ser 

savon-  m,e  la  ront.-ôi.  .v. - dorénavant  de  manière  à éviter  ce- 


souveut  avertie,  au  dernier  moment,  llt, 

vice  de  l’Inspection.  Nous  croyons  savoir  que  le  contrôle  s’exercera 
discordances. 


(1)  En  1880,  le  total  des  enterrements,  rappelous-le,  s'était  élevé  à 57,871  ; il  a été  de  56,773  en  1889. 


Nom  d'imprimeur. 


COMMISSARIAT 


(Moi!.  10.) 


DE  POUCE 


R K PUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 


QUARTIER 


PREFECTURE  DE  POLICE 


— - ■ 


CERTIFICAT 

AUX 

FINS  D’INHUMATION 
GRATUITE 


Nous, 

Commissaire  de  Police  de  la  cille  de  Paris,  spécialement  chargé 
du  quartier  Officier  de  Police 

judiciaire , auxiliaire  de  Monsieur  le  Procurent-  de  la  République, 
sur  l’altestation  du  sieur 

demeurant  rue 

et  du  sieur  demeurant  rue 

certifions  que  l 
demeurant  rue 

sons  ouvrage  depuis  longtemps , est  dans  l' impossibilité  de  faire 
inhumer  à ses  frais  l 

décédé  l de  ce  mois  dans  son  domicile. 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent,  pout * lui  servir 
et  valoir  ce  que  de  droit. 

Et  ont  les  attestants  signé  avec  nous , après  lecture  faite. 


Paris,  le 


18 


Le  Coi 


i*ssiai«,o  do  Police, 


i\°  S5 


oq  „ 

Le  corbillard  des  pauvres,  — et;  corbillard  que  des  gravures  de  l’école  romanti- 
que représentaient  suivi  du  chien,  l'ami  des  derniers  jours,  - le  cliar  à rotonde, 
pour  employer  le  langage  administratif,  lut  supprimé.  Pour  les  convois  ordinaires  et 
gratuits,  on  mit  en  service  des  chars  vernis  de  même  modèle  que  celui  adopté  par 
la  8e  classe,  avec  celte  seule  différence  que  l’on  supprimait  les  garnitures  apposées 
aux.  corbillards  de  celle  classe. 

Si  la  mesure  étail  bonne  au  point  de  vue  du  respect  des  morts,  au  point  de  vue 
de  l'atténuation  dos  inégalités  sociales  devant  la  mort,  notre  souveraine  à tous,  par 
contre,  elle  présentait  quelques  inconvénients  à un  autre  point  de  vue.  Le  nombre 
des  enterrements  payants,  des  6e,  7e,  8e  et  9e  classes  et  des  services  ordinaires, 
tomba  de  39,092,  chiffre  de  1882,  à 31,205,  chiffre  de  1889,  c’est-à-dire  de  7,887. 
Pendant  ce  temps  le  chiffre  des  gratuits  passait  de  15.930  à 20,774,  en  progression 
de  4,884. 

Sans  doute  la  liquidation  de  la  crise  de  1882  a fait  bien  des  misères  à Paris  et 
nous  n'avons  nullement  l’intention  de  blâmer  des  sacrifices  financiers  faits  pour 
conserver,  dans  la  population  de  Paris,  ce  culte  des  morts  qui  est  la  caractéristique  de 
notre  grande  cité.  Mais  il  faut  «lire  aussi  que  l’on  a pris,  dans  nombre  de  mairies, 
l'habitude  d’accorder  la  gratuité  des  enterrements  à presque  tous  ceux  qui  la  de- 
mandent. Des  employés  des  bureaux  de  décès  se  contentent  d’enregistrer  simple- 
ment la  déclaration  d'indigence  des  représentants  de  la  famille  et  n’exigent,  ni  la 
production  d'une  pièce  de  l’Assistance  publique  caractérisant  l’état  d’indigence  des 
parents  du  défunt,  ni  la  constatation  du  manque  de  ressources  par  le  commissaire 
de  police  du  quartier.  C’est  déjà  un  premier  abus. 

Mais  il  y en  a un  autre  qui  n'est  pas  imputable  aux  employés  des  mairies.  En 
effet,  la  préfecture  de  Police  a fait  imprimer  des  formules  spéciales,  des  « certificats 
aux  fins  d'inhumations  gratuites  »,  conforme  à celui  que  nous  reproduisons  ci- 
contre,  et  que  les  commissaires  de  police  doivent  délivrer  à ceux  qui  se  présentent 
avec  deux  témoins  assurant  que  le  chef  de  la  famille,  sans  ouvrage  depuis  long- 
temps est  dans  l' impossibilité  de  faire  inhumer  à ses  frais  le  corps  de  son  parent. 

Le  certificat  ne  dit  pas  que  le  commissaire  de  police  a enregistré  la  déclaration 
des  deux  témoins  ; il  est  plus  explicite  : il  met  en  avant  la  responsabilité  du  com- 
missaire de  police  qui  certifie  ledénûment  de  la  famille  sur  l’attestation  des  témoins. 
Dans  quel  but  a-l-on  chargé  les  commissaires  de  police  de  donner  ces  certificats  ? 
C’est  pour  que  le  représentant  de  la  police  parisienne,  s'il  a doute  sur  le  degré  d’in- 
digence de  la  famille  du  défunt,  fasse  une  enquête  d'urgence  et  vérifie  la  décla- 
ration des  témoins.  Or,  celte  vérification  n'est  presque  jamais  faite,  les  eiqployés 
du  commissariat  ayant  d’autres  occupations  et,  il  faut  le  reconnaître,  n’étant  peut- 
être  pas  assez  nombreux  pour  faire  les  enquêtes.  Alors  on  voit  des  certificats  véri- 


laidement  abusifs.  L un  que  nous  avons  sous  les  veux  concerne  un  employé  du 
chemin  de  fer  de  l’Kst,  en  place,  déclaré  sans  ouvrage  depuis  longtemps  cl  ne  pou- 
vant subvenir  aux  frais  de  renlerreineiil  de  sa  petite  fille  mort-née.  Un  porteur  aux 
Pompes  funèbres  est  exempté  de  même.  Si  nous  voulions  développer  ce  rapport, 
nous  donnerions  d'autres  exemples  de  ces  abus.  Nous  nous  contenterons  de  dire 
ipie,  dans  les  certificats  que  nous  avons  vus,  un  des  témoins  exerce  la  profession 
do  marchand  de  vins.  Cette  constatation  nous  dispensera  de  tout  commentaire  au 
sujet  des  complaisances  étranges  que  l'on  remarque  chez  certains  témoins. 

Il  faut  que  l'on  avise  à cet  état  de  choses.  La  gratuité  comporte  un  sacrifice  de  la 
ville  de  Paris.  Il  est  donc  indispensable  que  ce  sacrifice  soit  justifié  par  une  situation 
réellement  digne  d’intérêt  et  de  compassion  et  qu'il  ne  soit  pas  la  source  d’une 
exploitation  scandaleuse  de  la  générosité  et  de  la  philanthropie  publiques. 

Les  statistiques  que  nous  avons  données  sur  les  enterrements  parisiens  ne 
seraient  pas  complètes  si  nous  ne  faisions  pas  une  distinction  entre  les  services 
religieux  et  les  services  sans  cérémonie  religieuse.  Dans  un  premier  tableau  nous 
consignons  les  renseignements  concernant  les  cérémonies  religieuses. 


Relevé  des  services  religieux. 


ANNÉES 

W 

CO 
rJ. 1 

< 

►J 

2°  CLASSE 

3°  CLASSE 

4=  CLASSE 

5'  CLASSE 

w 

CO 

Ifl 

< 

kJ 

O 

O 

7=  CLASSE 

K 

CO 

CO 

< 

00 

9*  CLASSE 

V2  CT 

U J 

— H 

=£  CS 

O O 

TOTAL 

1882 

17 

205 

630 

1,133 

2,625 

5,954 

12,346 

2,689 

245 

17,432 

i3,26ü! 

1883  

24 

189 

616 

1,096 

2,501 

5,708 

11,334 

2,299 

10,997 

40,788 

1884  

16 

185 

040 

1,120 

2,471 

5.237 

10,229 

2,377 

214 

18,280 

40,738 

! 88.X  

13 

164 

656 

1,096 

2,607 

5,080 

9.861 

2,341 

174 

17,698 

39,688 

1880  

27 

186 

601 

1,159 

2,528 

5,236 

10.115 

2,540 

137 

19,312 

41,901 

1887  

6 

172 

010 

1,098 

2,610 

4.964 

9,646 

2,300 

176 

18,913 

40.501 

1888  

8 

lo7 

007 

1,123 

2,491 

4,791 

9,362 

2,413 

164 

18,715 

39,832 

1889  

24 

176 

050 

1,169 

2,598 

4,929 

9,589 

2,507 

197 

19,952 

41,791 

L'administration  des  Pompes  funèbres  n'a  pu, 
la  décomposition  îles  chiffres  relatifs  aux  convois 

comme  il  eut  été  intéresanl  de  le  connaître,  nous  donner, 
ordinaires  et  aux  convois  gratuits. 

dans  ce  tableau, 

La  majeure  partie  de  ces  convois  religieux  concerne  naturellement  le  culte  eatho- 
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lique.  Voici  d'ailleurs  pour  les  riu<|  dernières  années  la  décomposition  des  services 
d'après  les  diverses  confessions  : 


ANNÉES 

CATIIOLlol  IIS 

PROTESTANTS 

(1) 

ISRAÉLITES 

DIVERS' 

TOTAL 

1885 

38,007 

985 

620 

70 

39,688 

188ti 

40,107 

1,037 

686 

71 

41,901 

1887 

38,706 

1.127 

021 

47 

40,501 

1888 

38,066 

1,062 

651 

53 

39,832 

1880 

39.967 

1.068 

690 

67 

41,792 

i l)  Nous  . lirions  drain'  donner  la  répartition  dns  services  protestants  entre  les  deux  cotifcsiions  reconnues  par  l'État  : 
l’Eglise  reformée  et  la  Confession  d’Augsbonrg.  Mois  la  distinction  n'es!  pas  faite  pour  les  services  ordinaires  el  gratuits,  par 
ce  motif  que  les  Pompes  funèbres  font  le  transport  gratuitement  et  qu’il  n'y  a pas  de  comptes  à dresser  pour  les  consistoires. 
Ces  chiffres  afférents  aux  classes  payantes  montrent  que,  l'an  dernier,  il  y a eu  UK  convois  payants  pour  l’Eglise  réformée, 
282  ppur  la  Confession  d’Augsbourg  et  ’.'.S2  couvois  nou  payants  par  les  deux  confessions. 


Dans  les  « services  divers  » on  range  les  enterrements  religieux  effectués  par  des 
familles  professant  les  cultes  suivants:  église  anglicane,  église  grecque,  église  rou- 
maine, islamisme,  bouddhisme,  etc. 

Nous  ne  pouvons  multiplier  les  statistiques  eî  donner  pour  chaque  culte  la  répar- 
tition des  services  par  classes,  afin  d’établir  une  proportionnalité  exacte  des  divers 
services  religieux  entre  eux  et  avec  les  enterrements  civils.  Mais  on  peut  s’en  faire 
une  idée  assez  exacte  en  comparant  le  relevé  global  des  services  religieux  au  total, 
par  classe,  des  convois  sans  cérémonie  religieuse.  Nous  donnons  d’ailleurs  dans  le 
tableau  suivant  les  enterrements  civils  proprement  dits,  les  transports  des  corps  à 
l’extérieur  de  Paris  el  les  convois  de  mort-nés  n’ayant  donné  lieu  à aucun  service 
religieux. 


Convois  sans  cérémonie. 


ANNÉES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

TRANSPORTS 

A L ’ E X T É 111  E B R 

t/1 

H 

O 

ENTERREMENTS 

CIVILS 

NOMBRE 

total 

t/i 

V. 

•J 

2”  CLASSE 

a 

Ü 

ec 

"a 

< 

O 

” a “ 
u 

a 

vJ 

•~b> 

U 

J 

U 

« ♦ 

oo 

a 

< 

a 

C5 

si-.» 

- - O H 

5 < < 
c 

1882  

16.320 

1,187 

2 

13 

31 

108 

537 

2,069 

692 

1 

1883  

16,972 

1,174 

3,600 

12,198 

1 

3 

13 

28 

129 

636 

2,196 

781 

2 

8.419 

1884  

17,068 

1,080 

3,634 

12,354 

» 

2 

9 

36 

148 

530 

1,714 

572 

6 

9,037 

1883  

13.904 

1,133 

3,491 

11,278 

2 

3 

11 

37 

136 

500 

1 ,628 

527 

4 

8,410 

1886  

15,883 

1,148 

3,331 

11,406 

» 

1 

12 

29 

117 

474 

1,633 

492 

4 

8,644 

1887  

15.227 

1,254 

3,182 

10,791 

» 

1 

11 

30 

144 

500 

1,461 

483 

8 

8,147 

1888  

14,667 

1,19.3 

3,093 

10,379 

1 

1 

10 

20 

138 

396 

1,377 

304 

7 

9,916 

1889  

14,982 

1.417 

2,984 

10,581 

1 

10 

33 

131 

490 

1,448 

556 

18 

7,892 

Rien  il(3  significatif  ne  résulte  de  ces  tableaux  généraux,  sinon  une  certaine 
réduction  du  nombre  des  enterrements  civils.  La  statistique  détaillée  des  enterre- 
ments par  arrondissement  montre  au  contraire,  comme  il  est  facile  de  le  prévoir, 
que  les  services  des  premières  classes  sont  plus  nombreux  dans  les  arrondissements 
riches  que  dans  les  autres  et  que  le  nombre  proportionnel  des  enterrements  civils 
est  plus  élevé  dans  les  arrondissements  périphériques  du  nord,  de  l’est  et  du  sud 
que  dans  les  autres.  Pour  mettre  ces  faits  en  relief,  nous  avons  dressé  le  tableau 
suivant  qui  donne,  pour  l’année  1889,  le  nombre  total  des  enterrements,  celui  des 
services  des  neuf  premières  classes,  celui  des  services  ordinaires  et  des  services 
gratuits,  et,  en  outre,  le  nombre  des  enterrements  religieux,  des  enterrements 
civils,  des  transports  à l’extérieur  et  des  mort-nés  inhumés  sans  service  religieux. 


Enterrements  en  1889. 


arron- 

dissements 

w 1 

c c rs 

C2  g B 

O ~ « 

2 ü 

SERVICES 

PAYANTS 

9 classes 

SERVICES 

ORDINAIRES 
et  gratuits 

2 sslsf 

’ii  ■<  wC  “ 

O — ^ O;  s 
: 1 J = g 

« “1 

CONVOIS 

CIVILS 

CONVOIS 

RELIGIEUX 

v:  » 
g * S 

2 -S  1 

co  * “ 
* 2 
< r â 

CC  J ^ 

■2  1 
a 

O 

PROPORTION 

DES  CONVOIS  CIVILS 

et  des 

convois  religieux  | 

1" 

938 

638 

300 

31.98 

708 

89 

59 

82 

12.57 

2® 

997 

663 

334 

33.50 

768 

120 

31 

78 

15.62 

3” 

1,373 

909 

660 

42.28 

1,158 

274 

39 

104 

23.66 

4' 

2.616 

1.162 

1.434 

55 . 58 

1,922 

477 

63 

154 

24.82 

5“ 

3,164 

1.337 

1.807 

57.11 

2,386 

604 

52 

122 

25.31 

6e 

2,083 

1,128 

937 

45.89 

1.688 

208 

71 

118 

12.32 

7° 

2,009 

1.046 

963 

47.93 

1,588 

235 

103 

83 

14.79 

8e 

2.008 

1.226 

782 

38.94 

1,583 

188 

137 

98 

11.86 

9' 

1.669 

1,224 

445 

26.66 

1,354 

130 

75 

110 

9.60 

10' 

4.373 

2,135 

2,218 

50.72 

3,182 

779 

194 

218 

24.48 

11' 

4,417 

1,877 

2.540 

57.50 

3,002 

1,005 

63 

347 

33.47 

12' 

4,339 

1,208 

3,151 

72.28 

3,087 

1,063 

71 

138 

34.43 

13' 

2,922 

894 

2.028 

69.40 

2,194 

541 

38 

149 

24.66 

14' 

3.388 

1.311 

2,077 

61.30 

2,491 

714 

62 

121 

28.66 

15'.. . . ! . . 

4,338 

1.291 

3,047 

70.23 

3,299 

806 

67 

166 

24.36 

16' 

1,421 

917 

504 

35.46 

1,159 

97 

84 

81 

8.37 

17” 

2,992 

1.784 

1.208 

40.37 

2,416 

300 

86 

190 

12.41 

18' 

4,403 

1,841 

2,562 

58.18 

3,167 

873 

79 

287 

27.56 

19’ 

2.841 

866 

1,975 

69.51 

2,131 

534 

14 

162 

25.52 

20' 

4,238 

1.031 

3,227 

75.78 

2,496 

1,558 

29 

176 

62.41 

Ensemble. 

36,773 

24,528 

32,245 

54.97 

41,791 

10,580 

1,417 

2,984 

25.32 

On  voit  que  l’arrondissement  ou  la  proportion  des  services  non  payants  ( 1 ) est  la 


(i)  A vrai  dire,  les  services  ordinaires  paient  encore  une  somme  variant  de  8 à 14  francs  suivant  1 âge  du  défunt. 
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plus  faillie  est  le  9e  arrondissement.  Celui  où  elle  est  le  plus  élevée  est  le  20e.  Dans 
neuf  arrondissements,  le  nombre  des  convois  payants  esl  supérieur  à celui  des  ser- 
vices ordinaires  et  gratuits.  Dans  les  4e,  5°,  10°,  I Ie,  12°,  13e,  14e,  15e,  18e,  I9eet20e, 
au  contraire,  ce  sont  les  non-payants  qui  sont  en  majorité.  Il  faut  donc  que  la  re- 
cette produite  par  les  premiers  soit  supérieure  au  déficit  des  autres.  C’est  ce  qui 
explique  la  cherté  des  premières  classes.  La  dépense  imposée  aux  familles  est 
considérable  : elle  ne  s’excuse  que  par  la  nécessité  de  subvenir  aux  services  gratuits 
ou  demi-gratuits. 

Du  compte  rendu  des  opérations  des  pompes  funèbres  en  1889,  il  résulte  que  les 
recettes  effectuées  se  sont  élevées  à 6,696,447  francs,  ayant  donné  lieu  à un  excé- 
dent de  2,339,347  francs  sur  l’ensemble  des  dépenses.  Et  il  y a lieu  de  constater 
une  recette  de  1,100,000  francs  environ  pour  les  produits  divers  de  l’exploitation, 
produits  dans  lesquels  entrent,  pour  une  grande  partie,  les  recettes  provenant  des 
fournitures  réelles,  supplémentaires  et  facultatives. 

Dans  ces  conditions,  l’administration  des  Pompes  funèbres  a intérêt  k engager 
le  public  à prendre  le  plus  grand  nombre  possible  d’objets  supplémentaires.  Au  sur- 
plus, les  familles  ne  savent  jamais  ce  qu’elles  veulent  réellement  : on  les  voit  indé- 
cises sur  la  classe  qui  leur  convient;  elles  sont  partagées  entre  le  désir  de  faire 
convenablement  les  choses  et  le  souci  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  à effectuer  des 
dépenses  inconsidérées. 

Le  préposé  des  pompes  funèbres  n’ignore  pas  la  valeur  de  ces  perplexités.  Et 
tout  en  disant  au  membre  de  la  famille  : Quel  prix  voulez- vous  mettre?  — ce  qui 
semble  indiquer  le  désir  de  prendre  en  mains  les  intérêts  du  public  — , ils  « tâtent  » 
leur  client  pour  voir  jusqu’où  ils  pourront  le  pousser.  Autrefois  cela  se  comprenait, 
car  les  Pompes  funèbres  ne  leur  donnaient  alors  que  de  faibles  émoluments  et  leur 
accordaient  des  remises  sur  les  fournitures  qu’ils  faisaient  prendre.  Aujourd’hui, 
ces  remises  sont  supprimées  et  les  excès  de  zèle  ne  devraient  plus  se  repro- 
duire depuis  que  les  traitements  des  préposés  ont  été  relevés  et  portés  jusqu’à 
6,000  francs.  En  tous  cas,  il  est  un  fait  certain,  c’est  que,  en  dépit  des  circulaires 
que  l'on  déclare  avoir  envoyées,  certains  préposés  ne  craignent  pas  de  laisser  croire 
au  public  que  certaines  fournitures  simplement  facultatives  sont  réellement  obliga- 
toires. Pour  quel  motifs  ces  préposés  zélés  contreviendraient -ils  aux  ordres  de  leurs 
chefs,  au  risque  d’encourir  des  mises  à pied  provoquées  par  le  service  de  l’Inspec- 
tion, si  leur  intérêt  ne  les  y poussait  pas  ? La  fourniture  de  la  mixture,  par  exemple, 
n'en  est-elle  pas  un  exemple  frappant  ? 

On  sait  en  quoi  consiste  ce  produit  : c’est  un  mélange  de  sciure  de  bois  et  de 
substances  antiseptiques  destiné  à entourer  le  corps  dans  la  bière.  Celte  mixture 


Mais  dans  ce  chiffre  rien  n’est  compté  par  le  service  des  Pompes  funèbres  proprement  dit,  la  taxe  d’inhumation 
étant  de  6 francs  et  la  bière  en  volige  coûtant  de  2 à 8 francs.  Le  transport  du  corps  est  donc  gratuit. 
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csl  vendue  13  francs  ;tu  publie,  el  il  est  de  notoriété  dans  le  service  d’inspection 
<]iie  sur  les  13  francs  il  y a une  remise  de  3 francs  pour  le  préposé. 

Ni  la  direction,  ni  les  préposés  ne  reconnaîtront  les  faits.  Mais  cela  n’a  rien 
à voir  dans  l'affaire  : c’est  une  chose  qui  concerne  leur  service  intérieur  et  nous 
n’avons  pas  à nous  en  préoccuper.  Ce  que  nous  avons  à signaler,  nous,  ce  sont 
les  protestations  du  public  à qui  cette  mixture  est  trop  souvent  imposé*!,  protesta- 
tions qui  malheureusement  ne  sont  pas  toutes  subies  de  plaintes  adressées  à la 
préfecture  de  la  Seine,  mais  qui  sont  connues  toutefois  de  temps  en  temps  par  l’au- 
torité administrative  par  les  rapports  des  ordonnateurs  des  Pompes  funèbres.  Nous 
citerons  deux  cas,  entre  autres,  qui  se  sont  produits  l’année  courante,  malgré  le 
redoublement  de  surveillance  de  la  part  de  l’Inspection  des  pompes  funèbres  : h' 
premier  est  du  31  juillet,  convoi  de  Mme  C...,  demeurant  faubourg  Poissonnière, 
côté  pair;  le  second  est  du  2 novembre,  convoi  de  M.  Y.  G...,  avenue  de  Clichy, 
côté  impair. 

Ce  n’est  là  cependant  qu'une  infraction  relativement  légère.  Il  y en  a malheureu- 
sement de  plus  importantes. 

Tout  d’abord,  il  y a à constater  un  abus  dans  les  demandes  d’autorisation  de 
transport  adressées  au  préfet  de  Police.  Ces  demandes,  analogues  à celles  dont 
nous  avons  parlé  pour  les  embaumements,  sont  rédigées  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  de  0 fr.  60  c.  Or  les  préposés  inscrivent  toujours  sur  le  mémoire  5 fr.  60  c. 
Pourquoi  ces  5 francs  ? C’est  pour  la  démarche  à la  préfecture  de  Police,  que  les 
familles  peuvent  parfaitement  faire  elles-mêmes  si  elles  le  désirent.  11  n’y  a qu'à 
porter  la  demande  au  bureau  qui  se  trouve  à la  Préfecture,  quai  du  Marché-Neuf,  au 
second  étage.  L’autorisation  est  donnée  de  suite.  Le  préposé,  lui,  donne  2 francs 
à son  commissionnaire  en  permanence  à la  mairie,  et  garde  la  différence.  Dans 
certaines  mairies  où  les  transports  à l’extérieur  sont  assez  nombreux,  cette  opération 
produit,  à la  tin  de  l’année,  un  traitement  supplémentaire  qui  n’est  pas  sans 
importance. 

Tout  cela  n'est  encore  rien,  à côté  d’autres  manœuvres  des  plus  condamnables 
et  sur  lesquelles  nous  appelons  l’attention  du  Conseil  d’administration  des  Pompes 
funèbres. 

Le  24  août  dernier,  une  femme  s’adressait  au  préposé  des  Pompes  funèbres 
d'un  arrondissement  du  centre,  et  demandait  à envoyer  le  corps  de  son  mari  dans 
le  département  de  la  Saillie.  Le  préposé  réussit  à persuader  à la  pauvre  femme 
qu'il  était  nécessaire  qu’un  employé  accompagnât  le  corps  à la  gare.  Il  lui  compta 
84  fr.  80  c.  pour  l’envoi  du  corps  de  Paris  au  Mans  et  20  francs  pour  diverses 
démarches. 

La  veuve,  étonnée  de  ce  supplément  de  dépenses,  va  aux  renseignements  et  voit 
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qu’elle  a été  trompée.  Le  2'i  août,  (“lie  adresse  alors  au  préfet  de  la  Seine  mie 
première  plainte  et  (rois  jours  après  elle  écrivait  la  lettre  suivante  : 


Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine, 


Paris,  le  27  août  1890. 


J'ai  l’honneur  de  vous  rendre  conte  qu’à  la  suite  de  la  plainte  que  je  vous  ait  adressé  le  21 
courant  contre  le  pompes  funèbres,  demandant  que  qu’on  me  rembourre  la  somme  queal’ernploiyé 
des  pompes  funèbres  qui  se  trouve  à la  mairie  pour  faire  transporter  la  dépou  Iles  mortelles  de 
mon  mari  feu  V...  a T rangé  près  le  Mans  Sarthe.  L’emploiyé  des  pompes  funèbres  de  la  mairie  ses 
présenté  lui-même  augourd'ui  chez  moi  vers  4 heures  pour  me  rembourser  seulemanl  la  somme 
de  84  fr.  40- montant  dé  l’affranchissemant  du  corps  au  chemin  de  fer.  Je  lui  ai  réclamé  la  somme 
de  vint  francs  qu’il  ma  fait  paiyér  pour  un  enploiyé  que  j’ai  toujours  refusé  et  môme  cet  emploi  vé 
sêtail  presanté  bien  avant  que  le  comissaire  des  mort  et  les  hommes  soient  arrivés,  je  l’ait  ren- 
voiyéen  lui  disant  que  mon  frère  aconpagnerait  mon  mari  (pie  nous  n’avionl  pas  besoin  de  per- 
sonne et  que  d'ailleurs  cétnil  bien  convenu  a la  mairie  q’il  y aurait  pas  d’einploiyé.  Cel  emploivé 
a été  très  inconvenant  dans  un  momant  aussi  douloureux  ; il  ma  répondu  ça  mais  i»ien  égal,  je 
suis  envoiyé  par  les  pompes  funèbre  et  jirai  quand  môme,  personne  ne  m’en  empêchera  ».  Quand 
le  comissaire  des  morts  est  venu,  nous  lui  avons  dit  que  nous  refusions  cet  emploivé  parce  que 
nous  n'avions  besoin  de  personne  et  que  mon  frère  seul  l’aconpagnérait  ; que  je  désirais  q’on  me 
renbourse  lu  les  vint  frans  de  l’enploiyéet  2U  les  quatre  vint  quatre  frans  40  du  cbemain  de  fer, 
total  104,40.  Le  comissaire  lui  a dit  devant  nous  q'il  pouvait  se  retirer  parce  que  la  familles  refu- 
sait ses  services  et  ils  la  invité  a nous  rendre  l'argant,  l’enploiyé  a répondu  qu’il  n’avait  rien  a 
rendre  et  a refusé  de  nous  renbourser.  Si  cepandant  je  n'avais  pas  eu  d'autre  argant,  je  n’aurais 
pas  pu  paiyer  le  cbemain  de  fer  et  j’aurais  été  obligée  de  laisser  mon  mari  ici  — qu’est  ce  que 
ca  peut  faire  à ces  messieurs-là  pourvu  q’il  ramassent  notre  argent. 

Je  dit  donc  q'aujourdui  l’emploiyé  des  pompes  funèbres  de  la  mairie  est  venue  ne  proposer  de 
me  renbourser  en  présance  de  mon  frère)  seuleman-t-la  somme  de  quatre  vint  quatre  frans  40  et 
a réfusé  formellant  de  me  renbourser  les  20  frans  de  l’enplaive,  prix  qui  eslexcesivemantenorme, 
caron  ne  peut  pas  admettre  q’un  enplaiyésoit  pai\é  20  francs  pour  monter  dans  une  voilure,  que  je 
paiy  35  francs,  pour  aller  à la  gare  faire  viser  le  permis  de  transport  par  le  comissaire  de  survil- 
lance,pour  revenir  ensuite  dans  la  même  voilure.  L’enploiyé  des  pompes  refuse  de  me  renbourser 
ces  20  frans  en  disant  : « que  je  devais  ces  20  frans  parce  qu’il  les  avais  donné  à cet  homme 
q’il  avait  comandé  et  qui  était  venu  qu’il  ne  pouvait  les  paiyér  de  sa  poche  et  que  cette  somme  de 
20  f n’était  pas  trop  elevée  parce  que  dans  ce  prix  était  compris  Ie  l’homme  qu’il  avait  envouyé 
a l’a  préfecture  de  police  pour  obtenir  l’autorisation;  un  2e  homme  pour  aller  chez  le  comissaire 
de  police  et  3e  enlin  un  3e  pour  aller  comander  le  vagon  a la  gare».  A cela  je  repont  que  j’ai  L paiyé 
5,60  pour  la  permilion  laquelle  ne  coûte  que  0,60  ; il  y a donc  5 frans  q’on  ma  encore  pris  en 
plus  je  pourais  les  réclamé,  mais  je  les  abandonne  pour  cources  a la  préfecture  et  chez  le  comis- 
saire de  police.  Tant  qua  la  gare  personne  ne  s’y  était  présanté  et  aucun  vagon  n’avait  été  retenu 
c’est  mon  frère  lui  même  q’il  la  comandé  — donc  pas  de  déplacemant  d’empFoiyé. 

Maintenant  autre  chose,  pour  faire  voir  la  grande  honnêteté  de  i’enpioiyé  des  pompes  funèbre 
je  vous  adresses  ci-joint  le  reçu  du- cbemain  fer.  L’enploiyé  des  pompes  funèbre  ma  fait  paiyé84.40 
tandis  que  le  cbemain  de  fer  ne  ma  fait  paix  e que  80,60,  ils  madone  prie  en  plus  3,80.  Pourquoi 
tromper  et  abuser  ainci  des  pauvre  gens  qui  font  les  plus  grand  sacrifices  en  souvenir  de  leurs 
parents.  C’est  honteux  ces  choses  là. 


J’arele  celte  longue  lelire  et  vient  vous  prier,  Monsieur  le  préfet,  de  rapeller  é l’ordre  des  en- 
ploiyé  aussi  peu  scrupuleux  de  puiser  ainci  a plaine  mains  dans  les  poches  de  malheureux  en  leur 
fesant  payer  des  choses  qu'il  ne  doivent  pas, 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  inviter  les  pompes  funebre  à me  renbourcer  dans  les  24 
heures  lfr  1rs  20  que  on  ma  fait  paiyer  à tort  pour  un  enploiyé  (|ue  nous  avons  toujours  refusé  et 
2‘  les  84,40  qui  devais  servir  à paiyer  le  chemain  de  fer,  ce  qui  fait  en  tout  la  somme  de  104.40 
afin  de  m'éviter  de  poursuivre  judicierremant  le  renbourcement  de  celte  somme. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine,  mes  salutation  respectueuses. 

Veuve  V"* 

8,  Rue  V M 

11  va  sans  dire  que  les  104  fr.  80  c.  furent  rendus  et  que  le  service  municipal  de 
l'Inspection  fit  aux  Pompes  funèbres  les  observations  nécessaires.  Mais  peut-on 
espérer  supprimer  en  peu  de  temps  des  habitudes  invétérées? 

La  direction  des  Pompes  funèbres,  on  va  le  voir,  ne  contrôle  pas  assez  ses 
agents,  et  celte  absence  de  surveillance  donne  prise  à des  abus  dont  le  public  se 
plaint,  non  sans  raison. 


Voici,  par  exemple,  les  frais  comptés  à trois  familles  pour 

l’envoi  d’un  corps  i 

wagon  fermé  de  Paris  à Francfort- sur-le-Mein  : 

CONVOI  N»  1 

CONVOI  N*  2 

CONVOI  N«  3 

M.  H... 

M“  G... 

M... 

Boulevard  de  Magenta 

Avenuo  Hoche 

Rue  Volney 

6 janvier  1888 

6 mars  1888 

10  septembre  1888 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Plaque  de  cercueil 

30  » 

30  » 

16  » 

Cercueil  de  sapin 

20  » 

20  >» 

20  » 

Cercueil  de  chene 

60  »» 

60  >» 

60  » 

Cercueil  de  plomb 

200  » 

200  » 

200  » 

Garniture  intérieure 

»>  » 

40  »» 

» » 

Vernissage 

» » 

50  » 

» » 

Prescriptions  sanitaires 

23  » 

25  >» 

25  » 

Autorisation  de  transport 

» )» 

5 60 

5 60 

Vacation  du  commissaire  de  poliee 

10  » 

10  »» 

10  »» 

Démarches  et  légalisations 

» » 

30  »» 

33  15 

Transport  du  corps  à la  gare  de  l’Est. 

35  » 

35  >» 

35  » 

Hommes  de  deuil 

8 ». 

16  »> 

8 » 

Transport  du  corps  avec  accompagna- 
teur  

898  80 

999  30 

966  « 

Total 

1,292  40 

1,520  90 

1,378  75 

Pourquoi  ces  différences?  La  première  famille  peut  avoir  fait  elle-même  les  dé- 
marches nécessaires  etavoir  obtenu  les  autorisations  voulues  : elle  a économisé  sur  les 
5 francs  pour  la  course  à la  préfecture  de  Police  et  sur  les  30  francs  portés  pour  la 
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légalisation  des  passe-ports.  Aussi,  n’insisterons-nous  pas  outre  mesure  sur  l’exa- 
gération  do  ces  faux  frais;  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  nous  dispense  d’y  re- 
venir. Mais  pourquoi  ces  écarts  si  notables  dans  les  liais  de  Iranspoit  du  corps/ 
Pourquoi  le  mémoire  u°3  porte-t-il  644  kilomèlres  pour  la  dislance  Paris-f  i.uicloil- 
sur-le-Mein  et  compte-t-il  9G6  francs  de  dépenses  quand  le  mémoire  n°  t n’avait 
qu’une  dépense  de  898  fr.  80  c.  corrélative  d une  distance  indiquée  de,  6i-2  kilo- 
mèlres? Le  premier  employé  s’est-il  trompé  et  le  compte  n°  3 est-il  le  bon?  Alors, 
pourquoi  le  mémoire  n°  2 inscrit-il  999  francs?  Est-ce  parce  que  la  famille  de 
MIU0G. ..  n’a  pas  hésité. à faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  le  transport  de  la 
défunte,  que  l’employé  aura  jugé  bon  de  lorcer  sur  le  total  / Le  fait  méiitei  oit  d élit 


expliqué. 

En  tout  cas,  nous  pouvons  dire  que  l’administration  des  Pompes  funèbres,  qui 
n’est  nullement  tarifée  pour  ses  transports  hors  Paris,  compte  généralement 
0 fr.  50  c.  par  kilomètre  pour  le  transport  du  corps  et  1 franc  par  kilomètre  pour 
l’employé  qui  accompagne  le  corps  à destination  et  revient  ensuite  après  avoir  ac- 
compli toutes  les  formalités  voulues.  Nous  ne  pon\ons  évidemment  discutci  li  s 
bases  de  ce  tarif.  Les  familles  peuvent  se  dispenser  de  s’entendre  pour  ces  transports 
avec  le  service  des  Pompes  funèbres  : elles  sont  donc  libres  de  tiaitei  ou  de  ne  pas 
traiter  avec  lui,  d’accepter  ou  de  refuser  ses  conditions.  Mais  il  est  un  fait  acquis, 
c’est  que  la  distance  de  Paris  à Francfort  n’est  ni  644  ni  642  kilomètres,  mais  seu- 
lement de  630  kilomètres,  comme  nous  nous  en  sommes  assurés  auprès  de  qui  de 
droit.  En  outre,  nous  sommes  à même  de  donner  le  décompte  des  fiais  îeels  de 
transport  : 


Transport  par  train  omnibus. 

Réseau  de  VEst,  Paris-Batilly  : 

330  kilomèlres  cà  0 fr.  3696,  impôt  de  10  0/0  compris 

Frais  de  manutention  à Paris,  2 fr.  20  c.,  enregistrement,  0 fr.  10  c., 
récépissé,  0 fr.  35  c 

Réseau  allemand,  Batilly-Francfort  : 

300  kilomètres  à 0 fr.  50  c 

Frais  fixes 

Total  général 


150  * 

7 50 

284  30 
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Par  train  express,  le  larif  serait,  en  France,  fie  I fr.  232  c.  le  kilomètre,  impôt 
compris,  et  en  Allemagne,  il  s’élèverait  à O fr.  75  c.  La  dépense  totale  se  chiffrerait 
par  1)44  francs  environ. 

Quant  aux  frais  de  voyage  de  l’employé  accompagnateur,  ils  peuvent  être  basés 
sur  les  chiffres  suivants  : 


, BILLET  SIMPLE  ALLER  ET  RETOUR 

lre  classe 83  25  124  70 

Mixte 74  90  » » 

2e  classe 62  10  93  » 


Compter  1 franc  par  kilomètre,  soit  630  francs  en  prenant  la  distance  réelle,  ou 
644  francs  en  comptant  la  distance  du  mémoire  n°  3,  c’est  réaliser  sur  l’opération 
un  bénéfice  assez  appréciable,  quand  même  l’employé  resterait  quatre  ou  cinq 
jours  hors  Paris.  On  conçoit  alors  que  l’administration  des  Pompes  funèbres  puisse, 
sans  y perdre,  laisser  ses  préposés  traiter  le  prix  du  transport  à 898  francs. 

Qu’on  ne  s’étonne  pas  alors  si  le  personnel  des  préposés  s’autorise  de  ce  manque 
de  surveillance  pour  « gratter  » sur  le  public  et  pour  s’abandonner,  au  point  de  mo- 
tiver l’intervention  rigoureuse  du  service  municipal  de  contrôle. 

Les  plaintes  concernant  les  préposés  des  Pompes  funèbres  sont  aussi  d’une  autre 
nature.  Les  rapports  des  ordonnateurs  des  Pompes  funèbres  et  les  enquêtes  qui  en 
ont  été  la  conséquence  montrent  que  l’on  constate  chez  eux  le  laisser-aller  que 
nous  avons  remarqué  dans  le  personnel  municipal  des  bureaux  de  décès  en  ce  qui 
concerne  la  rédaction  des  actes  de  décès.  Le  bureau  des  décès  et  le  bureau  des  pompes 
funèbres  sont,  en  général,  voisins  l’un  de  l’autre.  L’employé  des  décès,  agissant  au 
nom  du  maire,  donne  à i’ordonnateur  des  Pompes  funèbres,  fonctionnaire  muni- 
cipal dont  nous  expliquerons  plus  loin  le  rôle,  l’ordre  de  se  rendre  au  domicile 
mortuaire  pour  surveiller  l’enterrement.  Le  préposé  des  Pompes  funèbres  transmet 
de  son  côté  à son  administration  les  commandes  du  public.  Évidemment,  pour  un 
même  service,  les  ordres  doivent  concorder  et  pour  amener  cette  concordance  les 
deux  employés  doivent,  à la,  lin  de  la  journée,  collationner  leurs  feuilles  récapitula- 
tives pourvoir  s’il  n’y  a pas  eu  d’erreurs  de  commises. 

Pour  s’éviter  ce  travail,  les  employés  négligent  parfois  de  faire  ce  collationne- 
ment.  El  alors  on  voit  ce  fait  singulier  d’un  ordonnateur  se  rendant  à une  fausse 
adresse  quand  ïe  matériel  dés  Pompes  funèbres  est  bien  rendu  au  domicile  mor- 
tuaire ou  vice-vcrsa,  d’où  retard  pour  la  mise  en  marche  du  convoi;  car,  en  principe, 
c’est  l’ordonnateur  qui,  comme  son  nom  l'indique,  ordonne  et  règle  la  marche  du 
cortège.  Pour  donner  une  idée  de  la  légèreté  avec  laquelle  agissent  les  employés  des 
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deux  administrations,  nous  relèverons  les  erreurs  suivantes  imputables  tantôt  aux 
uns  tantôt  aux  autres. 

Voici  par  exemple  des  erreurs  d’adresses  ou  de  cimetières  : avenue  Ingres  au 
lieu  de  rue  de  la  Tour,  rue  Lekain  pour  rue  Guichard,  rue  lîayen  (quai  lier  des 
Ternes)  au  lieu  de  rue  Barye,  impasse  llaulpoul  au  lieu  de  impasse  Montferrat,  rue 
des  Trois-Bornes  au  lieu  de  rue  des  T rois-Couronnes,  hôpital  Lariboisière  au  lieu 
de  hôpital  Saint-Louis,  hôpital  Trousseau  pour  hôpital  Saint-Antoine,  Hôtel-Dieu 
pour  la  Pitié,  Père-Lachaise  au  lieu  de  Passy,  Balignolles  pour  Père-Lachaise, 
Saint-Ouen  pour  Paulin,  etc. 

D'autres  fois  les  heures  de  convois  ne  concorderont  pas,  il  y aura  9 heures  du 
matin  sur  un  papier,  midi  sur  l’autre,  autre  part,  3 heures  au  lieu  de  midi.  Un 
préposé  a même  confondu  une  fois  l’âge  du  défunt,  avec  le  numéro  du  domicile 
mortuaire  ! Les  familles  sont  parfois  victimes  de  ces  erreurs  et  se  dérangent  inutile- 
ment  ou  bien  se  voient  forcées  d’attendre  l’arrivée  du  matériel  demandé  d’urgence. 
Bien  heureux  encore  quand  elles  ne  sont  pas  obligées  de  remettre  l’enterrement  an 
lendemain,  comme  cela  s’est  passé  cà  l’hôpital  Lariboisière  le  12  septembre 
dernier. 

Nous  ne  saurions  avoir  la  prétention  de  chercher  l’infaillibilité  dans  les  fonction- 
naires de  la  ville  de  Paris  ou  de  l’administration  des  Pompes  funèbres.  Mais  nous 
avons  vu  que  de  mauvais  employés  sont  restés  trop  longtemps  dans  une  même 
mairie  et  continuaient  à mal  faire  leur  service  malgré  les  observations  et  les  puni- 
tions qu’ils  recevaient.  La  mansuétude  du  préfet  de  la  Seine  ou  du  directeur  des 
Pompes  funèbres  ne  saurait  être  admise  quand  c’est  le  public  qui  doit  en  subir  seul 
les  conséquences. 

Erreurs  d’adresses,  erreurs  de  cimetières,  erreurs  de  dates,  ne  sont  rien  encore 
auprès  des  inadvertances  qui  occasionnent  de  véritables  scandales.  Mettre  3 au  lieu 
de  8,  1 au  lieu  de  101  quand  il  s’agit  de  rues,  est  moins  grave  que  mettre  3 ans  1 /2 
au  lieu  de  4 ans  1/2,  8 mois  pour  8 ans,  enfant  de  8 mois  pour  fœtus  de  8 mois, 
enfant  mort-né  quand  l’enfant  a 34  mois,  3 jours  pour  3 ans.  Ces  fautes  (que  nous 
avons  relevées  sur  les  rapports  des  ordonnateurs),  imputables  tantôt  à l’employé 
des  décès,  tantôt  au  préposé  des  Pompes  funèbres  (toute  distinction  serait  super- 
flue), suscitent  la  plus  vive  émotion  dans  les  familles. 

On  sait  quel  émoi  provoque  l’arrivée  des  porteurs  des  Pompes  funèbres  avec  le 
cercueil  où  le  défunt  doit  être  enfermé.  On  jette  un  dernier  regard  sur  le  mort,  des 
mères  éplorées  embrassent  encore  l’enfant  que  la  terre  va  bientôt  recouvrir. ..  On 
ramasse  les  fleurs,  les  souvenirs  que  l'on  veut  enterrer  avec  l’être  chéri  que  l’on  a 
perdu  et,  à ce  moment,  on  constate  que  le  cercueil  n’est  pas  de  dimension.  Les 
chêniers  des  Pompes  funèbres,  sur  le  vu  du  bon  qui  leur  a été  remis,  ont  livré  une 
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bière  pour  nouveau-né  quand  il  s’agissait  d’un  enfant  d’une  dizaine  d’années.  Il 
faut  alors  commander  une  autre  bière  et  attendre  sa  livraison. 

Croit-on  vraiment  qu’il  ne  serait  pas  nécessaire  que  le  zèle  des  employés  fût  plus 
soutenu  pour  éviter  aux  familles  ce  surcroît  de  peine? 

D’autres  plaintes  sont  encore  formulées  contre  le  service  des  Pompes  funèbres. 
Cochers  et  porteurs,  en  dépit  des  remontrances  qui  leur  sont  faites,  harcèlent  trop 
souvent  les  familles  par  leurs  demandes  de  pourboires.  Leur  travail  est  pénible,  et 
d’autant  plus  pénible  qu’il  s’agit  d’enterrements  de  classes  inférieures.  Les  cercueils 
de  plomb  eide  chêne  fort  n’ont  pas  les  inconvénients  des  cercueils  de  sapin  ou  en 
voliges.  On  le  conçoit  aisément  sans  qu’il  soit  utile  d’insister  sur  ce  point.  L’admi- 
nistration des  Pompes  funèbres  a bien  essayé  d’améliorer  la  situation  de  son  person- 
nel en  rehaussant  ses  salaires. 

Les  cochers  ont  maintenant  4 francs  par  jour  et  on  leur  donne  une  haute  paie 
proportionnelle  à la  durée  du  service  pouvant  s’élever  à 25  francs  par  mois,  ce 
qui  donne  en  moyenne  145  francs  par  mois.  Une  indemnité  leur  est  encore  donnée 
pour  les  sorties  de  Paris. 

Les  porteurs  touchent  100  francs  par  mois,  soit  3 fr.  33  c.  par  jour,  et  6 francs 
d’indemnité  de  chaussures.  Comme  les  cochers,  ils  ont  une  haute  paye  maximum  de 
25  francs  et  des  indemnités  pour  les  sorties  de  Paris  (1).  Pour  ce  salaire,  ils  doivent 
faire  un  service  pénible.  Un  jour,  ils  font  trois  convois,  à 8 heures,  midi  et  3 heures; 
le  jour  suivant  ils  en  ont  deux  et  on  leur  accorde,  quand  on  le  peut,  un  jour  de 
congé  tous  les  quinze  jours. 

Rude  métier,  évidemment,  que  celui  de  croque-mort,  et  qui  ne  tente  pas  tout  le 
monde.  Le  recrutement  du  personnel  s’en  ressent  et,  si  l’on  constate  une  certaine 
amélioration  depuis  quelques  années,  on  est  encore  loin  de  la  perfection,  si  jamais 
on  doit  l’atteindre. 

Les  stations  des  corbillards  et  des  porteurs  à la  porte  des  marchands  de  vins  avoi- 
sinant les  cimetières  extra  muros  sont  la  conséquence  des  pourboires  obtenus  par 
un  quémandage  effectué  parfois  sans  vergogne  et  qui  provoque  les  plaintes  des  fa- 
milles. L’administration  des  Pompes  funèbres  proscrit  l’obséquiosité  de  ses  agents, 
mais  elle  ne  proscrit  pas  non  plus  les  pourboires.  La  preuve,  c’est  qu'elle  se  charge 
de  procéder  elle-même,  si  on  le  veut,  à la  répartition  des  gratifications  entre  les 


(1)  L’Admiuistration  donne  3 francs  par  sortie  et  cette  somme  est  partagée  entre  le  personnel  des  porteurs.  Il  y 
a en  moyenne  170  sorties  par  mois  et  360  porteurs. 
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employés  qui  ont  participé  à un  service,  comme  le  prouve  l'imprimé  suivant  que 
nous  reproduisons  ci-contre  : 


Je  soussigné  déclare 

donner  librement  la  somme  de 
aux  agents  qui  concourront  au  service  de  M. 

et  charge  de  mon  plein  gré  V Administration  des  Pompes  Funèbres  de  distribuer 
équitablement  cette  somme. 

Paris,  le  18X 

Sans  doute,  les  gratifications  sont  mieux  distribuées  ainsi  et  l’on  n’est  pas 
exposé  à voir,  à la  porte  même  du  cimetière,  les  porteurs  se  battre  entre  eux  ou 
avec  le  cocher  descendu  de  son  corbillard  pour  prendre  sa  part  dans  la  répartition 
du  pourboire.  Mais  comment  veut-on  mettre  un  terme  à un  abus  si  vexatoire  quand 
on  voit  la  direction  des  Pompes  funèbres  le  consacrer  ainsi  et  inviter  même  ses 
agents  à mieux  remplir  leurs  fonctions  en  apposant  sur  tous  ses  avis  de  service 
intérieur,  quant  la  famille  s’est  montrée  généreuse,  la  lettre  R qui  signifie  à la 
fois  recommandé  et  reçu,  le  mot  « pourboire  » étant  sous-entendu? 

Nous  savons  bien  qu’il  est  en  France  cl  surtout  à Paris  nombre  de  personnes 
qui  donneront  toujours  par  générosité  et  qu’il  serait  puéril  d’aller  à l’encontre  de 
ces  habitudes  malheusement  invétérées.  Mais  le  devoir  de  l’Administration  munici- 
pale est  de  prévenir  les  abus.  Le  service  d’inspection,  depuis  six  mois  surtout, 
poursuit  résolument  leur  suppression,  — nous  nous  empressons  de  le  reconnaître, 
— mais  ses  efforts  seront  impuissants  tant  que  l’administration  des  Pompes  funèbres 
ne  se  décidera  pas  à mieux  rétribuer  ses  employés,  afin  d’atténuer  la  tentation 
qu'il  ont  d’améliorer  leur  situation  par  des  manœuvres  coupables  ou  des  exactions 
regrettables. 

Tout  cela  montre  que  les  familles  doivent  apporter  la  plus  grande  attention  lors 
du  règlement  du  convoi  avec  le  préposé  des  Pompes  funèbres.  Elles  éviteront 
ainsi  toute  contestation  ultérieure  et  tout  dommage. 

Revenons  maintenant  au  point  où  nous  en  étions  restés,  c’est-à-dire  au  moment 
où  la  famille  examine  le  projet  de  convoi  funèbre  dans  le  bureau  du  préposé  des 
Pompes  funèbres. 

Quand  l’entente  est  faite  au  sujet  du  règlement,  le  préposé  reçoit  en  espèces  le 
montant  du  service  et  des  fournitures,  acquitte  sur  le  mémoire  la  dépense  convenue 
et  donne  à la  famille  un  certificat  indiquant  la  classe  du  défunt  et  dont  voici  la  for- 
mule : 
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ADMINISTRATION 

DES 


SYNDICAT  DES  FABRIQUES  ET  CONSISTOIRES 

(Décret  du  27  octobre  1875) 


Ville  de  Paris.  — e Arrondissement 


Le  préposé  de  V Administration  des  Pompes  funèbres  déclare  qu'il  a été 
commandé  pour  le  convoi  de  M 

rue  , n°  , un  service  de 

Paris,  le  189 

(Signature) 

La  classe  ci-dessus  indiquée  a été  remplacée  par 
la  classe. 

Paris , le  189 

(Signature) 

L'Ordonnateur  des  Pompes  fu- 
nèbres propose  de  fixer  l'inhuma- 
tion à heure  . 


NOTA.  — Ce  bulletin  doit  être  immédiatement  remis  par  la  famille  à l'employé  chargé  du  service  des  décès. 
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Ce  cortical  est  nécessaire  pour  la  perception  de  la  taxe  municipale  d’inhuma- 
lion  dont  nous  allons  maintenant,  parler. 


ta xk  d’inhumation. 


La  famille  revient  pour  la  troisième  fois  au  bureau  des  décès  et  présente  à rem- 
ployé le  certificat  dos  Pompes  funèbres  pour  que  l'on  puisse  établir,  d’après  la 
classe  prise  pour  le  service  funèbre,  la  taxe  municipale  d’inhumation. 

Celte  taxe,  instituée  en  l’an  IV,  lors  de  la  réorganisation  du  service  des  inhu- 
mations a Paris,  fut  autrefois  établie  pour  les  personnes  non  indigentes  au  taux 
uniforme  de  20  francs  pour  les  adultes  et  10  francs  pour  les  enfants.  Comme  on 
trouva  cette  taxe  trop  onéreuse  pour  les  familles  qui,  tout  en  n’étant  pas  indigentes, 
voulaient  toutefois  enterrer  leurs  parents  avec  décence,  il  fut  décidé  que  la  taxe 
serait  graduée  d'après  la  classe  du  service  funèbre,  de  manière  à dégrever  les 
familles  peu  fortunées  tout  en  augmentant  la  taxe  des  familles  riches.  Aujourd’hui 
la  taxe  est  ainsi  établie  : 


I re  et  2e  classes 

3e  et  4e  classes 

5e  classe 

6e  classe 

7e  et  8e  classes 

9e  classe  et  service  ordinaire 


40  francs. 
30  » 

20  ». 

15  »» 

10  *» 

0 » 


A diverses  reprises,  depuis  le  mois  de  décembre  1886,  le  Conseil  municipal  a 
demandé  la  î é\ ision  de  ce  tarif,  qu  il  ne  trouvait  pas  assez  proportionné  aux  dé- 
penses faites  pour  les  enterrements..  Pour  un  enterrement  de  l«  classe  occasion- 
nant 7 on  8,000  francs  de  frais,  la  taxe  ne  représente  que  1/2  °/0  de  la  dépense, 
tandis  qu’elle  s’élève  à 20  % pour  un  convoi  de  8e  classe. 

Le  pré  "et  soumit  en  conséquence  au  ministre  de  l'Intérieur  un  projet  de  tarifs 
ainsi  tixés  : 


lre  classe 

250  francs. 

2e  classe 

200  » 

3e  classe 

150  » 

4e  classe 

100  »» 

5e  classe 

40  « 

Transport  à l'intérieur 

50  >» 

Le  ministre  envoya  le  dossier  au  Conseil 
l’affaire. 


Ge  classe 10  francs. 

7e  classe 5 » 

8e  classe 4 » 

9e  classe 3 » 

Service  ordinaire  . . 2 » 

d’État,  qui  n’a  pas  encore  statué  sur 


Le  produit  de  la  taxe  d’inhumation  a été  de  429,000  francs  en  1889  pour  les 
enterrements  provenant  de  décès  constatés  à Paris. 

Dans  l’esprit  du  préfet  Frochot,  qui  l’a  maintenue  dans  sa  réglementation  des 
enterrements  en  l'an  IX,  la  taxe  devait  couvrir  les  dépenses  du  service  ordinaire  des 
inhumations,  l'entretien  des  cimetières  et  le  service  de  la  vérification  des  décès. 


Comme  le  transport  des  corps  fut  confié  peu  après  à un  entrepreneur  qui,  après 
l’an  XII,  est  devenu  l’entreprise  des  Pompes  funèbres  au  compte  des  fabriques  et 


282,000  francs.  Par  contre,  les  Pompes  funèbres  paient  à la  ville  de  Paris  un  droit 
de  0 IV.  60  c.  par  chaque  fosse  creusée  dans  les  cimetières  parisiens. 

La  taxe  d’inhumation  est  perçue  par  les  caisses  des  mairies  d’arrondissement. 


funèbres,  on  fixe  définitivement  l'heure  du  convoi,  qui  est  neuf  heures,  midi  ou 
trois  heures,  et  l’employé  tient  compte  pour  celte  fixation  des  désirs  de  la  famille, 
des  exigences  du  service  des  Pompes  funèbres  et  aussi  des  heures  indiquées  par  les 
églises  et  les  temples  protestants  pour  les  cérémonies  religieuses.  11  est  évident  que 
si  un  grand  mariage  a fieu  dans  une  église  à midi,  il  est  impossible  de  donner  cette 
heure  pour  un  grand  enterrement.  Il  faudra  avancer  I heure  et  mettre  dix  heures, 
ou  se  contenter  du  service  sans  messe  que  l’on  fait  dans  la  journée.  Les  employés 
des  mairies  sont  d’ailleurs  prévenus  soit  par  les  églises,  soit  par  les  familles,  des 
jours  et  heures  où  les  enterrements  peuvent  avoir  lieu. 

Cela  fait,  la  famille  passe  à la  caisse  acquitter  la  taxe  d’inhumation.  Le  caissier 
lui  délivre  un  reçu  détaché  d’un  registre  à souche  et  dont  voici  la  formule  : 
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VILLE  DE  PARIS.  — MAIRIE  DU 


N°  D’ORDRE 


N°  DU  REGISTRE 


Date  du  décès 
Nom  du  décédé 
Domicile  du  décédé 


Reçu  de  M 
la  somme  de 


pour  les  causes  énoncées  d’autre  part. 


Total 

Changement  par  substitution  de  classe. . 


Paris,  le 


18 


Recette  définitive 


Le  Préposé  comptable  de  la  Mairie, 


Droits  d’expédon  pr  acte  de 
Timbre 


I.) 
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Ce  vi'rsoimMil  effectué,  la  famille  revienl  pour  une  quatrième  fois  au  bureau  des 
décès,  qui  garde  le  eertilical  du  médecin  de  l'étal-ci vil  et  le  certificat  des  Pompes 
funèbres.  Les  formalités  pour  le  règlement  du  convoi  sont  ainsi  terminées.  Il  s'agit 
alors  de  s’occuper  du  cimetière. 


Cimetières  et  inhumations. 

LES  CIMETIÈRES  PARISIENS. 

Les  cimetières  parisiens  sont  beaucoup  plus  nombreux  qu’on  ne  le  croit  généra- 
lement. On  se  représente  tout  d’abord  les  trois  grands  cimetières  intérieurs  : le  Père- 
Lachaise,  Montmartre  et  Montparnasse.  Puis,  on  se  souvient  de  cimetières  extra- 
muros  que  l’on  a aperçus,  plus  ou  moins,  en  sortant  de  Paris  : Saint-Ouen,  Ivryet 
les  nécropoles  toutes  récentes  de  Pantin  et  de  Bagneux.  On  compte  encore  le  cime- 
tière de  Passy,  juché  sur  les  hauteurs  du  Troeadéro.  El  il  faut  être  très  parisien  pour 
connaître  les  autres  « champs  du  repos  # . 

En  fait,  Paris  possède  dix-neuf  cimetières  qui  sont  : le  cimetière  de  l’Est  ou  Père- 
Lachaise,  le  cimetière  du  Nord  ou  Montmartre,  le  cimetière  du  Sud  ou  Montpar- 
nasse, les  grands  cimetières  parisien  extra-muros  de  Saint-Ouen  (ancien),  Saint- 
Ouen  (nouveau),  Pantin,  Ivryet  Bagneux,  et  tous  les  petits  cimetières  communaux 
des  communes  annexées  à Paris  en  1859.  Si  nous  commençons  par  le  Point-du- 
Jour,  nous  rencontrons  successivement  les  cimetières  d’Auteuil  (rue  Michel-Ange), 
Passy  (rue  des  Réservoirs),  Balignolles  (extra-muros,  rue  des  Bœufs),  Montmartre 
(rue  Saint-Vincent),  Montmartre-Calvaire  (auprès  de  l’église  Saint-Pierre),  La  Cha- 
pelle (extra-muros,  route  de  Saint-Denis),  La  Villette  (rue  d’Hautpoul),  Belleville 
(rue  du  Télégraphe),  Charonne  (place  Saint-Biaise),  Bercy  (rue  de  Charenton), 
Vaugirard  (rue  Lecourbe)  et  Grenelle  (rue  Saint-Charles. 

Pour  exposer  l’importance  relative  de  ces  cimetières,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  donner  leur  superficie  totale  : 


hect. 

ares 

cent. 

hect. 

ares 

cent. 

Auteuil 

» 

71 

71 

Montmartre-Calvaire. . 

)) 

5 

93 

Bagneux 

fil 

51 

94 

Montmartre-St-Vincent 

)) 

59 

40 

Balignolles 

10 

39 

85 

Nord  (Montmartre). . . 

11 

57 

30 

Belleville 

1 

80 

10 

Pantin 

99 

07 

32 

Bercy 

» 

61 

80 

Passy  

1 

74 

93 

La  Chapelle 

2 

10 

17 

Saint-Ouen  : ancien. . 

3 

70 

84 

Charonne 

» 

41 

56 

— nouveau 

20 

82 

01 

Est  (Père-Lachaise) . . 

43 

25 

56 

Sud  (Montparnasse). . 

20 

20 

70 

Grenelle 

» 

63 

75 

Vaugirard 

1 

59 

25 

Ivry  : ancien 

13 

22 

70 

La  Villette 

1 

25 

22 

— nouveau 

21 

64 

27 

Le  plus  grand  de  ces  cimetières  est,  on  le  voit,  celui  de  Paulin,  que  la  Ville  a 
construit  en  1881-1880  près  du  fort  d’Aubcrvilliers  : il  compte  près  de  100  hec- 
tares ou  1 million  de  mètres  carrés.  Qu’est,  par  rapport  à lui,  le  cimetière  de 
Montmartre-Calvaire,  avec  ses  600  mètres  carrés  et  ses  75  concessions? 

A côté  de  ces  cimetières,  où  s’effectuent  encore  des  inhumations  et  qui  sont  tous 
propriété  de  la  ville  de  Paris,  il  faut  placer  le  petit  cimetière  de  Picpus  dont  il  a été 
parlé,  l’an  dernier,  quand  les  soldats  des  États-Unis  envoyés  pour  la  garde  de  la 
section  américaine  à l’ Exposition  du  Champ  de  Mars  sont  allés  rendre  les  honneurs 
militaires  à La  Fayette  qui,  on  le  sait,  y est  enterré  avec  sa  famille. 

Ce  cimetière,  lisons-nous  dans  les  très  intéressantes  et  très  consciencieuses  Notes 
sur  les  cimetières  de  la  ville  de  Paris,  publiées  à l’occasion  de  l’Exposition  de 
1889  par  le  directeur  des  Affaires  municipales,  a été  fondé,  en  même  temps  que 
le  cimetière  de  la  Madeleine,  par  un  arrêté  du  Corps  municipal  en  date  du  26  prai- 
rial an  II  pour  l’inhumation  des  corps  des  suppliciés.  L’échafaud  se  dressait  en 
permanence  sur  la  place  de  la  Nation,  appelée  alors  place  du  Thrône  renversé  (I)  et 
sur  la  place  de  la  Révolution,  aujourd’hui  place  de  la  Concorde.  Pour  les  suppliciés 
provenant  de  ce  dernier  échafaud,  on  utilisa  tout  d’abord  un  grand  terrain  ser- 
vant de  potager  aux  Bénédictines,  dont  le  couvent  était  rue  de  la  Ville-Lévêque. 
C’est  sur  une  extrême  partie  de  ce  terrain  que  l’on  a construit  la  Chapelle  expia- 
toire. Plus  tard,  ce  cimetière  fut  fermé  et  remplacé  par  un  autre,  aménagé  auprès 
•de  la  Folie-Chartres  (Parc  Monceau),  entre  la  rue  des  Errancis  (aujourd’hui  rue  du 
Rocher),  la  rue  de  Valois  (rue  de  Monceau)  et  le  mur  d’enceinte  sur  l’empla- 
cement duquel  est  maintenant  le  boulevard  de  Courcelles. 

Le  cimetière  des  suppliciés  de  la  place  du  « Thrône  renversé  » fut  le  cimetière 
de  l'ancien  couvent  de  Notre-Dame  de  la  Victoire  de  Lépante  (2),  appartenant  à la 
communauté  des  religieuses  chanoinesses  de  Saint-Augustin,  situé  à proximité, 
rue  de  Picpus.  Ces  chanoinesses  furent  établies  à Paris  par  Jean-François  de  Gondi, 
archevêque  de  Paris,  de  1623  à 1654. 

Ces  trois  cimetières  de  la  Ville-Lévêque  ou  de  la  Madeleine,  de  Monceau  et  de 
Picpus  n’eurent  qu’un  caractère  provisoire  et  les  terrains  furent  bientôt  vendus  à 
des  particuliers.  Ainsi  disparurent  les  deux  premiers  et  c’est  après  la  Restauration 
que  la  Liste  civile  dût  racheter  une  partie  de  l’ancien  cimetière  de  la  Ville-Lévêque. 
Le  cimetière  de  Picpus,  dans  lequel  1,306  corps  avaient  été  déposés,  fut  acheté 
comme  bien  national,  avec  le  reste  du  couvent,  le  8 messidor  an  IV,  par  les  sieurs 


(1)  Consulter  à ce  sujet  le  curieux  plan  de  Paris  sur  la  Révolution  publié  récemment  par  la  ville  de  Paris  sous 
la  direction  de  MM.  Armand  Renaud,  inspecteur  en  chef  des  travaux  historiques;  Hochereau,  conservateur  du  plan 
de  Paris;  et  Lucien  Faucon,  sous- conservateur  du  musée  Carnavalet. 

(1)  En  souvenir  du  combat  naval  de  Lépante  gagné  sur  les  Turcs  en  1571  par  don  Juan  d’Autriche. 
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Coidival  (‘l  Le  Jumptvl.  I*eu  après,  la  famille  du  prince  de  Salm-Kyrburg,  dont  le 
corps  reposait  en  ce  lieu,  acheta  et  lit  entourer  de  murs  la  partie  où  les  inhumations 
avaient  été  faites  et,  depuis,  elle  y lit  enterrer  plusieurs  de  scs  membres.  Le  25 
juillet  1806,  douze  familles  de  suppliciés  (1)  achetèrent  un  terrain  continu.  Il  futalors 


(2)  La  direction  des  Affaires  municipales  nous  a communiqué  le  nom  des  douze  acquéreurs,  ce  sont  : MM.  de 
Montagu,  Mathieu  Montmorency,  Nicolay,  M"'°  veuve  Lerebours.  M“*  veuve  Freteau.  M.  Motié-Lafayette,  M'"”  veuve 
Titon,  M'""  veuve  de  Faudoas,  née  Isabelle-Jeanne  de  Bernièrse,  M”*  Cliauchat,  M'”°  veuve  Cliarton,  M.  Nouilles  de 
Fois,  M.  (îrammont  et  M.  Emmanuel-Joan-Baptiste  Freteau,  mandataire  des  onze  précités. 

Voici  d’autre  part  la  liste  des  familles  actuellement  propriétaires  des  sépultures  du  cimetére  de  Ptcpus  : 


t Fréteau. 

2 De  Lafayelte. 

3 De  Yatliaire. 

4 Bochard  de  Saron. 

5 Lerebours. 

0 De  Gouffier. 

7 Aimer  de  la  Chevalerie. 

8 De  Montsoreau. 

9 De  Montagu. 

10  Chabot. 

11  De  Polignac. 

12  De  Rohan. 

13  Millet. 

14  Titon. 

13  De  la  Guicbe. 

16  De  Grammont. 

17  De  la  Guiche. 

18  Lerebours. 

19  De  Pérusse  d’Escart  (duc). 

20  Duc  de  Serent. 

21  Comte  de  Pérusse  d’Escarts. 

22  Duc  de  Damas-Crux. 

23  Duchesse  de  Damas-Crux. 

24  Duchesse  de  Serent-Montino- 

rency. 

23  Comte  de  Serent. 

26  Vicomte  de  Serent. 

27  De  Damas. 

28  De  Damas. 

29  De  Laveau. 

30  Marquise  de  la  Guiche. 

31  Marquise  de  Brunoy. 

32  Desjardins. 

33  Comte  de  Nantouillet. 

34  Comte  de  Montagu. 

25  Comte  d'Auberville. 

36  Marquis  de  Montagu. 

37  Duchesse  de  Duras. 

38  Marquise  de  Montagu. 

39  De  Caillebot-Lassalle. 

40  De  Grammont. 

41  De  Lafayette. 


42  Due  de  Noailles. 

43  De  Noailles. 

44  Due  de  la  Châtre. 

45  Duchesse  de  Luynes. 

40  Duchesse  de  Lavauguyon. 

47  Princesse  de  Lavauguyon. 

48  Comtesse  de  Giinodan. 

49  Comtesse  Ferrand. 

50  Comte  Ferrand. 

51  Comte  de  Nantouillet. 

52  Comtesse  de  Jaucourt. 

53  André  Paris. 

54  André  Paris. 

55  Du  Paty. 

56  Marquise  de  Maleyssie. 

57  De  Tocqueville. 

58  De  Tocqueville. 

59  De  Rey  de  Géry. 

60  De  Rey  de  Géry. 

61  De  Rey  de  Géry. 

62  De  Maleyssie. 

63  Marquis  de  Rosambo. 

6-4  Marquis  de  Rosambo. 

65  Marquis  de  Rosambo. 

66  Marquis  de  Rosambo. 

67  Marquis  de  Rosambo. 

68  De  Mac-Mahon. 

69  De  Rosambo. 

70  De  Rosambo. 

71  Comtesse  de  Choiseul. 

72  De  Ridel  de  Plaine. 

73  Vicomte  de  Maraucourt. 

74  Baron  de  Montboissier. 

75  de  Boisgelin. 

76  Marquis  de  Gouy-d’Arcy. 

77  Marquis  de  Castelbajac. 

78  Marion  du  Rosay. 

79  Comtesse  de  Nadaillac. 

80  Comte  de  Perronnet. 

81  de  Perronnet. 

82  Marion  du  Rosay. 

83  Comtesse  Corbière. 


84  De  Cboiseul-Beaupré. 

83  Princesse  de  Cbalais. 

86  de  Choiseul. 

87  De  Montsoreau. 

88  De  Tocqueville. 

89  Cluimbon-d’Abouville. 

90  Marion  de  Givry. 

91  Marion  de  Givry. 

92  de  Chabrillan. 

93  De  Charbonnières. 

94  De  Bonrdeille. 

95  Eblé,  née  Fréteau. 

96  Eblé,  née  Fréteau. 

97  De  Maraucourt. 

98  De  Montboissier. 

99  De  Mirepoix. 

100  De  Bourdeille. 

101  De  Savoy e de  Carignan. 

102  De  Girard. 

103  Lerebours. 

104  De  Pujol. 

105  Riessel. 

106  De  Nantouillet. 

107  De  Rémusat. 

108  De  Tuisey. 

109  De  Tuisey. 

110  De  Blanc-Mesnil. 

111  Freteau. 

112  De  Levis-Mirepoix. 

1 13  Duchesse  d’Aumont. 

114  Marquise  d’Ourehe. 

115  Prince  de  la  Trémouille. 

116  Baron  de  Fénelon. 

117  D’Astier. 

118  De  Verdonnet. 

119  De  Polignac. 

120  De  Rémusat. 

121  Duc  de  Levis- Yentadour. 

122  Lemaitre  de  Laage. 

123  De  Rémusat. 

124  De  Yillefranehe. 

125  De  Dreux-Brézé. 


spécifié  dans  l’acte  de  vente  que  les  douze  acquéreurs  constitueraient  une  société 
organisée  de  telle  façon  que,  à chaque  décès,  la  propriété  des  biens  appartiendrait  aux 
survivants.  Plus  tard,  on  décida  de  remplacer  chaque  membre  décédé  par  un  membre 
nouveau,  pour  donner  à la  Société  un  caractère  de  permanence  et  permettre  aux 
douze  familles  d’être  toujours  représentées  dans  cette  sorte  de  mutualité  funéraire. 
Deux  inhumations  nouvelles  eurent  lieu  : la  première  en  germinal  an  XIII  (a\ril 
1805),  la  seconde  le  26  novembre  1807.  Pour  ne  pas  perpétuer  les  souvenirs  révo- 
lutionnaires, les  inhumations  furent  suspendues  sous  l’Empire;  mais  elles  furent 
autorisées  à nouveau  après  1815,  et,  comme  on  peut  le  voir  par  la  liste  des  acqué- 
reurs de  nouvelles  concessions,  le  cimetière  de  Picpus  fut  en  quelque  sorte  un 
cimetière  contre-révolutionnaire.  Sur  les  plaintes  de  1 Administration  municipale,  le 
ministre  de  l’Intérieur,  qui  avait  la  haute  autorité  sur  ce  cimetière  privé,  décida,  en 
1856,  de  limiter  les  autorisations  d’inhumation  aux  descendants  jusqu’au  quatrième 
degré  des  victimes  de  la  Terreur.  Enfin,  sur  une  nouvelle  demande  faite  par  le 
Conseil  municipal,  en  1880,  le  ministre  de  l’Intérieur  ferma  définitivement,  l’année 


suivante,  le  cimetière  de  l’oratoire  de  Picpus. 

C’est,  comme  nous  l’avons  dit,  le  seul  cimetière  parisien  qui  ne  soit  pas  munici- 
pal. La  ville  de  Paris,  ayant  à sa  disposition  les  vastes  emplacements  que  lui  offrent 
les  neuf  grands  cimetières  intra  et  extra  muros,  tend  naturellement  a désaffecta, 
quand  elle  le  peut,  les  petits  cimetières  intérieurs.  C’est  ainsi  que  l’on  a fermé,  en 
1820,  le  cimetière  Sainte-Catherine,  situé  rue  du  Fcr-à-Moulin,  où  1 on  a recherché, 
ces  temps  derniers  encore,  la  tombe  de  Mirabeau,  et  où  l’on  a trouvé  U*  tombeau  de 
Pichegru , transporté  au  musée  Carnavalet  ainsi  que  diverses  pierres  tombales  in- 
téressantes pour  l' histoire  de  Paris. 

Un  autre  cimetière,  dit  de  Vaugirard,  situé  près  de  l’ancienne  enceinte  de  Paris, 
entre  la  barrière  de  Sèvres  et  la  barrière  des  Fourneaux,  fut  désaffecté  en  1850  et 
les  terrains  furent  mis  en  vente  (1).  Ce  cimetière  n’avait  rien  de  particulier,  si  ce 
n’est  qu’il  était  contigu  à un  petit  cimetière  appartenant  à l’État  et  dans  lequel  on  a 


126  Comte  Je  Polignac. 

127  De  Vallin. 

128  Marquis  de  Boisgelin. 

129  Dumoulin-Lafayette. 

130  Comte  de  Granoux. 

131  De  Hémusat. 

132  Marquis  de  Querrieux. 

133  De  Spinola. 

134  Comtesse  de  Cordoue. 
133  Comtesse  de  Matignon. 

136  Marquis  de  Querrieux. 

137  De  Genoude. 


138  De  Tocqueville. 

139  Fay  de  la  Tour  Maubourg. 

140  Comte  de  Taupinart  de  Tibière. 

141  Comte  de  Taupinart  de  Tibière. 

142  De  Bërulle. 

143  Chàrlon-Chauchat. 

144  De  Lasteyrie. 

lia  Marquis  de  la  Guiebe. 

146  De  Lamoricière. 

147  Comtesse  de  Villefranche. 

148  Charton. 

149  Charton. 


150  Aymer  de  la  Chevalerie. 

151  De  Frasans. 

152  De  Tocqueville. 

153  Vicomte  de  Montboissier. 

154  Comtesse  de  Lostange. 

155  Comte  de  Noailles. 

156  De  Bérenger. 

157  De  Rafélis  de  Saint-Sauveur. 

158  Duc  de  Cadavau. 

159  Marquis  de  Nadaillac. 

160  De  Bohan-Chabot. 


(1)  C’est  sur  une  partie  de  ces  terrains  que  s’élève  aujourd’hui  le  lycée  BulTon. 
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inhumé  jusqu’en  les  corps  des  Invalides.  EnlinlepelilcimelièredelaChapelle- 
Marcadet,  situé  sur  cette  rue,  ancienne  propriété  de  la  commune  de  La  Chapelle- 
Sainl-Denis,  avanl  l'établissement  du  cimetière  extra  muros,  ne  possédait  plus  que 
9 lombes  en  I8(>().  Il  fui  ouvert  pendanl  le  siège,  du  10  septembre  1870  au  19  juin 
1871,  el  reçut  2,811  corps.  Depuis,  il  a été  désaffecté,  k;s  9 concessions  ont  été 
transférées  au  l’ère-Lachaise  et  le  terrain  a servi  à l’édilicalion  d’une  école  commu- 
nale. 


évidemment  la  ville  de  Paris  devrait  continuer  ces  désaffectations.  Mais  il  est 
pénible,  quand  il  n'y  a pas  un  intérêt  majeur,  de  contraindre  les  familles  à déplacer 
les  dépouilles  mortelles  de  leurs  parents.  En  outre,  quand  le  cimetière  a quelque 
importance,  la  dépense  en  indemnités  et  frais  de  déplacement  dépasserait  notable- 
ment le  prix  de  revente  des  terrains  sans  grand  avantage  pour  la  santé  publique. 
La  disparition  des  petits  cimetières  n’est  donc  pas  près  de  se  faire. 

Toutefois  l’Administration  tend  à ne  pas  saturer  les  terrains  situés  dans  Paris 
même  par  des  ensevelissements  trop  nombreux.  Elle  a décidé  de  ne  plus  permettre 
l'inlmmalion,  dans  certains  cimetières,  que  dans  des  concessions  perpétuelles  et  elle 
ne  vend  même  plus  de  nouvelles  concessions  perpétuelles  dans  les  cimetières  de 
La  Chapelle  extra-muros  et  de  Saint-Ouen  ancien.  En  outre  elle  a supprimé  les 
concessions  temporaires  et  gratuites  dans  les  trois  grands  cimetières  du  Père- 
Lachaise,  de  Montmartre  et  du  Montparnasse  et  a même  désaffecté  la  partie  du 
cimetière  Montmartre  située  derrière  la  rue  de  Maistre. 

Les  cimetières  parisiens  ont  été  beaucoup  améliorés  depuis  quelques  années. 
Dans  les  trois  grands  cimetières  intra-muros  (1)  on  a établi,  entre  les  rangées  de 
lombes,  des  allées  plus  larges  permettant  une  circulation  facile.  Les  cimetières 
extra-muros  de  Pantin  et  de  Bagneux  sont  sillonnés  de  grandes  allées  plantées 
d’arbres  d’essences  diverses  et  bordées  de  massifs  de  fleurs  et  de  verdure.  Tout  a 
été  fait  pour  retirer  à ces  nécropoles  un  aspect  sinistre.  On  y est  parvenu  autant 
qu’il  était  possible. 

Le  service  des  Cimetières  comprend,  en  dehors  d’un  bureau  dépendant  de  la 
direction  des  Affaires  municipales,  un  service  actif  qui  se  compose  d’un  inspecteur 
des  cimetières,  un  contrôleur  chargé  de  la  vérification  des  écritures,  des  receveurs, 
un  géomètre-principal  chargé  du  service  technique  et  de  la  surveillance  des  géomè- 
tres attachés  au  service  des  cimetières.  En  outre  il  y a tout  le  personnel  des 
gardiens,  les  fossoyeurs,  etc. 

Les  cimetières  sont  répartis  en  cinq  circonscriptions  qui  comprennent  toutes  un 


(1)  La  création  de  ces  trois  cimetières  résulta  de  l’application  de  l’arrêté  du  21  ventôse  an  IX  dont  nous  avons 
déjà  parlé  à propos  des  Pompes  funèbres  et  qui  réforma  les  inhumations  parisiennes. 
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grand  cimetière  auquel  sont  rattachés,  pour  ordre,  les  petits  cimetières  environ- 
nants. Voici  la  composition  des  cinq  circonscriptions  : 

Pe  Circonscription  (de  l’Est):  Père-Lachaise;  LaVilletle;  Belleville ; Charonne ; 
Bercy. 

Circonscription  (du  Nord):  Montmartre;  Batignolles;  Saint-Ouen  (ancien  et 
nouveau)  ;Montmartre-Saint-Vincent  ; Montmartre-Calvaire  ; La  Chapelle. 

3e  Circonscription  (du  Sud)  : Montparnasse;  Passy;  Auteuil  ; Grenelle;  Vaugi- 
rard  ; Ivry  (ancien  et  nouveau). 

4e  Circonscription  : Pantin. 

5e  Circonscription  : Bagneux. 

Ces  deux  derniers  cimetières  son!  si  importants  qu’ils  nécessitent  chacun  un 
service  complet  de  conservation. 

Chaque  grand  cimetière  est  administré  par  : un  conservateur,  chef  de  service 
de  sa  circonscription,  ayant  sous  ses  ordres  : 

1°  Le  receveur  qui  surveille  les  commis  chargés  de  la  comptabilité  des  cimetières 
pour  les  concessions  ou  renouvellements  ; 

2°  Le  géomètre  ; 

3°  Les  gardes  de  cimetière  et  les  fossoyeurs. 

Les  petiis  cimetières  ont  à leur  tête  un  sous-conservateur  ou  gardien-conserva- 
teur qui  relève  du  chef  de  la  circonscription  et  qui  dirige  un  personnel  variant 
d’après  l'importance  du  cimetière. 

Le  service  des  Cimetières  a coûté,  en  1889,  562,138  francs  pour  les  traitements  (1) 
et  indemnités  du  personnel  actif  et  27,000  francs  pour  l’habillement  des  gardiens. 


(1)  Le  personnel,  au  1"  janvier  1890,  comprenait  en  dehors  du  bureau  central  : 


1  Inspecteur  à 9 • 000 

1 Contrôleur  à 5.000 

2 Conservateurs  de  1”  classe  à 5 . 500 

3 id.  de  2”  classe  à 4.500 

1 Géomètre  principal  à 4.500 

2 Géomètres  de  1”  classe  à 3.900 

2 id.  de  2°  classe  à 3.600 

2 Sous-conservateurs  de  1"  classe  à...  3.500 

2 id.  de  2°  classe  à. .. . 2.500 

2 Receveurs  de  1”  classe  à 3.300 

3 id . de  2‘  classe  à 2 . 900 

1 Expéditionnaire  à 2.400 

2 id.  à 2.100 


6 Expéditionnaires  à 1.500  » 

5 Gardiens  conservateurs  de  Celasse  à 1.800  » 

4 id.  de  2“  classe  à l.COO  » 

1 Concierge  pour  Montmartre-Calvaire  à 500  » 

1 Garçon  de  bureau  à 1.400  » 

1 Collecteur  des  recettes  à 3.000  » 

2 Brigadiers  de  1"  classe  à 1.800  » 

3 id.  de  2e  classe  à 1.600  » 

14  Sous-brigadiers  à 1.500  » 

14  Gardes  portiers  à 1.400  » 

50  Gardes  do  1"  classe  à 1.400  » 

51  Gardes  de  2°  classe  à 1.300  » 


Voir,  en  outre,  aux  annexes  les  extraits  du  budget  de  1889  relatifs  aux  services  concernant  les  inhumations. 
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LES  INHUMATIONS  A PA1IIS. 

Il  y a quatre  modes  de  sépultures  : 

1°  En  concession  perpétuelle; 

2°  En  concession  Irenlenaire  ; 

3°  En  concession  temporaire  de  cinq  ans  ; 

4°  En  tranchée  gratuite  (fosse  commune). 

Le  tableau  suivant  résume  pour  les  dix  dernières  années  le  nombre  des  différents 
genres  d'inhumation. 


Inhumations  dans  les  cimetières  parisiens  (1). 


INHUMATIONS  EN  CONCESSIONS 

ANNÉES 

NOMBRE  TOTAL 

' 

— 

TEMPORAIRES 

PERPETUELLES 

TRENTENAIRES 

de  5 ans 

GRATUITES 

1880 

54,093 

6,451 

» 

13,218 

34,424 

1881 

54,215 

6,342 

» 

13,615 

34,258 

1882 

55,865 

6,514 

» 

14,367 

34,984 

1883 

53,982 

6,354 

* »> 

13,813 

33,815 

1884 

54,030 

6,176 

» 

13,944 

33,910 

1885 

53.028 

8,500 

13,437 

31,691 

1880 

55,468 

8,514 

14,096 

32,858 

1887 

53,938 

8,591 

91 

13,191 

32,065 

1888 

52,412 

8,142 

302 

12.873 

31,095 

1889 

54,303 

8,457 

342 

13,258 

32,246 

Les  concessions  trentenaires  datent  de  1887.  On  voit  qu’elles  ont  plutôt  réduit  le 
nombre  des  concessions  perpétuelles,  dont  l’ensemble  (si  l’on  défalque  l’année  1889 
influencée  par  l'épidémie  de  grippe)  rappelle  la  constance  des  chiffres  que  nous 
avons  vus  pour  les  services  des  Pompes  funèbres.  Cela  n’a  rien  d’anormal  puisque  les 
inhumations  en  concessions  perpétuelles  sont  généralement  corrélatives  des  enter- 
rements des  premières  classes. 

Voyons  maintenant  comment  s’effectue,  pratiquement,  une  inhumation  dans  les 
quatre  genres  de  concession. 


(I)  Ces  chiffres  ne  concordent  pas  avec  ceux  qui  figurent  dans  le  compte  du  conseil  d'administration  des  Pompes 
funèbres.  Mais  nous  avons  pris,  cette  fois,  ceux  de  la  ville  de  Paris  qui  a des  statistiques  exactes  puisqu’elles  sont 
basées  sur  des  perceptions  municipales. 
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INHUMATION  EN  CONCESSION  PERPÉTUELLE. 

1°  Dans  une  concession  nouvelle. 

Si  la  famille  ne  possède  pas  de  concession  perpétuelle  ou  n’est  pas  autorisée,  par 
une  personne  parente,  à inhumer  dans  une  concession  d’ami,  elle  peut  acquérir  de 
la  ville  de  Paris  une  concession  dans  un  des  cimetières  suivants  : Père-Lachaise, 
Montmartre,  Montparnasse,  Grenelle-Vaugirard,  Batignolles,  Montmartre-Saint- 
Vincent,  Belleville,  Charonne,  La  Villelte  et  Bercy.  Les  cimetières  d’Auleuil  et  de 
Passy  n’ayant  plus  de  terrain  libre,  on  n’y  peut  plus  délivrer  de  concession  nouvelle 
et  seules  les  familles  propriétaires  de  caveaux  peuvent  y faire  des  inhumations. 

L’acquisition  se  fait,  pour  les  grands  comme  les  petits  cimetières,  au  siège  de  la 
circonscription  d’où  relève  le  cimetière  où  l'on  veut  que  l’inhumation  ait  lieu. 

En  conséquence,  (comme  on  ne  donne  pas  de  concessions  perpétuelles  dans  les 
cimetières  de  Bagneux  et  de  Pantin),  la  famille  se  rend  aux  cimetières  du  Père- 
Lachaise,  de  Montmartre  et  de  Montparnasse  où  sont  les  bureaux  centraux  des 
circonscriptions  de  l'Est,  du  Nord  et  du  Sud. 

Le  prix  des  concessions  perpétuelles  est  basé  sur  un  tarif  progressif  qui  a été 
ainsi  fixé  par  les  arrêtés  préfectoraux  des  29  décembre  1885  et  1 1 mai  1887  : 


Prix  des  concessions  perpétuelles. 


NOMBRE  DE  MÈTRES 

PRIX  (1) 

(y  compris  la  somme 
revenant  aux  hospices) 

DRO 

d'enregistrement 
(3  •/.) 

1 T S 

de  timbre 

SOMME  TOTALE 

fr. 

c. 

fr. 

C. 

fr.  c. 

fr. 

C. 

1 

350 

» 

18 

» 

1 80 

3G9 

80 

2 

700 

» 

35 

» 

1 80 

736 

80 

3 

1,700 

» 

85 

» 

1 80 

1,786 

80 

4 

O 

O 

» 

135 

1 80 

2,836 

80 

5 

4,200 

» 

210 

» 

1 80 

4,411 

80 

6 

o. 700 

» 

285 

» 

1 80 

5,986 

80 

7 ' 

7.700 

„ 

385 

» 

1 80 

8,086 

80 

8 

9,700 

» 

485 

» 

1 80 

10.186 

80 

9 

11,700 

» 

585 

» 

1 80 

12,286 

80 

10 

13,700 

» 

685 

)) 

1 80 

14,386 

80 

il 

15.700 

„ 

785 

» 

1 80 

16,486 

80 

12 

17,700 

„ 

885 

» 

1 80 

18,586 

80 

13 

19,700 

» 

985 

» 

l 80 

20,686 

80 

14 

21,700 

» 

1,085 

>, 

1 80 

22,786 

80 

15 

23,700 

» 

1,185 

» 

1 80 

24,886 

80 

IG 

25,700 

1,285 

» 

1 80 

26.986 

80 

(I)  En  vertu  de  l’art.  10  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  il  ne  peut  être  fait  de  concession  perpétuelle  qu'aux  pe, sommes 
qui  versent  en  même  temps  une  « offrande  .>  aux  hospices  et  bureaux  de  bioufaisance.  L’ordonnance  du  (i  décembre  1813  a 
étendu  cette  obligation  aux  concessions  trentcnaircs.  D’apres  cnit'  ordonnance,  la  somme  attiilmre  aux  pauvres  doit  être  fixée 
au  tiers  du  prix  total.  Mais  à Paris,  en  vertu  de  1 ordonnance  du  5 mai  1830  qui  a régularisé  la  quotité  des  offrandes,  le 
droit  de  l’Assistance  publique  est  fixé  au  cinquième  du  piix  total. 
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Les  concessions  perpétuelles  sont,  on  le  sait,  d’au  moins  1 mètre  superficiel,  soit 
1 ni.  43  c.  de  longueur  sur  O ni.  70  c.  de  largeur  : ces  lombes  sont  destinées  aux 
enfants  de  moins  de  7 ans.  Pour  les  adultes,  la  concession  minimum  est  de  2 
mètres,  soit  2 mètres  de  long  sur  1 mètre  de  large  (1).  Chaque  concession  est 
isolée  par  une  bande  de  terrain  de  30  à 40  centimètres  à la  tète  el  sur  les  côtés  et 
de  1 mètre  au  pied.  Les  concessionnaires  ont  le  droit  de  faire  creuser  des  caveaux 
('l  on  leur  accorde  une  anticipation  souterraine  de  20  centimètres  autour  du  terrain 
concédé. 

La  Ville  n’aliène  pas  le  sol  des  cimetières  : elle  en  concède  l’usage  avec  affecta- 
tion spéciale  et  si  le  concessionnaire  peut,  par  un  seid  acte  de  sa  volonté,  inhumer 
dans  son  caveau  ses  parents  ou  successeurs,  par  contre  il  ne  peut  inhumer  un  ami 
qu’avec  une  autorisation  spéciale  du  préfet  de  la  Seine  el  qui  ne  vise  même  qu’une 
inhumation  immédiate. 

De  son  côté,  le  concessionnaire  peut,  en  tant  que  propriétaire,  s’opposera  l’inhu- 
mation de  toute  personne  de  sa  famille,  même  le  touchant  de  très  près,  conformé- 
ment au  droit  commun.  Ces  oppositions  donnent  lieu  à des  faits  assez  singuliers. 

Ainsi,  il  arrive  très  souvent  que,  par  suite  de  dissentiments  de  famille,  des  oppo- 
sitions soient  faites  pour  interdire  l’inhumation,  dans  un  caveau,  de  personnes 
nommément  désignées.  Il  n’y  a pas  longtemps  que  le  corps  d’un  veuf  n’a  pu  être 
enterré,  au  Père-Lachaise,  dans  la  concession  où  reposait  déjà  sa  femme,  parce  que 
celle-ci.  n’ayant  peut-être  pas  eu  à se  louer  de  lui  pendant  sa  vie,  s’était,  sans  qu’il 
le  sût , opposé  à son  inhumation  dans  le  caveau  qu’elle  avait  acquis  avant  son 
mariage. 

11  faut,  néanmoins,  faire  bien  attention  quand  on  fait  ces  oppositions,  pour  éviter 
le  retour  de  l’incident  suivant  : 

Une  dame  C...,  brouillée  avec  ses  enfants,  mit  opposition  à l’inhumation  de  son 
gendre  quand  elle  le  sut  dangereusement  malade.  Mais  le  malade  guérit,  et  l’oppo- 
sition avait  été  si  mal  rédigée,  que,  le  jour  où  Mme  C...  mourut,  elle  ne  put  être 
inhumée  dans  sa  propre  concession,  et  on  dut  la  mettre  dans  un  caveau  provisoire 
en  attendant  l’aménagement  d’une  autre  concession. 

Les  vengeances  post  mortem  peuvent,  on  le  voit,  porter  en  elles-mêmes  leur 
châtiment  (1). 


(1)  On  dit  que  les  extrêmes  se  touchent  et  malgré  tout  on  ne  croirait  pas  que  les  faits  les  plus  bizarres  se  passent 
encore  dans  les  cimetières.  C’est  là  que  l’on  voit  parfois  la  nature  humaine  sous  ses  plus  tristes  aspects  : tel  est  le 
cas  des  vampires  que  l’on  a arrêtés  il  y a peu  d'années.  Tel  est  aussi  le  cas,  mais  à un  autre  point  de  vue.  de  cet 
avare  insensible  qui,  après  avoir  hérité  de  40,000  francs,  faisait  plus  tard  exhumer  le  corps  de  son  bienfaiteur  et 
vendait  le  plomb  du  cercueil,  disant  à ceux  qui  s'en  étonnaient  : « Oui,  c’est  vrai,  mais  je  ne  l’ai  pas  beaueoud 
connu.  » D’autres  personnes,  peut-être,  un  peu  moins  cyniques,  viennent  encore  assez  souvent  demander  la  rétro- 
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La  demande  de  concession  que  l’on  remet  au  conservateur  du  cimetière  est  rédigée 
sur  un  imprimé  dont  nous  donnons  le  modèle  ci-contre  et  qui,  après  avoir  été  rempli, 
est  remis  au  conservateur  qui  l’envoie  au  bureau  central  des  Cimetières  (Hôtel  de 
Ville,  annexe  A),  où  le  titre  définitif  est  ultérieurement  établi  (formule  n°  4). 

En  échange  du  prix  du  terrain,  le  receveur  de  la  conservation  donne  à la  famille 
un  reçu  dont  voici  le  modèle  : 


N°  D’ORDRE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 


VILLE  DE  PARIS  — SERVICE  DES  CIMETIÈRES 

REÇU  de  M 

la  somme  de 


Concess.  trentenaire  300  fr.,  plus  15  fr.  d'enregistr.,  1 fr.  80  tim.  (31(1  fr.  80). 

Concession  temporaire.  Renouvellement  de  concession  temporaire  (50  fr.  ) 

Reprise  de  signes  funéraires.  Taxe  d’inhumation  (6  fr.) t 

Droit  de  2e  ou  ultérieure  inhumation  (25  fr.) 

Taxe  d’exhumaton.  Taxe  de  transport  pour  corps  venant  de  l’extérieur  (20  fr.). 
Prix  de  cercueil,  mixture,  etc.,  pour  le  compte  des  Pompes  funèbres 


Timbre 
de  la 
Quittance 


Total. 


Cimetière  d 


, le 


Le 


189 

Conservateur, 


cession  à la  Ville  de  la  concession  où  se  trouvent  leurs  ancêtres,  sans  se  préoccuper  en  quoi  que  ce  soit  de  l’usage 
que  l’on  pourrait  faire  des  corps  exhumés. 

A signaler  aussi  les  personnes  qni,  par  trop  minutieuses,  arrivent  à la  hâte  demander  l’ouverture  du  caveau, 
quand  le  moribond  a encore  qutlques  heures,  peut-être  quelques  jours  à vivre.  Et  la  nature  est  aussi  si  bizarre, 

qu’un  oncle,  M.  de  G , nous  a-t-on  assuré,  a enterré  au  Père-Lachaise  son  neveu  qui  deux  ans  auparavant 

avait  annoncé  prématurément  son  décès. 

« Le  vrai  peut  quelquefois  n’être  pas  vraisemblable  » a dit  le  poète  avec  raison.  Et  c’est  peut-être  en  songeant 
à ces  incidents  singuliers,  qu’un  auteur  dramatique  très  connu  a pu  écrire  quelques-uues  de  ses  comédies,  tout  en 
remplissant  ses  fonctions  de  conservateur  d’un  cimetière  parisien. 

(f)  On  réserve  les  terrains  en  bordure  des  avenues  pour  des  concessions  d’au  moins  3 mètres  pour  embellir  les 
cimetières  par  les  monuments  qu’on  y peut  élever  et  aussi  pour  compenser,  dans  une  certaine  mesure,  par  l’avantage 
d’être  en  première  ligne,  la  majoration  résultant  du  tarif  progressif. 


Paris.  — lmp.  Il^non. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Liberté.  Sgahlé.  Fraternité 


(1*.  (>58.  Atij .) 

PREFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


DIRECTION 


I»l<» 


Pureau  des  Cimetières 


DEMANDE 

de 

Concession  perpétuelle 

il. ms  le  Cimetière 


Le  soussigné 
demeurant. 

après  avoir  pris  connaissance  dos  dispositions  légales  et  réglementaires 
relatives  aux  concessions  perpétuelles  dans  les  cimetières,  dûment  publiées 
et  affichées,  demande  la  concession  de  mètres  centimètres 

superficiel  de  terrain  dans  le  cimetière  d 

par  addition  à une  concession  de  mètres  centimètres  de  terrain 

faite  le  sous  le  nu  pour  y fonder  à 

perpétuité  sépulture  de  famille. 

Le  demandeur  Rengage  à payer  immédiatement  h la  Ville  de  Paris,  pour 
le  prix  principal  de  cette  concession,  la  somme  de 


d conformément  à l’arrêté  réglementaire  du  8 décembre  1829  ; offrant,  en 

— — outre,  de  payer  A l'Administration  générale  de  l’Assistance  publique  de 

Paris,  à titre  de  donation  en  faveur  des  pauvres  ou  des  hôpitaux,  la  somme 
de 

Il  s'engage,  en  outre,  à rétablir  la  sépulture  à ses  frais,  sans  aucun  recours 
contre  la  Ville,  dans  le  cas  où  elle  serait  endommagée  par  des  mouvements 
N de  la  quittance:  de  terrain  résultant  d’infiltrations,  d’anciennes  carrières  onde  toute  autre 

cause. 


Lli  1ÎK0EVKUR, 


Paris,  le  189 

Ladite  concession  inscrite 

sous  le  n° 

Terrain  de  m ,em  situé 


0 Division e ligne,  n° 

Lie  Conservateur, 


Extrait  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  concessions  perpétuelles. 

i»  Décret  du  23  prairial  an  XII  sur  les  sépultures. 

Art.  10.  — Lorsque  retendue  des  lieux  consacrés  aux  inhumations  le  permettra,  il  pourra  être  fait  des  concessions 
do  terrains  aux  personnes  qui  désireraient  y posséder  une  place  distincte  et  séparée  pour  y fonder  leur  sépulture  et  celle 
de  leurs  parents  et  successeurs,  et  y construire  des  caveaux,  monuments  ou  tombeaux. 

Art.  il.  — Les  concessions  ne  seront  néanmoins  accordées  qu’à  ceux  qui  offriront  défaire  des  fondations  ou  dona- 
tions en  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux,  indépendamment  d'une  somme  qui  sera  versée  a la  commune. 

Oo  Arrête  du  14  septembre  1850  portant  règlement  général  des  cimetières  de  Paris. 

Art.  12  — Des  terrains  pourront  être  concédés,  dans  les  cimetières  de  Paris,  pour  sépultures  particulières. 

(tes  concessions  seront  faites  conlormément  au  règlement  spécial  en  vigueur. 

Art.  13.  — Il  ne  sera  accordé  de  concessions  de  terrains  qu’a  ceux  qui  justifieront  avoir  acquitté  ou  être  en  état 
d’acquitter  la  taxe  d’inhumation  et  le  prix  de  la  bière. 

Arc.  14.  — Les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  ne  pouvant  être  obtenues  dans  un  but  commercial,  à 
raison  de  leur  destination  particulière,  ne  sont  susceptibles  d’être  transmises  que  par  voie  de  succession  et  partage  ou 
de  donation  entre  parents. 

Toute  cession  qui  en  serait  faite,  en  tout  ou  en  partie,  à des  personnes  étrangères  à la  famille,  est  déclarée  nulle  et  de 
nul  effet. 

3»  Arrêté  réglementaire  du  iS  novembre  1879.  y 

Art.  7.  — Les  concessions  perpétuelles  ne  sont  délivrées  qu’aux  personnes  domiciliées  à Paris,  pour  y fonder  leur 
sépulture  ou  celle  de  leurs  parents  et  successeurs. 

Ces  concessions  ne  pourront  servir  qu’a  l’inhumation  des  parents  ou  alliés  des  concessionnaires. 

Toutefois,  sur  autorisation  spéciale,  les  concessionnaires  pourront  être  admis  a inhumer  dans  leurs  terrains  les  corps  des 
personnes  auxquelles  les  attachaient  des  liens  d’affection  ou  de  reconnaissance. 

Art.  8.  — Dans  le  cas  ou  un  corps  aurait  été  indûment  déposé  dans  une  concession,  il  sera  fait  injonction  au  con- 
cessionnaire de  le  faire  exhumer  immédiatement. 

Faute  par  lui  de  s'ètre  conformé  à cette  injonction  dans  un  délai  de  quinze  jours,  il  sera  procédé  à l’exhumation  d’office, 
à ses  frais,  par  les  soins  de  l’Administration,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés  par  les 
parties  intéressées. 

Formule  n°  4. 


f ’ 


THE 

JOHN  CRE.RAR, 
L1BRARY 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Egalité,  Fraternité 


(II.  N®  750.  - Adj.) 


PREFECTURE  DU  DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


DIRECTION 

DKS 

FFAIRES  MUNICIPALES 

— — 

2»  DIVISION 


2®  liUlt  K A U 


DEMANDE 

«1© 

incession  Ircntenaire 

dans  le  Cimetière 


l.e  soussigné 
demeurant 

après  avoir  pris  connaissance  des  dispositions  légales  et  réglementaires  relatives 
aux  concessions  trentcnaircs  dans  les  cimetières,  dûment  publiées  et  affichées, 
demande  la  concession  de  deux  mètres  superficiels  de  terrain  dans  le 
cimetière  d 

moyennant  le  versement  immédiat  de  la  somme  de  trois  cents  francs, 
dont  soixante  francs  pour  l’Assistance  publique,  conformément  aux  termes 
de  la  loi. 

11  s'engage,  en  outre,  A ne  rien  réclamer  de  la  Ville,  dans  le  cas  où  la 
sépulture  serait  endommagée  par  des  mouvements  de  terrain  résultant  d’intil- 
trations, d'anciennes  carrières  ou  de  toute  autre  cause. 


do  la  Quittance  : 


Paris,  le 

Ladite  concession  inscrite  sous 
le  u° 

Terrain  de  2 mètres  situé 


Le  Receveur, 


u Division.  _ e ligne  n° 

Le  Conservateur, 


18 


Extrait  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  concessions  trentenaires. 

Arrêté  du  30  Décembre  1886. 

Art.  lor,  § 1er. — Les  concessions  trentenaires  auront  uniformément  une  superficie  de  2 mètres, 
soit  1 mètre  de  façade  sur  2 mètres  de  profondeur. 

S 2. — Il  y aura  entre  chaque  concession  un  isolement  de  40  centimètres  à la  tète  et  sur  les  côtés 
et  de  1 mètre  aux  pieds. 

S Les  concessionnaires  auront  la  faculté  dy  construire  des  caveaux,  monuments  et  tom- 
beaux, et  cl  y faire  inhumer  plusieurs  corps,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral 
du  -2  août  1881,  ainsi  qu'à  celles  des  arrêtée  réglementaires  des  15  septembre  1850  et  18  novembre  1879, 
en  ce  quelles  concernent  les  concessions  perpétuelles. 

Toutefois  pendant  les  cinq  dernières  années  de  la  concession,  les  titulaires  ne  seront  admis  à 
iane  piocédei  à une  inhumation  nouvelle  qu’a  charge  de  verser  préalablement  le  prix  du  renouvel- 
lement de  ladite  concession . 

§ T.  - Le  prix  des  concessions  trentenaires  est  fixé  à 300  francs,  dont  les  quatre  cinquièmes  pour 
la  Ville  de  Paris  et  un  cinquième  pour  l’Assistance  publique. 

§ ' Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  des  arrêtés  de  concession  seront  à la  charge  des 

concessionnaires. 


Formule  n“  4 bis. 
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BULLETIN  de  déclaration  à fin  d’inhumation  dans 
une  sépulture  de  famille. 


Je,  soussigné  {nom) 

(domicile) 

(')  concessionnaire,  ou  (')  seul  ayant  droit  du  concessionnaire  décédé,  ou  (*)  l’un  des  ayants 
droit  déclarant  se  porter  fort  pour  les  autres  ayants  droit,  demande  à faire  inhumer  dans 


en  (*)  pleine  terre  ou  (')  dans  un  caveau 
Le  marbrier  chargé  du  travail  est  M. 
rue 

Le  déclarant  'engage  à garantir  la  Ville  de  Paris  contre  toute  réclamation  qui  pourrait 
survenir  à l’occasion  de  l’inhumation  faisant  l’objet  de  la  présente  déclaration,  inhumation 
dont  il  assume  la  pleine  et  entière  responsabilité. 


une  concession  perpétuelle  de 
le  corps  de  M 
(indiquer  le  degré  de  parente) 
décédé  le 


mètres  c. , acquise  le 


à (lieu  du  décès ) 


ladite  inhumation  devant  avoir  lieu  le 


à heures 


Pai'is,  le 


489 


(Signature.) 


Vu  par  le  Conservateur  soussigné, 
auquel  (1)  te  titre  a été  représenté 
on  (1)  il  a été  déclaré  que  le  titre 
était  (2) 


(Signature.) 


(1)  Effacer  les  énonciations  contraires  à la  déclaration. 

(2)  Ajouter  les  mots  sou»  scellés  eu  égaré,  suivant  ce  qui  est  déclaré. 
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Dès  (|ii(‘  la  famille  a acquitté  le  prix  d'achat,  elle  est  possesseur  de  la  concession 
et.  tout  en  ifayanl  pas  encore  le  litre  définitif,  elle  peut  inhumer  immédiatement  en 
pleine  terre  ou,  si  elle  préfère  attendre  la  construction  du  caveau,  mettre  le  corps 
dans  un  caveau  provisoire  appartenant  à un  marbrier.  C’est  seulement  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  occasionnées  par  exemple  par  les  trop  grandes  dimen- 
sions du  cercueil  ou  par  des  cérémonies  funèbres  officielles,  que  l’on  utilise  les 
caveaux  dépositoires  appartenant  à la  ville  de  Paris  et  qui  n'existent  d'ailleurs  que 
dans  les  cimetières  suivants  : Père-Lachaise,  Montmartre,  Montparnasse,  Bati- 
gnolles,  La  Villelte,  Saint-Vincent,  Saint-Ouen. 

Dans  n’importe  quel  cas,  la  famille  doit  remplir  un  bulletin  d’inhumation  — ou 
bulletin  de  déclaration  — dont  la  formule  est  annexée  ci-joint  (formule  n°  36). 

Voici  maintenant  le  tableau  qui  résume,  pour  la  période  1880-1889,  les  acquisi- 
tions de  concessions  perpétuelles  dans  les  cimetières  parisiens. 


NouoeUes  concessions  perpétuelles  délivrées  dans  les  années  1880  à 1889. 


ANNEES 

TOTAUX 

PÈRE-LACIIAISE 

MONTMARTRE 

MONTPARNASSE 

5 

w 

t-H 

P 

< 

m 

w 

o 

— 

h 

< 

m 

w 

> 

w 

H 

C2 

a 

ce 

O 

■< 

G 

H 

Z 

ce 

LA  CHAPELLE 

PASSY 

SAINT-VINCENT 

VAUGIRARD 

LA  VILLETTE 

1880  

2,542 

1,229 

143 

740 

22 

140 

0 

18 

i 

9 

» 

169 

») 

37 

29 

1881 

2,286 

1,048 

126 

707 

8 

113 

5 

18 

i 

3 

» 

182 

» 

50 

25 

1882 

2,347 

1,064 

24 

748 

11 

135 

4 

22 

» 

7 

.. 

280 

» 

32 

20 

1883  

2.193 

917 

160 

683 

3 

128 

10 

31 

i 

6 

)) 

217 

» 

20 

19 

1884  

2,128 

801 

72 

773 

1 

176 

28 

16 

» 

18 

1 

176 

« 

32 

34 

1883 

2,046 

798 

43 

714 

16 

192 

22 

17 

2 

8 

>> 

181 

» 

26 

27 

1886  

2,332 

1,047 

58 

896 

6 

308 

25 

33 

»> 

10 

1 

45 

42 

24 

37 

1887  

1,772 

733 

20 

649 

17 

221 

17 

27 

» 

10 

» 

25 

25 

13 

15 

1888  

1.674 

604 

224 

567 

35 

140 

8 

27 

2 

1 

» 

15 

25 

14 

12 

1889  

1,598 

561 

294 

536 

10 

111 

7 

16 

7 

» 

23 

9 

14 

10 

Le  nombre  des  acquisitions  a beaucoup  diminué,  on  le  voit,  depuis  trois  ans.  La 
moyenne  triennale  1887-1889  est  de  1,681,  au  lieu  de  2,238  dans  la  période 
triennale  précédente.  C’est  une  réduction  de  24  %.  Elle  est  due- à l’augmentation 
des  tarifs  depuis  l’année  1887.  La  concession  de  2 mètres  carrés  est  passée  de 
500  francs  à 700  francs;  les  3e  et  4e  mètres  sont  payés  maintenant  1,000  francs  le 
mètre  au  lieu  de  500  francs.  Les  5e  et  6e  valent  1 ,500  francs  au  lieu  de  750  francs. 
Enfin  le  prix  du  mètre  au-dessus  de  6 mètres  est  également  doublé  et  a été  élevé 


Nom  d'imprimeur. 
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de  1,000  à 2,000  francs.  Il  ne  fanl  donc  pas  être  surpris  de  Pefïet  produit  par  un 
relèvement  aussi  notable. 

2°  Inhumation  dam  un  caoeau  construit. 

Quand  la  famille  possède  déjà  un  caveau  construit,  elle  remplit,  comme  précé- 
demment, le  bulletin  de  déclaration  reproduit  ci-joint  (formule  n°  36;,  et  elle  indique 
en  outre  le  marbrier  chargé  par  elle  de  procéder  à l’ouverture  du  caveau.  Le  bureau 
de  conservation  du  cimetière,  sur  la  constatation  des  droits  «le  propriété,  délivre 
alors  immédiatement  le  permis  d’ouvrir  ci-joint. 


DIRECTION 

U ES 

AFFAIRES  MUNICIPALES 


2*  Division  — 2e  Bureau 


VILLE  DE  PARIS 

CIMETIÈRES 


(B.  ir  (379.  — Adj.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 


PRÉFECTURE  DE  LÀ  SEINE 


CIMETIÈRE  D 


Permis  à M 

d'ouvrir  le  caveau  de  la  famille 


situé 


Division 


Ligne 


Paris,  le 


18 


Le  Conservateur, 
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L’inhumation,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  effectuée  qu’âpres  le  versement  d’un 
droit  de  seconde  ou  ultérieure  inhumation,  qui  est  de  25  francs,  et  dont  le  receveur 
du  cimetière  donne  reçu  sur  la  formule  que  nous  avons  donnée  pape  53. 

Il  est  intéressant  maintenant  de  connaître  le  nombre  des  inhumations  effectuées 
depuis  dix  ans  dans  les  concessions  perpétuelles  existant  dans  les  cimetières  pari- 
siens. Les  résultats  d’ensemble  sont  consignés  dans  le  tableau  statistique  suivant: 


Inhumations  en  concessions  perpétuelles. 


ANNÉES 

TOTAUX 

PÈRE-LACHAISE  ! 

MONTMARTRE 

MONTPARNASSE 

3 

U 

H 

3 

< 

BAT1GX0LLES 

BEI.LSV1LLE  1 

O 

ce 

Cd 

ca 

CHARONNE 

LA  CHAPELLE 

LA  V1LLETTE  j 

CALVAIRE 

Cd 

D 

O 

çA 

< 

c n 

SAINT- VINCENT 

PASSY 

VAUGIRARD 

cd 

3 

Ld 

z' 

Cd 

ce 

O 

1880  

6,451 

3,126 

1,061 

1,842 

58 

95 

17 

17 

7 

. 

19 

3 

n 

14 

130 

41 

10 

1881 

6,342 

3,026 

905 

1,808 

01 

108 

23 

18 

4 

4 

32 

») 

10 

13 

157 

40 

7, 

1882  

6,514 

3,043 

970 

1,944 

65 

128 

15 

20 

1 

5 

30 

1 

13 

7 

211 

53 

8 

1883  

6,354 

2.877 

989 

1.913 

59 

117 

21 

42 

7 

6 

33 

2 

9 

10 

220 

37 

12 

1884 

6,176 

2.810 

897 

1,943 

50 

114 

25 

27 

>. 

5 

35 

» 

9 

10 

179 

45 

27  ; 

1883  

8,500 

3,825 

1,209 

00 

00 

S*' 

75 

229 

44 

37 

12 

9 

64 

1 

11 

10 

301 

60 

25 

1880  

8,514 

3,950 

1.205 

2,424 

89 

283 

45 

54 

6 

9 

87 

7 

12 

44 

210 

60 

22 

1887  

8,591 

3.830 

1,189 

2,592 

72 

320 

44 

55 

5 

6 

74 

» 

17 

69 

136 

57 

19 

1888  

8,142 

3,565 

1,242 

2,492 

91 

300 

48 

55 

3 

5 

48 

1 

10 

38 

163 

63 

18 

1889  

8,457 

3,673 

1,440 

2.544 

82 

278 

42 

54 

8 

5 

40 

1 

13 

37 

153 

57 

24 

Le  nombre  s’accroît  sans  cesse  : c’est  naturellement  la  conséquence  des  récentes 
acquisitions  de  concessions  perpétuelles,  acquisitions  qui  n’ont  pas  été  moindres 
de  21,4 20  au  total  pour  la  période  décennale  1880-1889. 


INHUMATIONS  EN  CONCESSION  TRENTENAIRE. 

Les  concessions  trentenaires  n’existent  à Paris  que  depuis  l’année  1887.  L’arrêté 
préfectoral  qui  les  concerne  a été  signé  le  30  décembre  1886  en  exécution  d’une 
délibération  du  Conseil  municipal  du  6 août  précédent.  Ces  concessions  ne  sont 
délivrées  que  dans  les  cimetières  de  Pantin,  Bagneux,  Ivry  et  Saint-Ouen. 

Les  concessions  trentenaires  sont  indéfiniment  renouvelables.  Leur  superficie 
est  de  2 mètres  (1  mètre  de  façade  sur  2 mètres  de  profondeur),  les  concession- 
naires ont  droit  en  outre  à un  isolement  de  40  centimètres  à la  tête  et  sur  les  côtés 
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«H  di!  1 inètre  aux  pieds.  Les  concessionnaires  peuvenl  y construire  des  caveaux, 
monuments  el  tombeaux,  et  y faire  inhumer,  en  se  conformant  aux  dispositions 
réglementaires  relatives  aux  concessions  perpétuelles.  Ils  doivent  notamment  pour 
chaque  inhumation,  sauf  pour  la  première,  acquitter  comme  pour  les  concessions 
perpétuelles  la  taxe  de  25  francs  établie  par  l'arrêté  du  22  août  1881 . Toutefois, 
pendant  les  cinq  dernières  années  de  la  concession,  ils  ne  sont  admis  à faire  pro- 
céder à une  inhumation  nouvelle  qu’en  versant  le  prix  de  renouvellement  de  la 
concession  (1). 

Le  prix  des  concessions  trentenaires,  y compris  la  somme  revenant  aux  hospices, 
est  de  300  francs.  Les  acquéreurs  ont  à payer  en  outre  15  francs  de  droit  d’enre- 
gistrement et  1 fr.  80  c.  de  timbre,  soit  au  total  316  fr.  80  c. 

Les  demandes  de  concessions  sont  faites  sur  l'imprimé  ci-joint  (formule  4 bis). 
Le  versement  se  fait  aux  recettes  des  circonscriptions  comme  pour  les  concessions 
perpétuelles,  et  la  quittance  du  receveur  est  la  même  que  celle  donnée  plus  haut. 

Pour  les  demandés  de  seconde  et  ultérieure  inhumation  les  formalités  : déclara- 
tion de  propriété,  demande  d’ouverture  de  fosse,  versement  de  la  taxe  de  25  francs, 
s’effectuent  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  concessions  perpétuelles. 
Inutile  d’y  revenir.  Terminons  en  donnant  deux  statistiques  : la  première  est  rela- 
tive aux  achats  de  concessions  trentenaires;  la  seconde  concerne  les  inhumations 
effectuées  dans  ces  concessions. 


Nombre  des  concessions  trentenaires  délivrées  dans  les  années  1886  à 1889. 


ANNÉES 

TOTAUX 

BAGNEUX 

IVRY 

PANTIN 

SAINT-OIEX 

1885  

» 

» 

») 

» 

» 

1887 

200 

5 

60 

38 

97 

1 1888  

423 

18 

103 

34 

230 

| 1889  

416 

34 

93 

57 

2,2 

(1)  Il  existe  en  outre,  dans  les  anciens  cimetières  communaux  de  la  banlieue  annexée  en  1850,  dit  la  Note  sur 
les  cimetières,  des  concessions  trentenaires  datant  d’une  époque  antérieure  à l’annexion  ; mais  on  n'admet  pasl  e 
renouvellement  de  ces  concessions  à l’expiration  de  la  période  trentenaire.  L’ordonnance  du  0 décembre  1813  qui 
autorise  le  renouvellement  indéfini  des  concessions  trentenaires  n'est  pas  applicable  à Paris.  Les  titulaires  de  ces 
concessions  trentenaires  sont  seulement  admis  à les  convertir  sur  place  en  concessions  perpétuelles,  moyennant  le 
versement  intégral  du  prix  d’une  concession  perpétuelle. 
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Nombre  d’inhumations  effectuée*  dans  ces  concessions. 


ANNÉES 

TOTAUX 

BAONEUX 

1VKY 

PANTIN 

SAIIST-Ol'BN 

1SS7 

91 

4 

17 

14 

56 

1888 

302 

17 

52 

29 

204 

1889 

342 

18 

54 

37 

233 

5°  Inhumations  en  concessions  temporaires. 

Les  concessions  temporaires  ou  de  cinq  ans  ne  sont  pas  concédées  par  les  cime- 
tières. Elles  sont  délivrées  aux  mairies  d’arrondissement  au  moment  même  où  l’on 
acquitte  la  taxe  municipale  d’inhumation.  Leur  prix,  fixé  à 50  francs,  est  porté  sur 
la  quittance  dont  nous  avons  donné  le  modèle  à la  page 

Les  concessions  temporaires  ne  sont  pas,  comme  les  concessions  perpétuelles  et 
trentenaires,  situées  dans  des  parties  diverses  des  cimetières.  Elles  sont  concentrées 
dans  des  circonscriptions  délimitées  d’avance  et  comme,  au  bout  de  cinq  ans,  les 
signes  funéraires  et  les  débris  de  toutes  sortes  doivent  être  enlevés,  en  principe  tout 
au  moins,  il  n’y  a aucun  inconvénient  à ne  pas  préciser  d’avance  l’endroit  où  la 
concession  est  accordée.  A mesure  que  les  convois  arrivent,  les  corps  sont  déposés 
dans  les  concessions  temporaires,  les  uns  à côté  des  autres,  en  ligne. 

La  concession  temporaire  a une  superficie  de  2 mètrescarrés,  soit  2 mètres  de  long  Sur 
1 mètre  de  large.  Elle  est  isolée  à la  tête  et  aux  pieds  par  un  chemin  de  1 m.  20  c.  de 
large,  ce  qui  permet  aux  familles  d’accéder  facilement  à l’endroit  où  se  posent  ordinai- 
rement les  pierres  sépulcrales  et  les  emblèmes  funéraires.  Jadis,  les  concessions  étaient 
placées  tête  cà  tête  de  sorte  que  l’on  ne  pouvait  aborder  les  pierres  sépulcrales.  La 
création  des  grands  cimetières  extra-muros  a permis  à la  ville  de  Paris  de  disposer 
de  superficies  plus  larges  et  d’aménager  plus  convenablement  la  partie  de  terrain 
affectée  aux  concessions  temporaires. 

Chaque  concession  temporaire  ne  peut  recevoir  qu’un  corps  et  il  est  interdit  aux 
familles  de  construire  aucun  caveau  ou  monument.  Seules  les  stèles  verticales  sans 
maçonnerie  au  pied  sont  autorisées.  Toutefois,  comme  la  ville  de  Paris  n’est  plus 
dans  la  nécessité  de  reprendre  tous  les  terrains  des  inhumations  temporaires,  les 
familles  peuvent  renouveler,  une  ou  plusieurs  fois,  leurs  concessions  temporaires  en 


payant,  au  bout  do  la  cinquième  année,  une  nouvelle  somme  de  50  francs.  Si  la 
disposition  des  emplacements  le  permet,  le  renouvellement  est  fait  de  telle  manière 
(pie  le  corps  reste  à la  même  place.  Mais  si  une  exhumation  est  nécessaire,  la  famille, 
en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  de  décembre  1880,  n’a  plus  à 
acquitter  de  taxe  d’exhumation  et  n’a  à supporter  que  les  frais  de  déplacement  des 
signes  funéraires. 

Ce  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  inhumations  temporaires  dans  les 
cimetières  parisiens  pour  la  période  décennale  1880-1889  : 


Inhumations  en  concessions  temporaires. 


ANNÉES 

TOTAUX 

BATIGNOLLES 

LA  CHAPELLE 

IVRY 

SAINT-OUEN 

BELLEVILLE 

BAGNEUX 

g 

H 

< 

Oc 

1880  

13,218 

524 

» 

0,777 

5,863 

» 

» 

1881  

13,015 

549 

» 

0,830 

6.176 

» 

») 

» 

1882  

14,307 

873 

085 

7,038 

5,701 

>. 

« 

» 

1883  

13,813 

1,501 

1,781 

0,390 

3,857 

224 

» 

» 

188  i 

13,944 

2,473 

» 

0.236 

3,974 

1,261 

» 

» 

1883  

13,425 

2,809 

» 

5,338 

5,185 

33 

» 

1 

1883  

14,008 

1,803 

» 

5,556 

5,635 

» 

422 

592 

1887  

13,191 

1,388 

>> 

1,741 

2,475 

)> 

3,241 

4,346 

1838  

12,873 

050 

>» 

1,397 

1,963 

» 

3,443 

5,414 

1889  

13,044 

425 

1,731 

2.103 

3,436 

5,289 

Les  nouveaux  cimetières  de  Bagneux  et  de  Pantin  ont,  comme  on  le  voit,  une 
tendance  à remplacer  les  cimetières  de  Batignolles,  d’ivry  et  de  Saint-Ouen.  Mais 
cela  tient  à ce  que  ces  derniers  sont  affectés  à l’inhumation  des  personnes  décédées 
dans  des  arrondissements  plus  nombreux  et  plus  peuplés  que  les  autres. 

Paris,  en  effet,  pour  les  inhumations  temporaires  comme  pour  les  inhumations 
gratuites,  est  divisé  actuellement  en  quatre"  circonscriptions  (1)  auxquelles  sont 
affectés  les  quatre  grands  cimetières  extra-muros. 

Ces  circonscriptions  sont  les  suivantes  : 

Saint-Ouen  : VIIIe  et  XVIIe  arrondissements. 

Pantin  : IIe,  IIIe,  IXe,  Xe,  XIe,  XVIIIe,  XIXe  et  XXe  arrondissements. 


(1)  De  1885  à septembre  1889  les  corps  provenant  du  XVI"  arrondissement  étaient  inhumés  au  cimetière  de 
Batignolles  extra-muros.  Ce  cimetière  étant  rempli,  on  a du  rattacher  le  XVI"  arrondissement  à la  circonscription 
du  cimetière  de  Bagneux. 
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Ivry  : XII0  et  XIII0  arrondissements. 

Dagneux  : 1er,  IV,eV°,  VIe,  VIIe,  XIVe,  XVe  et  XVIe  arrondissements. 

Mais  antérieurement  à cette  répartition,  c’est-à-dire  avant  le  mois  de  novembre 
1 880,  les  cimetières  de  Saint-Ouen  et  d’ivry,  qui  ne  reçoivent  plus  maintenant  <|iie 
les  morts  des  VIIIe  et  XVIIe  arrondissements,  XIIe  et  XIIIe  arrondissements,  étaient 
alTectés  autrefois  : le  premier  à une  circonscription  comprenant  entre  autres  les  Xe, 
XIe,  XVIIIe,  XIXe  et  XXe  arrondissements;  le  second  à une  circonscription  où  se 
trouvaient  les  Ve  et  XIVe  arrondissements.  De  sorte  qu’il  se  fait  actuellement 
qu’une  famille  du  XVIIIe  arrondissement  qui  a inhumé,  en  août  1886,  un  corps  au 
cimetière  Saint-Ouen  doit,  en  principe,  en  cas  d’un  nouveau  décès,  aller  au  cime- 
tière de  Pantin. 

Comme  il  y aurait  inhumanité  à disperser  ainsi  les  corps  d’une  même  famille, 
l’administration  préfectorale  autorise  exceptionnellement  une  dérogation  au  règle- 
ment et  permet  P inhumation  dans  le  même  cimetière. 

Celte  autorisation,  donnée  au  nom  du  préfet  de  la  Seine,  est  absolument  gratuite 
et  il  est  regrettable  que  certains  industriels  abusent  de  ces  autorisations  pour  en 
trafiquer,  en  ne  craignant  pas  de  mettre  en  avant  la  complicité  de  l’Administration 
et  de  ceux  qui  appuient  les  demandes  des  familles.  Les  familles  doivent  savoir 
qu’elles  n’ont  rien  à payer  pour  obtenir  ces  permissions  et  elles  doivent  signaler  au 
préfet  delà  Seine  les  agissements  des  intermédiaires  onéreux  dont  le  scandaleux 
commerce  aurait  pour  effet,  si  on  n’y  mettait  pas  un  terme,  d’interdire  dorénavant 
toute  dérogation  au  règlement,  ce  qui  ne  laisserait  pas  d’être  préjudiciable  aux  sen- 
timents intimes  des  familles. 

Avant  de  passer  aux  inhumations  gratuites,  nous  croyons  devoir  donner,  par 
cimetière,  le  chiffre  des  renouvellements  de  concessions  temporaires  depuis  cinq 
ans. 


Renouvellements  de  concessions  temporaires  de  1885  à 1889. 


années 

TOTAUX 

DAGNEUX 

BAT1GNOLLF.S 

BELLEVII.LE  j 

IVRY 

SAINT-OUEN 

PANTIN 

LA  CHAPELLE 

LA  VILLETTE 

VAUGIRARD 

1885 

4,83i 

» 

192 

» 

1,917 

2,503 

54 

50 

118 

1886 

3,68i 

» 

298 

» 

1,477 

1,909 

» 

» 

» 

» 

1887  

3,170 

1 

228 

» 

1,424 

1,517 

» 

» 

»» 

>» 

1888  

1,875 

» 

127 

» 

882 

738 

»> 

122 

» 

» 

1889 

3,074 

». 

613 

114 

1,134 

1,149 

» 

49 

X> 

15 
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4°  Inhumation  en  concession  gratuite  (fosse  commune). 


Pour  les  inhumations  en  concession  gratuite,  les  familles  n’ont  à s’occuper  de 
rien,  P Administration  n’ayant  lien  à percevoir. 

Depuis  une  quinzaine  d’années,  les  inhumations  gratuites  se  font  presque  de  la 
même  manière  que  les  inhumations  en  concessions  temporaires.  Jadis,  la  « fosse 
commune  » était  une  vaste  tranchée  de  4 m.  50  c.  de  large  où  les  cercueils  étaient 
placés  les  uns  à côté  des  autres,  sur  deux  rangs,  toujours  tête  bêche,  pour  occuper 
le  moins  de  place  possible.  On  allait  même  jusqu’à  intercaler,  dans  l’intervalle  laissé 
par  les  cercueils  plus  courts,  les  petits  cercueils  des  nouveaux-nés.  En  terme  de 
métier,  ce  système  s’appelait  l 'inhumation  en  tiroir. 

Il  n’y  avait  ainsi  qu’une  partie  des  familles  qui  put  mettre  un  entourage  au-dessus 
ou  à proximité  du  corps  inhumé. 

Vers  l’année  1874,  le  Conseil  municipal  a invité  l’administration  préfectorale  à 
laisser  un  isolement  de  20  centimètres  entre  les  bières  des  adultes  et  à ne  plus 
inhumer  que  deux  bières  d’enfants  dans  la  place  occupée  par  un  adulte.  A partir  de 
ce  moment,  tous  les  emplacement  purent  être  délimités  par  un  entourage,  de  bois 
ou  de  fer,  cà  la  volonté  des  familles.  Ces  dimensions  étaient  les  suivantes  : 1 m.  50c. 
sur  50  centimètres  pour  les  adultes  et  1 mètre  sur  50  centimètres  pour  les 
enfants. 

Cette  occupation  avait  encore  l’inconvénient  d’empêcher  les  familles  d’accéder  à 
la  tombe  des  enfants  mis  bout  à bout. 

Aussi,  en  1883,  a-t-on  cessé  de  faire  les  larges  tranchées  de  4 m.  50  c.  Il  fut 
décidé  que  l'on  ouvrirait  des  tranchées  de  2 mètres  seulement  où  il  n’y  aurait  plus 
qu’une  ligne  de  bières.  Les  entourages  ont  été  rélargis  : ceux  des  adultes  ont  GO 
centimètres  sur  2 mètres  et  ceux  des  enfants  GO  centimètres  sur  1 mètre.  Il  existe 
maintenant  une  allée  de  1 mètre  entre  toutes  les  tombes,  ce  qui  permet  aux  familles 
de  se  rendre  sans  difficultés  auprès  du  corps  du  défunt. 

Il  n’y  a pas  grande  différence,  on  le  voit,  entre  l’inhumation  gratuite  et  l’inhuma- 
tion en  concession  quinquennale.  On  pourrait  donc  craindre  que  le  phénomène  que 
nous  avons  constaté  dans  les  pompes  funèbres,  depuis  la  suppression  du  corbillard 
des  pauvres,  se  reproduisît  dans  les  cimetières  et  que  le  nombre  des  enterrements 
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gratuits  se  développai  au  détriment  des  eoneessions  temporaires.  Mais  le  fait  ne 
s'esl  [tas  produit,  comme  le  démontre  la  statistique  suivante  : 


ANNEES 

1NHUM 

TEMPORAIRES 

ATIONS 

GRATUITES 

COTISATIONS 

1880 

13,218 

34,424 

1881 

13,615 

34,258 

„ 

1882  

14,367 

34,984 

„ 

1883 

13,813 

33,815 

1,178 

1884 

13,944 

33,910 

1,272 

1883 

13,425 

31,586 

1,293 

1886 

14,008 

32,800 

1,400 

1887  

13,191 

32,065 

1,462 

1888 

12,873 

31,095 

1,514 

1889 

13,044 

32,217 

1,798 

11  semble,  on  le  voit,  que  les  inhumations  gratuites  aient  plutôt  diminué  qu’aug- 
menté. Pourquoi?  se  demandera-t-on. 

C’est  qu’il  est  au  fond  de  la  population  parisienne  un  sentiment  de  respect  poul- 
ies morts  et  que  l’idée  de  « fosse»commune  » inspire  des  sentiments  de  réproba- 
tion, bien  que  — l’aspect  des  cimetières  en  est  la  meilleure  preuve  — la  distinction 
soit  quelque  peu  subtile.  Sous  l’influence  de  ce  sentiment,  nombre  de  familles,  qui 
avaient  accepté  tout  d’abord  la  gratuité  du  convoi  funèbre  et  de  l’enterrement,  voient 
leurs  pensées  se  modifier.  En  allant  conduire  le  corps  à sa  dernière  demeure,  les 
parents,  les  amis  échangent  leurs  idées.  Quelqu’un  suggère  une  collecte  pour  réunir 
es  50  francs  nécessaires  pour  l’achat  d’un  terrain  de  cinq  ans.  C’est  un  trait  de 
lumière  : on  a bientôt  les  fonds  voulus  (1)  et  quand  on  arrive  au  cimetière  on 
achète  au  bureau  de  conservation  une  concession  temporaire  dont  on  verse  immé- 
diatement le  montant. 

Ces  acquisitions,  par  cotisation,  sont  de  jour  en  jour  plus  nombreuses,  comme 
le  prouve  la  statistique  que  nous  avons  donnée  plus  haut  et  elles  témoignent  encore 
de  la  valeur  morale  de  la  population  parisienne  et  de  son  culte  réel  pour  les  morts. 
C’est  un  côté  de  la  question  des  enterrements  qui,  on  l’avouera,  n’est  pas  des  moins 
intéressants. 


(1)  La  somme  à verser  s’élève  généralement  à 64  fr.  25  c.  Il  y a tout  d’abord  les  50  fr.  25  e.  pour  l’achat  de  la 
concession.  En  outre,  les  familles  qui  avaient  obtenu  la  gratuité  du  convoi  sont  obligées  alors  de  payer  le  montant 
d’un  service  ordinaire,  c’est-à-dire  une  somme  de  8 à 14  francs,  suivant  l’àge  du  défunt. 
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Les  inhumations  gratuites  s’effectuent  maintenant  comme  les  inhumations  tem- 
poraires dans  les  quatre  cimetières  extra  tnuros  d’Ivry,  de  Saint-Ouen,  de  Bagneux 
et  de  Pantin,  surtout  dans  ces  deux  derniers,  comme  l’indique  la  statistique  qui 
suit  : 


Inhumations  gratuites. 


ANNÉES 

TOTAUX 

IUTIGNÛLLES 

LA  CHAPELLE 

1VRY 

SAIXT-OUEN 

BELLEV1LLE 

BAGNEUX 

PANTIN 

1880  

34,424 

499 

>» 

21 ,288 

12,637 

» 

1881  

34,258 

485 

» 

20,811 

12,962 

» 

» 

» 

1882  

31,984 

511 

1,601 

20,380 

12,462 

»» 

» 

» 

1883  

33,813 

1,039 

4,243 

18,818 

8,070 

1,015 

» 

» 

1884  • 

33,910 

2,985 

>> 

18,417 

6,757 

5,751 

» 

» 

1883  

31.586 

3,108 

» 

15,257 

13,034 

127 

» 

» 

1880  

32,800 

1,282 

)) 

16,143 

12,395 

» 

4,257 

1.723 

1887  

32,005 

732 

». 

5,175 

2,640 

» 

10.227 

13,341 

1888  

31,095 

473 

« 

5,025 

2.153 

»» 

10,031 

13,384 

1889  

32,217 

324 

5,474 

2,128 

” 

10,123 

14,168 

AMÉLIORATIONS  NOUVELLES  DEMANDÉES  POUR  LES  CIMETIÈRES  DE  PANTIN  ET  DE  BAGNEUX. 


Le  public  ne  se  plaint  pas  généralement  du  service  municipal  des  cimetières. 
Des  améliorations  notables  sont  toutefois  demandées  en  ce  qui  concerne  les  cime- 
tières de  Pantin  et  de  Bagneux. 

Quand  il  faut  aller  de  l’extrémité  du  XVIe  arrondissement  à Bagneux,  la  course 
est  longue  : elle  dépasse  9 kilomètres.  En  hiver,  les  convois  de  la  journée  — ce  sont 
le  plus  souvent  les  convois  des  classes  inférieures  — n’arrivent  au  cimetière  qu’en 
pleine  nuit,  par  des  chemins  dont  l’éclairage  est  loin  d'être  parfait  et  dont  la  viabilité 
laisse  trop  souvent  à désirer.  La  descente  du  corps  en  terre  se  fait  à la  lueur  de 
fanaux.  Quand  il  pleut  ou  quand  le  vent  souffle  à travers  les  tombes,  on  voit  ce  que 
peuvent  être  ces  enterrements  d’hiver  en  pleine  nuit  et  quelles  idées  lugubres, 
sinistres  même,  peuvent  frapper  l’imagination  des  personnes,  encore  si  nombreuses, 
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que  les  superstitions  no  laissent  pas  indifférentes!  A Pantin,  1rs  niâmes  faits  sr 
reproduisent,  el  partout  , le  retour  à Paris  n’est  pas  la  moindre  préoccupation  des 
familles  qui  accompagnent  le  défunt  à sa  dernière  demeure. 

Un  industriel  a créé  librement,  à ses  risques  et  périls,  et  naturellement  sans  le 
contrôle  de  l' Administration,  un  service  d’omnibus  funéraires  qui  pourraient  être 
utilisés  si  le  public  pouvait  facilement  s’en  procurer  et  si  le  tarif  était  connu.  Mais 
comme  ou  ne  peut  accorder  à une  industrie  privée  l'usage  des  locaux  municipaux 
des  mairies,  il  y aurait  lieu  d’étudier  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Lyon- 
Alemand,  qui  demande  qui1  l'administration  des  Pompes  funèbres  mette  en  service 
des  omnibus  funéraires. 

En  tout  cas,  le  Conseil  municipal  et  P Administration  ont  à se  préoccuper  des 
conditions  dans  lesquelles  se  font  les  inhumations  « nocturnes  » de  Bagneux  cl 
de  Pantin.  Nous  savons  que  la  direction  des  Affaires  municipales  se  préoccupe  de 
l'éclairage  des  cimetières.  Il  faut  que  cette  question  soit  résolue  au  plus  tôt,  et  que, 
en  outre,  la  ville  de  Paris  s’entende  avec  les  communes  limitrophes  pour  l’entretien 
des  voies  d'accès.  La  population  parisienne  ne  doit  pas  souffrir  de  la  création  des 
nouveaux  grands  cimetières  extra-muros  ; c’est  déjà  bien  assez  qu’elle  soit  astreinte 
à ces  déplacements  si  lointains. 


LES  VOLS  DANS  LES  CIMETIÈRES. 


Le  public  se  plaint  aussi  des  vols  assez  nombreux  qui  se  produisent  dans  les 
cimetières,  malgré  la  surveillance  des  gardes  qui  sont  actuellement  au  nombre 
d’une  centaine. 

Il  y a deux  espèces  de  vols,  que  l’on  pourrait  qualifier  ainsi  : les  vols  par  utili- 
sation et  les  vols  par  appropriation. 

Les  premiers  consistentdansun  déplacement  des  couronnes  etdes  fleurs.  Certaines 
personnes  dont  la  délicatesse  n’est  pas  extrême  trouvent  fort  commode  d’embellir 
leurs  tombes  en  glanant,  par-ci  par-là,  sur  les  tombes  voisines.  Ces  vols  peuvent 
être  facilement  prévenus  en  attachant  solidement  les  couronnes  sur  les  entourages 
des  tombes.  Les  kleptomanes  funèbres  qui  ne  résistent  pas  à la  tentation  de  porter, 
sur  l’emplacement  où  repose  leur  parent,  des  bouquets  ou  des  couronnes  enlevés 
d’un  tombeau  voisin,  hésiteraient  peut-être  à. rompre  les  attaches  solides  que  l'on 
aurait  établies,  et  le  temps  qu’elles  mettraient  à les  briser  permettrait  peut-être  aux 
gardes  de  voir  leurs  larcins. 
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Les  autres  vols  sont  exécutés  par  des  voleurs  de  profession  (pii  alimentent  lotit  un 
commerce  effectué  par  des  marin  iers  receleurs. 

Il  y a lotit  d’abord,  dans  les  cimetières^  des  femmesqui  ont  la  spécialité  de  cueillir 
des  Heurs.  Elles  les  prennent  sur  les  couronnes  et  bouquets  apportés  au  moment 
d’un  enterrement  (h,  ou  bien  (‘Iles  les  coupent,  pendant  l’été,  sur  les  plantes  en 
lloraison.  Ces  voleuses  dissimulent  les  fleurs  sous  leurs  vêlements  et  essaient  de 
sortir  des  cimetières  sans  être  prises  par  le  garde  de  faction  à la  porlc'd’entrée. 
Mais  les  conservateurs  exécutent  avec  fermeté  les  inslruc I ions  qui  leur  sont  données 
el  les  gardes  finissenl  par  connaître  les  «habilitées  » des  cimetières  et  s'arrangent 
pour  les  prendre  en  flagrant  délil. 

Quand  il  s'agit  d’une  femme  prise  pour  la  première  fois,  et  qui  semble  avoir  agi 
par  irréflexion,-  on  se  contente  de  l'amener  au  bureau  delà  conservation  et  de  lui 
adresser  là  une  remontrance.  S’il  s’agit  d'une  récidiviste,  ou  si  la  quantité  de  fleurs 
volées  indique  l'intention  de  les  revendre,  on  mène  la  voleuse  chez  le  commissaire 
de  police.  C’esl  ainsi  quoi  dans  l’année  courante,  quinze  condamnations  à un  franc 
d'amende,  plus  les  frais,  ont  été  prononcées  de  ce  chef  par  le  Tribunal  de  simple 
police. 

Les  vols  de  couronnes  et  autres  objels  se  font  généralement  par  des  hommes. 
La  surveillance  exercée  aux  portes  des  cimetières  ne  permet  pas,  malheureuse- 
ment, de  les  empêcher.  On  a beau  visiter  soigneusement  les  tombereaux,  brouettes, 
fardiers  e!  voilures  de  toute  nature  qui  sortent  du  cimetière  r-cela  ne  suffit  pas,  caries 
vols  s’effectuent  par  des  bandes;  un  individu  vole  les  couronnes  et  les  jette  par- 
dessus le  mur  du  cimetière  à un  complice  posté  a un  endroit  déterminé. 

Lue  bande  exploitant  de  celle  manière  le  cimetière  d’Ivryaété  arrêtée,  cette  année, 
par  le  commissaire  de  police  du  HL  arrondissement. 

Enfin  des  vols  avec  effraction  sont  commis  dans  les  chapelles  et  l'on  s’attaque 
alors  à des  objets  d’une  plus  grande  valeur.  Ces  vols  sont  toujours  lofait  de  bandes: 
l'un  des  voleurs  fait  le  guet  pendant  qu’un  attire  force  les  serrures  des  chapelles  ou 
•coupe,  avec  un  diamant,  les  vitraux  pour  pénétrer  dans  le  monument.  Deux  bandes 
ont  ainsi  exploité  l'année  dernière  les  cimetières  du  Père-Lachaise  et  de  Montpar- 
nasse. 

Les  rondes  de  gardiens  en  uniforme  sont  trop  facilement  signalées  aux  malfai- 
teurs, qui  se  dissimulent  derrière  les  lombes.  Quand  on  pense  que  le  Père-Lachaise 
contient  50,000  tombes,  presque  toutes  surmontées  de  monuments  plus  ou  moins 


(1)  Nous  avons  vu  il  y a quelques  semaines,  dans  nn  grand  cimetière  intia-muros,  line  tombe  qui  en  moins 
d'une  heure  avait  é;é  pillée  de  la  plupaYt  des  roses  qui  ornaient  les  couronnes,  croix  et  bouquets  déposés  après 
1 inhumation. 
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élevés,  ( ni  se  rend  comple  de  l;i  facililé  <|u'onl  les  voleurs  pour  se  rarlier,  et  de 
l'impossibilité  où  se  Inuiveul  les  trente  gardes  de  pouvoir  tout  surveiller. 

I.'  Administration  municipale  a du  s’adresser  alors  à la  Préfecture  de  police  pour 
lui  demander  (renvoyer  dans  les  trois  cimetières  intra-muros  des  agents  en  bour- 
geois. On  a pu  arrêter  ainsi  la  bande  qui  dévalisait  les  lombes  du  cimetière  du  Père- 
Lachaise.  A Montparnasse  on  a arrête  un  individu  qui  s'attaquait  spécialement  aux 
bustes  en  bronze  ou  en  marbre  placés  sur  les  lombes. 

L’audace  des  voleurs  est  inouïe.  Le  fait  suivant  en  donnera  l'idée  : On  sait  mu- 
les familles  ne  peuvent  sortir  un  objet  quelconque  des  cimetières  qu’a, très  avoir 
obtenu  une  autorisation  du  conservateur  (1),  autorisation  qui  ne  leur  esl  accordée 
que  sur  rétablissement  de  leurs  litres  de  propriété  à une  concession  quel- 
conque. 

Voici  ce  que  font  alors  les  voleurs  dans  les  cimetières  qui  ont  plusieurs  issues. 
Ils  entrent  par  une  porte  avec  une  couronne  et  font  constater  le  fait  par  le  garde- 
portier,  qui  leur  donne  un  bon  de  sortie.  En  traversant  le  cimetière,  ils  changent 
leur  couronne  contre  une  plus  belle  qu’ils  prennent  sur  une  tombe  et  sortent  tran- 
quillement en  remettant  au  garde-portier  de  l’autre  porte  le  bon  de  sortie  qui  leur  a 
été  donné.  Mais  les  agents  des  cimetières  connaissent  le  procédé,  et  un  individu 
surpris,  dans  ces  conditions,  par  un  garde  an  cimetière  de  l’Est  a été  condamné 
parla  1 Ie  chambre  correctionnelle  à six  jours  de  prison. 

Tout  est  fait,  on  le  voit,  pour  empêcher  cette  singulière  industrie.  Les  familles, 
prévenues,  doivent  faire  en  sorte  de  ne  pas  trop  tenter  les  voleurs,  en  attachant  soli- 
dement aux  tombes  les  couronnes  et  signes  funéraires  qu’elles  apportent. 


(1)  A ce  sujet  une  anecdote  singulière  nous  a été  contée  par  le  conservateur  du  cimetière  du  Père-Lachaise  : 

Un  jour,  il  voit  arriver  dans  1 après-midi  une  personne  très  Lieu  mise  lui  demander  un  permis  de  sortie  pour  un 
Itouquet  de  camélias  blancs. 

— 11  est  à vous  ? demande  le  conservateur. 

— Parfaitement. 

— Vous  avez  vos  titres  de  propriété  ? 

— Oui.  — Et  le  monsieur  prouve  bien  qu'il  a des  droits  sur  une  concession  du  cimetière. 

— Alors,  pourquoi  sortez-vous  ces  fleurs  ? 

— Ah!  voilà,  répond-il,  je  les  ai  apportées  ce  matin  pour  un  bout  de  l'an,  mais  j’ai  réfléchi  quelles  étaient 
encore  très  fraîches,  et,  comme  j’ai  un  cadeau  à faire  ce  soir,  j'ai  pensé  que  je  pourrai  les  employer. 

On  ne  put  refuser  à ce  monsieur,  fort  économe,  le  permis  qu'il  demandait.  Mais  il  faut  avouer  qu'il  y a,  dans  la 
vie,  des  faits  bien  stupéfiants. 
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LE  COMMERCE  DES  SIGNES  FUNÉRAIRES. 


Dupuis  plusieurs  années,  le  Conseil  municipal  est  saisi  de  protestations  contre  le 
commerce  des  signes  funéraires  provenant  de  tombes  abandonnées. 

Voici,  au  juste,  en  quoi  consiste  ce  commerce. 

On  sait  que,  tous  les  cinq  ans.  la  préfecture  de  la  Seine  reprend  possession  des 
terrains  occupés  par  les  concessions  temporaires.  Après  avoir  fait  enlever  les  objets 
i pii  garnissaient  les  tombes,  elle  creuse  remplacement  occupé  par  les  corps  alors 
presque  complètement  détruits,  enfouit  plus  profondément  les  débris  humains  et 
recommence  quelques  mois  après  à inhumer  sur  ces  terrains.  11  en  est  absolument 
de  même  pour  les  inhumations  en  tranchées  gratuites. 

Les  familles  peuvent  enlever  elles-mêmes  les  objets  qui  leur  appartiennent.  Si, 
passé  un  délai  de  un  an  et  un  jour,  elles  n’ont  pas  procédé  à cet  enlèvement,  un 
entrepreneur  dé  démolition,  agissant  au  nom  de  la  Ville,  défait  ces  objets  et  les 
dépose  sous  un  hangar  où  ils  restent  pendant  un  an  à la  disposition  des  familles  qui 
peuvent  les  reprendre  en  versant  alors  un  droit  fixé  à 6 francs  par  concession. 
(Voir  le  texte  du  reçu  reproduit  page  53).  Au  bout  de  cette  année,  les  objets  appar- 
tiennent à la  ville  de  Paris,  l’État  ayant  fait  abandon  de  ses  droits;  la  Ville,  n’ayant 
rien  à en  faire,  les  donne  en  toute  propriété  à un  entrepreneur  de  démolition 
dans  les  conditions  suivantes  que  spécifie  le  cahier  des  charges  approuvé,  le 
5 novembre  1884,  par  le  Conseil  municipal  : 

Art.  9.  — Un  an  et  un  jour  après  la  date  fixée  par  l’arrêté  de  reprise  des  concessions,  les 
matériaux  non  réclamés  de  toute  nature,  tels  que  : bois,  fer,  zinc,  pierres,  moellons  ou  autres, 
provenant  des  déposés  dont  il  s’agit,  deviendront  la  propriété  de  l’entrepreneur. 

Art.  10.  — Toutefois,  l’entrepreneur  ne  pourra  effectuer  l’enlèvement  de  ces  matériaux 
qu’après  avoir  procédé,  sous  l'inspection  du  conservateur,  à la  mutilation,  au  grattage  ou  à l’eiïa- 
cernent  indélébile  de  tous  les  noms  de  famille  qui  pourraient  exister  sur  les  croix,  dalles  ou 
matériaux  quelconques. 


Ces  deux  articles  concernent  les  « matériaux  ».  Les  objets  qui  ne  sont  pas 
qualifiés  et  qui  ne  peuvent  être  qualifiés  « matériaux  » sont  visés  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l’article  5 qui  dit  : 

Les  couronnes,  statuettes  en  plâtre  et  autres  menus  objets  seront  dénaturés  sur  place,  et  les 
résidus  transportés  à la  décharge  publique. 
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L'adjudicataire  est  concessionnaire  de  ces  enlèvements  pour  une  période  qui, 
primitivement  fixée  du  Ier  janvier  1882  au  «Il  mars  1887,  a été  prorogée,  confor- 
mément aux  conditions  du  marché,  jusqu'au  lor  janvier  1892.  La  ville  de  Paris  a 
reçu  de  l'adjudicataire  une  somme  de  1,000  francs. 

Sur  quelles  hases  sc  font  toutes  les  adjudications  de  démolition  ? sur  le  principe 
de  l'utilisation  par  le  démolisseur  des  matériaux  provenant  de  ces  démolitions.  Le 
produit  des  matériaux  démolis  dépasse  généralement  la  dépense  (le  démolition  et 
l’enlèvement  des  débris,  et  c’est  pour  ce  motif  que,  au  lieu  d’ètre  payés  pour  leur 
travail,  ce  sont,  au  contraire,  les  démolisseurs  qui  offrent  une  somme  d’argent 
proportionnée  au  bénéfice  qu'ils  peuvent  faire. 

C’est  ainsi  que  l’adjudicataire  des  démolitions  des  cimetières  paie  1,000  fr.  à la 
ville  de  Paris.  Ln  échange,  il  peut  utiliser  les  matériaux  provenant  des  tombes  (bois, 
fer,  zinc,  pierre,  etc.)  et  les  débris  des  couronnes,  statuettes  en  plâtre  ('I  autres 
menus  objets  qui,  avant  d’être  transportés  à la  décharge  publique,  doivent  être 
dénaturés  sur  place. 

Pour  les  débris  des  tombes,  après  leur  mutilation,  aucune  contestation  ne  s’élève. 
L’entrepreneur  les  enlève  et  peut  les  rétrocéder  à des  marbriers  pour  la  construction 
des  caveaux  souterrains.  Il  n’en  est.  pas  de  même  pour  les  signes  funéraires,  les 
couronnes  de  perles  notamment.  A ce  sujet,  des  contestation  se  sont  élevées,  et 
plusieurs  conseillers  municipaux,  MM.  Charles  Longuet,  Marsoulan  et  Simoneau, 
entre  autres,  ont  eu  «à  s’occuper  de  cette  question. 

Dans  quel  sens  le  mot  « dénaturé  » doit-il  êtreentendu?  L’Administration  ditque 
la  dénaturation  des  couronnes  signifie  destruction  des  couronnes,  brisées  à coup  de 
talons  de  botte,  par  exemple,  comme  les  stèles  funéraires  sont  brisés  au  marteau. 
Les  protestataires  voudraient  qu’on  allât  plus  loin  et  que  l’on  détruisît  complètement 
les  débris  des  couronnes,  les  perles,  parexemple,  qui,  nettoyées  et  classées,  peuvent 
encore  être  utilisées. 

A notre  avis,  la  question  ne  saurait  faire  de  doute.  Les  conservateurs  des  cime- 
tières doivent  tenir  la  main  à la  « dénaturation  » des  objets,  et  ils  ne  sauraient  se 
montrer  trop  sévères  à l’égard  des  fossoyeurs  et  des  ouvriers  placés  sous  leurs  ordres 
qui  laisseraient  les  employés  de  l’adjudicataire  emporter,  des  cimetières,  des  objets 
qui,  avec  un  très  léger  raccommodage,  pourraient  être  remis  en  vente.  Le  texte  du 
cahier  des  charges  est  formel.  Et  si  des  plaintes  fondées  parvenaient  encore  à l’Admi- 
nistration préfectorale,  des  exemples  très  sévères  devraient  être  faits. 

Mais  il  est  indéniable  que  le  produit  des  objets  dénaturés  doit  rester  la  propriété 
de  l’adjudicataire.  Il  en  est  desperles  provenant  des  couronnes,  comme  des  moellons 
résultant  des  pierres  tombales  et  des  barres  de  fer  qui  viennent  des  entourages.  On 
conçoit  que  l’entrepreneur  qui  a traité  avec  la  Ville  ne  lui  aurait  pas  versé  une 
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somme  quelconque  s’il  ne  pouvait  tirer  profit  des  matériaux  de  démolition.  C’est 
l’évidence  même. 

On  ne  peut  donc  contraindre  l'adjudicataire  à piler  les  perles  des  couronnes,  pas 
plus  qu’on  ne  peut  le  forcer  à réduire  en  miettes  les  pierres  sépulcrales  et  à fondre 
les  métaux,  fer,  zinc,  plomb  qu’il  retire  des  lombes  abandonnées. 

Évidemment,  l’utilisation  de  ces  perles  est  préjudiciable  aux  marchands  de 
perles  eu  gros.  On  nous  communique,  à ce  sujet,  une  lettre  qui  remonte  au  mois 
de  janvier  1888  et  qui  émane  du  représentant  à Paris  d’une  fabrique  de  Bohême  ( I). 

« Des  individus,  dit-il,  dénient  les  perles,  les  nettoient  et  les  emploient  pour  la 
fabrication  delà  couronne  et  Ja  vente  de  la  perle. 

« Cet  état  de  choses,  qui  fait  offrir  à vil  prix  les  couronnes  fabriquées  avec  celle 
marchandise,  nous  cause  un  grand  préjudice  comme  aussi  à tous  les  fabricants  sérieux 
de  couronnes  en  perles.  » 

Par  contre,  les  consommateurs  sont  loin  de  se  plaindre  de  pouvoir  se  procurer 
des  couronnes  à un  prix  inférieur  à celui  que  fixent  certains  marbriers,  et  ils  trouvent 
même  que  l’utilisation  des  perles  ayant  déjà  servi,  en  diminuant  le  chiffre  des 
perles  de  Bohême,  est,  en  somme,  profitable  pour  la  place  de  Paris,  puisqu’elle 
empêche  quelques  capitaux  français  d’aller  à l’étranger  sans  aucun  avantage. 

D’autre  part,  si,  pour  donner  satisfaction  aux  importateurs  de  perles,  on  exige  le 
pilonnage  des  couronnes,  il  faut  tout  d’abord  attendre  l’expiration  de  l’adjudicaiion, 
c’est-à-dire  le  31  décembre  1891,  et  il  ne  faudra  pas  ensuite  s’étonner  de  voir  la 
recette  provenant  de  ces  enlèvements  se  transformer  en  une  inscription  de  crédit  au 
budget  des  dépenses. 

En  tout  cas,  la  question  vaut  qu’elle  soit  mise  à l’étude,  et  nous  proposerons, 
comme  conclusion,  le  renvoi  de  l’affaire  à la  deuxième  Commission,  afin  qu’elle 
puisse  dresser,  en  temps  ulile,  le  nouveau  cahier  des  charges  de  l’adjudication. 


LES  MARBRIERS  ET  LA  CHASSE  A LA  CLIENTÈLE. 

Si  les  marbriers  se  plaignent  ainsi  du  public  qui  n’achète  [tas  assez  de  couronnes 
fabriquées  avec  des  perles  neuves,  par  contre  le  public  se  plaint  amèrement  de 
l’obsession  dont  il  est  l’objet  de  la  part  de  certains  marbriers. 


(1)  On  sait  que  c’esl  en  Bohême  que  se  trouve  le  centre  de  la  fabrication  des  perles. 
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C'est  snrtoiil  aux  alentours  îles  portes  'les  cimetières  rxtm-inuros  que  lr  fait  sr 
produit. 

Dès  qu'au  convoi  arrive  à une  petite  distance,  il  est  assailli  de  droite  et  de 
gauche  par  des  enfants,  souvent  même  par  des  grandes  personnes,  qui  harcèlent 
la  famille  et  ue  cessent  de  lui  offrir  des  couronnes,  des  bouquets  de  Heurs  arlifi- 
cielles  et  des  croix  en  bois. 

Ces  croix  en  bois  sont  destinées  à être  plantées  à remplacement  où  le  corps  sera 
inhumé.  K Iles  sont  en  quelque  sorte  des  prises  de  possession  des  marbriers  qui 
happent  la  clientèle  au  passage  et  tâchent  d'obtenir  de  la  famille  la  fourniture  d'un 
entourage  de  bois,  de  fer  ou  d’un  petit  monument.  La  vente  à tempérament,  avec 
entretien  de  la  tombe  par  abonnement?  est  le  but  que  poursuivent  ces  marbriers 
et  leur  habileté  commerciale  n'est  pas  des  moindres.  Parfois  il  arrive  que,  sons  la 
double  action  de  la  douleur  et  de  l'obséquiosité  des  marbriers,  deux  membres  de  la 
même  famille  acceptent  simultanément  deux  croix  venant  de  marbriers  différents: 
de  là  conflits  et  disputes  bruyantes  afin  de  savoir  qui,  finalement,  aura  l’affaire. 
Il  est  des  familles  qui  font  de  3 à 400  francs  de  travaux  sur  une  concession 
temporaire  de  cinq  ans.  Il  vaut  la  peine,  on  en  conviendra,  d’arriver  bon  premier, 
d'autant  plus  qu'au  bout  de  cinq  ans  un  renouvellement  de  concession  et  un 
déplacement  de  tombe  peuvent  être  effectués  el  ils  ne  sont  pas  sans  profils  avec  le 
système  de  la  vente  à tempérament. 

Certains  marbriers  ont,  comme  les  agences  de  funérailles  dont  nous  parle- 
rons plus  loin,  des  racoleurs  qui  rodent  auprès  des  mairies  el  qui  tâchent  de 
traiter  avec  les  familles  au  moment  de  la  déclaration  des  décès.  Ils  demandent 
alors  l’autorisation,  au  nom  de  M.  X...,  marbrier,  de  placer  la  croix  sur  la 
tombe  en  attendant  la  sépulture  définitive  : « Cela  n’engage  à rien»,  insinuent- 
ils.  Ces  marbriers  accordent  à leurs  auxiliaires  une  rémunération  variable, 
évidemment,  mais  qui,  en  général,  est  de  “2  à 4 francs  pour  les  concessions 
gratuites;  de  15  à 20  francs  pour  les  concessions  temporaires  et  de  50  francs  poul- 
ies concessions  trentenaires,  qui  occasionnent  généralement  la  construction  d'un 
caveau . 

Quand  arrive  le  convoi  attendu,  l’agent  du  marbrier  ou  le  marbrier  lui-même 
arrive  avec  la  croix  sur  laquelle  sont  inscrits  le  nom  et  l'âge  du  défunt,  et  propose 
à la  famille,  pour  ne  pas  laisser  les  couronnes  et  les  fleurs  se  pourrir  par  terre, 
d’emporter  les  objets  à la  « maison  »,  en  attendant  le  moment  où  l’entourage 
sera  placé.  Les  parents  acceptent,  demandent  au  garde  le  permis  pour  la  sortie  des 
couronnes,  remettent  ce  bulletin  au  marbrier...  et  l’affaire  est  faite.  Ce  n’est  plus 
la  famille  qui  discute  les  conditions  : c’est  le  marbrier  qui  impose  son  prix.  Et  si, 


prévenus  par  un  concurrent  jaloux,  les  parents  ou  amis  veulent  traiter  avec  un  autre 
marbrier,  le  premier  déclare  qu’il  y a commencement  de  marché,  puisqu’il  a planté 
sa  croix  sur  la  tombe,  et  demande  une  indemnité  qui  peut  varier  de  5 à 20  francs. 
Parfois,  l’affaire  est  portée  devant  la  justice  de  paix  et  la  jurisprudence  taxe 
généralement  l’indemnité  à 10  francs. 

Voilà  les  abus  dont  se  plaint  le  public.  Mais  il  n'est  pas  très  facile  à l’Adminis- 
tration de  les  prévenir,  puisque  c’est  lui,  en  somme,  qui  est  le  principal  coupable 
en  se  laissant  ainsi  engager  plus  ou  moins  malgré  lui.  Toutefois,  le  préfet  de  Police 
pourrait  peut-être  réprimer  le  racolage  qui  se  fait  à la  porte  des  cimetières  extra- 
muros  en  insistant  à nouveau  auprès  des  municipalités  suburbaines  et  en  renouve- 
lant, s’il  est  nécessaire,  les  instructions  de  ses  commissaires  de  police. 

Par  contre,  le  préfet  de  la  Seine  peut  cl  doit  intervenir  pour  un  commerce 
analogue  qui  se  fait,  non  pas  avec  les  croix,  mais  avec  les  caveaux  provisoires  que 
certains  marbriers  ont  construits  à leurs  frais  dans  des  cimetières  parisiens. 

Ces  caveaux  sont  destinés  à recevoir  les  corps  des  personnes  qui  ne  peuvent  être 
inhumées  dans  des  concessions  perpétuelles  ou  trentenaires,  soit  parce  que  le 
caveau  n’est  pas  assez  large,  soit  encore  parce  que  le  caveau  de  famille  n’est  pas 
encore  construit,  l’acquisition  de  la  concession  étant  trop  récente,  ou  toutes  les 
cases  existantes  étant  occupées. 

Or,  l’usage  de  ces  caveaux  est  insuffisamment  réglementé.  11  est  bon,  évidem- 
ment, que,  à défaut  de  caveaux  provisoires  municipaux  (1),  les  marbriers  aient  été 
autorisés  à acheter  des  concessions  qui,  ainsi  utilisées,  rendent  de  réels  services. 
Mais  il  n'est  pas  admissible  que  l’on  puisse  laisser  les  marbriers  demander  aux 
familles  tel  prix  de  location  qu’il  leur  plaira  pour  l’occupation  temporaire  d’une  case 
de  leur  caveau. 

Puisqu’il  est  spécifié  que  les  caveaux  de  famille  ne  peuvent  servir  à l’inhumation 
d’amis  sans  l’autorisation  du  préfet  de  la  Seine,—  et  l’on  a pris  cette  mesure  pour 
éviter  un  commerce  de  concessions, — il  doit  être  entendu  que  les  marbriers  ne 
sauraient  avoir  plus  de  droits  que  les  simples  particuliers.  Une  réglementation 
s’impose  et  nous  demandons  au  Conseil  municipal  de  vouloir  bien  en  consacrer  le 
principe. 


(1)  La  Ville  possède  quelques  caveaux  dépositaires,  mais  ils  ne  peuvent  être  employés  que  dans  des  cas  spé- 
ciaux (trop  grande  dimension  du  cercueil)  ou  inhumations  officielles. 


DK  LA  LKKMÀTION. 


Le  moment  esl  venu  maintenant  de  palier  des  l'on uali lés  exigées  pour  la  créma- 
tion. 

* 

Lorsque  le  défunt  doit  être  incinéré,  on  ne  se  borne  pas  à faire  vérifier  le  décès 
parle  médecin  de  l'élat-civil.  Il  faut  en  outre,  aux  termes  du  décret  du  27  avril  1880 
el  pour  éviter  la  dissimulation  de  crimes,  qu'une  contre-vérilicalion  soit  effectuée. 
Celle  contre-vérification  est  laite  aujourd'hui  par  deux  médecins  assermentés  dési- 
gnés par  les  maires,  officiers  de  Pélal-civil  : l'un  chargé  de  la  rive  droite, l’autre  de- 
là rive  gauche.  Le  premier  est  le  docteur  Renaud,  le  second,  le  docteur  Josias.  Ils 
soûl  tous  deux  médecins-inspecteurs  du  service  des  décès. 

Ces  deux  médecins  reçoivent  des  maires  d’arrondissement  un  mandat  spécial 
qui  leur  esl  envoyé,  pour  éviter  toute  perte  de  temps,  par  un  exprès  ou  le  télé- 
graphe. Le  certificat  de  contrôle,  qu'ils  oui  dressé,  est  expédié  par  eux  à la  mairie. 

Ce  sont  les  maires,  en  leur  qualité  d’officier  de  l’état-civil  de  leur  arrondissement 
municipal,  qui,  en  vertu  de  la  loi  de  1887  sur  les  sépultures,  autorisent  les  inciné- 
rations sur  la  production  de  trois  pièces  : 1°  la  demande  d'un  membre  de  la  famille; 
2“  le  cerlilical  du  médecin  traitant  attestant,  comme  pour  les  autopsies  et  embau- 
mements, que  la  mort  est  l(‘  résultat  d'une  cause  naturelle  ; 3°  le  cerlilical  de 
contrôle  du  médecin  assermenté. 

On  se  demande  vraiment,  en  voyant  la  simplicité  de  celte  procédure  et  cel  essai 
de  décentralisation  administrative,  pourquoi  on  n'a  pas  profité  de  la  rédaction  du 
décret  de  1889  pour  simplifier  ce  qui  concerne  les  embaumements  et  les  transports 
de  corps  ? 

Voici  maintenant  par  le  détail  la  suite  des  demandes  à faire  pour  une  incinéra- 
tion. 

Quand  on  a fait  à la  mairie  la  déclaration  du  décès,  on  remplit  une  demande  de 
crémation  adressée  au  maire  ou  même  on  se  contente  d’une  déclaration  verbale. 

L’employé  des  décès  donne  alors  à la  famille  l'imprimé  suivant,  que  I on  porte 
à l’Hôtel  de  Ville  (. Annexe  A,  place  Lobau)  au  bureau  des  Cimetières,  ouvert  au 
public,  en  semaine,  de  9 heures  du  matin  à 6 heures  du  soir,  et  le  dimanche  jusqu’à 
2 heures. 
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PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


Mairie  du 


1 rrondixxenienl 


L’autoritsution  d’incinérer  élanl  demandée  pour  M 

âgé  de 
décédé  le 

le  Service  des  Ciineliéres  esl  prié  de  vouloir  bien  indiquer  le  jour  el  l'heure 
que  l’on  pourra  fixer  pour  l'incinération. 

Paris,  le 

Le  Secrétaire,  Chef  des  Bureaux, 

(Signature) 

L’incinération  peut  être  lixée  à la  date  du 
à heures  très  précises. 

Il  devra  être  tenu  compte,  pour  la  fixation  de  l’heure  du  convoi,  en  plus 
de  la  durée  du  trajet  de  la  maison  mortuaire  au  cimetière,  de  la  durée  du 
trajet  dans  le  eimelière  même,  qui  doit  être  estimée  à quinze  minutes. 


Le  Chef  ihj  Bureau  mes  Cimetières. 
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Actuellement,  coinmo  il  u n a pas  encore  mi  grand  nombre  de  crémations  (1  j, 
le  bureau  tics  Cimetières  est  à meme  d'indiquer  de  snilc  le  jour  el  l'heure  de  l'inci- 
néralion.  De  lelle  surit'  que,  aussitôt  le  rt'lour  à la  mairie,  le  préposé  dt's  Pompes 
funèbres  pcul  li\er  l’heure  du  convoi.  Mais  en  loul  cas  aucune  incinération  ne  peut 
avoir  lieu  avant  neuf  heures  du  matin  ni  après  deux  heures  de  l’après-midi  à cause 
des  exigences  du  service  du  four  crémaloire. 

Lors  du  règlement  du  convoi,  la  famille  doil  prévenir  les  Pompes  funèbres  iju'il  y 
aura  incinération,  parce  qu'il  y a lieu,  en  ce  cas,  de  se  prémunir  d’objets  spéciaux. 
Ainsi,  les  cercueils  en  bois  de  peuplier  sont  seids  admis  pour  la  crémation  ; ces 
cercueils  peuvent,  comme  les  autres,  être  garnis,  intérieurement,  de  carton  bitumé 
ou  d'une  toile  caoutchoutée.  D’autre  part  la  mixture  phéniquée  n’est  pas  acceptée  cl 
élit'  doit  être  remplacée  par  de  la  paille  de*  bois. 

En  outre,  il  est  expressément  recommandé  de  ne  pas  habiller  b1  cadavre-,  et  de  se 
borner  à l'envelopper  dans  un  suaire,  l/emploi  d'autres  étoffes  est  absolument  in- 
terdit, comme  l'introduction  de  substance  pouvant  retarder  l'incinération. 

En  ce  qui  concerne  les  corps  amenés  de  l'extérieur  au  monument  crématoire, 
ceux  qui  viendront  d'une  distance  moindre  de  200  kilomètres  pourront  être  déposés 
dans  un  cercueil  de  bois  de  peuplier,  avec  garniture  intérieure  de  carton  bitumé 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Les  corps  amenés  d'une  distance  supérieure  à 200  kilomètres  devront,  égale- 
ment, être  déposés  dans  un  cercueil  de  peuplier,  < pii  pourra,  pour  le  transport,  être 
recouvert  d'une  bière  en  zinc,  mais  à la  condition  que  celte  dernière  puisse  être 
enlevée  en  arrivant  à l’appareil  crématoire,  dans  lequel  le  cercueil  de  peuplier  sera 
seul  introduit. 

Les  cercueils  amenés  à l’appareil  crématoire  ne  devront  pas  dépasser  les  dimen- 
sions suivantes  : longueur,  2m,00  : largeur,  0m,G0  ; hauteur,  0m,50. 

Le  tarif  des  crémations  n’est  pas  uniforme.  Il  est  , comme  la  taxe  municipale, 
proportionné  à la  classe  adoptée  par  le  convoi  des  Pompes  funèbres.  L’arrêté  pré- 
fectoral du  30  décembre  1889,  appliquant  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  27  du  même  mois,  l’a  tixé  de  la  manière  suivante  : 


(1)  Dans  la  rourant  de  cette  année  (1"  janvier-l"  octobre),  sur  les  97  incinérations  qui  ont  en  lien,  il  n \ a qu'un 
seul  jour  où  il  \ ait  eu  i incinérations.  Le  nombre  quotidien  des  crémations  a été  de  3 pendant  7 jours  seulement. 
Il  fois  il  y a eu  deus  rrêmntimi'  le  même  jour,  enfin  30  lois  il  n’y  a eu  qu'une  seule  incinération. 


Tarif  des  incinérations  < 1 > 


I"'  el  2e  classes,  250  lianes, 
classe,  200  francs. 

4e  classe,  150  francs. 

5e  classe  et  corps  amenés  directement  de  l'extérieur,  100  francs. 

6%  7°,  8°  classes  el  service  ordinaire,  50  francs. 

Service  graluil,  néant. 

Le  four  crématoire  établi,  on  le  saii,  dans  la  partie  haute;  du  cimetière  du  Père- 
Lachaise  n’esl  pas  encore  terminé.  Mais  la  partie  actuellement  construite  suffit 
provisoirement  pour  les  incinérations  el  permet  d'accomplir  les  opérations  avec  la 
plus  grande  décence. 

L’administration  des  Pompes  funèbres  est  d’ailleurs  en  mesure  de  fournir  toutes 
les  décorations  que  l’on  peut  désirer,  suivant  un  tarif  autorisé  par  uni'  décision 
préfectorale  du  20  avril  1889.  Toutefois,  ce  tarif  n’est  pas  encore  publié  sur  le 
mémoire  des  Pompes  funèbres  : c'est  une  lacune  qu’il  sera  nécessaire  de  combler 
d’autant  plus  qu’il  n’est  pas  inutile,  pour  le  public,  de  connaître  exactement  les 
sommes  qui  peuvent  être  exigées  de  lui  dans  ces  circonstances. 

Nous  croyons  donc  utile  de  donner  à ce  sujet  le  résumé  du  tarif  annexé  à la 
décision  préfectorale. 

Tarif  îles  Pompes  funèbres  pour  une  crémation. 

Décoru  tion 


Tenture 

Catafalque 

intérieure 
(socles,  tentures, 

extérieure. 

o n t rote  a 11  x. 

franges, 

Total. 

ornements.) 

— 

lrc  eL  2'1  classes 

.32  » 

24  « 

483  -» 

330 

)) 

3°  classe . . 

32  » 

18  » 

366  » 

436 

B 

4e  classe 

32  » 

0 » 

321  » 

362 

)) 

ri-  classe 

32  » 

0 » 

104  » 

143 

» 

6e  classe 

■1  » 

>)  )) 

16 

» 

7n  classe 

10  » 

1 » 

))  1) 

11 

» 

8e  classe 

t p 

» )) 

8 

a 

Service  ordinaire  v 

( 

IP  classe  S 

1 » 

))  » 

6 

)) 

il),  Otto  luxe  don ih*  lion  ù l’ocbupation  pondant  •'»  ans  d'uno  dos  rases  du  columbarium  do  la  ville  de  Paris. 
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A l'arrivée  au  motiiimenl  erématoire,  le  cercueil,  retiré  du  rliar,  est  porté  d'abord 
dans  la  salle  d'alleule  où  la  famille  cl  les  assistants  sont  admis.  On  le  place  alors 
dans  uni'  sorte  de  catafalque  mobile  entouré  de  rideaux  qui  masquent  complètement 
la  chambre  à incinération.  On  fait  alors  glisser  le  corps  sous  le  catafalque  et  on  le 
transporte  dans  la.  salle  de  crémation,  où  les  plus  proches  parents  du  décédé,  au 
nombre  de  cinq  au  plus,  sont  admis  pendant  loule  la  durée  de  l'opération. 

ho  cercueil  de  peuplier  est  extrait  de  ses  enveloppes  de  plomb  ou  de  chêne  cl  ou 
le  place  aussitôt  sur  une  soit1  en  tôle  d’acier  qui  repose  sur  un  chariot  glissant. 
Ce  chariot  permet  l’introduction  du  corps  dans  le  four  porté  à une  Irès  haute 
température  et  où,  on  ne  l’ignore  pas,  brûlent  les  gaz  provenant  d'un  appareil  à 
oxyde  de  carbone  adapté  au  four.  Uni1  fois  la  sole  dans  le  four,  on  infléchit 
légèrement  le  chariot  pour  laisser  reposer  la  sole  sur  la  maçonnerie,  et,  après  avoir 
fait  reculer  l'appareil,  on  ferme  les  portes  du  four.  Après  un  temps  assez  variable, 
mais  qui  n’esl  pas  moindre  de  une  heure,  et  qui  peut  aller  jusqu’à  une  heure 
I rois  quarts  avec  le  four  actuel,  la  combustion  est  complète.  On  ouvre  le  four,  on 
relire  la  sole,  et,  à l'aide  d’un  matériel  spécial  argenté,  on  recueille  les  cendres  et 
on  les  place  dans  une  urne  dont  la  fourniture  est  à la  charge  des  familles.  Celles-ci 
sont  libres  d'adopter  la  forme  et  la  matière  qu’elles  jugent  convenables,  si  cette 
urne  doit  être  placée  dans  une  sépulture  particulière.  Mais,  dans  le  cas  où  les 
cendres  doivent  être  déposées  dans  le  columbarium  de  la  ville  de  Paris,  l'urne  doit 
avoir  48  centimètres  de  longueur  sur  28  centimètres  en  hauteur  et  en  largeur. 

Dans  ce  cas  comme  dans  l’autre,  l’urne  est  hermétiquement  fermée  par  le  gardien 
chef  du  monument  crématoire  et  il  est  scellé  aux  armes  de  la  ville  de  Paris. 

En  attendant  la  construction  du  columbarium  municipal,  les  urnes  peuvent  être 
déposées,  dans  les  sous-sols  du  four  crématoire  (1),  dans  des  cases  de  pierre, 
formées  avec  une  plaque  de  marbre.  Pour  le  transport  des  urnes  dans  les  conces- 
sions du  Père-Lachaise,  on  se  sert  d’une  petite  comète  à bras  comme  pour  le 
transport  des  enfants  nouveau-nés.  Mais  si  l’urne  funèbre  est  destinée  à un  autre 
cimetière  parisien,  il  faut  utiliser  le  corbillard  ou  un  fourgon  des  Pompes  funèbres; 
dans  ce  deux  cas,  les  familles  ont  à acquitter  la  taxe  de  seconde  inhumation,  soit 
de  25  francs. 

Pour  les  transports  hors  Paris,  en  province  ou  à l’étranger,  le  règlement  reste 
muet  sur  les  formalités  à accomplir.  Actuellement,  l’enlèvement  de  l’urne  se  fait 
soit  par  un  fourgon  des  Pompes  funèbres  ou  d’une  administration  de  funérailles, 
soil  par  un  véhicule  quelconque.  C'est  ainsi  que  les  familles  étrangères  oïd  pu 


(1)  Comme  nous  l'avons  dit,  le  prix  de  cette  occupation  pendant  les  a premières  années  est  compris  dans  le  tarif 
des  incinérations. 
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emporter  les  urnes  funéraires  dans  de  simples  voitures  de  place.  Mais,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  1er,  conlimianl  à considérer  le  corps  incinéré  comme  un 
cadavre,  exigent  que,  pour  le  transport,  l'urne  soit  placée  dans  un  fourgon 
plomhé  au  départ.  D'un  autre  colé,  nous  croyons  savoir  que  le  règlement  va  être 
complété.  Peut-être  devrait-on  en  profiter  pour  coordonner  tout  le  régime  funèbre 
si  singulièrement  établi  par  le  déerel  du  20  avril  1889. 

Voici  maintenant,  pour  terminer,  quelle  a été  la  répartition  des  urnes  provenant 
des  146  incinérations  effectuées  dans  l’appareil  crématoire  du  Père-Lachaise  depuis 
le  29  janvier  1889  jusqu'au  1C1'  octobre  dernier  : 


Cimetières  parisiens  : 

Père-Lachaise.  — Columbarium,  113.  — Sépultures  de  famille,  14...  127 

Mont  mari  re 3 

Montparnasse • 2 

Passy 1 

Batignolles; 2 

Total..... 135 


Cimetières  de  la  Seine  : 


Saint-Denis I 

Aubervilliers 1 

Montrouge 1 

Charenton 1 


Total 


Départements  : 

Anvers  (Seine-et-Oise) I 

Arc-les-firay  (Haute-Saône) I 

Lorient  (Morbihan) I 

Angers  (Maine-et-Loire) 1 


Total 


— 70 
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Étranger  : 

Bangkok  (corps  de  Kuhn  Palihhan  Pichilr) I 

Philadelphie I 

New- York I 

Total 3 


Entcirei  «lents  de  personnes  décédées  à Paris  et  devant 
être  inhumées  hoi*s  Paris.  ou  de  personnes  décédées 
hors  Paris  et  «levant  être  inhumées  «la ns  un  cimetière 
parisien. 


.Nous  avons,  dans  loul  ce  i pii  précède,  exposé  les  formalités  exigées  pour  l'inhu- 
mation ou  l’incinération  du  corps  d’une  personne  décédée  à Paris  et  <gii  est 
linalcment  enterrée  dans  un  cimetière  parisien.  Mais,  comme  nous  l’avons  indiqué 
dans  la  statistique  des  décès  et  enterrements  publiée  page  18,  il  y a en  moyenne 
450  personnes  qui,  chaque  année,  sont  amenées  à Paris,  soit  de  la  province,  soit  de 
l'étranger,  pour  y être  inhumées,  et  il  y a de  4 à 4,500  corps  qui  sonl  transportés 
au  dehors  pour  être  inhumés  dans  un  cimetière  de  la  banlieue,  de  la  province  ou  de 
l’étranger.  Parmi  ces  4,500  corps,  un  tiers  environ  sonl  envoyés  directement  sans 
cérémonie  religieuse,  comme  le  montre  la  statistique  des  < convois  sans  céré- 
monie »,  que  nous  avons  donnée  page  31 . 

Pour  tous  ces  enterrements,  nous  devons  donc  indiquer,  malgré  leur  complexité, 
mais  surtout  à cause  de  leur  complexité,  toutes  les  démarches  auxquelles  sonl 
astreintes  les  familles,  tous  les  documents  qu’il  est  nécessaire  de  se  procurer  soit 
aux  mairies,  soit  à la  préfecture  de  Police  chargée,  comme  on  le  sait,  de  délivrer  les 
autorisations  de  transport. 


INHUMATION  DANS  UN  ClMKTIKHIfi  DK  LA  UANLIKUK,  DK  LA  PllOVINCK  OU  DK  L KTHAMJKIt, 

d’une  PEKSONNE  DÉCÉDÉE  A PAIIIS. 


Quand  le  corps  doit  être  inhumé  dans  un  cimetière  de  la  banlieue,  de  la  province 
ou  de  l’étranger.  i|ue  l’enterrement  soit  religieux,  ou  civil,  la  famille  doit  en  faire  la 
déclaration  à la  mairie  lors  de  la  première  démarche,  c’est-à-dire  quand  elle  vient 
déclarer  le  décès.  L’employé  des  décès  remet  alors  à la  famille  une  pièce  qui  sert 
déjà  pour  les  demandes  d’embaumement  et  d’autopsie  et  dont  nous  avons  donné 
la  formule  plus  haut. 

Il  faut  se  rendre  alors  à la  préfecture  de  Police,  quai  du  Marché-Neuf,  4,“e  bureau 
de  la  2me  division,  où  l’on  porte,  en  même  temps  que  cet  imprimé,  une  demande 
sur  papier  timbré  à 0 fr.  00.  C’est  pour  cette  démarche,  ou  l'a  vu  quand  nous 
avons  parlé  des  préposés  des  Pompes  funèbres,  que  ces  derniers  prélèvent  sur  le 
public  une  contribution  de  5 lianes. 

L’employé  de  la  préfecture  de  Police,  dont  le  bureau  est  ouvert,  dans  la  semaine, 
de  10  heures  du  malin  à 5 heures  du  soir,  et  le  dimanche,  de  10  heures  à 
1 heure  (1  ),  rappelle  alors  les  formalités  exigées  par  les  règlements  de  police  poul- 
ies transports  de  corps. 

Eu  premier  lieu,  la  mise  en  bière  ne  peut  être  effectuée  qu’en  présence  du 
commissaire  de  police  ou  de  son  délégué  et  de  l’ordonnateur  des  Pompes  funèbres. 
De  même  la  levée  du  corps  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  présence  du  commissaire  de 
police  à qui  on  paie  une  vacation  de  10  francs  et  non  pas  deux  vacations,  comme 
le  portent  à torl  certains  mémoires  d'agents  de  funérailles. 

En  outre,  certaines  prescriptions  sanitaires  sont  imposées  par  la  préfecture  de 
Police,  en  raison  des  dangers  que  peuvent  causer  à la  santé  publique  les  transports 
de  cadavres. 

Avant  l’année  1885,  et  aux  termes  d’une  circulaire  du  lm  mai  1800,  le  transport 
du  corps  d’une  personne  décédée  pouvait  être  effectué,  hors  du  ressort  de  la 
préfecture  de  Police,  dans  un  cercueil  en  bois  de  chêne  de  27  millimètres  d’épais- 


i li  Pour  les  Irmisporls  urgents  on  s'adresse,  le  dimanche  après  I heure,  au  cabinet  du  Préfet,  boulevard  du  Palais, 
où  un  service  de  permanence  délivre  de  suite  les  autorisations. 
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vhumations.  Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  111’éerire  pour  me  demander 

l’autorisation  de  faire  exhumer  d’une  concession 

au  Cimetière  d ... 

pour  être  réinhumé  dans  une  concession 

le  corps  de  , 


A* 


& 
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J’autorise  cette  opération,  pour  laquelle  vous  aurez  à vous 
entendre  avec  M.  le  Conservateur  du  dit  Cimetière. 

La  présente  autorisation  vous  est,  d’ailleurs,  accordée  sous 
la  réserve  que  cette  exhumation  sera  faite  sous  votre  respon- 
sabilité personnelle  vis-à-vis,  soit  du  concessionnaire  ou  de 
ses  ayants  droit,  soit  de  la  famille  du  défunt. 

Agréez,  M , l’assurance  de  ma  considération 

distinguée. 


Pour  le  Préfet  de  Police  : 

f 

Le  Secrétaire  général, 


JOHN  CR  t RA  R. 
LIBR A RY  . 
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Iro  SECTION 

Monsieur, 

Transport  de  corps 

%• 

Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  pour  me  deman- 
der l’autorisation  de  faire  exhumer  du  Cimetière  d 

transporter  dans  le  Cimetière  pour 

y être  inhumé,  le  corps  de 

èc"" 

J'ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  j’autorise  cette  opé- 
ration, pour  laquelle  vous  aurez  à vous  entendre  avec  M-  If* 
Conservateur  du  Cimetière  d 

La  présente  autorisation  vous  est,  d’ailleurs,  accordée 
sous  la  réserve  que  cette  exhumation  sera  faite  sous  votre 
responsabilité  personnelle  vis-à-vis,  soit  du  concessionnaire 
ou  de  ses  ayants  droit,  soit  de  la  famille  du  défunt. 

Vous  devrez  en  outre  faire  connaître  à M.  le 

K ' 

que  je  préviens  de  ce  transport,  le  jour  et 
l’heure  de  1 inhumation,  afin  qu’il  puisse  la  constater  par  un 
procès-verbal. 

Agréez , Monsieur , l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Pour  le  Préfet  de  Police: 

LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL, 
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Monsieur  i.e  Maire, 

M 

demeurant  ù 

nfa  demandé  l’autorisation  de  faire  exhumer  d’une  concession 


pour  être  réinhumé  dans  une 


J’accorde  cette  autorisation  au  pétitionnaire,  sous  la 

réserve  que  1 _exhumation ser faite sous  sa 

responsabilité  personnelle  vis-à-vis,  soit  du  concessionnaire 
ou  de  ses  ayants-droit,  soit  de  la  famille  du  défunt. 

Veuillez,  Monsieur  le  Maire,  surveiller  cette  opération,  la 
constater  par  le  procès-verbal  ci-contre  que  vous  aurez  soin 
de  détacher  et  de  me  transmettre,  et  prescrire  les  mesures 
que  vous  jugerez  convenables  dans  l’intérêt  du  bon  ordre, 
de  la  décence  et  de  la  salubrité. 

Agréez,  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Pour  le  Préfet  de  Police , 

LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL, 


nsieur  le  Maire  de  la  Commune  d 
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PROCÈS-VERBAL 


Le  Maire  soussigné  certifie  que  le  corps  de 

Rélnhumé  dans  le  même  M a été  inhumé  et  (I) 

iere  ou  placé  sur  uu 
on  pour  être  dirigé  sur 


LE  MAJRE, 


'icur  le  Préfel  de  Police 
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scur  av('c  frelU's  on  for  do  .‘K)  milliiïièln-s  de  largeur  sur  4 millimètres  d'épaisseur. 
Quand  la  distance  à parcourir  excédait  200  kilomètres,  le  corps  devait  être  placé 
dans  un  cercueil  «mi  plomb  confectionné  avec  des  feuilles  de  plomb  laminé  ayant 
au  moins  2 millimètres  d'épaisseur. 

Or,  il  arrivait  quelquefois  (pie,  dans  des  trajets  inférieurs  à une  distance  de 
200  kilomètres,  les  bières  en  chêne  étaient  insuffisantes  pour  retenir  les  produits 
décomposés.  D’autre  part,  la  poussée  des  gaz  résultant  du  travail  intérieur  faisait 
parfois  briser  les  cercueils. 

En  présence  de  ces  inconvénients,  l’administration  des  Pompes  funèbres  fut 
priée  par  le  préfet  de  Police  d’apporter  [tins  de  soin  dans  la  confection  des 
cercueils.  Elle  répondit  que  les  procédés  de  fabrication  avaient  été  perfectionnés, 
mais  qu'elle  ne  pouvait,  malgré  tout,  assurer  l’étanchéité  absolue  des  bières.  Elle 
proposa  alors  d’employer  le  système  de  fournitures  en  caoutchouc  ou  en  carton 
bitumé  que  le  préfet  de  la  Seine  venait  d’approuver  pour  le  transport  des  cholé- 
riques. Le  préfet  de  Police  soumit  la  question  au  Conseil  consultatif  d’hygiène  de 
France,  qui  approuva  les  propositions  de  l'administration  des  Pompes  funèbres. 

Le  préfet  de  Police,  dans  sa  circulaire  du  25  février  1885,  imposa  alors  poul- 
ies transports  de  corps  hors  Paris  la  garniture  imperméable,  qui  peut  être  en 
caoutchouc  ou  en  carton  bitumé,  à la  volonté  des  familles.  En  outre,  et  conformé- 
ment à la  circulaire  antérieure  du  1er  mai  1860,  la  bière  doit  être  remplie  de 
mixture  antiseptique.  Ces  prescriptions  sanitaires  sont  obligatoires  pour  les  trans- 
ports de  corps  inférieurs  à 200  kilomètres.  Pour  les  distances  supérieures,  le 
cercueil  de  plomb  continue  à être  imposé  comme  auparavant  (1). 

Ces  observations  une  fois  faites  aux  familles  qui  ne  sont  pas  au  courant  des 
règlements  administratifs,  l’employé  de  la  préfecture  de  Police  remet  les  autorisa- 
tions nécessaires,  mais  qui  varient  suivant  qu’il  s’agit  d’une  inhumation  dans  un 
cimetière  de  la  banlieue,  de  la  province  ou  de  l’étranger. 

Cimetières,  de  la  banlieue.  — Pour  les  inhumations  dans  les  cimetières  des 
communes  du  département  de  la  Seine  et  du  département  de  Seine-et-Oise  situées 


(1)  En  somme,  pour  les  distances  de  moins  de  200  kilomètres,  il  faut  un  cercueil  muni  d'une  garniture  en  caout- 
chouc ou  en  carton  bitumé  dans  lequel  on  met  le  corps  et  la  mixture  antiseptique.  Le  prix  de  cette  mixture,  on  le 
sait,  est  de  13  francs. 

Pour  les  distances  supérieures  à 200  kilomètres,  il  faut  un  double  cercueil  de  plomb  et  de  chêne  et,  en  outre, 
ce  que  les  préposés  des  Pompes  funèbres  comptent  sur  leurs  mémoires  comme  prescriptions  sanitaires,  au  prix 
de  2o  francs,  c’est-à-dire  la  mixture  de  13  francs  et  les  freltes  de  fer  de  12  francs.  Réglementairement  ces  frettes 
doivent  avoir  3 centimètres  de  large  et  4 millimètres  d’épaisseur.  Pendant  quelque  temps,  il  s’en  est  fallu  de  beau- 
coup qu’elles  eussent  les  dimensions  voulues  et  elles  étaient  si  minces  qu'elles  se  ployaient  facilement  à la  main 
Le  service  de  l'Inspection  a fait  alors  des  observations  et,  depuis  quelques  mois,  ces  frettes,  dont  le  prix  ne  laisse 
d’être  assez  élevé,  sont  faites  convenablement. 


11 


— 82  — 


dam  f on  ressort,  la  Préfecture  de  police  exige  tout  d’abord  la  production  d’un 
titre  de  propriété  dans  le  cimetière  de  la  ville  où  l’on  veut  inhumer  le  corps,  ou, 
tout  au  moins,  la  présentation  d'une  lettre  du  màire  déclarant  qu’il  esl  prêt  à rece- 
voir le  corps  dans  le  cimetière  de  sa  commune. 

Sur  le  mi  de  l’une  de  ces  deux  pièces,  l’employé  de  la  Préfecture  de  police  remet 
alors  au  représentant  de  la  famille  : 1°  une  lettre  qui  doit  être  remise  au  commis- 
saire de  police  du  quartier  où  se  trouve  le  domicile  mortuaire  et  qui  doit  assister  (1) 
personnellement  ou  par  un  délégué  à la  mise  en  bière  et  à la  levée  du  corps;  c’est 
la  formule  n°  7 que  nous  donnons  ci-joint;  — 2°  une  lettre  destinée  au  maire  de  la 
commune  qui  doit  certifier  ultérieurement,  sur  une  note  annexée  à lalettre  d’avis,  que 
le  corps  a été  itihiimi  dans  sa  connu  me;  c’est  la  seonde  formule  que  nous  avons 
placée  à côté  de  la  formule  précédente,  et  qui  porte  le  n°  6 ; — enfin,  3°  un  laissez- 
passer  (formule  13  bis)  en  vertu  duquel  le  préfet  de  Police  invite  les  autorités  civiles 
et  les  agents  de  la  force  publique  à laisser  passer  librement  le  corps. 

Cimetières  d'un  département  autre  que  celui  de  la  Seine.  — Dans  le  cas  d’une 
inhumation  dans  le  cimetière  d’une  commune  siluée  en  dehors  du  ressort  de  la  pré- 
fecture de  Police,  les  formalités  sont  simplifiées.  On  ne  demande  pas  aux  familles 
la  production  d’un  titre  de  propriété  de  terrain.  Les  deux  seules  pièces  qui  sont 
remises  à la  famille,  en  échange  de  la  demande  rédigée  sur  papier  timbré,  sont 
simplement  la  lettre  d’avis  au  commissaire  de  police  et  le  laissez-passer,  c’est-à-dire 
les  formules  7 et  13  bis.  La  lettre  d’avis  à la  municipalité  est  envoyée  directement 
à la  municipalité  par  la  préfecture  de  Police  et  les  familles  n’ont  pas  à s’en  préoc- 
cuper. 

Transport  à V étranger.  — Le  transport  à l’étranger  ne  diffère  du  transport  en 
province  que  dans  l’envoi  de  la  lettre  d’avis  au  commissaire  spécial  de  police  qui  se 
trouve  à la  gare-frontière  et  qui  avise  le  préfet  de  Police  du  passage  du  cercueil.  Les 
pièces  remises  à la  famille  sont  toujours  les  formules  7 et  13  bis  ci-jointes. 

Les  transports  sont  faits  avant  ou  après  la  cérémonie  religieuse.  Mais,  en  général, 
ils  ont  lieu  plutôt  après,  car  sur  les  4,762  personnes  mortes  à Paris,  en  1889,  et 
inhumées  au  dehors,  il  n'y  en  a eu  que  1,417  qui  aient  été  transportées  sans  céré- 
monie religieuse.  Par  conséquent  70%  de  ces  inhumations  extérieures  sont  précé- 
dées de  services  funèbres. 

a 


(1)  Nous  devons  faire  observer  que,  dans  certains  commissariats,  le  personnel  apporte  quelque  lenteur  dans  l'ac- 
complissement de  ces  constatations.  Des  retards  sont  signalés  dans  les  rapports  des  ordonnateurs  des  Pompes  funè- 
bres. L'Administration  devrait  signaler  ces  faits  aux  commissaires  et  leur  rappeler  que,  dans  les  conditions  où  se 
font  ces  constatations,  il  n’y  a pas  lieu  pour  leurs  agents  de  se  montrer  négligents. 


PREFECTURE 

DK  POLICE 


V DIVISION 

4'  BUREAl' 


I'"  SI 

£== 


l'°  SECTION 
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Paris , le  4$!> 

.1  Monsieur  le  Commissaire  île  Colice 
ila  i/uarlier  il 

Monsieur,  j’ai  autorisé  le  transport  à 


du  corps  de  M 
décédé  à Paris,  le 


Vous  voudrez  bien  remettre  l’autorisation  ci-jointe  à 


et  vous  conformer,  pour  l’enlèvement  et  le  transport  du  corps, 
à toutes  les  dispositions  contenues  dans  l’Instruction  jointe  à 
ma  circulaire  du  1er  mai  1860.  Vous  me  renverrez,  dûment 
rempli,  le  procès-verbal  ci-dessous. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite  considération. 


Pour  le  Préfet  de  Police  : 

LE  CHEF  DU  BUREAU  DE  LA  2e  DIVISION, 


ormule  n°  7. 


Métal  ou  bois. 


PROCÈS-VERBAL 

Le  Commissaire  de  Police  soussigné  a assisté  à la  mise  en  bière  et  au 
départ  du  corps  de  M 

Le  corps  a été  déposé,  le , dans  un  cercueil  de  (1) . 

présentant  toutes  les  garanties  désirables,  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Le  départ  a eu  lieu  le - , à heures 

Le  Commissaire  de  Police. 


Olod.  *7.  5000.  6.  90.) 
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Paris,  le  189 

A VIS 

Monsieur  le  Maire, 

humation  d’un  Corps 


1er  dans  le  procès- 
)al  le  n*  ci-dessus. 

Par  décision  de  ce  jour,  j’ai  autorisé  l’inhumation  au 
cimetière  de  votre  commune  du  corps  d 

Q\X 

.,\"V 

SV 

Je  vous  prie  de  la  constater  par  le  procès-verbal  ci-contre  que 
vous  voudrez  bien  me  transmettre,  et  de  prendre,  à l’occasion 
de  cette  opération,  toutes  les  mesures  qu’elle  vous  paraîtra 
nécessiter  dans  l’intérêt  du  bon  ordre,  de  la  décence  et  de 
la  salubrité. 

Agréez,  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

Pour  le  Préfet  de  Police  : 

LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL, 

sur  le  Maire  de  la  commune  d 


rmule  n°  6. 


‘RÉFBCTURE 

df.  police 


<fr  DIVISION 


4e  BUREAU 


tr,‘  SECTION 

A VIS 

nhumation  d’un  Corps. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBEHTÉ  — ÉGALITÉ  — ER  A TE  UNITÉ 
le 


PROCÈS-VERBAL 


ISO 
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Le  Maire  soussigné  certifie  que  le  corps  de 


LE  MAJKE, 


nsieur  le  Préfet  de  Police 
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Paris,  le 


1H9 


Le  Préfet  de  Police  invite  les  Autorités  civiles  et  les 
Agents  de  la  force  publique  à laisser  passer  librement  le  corps 
de  M 


cô"v 

sv 


e<> 


transporté  de 

à . 

pour  y être  inhumé. 

POUR  LE  PRÉFET  DE  POLICE, 

et  par  autorisation  : 

Le  Chef  du  4e  Bureau  de  la  5e  Division, 


Remettre  cette  autorisation  à la  Mairie 

n devra  transmettre  immédiatement  à 
Préfecture  de  Police  le  procès  - verbal 

inhumation. 

Quand  le  trajet  à parcourir  excédera  deux 
nts  kilomètres,  le  corps  devra  être  placé  dans  un 
rcueil  en  plomb,  renfermé  lui-même  dans  une 
ère  en  chêne.  Le  cercueil  en  plomb  sera  alors  con- 
:tionné  avec  des  feuilles  de  plomb  laminé  de 
ux  millimètres  au  moins  d’épaisseur  et  solidement 
udées  entre  elles.  (Extrait  de  la  Circulaire  minis- 
nelle  en  date  du  8 août  1859. 1 
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transport  de  Corps  dans  le 
ressort  de  la  Préfecture  de 

Police. 

Monsieur  le  Maire, 

J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  j’ai  autorisé 
M denr  . . 

\0 

à faire  transporter  à pour  y être 

inhumé,  le  corps  de  M 

décédé  dans  votre  commune. 

SV 

Je  me  suis  assuré  de  l’accomplissement  des  formalités  de 
l’État  civil  dans  les  bureaux  de  votre  mairie. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Maire,  de  vous  conformer,  à 

l’occasion  de  cette  opération,  pour  laquelle  M 

a été  invité  à s’entendre  avec  vous,  aux  instructions  contenues 
dans  ma  circulaire  du  1er  mai  1860,  §§  h et  5. 

Veuillez,  en  outre,  constater  le  départ  par  le  procès-verbal 
ci-contre  que  vous  aurez  soin  de  m’adresser  sans  délai. 

1 

Agréez,  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Pour  le  Préfet  de  Police , 
et  par  autorisation  : 

LE  CHEF  DU  4e  BUREAU  DE  LA  2e  DIVISION, 

Monsieur  le  Maire  de  la  Commune  d 
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PROCÈS-VERBAL 


Le  Maire  soussigné  certifie  que  le  corps  de  M 


dont  le  transport  a été  effectué  dans  un  cercueil  de 


LE  MAJRE, 


rieur  le  Préfet  de  Police 
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de  l'Inhumation  d'un  Corps 
au  cimetière  d 


Par  décision  de  ce  jour,  j’ai  autorisé  l'inhumation  au 

cimetière  d d 

corps  d 
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Je  vous  prie  de  la  constater  par  un  procès-verbal  que  vous 
me  transmettrez,  et  de  prendre,  à l’occasion  de  cette  opération, 
toutes  les  mesures  qu’elle  vous  paraîtra  nécessiter  dans  l’intérêt 
du  bon  ordre,  de  la  décence  et  de  la  salubrité. 


Recevez,  Monsieur  le  Conservateur,  l’assurance  de  ma 
parfaite  considération. 


Pour  le  Préfet  de  Police  : 


Le  Secrétaire  général. 


o> 

i AVIS 

C3 

Les  familles  sont  prévenues  qu’indépendamment  de  la  taxe 
municipale  d’inhumation  fixée  à 20  francs  pour  les  corps  venant 
de  l’extérieur,  il  est  perçu  une  taxe  de  2ô  francs  pour  toute 
g.  inhumation  dans  une  concession  perpétuelle  déjà  occupée  par 

un  ou  plusieurs  corps.  (Délibération  du  Conseil  municipal  du 
28  juin  1881.) 


Monsieur  le  Conservateur  du  Cimetière  d 
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Paris,  le  - 189 

4e  BUREAU 


Dépôt  provisoire  d’un 
Corps  dans  l'Église 

— 

Monsieur,  je  viéns  d’autoriser  M 

demeurant  à à laisser  en  dépôt  dans  les 

caveaux  de  l’Église L : pendant 


Sv 


t 


le  corps  de  M 

décédé  à . le 

à la  charge  par  M_ ; 

de  se  concerter  avec  vous  a ce  sujet. 

Veuillez  constater  le  dépôt  par  un  procès-verbal  que  vous 
aurez  soin  de  me  transmettre,  et  ne  laisser  procéder  à l’enlè- 
vement du  Corps  que  sur  un  nouvel  avis  de  ma  Préfecture. 

Dans  le  cas,  toutefois,  où  le  Corps  ne  serait  pas  enlevé  dans 
le  délai  de vous  m'en  donneriez  immédiatement  avis. 


| Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite  considération . 

K 

? Pour  le  Préfet  de  Police , 

tL 

- et  par  autorisation  : 

LE  CHEF  DU  Zp  BUREAU  DE  Lt  2e  DIVISION, 


M.  le  Commissaire  de  Police  du  quartier  d 


Form.  n°  10. 


(Y.  N°  GO.) 


(S.  r. . N°  133.) 

VI  LL  IC  DE  PARIS 

DIRECTION 

I)K8 

AFFAIRES  MUNICIPALES 

M » ■ 

2*  DIVISION 


2”  B U H K A U 


CIMETIÈRE 

(1 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 

PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE 


L'an  mil  huit  cent 

Le  Conservateur  soussigné,  spécialement  délégué  par  M.  le  Préfet  de  Police 

pour  assister  aux  exhumations ; 

Vu  l'autorisation  donnée  le 

par  il/,  le  Préfet  de  Police,  à l'effet  de  faire  exhumer 

au  Cimetière  d le  corps  de  M 


EXHUMATIONS 
ET  TRANSPORTS 


Certifie  que  celte  opération  a eu  lieu  en  présence  de  M. 
demeurant  rue 


et  que  les  restes  de  M 

ont  été  réinhumés  dans 

avec  toutes  les  précautions  voulues  de  décence  et  de  salubrité. 

En  foi  de  quoi  le  présent  procès-verbal  a été,  après  lecture,  signé  par  le 
Conservateur  et  par  il/  . 

SIGNATURE  DU  REPRÉSENTANT  DE  LA  FAMILLE, 

Le  Conservateur-Délégué, 


Pans.  — Soc.  d'iirp.  P. u.  Dlfont  (Cl.)  19W. 
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INHUMATION  A PARIS  o’üNK  PlillSONNX  DlîCliDÉK  HORS  PARIS. 

Il  nous  faut  maintenant  voir  lus  formalités  auxi|uullus  sont  aslreintcs  lus  pcr- 
sonnus  qui  veulenl  inhumur  à Paris  le  corps  d'un  parenl  ou  ami  décédé  dans  la 
banlieue,  la  province  et  l'étranger. 

Divers  cas  sont  à examiner.  Le  transport  peut  s’effectuer  après  la  cérémonie 
religieuse  célébrée  hors  Paris  el,  dans  ces  conditions,  le  corps'es!  dirigé  directement 
sur  le  cimetière  où  doil  avoir  lieu  l'inhumation.  D'au  Ires  fois,  les  familles  font 
transporter  le  corps  au  domicile  du  défunt  el  le  service  pari  alors  delà  maison 
mortuaire  comme  si  le  décès  s’était  produit  à Paris  même.  Enfin,  — et  c'est  le  cas 
le  plus  fréquent,  — on  conduit  directement  le  corps  à l'église  ou  au  temple  où 
aura  lieu  le  service  religieux  et  on  en  effectue  le  dépôt  dans  les  caveaux  de  l’édifice. 

Les  demandes  de  transport  aux  fins  d’inhumation  à Paris  doivent  être  adressées, 
comme  les  demandes  de  sortie,  au  préfet  de  Police  et  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  de  0 fr.  60  c.  Mais  comme  les  formalités  ne  sont  pas  les  mêmes  s'il  s'agit 
d’un  transport  direct  au  cimetière  sans  cérémonie  religieuse  ou  d’un  transport  soit 
au  domicile  du  défunt,  soit  au  caveau  dépositaire  d’une  église  ou  d'un  temple,  il 
est  indispensable  défaire  des  distinctions. 

Transport  direct  au  cimetière. 

La  préfecture  de  Police  a simplifié,  depuis  quelques  années,  les  formalités  préala- 
blement exigées  et  a délégué  aux  conservateurs  des  cimetières  quelques-uns  des 
pouvoirs  de  police  qu’elle  possédait.  Aussi  voici  ce  qu’il  y a faire  maintenant  : 

1 0 Le  corps  vient  d'une  commune  du  ressort  de  ta  préfecture  de  Police.  — Il 
s’agit,  dans  l'espèce,  des  communes  du  département  de  la  Seine  et  de  quelques 
communes  de  Seine-et-Oise,  Saint-Cloud,  Enghien  et  autres.  Les  pièces  demandées 
par  le  4e  bureau  de  la  2e  division  de  la  préfecture  de  Police  sont  : 1°  un  certificat  de 
décès  dressé  par  le  maire  de  la  commune;  2°  le  titre  de  propriété  d’une  concession 
perpétuelle  ou  temporaire  dans  un  cimetière  parisien,  ou  une  quittance  d'achat  de 
concession  nouvelle. 

L’employé  de  la  préfecture  de  Police  remet  alors  à la  famille  trois  pièces  qui  sont  : 
l3  la  lettre  d’avis  au  maire  indiquant  que  l’autorisation  de  transport  a été  accordée 
(c’est  la  formule  ci-jointe  n°4);  2°  une  lettre  d’avis  au  conservateur  du  cimetière 
parisien  l'informant  que  l’inhumation  dans  son  cimetière  a été  accordée  (formule 
6 bis  ci-annexée)  ; 3°  enfin  le  laissez-passer  que  nous  avons  donné  plus  haut 
(formule  13  bis ) quand  nous  avons  parlé  des  sorties. 
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2°  Le  corps  vient  d'une  commune  d'un  département.  — Le  laissez-passer  (Je 
transport  ayant  été  délivré  pai-  le  préfet  du  département  dans  lequel  le  décès  s’est 
produit,  la  préfecture  de  Police  se  borne,  dans  ce  cas,  à donner  à la  famille,  sur  la 
production  d’un  litre  de  propriété  ou  d'un  reçu  d’acquisition  de  terrain,  la  feuille 
d’avis  (formule  G bis)  destinée  au  conservateur  du  cimetière. 

3°  Le  corps  venant  de  l’étranger.  — Mêmes  conditions  exigées  que  dans  le  cas 
précédent  . Même  formule  d’avis  au  conservateur. 

Le  conservateur  du  cimetière,  comme  on  le  voit,  reçoit  le  corps  comme  délégué 
du  préfet  de  Police.  Il  surveille  l’ inhumation  et  en  rend  compte  au  préfet  de  Police 
par  un  rapport  indiquant  si  la  mise  en  terre  s’est  effectuée  réglementairement. 

D'autre  part,  il  perçoit  pour  toutes  ces  inhumations  une  taxe  spéciale,  représen- 
tant dans  une  certaine  mesure  la  taxe  municipale  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
et  qui,  proportionnée  à l'importance  du  service  funèbre,  varie  actuellement  de  6 à 
40  francs.  La  taxe  spéciale  d’inhumation  des  corps  venant  directement  d’une  com- 
mune quelconque  dans  un  cimetière  parisien  a été  fixée,  par  un  arrêté  préfectoral  de 
4862,  à la  somme  de  20  francs.  En  1889,  on  a perçu  de  ce  chef  une  somme  totale 
de  28,440  francs,  ce  qui  représente  1,422  transports  directs  au  cimetière. 


Transport  à la  maison  mortuaire  ou  dans  un  édifice  religieux. 

Quand  les  familles  veulent  ramener  le  coips  au  domicile  du  défunt  ou  dans 
l’édifice  religieux  où  doit  être  célébrée  la  cérémonie  funèbre,  le  préfet  de  Police 
commet  à la  réception  du  corps  son  représentant  dans  le  quartier,  c’est-à-dire  le 
commissaire  de  police  dans  la  circonscription  de  qui  se  trouve  le  temple  ou  le 
domicile. 

Les  formalités  sont  toujours  plus  complètes  quand  il  s’agit  d’un  transport  de  corps 
dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  police,  puisque  les  sorties  du  territoire  d'une 
commune  doivent  être  autorisées  par  le  préfet  du  département  et  que,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  c’est  le  préfet  de  Police  qui  est  chargé  de  délivrer  ces  autorisa- 
tions. 

Transport  d'une  commune  du  ressort  dans  une  église.  — La  Préfecture  de  police 
exige,  comme  dans  le  cas  de  transport  direct  au  cimetière,  la  production  du  certi- 
ficat de  décès.  Elle  remet  encore  l’avis  d'autorisation  de  transport  destiné  au 
maire,  c’est-à-dire  la  formule  4,  le  laissez-passer  (formule  13  bis),  mais  la  lettre 
d’avis  au  conservateur  est  remplacée  par  une  lettre  pour  le  commissaire  de  police 
du  quartier  (formule  n°  10)  qui  doit  s’assurer  de  l’arrivée  du  corps,  et  de  son 
dépôt  dans  les  caveaux  de  l’église  ou  dans  la  maison  mortuaire. 
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Transport  de  la  province  onde  l'étranger.  — Dans  ces  deux  cas,  1rs  fnimulilcs 
d'autorisation  ayant  clé  remplies  dans  les  préfectures  des  départements  ou  à 
l’étranger,  la  Préfecture  de  police  se  borne  à donner  aux  familles  la  lettre  d avis  au 
commissaire  de  police,  c esl-a-dire  la  formule  10. 

Quand  les  familles  veulent  reprendre  le  corps  pour  la  cérémonie  religieuse  ou 
pour  le  transport  au  cimetière,  le  commissaire  de  police  ou  son  délégué  doit  être 
présent.  Les  dépôts  à la  maison  mortuaire  sont  toujours  très  courts  : souvent  le 
corps  n’arrive  que  quelque  instants  avant  le  départ  du  cortège  et  ne  reste  dans  la 
maison  que  pendant  l'exposition.  Ceux  qui  s’effectuent  dans  les  églises  peuvent  au 
contraire  être  de  plusieurs  jours  : on  en  compte  environ  600  par  an. 

Pour  l’organisation  du  convoi  avec  les  Pompes  funèbres,  on  va  a la  mairie  d où 
relève  l’église  ou  le  temple,  et  on  règle  avec  le  préposé  des  Pompes  funèbres,  comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut,  après  avoir  présenté  la  lettre  d’autorisation  du  préfet 
de  Police.  H tient  se  faire,  mais  le  cas  est  assez  rare,  qu'une  famille  demande  au 
préfet  de  Police  l’autorisation  de  transporter  un  corps,  de  la  maison  mortuaire  a 
Paris,  dans  une  église  de  Paris.  La  Préfecture  de  police,  sur  la  présentation  du 
certificat  de  décès,  se  borne  alors  à donner  la  lettre  d’avis  (formule  10)  destinée 
au  commissaire  de  police  du  quartier. 


Enfin,  pour  achever  l’exposé  de  toutes  ces  formalités,  disons  encore  que  dans 
certains  cas  (par  exemple  quand  la  famille  n’a  pris  aucune  disposition  pour  1 inhu- 
mation), les  corps  après  les  cérémonies  religieuses  sont  descendus  dans  les  caveaux 
de  l’église  ou  du  temple.  Quelques  jours,  parfois  quelques  mois,  plus  tard,  le  corps 
est  retiré  des  caveaux  pour  être  inhumé.  C'est,  encore  la  Préfecture  de  police  qui 
donne  les  autorisations,  mais  les  papiers  diffèrent  suivant  qu’il  s’agisse  d’une  inhu- 
mation dans  un  cimetière  de  Paris,  de  la  banlieue,  de  la  piovince  et  de  1 értangei. 
Voici  alors  ce  qu’il  y a faire. 


4 


Transport  d'une  église  aux  fins  d'inhumation  dans  un  cimetière. 

Pièces  demandées.  pièces  délivrées. 


1°  Cimetière  parisien. 


Demande  sur  papier  timbré. 
Titre  de  terrain. 


I Lettre  d’avis  au  commissaire  de  police  (formule  7). 
) Lettre  d’avis  au  conservateur  du  cimetière  (formule 
| 6 bis). 
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2u  Cimetière  du  ressort  de  la  Préfecture  de  police. 

Demande  sur  papier  timbré  ( !ie!lre  d’avis  a"  commissaire  ,lc  N'«e  (formule  7). 
Titre  de  terrain.  Laissez-passer  (formule  13  bis). 

( lettre  d avis  au  maire  de  la  commune  ( formule  6‘). 

d°  Cimetière  des  départements  et  de  l’étranger. 

Lettre  d’avis  au  commissaire  de  police  (formule  7). 
Laissez-passer  (formule  13  bis). 

La  lettre  d’avis  au  maire  ou  au  commissaire  de  police 
spécial  de  la  gare-frontière  est  envoyée  directement 
par  la  Préfecture  de  police. 


Simple  demande. 


On  voit  pai  ce  résumé  et  par  l’examen  rapide  des  diverses  formules  que  nous 
avons  jointes  au  présent  rapport  à quelle  paperasserie  donne  lieu  le  transport  d’un 
corps.  N’y  aurait-il  pas  lieu  à simplification  ? Ne  faudrait-il  pas,  tout  d’abord, 
confier  à la  Préfecture  de  police  ou  aux  maires,  officiers  de  l’état-civil,  le  soin  de 
donner  toutes  les  autorisations,  comme  cela  se  passe  déjà  pour  les  permis  d’inci- 
m îation  . Et  si  le  nombre  des  formules  ne  peut  être  diminué,  puisque  chacune 
îepond,  comme  on  a pu  le  voir,  à un  cas  déterminé,  est-ce  qu’on  ne  pourrait  pas 
les  grouper  toutes  sur  la  même  feuille,  ainsi  qu’on  l’a  fait  pour  les  feuilles  de  statis- 
tique démographique,  chacune  étant  séparée  de  l'autre  par  un  pointillé  ? 

Tout  cela  \aul  la  peine  d être  étudié  : rien  de  ce  qui  peut  économiser  au  public  des 
démarchés  et  des  pertes  de  temps  ne  pouvant  nous  laisser  indifférents.  Aussi  pro- 
posons-nous au  Conseil  de  vouloir  bien  nommer  une  commission  qui,  de  concert 
avec  des  représentants  des  deux  préfectures,  s’occuperait  d’étudier  les  modifications 
qu’il  conviendrait  d’apporter  au  décret  du  22  avril  1889  et  qui  examinerait  les 
simplifications  que  l’on  pourrait  effectuer  dans  tout  cet  imbroglio  de  documents  et 
de  formules. 


Exhumations. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  question  des  exhumations,  bien  qu’elle 
ne  se  rapporte  pas  au  sujef  principal  de  cette  élude. 

Les  exhumations  ne  peuvent  s’effectuer  qu’avec  l’autorisation  du  préfet  de  Police. 
Les  formalités  à remplir  sont  analogues  à celles  que  nous  venons  d’exposer  en 
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parlant  des  inhumations.  Il  faut  se  rendre  à la  préfecture  de  Police,  quai  du  Marché- 
Neuf  (4e  bureau  de  la  2'  division)  où,  sur  la  production  des  litres  de  propriété  de 
concession,  1rs  autorisations  voulues  soûl  alors  délivrées. 

Autrefois,  un  commissaire  de  police  devait  assister  à l’exhumation.  Mais  un 
accord  est  intervenu  entre  la  préfecture  de  Police  et  la  préfecture  de  la  Seine  et  les 
conservateurs  des  cimetières  ont  maintenant  une  délégation  spéciale  du  préfet  de 
Police  pour  assister  aux  exhumations  et  en  dresser  procès-verbal, 

La  somme  à verser  par  les  familles,  dont  la  quotité  a plusieurs  lois  varié,  était  jadis 
répartie  entre  les  agents  et  les  fossoyeurs  à titre  de  vacations  ou  de  salaires.  Un 
arreté  préfectoral  du  24  décembre  1802,  approuvant  une  délibération  du  Conseil 
municipal,  du  28  novembre  1862,  a décidé  que  pour  chaque  corps  exhumé,  il 
serait  payé  à la  ville  de  Paris  une  taxe  de  20  francs.  Le  produit  de  cette  taxe  s’est 
élevé  en  1889  à la  somme  de  139,000  francs. 

Toutefois,  il  peut  arriver  que  l’exhumation  soit  nécessitée  par  l'impossibilité  de 
renouveler  sur  place  les  concessions  temporaires  dans  lesquelles  les  corps  à exhumer 
avaient  été  inhumés,  elles  familles  sont  obligées,  malgré  elles,  de  transporter  les 
corps  dans  une  autre  concession  temporaire,  soit  du  meme  cimetière,  soit  d’un 
cimetière  différent.  Le  Conseil  municipal  a décidé,  avec  justice,  le  26  décembre 
1886,  que,  dans  ce  cas,  il  ne  serait  plus  perçu  de  taxe  d’exhumation. 

Les  exhumations  sont  encore  assez  nombreuses,  comme  le  montre  le  tableau 
suivant  ; 


Exhumations  dans  les  cimetières  de  Paris. 


NOMBRE 

î d’exhumations 

1830 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

Payantes 

8,122 

7.411 

7,302 

7,379 

7,200 

7,550 

8,157 

7,094 

7,273 

0,980 

Gratuites 

0 

4 

8 

23 

51 

41 

28 

1,619 

1,359 

1,463 

Total 

8,127 

7,415 

7,310 

7,402 

7,311 

7,591 

8,185 

9,313 

8,632 

8,443 

Le  dégrèvement  a été,  on  le  voit,  profitable  à un  grand  nombre  de  personnes,  et 
il  ne  peut  que  contribuer  à développer  les  sentiments  de  famille  dans  la  grande 
masse  de  notre  population. 
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Voici  maintenant,  dans  un  autre  tableau,  la  répartition  des  exhumations  payantes 
ou  gratuites  effectuées  en  1889  dans  les  cimetières  parisiens  : 


Détail  des  exhumations  de  l'année  1889. 


CIMETIÈRES 

CORPS 

ne 

SOnTANT  PAS 

îles 

cimetière 

CORPS 

TRANSPORTES 

dans 
un  autre 
cimetière 
parisien 

CORPS 
devant  être 

TRANPORTÉS 

dans 

la  banlieue 
ou 

en  province 

CORPS 
devant  être 

TRANSPORTES 

à 

l'étranger 

TOTAUX 

OBSERVATIONS  ' 

Est 

1,913 

34 

32 

4 

1,983 

Belleville 

128 

22 

6 

» 

136 

Bercy 

7 

1 

1 

» 

9 

Ghàroune 

4 

» 

» 

« 

4 

La  Villette 

28 

1 

2 

1 

32 

Nord 

790 

9 

13 

» 

813 

Y compris  le  représentant' 
Baudin,  dont  le  corps  a 
été  transporté  au  Pan- 
théon. 

Batignolles 

347 

67 

41 

4 

439 

Saint-Vincent 

17 

6 

» 

» 

23 

Sud 

1,137 

9 

18 

1 

1.185 

Auteuil 

22 

5 

2 

» 

29 

Grenelle 

13 

» 

» 

» 

13 

Passy 

81 

2 

» 

» 

83 

Vaugirard 

32 

4 

2 

» 

38 

Ivry 

1,177 

231 

171 

3 

1,582 

Saint-Ouen 

1,034 

243 

101 

1 

1,379 

La  Chapelle 

163 

31 

5 

» 

201 

Bagneux  

79 

44 

44 

1 

168 

Pantin 

170 

73 

42 

I 

286 

Totaux 

7,164 

782 

480 

16 

8,443 

Quelles  sont  maintenant  les  formalités  à remplir?  Il  y a,  on  le  comprend,  divers 
cas  à examiner.  La  famille  peut  : 1°  exhumer  le  corps  d’une  sépulture  pour  l’inhu- 
mer dans  une  autre  sépulture  située  dans  le  même  cimetière  ; 2°  exhumer  le  corps 
pour  l’inhumer  dans  un  autre  cimetière  de  Paris;  3°  faire  la  seconde  inhumation 
dans  un  cimetière  de  la  banlieue  du  ressort  de  la  préfecture  de  Police  ; 4°  faire 
celle  seconde  inhumation  en  province  ; 5°  la  faire  cà  l’étranger;  6°  exhumer  le  corps 
d’un  cimetière  de  la  banlieue  pour  l'inhumer  dans  Paris.  (L’inhumation  à Paris  de 
corps  exhumés  de  la  province  et  de  l’étranger  est  assimilée  au  transport  direct  au 
cimetière  des  corps  que  l’on  inhume  pour  la  première  fois,  et  il  n’y  a donc  pas  lieu 
d’y  revenir.) 
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Rèinhumation  dans  le  même  cimetière.  — Les  inhumations  dans  le  même  cimetière 
sont  les  plus  nombreuses:  elles  ne  demandent  pas  beaucoup  de  formalités.  On  vaà 
la  préfecture  do  Police,  on  montre  les  deux  titres  de  propriété  pour  l’ancienne  et  la 
nouvelle  concession.  L’employé  de  la  Préfecture  donne  alors  la  formule  n°  1 ci- 
jointe,  qui  doit  être  remise  au  bur.eau  de  conservation  du  cimetière  où  l’on  délivre, 
contre  la  somme  de  20  francs,  un  reçu  analogue  à celui  (pie  nous  avons  donné 
page  54,  et  une  permission  d’ouvrir  le  caveau,  comme  celle  delà  page  56.  Quand 
l’opération  est  terminée,  le  conservateur  dresse  un  procès-verbal  (formule  35  ci- 
jointe),  qui  doit  être  approuvé  par  le  représentant  de  la  famille. 

Rèinhumation  dans  un  autre  cimetière  parisien  . — Comme  dans  le  cas  précédent, 
la  famille  doit  présenter  les  deux  litres  de  concession,  mais  le  document  délivré 
par  la  préfecture  de  Police  est  alors  la  formule  n°  3,  qui  autorise  à la  fois  l’exhuma- 
tion, le  transport  du  corps  dans  Paris  et  l’inhumation  dans  le  second  cimetière.  Le 
procès-verbal  du  conservateur  se  fait  également  sur  la  formule  n°  35. 

Rèinhumation  dans  un  cimetière  de  la  banlieue  du  ressort  de  la  préfecture  de 
Police.  — Pour  ces  inhumations,  on  ajoute  à la  formule  d’autorisation  d’exhuma- 
tion et  de  transport  (n°  3)  : 4°  le  laissez-passez  (formule  n°  13  bis ) que  nous  avons 
annexé  au  rapport,  à la  page  82,  et  2°  la  lettre  d’avis  au  maire  qui  le  prévient  de 
l’autorisation  accordée  par  le  préfet  de  Police  : c’est  la  formule  n°  6,  annexée  à la 
page  82. 

Rèinhumation  dans  un  cimetière  d’un  département  ou  de  V étranger. — A la  for- 
mule d’autorisation  (n°  3),  on  joint  le  laissez-passer  (n°  13  bis),  et  la  lettre  d’avis 
(formule  12)  doit  être  remise  soit  aux  maires  des  communes  des  départements, 
soit  aux  commissaires  spéciaux  de  police  aux  gares  frontières. 

Exhumation  dans  une  commune  du  ressort  et  rèinhumation  à Paris.  — La  pré- 
fecture de  Police  demande  dans  ces  circonstances  les  titres  de  propriété  de  conces- 
sion : celle  du  cimetière  de  banlieue  où  doit  avoir  lieu  l’exhumation  et  celle  du 
cimetière  parisien  où  le  corps  doit  être  transporté.  Elle  délivre  alors  les  formules 
suivantes  : une  lettre  d’avis  au  maire  (formule  n°  2)  annexée  ci-contre,  le  laissez- 
passer  (formule  n°  13  bis),  et  la  lettre  d’avis  au  conservateur  du  cimetière  (formule 
n°  6 bis)  que  nous  avons  annexée  page  82. 


Parmi  les  exhumations  qui  ont  été  effectuées  depuis  une  vingtaine  d’années  dans 
les  cimetières  parisiens,  il  convient  peut-être  de  rappeler  celles  de  Bellini,  de  Deles- 
cluze,  de  Rossini  et  de  Baudin. 
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Exhumation  de  hellini.  — Vincenzo  Belüni  a été  inlmmé  le  2 octobre  1835  an 
Pèrc-Lachaisè. 

C'est  seulement  au  bout  de  quarante  ans  que  le  Gouvernement  italien  revendiqua 
les  restes  du  compositeur.  L’exhumation  fut  .demandée  et  elle,  eut  lieu  le  15  sep- 
tembre 1870,  eu  présence  de  nombreux  assistants. 

Le  cercueil  ayant  été  ouvert,  on  reconnut  qu'une  urne  en  plomb,  renfermant  le 
cœur  de  Bellini,  était  placée  à une  des  extrémités.  Aussitôt  remis  aux  délégués 
italiens,  les  reste  du  célèbre  compositeur  ont  été  déposés  dans  un  cercueil  de 
plomb  qui  lui-même  a pris  place  dans  une  bière  recouverte  de  velours  grenat. 

Exhumation  de  DelescUize.  — Delcscluze  fut  tué  sur  la  barricade  du  Château- 
d’Eau,  dans  la  journée  du  25  mai  1871 . 

Les  lellresqu’il  portait  sur  lui,  sa  nomination  de  délégué  à la  Guerre  firent  recon- 
naître h;  corps  qui  fut  dirigé  sur  la  partie  actuellement  désaffectée  du  cimetière  du 
Nord  (i),  consacrée  alors  aux  concessions  temporaires  et  gratuites.  Inhumé  tout 
d’abord,  ostensiblement,  au  commencement  d’une  tranchée  parallèle  au  mur  du 
cimetière,  il  fui  plus  tard  retiré  de  celte  place  et  transporté  quelques  mètres  plus  loin. 
Ce  déplacement,  ignoré  de  ceux  qui  pratiquèrent  l’exhumation,  rendit  les  recher- 
ches difficiles-.  On  dut  ouvrir  6 mètres  de  tranchée  avant  de  parvenir  jusqu'au  corps. 
Grâce  aux  vêtements,  demeurés  à peu  près  intacts,  qui  le  recouvraient,  Delescluze 
put  être  reconnu  par  M.  Advenant,  son  ami  personnel,  en  présence  de  qui  l’exhu- 
mation était  faite  le  26  novembre  1883,  et  enlevé  pour  être  transporté  dans  la 
concession  perpétuelle  délivrée  à son  nom  au  cimetière  de  l’Est. 

Exhumation  de  Rossini.  — C’est  le  30  juin  1887  que  les  dépouilles  mortelles 
mortelles  de  Rossini,  décédé  le  13  novembre  1868  et  inhumé  le  surlendemain  au 
cimetière  de  l’Est,  furent  exhumées  pour  être  transportées  en  Italie. 

Cette  exhumation  fut  effectuée  sur  la  demande  du  gouvernement  italien,  désireux 
de  satisfaire  au  vœu  national  en  plaçant  les  restes  du  grand  musicien  à Sante-Croce, 
à Florence,  le  panthéon  des  gloires  de  l’Italie. 

La  cérémonie  a eu  fieu  en  présence  du  marquis  Torregiani,  délégué  par  le  gou- 
vernement italien,  de  M.  Vaeaï,  député,  représentant  la  ville  de  Pesaro,  et  de  plu- 
sieursdélégués  des  villes  italiennes!’ Une  foule  nombreuse,  comprenant  des  notabi- 
lités appartenant  surtout  au  monde  artiste,  assistait  à l’exhumation. 

L’ouverture  de  la  bière  ayant  éié  pratiquée,  le  corps,  qui  avait  été  embaumé,  est 
apparu  dans  un  état  parfait  de  conservation. 


i l)  Lu  partir  située  au  nord  de  la  rue  de  Maistre, 
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Exhumation  de  Baudin.  — Baudin,  lut*  le  3 décembre  1851,  an  faubourg  Sainl- 
Antoinc,  avait  été,  à celle  époque,  inluimé  dans  mie  concession  de  cinq  ans,  ac- 
quise an  cimetière  Montmartre. 

A l'expiration  de  cette  concession,  nue  première  exhumation  eut  lieu,  en  février 
1857  et  les  restes  de  Baudin  furent  placés  dans  une  sépulture  perpétuelle  de  deux 
mètres  appartenant  à sa  famille. 

Le  2 décembre  18R8,  la  foule  qui  s était  portée  au  cimetière  Montmartre  au 
moment  de  la  Fêle  des  moils  chercha  la  tombe  du  représentant  du  peuple,  la 
trouva  finalement  sur  les  indications  d’un  garde  du  cimetière,  et  manifesta  des 
sentiments  qu'elle  éprouvait  pour  l’homme  qui  était  mort  si  héroïquement  pour 
la  Liberté  et  la  République.  On  décida  sur  le  champ  une  souscription  publique 
pour  élever  un  monument  digne  de  lui.  Celle  souscription  donna  lieu  au  célèbre 
procès  dirigé  par  le  gouvernement  impérial  contre  les  chefs  du  parti  républicain  et 
du  parti  libéral.  Ce  procès  qui  se  déroula  les  13  et  14  novembre  4868  devant  la 
Chambre  correctionnelle  de  la  Seine  fut,  on  s’en  souvient,  le  premier  triomphe 
oratoire  de  Gambetta  qui  plaida  pour  les  inculpés  en  même  temps  que  Crémieux, 
Emmanuel  Arago  et  Clément  Laurier. 

Quelque  temps  après  le  comité  put,  avec  les  fonds  recueillis,  faire  l’acquisition 
d’un  terrain  d’une  superficie  de  neuf  mètres,  où  Baudin  fut  déposé  le  25  octobre 
1872. 

C'est  de  cette  sépulture  que  le  3 avril  1889,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet 
1889,  Baudin  fut  exhumé  pour  prendre  place  au  Panthéon.  La  cérémonie  eut  lieu 
à 9 heures  du  soir,  en  présence  de  MM.  Chautemps,  président,  Mayer,  syndic  et 
Saint-Martin,  secrétaire  du  Conseil  municipal;  de  M.  Pierre  Baudin,  avocat,  au- 
jourd'hui membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  et  du  docteur  Baudin,  le  premier 
neveu  et  le  second  cousin  du  représentant  du  peuple  ; de  M.  Millet,  statuaire,  au 
nom  du  Comité  de  souscription  du  monument  élevé  à la  mémoire  de  Baudin,  et  de 
divers  fonctionnaires  délégués  par  M.  le  préfet  de  la  Seine. 


Les  agences  de  funérailles. 

Maintenant  que  nous  avons  indiqué  en  détail  formalités  nombreuses  auxquelles 
étaient  astreintes  les  familles  lorsqu’elles  avaient  à enterrer  un  des  leurs,  nous 
sommes  à même  d’examiner  les  propositions  de  M.  Champoudry.  Mais  auparavant, 
il  est  indispensable  que  nous  signalions  certains  abus  auxquels  le  Conseil  voudra, 
sans  aucun  doute,  mettre  fin  au  plus  tôt.  Ces  abus  sont  ceux  qui  sont  commis  jour- 
nellement par  un  certain  nombre  d’agènls  de  funérailles. 
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Nous  avons  montré  la  complexité  et  la  diversité  des  papiers  de  tout  format,  de 
toute  nature  qu’il  fallait  se  procurerai]  prix  de  démarches  sans  fin.  Véritablement 
le  public  ne  se  doute  pas,  à moins  d’avoir  passé  par  les  dures  épreuves  qui  accom- 
pagnent la  mort  d’un  parent,  d’un  ami,  à quel  degré  les  pouvoirs  publics  ont 
multiplié  les  garanties  destinées  à éviter  les  crimes  contre  les  personnes  et  la  pro- 
fanation des  dépouilles  mortelles.  Peut-être  ne  trouvera-t-on  pas  superflu  que  nous 
résumions  en  deux  tableaux  toutes  les  conditions  exigées  pour  deux  types  d’enter- 
rement à Paris  : l’enterrement  dans  un  cimetière  parisien,  avec  cérémonie  religieuse, 
d’une  personne  décédée  à Paris,  hors  de  son  domicile,  et  le  transport  hors  Paris, 
après  cérémonie  religieuse,  du  corps  d’une  personne  décédée  à Paris. 

FORMALITÉS  POUR  L’ENTERREMENT  A PARIS  DANS  UNE  CONCESSION  PERPÉTUELLE,  ET  APRÈS  UNE 
CÉRÉMONIE  RELIGIEUSE,  D’UNE  PERSONNE  DÉCÉDÉE  HORS  DE  SON  DOMICILE. 


DÉMARCHES  DE  LA  FAMILLE 

PAPIERS  MIS  ENTRE  LES  MAINS 
DE  LA  FAMILLE 

1°  Déclaration  à la  mairie  de  l’arrondissement  où  a eu  lieu  le 
décès. 

)) 

2°  Constatation  par  le  médecin  de  l’étal-civil,  et  au  domicile 
mortuaire,  de  la  nature  du  décès.  Production  des  ordonnances 
du  médecin  traitant.  Rédaction  du  bulletin  de  statistique  démo- 
graphique. 

Certificat  de  décès  du  méde- 
cin de  l’état-civil. 

3°  Rédaction  à la  mairie  du  décès  de  l’acte  de  décès  avec  l’as- 
sistance de  deux  témoins. 

Acte  de  décès. 

4°  Déclaration  au  commissaire  de  police  du  quartier  où  a eu 
lieu  le  décès  pour  le  transport  du  corps  au  domicile  du  défunt. 

)) 

5°  Entente  avec  les  Pompes  funèbres  pour  l’acquisition  d’un 
cercueil  et  le  transport  du  corps. 

Mémoire  des  Pompes  funè- 
bres. 

6e  Mise  en  bière  sous  la  surveillance  d’un  ordonnateur  des 
Pompes  funèbres  et  transport  en  fourgon  au  domicile  du  dé- 
funt. 

)) 

7°  Dépôt  à la  mairie  du  domicile  du  défunt  de  l’acte  de  décès. 

)) 

8°  Entente  avec  les  Pompes  funèbres  pour  le  convoi  funèbreJ 
et  l'inhumation. 

ï Nouveau  mémoire  des  Pompes 
funèbres. 
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DÉMARCHES  DB  LA  FAMILLE 

PAPIER!)  IV 1 S ENTRE  LES  MAINS 
DIÎ  LA  PA  MILLE 

9°  Versement  à la  caisse  de  la  mairie  de  la  taxe  municipale 
d'inhumation. 

Reçu  de  la  mairie. 

10°  Entente  avec  l'église  ou  le  temple  dans  lequel  doit  avoir 
lieu  la  cérémonie  religieuse. 

Reçu  de  l’église  ou  du  temple. 

1 1°  Déclaration  de  l'inhumation  au  bureau  de  conservation  du 
cimetière. 

Production  du  litre  de  pro- 
priété du  caveau. 

{'■2°  Versement  de  la  taxe  de  seconde  inhumation. 
1 

Reçu  du  cimetière. 

i;i°  Demande  d’ouverture  du  caveau. 

Permis  destiné  au  marbrier 
délivré  par  le  conservateur  du 
cimetière. 

H°  Enterrement. 

Remise  des  papiers  à l'ordon- 
nateur. 

FORMALITÉS  POUR  LF.  TRANSPORT  HORS  PARIS,  APRÈS  UNE  CÉRÉMONIE  RELIGIEUSE,  DU  CORPS 
d’une  PERSONNE  DÉCÉDÉE  a PARIS  DANS  SON  DOMICILE. 


DÉMARCHES  DE  LA  FAMILLE 

PAPIERS  MIS  ENTRE  LES  MAINS 
DE  LA  FAMILLE 

1°  Déclaration  du  décès  à la  mairie. 

y 

2°  Déclaration  de  transport  hors  Paris. 

Formule  de  demande  au  Préfet 
de  police. 

3°  Demande  à la  Préfecture  de  police  de  l’autorisation  de 
transport. 

i 

Production  de  titres  de  pro- 
priété de  concession  pour  les 
cimetières  des  communes  du 
ressort  de  la  Préfecture  de  po- 
lice. 

Lettre  d’avis  au  commissaire 
de  police  du  quartier. 

Lettre  d'avis  au  maire  de  la 
commune  où  aura  lieu  l’inhuma- 
r tion. 

Laissez-passer  du  cercueil. 
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DÉMARCHES  DE  LA  FAMILLE 

PAPIERS  MIS  ENTRE  LES  MAINS 
UE  LA  FAMILLE 

4°  Constatation  du  décès  par  le  médecin  de  l’élal-civil.  Pro- 
duction des  ordonnances  du  médecin  traitant.  Rédaction  du  bul- 
letin de  statistique  démographique. 

Certificat  de  décès  du  méde- 
cin de  l’élat-civil. 

5°  Rédaction  à la  mairie  de  l’acte  de  décès  avec  l’assistance  de 
deux  témoins. 

Acte  de  décès. 

6°  Entente  avec  les  Pompes  funèbres  pour  la  cérémonie  fu- 
nèbre et  la  livraison  d’un  fourgon  si  la  distance  de  Paris  n’est 
pas  trop  longue  ou  si  la  famille  ne  va  pas  en  cortège  jusqu’au 
chemin  de  fer. 

Mémoire  des  Pompes  funè- 
bres. 

7°  Versement  ci  la  caisse  de  la  mairie  de  la  taxe  municipale 
d’inhumation. 

Reçu  de  la  mairie. 

8ü  Entente  avec  l’église  ou  le  temple  dans  lequel  doit  avoir  lieu 
la  cérémonie  religieuse. 

Reçu  de  l’église  ou  du  temple. 

9°  Déclaration  au  commissariat  de  police  pour  l’heure  de  la 
mise  en  bière. 

Notification  de  l’heure. 
Versement  des  10  francs  de 
vacation. 

10°  Mise  en  bière  sous  le  contrôle  du  commissaire  de  police- ou 
de  son  délégué. 

)> 

11°  Service  funèbre  (1). 

Remise  des  papiers  à l’ordon- 
nateur. 

Nous  ne  critiquons  nullement  la  surabondance  de  ces  formalités,  de  ces  docu- 
ments qui,  tous,  sont  nécessaires.  Nous  avons  voulu  simplement  en  faire  la  cons- 
tatation afin  d’appeler  l’attention  de  l’Administration  sur  les  simplifica-tions,  sur 
la  suppression  de  démarches  que  l’on  pourrait  faire  pour  éviter  ail  public  des 
pertes  de  temps  si  appréciables  et  si  onéreuses  pour  les  familles  de  situation  mo- 
deste. Ne  pourrait-on  pas  centraliser  à la  mairie  des  arrondissements  toutes  les 
affaires  civiles  cl  utiliser  le  téléphone,  non  pas  comme  on  le  fait  trop  souvent  pour 


(1)  Après  accord,  ualurcllemenl,  soit  avec  les  Pompes  funèbres  pour  le  transport  en  fourgon,  soit  avec  le  chemin 
de  fer.  ~ 


i\° 
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donner  satisfarlion  à des  intérêts  privés  (comme  nous  l'indiquerons  plus  loin),  unis 
pour  éviter  aux  membres  dos  familles  qui  veulent  inhumer  l'un  des  leurs  des  dé- 
placements iniililès  ? Ne  pourrail-on  pas  détacher  de  la  préfecture  de  Police  le  ser- 
vice des  autorisations  de  transport  el  des  exhumations  el  le  rattacher,  par  déléga- 
lion  des  pouvoirs  du  préfet  de  Police,  à la  direction  des  Alla  ires  municipales,  en 
continuant  ainsi  une  réforme  (pii  a commencé  par  la  délégation  aux  conservateurs 
des  cimetières  de  pouvoirs  conliés  autrefois  à des  agents  de  la  préfecture  de  Police? 
Ne  pourrait-on  relier  téléphoniquement  et  directement  les  mairies  aux  bureaux  de 
conservation  des  cimetières,  quitte  à faire  payer  au  public  une  taxe  spéciale  si  la 
Ville  est  obligée  do  couvrir  la  dépense  supplémentaire  (pie  provoquerait  cette  petite 
réforme  ? 

Tout  ce  qui  sera,  comme  nous  le  disions,  simplification  de  service  et  suppression 
de  démarches,  ne  pourra  que  contribuer  à réduire  le  nombre  de  ces  industriels, 
trop  nombreux,  qui  vivent  de  l’ignorance  du  public  et  de  l’appréhension  qu’inspi- 
rent aux  familles  les  difficultés  de  toute  nature  que  peut  susciter  un  enter- 
rement. 

Le  moment  est  venu,  en  effet,  de  parler  de  cette  industrie  des  régleurs,  — qui 
n’est  pas  nouvelle  puisqu’on  la  signalait  déjà  il  y a un  demi-siècle  dans  un  docuruen1 
relatif  aux  Pompes  funèbres,  — mais  qui  a pris,  dans  ces. dernières  années,  une 
extension  que  ne  justifie  nullement,  comme  on  le  verra,  le  simple  désir  des  familles 
de  se  décharger  de  tout  tracas  sur  un  intermédiaire  dont  elles  rémunèrent  les 
services . 

Nous  eoncevonsparfaitement  que,  pour  des  motifs  personnels  les  plus  divers, 
pour  s’éviter  tout  ennui  ou  pour  se  livrer  tout  entier  à leur  deuil,  les  familles  confient 
à un  représentant  salarié  le  soin  de  remplir  ou  de  faire  remplir  les  innombrables 
formalités  que  nous  avons  énumérées  et  décrites.  Le  tout  est  de  savoir  s’il  n'y  a pas 
des  abus  auxquels  il  faut  couper  court  et  s'il  n’y  a pas,  à l’égard  de  ces  commer- 
çants, des  complaisances  administratives  qu’il  faut  absolument  réprimer. 

De  même  qu'il  y a fagot  et  fagot,  de  même  il  y a régleur  el  régleur,  et  nous  pre- 
nons soin,  tout  d’abord,  de  déclarer  que  les  faits  que  nous  avons  à signaler  et  que 
nous  signalerons  avec  toute  la  discrétion  nécessaire  ne  sont  pas  communs  à tous 
les  membres  de  la  corporation,  lis  se  sont  produits  et  se  produisent  plus  ou  moins 
fréquemment,  malgré  ce  qui  a été  fait  jusqu’à  présent  pour  les  supprimer. 

Le  Conseil  municipal,  d’ailleurs,  a été  saisi  de  cette  question  puisque,  dans  sa 
séance  du  13  février  1887  (1),  il  votait,  sur  le  rapport  de  M.  Piperaud,  la  déli- 
bération suivante  que  lui  proposait  M.  Georges  Berry  : 


(1)  Voir  la  reproduction  de  la  discussion  dans  les  annexes  du  rapport. 
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Le  Conseil, 

Considérant  que  certaines  agences  de  funérailles  présentent  au  public  des  factures  où  sont 
majorés  les  prix  des  taxes  funéraires;  qu’il  y a lieu  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles 
pour  empêcher  une  exploitation  de  ce  genre, 

Délibère  : 

Les  employés  de  l’administration  des  Pompes  funèbres  seront  tenus  de  remettre  à la  famille 
du  défunt  un  double  du  détail  des  sommes  payées  pour  les  frais  funéraires. 

Enfin  M.  Maurice  Binder,  après  avoir  signalé  des  procédés  singuliers  de  certaines 
agences  de  funérailles,  faisait  adopter  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

A chaque  service,  l’ordonnateur  sera  tenu  de  vérifier  si  l’ensemble  des  accessoires  afférents 
au  service  qu’il  dirige  a bien  été  payé  « dans  sa  totalité  » ù l’administration  des  Pompes  funèbres. 

Malgré  l’exécution  de  cette  mesure,  dont  les  résultats,  nous  le  montrerons,  n’ont 
pas  été  ceux  que  l’on  attendait,  les  abus  ont  persisté,  et  voici  pourquoi. 

Les  régleurs  offrent  leurs  services  en  traitant  sur  la  base  d’une  remise  de  5 % sur 
le  règlement  total  des  frais  de  funérailles.  Ils  ont  donc  un  premier  intérêt  à grossir  le 
chiffre  de  la  dépense,  puisque  c’est  sur  ce  chiffre  qu’est  basé  leur  bénéfice.  Mais  si 
nous  nous  reportons  aux  statistiques  des  inhumations  à Paris,  nous  voyons  que, 
en  principe,  les  services  des  dernières  classes  devraient  échapper  complètement  à 
leur  action,  la  rémunération  ne  pouvant  être  logiquement  en  rapport  avec  les  dé- 
penses qu’ils  ont  eux-mêmes  à faire.  D’autre  part,  les  convois  des  premières  classes 
ne  donnent  pas,  par  eux-mêmes,  des  profits  très  grands  avec  un  règlement  à 5 %, 
comme  il  est  facile  de  le  montrer. 

Voici,  par  exemple,  l’ensemble  des  dépenses  faites  pour  l’inhumation  à Paris, 
dans  un  caveau  de  famille,  du  corps  d’une  personne  décédée  aux  environs  de  Paris 
et  ramenée  directement  à l’église  où  a eu  lieu  la  cérémonie  religieuse.  Le  convoi  était 
de  3e  classe  aux  Pompes  funèbres  et  à l’église.  La  dépense  totale  avec  les  frais  de 
marbrier,  les  billets  de  faire  part,  l’affranchissement  des  lettres,  les  couronnes, 
etc.,  s’est  élevée  à 2,500  francs.  La  remise  serait  ainsi  de  125  francs  seulement.  Le 
régleur,  il  est  vrai,  pourrait  dans  ce  cas  compter  en  outre  des  frais  de  déplacement 
en  plus,  à cause  du  transport  du  corps  cà  Paris.  Mais  si  nous  examinons  ce  qu’au- 
rait été  la  dépense  pour  un  service  exclusivement  effectué  dans  Paris  (1),  nous 


(1)  Il  y a à déduire  alors  les  Irais  de  transport,  mais  il  faut  ajouter  les  dépenses  d’exposition  du  corps  à la 
maison  mortuaire. 
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voyons  (|tn'  l«*  total  de  la  dépense  aurait  été  à peu  pros  le  même,  2,000  francs  an 
plus,  motivant  ainsi  un  règlement  de  130  francs. 

Si,  pour  des  motifs  sur  lesquels  nous  aurons  à revenir,  un  régleur  se  plait  à 
forcer  la  note  et  à dépenser,  pour  une  troisième  classe,  une  somme  de  3,234  fr. 
40  c.,  il  ne  porte  encore  pour  ses  honoraires  qu’une  remise  de  172  fr.  10  c. 

Voilà  encore  un  convoi  de  5e  classe  avec  service  religieux  de  0e  classe  et  inhu- 
mation dans  une  concession  de  Paris  qui,  au  total,  avec  toutes  les  dépenses,  a coûté 
700  francs  environ,  soit  394  francs  pour  les  pompes  funèbres,  92  francs  pour 
l'église,  20  francs  de  taxe  municipale,  25  francs  de  taxe  d'inhumation,  20  francs 
de  pourboires  divers,  30  francs  de  couronnes,  GO  francs  d’ouverture  de  caveau  et 
inscription,  50  francs  pour  envoi  de  lettres.  La  remise  serait  alors  de  35  francs. 

Or,  les  régleurs  ont  des  frais.  Ils  ont  indépendamment  de  leurs  frais  généraux, 
de  leurs  déboursés,  la  rémunération  des  « rabatteurs  » qui  leur  apportent  des 
affaires.  Les  régleurs  ne  pouvant  être  partout  à la  fois,  en  effet,  ont  organisé  un 
service  de  renseignements  aussi  complets  que  rapidement  donnés,  service  destiné  à 
les  prévenir  des  règlements  qu’ils  peuvent  obtenir  en  arrivant  bons  premiers  chez 
leurs  clients.  A cet  effet,  ils  envoient  à leurs  indicateurs  éventuels  une  carte  dont 
voici  une  reproduction  authentique  : 


CONFIDENTIELLE 

Aussitôt  un  décès  connu,  en  avertir  immédia- 
tement V Administration , qui  vous  remettra  2 francs 
pour  la  course  plus  me  remise  proportionnée  au 
convoi,  savoir  : 

grae  5me  4rae  3rae  2me  lre 

5Ï  lOf . 2Ôf.  30  f.  50T.  100  f. 

Bureaux  ouverts  de  7 heures  du  matin  a 9 heures  du  soir 
CONSERVER  CETTE  CARTE 


Un  autre  régleur  donne  plus  et  offre  les  avantages  suivants  : tout  d’abord 
2 fr.  50  c.  pour  la  course  et  les  remises  proportionnelles  que  voici  : 

Qme  5me  4me  3me  lre 


U 


7 f.  15  f.  25  f.  40  f.  60  f.  120  f. 
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Un  troisième  renchérit  encore  et  imprime  le  tarif  suivant  : 

; "me  (jmo  fjme  /j, me  3'“u  2me  I re 

10  f.  Ï5T  20  f 40  f.  60  f.  100  f 1 50  f. 

. *)  w i . ‘i  1 £ \ ] ’ 

Que  Ton  rapproche  ces  (hilïres  des  remises  auxquelles  peu  Vent  donner  lieu  les 
convois,  même  du  chiffre  de  172  francs  donné  par  un  régleur  (tour  une  troisième 
classe  (alors  que  la  remise  sur  un  convoi  identique  à celui  qu’une  famille  a effectué 
n’aurait  été  que  de  130  fr.),  et  l’on  voit  que  le  régleur  offre  déjà  à son  racoleur  une 
part  de  bénéfice  qui  peut  aller  jusqu’à  30  %de  la  remise  que  lui  accorde  la  famille. 
Pour  le  cas  de  cinquième  classe  avec  messe  de  sixième,  et  dont  nous  avons  donné 
le  détail,  la  remise  aurait  dû  être  de  35  francs.  On  va  jusqu’à  offrir  20  francs,  plus 
de  la  moitié,  aux  racoleurs! 

Une  telle  participation  ne  se  rencontre  guère  que  dans  les  opérations  où  les 
affaires  sont  nombreuses  et  importantes.  En  Bourse,  par  exemple,  où  le  remisier 
touche  une  part  notable  des  courtages.  Mais,  en  matière  de  pompes  funèbres,  le 
champ  d’action  est  limité.  Nous  avons  vu,  dans  les  statistiques  des  inhumations, 
que,  depuis  dix  ans,  il  n’y  a jamais  eu,  chaque  année,  plus  de  27  premières  classes, 
206  secondes  classes,  061  troisièmes,  1,167  quatrièmes,  2,7 10  cinquièmes,  etc.  Est-il 
possible  que  les  régleurs  de  Paris,  dont  le  nombre  augmente  chaque  jour  (bien  que 
leur  clientèle  puisse  s'accroître  également),  puissent  vivre  dans  des  conditions 
normales,  sans  avoir  quelques  « retours  de  bâton  »,  indépendamment  des  avan- 
tages que  peuvent  leur  concéder  leurs  fournisseurs  habituels,  imprimeurs  de  lettres 
de  part,  fournisseurs  d’enveloppes,  fabricants  de  couronnes,  marbriers,  etc.?  C’est 
ce  que  nous  aurons  à examiner  avec  soin. 

Tout  d'abord  disons  quelques  mots  des  racoleurs. 

L’appât  d’une  gratification  de  150  francs  pour  l’entremise  d’un  convoi  de 
lre  classe  ne  peut  manquer  de  séduire  nombre  de  personnes.  Qui  ? En  premier  lieu, 
les  fonctionnaires  à même  de  savoir  ce  qui  concerne  les  décès.  ^ 

Vous  venez  déclarer  un  décès  — et  ce  que  nous  n’hésitons  pas  à écrire,  le  ser- 
vice d’inspection  des  Pompes  funèbres,  les  ordonnateurs  des  Pompes  funèbres  le 
disent  à qui  veut  l’entendre  — vous  n’êtes  pas  fixé  sur  vos  intentions,  vous  avez 
« une  bonne  tête  de  client  »,  l’employé  vous  laisse  partir  et,  dès  que  vous  avez 
quitté  le  bureau,  il  prend  le  téléphone  de  la  Ville,  appelle  M.  X...  ouM.  Y...,  le 
régleur  qu’il  connaît  h1  mieux,  et  lui  donne  votre  adresse.  A peine  êtes-vous  revenu 
chez  vous  attendre  le  médecin  de  l’état-civil,  ou  faire  faire  vos  adresses  de  lettres  de 
faire-part,  qu’un  monsieur  très  correct  se  présente  et  vous  dit  : 

« Vous  venez  de  la  mairie,  Monsieur.  Je  viens  de  la  part  de  l’administration  (le 
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* client  croit  administration  de  la  ville  de  Paris,  alors  qu'il  s’agit  d’une  entreprise 
« des  plus  libres);  je  viens  voir  ce  que  vous  comptez  faire  ».  El  le  boniment  suit  : 
5 % de  frais  seiilement,  et  pas  d'ennuis,  pas  de  dérangements,  les  relations  avec 
les  mairies  el  les  Pompes  funèbres  permettant  de  faire  tout,  convenablement,  décem- 
ment et  sans  retard.  Le  monsieur  très  correct  — s’il  n’a  pas  été  précédé  par  un 
confrère  — a les  plus  grandes  chances  d'enlever  l'affaire. 

Le  coup  du  téléphone  municipal  est  délicat,  les  employés  voisins  peuvent  en- 
tendre. Aussi  a-t-on  d’autres  procédés  de  communication.  L’un  consistera  à écrire 
sur  un  carré  de  papier  le  nom  et  l’adresse  du  défunt  : 

MmP  Raimond,  31  ans,  150,  rue  de  la  Bourse.  Le  papier,  plié  ou  roulé,  est  caché 
dans  un  coin  quelconque  de  la  mairie,  où  un  agent  du  régleur  vient  le  prendre  pour 
le  communiquer  à son  « administration  ». 

Si  le  régleur  né  peut  avoir  de  connivence  avec  les  employés  de  la  mairie,  soit  par 
rectitude  professionnelle  de  ces  derniers,  soit  par  suite  d'une  surveillance  suivie,  il 
existe  un  autre  système.  Le  régleur  poste,  autour  de  la  mairie  ou  même  dans  la 
mairie,  des  agents  qui  surveillent  les  allées  et  venues  des  personnes  venant  au 
bureau  des  décès.  La  plume  sur  l’oreille,  sans  chapeau  ni  manteau,  semblables 
ainsi  à des  employés  de  la  Ville,  ils  entrent  dans  le  bureau  des  décès  aussitôt  après 
le  déclarant  et  semblent  attendre  la  fin  de  la  déclaration  pour  parler  à leur  * col- 
lègue ».  Si  le  défunt  est  d'une  « bonne  famille  »,  on  court  au  bureau  qui  délègue  de 
suite  le  « monsieur  très  correct  ».  Si  le  décédé  ne  vaut  pas  le  dérangement,  si  c'est 
un  « ordinaire  » ou  un  « gratuit  »,  on  en  est  quitte  pour  ne  pas  donner  suite  à 
l'affaire. 

A côté  de  ces  racoleurs  en  pied,  les  régleurs  ont  aussi  du  » casuel  ».  Ces  cartes 
qui  portent  leur  tarif  de  gratifications  avec  l’adresse  de  leur  maison  principale  et  de 
leurs  succursales,  ils  les  répandent  chez  les  concierges,  les  sacristains,  les  garçons 
de  pharmacie,  les  gardes-malades. 

Qui  mieux  qu'une  concierge  sait  ce  Cpri  se  passe  dans  sa  maison? 

AVIS  A MM.  LES  CONCIERGES  ET  EMPLOYÉS* 

lit-on  au-dessus  de  la  carte  alléchante  aux  150  francs  de  prime.  Et  MM.  les  con- 
cierges ont  parmi  eux  nombre  de  collègues  qui  n’ont  garde  dé  ne  pas  signaler  à qui 
de  droit  la  santé  délabrée  d'une  « seconde  » ou  d’une  « première  classe  » . 

Certains  sacristains  sont  également  à même  d’être  de  bons  indicateurs.  Quand  la 
famille  est  venue  demander  un  prêtre  pour  l’extrême-onction,  on  èsf  sur  de  l’immi- 
nence de  la  catastrophe.  Ce  qui  est  deuil  pour  les  uns  est  profil  pour  les  autres. 
Bienheureux  celui  qui  a « fait  » une  seconde  classe  dans  sa  journée! 
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Enfin,  les  garçons  pharmaciens  sont  également  précieux.  Nous  connaissons  des 
médecins  à qui  on  a fait  l'injure  d’envoyer  la  petite  circulaire  en  question.  La  situa- 
tion plus  ou  moins  précaire  des  garçons  pharmaciens  les  incite  à ne  pas  repousser 
les  « présents  d’Arlaxerxès  ».  11  est  des  médicaments  qui  sont  symptomatiques 
d'une  fin  prochaine.  La  confiance  des  régleurs  dans  la  sagacité  de  certains  garçons 
pharmaciens  n’est  nullement  déplacée.  Quant  au  rôle  de  certaines  gardes-malades, 
il  est  superflu  d’en  parler. 

Avec  de  tels  éléments  d’investigation,  le  régleur  peut  suivre  jour  par  jour  la 
marche  d’une  maladie  mortelle  et  empêcher  un  concurrent  de  lui  souffler  l’affaire. 

A propos  de  cette  âpreté  à la  recherche  des  clients,  on  nous  a conté  l'anecdote 
suivante  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  donner. 

Dans  une  riche  maison  d’un  arrondissement  riche,  une  dame  d'un  certain  âge,  phti- 
sique au  dernier  degré,  était  considérée  comme  perdue.  Chaque  jour,  entre  midi  et 
une  heure,  un  monsieur  très  bien  mis  venait  s’enquérir  de  sa  santé,  à la  grande 
surprise  de  la  concierge,  qui  ne  connaissait  nullement  cet  ami  bienveillant  et  si  discret 
qu'il  n’avait  jamais  laissé  sa  carte  de  visite. 

La  malade  renaît  un  beau  jour.  Les  maladies  de  poitrine  ont  de  tels  caprices  ! La 
concierge  fait  part  des  visites  quotidiennes  de  ce  personnage  mystérieux. . . « Mais 
qu’il  monte  donc  me  voir  ! Ditcs-le  lui  demain.  » 

La  commission  fut  faite.  Le  monsieur  très  bien  mis  ne  put  s’empêcher  de  remer- 
cier de  cette  marque  d’attention et  de  détaler  au  plus  vite. C’était,  on  l’a  deviné, 

un  agent  de  funérailles  qui  voyait  l’affaire  lui  échapper. 

Voici  un  autre  fait  beaucoup  plus  extraordinaire. 

Un  monsieur  avait  envoyé  à Cannes  sa  femme  dangereusement  malade.  Un  jour,  de 
grand  matin,  une  personne  inconnue  se  présente  chez  lui  et  demande  à lui  parler  pour 
affaires  personnelles.  Étonné  de  cette  singulière  manière  de  se  présenter,  il  refuse 
sa  porte.  On  insiste.  Il  se  décide  à recevoir. 

Monsieur,  lui  dit  l’inconnu  — très  correct  comme  toujours,  - je  me  permets 
de  me  présenter  à vous  pour  vous  faire  mes  offres  de  service. 

— Quelles  offres?  Quels  services? 

Pardonnez  - moi , répartit  l’interlocuteur,  d’insister  dans  les  circonstances 

pénibles  où  vous  êtes. . . 

— Quelles  circonstances  pénibles?  Que  voulez-vous  dire? 

— Mais,  Monsieur,  je  ne  fais  pas  erreur.  Vous  êtes  bien  Monsieur  X.? 

— Oui. 

— Et  vous  avez  envoyé  Mme  X.  à Cannes,  il  y a six  semaines? 

— Oui,  eh  bien? 

Alors,  vous  ignorez  donc  que  Madame  est  décédée  celte  nuit. . . 


. 
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CLASSE  A L’EGLISE 

Service  religieux 
Grande  croix  du  fond  de  l’autel 
Messe  en  chant,  dit  contre-point 
Messe  en  faux-bourdon 
Orgue 

Diacre  et  Sous-Diacre 

Devant  l'autel 

Offrande  à M.  le  Curé 

Cierges  de  suppl.  autour  du  corps  à l’Église 

Chandeliers  d°  d°  d° 

Suisses,  bedeaux  et  sacristains 

Costumes  de  deuil  des  suisses 

Lustres 

Girandoles 

Candélabres 

Bougies 

Cierges  au  clergé 
Messes  bassps 

Rachat  de  la  quête  de  l'église 
Rachat  de  la  quête  des  pauvres 
Tapis  du  sanctuaire 
Tenture  des  arcades  du  chœur 
Dépôt  à l’église 
Levée  du  corps 

Prêtre  à l’exposition  du  corps 

Fourniture  de  veille  à la  maison 

Veille  du'prètre  à la  chambre  mortuaire 

Prêtre  pour  la  conduite  au  cimetière 

Grande  sonnerie 

Messe  en  musique 

Chaises  des  assistants 
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Total  de  l’église. 


TRANSPORT 

Frais  pour  permis  d<*  dépôt 
Frais  pour  permis  d’exhumer 
Frais  pour  autorisation  de  transport 
Frais  pour  permis  d’inhumer 
Voiture  de  transport 
Chevaux 
Voiture  de  deuil 
Wagon  spécial 
Frais  de  route 
Voiture  ou  corbillard  de 
Ordonnateur  pour  accompagner 
Porteurs  pour  le  cercueil 
Chargement  et  transbordement  du  cercueil 
Frais  de  douane 

Droit  au  conservateur  du  cimetière 
Droit  de  2e  et  ultérieure  inhumation 
Vacations  du  commissaire  de  police 
Aumônier  et,  sacristain 
Drap  mortuaire,  glands  et  coussin 


Total  du  transport. 


CLASSE  AUX  POMPES  FUNEBRES 

INDEMNITÉS  DE  DÉPLACEMENTS 

Corbillard 
Voiture  de  deuil 
Ordonnateur 
Mai trc  des  cérémonies 
Porteurs 

Chariot  de  tenture 

A LA  MAISON  MORTUAIRE 

Tentures  de  la  porte  et  franges 
Tenture  d’appartement  ou  chapelle 
Paires  de  rideaux  frangées  argent 
Draperie  A l’antique 
Mètres  de  couronnement 
Supplément  de  tenture 
Pièce  et  croix  de  foud 
Dais  ou  estrade  et  autel 
Drap  mortuaire 
Chandeliers 
Souches  ou  cierges 
Candélabres 
Bougies . 

Croix,  bénitier  et  socle 
Coussin  d’honneur, 

Piédestal  pour  les  iusignes 
Glands  }>our  porter  les  coins.du  drap 
Grand  écusson 
Grande  armoirie 
Trophées  de  drapeaux 
Fauteuil,  prie-Dieu  et  carreau 
Charpente 

A reporter . 


PRIX  1)T  TARIF 


PRIX  DT  TARD' 


Report 

CORTEGE 

Corbillard  de  c classe 
Caparaçons  pour  les  chevaux  du  corbillard 
Grande  livrée  pour  le  cocher  du  corbillard 
Guides  argentées  du  corbillard 
Aiguillettes  pour  le  cocher  du  corbillard 
Voiture  de  deuil 
Décors  de  la  voiture  du  clergé 
Décors  de  la  voiture  de  famille 
Livrée  galounée  pr  les  cochers  des  voitures 
Aiguillettes  d°  da 

Harnais  drapés  pr  les  chevaux  des  voitures 
Guides  argentées  d°  d°. 

Crinières  tressées  d“  il0’ 

Cocardes  d°  dt 

Barres  ornées  pour  porter  le  corps 
Chevaux  blancs 
Maître  des  cérémonies 
Officiers  en  manteaux 
Hommes  de  deuil 
Valets  de  pied 
Petites  armoiries 
Petits  écussons 

Cheval  de  bataille  harnaché  et  crêpe 
Crêpe  au  drapeau 
Crêpes  aux  ofliciers 
Crêpes  aux  clairons 
Voiles  aux  tambours 
Trophées  de  drapeaux  au  corbillard 

TENTURE  EXTÉRIEURE,  PORTAIL 
DE  L’EGLISE 

Tenture  et  franges 
Paire  de  rideaux  et  couronnement 
Draperie  à l’antique 
Grande  armoirie 
Grand  écusson 
Trophées  de  drapeaux 

TENTURE  DANS  L’INTÉRIEUR  DE  L’ÉGLISE 

Mètres  de  tenture  avec  franges  en  jcoton 
Couronnement  à la  tenture 
Litre  de  velours  et  palmes 
Paires  de  rideaux 
Mètres  de  tapis  de  pieds 
Supplément  de  tenture 
Banquettes  et  barrières 
Housses  noires  pour  prie-Dieu 
Housses  noires  pour  chaises 
Fauteuils,  prie-Dieu  et  carreaux 
Piédestal  pour  les  insignes 
Ornements  d’autel 
Grandes  armoiries 
Grands  écussons 
Trophées  de  drapeaux 

CATAFALQUE 

Soubassement,  estrade  ou  dais 
Baldaquin 

Candélabres  ou  cassolettes 
Bougies 
4 statues 
Chandeliers 
Souches  ou  cierges 
Petite  armoirie 
Petits  écussons 
Trophées  de  drapeaux 

CERCUEILS 

Cercueil  en  sapin 
Cercneil  eu  chêne 
Cercueil  eu  plomb 
Vernissage  et.  polissage  du  cercueil  de  chêne 
Glace  au  cercueil 
Garniture  intérieure  eu  e!  oreiller 

Garniture  A l’extérieur  en 
Poignées  ciselées  en 
Plaque  eu 
Mixture 

Prescriptions  sanitaires  et  frettes  on  fer 

Tètes  de  vis 

Caisse  pour  le  cercueil 

Livraison  du  cercueil 


Total  dus  Pompes  funf.hiks 


DIMENSIONS  DU  CCHCL'EIL 

Longueur 

Largeur 

Hauteur 


MAIRIE  & OBJETS  FACULTATIFS 

AUTORISÉS  PAR  LA  FAMILLE 

Taxe  municipale  de  classe 
Terrain  de  5 ans 
Mètres  île  terrain  perpétuel 
Feuille  de  papier  timbré 
Droit  de  2e  et  ultérieure  inhumation 
K x trait  île  l’acte  de  décès 
Légalisation  de  l’acte  de  décès 
Croix  avec  inscription  et  entourage 
Ouverture  et  fermeture  du  caveau 
Dallage  de  recouvrement 
Inscriptions 

Construction  d case  en 
Caniveaux  et  parpaings 
Pierre  à plat  et  grille 
Permis  d’exhumation 
Droit  au  conservateur  du  cimetière 
Aumônier  et  sacristain 
Cercueil,  boite  à ossements  en 
Présence  des  employés  surveillants 
Location  de  costumes  et  décorations 
Insertions  dans 

Couronnes  de  fleurs 
Couronnes  de  perles 
Couronnes 
Bouquets  Croix 
Caisse  et  emballage  des 
Ensevelissement  du  corps 
Mise  au  cercueil 

Oreiller  dans  le  cercueil  et  coton 
Caisse  pour  le  cercueil 
Deuil  des  huissiers  d 
Huissiers 

Deuil  des  officiers  d’église 
Pauvres  assistant  au  convoi  et  cierges 
Lettres  d’invitation  an  convoi 
Enveloppes  pour  lettrés  cTinvitatiou 
Timbres  d°  d° 

Cartes  collectives 
Enveloppes  pour  cartes 
Timbres  d° 

Lettres  de  faire-part 
Enveloppes  pour  lettres  de  faire-part 
Timbres  d°  dü 

Pliage  et  bandes 
Expédition  et  port 
Mise  d’adresses 
D Mineurs  d’eau  bénite  et  pauvres  à l’église 
Voiture  de  grande  remise 
Voiture  de  conduite  pour  le  clergé 
Voiture  pour  les  assistants 
Frais  de  voiture  et  de  chemin  de  fer 
Drap  mortuaire  et  location 
Coussin  d’honneur  et  cordons 
Tendeurs,  porteurs,  cochers,  menuisiers,, 
plombiers,  hommes  de  deuil,  maître  des 
cérémonies,  fossoyeurs,  ouvriers  mar- 
briers. ouvreurs  de  voitures  à l’église  et 
au  cimetière. 


Total  de  mairie  et  objets  facultatifs. 


RÉCAPITULATION 

Exhumation 

Sépulture 

Embaumement 

Service  religieux 

Transport 

Pompes  funèbres 

Mairie  et  objets  facultatifs 

Déboursés  et  divers 
Honoraires 

Total  générai 


2*  COMMANDK 
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On  juge  tic  la  stupéfaction  el  do  la  douleur  do  M.  X.  qui  no  reçut  confirmation 
du  deuil  qui  le  frappait  qu'une  demi-heure  après  le  départ  do  l’agent  dos  funé- 
railles ! 

L’audace  do  cos  individus  est  vraiment  incroyable  et,  si  l’on  ne  peut  admettre  la 
connivence  des  employés  du  télégraphe,  il  faut  supposer  l’organisation,  dans  les 
pays  où  l’on  va  mourir,  les  bords  do  la  Méditerranée  ou  les  villes  d’eaux  pour 
malades  sérieux,  de  services  de  renseignements  annexes  de  ceux  de  Paris. 

On  nous  a d’ailleurs  affirmé  que  ces  succursales  permanentes  existaient  dans 
certaines  villes  et  que,  en  tout  cas,  des  agents  en  mission  allaient  en  villégiature 
traiter  avec  quelques  garçons  d’hôtel,  gardes-malades  ou  garçons  pharmaciens 
pour  être  prévenues  par  dépêche  des  affaires  à traiter.  En  tout  cas,  ce  que  nous 
savons  malheureusement  par  expérience,  c’est  que  le  service  des  renseignements 
est  tellement  bien  organisé  que,  à Paris,  nous  avons  vu  un  agent  de  « régleur  » 
sonner  à la  porte  d’un  domicile  mortuaire,  moins  d'une  heure  après  le  décès.  El 
successivement  cinq  ou  six  agents,  toujours  très  corrects,  une  serviette  d’avocat 
sous  le  bras,  venaient  plus  ou  moins  rapidement  faire  leurs  offres  de  service.  De 
plus,  sachant  sans  doute  que  la  famille  voulait  elle-même  régler  son  convoi  et  n’a- 
vait pas  encore  par  conséquent  traité  avec  une  agence,  ils  revenaient  à la  charge 
avec  une  insistance  plus  qu’inconvenante  en  de  pareils  moments. 

Quand  les  familles  consentent  à traiter  avec  un  régleur,  on  leur  fait  signer  un  en- 
gagement donnant  mandat  à l’agence  de  veiller  au  service  funèbre,  et  en  même  temps 
on  lui  fait  généralement  verser  une  forte  provision  sur  le  règlement  définitif,  règle- 
ment qui  ne  saurait  jamais  beaucoup  tarder,  car  il  est  dans  l’intérêt  des  régleurs 
de  profiter  de  la  douleur  qui  atténue  toujours  en  ces  moments  la  perspicacité  natu- 
relle. 

Pour  donner  au  Conseil  municipal  une  idée  de  ce  que  peuvent  être  les  mémoires 
des  régleurs,  nous  avons  reproduit  ci-contre,  en  dénaturant  quelque  peu  le  titre, 
un  des  types  de  facture  communément  employées.  C’est  on  l’avouera,  une  véritable 
note  'd’apothicaire.  Si  la  famille  a déjà  de  la  peine  à s’y  reconnaître  avec  le  mé- 
moire réglementaire  des  Pompes  funèbres,  où  nous  avons  déjà  remarqué  la  cou- 
ronne et  le  bouquet  de  fleurs  d’oranger  « artificielles  » pour  les  convois  de  jeunes 
filles,  que  peut-elle  dire  devant  cet  avalanche  de  fournitures  où  l’on  trouve  tout, 
depuis  les  crêpes  aux  clairons  jusqu’aux  caniveaux  et  parpaings  du  tombeau,  depuis 
les  têtes  de  vis  pour  le  cercueil  jusqu’aux  timbres-postes  pour  l’affranchissement 
des  lettres  d’invitation,  des  lettres  de  faire-part  et  des  cartes  collectives  « de  remer- 
ciement »? 

Et  ce  souci  d’épargner  à la  famille  tout  ennui  : cette  * mise  d’adresses  » 
pour  la  correspondance  funèbre,  ces  achats  de  couronnes  et  de  fleurs,  cette  re- 
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cherche  à l’ililention  de  vaniteux  fini  veulent  avoir  du  monde  (1)  et  qui  conseil- 
lent à payer  des  « pauvres  assistant  au  convoi»,  celle  délicate  attention  qui  con- 
siste à faire  l’aumône  aux  « dormeurs  d’eau  bénite  et  pauvres  à l’église»  ! N’est-ce 
vraiment  pas  admirable  et  ne  peut-on  se  féliciter  d’èlre  si  bien  servi  par  un  officieux 
qui  n’oublie  pas  les  pourboires,  pour  les  « tendeurs,  porteurs,  cochers,  menui- 
siers, plombiers,  hommes  de  deuil,  maître  des  cérémonies,  fossoyeurs,  ouvriers 
marbriers,  ouvreurs  de  voitures  à l'église  et  au  cimetière  » ! 

Ge  zèle  est  le  beau  côté  de  la  médaille.  Voyons  maintenant  le  revers  et  examinons, 
avec  attention,  le  mémoire  d’une  agence  pour  le  service  d’un  M.  I)....,  décédé  le 
Ie1  mars  1890  dans  le  Midi  et  qui  a été  enterré  à Paris,  le  7 mars,  après  une  céré- 
monie religieuse  à Saint- Augustin. 


3°  CLASSE  A [/ÉGLISE. 


Service  religieux 

345 

)) 

Offrande  à M.  le  Curé 

60 

)) 

Costumes  de  deuil  des  suisses. . 

30 

)) 

Cierges  au  clergé 

60 

» 

Rachat  de  la  quête  des  pauvres. 

50 

)) 

Dépôt  à l’église } 

Levée  du  corps ) 

40 

J> 

Prêtre  pour  la  conduite  au  cime- 

lière 

20 

)) 

Chaises  des  assistants 

30 

10 

Total  de  l’église.  . . . 

635 

10 

TUA NS PORT 


Frais  pour  permis  de  dépôt 5 (10 

Frais  pour  permis  d'inhumer. . 5 60 

Voilure  de  transport 35  » 

Ordonnateur  pour  accompagner  15  » 

Chargement  et  transbordement 

du  cercueil 32  » 

Vacations  du  commissaire  de  po- 
lice   20  » 

, ..j.  ■ 

Total  nu  transport....  113  20 


3e  CLASSÉ1  AUX  POMPES 
FIJKÈRRES. 

Cortège. 

Drap  mortuaire 30  » 

Corbillard  de  3e  classe  et  sept 

voitures 414  10 

4 hommes  de  deuil 32  » 

20  petits  écussons 160  » 


Tenture  extérieure , portail 
de  l'église. 


Tentures  et  franges 102  » 

Grand  écusson 20  » 


Tenture  dans  l'intérieur 
de  L'église. 

Mètres  de  tenture  avec  franges 


en  coton 697  » 

8 grands  écussons 160  » 

Catafalque. 

Soubassement,  estrade  ou  dais.  214  » 

4 petits  écussons 32  » 

Total  des  pompes  funèbres.  1 .861  10 


(I)  Cela  rappelle  cette  personne  qui  avait  légué  2 francs  à r.haque  pauvre  qui  suivrait  son  enterrement 
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MAIRIE  ET  OMETS  FACULTATIFS 

Report 

445 

» 

Autorisés  par  la  famille. 

Tendeurs,  porteurs,  cochers, 

menuisiers,  plombiers,  boni- 

lave  municipale  de  3e  classe.. . 

30  25 

mes  de  deuil,  maître  des  cé- 

Droit  de  2"  et  ultérieure  inliu- 

rémonios, fossoyeurs,  ouvriers 

mation 

25  25 

marbriers,  ouvreurs  de  voi- 

Présence  d'un  employé  surveil- 

turcs  à l'église  et  au  cime- 

tant 

40  » 

liore 

180 

1 

4 couronnes  de  Heurs  naturelles 

ICO  » 

Total  de  mairie  et  omets 

Bouquets,  1 croix 

50  » 

FACULTATIFS 

625 

» 

Deuil  tics  officiers  d’église 

70  » 

150  lettres  d'in  \ italionau  convoi 

18  » 

RÉCAPITULATION. 

150  enveloppes  pour  lettrés  d’in- 

Service  religieux 

035 

10 

vital  ion 

0 » 

r_ 

transport 

113  20 

150  timbres  pour  lettres  d’invi- 

Pompes  funèbres 

1.861 

10 

ta  t ion 

7 50 

Mairie  et  objets  facultatifs 

025 

ï 

Mise  d’adresses 

5 

Donneurs  d’eau  bénileet  pauvres 

Déboursés  et  divers 

3.234 

40 

à l’église 

30  » 

Honoraires 

172 

10 

A reporter' 

445  >» 

Total  général 

3.400  50 

Dans  ces  dépenses,  il  y en  a qui  ont  pu  être  vérifiées,  grâce  au  duplicata  de 
V administration  des  Pompes  funèbres. 

Ce  sont  les  345  francs  pour  le  service  religieux  à l’église,  les  1,861  fr.  10  c.  des 
Pompes  funèbres  et  une  partie  des  dépenses  de  transport.  Là-dessus,  rien  à dire. 
Quant  au  reste,  c’est  autre  chose. 

Pourquoi,  tout  d’abord,  20  francs  sont-ils  inscrits  à la  rubrique  Prêtre  pour  la 
conduite  au  cimetière,  alors  que  dans  les  345  francs  du  service  religieux  il  y a déjà 
16  francs  de  marqué  pour  les  deux  prêtres  chargés  du  même  office  ? 

Pourquoi  deux  vacations  de  commissaire  de  police,  alors  qu’il  n’y  en  a eu  qu’une 
de  portée  au  duplicata  des  Pompes  funèbres?  Si  le  commissaire  de  police  a prélevé 
deux  vacations,  il  a excédé  les  habitudes  acquises.  Dans  le  cas  contraire,  c’est  le 
régleur  qui  s’est  approprié  la  somme  de  10  francs. 

Qirest  cet  « ordonnateur  pour  accompagner  » le  corps?  Ce  n'est  pas  un  ordon- 
nateur des  Pompes  funèbres,  car  leur  service  est  gratuit.  C’est  un  employé  du 
régleur,  qui  s’est  alloué  une  première  indemnité  de  15  francs.  Pour  quel  motif  ce 
pi  élèvement  n est-il  pas  compris  dans  les  honoraires  : le  5 °/0  n’est  donc  pas  des- 
tiné a dédommager  le  régleur  de  ses  démarches? 
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Qu’est  encore  cet  « employé  surveillant  » que  l’on  voit  apparaître  à côté  (Tune 
rubrique  : « Droit  au  conservateur  du  cimetière  ».  alors  que  jamais  ces  conserva- 
teurs n'ont  de  droits  à toucher?  Gel  « employé  surveillant  » est  donc  un  employé 
du  régleur,  qui  s’alloue  ainsi  indûment  une  seconde  indemnité. 

11  est  impossible  ensuite  de  savoir  si  les  30  francs  ont  bien  été  donnés  aux 
« donneurs  d'eau  bénite  et  pauvres  de  l'église  »;  si  les  70  francs  ont  été  affectés  au 
« deuil  des  officiers  d'église  »,  alors  que  nous  voyons  figurer,  dans  le  compte  du 
service  religieux,  une  somme  de  30  francs  pour  le  costume  de  deuil  des  suisses, 
enfin  si  les  180  francs  de  pourboires  ont  été  répartis  entre  les  tendeurs,  porteurs, 
menuisiers,  plombiers,  etc.,  etc. 

Si  l’on  admet  que  l’agent  de  funérailles  n’ait  de  ce  chef  aucune  charge  sur  la 
conscience,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  nous  avons  constaté  des  dépenses  inexé- 
cutées  dont  le  prix  a été  indûment  perçu,  dépenses  dont  le  total  majore  singulière- 
ment le  chiffre  des  honoraires. 

Et  notons  que  cet  enterrement  était  réglé  pour  le  compte  d’une  grande  adminis- 
tration publique  ! Cela  laisse  supposer  ce  que  peuvent  être  certains  règlements  pour 
de  simples  particuliers  ! 

Si  certains  régleurs  peuvent  ainsi  gagner  beaucoup  sur  les  premières  classes,  ils 
ne  dédaignent  pas  non  plus  les  affaires  plus  modestes.  Les  opérations  sont  de 
moindre  importance,  cela  est  vrai  ; mais  elles  sont  aussi  plus  nombreuses.  C’est  ce 
qui  explique  que  l’industrie  se  soit  étendue  des  quartiers  riches  aux  arrondis- 
sements périphériques. 

L’un  de  ces  industriels  a trouvé  fort  ingénieux  de  décrier  les  agissements  de  ses 
collègues. 

« Appelé,  dit-il  dans  une  circulaire,  dans  différentes  circonstances,  soit  par  les 
familles,  notaires  ou  avoués,  pour  la  vérification  des  notes  de  convois  fournies  par 
les  agences,  j’ai  pu  constater  des  différences  variant,  suivant  la  classe,  de  40  francs 
à 800  francs  en  plus  du  tarif  ; c’est  pourquoi  je  préviens  les  familles  de  se  mettre 
en  garde  contre  toutes  exploitations  et  d’exiger  surtout  les  reçus  émanant  de  la 
Mairie,  des  Pompes  funèbres  et  de  l’Église.  » 

11  offre  ses  services,  fixe  ses  honoraires  « pour  toutes  les  démarches  » à la 
somme  de  10  francs,  et  il  ajoute  à la  fin  de  sa  circulaire  : 


AVIS  IMPORTANT. 

Se  méfier  généralement  de  toutes  les  agences  qui  se  trouvent  placées  près  des  mairies  et  des 
églises,  lesquelles  achètent  fort  cher  les  renseignements  venant  de  toutes  parts,  et  surtout  des 
personnes  administrées,  se  présentent  dans  les  domiciles  avec  des  lettres  de  recommandation 
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venant  soi-tlis;mt  de  la  part  du  clergé  et  font  ainsi  payer  des  prix  exagérés  les  convois  dont 
elles  ont  été  chargées  pour  se  dédommager  de  leurs  frais  ; fournissent  souvent  une  classe  il  fé- 
rieure  à colle  qui  leur  a été  commandée,  le  service  des  Pompes  étant  divisé  en  deux  sections,  ce 
qui  facilite'  les  agences  pour  exploiter  les  Familles. 

Ne  pas  sic  laisser  approcher  des  racoleurs  qui  sont  ù la  porte  des  mairies,  qui  font  signer 
une  autorisation  pour  la  pose  d'une  croix  provisoire;  les  patrons  marbriers  font  une  remise  de 
15  francs  à leurs  racoleurs.  Qui  est-ce  qui  paie?  C’est  la  Famille  qui  veut  ravoir  ses  couronnes 
déposées  chez  le  marbrier,  le  jour  du  convoi,  à moins  que  la  Famille  commande  chez  ce  marbrier, 
alors  la  marbrerie  se  paie  en  conséquence. 


Voilà  une  critique  virulente.  Ce  régleur  qui  blâme  de  cette  manière  les  procédés 
de  ses  concurrents  ne  donne-t-il  pas  prise,  lui  aussi,  à quelque  critique? 


Déclarations  et  démarches  dans  les  mairies  et  églises 

Sans  dérangement  de  témoins. 

JE  DONNE  LE  JOUR  ET  L’HEURE  QUE  LA  FAMILLE  DEMANDE 


dit-il  dans  mie  autre  de  ses  circulaires.  Comment  cet  agent  de  funérailles  s’y 
prend-il  pour  dresser  des  actes  de  décès  sans  déranger  des  témoins  et  pour  dont  el- 
les heures  d’enterrement  que  désirent  les  familles?  Il  ment  ou  il  a,  dans 
employés  de  sa  mairie,  des  compères  et  des  complices.  Dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  il  démontre,  par  lui-même,  ce  qu’est  en  réalité  son  industrie. 

Pour  montrer  le  mal  que  peuvent  faire  les  régleurs  malhonnêtes,  il  suffira  de  citer 
les  deux  faits  suivants  : 

Une  femme  étant  morte  dans  une  maison  de  santé  de  la  rive  gauche,  la  directrice 
envoie  un  pensionnaire  âgé,  avec  une  lettre,  pour  aviser  le  mari  de  la  défunte.  Le 
vieillard  fut  accosté  par  un  racoleur  qui  l’emmena  chez  un  marchand  de  vins,  lui 
versa  à boire,  le  grisa,  prit  la.  lettre  et  la  porta  à une  agence  de  funérailles  qui  la  lui 
paya  10  francs. 

Le  régleur  va  trouver  le  mari  et  lui  dit  : « Je  viens  de  la  mairie  pour  vous  annon- 
cer la  mort  de  votre  femme  et  régler  en  même  temps  le  convoi  » . Le  pauvre  homme, 
croyant  avoir  affaire  à un  employé  de  mairie,  accepta  et  versa  une  somme  de  80  fr., 
après  avoir  été  emprunter  à ses  voisins  l’argent  nécessaire.  Le  régleur  fit  une 
8e  classe  qui,  au  maximum,  pouvait  coûter  55  francs,  soit  15  francs  à l'église,  22  fr. 
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aux  Pompes  funèbres,  S francs  pour  le  cercueil  de  volige  el  10  francs  de  taxe  muni- 
cipale el  qui.  en  réalité,  a coûté  une  quarantaine  de  francs. 

Autre  fail  : 


Un  service  partait  un  jour  de  la  Morgue.  C’était  le  corps  d'un  noyé  que  l’on  emme- 
nait au  cimetière.  Un  convoi  de  pauvre,  sans  ornement.  Peu  de  monde,  derrière. 
La  veuve,  line  femme  âgée,  el  quelques  amis...  Un  enterrement  de  misère  cl  de 
misérable. 


En  route,  la  femme  se  rapproche  de  l’ordonnateur  et  timidement  lui  demande  : 

« Monsieur  le  commissaire,  pourriez-vous  me  dire  si  j’ai  payé  trop  cher?  on  m’a 
pris  88  fr.  75  c.  »,  et  la  pauvre  veuve  lira  des  papiers  de  sa  poche.  « Mais,  ma 
pauvre  dame,  c’est  un  service  ordinaire  de  11  francs  : 8 francs  de  bière  el  0 francs  de 
taxe  »,  lui  répondit  l’ordonnateur. 

Et,  tout  en  sanglotant,  elle  raconta  l’histoire.  Us  étaient  vieux,  sans  parents,  lui 
malade,  elle  travaillant  encore  un  peu.  Un  soir,  en  rentrant,  elle  trouva  une  lettre 
de  son  mari  qui  lui  annonçait  son  suicide  : « Toi,  seule,  tu  t’en  tireras  toujours. 
Pardonne-moi,  je  suis  trop  vieux  ».  Le  lendemain,  elle  le  retrouvait  à la  Morgue. 
Un  racoleur  offrit  ses  services,  elle  accepta,  et,  pour  mieux  rendre  hommage  à la 
mémoire  de  celui  qui  se  tuait  pour  ne  plus  être  a sa  charge,  elle  avait  porté  au 
Mont-de-piété  presque  tout  ce  qu’elle  possédait. 

Ce  n’est  pas  à l’Administration  municipale  de  réformer  ces  abus.  C’est  au  par- 
quet. Malheureusement,  on  sait  ce  que  tout  procès  provoque  de  perte  de  temps  : 
les  stations  indéfinies  dans  les  corridors  du  Palais  de  justice,  les  enquêtes,  les  con- 
frontations, la  comparution  devant  le  tribunal.  Pourquoi  ajouter  tous  ces  tracas  à 
ceux  qu’amène  déjà  la  mort  d’un  parent? On  se  tait  et  malheureusement,  en  se 
faisant,  on  se  rend  inconsciemment  complice  de  ces  escrocs,  car  on  donne  libre 
carrière  à leur  coupable  industrie,  qu’il  serait  nécessaire  de  surveiller  de  près. 

S’il  y a des  agences  convenablement  administrées,  bien  tenues  ; s’il  y a des  ré- 
gleurs qui  portent  l’habit  comme  des  hommes  du  monde,  il  en  est  aussi  dont  la  tenue 
laisse  parfois  à désirer,  témoin  celui  qu’un  agent  du  Ve  arrondissement  a mené  au 
poste,  le  3 novembre  dernier,  à cause  du  scandale  qu  il  causait  devant  1 église  Saint- 
Médard,  en  raison  de  son  état  d’ivresse. 

Mais  ce  fait  est  rare.  Toutefois,  les  contestations  entre  les  régleurs  el  les  ordonna- 
teurs des  Pompes  funèbres  sont  assez  fréquentes,  depuis  surtout  que  le  service  de 
l’Inspection  adonné  les  ordres  les  plus  sévères  à son  personnel  pour  entraver  les 
agissements  de  certaines  entreprises  de  funérailles.  L’intervention  des  ordonnateurs 
ne  laisse  pas  d’être  préjudiciable  aux  régleurs,  comme  le  prouve  l’incident  suivant 
qui  remonte  au  20  septembre  dernier. 

Un  convoi  de  0e  classe  arrivait  à l’église  Saint-Thomas-d’ Aquin  à 11  heures  du 
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matin.  A midi  devait  avoir  lion  un  service  de  ïn  classe  ol  le  materiel  de  celte  classe 
avait  déjà  été  apporté  el  monté.  Le  catafalque  au  drap  étoilé  el  aux  l(>  chandeliers 
se  dressait  dans  l’église. 

[/ordonnateur  refuse  de  mettre  le  corps  dans  le  catafalque  el  demande  les  tré- 
teaux qui  correspondent  à la  <»°  classe.  Mais  mie  agence  de  funérailles  bien  connue 
avait  réglé  ce  convoi  el  ses  employés  s’étaient  empressés  de  soudoyer  les  ouvriers 
des  Pompes  funèbres  pour  faire  en  sorte  que  les  tentures  du  convoi  de  4e  classe 
pusscnl  servir  gratuitement  au  service  de  0e  classe.  L’opposition  de  l’ordonnateur 
les  contraria  vivement  cl  ils  firent  tout  leur  possible  pour  le  faire  cesser. 

Avant  de  céder  à leur  volonté,  dit  l'ordonnateur  dans  son  rapport  à l’Inspection,  et  voyant 
bien  qu'ils  ne  pouvaient  plus  reculer,  ayant  promis  tout  ce  luxe  à la  famille,  qui  était  déjà  placée 
;i  l’église,  je  les  ai  invités  à passer  à la  sacristie  pour  exposer  l'illégalité  du  fait  à M.  le  vicaire, 
receveur  des  convois,  et  afin  de  bien  établir  la  responsabilité.  M.  le  vicaire  a convenu  et  dit  qu'il 
fallait  mettre  les  tréteaux;  mais  refus  formel  des  régleurs;  ils  voulaient  absolument  se  servir  du 
catafalque  et,  pour  éviter  tout  désordre,  j’ai  dit  à un  des  porteurs  d’enlever  lesdils  tréteaux  ; 
puis  j’ai  fait  déposer  le  corps  dans  le  catafalque  de  4e  classe  couvert  du  drap  étoilé:  j’ai  évité 
ainsi  un  scandale  et  sachant  leur  maître  solvable. 

Il  y a fraude  au  préjudice  de  la  Caisse  municipale  de  la  taxe  de  4e  classe  ; il  y a fraude  au 
préjudice  des  Pompes  funèbres  du  catafalque,  et  ce  catafalque  ne  peut  être  fourni  sans  ta  classe 
entière,  car  il  y avait  service  extérieur  et  intérieur. 

C’est  là  un  fait  identique  à celui  (pie  M.  Maurice  Binder  signalait  au  Conseil  mu- 
nicipal dans  sa  séance  du  J 3 février  1887.  Le  subterfuge  n’a  pas  réussi  cette  fois, 
car  le  service  de  l’Inspection  a contraint  l’agence  de  funérailles  à verser  à la  ville  de 
Paris  un  supplément  de  laxe  municipale,  soit  15  francs  (1),  et  aux  Pompes  funèbres 
un  supplément  de  fournitures,  évalué  223  francs.  Ces  238  francs  ont,  d’ailleurs,  été 
immédiatement  payés. 

C’est  pour  éviter  ces  pratiques  déloyales  que  le  Conseil  municipal  avait  décidé, 
le  13  février  1887,  sur  la  proposition  de  M.  Georges  Berry,  de  faire  remettre  aux 
familles,  à la  fin  d’un  service  réglé  par  une  agence,  le  duplicata  du  mémoire  des 
Pompes  funèbres  que  l’ordonnateur  a en  mains  pour  contrôler  les  fournitures  dont 
on  a payé  le  montant.  Les  familles  peuvent  alors  comparer  ce  mémoire  à la  facture 
de  l'agence  de  funérailles,  bien  qu’il  ne  soit  pas  très  facile  de  se  retrouver  au  milieu 
de  tous  ces  chiffres,  de  tous  ces  objets  facultatifs  ou  réglementaires. 

Ce  système  ingénieux  devait  rendre  plus  difficiles  les  supercheries  de  certains 
régleurs  malhonnêtes.  Aussi  ces  derniers  se  sont-ils  empressés  de  chercher  à suh- 


(1)  La  taxe  municipale  de  l'  classe,  on  le  sait,  esl  de  30  francs,  tandis  que,  pour  la  6e.  on  ne  paie  que  13  francs. 
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üliser  le  duplicata  dès  que  l’ordonnateur  l’a  remis  sous  enveloppe  à la  famille. 

« C’est  pour  le  règlement  du  convoi,  disent-ils  en  s’inclinant,  nous  en  avons  besoin 
pour  la  vérification.  » 

Écoutons  ce  que  raconte  à ce  sujet,  l’ordonnateur  0...,  chargé  du  convoi  de 
M.  K...,  le  25  septembre  dernier: 

Aujourd’hui,  au  convoi  qui  a eu  lieu  à H heures,  après  avoir  remis  le  duplicata  de  la  com- 
mande  à Mlle  H. . . K. . fille  du  défunt,  l’agent  de  funérailles  de  la  maison  N. . . ayant  abusé  de 
l’a  diction  de  cette  demoiselle,  est  parvenue  à s’emparer  du  duplicata  que  je  lui  avais  remis. 

Ses  allures  suspectes  m’en  ayant  fait  douter,  j’ai  demandé  à Mllc  K. . . , au  moment  opportun, 
si  elle  était  en  possession  du  duplicata  que  j’avais  eu  l’honneur  de  lui  remettre.  Elle  m’a  répondu 
que  l’agent  de  funérailles  le  lui  avait  demandé  et  qu’en  même  temps  il  le  lui  avait  pris  des 
mains. 

Après  lui  avoir  donné  quelques  plus  amples  détails,  elle  a manifesté  le  désir  formel  de  se  le 
faire  restituer. 

En  arrivant  au  cimetière,  j’ai  invité  l’agent  en  question  à rendre  à Mademoiselle  le  duplicata 
do  ît  il  s’était  emparé,  ce  à quoi  il  a répondu  : « Cela  ne  vous  regarde  pas!  ne  faites  pas  le  malin, 
et  faites  attention  à vous,  vous  savez!  car  avec  moi  vous  ne  gagnerez  pas,  » 

Je  l’ai  invité  d’abord  à être  poli,  et  ensuite  à ménager  ses  paroles  comminatoires. 

Mademoiselle  K. . . s’est  alors  avancée  pour  le  lui  réclamer  en  ma  présence,  et  il  a pourtant 
fini  par  se  décider  à dire  qu’il  le  lui  rendrait,  mais  qu’il  ne  l’avait  pas  sur  lui  et  qu’il  l’avait 
porté  à la  maison  N. . . : ce  qui  m’a  paru  invraisemblable. 

N’ayant  pu,  par  conséquent,  m’assurer  que  ce  duplicata  â été  restitué  à la  famille,  je  lui  ai 
donné  connaissance  de  la  somme  totale  qu’il  comportait  et  dont  elle  a pris  note. 

La  réforme  est  donc  incomplète,  et  il  est  nécessaire  que  ce  duplicata  soit 
envoyé  par  la  poste,  le  lendemain  seulement,  afin  que,  en  toute  tranquillité,  la  fa- 
mille puisse  comparer  la  somme  qu’elle  a payée  avec  le  montant  du  prix  du  service 
aux  Pompes  funèbres. 

A cet  effet,  nous  proposons  au  Conseil  un  projet  de  délibération  inscrivant  au 
budget  un  crédit  spécial  de  2,000  francs  pour  l’envoi  par  la  poste  de  ('ces  duplicata 
avec  une  formule  imprimée  signalant  aux  familles  les  agissements  des  agents  de 
funérailles. 

En  outre,  nous  demandons  le  vote  d’un  crédit  de  500  francs  pour  l’affichage  dans 
les  mairies  d’un  avis  apposé  d’une  manière  apparente  et  imprimé  en  caractères  lisibles, 
prévenant  les  familles  des  embûches  (1)  auxquelles  elles  sont  exposées. 


(1)  Les  marbriers  ne  sont  pas  les  seuls  à abuser  de  la  confiance  des  familles  pauvres.  Les  régleurs  ne  dédaignent 
pas  de  leur  faire  concurrence  et  de  faire  inscrire  à leur  nom  le  bon  de  fosse  des  concessions  temporaires  pour 
lesquelles  ils  font  l’avance  de  50  francs,  se  réservant  d’exploiter  pendant  5 ans  le  privilège  qu’ils  se  sont  ainsi  accordé 
sur  les  familles  pauvres, 
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Ces  mesures,  qui  ue  sont  pas  préjudiciables  aux  agences  consciencieuses,  empê- 
cheront au  moins  les  régleurs  mal  honnêtes  «le  faire  mitant  de  dupes. 


LA  PUBLICATION  DES  DÉCÈS  ET  LA  PRESSE  FUNÉRAIRE. 


Toute  personne  qui  a un  deuil  à déplorer  à toujours  été  surprise  de  voir  une  nuée 
de  quémandeurs  venant,  quelques  heures  après  le  décès,  faire  ses  offres  de 
service. 

Après  les  agents  de  funérailles,  qui  viennent  les  premiers,  dès  que  le  moribond  a 
rendu  le  dernier  soupir,  arrivent  les  marbriers,  les  marchands  de  couronnes,  les 
confectionneurs  de  vêtements  de  deuil,  les  épurateurs  de  matelas,  les  brocanteurs, 
les  marchands  de  meubles,  jusqu'aux  photographes. 

Le  public  est  étonné,  à bon  droit,  de  constater  avec  quelle  rapidité  les  nouvelles 
funèbres  se  propagent  à Paris.  Il  est  bien  facile  de  mettre  fin  à son  étonnement.  Il 
suffit  de  dire,  en  effet,  qu’il  existe  une  presse  spéciale,  une  presse  funéraire,  ayant 
pour  but  de  renseigner  sa  clientèle  sur  tous  les  décès  et  enterrements  parisiens. 

Trois  journaux  aulographiés  paraissent  tous  les  jours  et  donnent  les  noms  et 
prénoms  des  défunts,  leur  âge,  l’heure  des  convois,  le  cimetière  où  doit  avoir  lieu 
l’enterrement,  la  classe  du  service  funèbre.  Les  décès  sont  classés  par  arrondis- 
sement. 

Chaque  journal,  n’a  qu’une  feuille.  11  est  aulographié  sur  un  seul  côté  et  com- 
prend 3 colonnes  dont  chacune  a la  disposition  suivante  : 


NOMS 

DOMICILES 

AG 

) 

HEURES 

des 

CONVOIS 

CIMETIÈRES 

CLASSE 

1 I 

XV°  arrondissement. 

M.  Germain  (Henri) 

Rue  Lecourbe.  305  

0 s 

2 b.  1/2 

Bagneux 

8° 

M“*  veuve  Duval  (Marie). 

Rue  Château,  156 

80 

9 heures 

Remis 

» 

M.  Colombier  (Jean) .... 

Enfant-Jésus 

3 A 

9 heures 

Vanves 

6e 

M“*  Dubois  (Louise) 

Necker 

25 

11  h.  3/4 

Bagneux 

Ordinaire 

Ces  journaux  paraissent  généralement  le  soir  même.  (Paraît  tous  les  jours  à 
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fi  heures  30  minutos  du  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  à 5 heures)  inscrit  l’un 
d’eux  eu  manchette.  Il  ni  est  à sa  troisième  année  et  coûte  50  francs  par  an  ou 
7 fr.  50  c.  par  trimestre,  Un  autre  parait  un  quart  d’heure  plus  tard  et  vaut  7 IV.  50c. 
par  mois.  Un  troisième,  de  fondation  plus  récente,  a mis  son  abonnement  mensuel 
à 3 francs. 

Tous  les  jours,  vers  quatre  heures  un  quart,  les  représentants  de  ces  feuilles  se 
rendent  à l’inspection  générale  des  Pompes  funèbres,  104,  rue  d’Aubervi Iliers,  où 
ou  leur  donne  la  liste  des  convois  du  lendemain.  Les  services  ajournés  sont  notés 
« remis  » . 

Grâce  à ce  service,  les  intéressés  sont  prévenus  et  peuvent,  le  jour  même  de  la 
déclaration  de  décès  ou  le  lendemain  matin,  aller  faire  leurs  offres  de  service  et 
troubler,  comme  il  leur  convient,  la  tranquillité  des  familles  en  deuil. 

Là  est  un  abus  dont  le  public  se  plaint,  et  l’on  se  demande  si  l’Administration  a 
le  droit  de  disposer  ainsi  des  déclarations  de  décès  pour  faciliter  le  commerce  des 
marchands  de  confections,  des  marbriers  et  des  épurateurs  de  matelas  en  échange 
de  quelques  indemnités  représentatives  du  service  rendu. 

Jadis,  la  liste  des  décès  était  donnée  à une  agence  télégraphique  qui,  maintenant, 
paraît-il,  ne  la  publie  plus,  el  à une  ou  deux  feuilles  d’annonces  légales.  Sans  doute, 
il  est  intéressant  de  connaître  le  nom  des  morts:  il  n’y  a pas  de  raison  pour  la 
tenir  secrète.  Mais  il  n’y  a pas  de  motif  non  plus  pour  la  livrer  à une  publicité 
intéressée.  Nous  pensons,  en  conséquence,  qu’un  délai  devrait  exister  entre  la  publi- 
cation des  décès  et  l’inhumation  au  cimetière,  et  nous  estimons  que  l’Administra- 
tion ne  devrait  délivrer  le  nom  des  défunts  que  quarante-huit  heures  au  moins  après 
l’enterrement. 

Nous  demandons  au  Conseil  de  bien  vouloir  voter  un  projet  de  délibération  en 
ce  sens. 


Les  ordmiiudeus'.^  «Ses  pompes  funèbres. 


Les  ordonnateurs  des  Pompes  funèbres  sont  des  fonctionnaires  municipaux, 
nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  après  un  examen  d’aptitude  et  qui  participent, 
comme  tous  les  employés  titulaires  de  la  ville  de  Paris,  à la  caisse  des  retraites.  Ce 
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qui  a pu  laisser  croire  dans  le  public  que  leur  service  n’élail  pas  un  service  muni- 
cipal, c’ésl  qu’ils  uni  un('  lenue  réglementaire  qui  esl  absolument  noire,  sauf  la 
cocarde  tricolore  du  chapeau,  qui  les  lait  confondre  avec  les  employés  des  Pompes 
funèbres.  Le  nom  mémo  sous  lequel  on  les  désigne  généra lement  — commissaires 
des  morts  — ne  rehausse  pas  leurs  fonctions  aux  yeux  de  la  foule,  et,  de  plus, 
comme  leurs  émoluments  sont  payés  à l’aide  d'une  contribution  de  L administration 
des  Pompes  funèbres,  on  a pu  supposer  qu’ils  relevaient  de  celle  administration, 
comme  les  maîtres  de  cérémonies  qui,  en  culottes  courtes,  semblent  présider  aux 
services  funèbres. 

Les  ordonnateurs  sont,  il  faut  se  le  rappeler,  les  représentants  de  l’autorité  mu- 
nicipale commis  à la  surveillance  des  enterrements,  depuis  la  mise  en  bière  jusqu’à 
l’inhumation.  Ils  ont  la  police  du  collège  sur  la  voie  publique  et  si,  dans  le  domi- 
cile mortuaire,  comme  dans  les  églises  el  temples,  leur  rôle  n’apparaît  pas  comme 
dans  la  rue  où  ils  marchent  en  tète  du  convoi,  ils  n’en  sont  pas  moins  chargés 
du  contrôle  et  de  la  vérification  des  fournitures  effectuées  par  les  Pompes  funèbres. 
S'il  manque  un  objet  porté  au  mémoire  dont  ils  ont  en  mains  ie  duplicata,  ils  aver- 
tissent le  service  d’inspection  qui,  on  l’a  vu  plus  haut,  fait  rendre  aux  familles  les 
sommes  indûment  perçues.  Si,  au  contraire,  une  fourniture  demandée  par  la 
famille  n’est  pas  portée  au  compte,  leur  rapport  permet  d’en  faire  faire  le  recouvre- 
ment. 


ORGANISATION  ACTUELLE  DU  SERVICE.  — EXAMEN  DE  LA  PREMIÈRE 
PROPOSITION  CHAMPOUDRY. 

Les  ordonnateurs,  au  nombre  de  83,  dont  3 ordonnateurs  principaux,  sont 
placés  sous  les  ordres  de  l’inspecteur  des  Pompes  funèbres  qui  a la  surveillance 
générale  et  le  contrôle,  non  seulement  du  service  des  ordonnateurs,  mais  aussi  de 
toute  l’administration  des  Pompes  funèbres. 

Cet  inspecteur  a comme  auxiliaires  un  sous-inspecteur,  un  contrôleur  du  matériel 
des  Pompes  funèbres  et  un  chef  du  secrétariat  avec  3 commis. 

Voici,  d’ailleurs,  la  composition  actuelle  du  service  d’après  le  projet  de  budget 
de  1891  (chap.  ix  des  Dépenses,  art.  2)  : 


1 inspecteur  (traitement  et  frais 

3 

ordonnateurs  principaux  à . . 

3.200 

» 

de  déplacement)  à 

9.500  » 

16  ordonnateurs  de  lre 

classe  à.. 

2.800 

» 

1 sous-inspecteur  (traitement  et 

16 

id.  de  2e 

id.  à.. 

2.600 

» 

frais  de  déplacement)  à 

5.500  » 

16 

id.  de  3e 

id.  à.. 

2.400 

» 

1 contrôleur  du  matériel  à 

4.000  » 

16 

id.  de  4e 

id.  à.. 

2.200 

? 

1 chef  du  secrétariat  à 

3.600  » 

16 

id.  de  5e 

id.  à.. 

2.000 

? 

3 commis  aux  écritures  à 2.200  » 


L’ensemble  des  traitements  s’élève-  à 230,800  francs.  On  y joint  7,000  francs  de 
gratifications,  indemnités,  secours,  etc.,  et  1 ,800  francs  pour  l’indemnité  du 
médecin  du  service.  La  dépense  totale  figurant  ainsi  au  budget  de  la  ville  de  Paris 
s’élève  à 239,600  francs. 

Cette  organisation  date  du  1er  août  1889.  Auparavant,  le  service  était  différent, 
comme  on  peut  s’en  rendre  compte  par  le  tableau  suivant  qui  indique  ce  qu’était  le 
personnel  à la  lin  de  l’année  1888  : 


1 inspecteur  (traitement  et  frais 

de  déplacement)  à 9.500 

1 sous-inspecteur  (traitement  et 

frais  de  déplacement)  à . . . 4.750 

1 contrôleur  du  matériel  à ...  4.000 

1 commis-principal  faisant  fonc- 
tions de  secrétaire  à 3.000 

1 commis-auxiliaire  à 1 . 800 

1 ordonnateur  principal  à 3.500 

20  ordonnateurs  particuliers  à. . 2.700 


La  dépense  inscrite  au  compte  de 


25  ordonnateurs  suppléants  de 

lrc  classe  à 2.400 

25  ordonnateurs  suppléants  de 

2e  classe  à 2.200 

80  porteurs  d’arrondissement  : 

Soit  16  à 1.500 

24  à 1.440 

32  à 1.380 

8 à 1.320 

Indemnité  au  médecin 1 . 800 

Gratifications  et  secours 12.000 


1888  se  chiffre  par  319,520  francs. 


Il  y a,  on  le  voit,  une  différence  notable  entre  l’organisation  actuelle  et  la  précé- 
dente. Celle-ci  ne  comptait  ({lie  71  ordonnateurs,  soit  l’ordonnateur  principal,  20 
ordonnateurs  particuliers  et  50  ordonnateurs  suppléants,  tandis  que  maintenant  il 
y en  a 83,  soit  3 ordonnateurs  principaux  et  80  ordonnateurs  répartis  en  cinq 
classes. 


D’autre  part,  les  80  porteurs  d’arrondissement,  qui  figurent  au  compte  de  1888, 
n’existent  {dus.  Pourquoi  ces  changements? 

Pour  en  comprendre  les  raisons,  et  pour  répondre  en  même  temps  à une  des 
propositions  de  M.  Champoudry,  nous  devons  exposer  rapidement  le  fonctionnement 
de  l’organisation  ancienne. 

Voici  tout  d’abord  le  texte  de  la  première  des  propositions  que  M.  Champoudry 
a déposées  au  Conseil  le  18  juin  1890  : 

Le  soussigné. 

Considérant  que,  par  suite  de  la  suppression  des  fonctions  des  commissaires-ordonnateurs, 
agents  municipaux,  chargés  dans  chaque  mairie  de  régler  l’heure  des  convois  et  de  surveiller  les 
opérations  de  l’administration  des  Pompes  funèbres,  les  familles  sont  à la  merci  de  celte  adminis- 
tration, véritable  entreprise  commerciale, 

Propose  le  rétablissement  de  ces  fonctions. 


Signé  : Champoudry. 


.Y*  sr* 


L'organisation  aiicit'iiiK1  a rie  l'élire  par  l<‘  cahier  dos  charges  sur  le(|iicl  s'rsl 
faite,  le  30  novi'inhiv  1851),  l'adjudication  du  servie»'  des  Pompes  funèbres,  L’art. 
23  de  ce  rallier  des  charges  dit  que  l'entrepreneur  versera  à la  caisse  de  la  Ville  les 
appointements  des  agents  du  service  de  l'Inspection,  qui  se  composait  alors  d'un 
service  central  «l’inspection,  «le  52  ordonnateurs  <*l  de  80  porteurs  d’aiTondiss»1- 
menl  (I  ). 

\ coté  île  ces  agents,  payés  par  la  ville  de  Paris,  il  y avail  les  porteurs  supplé- 
mentaires, payés  par  l’entreprise  des  Pompes  funèbres,  comme  les  ruchers,  les 
maîtres  de  cérémonies,  les  hommes  de  deuil  el  le  resle  du  personnel. 

Ouelles  étaient  les  fonctions  des  ordonnateurs  el  des  porteurs?  L’arrélé  préfec- 
toral du  14  novembre  1852  nous  l'explique  : 

Les  ordonna  leurs  particuliers  élaienl  all'ectés  aux  20  mairies  d'arrondissement,  m’i 
ils  avaient  un  bureau  à demeure.  Ils  contrôlaient  les  aclesdu  préposé  des  Pompes 
funèbres  installé  à coté  d’eux.  C’étaient  eux,  aussi,  qui  de  concert  avec  l’employé 
des  décès,  fixaient  les  heures  de  l’enterremenl  en  lima  lit  compte  des  exigences  du 
service.  Enfin,  avec  les  quatre  porteurs  d’arrondissemenl  ou  de  mairie  placés  sous 
leurs  ordres,  ils  exécutaient,  ou  devaient  exécuter,  au  moins  trois  convois  par  jour, 
indépendamment  des  mises  en  bière  d’urgence  el  «les  transports  à l'extérieur. 

Les  ordonnateurs  particuliers  étaient  donc  chargés,  en  somme,  avec  les  porteurs 
de  mairie,  de  l’exécution  des  convois  de  leur  arrondissement.  Mais  comme  le  nom- 
bre des  enterrements  pouvait  être  trop  considérable  pour  pouvoir  être  assurés  par 
eux,  on  leur  adjoignait,  d’une  manière  permanente  ou  temporairement,  lesordonna- 
teurs  suppléants  qui  assistaient  aux  convois,  soit  avec  les  porteurs  de  mairie,  soit 
avec  les  porteurs  supplémentaiivs  envoyés  d’urgence  par  le  service  central  de  l’eu- 
livpris'c. 

Cette  organisation  suffit,  tant  bien  que  mal.  au  service  de  Paris  quand  les  cime- 
tières intérieurs,  Père-Lachaise,  Montmartre  el  Montparnasse,  notamment,  suf- 
lisaient  à la  totalité  des  inhumations.  Mais  lorsque  la  population  se  tut  accrue  au 
point  de  rendre  nécessaire  la  création  des  grands  cimetières  extra-muros  de  Saint- 
Oiu'ii  el  d’Ivry,  la  longueur  des  distances  à parcourir  fut  telle  que  les  ordonnateurs 
particuliers  de  mairie  ne  purent  exécuter  leurs  trois  convois  réglementaires  par 
jour.  Il  fallut  augmenter  le  nombre  des  ordonnateurs  supputants’ qui,  on  fa  vu, 


I)  Voici  In  composition  de  cp  service  tel  qu'il  ligure  à l'art,  i.'l  du  rallier  îles  cliarges. 


1 inspecteur  a 

(5.000  » 

JO 

ordonnateurs  particuliers  à J 

.400  Ir.  . 

is .non 

1 sons-inspertciir  à 

I commis  aux  écritures 

a. ooo  » 
1 . 800  » 

M 

ordonnateur  s suppléants  à 1 

.800  IV.  . 

.'57.000 

Krnis  de  bureau  de  l'inspection, 

frais  de 

KO 

porteurs  d'arrondissement  à 

1.100  l’r . 

88.  (.0(1 

déplacements  de  l'inspecteur 

et  du 

sous -inspecteur 

1 . 300  y> 

Indemnité  annuelle  au  médecin. 

1 .«MJd 

15 
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1 1 < • I ; ii < “ 1 1 1 que  52  en  1 8 r> ‘ , r I 1 1 u i lurent  plus  lard  .'17,  puis  50  (ai  1880.  En  même 
temps,  leurs  appointements  furent  relevés.  Ils  étaient  à 1,800  francs  en  1859.  Au 
compte  de  1888  on  voit  que  la  première  classe  avait  2,400  francs,  et  la  seconde 
2,200  francs. 

Comme  les  ordonnateurs  particuliers  étaient  toujours  [dus  payés  que  les  sup- 
pléants (2,400  francs  en  1859,  et  2,700  francs  en  1888),  leurs  places  étaient  don- 
nées aux  plus  anciens  ordonnateurs  suppléants  : cl  comme  ils  réparlissaienl  eux- 
niénics  les  convois  entre  les  ordonna  leurs,  ils  prétextaient  de  leur  âge  pour  se  réser- 
ver les  services  qui  pouvaient  leur  donner  le  moindre  dérangement.  Peu  à peu  ils 
finirent  par  rester  presque  complètement  en  permanence  dans  les  mairies  d'arron- 
dissement et  se  restreignirent  aux  fonctions  de  contrôleurs  des  préposés  des  Pom- 
pes funèbres.  Mais  vivant  côte  à côte,  dans  le  même  bureau,  ils  ne  lardèrent  pas, en 
général,  à être  inlluencés  comme  les  préposés  des  Pompes 'funèbres  par  les  repré- 
sentants des  agents  des  funérailles. 

Des  abus  se  produisirent.  Une  réforme  s’imposait. 

En  1887,  la  nécessité  d'une  solution  devint  encore  plus  impérieuse.  La  création 
des  cimetières  de  Pantin  et  de  Bagneux  augmenta  encore  la  durée  et  la  distance 
des  convois.  Le  nombre  des  ordonnateurs  était  insuffisant:  des  créations  d'emplois 
devenaient  indispensables. 

La  direction  des  Affaires  municipales  s'adressa  alors  à l’administration  des 
Pompes  funèbres  qui,  on  l'a  vu,  supporte  les- dépenses  du  service  des  ordonnateurs. 
Si  le  nombre  de  ceux-ci  augmentait,  la  contribution  qu'elle  verse  à la  ville  de  Paris 
devait  s’accroître.  « Cette  augmentation  de  charges  est-elle  le  résultat  de  l’accrois- 
sement normal  de  la  population,  dirent  alors  les  Pompes  funèbres?  Non,  c’est  la 
conséquence  de  la  création  des  grands  cimetières  extra-muros  décidée  parla  muni- 
cipalité parisienne.  Nous  n'avons  donc  pas  à la  supporter  comme  l'indique  l'ar- 
ticle 11  du  cahier  des  charges.  » 

Dans  ces  conditions,  l’administration  des  Pompes  funèbres,  qui  ne  s’était  pas 
refusée  à l’augmentation  du  nombre  des  ordonnateurs  en  1880,  ne  voulut  consentir, 
cette  fois,  à ce  que  lui  demandait  l’administration  préfectorale,  que  si  l’on  modifiait 
mi  même  temps  l’organisation  du  service. 

Il  fut  entendu  alors  que  l'on  supprimerai!  les  ordonnateurs  parliculiers  des  mairies 
et  en  même  temps  les  80  porteurs  d'arrondissement  qui,  au  lieu  d'être  affectés  au 
service  local  des  arrondissements,  seraient  incorporés  dans  le  personnel  spécial  dos 
Pompes  funèbres.  Cela  permettait  à l'administration  des  Pompes  funèbres  d’utiliser 
davantage  le  travail  de  ces  80  porteurs  ci  de  réduire  quelque  peu  l'effectif  de  ses  por- 
teurs supplémentaires.  L’économie  qu’elle  réalisait  ainsi  lui  permettait  de  compenser 
en  partie  le  surcroît  de  charges  provoqué  parla  création  des  10  nouveaux  emplois 
d’ordonnateur  demandés  par  le  préfet  de  la  Seine. 
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Le  compte  rendu  du  conseil  d’adminislndion  des  I»oiii|m*s  funèbres  pour  l’exor- 
cice  1888  dit  (pages  17-19)  <pie  la  réorganisation  dn  service  des  ordonnateurs  cl 
des  porteurs  devait  entraîner  inunédialeinenl  un  surcroît  de  dépenses  de  (>3,(>20 
francs,  mais  (pie  la  réduction  du  personnel  des  porteurs  supplémentaires  ramènerait 
ce  supplément  de  dépenses  à 25,000  francs  dès  l’année  1800  el  à 15,000  francs 
au  boni  d’une  très  courte  période  (T). 

10  nouveaux  emplois  d’ ordonna. leurs  ayant  été  créés  el  les  20  ordonnateurs 
particuliers  de  mairie  ayant  été  rendus  disponibles,  le  service  municipal  de  l'Ins- 
pection put  affecter  30  agents  de  plus  au  service  lies  enterrements  el  faire  face  ainsi 
ai i \ premiers  besoins.  L’organisation  nouvelle  fonctionne  depuis  le  Ier  avril  1880. 

La  suppression  des  ordonnateurs  particuliers  des  mairies  a pu  être  utile  pour 
l'augmentation  du  personnel  actif  affecté  aux  enterrements,  mais  elle  a eu  pour 
effet,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  de  laisser  sans  aucun  contrôle  les  préposés  des 
Pompes  funèbres.  Le  public  s’en  est  aperçu  aussitôt  et  les  industriels  qui  vivent 
des  enterrements,  les  agents  des  entreprises  libres  de  funérailles  par  exemple,  oui 
bientôt  pu  s'en  réjouir. 

Aussi  le  directeur  des  Affaires  municipales,  d'accord  avec  le  nouvel  inspecteur 
des  Pompes  funèbres,  a-t-il  décidé,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  dernier,  peu 
de  temps  après  le  dépôt  de  la  proposition  de  M.  Cbanipoudry,  de  rétablir  dans  les 
mairies,  non  pas  une  inspection  permanente  par  des  ordonnateurs  en  litre,  mais 
une  inspection  temporaire  par  des  ordonnateurs  délégués  à tour  de  rôle  pour  aller 
passer  une  journée  dans  une  mairie.  Une  dizaine  d'ordonnateurs  sont  ainsi  envoyés 
chaque  jour  dans  les  mairies  d’arrondissement  et,  comme  ils  ne  sont  pas  à demeure, 
ils  n'ont  pas  le  temps  de  s’entendre  avec  les  préposés  des  Pompes  funèbres  et 
les  agents  des  funérailles  pour  molester  le  public  comme  autrefois. 

La  réintégration  des  ordonnateurs  dans  les  bureaux  des  mairies  n’a  pas  été, 
naturellement,  fort  bien  vue  de  la  part  des  préposés  el  employés  de  décès  dont  ce 


(li  Le  compte  financier  des  Pompes  funèbres  pour  1880  deelmi*  que  le  nombre  «les  porteurs.  qui  avait  ele  de 
;Î81  en  1888.  put  être  ramené  à 339  en  1880  el  que  malgré  relie  réduction  on  a fait,  eu  1880.  2.27 3 enteiremeuls 
de  plus  que  l’année  précédente  (56,773  au  lieu  de  34.498).  En  outre,  malgré  la  répartition  de  certaines  indemnités 
supplémentaires,  la  dépense  du  service  des  porteurs  u’a  varié  que  de  361,562  francs  à 561,979  francs,  ce  qui  constitue, 
on  le  voit.  une  simple  augmentation  de  417  francs. 

Quant  au  supplément  de  dépenses  pour  le  service  de  l’Inspection  el  des  ordonnateurs,  il  a été  moindre  que  ne  l’a 
pensé  et  dit  l'administration  des  Pompes  funèbres.  En  effet . en  1888,  elle  a versé  à la  ville  de  Paris  une  somme  de 
319.520  francs,  soit  200,000  francs  environ  pour  le  service  de  l’Inspection  et  des  ordonnateurs  et  119,300  franes 
pour  les  porteurs  d'arrondissement.  En  1889,  elle  a versé  239,600  franes  pour  les  premiers,  les  porteurs  d arrondis- 
sement étant  dorénavant  payés  directement  par  elle.  C'est  donc  un  surcroît  de  dépenses  de  39,600  francs,  soit  40,000 
francs  avec  l’augmentation  de  dépenses  pour  le  service  des  porteurs.  Nous  sommes  loin  des  63,620  francs  prévus 
tout  d’abord.- Cela  pronve,  en  passant,  que  la  réorganisation  du  service  n'a  pas  coûté  beaucoup  aux  Pompes  funèbres, 
et  comparativement  à un  budget  de  dépenses  ordinaires  de  3 millions  et  demi  la  plus-value  est  véritablement  insi- 
gnifiante. 
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contrôle  dérangeait  les  habitudes.  Il  y a eu  des  coalitions  des  | > I u > singulières  <|iii 
jettent  un  jour  singulier  sur  les  mœurs  bureaucratiques.  Le  malheureux  contrôleur 
* était,  dans  certaines  mairies,  véritablement  mis  à l'index,  sans  labié  pour  tra- 
vailler, sans  chaise  pour  s'asseoir.  « Je  irai  pas  d'ordres  »,  déclarait  le  chef  de 
bureau  quelque  peu  narquois  à l’ordonnateur  qui  se  plaignait  d'être  en  butte  aux 
vexations  des  employés  de  la  mairie. 

Voici  ce  qu'écrivait  à l'inspecteur  général  un  ordonnateur  de  son  ire  le  9 août 
dernier  : 


A H heures  45,  tous  les  convois  étaient  rentrés,  M.  le  Préposé  a établi  son  rele\é  de  convois  et 
a envoyé  son  garçon  de  bureau  collationner  avec  le  bureau  des  décès  ; il  en  est  revenu  avec  l’en- 
veloppe contenant  les  mandats  et  la  feuille  d’exécution  timbrée  et  cachetée.  Me  conformant  à vos 
ordres,  j’ai  demandé  l’explication  de  celle  mesure,  et  voici  ce  que  M.  l’employé  des  décès  m’a 
répondu,  très  courtoisement  du  reste  : 

« Nous  avons  des  ordres  de  notre  chef  de  bureau  pour  ne  rien  changer  à notre  manière  de 
faire  et  qui  nous  défend  de  recevoir  les  ordonnateurs  à notre  bureau  tant  qu’il  n’aurait  pas  reçu 
un  ordre  contraire.  M.  Cbalamel  (1)  a bien  donné  des  instructions  verbales  à un  de  ces  messieurs 
les  adjoints,  mais  le  chef  attend  des  ordres  de  la  Ville  pour  laisser  l’ordonnateur  exécuter  son 
contrôle.  » 

Je  n’ai  pas  pu  voir  M.  le  ctief  de  bureau,  v u l’heure  tardive  où  ces  faits  se  *onl  produits,  niais 
je  ne  serais  pas  loin  de  croire  qu'il  existe  une  animosité  contre  nous  dans  celte  mairie. 

En  conséquence  de  ers  choses,  M.  le  préposé  ainsi  que  les  agents  d’affaires  sont  un  peu  maitres 
de  la  situation  ; ceux-ci  viennent  avec  leur  commande  toute  préparée,  l’heure  y est  indiquée, 
celui-là  lixe  les  heures  de  mise  en  bière  de  complaisance  que  les  agents  de  funérailles  lui  comman- 
dent ; il  y a une  mise  en  bière  de  complaisance  à 2 heures  12,  l’agent  avait  demandé  2 heures,  le 
préposé  l'a  contrarié  et  lui  a donné  2 heures  I 2.  Cette  mise  en  bière  a été  faite  rue. . . 

Dans  celle  même  mairie,  un  ordonnateur,  de  service  le  1er  novembre  dernier, 
déclarait  n’avoir  pour  s'asseoir  qu'une  chaise  cassée,  les  employés  faisant  tout  leur 
possible  pour  lui  rendre  la  vie  intolérable,  et  cela  en  dépit  d'une  circulaire  préfec- 
torale, en  date  du  9 août,  dont  il  leur  plaisait  de  ne  pas  tenir  plus  de  compte  (pie 
le  chef  des  bureaux,  d'ailleurs. 

Cela  n'a  rien  qui  puisse  surprendre.  « J'ai  remarqué  que  le  préposé  [toussait  les 
familles  à prendre  des  fournitures  non  réglementaires  comme  les  plaques  et  la 
mixture  ».  écrit  un  ordonnateur.  « J'ai  constaté  que  le  préposé  des  Pompes  funè- 
bres a.  dans  relie  mairie,  l'habitude  de  venir  à 9 heures  d/4,  au  lieu  de  9 heures  », 
écril  un  autre.  El  un  troisième,  entre  autres,  signale  les  complaisances  d'un  pré- 
posé à l'égard  des  agents  de  funérailles  venant  faire  des  changements  à des  heures 
où  un  simple  particulier  serait  naturellement  mis  à la  porte. 


1 1 ) I . i 1 1 s| ifi-.t fi i r iirUii'l. 
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Ci:  < < >1  il  i ( »lr  nr  laisse  pas  que  H '«‘Ire  gènanl  pour  les  employés  paresseux  ou  trop 
complaisaiils  pour  les  aïeuls  de  funérailles,  el  l'on  eoueoil  très  bien  quint  nrdon- 
nalciir  ail  flil  dans  un  de  ses  rapporls  : « J’ai  remarqué  dans  les  mairies  où  j'ai  é|c 
emo\é  que  les  préposés  des  Pompes  funèbres  exeilaienl  les  employés  contre  les 
ordonnateurs,  ces  Messieurs  nous  regardent  avec  méfiance  el  comme  des 
espions  » . 

(Ira ce  à la  fermelé  de  l'inspecteur,  le  contrôle  s'exerce  maintenant  maigre  toutes 
les  entraves  qu'on  a voulu  y apporter  el  nous  dirons  que.  à noire  a\is,  l'organisa- 
tion actuelle  est  préférable  à l'ancienne  parce  que  l'ordonnateur  de  service  n’esl 
jamais  le  même  el  que  la  corruption  est  rendue  ainsi  plus  difficile.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  nécessaire  de  rétablir  les  anciens  ordonnateurs  particuliers  de  mairie, 
comme  le  demande  noire  collègue  M.  Champoudry.  Nous  pensons  toutefois  que  le 
service  lie  conlrole  pourrait  être  perfectionné,  qu’il  pourrait  être  plus  mobile  el  peut- 
être  augmenté. 

Mais  ce  sont  là  des  questions  de  détail  qui  seront  facilement  réglées  el  nous 
proposons,  en  conséquence,  au  Conseil  de  n'approuver  que  sous  ces  réserves  la 
première  proposition  de  M.  Champoudry.  satisfaction,  en  somme,  lui  ayant  été 
donnée  quant  au  principe  de  la  surveillance  el  du  contrôle. 


L,’ UNIFORME  UES  ORDONNATEURS.  — DEUXIÈME  PROPOSITION  DE  M.  CHAMPOUDRY'. 

Le  costume  des  ordonnateurs  est  réglé  par  l'arrêté  préfectoral  du  16  novem- 
bre 1852,  qui  dit  dans  son  art.  6 : 

Les  ordonnateurs  portent  l’habit  noir,  pantalon  el  gilet  noirs,  cravate  blanche,  chapeau  à 
cornes  el  crêpe,  ceinture  de  soie  noire  bordée  de  franges  en  soie,  gants  noirs  et,  pendant  la 
saison  d’hiver,  un  manteau-collet  en  drap  noir.  Ils  sont  munis,  en  outre,  d’un  bâton  d’ébène.  Ce 
costume  est  à leur  charge,  à l’exception  de  la  ceinture,  des  gants,  du  crêpe,  du  bâton  d’ébène,  du 
chapeau  à cornes  et  du  manteau-collet,  qui  leur  sont  fournis  par  l’entrepreneur  du  service. 

II  est  défendu  aux  ordonnateurs,  pendant  la  durée  de  leur  service,  de  faire  usage  du  chapeau 
rond,  d’habits  de  couleur  ou  de  fantaisie  ; il  leur  est  également  interdit  de  porter  la  barbe  longue 
ou  des  moustaches  (I  ). 

L'inspecteur  veille  particulièrement  à ce  que  l’uniforrailé  du  costume  ne  subisse  aucune  alté- 
ration, et  à ce  que  la  tenue  des  ordonnateurs  soit  toujours  convenable. 

O costume  ne  distingue  pas  assez,  évidemment,  les  ordonna  leurs  des  employés 


(1)  dette  dernière  réglementation  est  touillée  en  désuétude. 
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dos  l’umpes  l'iinèhrrs,  cl  c'csl  | mur  ce  motif  que  .VI.  (lliumpoiidn  a saisi  le  Conseil 
immieipal,  le  18  juin  dernier,  de  la  proposilion  suivante  qui,  sur  la  demande  de 
son  auteur,  a élé  renvoyée  à l’examen  de  la  s}1'  Commission  : 

Le  soussigné, 

Considérant  que  le  costume  des  commissaires  ordonnateurs,  chargés  de  représenter  l'aulorilé 
municipale  et  d'accompagner  les  convois,  prèle  à une  équivoque  el  l'ail  croire  au  public  que  ces 
agents  appartiennent  à l'administration  des  Pompes  funèbres  ; 

Qu’il  importe  que  les  familles  sachent  bien  qu  elles  se  trouvent  en  présence  d'agents  de  l'auto- 
rité municipale,  chargés  de  recevoir  leurs  réolama  lions.  de  veiller  à la  stricte  exécution  des  con- 
ventions avec  l’administration  des  Pompes  funèbres  el  au  bon  ordre  des  convois, 

Propose  que  ces  commissaires-ordonnateurs  portent  un  costume  et  une  coiffure  analogues  à ceux 
des  autres  agents  municipaux. 

Signé  : Cliampoud' y . 


A l'appui  de  cette  proposition,  il  a élé  remis  au  rapporteur  une  noie  où  il 
est  dit  : 

De  tous  les  agents  de  la  Ville,  les  ordonnateurs  sont  les  seuls  qui  ne  portent  pas  les  insignes  de 
la  ville  de  Paris.  Cette  anomalie  fait  que  le  public  les  prend  pour  des  agents  des  Pompes  funèbres 
et  ignore  qu’ils  peuvent  intervenir  dans  le  cas  où  il  est  lésé  dans  ses  intérêts.  Souvent,  quand 
l’ordonnateur  parle  à la  famille  pour  les  besoins  du  service,  on  lui  répond  : « Attendez  que  l'or- 
donnateur arrive,  il  vous  donnera  ses  ordres  »,  confondant  ainsi  l’ordonnateur  avec  le  régleur 
(agent  d’affaires).  L’ordonnateur  est  pris  pour  un  cinquième  croque-mort  qui  vient,  non  pour 
travailler,  mais  pour  servir  de  panache. 

Il  est  toujours  gènanl  pour  l'ordonnateur  de  relever  ces  erreurs,  surtout  dans  un  salon  où 
celui  qui  s’esl  trompé  est  honteux  de  sa  méprise:  il  est,  en  outre,  préjudiciable  au  publie 
d’ignorer  qu’il  se  trouve  en  présence  d’un  agent  de  l’autorité,  alors  que  depuis  quelques  années 
il  s’esl  greffé,  sur  l'administration  des  Pompes  funèbres,  des  agences  de  règlement . Ces  agences 
se  multiplient  tous  les  jours  ; par  leur  audace,  leurs  intrigues,  elles  se  faufilent  et  s’imposent  à 
la  famille  comme  des  protecteurs,  tandis  qu'elles  n’en  sont  que  les  exploiteurs.  Kl  les  annihilent 
l’ordonnateur  dans  son  rôle,  et,  par  des  insinuations  perfidement  calculées,  le  font  passer  pour 
un  persécuteur.  Leurs  employés  ii'bésilent  pas  à prendre  pour  eux  le  litre  d’ordonnateur  el 
gratifient  les  agents  de  la  ville  de  Paris  de  celui  de  commissaire  des  morts,  semant  ainsi  la 
confusion  pour  en  tirer  profit.  (In  les  voit  faire  constamment  la  mouche  du  coche  devant  la 
maison  mortuaire  et  devant  les  églises;  ils  prennent  devant  le  public  des  apparences  de 
véritables  chefs  de  sen  ice,  se  font  remarquer  par  un  zèle  intempestif,  mais  qui,  mallieureu- 
reusenienl,  leur  donne  trop  souvent  l’occasion  d’être  accueillis  dans  d’autres  familles. 

Par  conséquent,  une  tenue  municipale  ferait  connaître  au  public  le  véritable  rôde  de  l'ordon- 
nateur el  ses  qualités,  disperserait  bien  vile  l’importance  fictive  el  audacieuse  de  ces  individus  el 
le  public  adresserait  plaintes  el  réclamations  aux  ordonnateurs  et  non  plus  à ces  agences. 


\ sr. 
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I)  iiiir  manière  générale,  ces  nbsenalions  nous  oui  paru  fondées.  Elles  résument, 
(ni  Ir  voit,  1rs  informations  que  nous  avons  recueillies  noiis-mème.  Nous  n’avons 
pas  cm.  toutefois.  ipi'il  convinl,  d'en  accepter  1rs  conclusions  telles  qu’elles  nous  sont 
présentées.  S'il  coin  irnl  dr  rrliaiissn'  le  coslurnr  des  ordonnateurs  pour  mettre  Irur 
I iMiur  plus  ru  rapport  avec  leurs  fondions,  il  nr  s'ensuit  nullement  qu'on  doive 
leur  donner  un  uniforme  et  nue  coilTure  analogues  à ceu\  des  autres  aïeuls  muni- 
cipaux. 

(juels  sont,  en  effet,  les  uniformes  municipaux  ? Ceux  des  "arçons  de  bureau  de 
la  Ville,  en  drap  bleu,  el  ceux  des  gardiens  des  promenades,  en  drap  vert . Les 
premiers  uni  une  casquette  galonnée  d'argent,  les  seconds  ont  un  képi,  non  moins 
galonné  d'argent.  Croit-on  qu'il  soit  convenable  de  donner  aux  ordonnateurs  des 
Pompes  funèbres  un  costume  quelconque  de  couleur  ? Peul-on  admettre  que  la 
personne  qui  marche  en  tète  d'un  convoi  funèbre,  où  toiil  porte  un  signe  de  deuil, 
soit  habillée  de  bleu  ou  de  vert,  si  foncées  que  soient  les  teintes  de  leurs  vêle- 
ments? 

Cela  n'est  pas  possible.  Il  y a.  pour  tous  les  pays  où  les  usages  veulent  que  le 
deuil  soit  porté  en  noir,  une  harmonie' générale  qui  s'impose,  une  tonalité  d’en- 
semble qui  ne  saurait  être  heurtée  par  une  couleur  voyante  cornnié  celle  d’un  uni- 
forme analogue  à ceux  des  gardiens  des  promenades,  des  garçons  de  bureau  el 
aussi  des  gardiens  de  cimetières. 

Reste  donc  le  noir.  On  a.  alors,  à choisir  entre  un  uniforme  semblable  à celui  des 
gardiens  de  la  paix  ou  la  lamie  actuelle,  et  il  nous  semble  encore  que  la  tenue  ré- 
glementaire d’aujourd’hui  esl  plus  « cérémonie  » que  Imite  autre  el  permet  à l'or- 
donnateur, bien  mieux  qu'une  tunique  d’uniforme,  de  tenir  son  rang  dans  les  ser- 
vices funèbres. 

Est-ce  à dire  qu’il  n’y  ait  rien  à changer  ? Non,  certes.  Nous  pensons,  tout  d'a- 
bord, que  rien,  dans  la  tenue  actuelle,  ne  montre  au  public  que*  l'ordonnateur  esl 
un  fonctionnaire  municijw!.  Il  devrait  donc  porter  plus  ostensiblement  les  insignes 
de  sa  fonction,  c’est-à-dire  les  armes  de  la  ville  de  Paris.  Ces  armes  devraient  être 
brodées  sur  le  collet  du  manteau,  sur  les  revers  de  l’habit  el  apposées  su rla  cocarde 
du  chapeau.  Ce  chapeau  n’est  peut-être  pas  l’idéal  de  la  coiffure  : on  pourrait  peut- 
être  essayer  un  autre  type.  Mais,  en  attendant,  nous  pensons  qu’il  faut  le  conserver 
en  changeant  toutefois  la  cocarde  qu'il  conviendrait  de  mettre  aux  couleurs,  bleu 
el  rouge,  de  la  ville  de  Paris. 

Enfin,  au  lieu  de  la  ceint ure  noire,  à franges  de  soie,  que  les  ordonnateurs  por- 
tent autour  de  la  taille,  il  y aurai  I lieu  de  mettre  une  ceinture  bleue  el  rouge  i pii 
trancherait  sur  la  tenue  noire  el  indiquerait  ainsi  au  public  que  l’ordonnateur  esl 
bien  un  fonctionnaire  municipal,  étranger  à l’administration  des  Pompes  funèbres 
et  même  controleur  des  actes  publics  de  celle  administration. 


Ces  modifications  dr  détail  suffiraient,  à notre  ;i vis,  pour  rehausser  la  tenue  des 
ordonnateurs  aux  yeux  du  publie,  sans  aller  jusqu'à  dénaturer  sans  nécessité  l 'or- 
donnancement général  des  cérémonies  funèbres. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  utile  d'insister  plus  longuement  sur  ce  point  id 
nous  demandons  au  Conseil  de  bien  vouloir  accepter  le  proje!  de  délibération  que 
nous  lui  soumettons  el  qui  esl  une  modification  de  la  proposition  de  M.  Clinm- 
poudrv  dont,  comme  on  peut  le  voir,  nous  acceptons  le  principe. 


INSUFFISANCE  ne  service  des  ordonnateurs. 


Le  nombre  des  ordonnateurs  esl  manifestement  insuffisant.  Il  arrive  très  souvent 
que  les  ordonnateurs  sont  forcés  d'abandonner  le  convoi  funèlire  avant  l'arrivée 
au  cimetière  pour  revenir  assister  à un  autre  convoi. 

Cela  tient  souvent  à la  durée  du  service  religieux,  qui  est  quelquefois  plus  long 
qu'on  no  le  pensait,  cl  aussi  à l’éloignement  des  nouveaux  cimetières  extra  muros 
qui  allonge  sensiblement  le  temps  consacré  aux  convois.  L’ordonnateur  remet 
alors  ses  papiers  soit  à un  collègue  qui  va  au  même  cimetière,  soit  à l'uu  des  quatre 
porteurs  des  Pompes  funèbres,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  familles  restent  ex- 
posées au  quémandage  des  porteurs,  des  cochers  et  des  ouvriers  du  cimetière. 

Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  durer,  car  on  se  trouve  en  face  du  dilemme 
suivant  : ou  la  présence  des  ordonnateurs  n’est  pas  nécessaire  au  cimetière  et 
dans  les  rues,  eWlans  ce  cas  il  faut  en  réduire  le  nombre  en  se  bornant  à les 
envoyer  contrôler  les  fournitures  des  Pompes  funèbres,  <*u  leur  présence  esl  indis- 
pensable, el  alors  il  faut  que  le  service  d’inspection  dispose  d'un  personnel  suffisant 
pour  assurer  la  conduite  au  cimetière  de  tous  les  enterrements  (\). 


Oj  Voici  quelques  exemples  d'abandons  de  convois,  tels  que  nous  les  trouvons  dans  les  rapports  des  ordonna- 
teurs, abandons  qui  ont  été  reconnus  justifiés  par  les  nécessités  du  serv  ice  : 

Abandon  à '1.  h.  10,  rue  de  Fontenay  (Grand-Montrouge),  pour  assurer  le  service  de  II  h.  30  à l'hôpital  He-iijon. 
Abandon  à 10  h.  40  aux  Quatre -Chemins  (Aubcrvilliers),  pour  assurer  le  service  de  midi  rue  l'asionrelle. 

Abandon  à 11  heures,  route  d’Kpiuay.  pour  assurer  le  service  de  midi  rue  du  Général-Fov. 

Abandon  à II  l>.  1/4,  route  de  Flandre,  pour  assurer  le  service  de  midi  rue  des  Poissonniers. 

Abandon  à 10  li.  3/4,  porte  Ornano,  pour  assurer  le  service  de  midi  rue  Cadet. 

Il  faut  noter  que  les  ordonnateurs  doivent  être  rendus  à la  maison  mortuaire  au  moins  un  quart  d’heure  avant 
la  levée  du  corps  et  par  conséquent  qu’ils  doivent  déjeuner  à la  lutte. 
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Si  l'on  veut,  d’autre  pari,  augmenter  le  contrôle  dans  les  mairies,  il  faut  néces- 
sairement augmenter  (pielqne  peu  le  nombre  des  ordonnateurs.  Dans  quelle  pro- 
portion ? C'est  ce  qu’il  ne  nous  est  pas  possible  de  fixer  et  nous  laissons  à l’Admi- 
nistration le  soin  d’examiner  celte  question,  comme  celle  (jui  nous  a été  soumise 
également  et  qui  consiste  à accorder  aux  ordonnateurs  la  gratuité  du  costumecomme 
cela  se  fait  pour  les  employés  des  Pompes  funèbres. 

En  résumé,  nous  soumettons  au  Conseil  une  série  de  propositions  qui,  en  atten- 
dant la  modification  du  régime  actuel  dos  Pompes  funèbres,  sont  de  nature,  d’une 
part  à améliorer  les  rapports  de  l’Administration  des  Pompes  funèbres  avec  le  public 
et  d’autre  part  à combattre  cette  exploitation  des  familles  en  deuil  qui  constitue  un 
véritable  scandale  dont  on  ne  saurait  tolérer  plus  longtemps  l’existence. 

Paris,  le  Ifl  décembre  1890. 

Le  rapporteur, 

Georges  VILLA1N. 


Nota.  — Nous  n'avons  parlé  que  des  inhumations  des  adultes,  des  enfants  et  des  mort-nés.  Par  mort-né  il  faut 
entendre,  aux  termes  d'une  circulaire  du  procureur  impérial  de  novembre  1868,  des  enfants  ayant  au  moins  quatre 
mois  de  gestation  ; les  enfants  doivent  être  enterrés  réglementairement  et  ils  sont  portés  au  cimetière  après  la 
rédaction  d’un  acte  de  décès. 

On  donne  le  nom  d’embryon  a tout  mort-né  de  moins  de  quatre  mois.  Les  embryons  de  six  semaines  à quatre 
mois  doivent  être  déclarés  à la  mairie  et,  depuis  un  arrêté  préfectoral  du  26  janvier  1882,  ils  doivent  être  inhumés. 
De  1882  à 1888,  on  les  a enterré  au  cimetière  de  La  Villette.  Depuis,  on  les  porte  aux  cimetières  de  Pantin  et  du 
Père-Lachaise. 

En  1889,  le  nombre  de  ces  enterrements  a été  de  1,036  ; la  charge.- en  est  supportée  par  la  ville  de  Paris  qui  a 
dépensé,  cette  année  là,  2,390  francs,  soit  pour  inhumation,  soit  pour  crémation. 
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PROJETS  DE  DÉLIBÉRATIONS 


1(181 


IM  J 


Mil) 


I 


Lé  Conseil, 

Considérant  que  la  tenue  des  registres  de  Uélat-civil  à Paris  laisse  à désirer, 
Délibère-  : 

Article  unique.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à réorganiser,  dans  les  mui- 
lies,  le  service  de  1 état-civil,  alin  de  mettre  le  personnel  à même  de  remplir  ses 
fonctions  dans  des  conditions  plus  satisfaisantes. 


' ' fi  ’*  Ifl  Ml  . I ,.î  11)1/  I M»lDrfî|/ 

a 

« W "-'d'n  Somoffüÿieo  /ne  eîifnloi  /ruj  gai  inc, 

' 1 ' ■ 1 u' d 11  1 " 1 ■ 1 1 1 ! ) ■ 1 ' 1 ■ ' 11  ’i'is’i'iuiaiij  ï/ii  jnoij  g'mjjuriuol  /iib  tin'iyïb; 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  décret  du  29  avril  1889  a besoin  d’étre  modifie  pour  simpli- 
fier les  formalitées  imposées  au  public, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  Commission  sera  chargée  d’étudier  les  modifications  que 
peut  nécessiter  le  décret  du  29  avril  1889. 

Art.  2.  — Cette  Commission  comprendra  : 

6 conseillers  municipaux  nommés  parle  Conseil,  avec  voix  délibérative  : 


3 délégués  de  la  préfecture  de  la  Seine  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  avec 
voix  consultative  ; 

3 délégués  de  la  préfecture  de  Police  nommés  par  le  préfet  de  Police,  avec  voix 
consultative. 

Art.  3.  — Les  travaux  de  cette  Commission  feront  l’objet  d'un  rapport  qui  devra 
être  soumis  au  Conseil  municipal  avant  la  fin  du  \rv  semestre  de  I année  1891, 


ill 


Le  Conseil, 

Considérant  que  les  mémoires  des  Pompes  funèbres  ne  contiennent  pas  encore 
toutes  les  fournitures  dont  l’usage  peut  être  imposé  aux  familles, 


Délibère  : 


Article  unique.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  invité  a mettre  l’administration  des  • 
Pompes  funèbres  en  demeure  de  modifier  le  libellé  de  ses  mémoires;  à placer,  en 
annexes,  les  prix  relatifs  aux  cérémonies  religieuses  (lre  section),  a inscrire  le  tarif 
afférent  aux  fournitures  pour  les  incinérations,  et  à indiquer,  en  leur  place,  le  coût 
des  cercueils  en  volige,  des  fournitures  résultant  des  prescriptions  sanitaires,  des 
transports  de  corps  dans  Paris,  et,  d’une  manière  générale,  de  toutes  les  fourni- 
tures, obligatoires  ou  facultatives,  qu’elle  est  autorisée  a livrer  aux  familles,  en 
vertu  d’arrêtés  ou  de  décisions  du  préfet  de  la  Seine. 
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IV 


Le  Conseil, 

Considérant  que  certaines  agences  de  funérailles  et  certains  marbriers  font  con- 
tracter au  public  des  engagements  onéreux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — • Des  avis  en  caractères  apparents  seront  placardés  dans  les 
mairies,  aux  alentours  des  mairies,  dans  les  bureaux  des  conservateurs  des  cime- 
tières et  autour  des  cimetières,  pour  signaler  au  public  les  agissements  contre  les- 
quels il  doit  se  mettre  en  garde. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  500  francs  est  inscrit  à cet  effet  au  budget  de  1891, 
chap.  ix,  art.  19,  et  sera  prélevé  sur  la  réservé  de  l’exercice  1891. 


V 


Le  Conseil, 

Considérant  que  la  remise  aux  familles  des  duplicata,  visés  dans  la  délibération 
du  13  février  1887,  s’effectue  dans  des  conditions  telles  que  ces  documents  peuvent 
être  détournés  par  les  agents  de  funérailles, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  duplicata  des  convois  réglés  par  des  agences  de  funé- 
railles, au  lieu  d’être  remis  aux  familles  à la  fin  de  la  cérémonie  funèbre,  seront 
envoyés  le  lendemain  par  la  poste  avec  un  exemplaire  de  l’avis  placardé  dans  les 
mairies. 
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Art.  2.  — Un  crédit  spécial  de  2,000  francs  est  inscrit  à cet  effet  au  budget  de 
1801,  chap.  ix,  art . 20,  el  sera  prélevé  sur  la  réserve  de  l’exercice  1801. 


VI 


Lk  Conseil, 

Considérant  que  pendant  l’hiver  les  inhumations  se  font  dans  les  cimetières  extra- 
muros,  dans  de  mauvaises  conditions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’ Administration  est  invitée  à soumettre  au  Conseil  un  projet 
d’éclairage  des  fosses  affectées  aux  inhumations  temporaires  ou  gratuites  des  cime- 
tières extra-muros. 

Art.  2.  — L'Administration  devra  s’entendre  avec  les  communes  suburbaines 
pour  la  réfection  des  voies  donnant  accès  à ces  cimetières. 


VU 

Le  Conseil, 

‘.rtOilii.i Vira  ti.i  rIiib  i ùiniJolèb'OifM 

Considérant  que  les  marbriers  peuvent  imposer  aux  familles  le  prix  qui  leur  con- 
vient pour  le  séjour  des  corps  dans  les  caveaux  qu’ils  possèdent  dans  les  cimetières 
de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  invitée  à soumettre  au  Conseil  muni- 
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ripai  mi  projet  de  règlement  pour  ces  dépôts  avec  le  tarif  maximum  «pie  les  mar- 
briers pourront  exiger. 

Art.  2.  — L'Administration  devra  soumettre  au  Conseil  un  projet  d’établisse- 
ment de  caveaux  dépositoires  municipaux  dans  chaque  cimetière. 


VI  II 


Le  Conseil, 

Considérant  que  l'adjudication  pour  l’enlèvement  des  signes  funéraires  prend  lin 
le  31  décembre  1891, 

‘••idôfliil  oifR-ueVén  i;i  ob  'imq  ?)|  ; -ni  mi  io:  < ■•|ti  ;i ; f • 

Délibère  : 

La  2e  Commission  devra  lui  soumettre,  au  plus  tard  dans  sa  session  d’été,  un 
projet  de  cahier  des  charges  pour  la  nouvelle  adjudication. 


8/1 


IX 

*•> b ifiq  aioui  >‘»ii| ii*ujp  aiuqob  ■aldivbVi  olù  r oiocllio’/ in>  v\  oiq»  tmriùbi^ii'  * 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Lyon-Alemand  sur  les  omnibus  funéraires  ; 

Considérant  que  l’éloignement  des  cimetières  extra-muros  rend  difficiles  l’aller  et 

le  retour  des  familles, 

2?>|  ! 1 1 > ; / î i j < , iMiiViiifUfjr  i\  Jm  tfbilUH >(!  >/ij»  >.* , on  riu  >^A  %\\\>  ■ rv\y>)  mIoiIhi» 

Délibère  : 

Article  unique.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  établir  par  l'adminis- 
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(ration  des  Pompes  funèbres  un  service  d’omnibus  funéraires  dont  lu  tarif  devra 
être  approuvé  par  le  Conseil  municipal. 


X 


Le  Conseil, 

Considérant  que  la  publication  hâtive  des  listes  des  inhumations  donne  lieu  à des 
abus. 


Délibère  : 

Article  unique.  — L’Administration  ne  communiquera  au  public  la  liste  des 
décès  que  48  heures  au  moins  après  le  jour  de  la  cérémonie  funèbre. 


XI 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Champoudry  sur  le  rétablissement  des  ordonnateurs  dans 
les  mairies  ; 

Considérant  que  la  surveillance  a été  rétablie  depuis  quelques  mois  par  des 
ordonnateurs  délégués  spécialement  à cel  effet, 

Délibère  : 

Article  unique.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  invité. à assurer  plus  complètement  le 
contrôle  exercé  sur  les  préposés  des  Pompes  funèbres  et  à augmenter,  suivant  les 
besoins  du  service,  le  nombre  des  ordonnateurs. 
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XII 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Champoudry  sur  le  cosluinedes  ordonnateurs  des  Pompes 
funèbres  ; 

Considéraid  que  la  tenue  des  ordonnateurs  a besoin  d'être  rehaussée  pour  signa- 
ler au  publie  le  caractère  municipal  de  leurs  fondions, 


Délibère  : 


Article  unique.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à modifier  la  tenue  des  ordon- 
nateurs des  Pompes  funèbres  suivant  les  indications  consignées  dans  ce  rapport  et 
à demander  à l'Administration  des  pompes  funèbres  la  fourniture  gratuite  des  uni- 
formes de  ces  agents. 


ANNEXE  N°  1 


Les  enterrements  Israélites* 


Les  convois  funèbres  des  israélites  s’effectuent  à Paris  dans  îles  conditions  spéciales,  mais  qui 
tendent  peu  à peu  à rentrer  dans  le  règlement  général. 

Ainsi,  il  y a quelques  années  encore,  la  Ville  avait  détaché  un  ordonnateur  Israélite  au  con- 
sistoire central  pour  régler  les  convois  funèbres  et  avait  affecté  deux  autres  ordonnateurs,  israé- 
lites aussi,  pour  la  conduite  des  enterrements.  En  188t),  lors  de  la  réorganisation  du  service  des 
ordonnateurs,  le  consistoire  a renoncé  à ces  avantages,  et  ce  sont  des  ordonnateurs  du  service 
général  qui  conduisent  les  convois. 

Toutefois,  l’administration  des  Pompes  funèbres  a maintenu  deux  équipes  comprenant  huit 
porteurs  de  religion  juive  affectés  plus  spécialement  aux  enterrements  israélites,  mais  qui  con- 
courent aussi  à d’autres  convois.  De  même,  s’il  y avait  simultanément,  un  jour  donné,  plusieurs 
convois  israélites,  des  porteurs  ordinaires  seraient  requis. 

Voici  maintenant  comment  se  règlent  les  formalités  administratives  : 

Quand  la  famille  vient  faire  la  déclaration  de  décès  à la  mairie,  elle  avise  en  même  temps 
remployé  des  décès  que  le  défunt  appartenait  à la  religion  hébraïque.  L’employé  leur  remet 
alors  l’imprimé  suivant  que  les  familles  vont  porter  de  suite  au  bureau  central  du  consistoire, 
17,  rue  Saint-Georges  : 


CONSISTOIRE  ISIS  A ÉLITE  DE  PARIS 

SERVICE  DES  INHUMATIONS 


SECRETARIAT  : 

17,  rue  Saint-Georges,  17 

( Ouvert  tous  les  jours,  depuis  9 h.  du  matin  jusqu'à  4 h.  du  soir) 


BULLETIN  DE  DÉCLARATION  DE  DÉCÈS 

Mairie  du  tf  Arrondissement 


Xom 
Prénom a 
Ai>v 

Profession 

Domicile 

PARIS,  I.E  180 

A heures. 

Sîi/nature  île  l’ordonnateur  ou  de  remployé  à la  mairie. 


Avis  important  : La  famille  doit  remettre,  dans  le  moindre  délai 
possible,  ce  bulletin  au  Secrétariat,  car  tout  retard 
serait  préjudiciable  au  service. 
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La  famille,  après  s’être  entendue  avec  le  consistoire  pour  l’heure  du  convoi,  revient  alors  h la 
mairie  avec  la  lettre  suivante  : 


CONSISTOIRE  ISRAÉLITE  Paris,  le 

(ta  la 

/ 

CIRCONSCRIPTION  l>F.  PARIS. 


189 


Service  des  Inhumations 


SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL 
1 7 . r hp  Saint -Georyp s. 

Monsieur, 


Bureaux  ouverts  tous  tes  jours, 
île  10  heures  du  matin  à \ heures 
du  soir.  iDimanehes  et  fêtes,  fermés 
à 3 heures.) 


Veuillez , je  vous  prie , fixer  l’inhumation  de 


M 

décédé  rue 
pour  demain  le 
à heures. 

Recevez , Monsieur , l’assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

i, 'ordonnateur. 


A Monsieur  Je 


Secrétaire  du  bureau  de 


V état- civil  de  la 


mairie  du 


arrondissement  de  Paris. 


m — 
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Ou  accepte  ainsi,  dans  les  mairies,  les  heures  fixées  par  le  consistoire  et  on  règle  les  convois 
funèbres  conformément  à ces  indications.  C’est  une  tolérance  qui  s’explique  par  l'impossibilité 
où  sont  les  employés  des  mairies  de  connaître  les  engagements  des  consistoires. 

Nous  savons  bien  que  les  corps  des  israéliles  ne  sont  jamais  présentés  aux  synagogues  fl),  les 
prescriptions  du  culte  s'y  opposant  afin  de  ne  pas  souiller  le  temple.  Mais  les  rabbins  tiennent 
souvent  à se  rendre  dans  les  familles  au  moment  de  la  levée  du  corps,  et  on  conçoit  qu'il  ne  leur 
soit  pas  possible  de  se  rendre  en  même  temps  à deux  de  ces  cérémonies. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  nombre  des  synagogues  est  peu  élevé.  Il  y a pour  le  rite 
allemand  les  temples  de  la  rue  de  la  Victoire,  de  la  rue  Notre-Darae-de-Nazareth,  de  la  rue  des 
Tournelles  ; pour  le  rite  portugais,  le  temple  de  la  rue  Bnffanlt,  et,  en  outre,  quelques  petits  ora- 
toires dans  les  arrondissements  périphériques. 

La  présence  du  rabbin  au  domicile  mortuaire  est  une  addition  aux  usages  traditionnels  qui 
donne  à la  cérémonie  religieuse  un  caractère  essentiellement  domestique  (2).  Quand  ces  prières 
sont  dites,  le  convoi  est  transporté  au  cimetière  où  le  rabbin  procède  alors  à la  cérémonie  funèbre. 

On  sait  que  jusqu'à  la  loi  du  14  novembre  1881  qui  a laïcisé  les  cimetières,  les  Israélites  avaient 
dans  les  cimetières  parisiens  du  Père-Lachaise  (3),  de  Montmartre,  du  Montparnasse,  de  Saint- 
Ouen  et  d'ivry,  des  cimetières  spéciaux' enclos  de  murs  (4).  Ces  murs  ont  été  démolis,  non  sans 
protestation  du  consistoire,  à qui,  toutefois,  on  a donné  cette  satisfaction  de  réserver  aux  'Israé- 
lites des  divisions  spéciales  où  no  seraient  enterrés  exclusivement  que  leurs  coréligionnaires, 
ce  qui  n’empêche  pas  d'ailleurs  les  israéliles  d'être  inhumés,  s'ils  le  préfèrent,  au  milieu  des 
autres  concessions. 

En  même  temps  que  l’on  a démoli,  en  1882,  les  murs  de  clôture,  on  a supprimé  les  chambres 
de  purification  où  les  morts  étaient  lavés  par  des  purificateurs  avant  d’être  mis  en  terre.  Seule, 
la  chambre  de  purification  du  cimetière  Montmartre  était  en  pierre,  celles  des  autres  cimetières 
étaient  en  bois.  Amenés  là,  les  corps  étaient  sortis  du  cercueil,  placés  sur  une  grande  pierre  et 
lavés,  ('elle  opération  s’effectue  maintenant  à la  maison  mortuaire. 

Lorsque  le  convoi  funèbre  arrive  à la  porte  du  cimetière,  ou  à la  limite  des  sépultures  juives, 
le  rabbin  fait  une  première  invocation  et  adresse  un  salut  général  aux  morts.  Puis  il  dit  un 
psaume  et  une  prière  spéciale  pour  le  mort,  souvent  une  oraison  funèbre. 

Le  corps  pénètre  alors  dans  le  cimetière,  est  mis  en  terre,  et  les  proches  parents  viennent 
successivement,  comme  dans  les  enterrements  civils  d’ailleurs,  jeter  trois  pelletées  de  terre  sur  le 
cercueil.  Pendant  ce  temps  les  parents  disent  une  nouvelle  prière. 


(1  ) Le  corps  «lu  dernier  grand  rabbin  de  France,  Al.  Isidore,  a été  porté  dans  la  synagogue  île  la  rue  de  la  Vic- 
toire et  il  en  a été  de  même  pour  le  directeur  du  séminaire  israélite,  qui  a été  transporté  dans  l'oratoire  de  l’établis- 
sement. Mais  ce  sont  des  exceptions  et  on  rappelle  à ce  propos  que,  voulant  honorer  un  israélite  bienfaisant,  on  a 
arrêté  le  cortège  devant  la  synagogue  sur  le  parvis  de  laquelle  était  le  rabbin  qui  a prononcé  des  prières.  Mais  le 
corps  n’a  pas  été  introduit  dans  le  temple. 

(2)  Dans  les  familles  Israélites,  la  tradition  veut,  eu  effet,  que  pondant  les  sept  jours  qui  suivent  le  décès,  c’est- 
à-dire  pendant  la  semaine  du  grand  deuil  où  les  enfants  ne  doivent  pas  sortir  de  la  maison  paternelle,  et  parfois 
pendant  le  mois  entier,  des  parents  et  des  amis  viennent,  deux  fois  par  jour,  faire  des  prières  au  domicile  du  mort 
et  entendre  la  lecture  par  un  rabbin  de  fragments  de  l'Ancien  Testament. 

(3)  Le  cimetière  israélite  du  Père-Lachaise  date  du  lo  juin  1800.  auparavant  les  israélttes  avaient  deux  cime- 
tières privés  situés,  l’un  à La  Villette,  l’autre  à Montrouge. 

(I)  Il  y même  au  Père-Lachaise  un  cimetière  musulman. 
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Un  ancien  usage  veut  que  les  familles  portant  le  nom  de  Kalm,  Galien,  Colin,  Cohen  (1),  ne  pénè- 
trent pris  dans  les  cimetières.  Ce  nom  indique  une  descendance  de  la  famille  des  Cohanira  qui, 
dans  la  tribu  sacerdotale  de  Levi,  formaient  une  branche  noble  spécialement  affectée  aux  céré- 
monies intérieures  du  Temple.  Or,  les  Cohariim,  étant  les  plus  saints  des  prêtres,  ne  devaient 
jamais  être  souillés  par  une  impureté,  et  la  religion  juive  considérait  les  morts  comme  impurs. 
C’est  tout  juste  si  une  exception  était  faite  pour  les  parents  du  Cohanim  défunt,  c’est-à-dire  les 
père  et  mère,  les  (ils  et  tilles,  les  femmes  et  les  maris.  Cet  usage  s’est  naturellement  affaibli  avec 
le  temps. 


(1)  Une  remarque  est  à faire  à ce  sujet.  On  sait  sans  doute  que,  dans  les  temps  anciens,  les  Israélites  n'avaient 
généralement  pas  de  noms  patronymiques.  Ainsi  il  a fallu,  à la  tin  du  xvur  siècle  et  au  commencement  du  xix%  que 
des  ordres  gouvernementaux  obligent  les  juifs  à prendre  un  norn  de  famille. 

En  France,  c’est  en  IKII8  que  cette  mesure  fut  imposée  par  le  décret  impérial  du  20  juillet,  signé  à Bayonne,  et 
dont  voici  les  trois  premiers  articles  : 

« Article  premier.  — Ceux  des  sujets  de  notre  empire  qui  suivent  le  mite  hébraïque  et  qui.  jusqu'à  présent, 
n'ont  pas  eu  de  nom  de  famille  et  de  prénoms  fixes,  seront  tenus  d'un  adopter  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
il u présent  décret,  et  d’en  faire  la  déclaration  par-devant  l'officier  de  l'étal-civil  île  la  commune  où  ils  -ont  domi- 
ciliés. 

« Art.  2.  — Les  juifs  étrangers  qui  viendraient  habiter  dans  l'Empire,  et  qui  seraient  dans  le  cas  de  l’art.  1". 
seront  tenus  de  remplir  la  même  formalité  dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur  entrée  en  France. 

« Art.  3.  — Ne.  seront  point  admis  comme  noms  de  famille  aucun  nom  tiré  de  E Ancien-Testament  ni  aucun  nom 
d ■ ville.  Pourront  être  pris  comme  prénoms  ceux  autorisés  par  la  loi  du  II  germinal  an  XI  (c'est-à-dire  les  noms  en 
usage  dans  les  différents  calendriers  ou  qui  ont  été  portés  par  des  personnages  connus  de  l’histoire  aneiennel.  » 

Le  décret  de  1808  ne  fut  pas  appliqué  partout  de  la  même  façon.  Dans  quelques  régions,  on  apporta  quelques 
adoucissements  aux  termes  si  rigoureux  de  h loi.  l)e  là  1rs  noms  de  : Abraham,  Jacob,  Michel,  portés  par  de  nom- 
breuses familles  juives;  ceux  de  Lyon,  Caen,  Trêves,  Wonns,  Lisbonne.  Fribourg,  Picard,  qui  sont  également  con- 
traires aux  termes  mêmes  du  décret,  mais  qui  avaient  pu  être  adoptés  avant  la  promulgation  du  décret.  Dans 
d'autres  régions,  par  contre,  les  officiers  de  l'état— civil  procédèrent  avec  la  plus  extrême  rigueur  et  rappelèrent  même 
les  excès  des  agents  du  gouvernement  autrichien  quand  ou  appliqua,  sous  le  règne  de  Joseph  II.  l'édit  de  1781 
qui  imposait  aux  israélites  un  état  civil. 

On  raconte  que  dans  certains  pays  allemands  on  profila  de  l’occasion  pour  pressurer  à nouveau  les  juifs.  A eeux 
qui  consentaient  à payer  une  somme  assez  forte,  ou  accordait  un  nom  agréable  à porter,  comme  Stem,  Strauss, 
Kosenstield,  Rosenfeld,  Rosentbal.  Hlumenthal,  Lilienthal,  Rubinstein,  etc.,  qui  signifient  : étoile,  bouquet,  branche 
de  roses,  champ  de  roses,  vallée  des  roses,  x allée  des  fleurs,  vallée  des  lys.  Les  autres  recevaient  des  noms  d’ani- 
maux, comme  Katz.  Wolf.  Hirsch,  Haas,  c'est-à-dire  chat,  loup,  cerf,  lièvre,  loup,  chat,  etc.;  ou.  par  raillerie,  on 
l ‘s  forçait  à accepter  le  nom  de  Krauss  (croix).  Quelques  personnes  pensent  que  c’est  là  une  légende;  maison 
ne  saurait  être  frappé  de  voir  que,  à côté  des  noms  que  nous  vêlions  de  citer,  il  \ en  a qui  constituent  de  véritables 
injures  pour  ceux  qui  étaient  condamnés  à les  porter. 

Ainsi,  un  journal  de  Strasbourg  a publié,  en  1841,  un  certain  nombre  de  noms  donnés  à des  israélites  aux  envi- 
rons de  Savernc.  On  y remarque,  à côté  de  noms  déjà  portés  par  des  chrétiens,  comme  Kalb,  Wurst,  Sauer,  Wust, 
qui  signifient  veau,  saucisse,  aigre,  crasse,  des  noms  de  végétaux,  comme  Rübe,  Gurke,  Pilz  (navet,  concombre, 
champignon)  ou  des  qualificatifs  déplaisants  : Kolliig,  Klcck.  Zwerg,  Klein  geist,  Narr,  Karg,  Dieb  (crotté,  taché, 
nain,  esprit  borné,  fou,  avare,  voleur).  On  signale  encore  le  mol  outrageant  de  Schivein. 

On  voit  qu'il  y a quatre-vingts  ans  à quelles  persécutions  étaient  encore  en  hutte  les  israélites.  Il  est  vrai  que  la 
Révolution  venait  à peine  d’émanciper  les  juifs  et  que  dans  les  pays  de  l'Est  on  avait  beaucoup  de  préventions 
contre  eux  au  sujet  des  richesses  qu’ils  étaient  réputés  posséder  et  des  hypothèques  foncières  qu’on  leur  attribuait. 
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On \ienl  d’inaugurer  le  premier  des  dépôts  mortuaires  que  la  ville  de  .Paris  construit  dans 
les  cimetières  do  Montmartre  et  du  Père-Lachaise,  pour  recev  oir  le  corps  des  personnes  décédées, 
à l'exclusion,  toutefois,  dos  personnes  avant  succombé  à nue  maladie  contagieuse.  Ce  dépôt  est 
situé  rue  de  Maistre,  17,  dans  la  partie  liante  du  cimetière  Montmartre. 

Celte  création  n’est  pas  nouvelle,  en  Europe,  tout  au  moins.  En  effet,  la  ville  do  Mayence  a 
construit  le  premier  dépôt  le  1(5  floréal  an  XI  ((>  mai  1803),  pendant  la  domination  française. 
Depuis,  un  certain  nombre  de  villes  allemandes  ont  eu  leurs  Leichenhaüser  pour  éviter  les 
inhumations  précipitées. 

L’Angleterre,  en  1875,  a autorisé  les  paroisses  à édifier  des  mortuaires  et  Bruxelles  eut  son 
dépôt  dans  le  courant  de  l’année  1881. 

La  ville  de  Paris  est  donc  bien  en  retard  sur  un  grand  nombre  de  villes  européennes  et,  cepen- 
dant, dès  l’année  1879,  le  22  octobre,  M.  le  docteur  du  Mesnil,  dans  une  communication  à la  So- 
ciété de  médecine  publique,  eu  réclamait  la  création  à Paris.  Quelques  mois  plus  lard,  le  11  mars 
1880,  M.  Georges  Martin  soumettait  au  Conseil  municipal  une  proposition  dans  ce  sens.  Le  9 dé- 
cembre suivant,  sur  un  rapport  favorable  de  M.  Lamouroux,  le  Conseil  invitait  l’Administration 
à étudier  là  question  et  à lui  soumettre  un  plan.  Mais  quand  vint,  en  1882,  le  projel  adminis- 
tratif, le  Conseil  n’accepta  pas  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Frère.  En  1884,  1885  et  188G, 
M.  Chassaing,  rapporteur,  fut  obligé  de  soumettre  divers  projets  et  la  discussion  roulait  sur  l’ad- 
mission ou  la  non-admission  des  contagieux,  sur  la  place  où  il  convenait  d’élever  ces  dépôts.  Le 
décret  du  27  avril  1889  trancha  la  question  des  contagieux  en  les  excluant  des  dépôts  morlnaires. 
Aussi,  l’accord  fut-il  plus  facile  et.  le  7 août  1889,  le  Conseil  autorisa  la  création,  à titre  d’essai, 
de  deux  dépôts  dans  les  cimetières  du  Nord  et  de  l’Est.  Par  une  autre  délibération,  du  21  juillet 
1890,  il  approuva  les  projets  dressés  à cet  effet,  et  ouvrit  les  crédits  nécessaires  à leur 
exécution. 

Pendant  ce  temps, l’Administration  étudiait  l’affaire  au  point  de  vue  réglementaire,  elle  fameux 
décret  du  27  avril  1889  détermina  les  prescriptions  d’ordre  général  applicables  à ces  dépôts, 
notamment  les  formalités  à remplir  pour  la  création  des  chambres  funéraires  pour  l'admission 
des  corps.  Ce  réglement,  conformément  à l'opinion  émise  en  1885  par  la  Commission  de  l’assai- 
nissement de  Paris,  a exclu  les  corps  des  personnes  décédées  par  suite  de  maladies  épidémiques 
ou  contagieuses,  ce  qui,  à notre  avis,  supprime  la  moitié  des  avantages  que  les  dépôts  mortuaires 
pourraient  rendre. 

Les  formalités  prescrites  par  le  décret,  ayant  été  remplies  pour  les  dépôts  mortuaires  projetés 
aux  cimetières  du  Nord  et  de  l’Est,  les  travaux  ont  été  entrepris  : ils  sont  terminés  en  ce  qui 
concerne  le  dépôt  du  cimetière  du  Nord,  qui  est  ouvert  depuis  le  15  décembre  courant. 


On  a utilisé  à cet  ell'et  les  constructions  qui  ont  servi  de  bureau  provisoire  de  conservation 
pendant  les  travaux  du  pont  Uaulaincourt.  L'aménagement  de  ces  locaux  a été  effectué  par  M. 
Journet,  ingénieur  delà  Voie  publique  (7e  section),  qui  s’est  inspiré  des  avis  donnés  par  M.  le 
docteur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  et  par  M.  le  docteur  du  Mesnil,  délégué 
du  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité. 

Le  dépôt  est  installé  dans  un  bâtiment  carré,  et  se  trouve  coiuposéd’un  rez-de-chaussée,  séparé 
en  deux  parties  égales  par  un  couloir  central  : de  chaque  côté  sont  trois  pièces  munies  chacune 
d’une  fenêtre  avec  vasistas.  L’une  d’elles  est  destinée  à servir  de  salle  d’exposition  pour  le 
convoi.  Les  cinq  autres  contiennent  un  lit  et  une  chaise.  Le  lit,  en  fer.  est  garni  de  crin  animal 
recouvert  d’une  toile  caoutchoutée  en  blanc  sur  les  deux  faces  et  qui  sert  de  drap. 

Les  corps  doivent  être  recouverts  d’une  toile  moleskinée  en  blanc  sur  les  deux  faces. 

Dans  chaque  chambre,  une  pente  avec  ouverture  inférieure  est  ménagée  pour  l’écoulement 
des  eaux.  Le  parquet  est  eu  mosaïque,  les  murs  sont  peints  à l'huile  et  bordés  de  soubassements 
en  marbre  noir.  Dans  le  haut  de  chaque  pièce  est  aménagée  une  ouverture  correspondant  à un 
ventilateur  placéau  centre  de  la  toiture,  au-dessus  du  couloir  central.  Dans  ce  ventilateur  brûle 
perpétuellement  une  couronne  de  gaz.  Un  poêle  à gaz  est  placé  au  milieu  du  couloir  central  avec 
un  fauteuil  pour  le  veilleur. 

Le  bâtiment  est  relié  téléphoniquement  au  bureau  de  la  conservation,  qui,  lui-même,  est  muni 
d’un  appareil  téléphonique. 

Deux  hangars  voisins  servent  à remiser  le  matériel  comprenant  la  voiture  spéciale  destinée  au 
transport  des  corps,  les  substances  désinfectantes,  etc. 

Le  dépôt  mortuaire  de  la  rue  de  Maistre  ne  recevra  provisoirement  que  les  corps  de  personues 
décédées  sur  le  XVIIIe  arrondissement,  et,  sur  réquisition  des  commissaires  de  police  de  Paris, 
ceux  des  personnes  étrangères  à Paris  qui  viendraient  à décéder  sur  la  voie  publique. 

Les  corps  sont  transportés  : 1°  ceux  du  XVIIIe  arrondissement,  au  moyen  d’une  voiture  spéciale 
à deux  roues,  traînée  à bras  par  deux  ouvriers  du  cimetière,  et  munie  d’un  appareil  permettant 
d’aller  chercher  le  corps  dans  la  pièce  même  où  le  décès  a eu  lieu.  Le  v isage  est  découvert  et  les 
mains  libres,  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  27  avril  1889  ; 2°  ceux  des  personnes 
décédées  sur  la  voie  publique,  dans  les  voitures  des  ambulances  municipales,  servantau  transport 
des  malades  non  contagieux. 

Les  familles  sont  admises  à veiller  les  corps  au  dépôt  mortuaire  jusqu’à  8 heures  du  soir.  La 
surveillance  est  faite  la  nuit  par  un  agent  du  cimetière. 

La  direction  du  dépôt  est  contiée,  provisoirement,  au  conservateur  du  cimetière  du  Nord. 
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Itmlit'of  «l<“  la  vill**  <le  l*ai-is  poui*  le  service  îles  inhumation*. 


RECETTES. 


taxes  funéraires  (Budget  des  recettes  de  1889,  chap.  x). 

Produit  de  la  (axe  des  inhumations  (57,374  inhumations) 429. 129  93 

ld.  des  exhumations. 139.600  » 

Id.  pour  l’inhumation  des  corps  venant  de  l'extérieur §8,440  » 

Remboursement  par  l’administration  des  Pompes  funèbres  du  montant  des 
traitements  des  agents  du  service  de  contrôle  des  enterrements  et  contri- 
bution pour  le  traitement  lu  contrôleur  des  cimetières 245.099  98 

Contribution  de  l’administration  des  Pompes  funèbres  pour  frais  de  fos- 
soyage dans  les  cimetières  à raison  de  60  centimes  par  corps 31 .206  60 

Contribution  de  l’administration  de  l’hôtel  des  Invalides  pour  frais  de 
fossoyage 17  40 

Total  du  chap.  x 873.493  91 


concessions  de  terrains  dans  les  CIMETIÈRES  (Budget  des  recettes, 

chap.  xi). 


Concessions  pour  sépultures  : 

1°  Perpétuelles 1.027.329  » 

2°  Trentenaires  100.900  » 

Concessions  pour  sépultures  temporaires 852.050  » 

Droit  de  seconde  ou  ultérieure  inhumation  dans  des  terrains 
concédés  à perpétuité  ou  dans  des  concessions  temporaires. . . 181 . 473  ». 

Arrérages  de  rentes  provenant  de  legs  faits  à la  Ville  à 
charge  d’entretien  de  sépultures  : 

Budget  primitif 1.755  » 

Budget  supplémentaire,  chap.  xxvi,  § 11,  art.  4 ...  51  15 


18 


A reporter 2.163.560  15 


873.493  91 
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Reports 2.163.560  15  873.493  91 

Redevance  payée  pour  reprise  de  signes  funéraires  déposés 

dans  les  magasins  de  la  Ville 390  » 

Recettes  provenant  des  incinérations 3.548  » 

Total  du  chap.  xi 2.167.498  15  2.107.498  15 

Total  général  des  recettes  (chap.  x et  xi) 3.040.992  06 


DÉPENSES. 

mairies  d’arrondissement  (Budget  des  dépenses  de  1889,  chap.  vi). 

Médecins  de  l’éta t-civil  (44,148  consultations  de  décès  à 3 francs) 132.444  « 


inhumations  (Chap.  ix). 

Article  premier.  — Traitements  du  personnel  de  la  vérification  des  décès  : 


1°  6 médecins  au  traitement  annuel  de  4,500  francs 27.000  » 

2°  6 facteurs  chargés  de  recueillir  les  listes  de  décès  au 
traitement  annuel  de  1,200  francs 7.200  » 


34.200  » 34.200  » 


Art.  2.  — Traitements  des  agents  des  Pompes  funèbres  : 

1°  Traitements  et  frais  de  déplacement 218.629  68 

2°  Indemnité  annuelle  au  médecin  de  visite  des  agents  du 

service 1 . 800  » 

3°  Gratifications,  indemnités,  secours  et  dépenses  diverses  19.170  30 

239.599  98 


239.599  98 


Art.  3.  — Traitements  et  indemnités  des  agents  des  cimetières  : 


1°  Service  du  contrôle 27.299  65 

2°  Service  des  conservations 299.862  31 

3°  Indemnités  de  caisse  à 5 receveurs  et  au  collecteur  des 

recettes 3.499  50 

4°  Secours  d’urgence 1.500  » 

5°  Fossoyage 235.292  » 

6°  Indemnités  aux  agents  et  fossoyeurs  des  cimetières. . . . 4.685  » 

562.138  46 


562.138  46 


A reporter 


835.938  44 
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Report 

Art.  4.  — Frais  d'inhumations  à payer  aux  Pompes  funèbres 

Art.  5.  — Habillement  des  gardiens  des  cimetières 

Art.  6.  — Indemnités  pour  rétrocession  à la  Ville  des  terrains  devenus 
libres  dans  les  cimetières 

Art.  7.  — Frais  de  transport  et  d’incinération  des  corps  non  réclamés  dans 


les  hôpitaux  : 

1°  Fourniture  de  bières  et  frais  de  transport  des  débris 

humains 9.096  50 

2°  ChaulTage  du  four 3.474  36 

3 ’ Entretien  et  réparation  du  four  et  du  matériel  des 

incinérations 890  75 

4°  Frais  de  personnel 420  » 

5°  Construction  d’un  nouveau  four  crématoire 23.484  94 

6°  Construction  d’un  appareil  crématoire  avec  récupérateur 
et  gazogène 7.237  26 


44.603  81 


iV  85 

835.938  44 
282.000  » 
27.002  62 


39.974  » 


44.303  81 


Art.  8.  — Frais  d’enlèvement,  de  transport  et  d’incinération  des  embryons. 

Art.  9.  — Frais  de  transport  et  d’incinération  d’ossements  humains  trouvés 
dans  les  fouilles 

Art.  10.  — Études  et  travaux  d'assainissement  dans  les  cimetières  de  Paris  : 
1°  Salaires  des  fossoyeurs,  pour  fosses  exécutées  à Ivry  pour  expériences  de 


la  Commission  d’assainissement 1.630  » 

2°  Travaux  extraordinaires 1.650  » 

3°  Frais  de  déplacement 330  90 

4°  Entretien  du  local  servant  aux  expériences  au  cimetière 
d’Ivry 27  » 


3.637  90 


2.590  » 


356  50 


3.837  90 


Art.  11.  — Dépenses  des  éludes  relatives  à la  crémation  : 

1°  Salaires  des  fossoyeurs  attachés  aux  expériences  aux 
fours  crématoires 676  * 

2°  Travaux  extraordinaires 1.800  » 

3°  Frais  de  matériel  pour  le  four  crématoire  et  les  expé- 
riences de  crémation 3.34332 


5.819  32 


5.819  32 


1. 241. 922  59 


.4  f'éporlèr 
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Report 

Art.  12.  — Frais  du  consolidation  et  de  dépose  des  monuments  abandonnés 


dans  les  cimetières:  réfection  des  murs  de  soutènement 

Art.  13.  — Dépenses  diverses  du  service  des  inhumations  : 

tu  Éhaullage  et  éclairage  des  bureaux  de  conservation 0.830  42 

2°  Fourniture  et  entretien  du  mobilier  des  bureaux,  dé- 
penses diverses 8 ■ 480  1 7 

3°  Abonnement  aux  eaux 159  » 

4°  Indemnités  aux  employés  des  bureaux  et  agents  du  ser- 
vice extérieur  1.2U0  » 

5°  Frais  de  déplacement  et  de  prestation  du  serment  des 

gardes 1 

0°  Frais  de  bureau  aux  conservateurs  et  commis  géomètres.  880  » 


18.038  59 


1.241.922  59 
8.080  15 


18.038  59 


Art.  14.  — Fourniture  et  emploi  de  substances  désinfectantes 

Art.  [g,  — Frais  d’entretien  des  chemins  d’un  mètre  dans  l'intérieur  des 

divisions 

Art.  10.  — Emploi  de  legs  pour  entretien  de  tombes 

Art.*17.  — Levés  et  reproduction  des  plans  des  cimetières ' 

Art.  18.  — Frais  d’incinération  dans  l’appareil  crématoire  de  la  \ ille 

Art.  19.  — Établissement,  à litre  d’essai,  de  dépôts  mortuaires  dans  les  ci- 
metières de  l’Est  et  du  Nord 


971  30 

14.890  80 
507  » 

1.499  50 
4.760  20 


Total  du  chap.  in 

Report  du  chap.  vi  (partie) 

Total  général  des  Dépenses  des  chap.  vi  (partie)  et  chap.  ix  (sanscompler 
naturellement  les  pensions  de  retraite  et  les  traitements  des  employés  de 
l’Administration  centrale) 


1.291.342  19 
133.444  » 


1.424.780  » 


L’excédent  brut  des  recettes  serait  ainsi  d’environ  1,600,000  francs.  Mais  cet  excédent  ne 
saurait  constituer  un  bénéfice  net,  car  ü ne  faut  pas  oublier  les  sommes  qui  ont  été  dépensées par 
la  construction  et  l’aménagement  des  cimetières.  Rien  que  pour  les  nécropoles  de  Bagneux  et  de 
Pantin,  il  a été  dépensé  8 millions  pour  l’achat  des  terrains  et  l’appropriation. 
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Itiul^oi  en  recette*  et  «le  raeintîniMf  ration  «les  Pompe* 

funèbre*  «le  lit  ville  de  Pari*  ponr  les  amsee*  1 HMM  et  18HÎ>, 
«l’a | nés  le  compte  n«lmini*traiîf  «les  Conseil  «l'administration 
«les  Pompe*  funèbres* 


1888 


188H 


Nombre  des  inhumations 


ai. 498 


56.773 


RECETTES 


Recettes  ordinaires. 


1°  Produit  des  fournitures  réglementaires  des  sections 
1 et  2 du  cahier  des  charges a. 272.043  40  5.558.111  85 

2°  Produit  des  fournitures  supplémentaires 989.977  29  1.089.933  45 

3°  Intérêts  des  fonds  placés 29.823.83  18.402  43 

Total  des  recettes  ordinaires 0. 291. 846  52  0.696.447  73 


Recettes  extraordinaires. 

i°  Fonds  généraux 4.624  90  2.942  80 

2°  Fonds  spéciaux  : 

a)  Réserves 845.395  55  839.741  20 

b)  Indemnités,  prélèvements  pour  dépréciation,  etc. . 196.762  97  91.265  93 

Total  des  recettes  extraordinaires 1.046.782  42  933.949  93 

Report  des  recettes  ordinaires 6.291.846  52  6.696.447  73 

7.338.629  94  7.630.397  66 


Total  général  des  recettes 


DÉPENSES 


Dépenses  ordinaires. 


Cavalerie,  fourrage,  matériel,  charges  municipales,  etc. 

3.685.861  95 

3.812.499  97 

Dépens  s extraordinaires. 

1°  Fonds  généraux 

L2n  Fonds  spéciaux  (réserve  des  exercices  antérieurs) . . 

507.445  66 
1 .042.158  52 

547.543  04 
931.007  13 

Total  génicual  des  dépenses 

5.235.466  13 

5.291.050  14 

Report  des  recettes 

7.338.629  94 

7.630.397  66 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 

2.103.163.81 

2.339.347  52 

Sommes  distribuées  aux  fabriques  et  consistoires  (40  u/0 
de  la  recette  des  deux  premières  sections) 

(0  2.108.818  16 

(2)2.235.244  71 

Ces  sommes  ont  été  réparties  comme  suit  : 

1°  Culte  catholique  : 

1°  Paroisses  catholiques 

2°  Subvention  aux  paroisses  catholiques  pauvres 

1.791.873  63 
199.094  85 

1.897.058  32 
210.784  26 

Total  du  culte  catholique 

1.990.948  48 

2.107.842  58 

2°  Consistoires  : 

1°  Église  réformée 

2°  Église  évangélique  de  la  confession  d’Augsbourg  . . . 
3°  Israélites 

48.562  96 
31.867  72 
37.439  » 

53.311  66 
41.445  70 
42.644  80 

Total  afférent  aux  consistoires 

117.869  68 

127.402  16 

( 0 excédent  de  la  répartition  a été  prélevé  sut  la  réserve  générale  pi'ovtenant  des  uxérciccts  antérieurs. 
(5)  I,  Excédent  de  là  Ve  t'eue  à été  vWs'é  à l’a  réserve  générale. 
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Voici  maintenant  quelle  a été,  pour  1881),  la  répartition  dos  sommes  payées  aux  paroisses  cal  ho 
liques  do  Paris,  d’après  le  nombre  des  enterrements  effectués  : 


Tableau  des  sommes  payées  en  i88!)  aur  fabriques  et  consistoires. 


St-Philippe  du  Roule 52.048  354 

St-Augustin 50.257  25 

Ste-Madeleine 49.649  57 

St-Pierre  de  Chaillot 44 . 305  720 

Sle-Trinilé 43.384  860 

St-Sulpice 39.118  05 

St-Vincent  de  Paul 39.040  45 

Sl-Laurent 36.208  37 

N.-D.  de  Lorette 36.190  21 

St-Honoré 36.185  586 

St-Louis  d’Antin 35.722  45 

St-François-Xavier 34.894  814 

N.-l).  de  l’Annonciation.. . . 34.396  29 

Sl-François  de  Sales 31.663  73 

St-Ambroise 31.075  57 

N.-D.  des  Champs 31.063  97 

St-Martin 30.420  37 

St-Roch 30.051  09 

Ste-Clotilde 30.027  80 

St-Pierre  de  Montrouge. . . . 29.948  93 

St-Eugène 29.610  13 

Ste-Marie  des  Batignolles. . . 29.216  77 

Ste-Marguerile 28.098  466 

St-Ferdinaud  des  Ternes ...  27 . 876  29 

St-Médard 27.675  73 

St-Germain  des  Prés 27.443  57 

St-Michel 27.412  45 

St-Thoma s d’Aquin 27.108  60 

N.-D.  d’Auteuil 26.282  37 

St-Denis  du  St-Sacrement . . . 26 . 220  05 

N.-D.  de  Clignancourt 25.768  45 

Ste-Élisabetb 25.719  49 

St-Pierre  de  Montmartre. . . 25.657  09 

St-Joseph 25.462  85 

St-Jacques  dn  Haut-Pas. . . . 25.375  82 

St-Paul 25.220  29 

St-Éloi 25.037  81 


A reporter 1.200.837  672 


Report 1.200.837  672 

St-Lambert 25.015  33 

St-Germain  l’Auxerrois 24.883  49 

St-Merri 24.335  074 

St-Jean-Baplislede Belleville  24.133  02 

St-Pierre  du  Gros-Caillou. . . 23.885  09 

St-Étiennedu  Mont 23.818  37 

St-Jean-Baptiste  de  Grenelle  23.678  93 

N.-D.  de  Bonne-Nouvelle. . . 23.457  33 

St- Marcel  de  la  Maison- 

Blanche 23.183  09 

St-Nicolas  des  Champs 23.116  21 

St-Jacques  de  la  Villette. . . . 22.932  53 

St-Nicolas  du  Chardonnet..  22.900  21 

St-Séverin 22 . 753  89 

Sl-Anloine 22.552  29 

St-Euslache 22.504  37 

St-Germain  de Charonne. . . 21.351  57 

St-Bernard 21.235  89 

St-Jean-Sl-François 20.830  53 

St-Georges 20.835  97 

N.-D.  des  Blancs-Manteaux.  20.726  69 

Notre-Dame 20.721  602 

St-Denis  de  la  Chapelle  ....  20.612  85 

LTmmaculée-Conceplion  . . . 20.416  45 

N.-D.  de  la  Croix  de  Ménil- 

montanl 20.274  53 

St-Louis-en-l’Ile 19.839  026 

N.-1).  des  Victoires 19.815  49 

St-Gervais 19.737  17 

N.-D.  de  la  Gare 19.613  63 

N.-D.  de  Plaisance 19.526  61 

Sl-Marcel 19.345  09 

St-Leu 19.319  33 

N.-D.  de  Bercy 18.843  458 

Centimes  indivisibles 3 52 


Total  égal . . . 1 . 897 . 058  322 


ANNEXE  N°  5. 


Ait  «tjttion  il’tüie  g>s*«»|»oMitio9i  «le  A3.  («eoi'S'CN  I8ei*«*y  et  «l'une  |M*o- 

|>«>siti«m  «le  XI.  Mau  rice  iîiiulei*.  i*elRtlv«îs  aux  agences*  «le 

funérailles. 

(Extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  du  Conseil  municipal  en  date  du  13  février  188/.) 

M.  Piperaud,  an  norh  de  la  2e  Commission.  — Messieurs,  j'ai  l’honneur  de  rapporter  devant 
vous  une  proposition  de  M.  Georges  Berry,  tendant  à obliger  l’administration  des  Pompes  funè- 
bres à remettre  à la  famille  des  défunts  un  double  du  détail  des  sommes  payées  pour  frais  funé- 
raires. 

Il  y a,  de  la  part  de  certaines  agences,  une  véritable  exploitation  des  familles,  bien  que  d’autres, 
je  le  reconnais,  agissent  honnêtement  et  se  contentent  d’une  rémunération  proportionnée  à leurs 
peines  et  démarches. 

Mais  les  façons  d’agir  des  premières  appellent  nécessairement  notre  attention. 

Je  puis  citer  des  faits;  entre  autres,  un  qui,  malheureusement,  m’est  personnel.  Une  agence— 
que  je  ne  veux  pas  désigner  — a demandé,  a exigé  860  francs,  alors  qu’elle  n’avait  versé  que 
220  francs  aux  Pompes  funèbres.  C’est  pour  éviter  1p  retour  de  tels  scandales  que  nous  deman- 
dons que,  dans  l’intérêt  des  familles,  on  présente  à celles-ci  le  duplicata  de  la  note  des  Pompes 
funèbres. 

De  plus,  certains  employés  des  Pompes  funèbres,  pour  avoir  accès  dans  les  mairies,  offrent  de 
servir  de  témoins  lors  des  déclarations  de  décès.  La  Commission  demande  que  l’Administration 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  ces  agissements. 

Enfin,  on  m’a  assuré  que  les  employés  des  mairies  se  servent  du  téléphone  pour  avertir  les 
agences.  Ces  complaisances  seraient  largement  rémunérées  et  majoreraient  d'autant  le  prélève- 
ment des  agences. 

Nous  demandons  qu’on  défende  aux  employés  des  Pompes  funèbres  de  servir  de  témoins,  qu’on 
les  empêche  de  stationner  aux  abords  des  mairies  et  d’importuner  les  familles. 

J’ajoute  que  ces  intermédiaires  sont  grassement  payés  au  détriment  des  familles. 

M.  Després.  — Ce  sont  les  corbeaux  de  la  mort  ! 

M.  Piperaud,  rapporteur.  — En  conséquence,  je  vous  propose  d’adopter  la  délibération 
suivante  : 


« Le  Cons 'il. 

« Considérant  que  certaines  agences  de  funérailles  présentent  au  public  des  factures  où  sont 
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* majorés  les  prix  des  taxes  funéraires;  qu’il  y a lieu  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles 
« pour  empêcher  une  exploitation  de  ce  genre, 

» Délibère  : 

k Les  employés  de  l’administration  des  Pompes  funèbres  seront  tenus  de  remettre  à la  famille 
« du  défunt  un  double  du  détail  des  sommes  payées  pour  les  frais  funéraires.  » 

M.  le  Directeur  mes  Affaires  municipales.  — Je  répéterai  d’abord  ce  que  vient  de  dire 
M.  Piperaud,  à savoir  qu'il  y a différentes  catégories  d’agences  : les  unes  rendent  des  services, 
moyennant  une  rémunération  convenable,  et  nous  n’avons  pas  à intervenir  dans  leurs  pratiques; 
d’autres  se  font  payer  à un  prix  excessifet  commettent  de  véritables  abus;  c'est  ainsi  (pic  certaines 
agences  se  sont  fait  rembourser  des  prétendus  droits  réclamés  dans  les  cimetières,  droits  qui  n’ont 
jamais  été  payés. 

L’Administration  accepte,  en  principe,  les  mesures  proposées  par  la  2°  Commission. 

Les  familles  pourront  toujours,  bien  entendu,  faire  vérifier  les  feuilles  de  commande.  Quant  au 
duplicata  de  la  feuille  d’un  convoi  commandé  par  une  agence,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à le 
faire  remettre  au  chef  de  famille  par  l’ordonnateur,  au  moment  du  départ  du  convoi. 

En  ce  qui  concerne  les  communications  téléphoniques  dont  a parlé  M.  Piperaud,  il  convient  de 
distinguer  les  employés  qui  sont  dans  les  mairies.  Ceux  appartenant  à l’Administration  n’ont  pas 
accès  au  téléphone:  quant  aux  préposés  des  Pompes  funèbres,  ils  peuvent  employer  le  téléphone; 
mais  il  serait  singulier  qu’ils  fissent  des  communications  à des  agences,  alors  que  ces  communi- 
cations sont  contraires  à l’intérêt  de  l’administration  à laquelle  appartiennent  ces  préposés. 

De  plus,  les  communications  par  le  téléphone  ne  sont  pas  absolument  secrètes  et  il  est  singu- 
lier que  jamais  je  n’aie  entendu  signaler  de  fait  de  celte  nature.  D’ailleurs,  l’Administration 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  de  pareils  abus,  s’il  s’en  produisait. 

Maintenant,  n’y  a-t-il  pas  une  exagération  dans  la  réglementation  tendant  à interdire  aux 
agents  de  funérailles  l'accès  des  mairies? 

On  ne  saurait  empêcher  ces  agents  de  venir  déclarer  les  décès,  du  moment  que  la  famille  les 
charge  de  le  faire. 

M.  Georges  Berry.  — Je  remercie  d’abord  la  Commission  d’avoir  voulu  enfin  présenter  son 
rapport  sur  une  question  dont  l’importance  et  l’intérêt  n’échappent  pas  au  Conseil. 

Je  me  renfermerai,  quant  à moi,  dans  ma  proposition  ayant  trait  au  duplicata. 

J’estime,  en  effet,  que  M.  Piperaud  a tort  de  vouloir  empêcher  les  agents  des  Pompes  funèbres 
d’être  témoins  dans  les  déclarations  de  décès  ou  de  se  promener  aux  environs  des  mairies  ; c’est 
la  liberté  du  citoyen  qu’on  atteindrait  ainsi,  et  nul  ici  ne  peut  avoir  l’intention  d’entrer  dans 
cette  voie.  (Très  bien!) 

Je  reviens  donc  à l’utilité  incontestable  du  duplicata. 

Quand  une  famille  perd  l’un  de  ses  membres,  elle  est  dans  une  désolation  qui  l’empêche  de 
s'occuper  de  ses  affaires. . . 

M.  Després.  — Excepté  quand  elle  hérite. 

M.  Georges  Berry. — Elle  signe,  elle  paie  tout  ce  qu’on  lui  demande;  une  fois  le  chagrin 
calmé,  elle  s'aperçoit  qu’elle  est  volée. 
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Mais  il  est  trop  tard;  l’argent  est  dans  les  poches  des  agents,  el  il  faudrait,  pour  le  leur  faire 
rendre,  un  procès  devant  lequel  on  recule  toujours  par  respect  pour  la  mémoire  du  défunt. 

Eli  bien,  ce  duplicata,  qui  indiquera  le  chiffre  exact  de  la  somme  dépensée  par  l’agence,  per- 
mettra en  temps  voulu  à la  famille  de  se  rendre  compte  des  honoraires  que  celte  agence  lui 
réclame  et  du  chiffre  qu’elle  doit  réellement. 

On  ne  verra  plus  se  produire  ainsi  ces  majorations  exagérées  qui  vont  souvent  jusqu’au  double 
de  la  dépense.  J’ai  là  une  note  de  2,500  francs  pour  un  convoi  qui  n’a  exigé,  île  la  part  de  l’agence, 
qu’un  versement  de  1,500  francs.  C’est  un  scandale.  (Oui!  Oui  !) 

Les  directeurs  d'agence  ont  adressé  au  Conseil  municipal  une  protestation  contre  la  proposition 
que *j’ai  déposée.  Ils  me  l’avaient  d’ailleurs  gracieusement  communiquée  avant.  Je  l’ai  mûrement 
étudiée,  j’ai  longtemps  réfléchi,  et  je  suis  convaincu  qu’ils  ont  tort  de  vouloir  nous  empêcher  de 
surveiller  leurs  concurrents  peu  honnêtes. 

Vous  allez,  disent-ils,  nous  empêcher  d’exercer  librement  notre  profession.  Non,  Messieurs, 
nous  voulons  empêcher  seulement  ceux  d’entre  vous  qui  sont  peu  scrupuleux  de  prendre  dans  la 
poche  des  familles  l’argent  qui  ne  leur  est  pas  équitablement  dû. 

D’ailleurs,  ceux  qui  repoussent  l’innovation  du  duplicata  que  je  propose  se  rendent  certes  bien 
compte  de  l’obstacle  qu’ils  rencontreront  pour  le  mauvais  exercice  de  leur  profession  et  de  l’im- 
possibilitc  où  ils  seront  ainsi  d’exiger  plus  longtemps  des  rémunérations  exagérées. 

Messieurs,  je  crois  que,  en  volant  ma  proposition,  que  la  Commission  a adoptée  à l’unanimité, 
vous  apporterez  une  première  amélioration  à la  situation  actuelle.  C’est  pourquoi  j’ai  voulu  la 
soutenir  moi-même  à la  tribune. 

Mais  d’autres  améliorations  seront  nécessaires.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  là.  Il  faudra,  par 
exemple,  que  nous  parvenions  à empêcher  celte  chasse  au  cadavre,  cette  exploitation  des  morts 
auxquelles  se  livrent  les  hommes  de  certaines  agences  de  funérailles.  11  sera  nécessaire  de  pré- 
senter au  Conseil  de  nouvelles  propositions  et  c’est  ce  que,  avec  plusieurs, collègues,  je  compte 
faire  dans  le  cours  de  la  session.  (Très  bien  !) 

M.  Maurice  Binder.  — Messieurs,  en  présence  d’abus  révoltants,  résultant  du  fait  de  certaines 
agences,  j’avais  fait  inscrire  à l’ordre  du  jour  une  question  sur  les  agissements  des  entreprises 
privées  de  pompés  funèbres.  Les  conclusions  de  la  2e  Commission,  me  donnant  satisfaction,  me 
dispensent  d’entrer  dans  les  détails  de  la  question  que  je  voulais  poser.  Mais  je  crois  utile  de 
compléter  ces  conclusions  par  une  disposition  additionnelle. 

Permeltez-moi  d’expliquer  en  deux  mots  cette  proposition. 

On  nous  a dit  que,  souvent,  les  familles  sont,  de  la  part  de  certaines  agences,  l’objet  de  spé- 
culations peu  faciles  à qualifier;  mais  on  ne  vous  a pas  dit  — et  c’est  là  l'abus  le  plus  considérable 
— que  les  Pompes  funèbres  ne  reçoivent  pas,  huit  fois  sur  dix,  la  rémunération  afférente  aux 
services  dont  elles  ont  reçu  la  commande. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  dans  bien  des  cas? 

Telle  ou  telle  agence  a reçu,  pour  onze  heures,  commande  d’un  service  comprenant,  par 
exemple,  une  tenture  à 400  francs  et  un  catafalque  à 214  francs.  Je  prends  les  chiffres  officiels. 

L’agence  sait,  d’autre  part,  que,  pour  midi,  doit  avoir  lieu  un  service  comportant  à peu  près 
même  apparat. 

Que  fait  alors  l’agence? 
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Elle  s'entend  avec  les  ouvriers  des  Pompes  funèbres,  obtient  d’eux,  moyennant  une  faible 
rémunération,  que  les  dilTù renies  tentures  ou  différents  accessoires  du  service  précédent  servent 
au  second  service,  ne  paie  pas  bien  entendu  à l’administration  des  Pompes  funèbres  les  frais  de 
ce  second  service,  et  encaisse  ainsi  au  préjudice  de  l'Administration  des  sommes  considérables. 

M.  Després.  — Parfaitement.  On  voit  même  des  services  de  5e  classe,  par  exemple,  ayant  lieu 
peu  de  temps  après  un  service  de  lro  ou  2e  classe,  bénéficier  des  tentures  du  service  supérieur. 
L'entreprise  est  donc  lésée. 

M.  Maurice  Binder.  — Rassurez-vous,  Monsieur  Després,  l’entrepreneur  ne  se  laisse  pas  voler, 
lui  : il  suffit  d’ailleurs  de  constater  le  fait  tjue  je  viens  d’avancer  et  qui  se  produit  fréquemment 
pour  être  absolument  résolu  à remédier  à ces  abus. 

Je  dépose,  en  conséquence,  l’article  additionnel  suivant,  en  priant  M.  le  directeur  des  Affaires 
municipales  de  contrôler  de  très  prés  les  agissements  de  certains  agents  : 

• A chaque  service,  l’ordonnateur  sera  tenu  de  vérifier  si  l’ensemble  des  accessoires  afférents 
« au  service  qu  il  dirige  a bien  été  payé  dans  sa  totalité  à l’administration  des  Pompes  funèbres.  » 

« Signé  : Maurice  Binder.  » 

M le  Directeur  des  AIÏaires  municipales.  — La  question  soulevée  par  M.  Binder  est  une 
question  d’ordre  intérieur  qui  ne  regarde  pas  directement  la  Ville. 

L'ordonnateur  doit  vérifier  si  les  fournitures  des  Pompes  funèbres  sont  conformes  «à  la  classe 
demandée  par  la  famille 

M.  Maurice  Binder.  — Oui,  mais  cette  vérification  n’a  pas  lieu. 

M.  le  Directeur  des  Affaires  municipales.  — C’est  alors  un  fait  exceptionnel. 

D’autre  part,  Messieurs,  je  ne  nie  pas  que,  quand  deux  enterrements  se  suivent,  les  tentures 
du  premier  servent  au  second  : il  peut  y avoir  là  un  calcul,  mais  ce  n’est  pas  un  calcul  répréhen- 
sible. 

M.  Maurice  Binder.  — Vous  ne  me  répondez  pas  directement.  Je  vais  préciser  de  nouveau. 

J’ai  dit  que  les  agents  funéraires,  qui  reçoivent  500  francs  pour  le  service  de  11  heures  et  5t)ü 
francs  pour  le  service  de  midi,  doivent  verser  1,000  francs  aux  Pompes  funèbres.  Au  lieu  de 
cela,  les  agents  funéraires  ne  paient  que  le  service  de  onze  heures  et  s’entendent  avec  les  ouvriers 
des  Pompes  funèbres  afin  que  le  service  de  onze  heures  soit  utilisé  pour  celui  de  midi. 

M.  le  Directeur  des  Affaires  municipales. — Ils  ne  peuvent  s’entendre  avec  les  ouvriers. 

De  deux  choses  l’une  : ou  bien  les  deux  enterrements  sont  de  même  classe,  et  alors  personne 
n’est  frustré,  ou  bien  l'agent  sachant,  je  suppose,  qu’il  y a à dix  heures  une  lre  classe,  en  com- 
mande une  5e  pour  midi.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y a évidemment  fraude,  mais  le  duplicata  suffira 
pour  la  constater  et  l’ordonnateur  n’aura  rien  à vérifier. 

M.  Maurice  Binder.  — Le  duplicata  éclairera  la  famille  sur  ce  qui  aura  été  payé  aux  Pompes 
funèbres;  mais  ce  que  je  veux,  c’est  que  l’ordonnateur,  voyant,  je  suppose,  une  tenture  à la  porte 
d’une  église,  s’assure  qu’elle  est  bien  conforme  à ce  qui  a été  commandé  et,  dans  le  cas  contraire, 
n’en  laisse  pas  profiter  indûment. 


M.  le  Directeur  des  Affaires  municipales.  — Celle  vérification,  qui  ne  se  fait  pas  immédia- 
tement, est  opérée  plus  tard  par  le  service  de  l’Inspection. 

M.  Georges  Berry  avait  signalé  la  nécessité  de  réprimer  la  chasse  au  cadavre.  Cela  rentre 
plutôt  dans  les  attributions  de  la  préfecture  de  Police,  qui,  elle-même,  se  trouve  fort  embarrassée 
toutes  les  fois  qu’elle  ne  se  trouve  pas  en  face  d’un  délit  caractérisé.  Ce  délit  existe  quelquefois 
lorsque  l’agent  funéraire  se  présente  comme  employé  des  Pompes  funèbres.  Autrement,  la  répres- 
sion est  difficile. 

M.  Després.  — La  proposition  de  M.  Maurice  Binderest  susceptible  de  rendre  des  services  à 
ceux  qui  ont  recours  aux  agences,  car  beaucoup  de  personnes  ne  veulent  pas,  au  moment  d’un 
deuil  récent,  faire  des  démarches  toujours  pénibles.  Certains  de  ces  agents  peuvent  user  de  pro- 
cédés blâmables,  mais,  je  vous  en  prie,  ne  les  confondez  pas  avec  ceux  qui  s’acquittent  honora- 
blement de  leur  métier.  J’en  ai  usé  moi-même,  j’ai  pris  un  double  .du  devis  qui  m’avait  été 
soumis  et  j’ai  constaté  que  je  n’ai  pas  été  volé. 

Je  me  rallie  donc  à la  proposition  qui  oblige  l’agent  à donner  un  double  du  devis,  mais  n’allez 
pas  troubler  ceux  qui  exercent  honnêtement  leur  profession. 

M.  Piperaud,  rapporteur.  — Nous  n’avons  soupçonné  personne,  nous  avons  simplement 
constaté  qu’il  y avait  des  abus  à faire  disparaître. 

J’ai  la  conviction  que  nous  y arriverons  par  les  mesures  proposées  par  la  Commission  et  par 
M.  Maurice  Binder. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées.. 

L’article  additionnel  de  M.  Maurice  Binder  est  adopté  (1886  ; C.  163). 
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CONSEIL  MUNICIPAL  D1Ï  PARIS 

I H90 


RAPPORT 

Présenté  par  AI.  Charles  Laurent,  au  nom  de  la  P Commission  (1),  sur  une 
Proposition  de  MM.  Vaillant  et  Champoudry,  relative  aux  élections  séna- 
toriales du  J janvier  1891. 


Messieurs, 

Le  Conseil  a été  saisi,  dans  sa  séance  du  10  novembre,  d’une  proposition  de 
M.  \ aillant  et  il  une  autre  proposition  de  M.  Champoudry,  tendant  toutes  les  deux 
a provoquer  en  France,  par  l’exemple  que  nous  donnerions  à Paris,  une  véritable 
grève  des  électeurs  sénatoriaux. 

Nos  collègues  ont  voulu  justifier  par  des  considérations  d’ordre  politique  l'ini- 
tiative qu  ils  vous  demandaient  de  prendre.  Ils  ont  critiqué  avec  vivacité  le  rôle  du 
Sénat  dans  la  République;  ils  ont  contesté  son  utilité,  nié  ses  services,  dénoncé  les 
lenteurs  qu’il  apporte  dans  le  vote  des  réformes  et  les  embarras  qu’il  suscite,  pour  la 
Chambre  du  suffrage  universel,  quand  celle-ci  veut  réaliser  un  progrès.  En  con- 
séquence, ils  vous  demandaient  de  ne  pas  prendre  part,  le  30  novembre,  à l’élec- 
tion des  délégués  sénatoriaux. 

NoIh  2 Commission,  Messieurs,  n a pas  pensé  qu  il  lui  appartînt  d instituer  un 


(1)  La  2°  Commission  ( Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  président- 
Foussier,  secrétaire  ; Darlot,  Duplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun  Praclie 
Sunoneau,  Georges  Villain. 


i\t°  se: 


débat  sur  les  différents  points  exposés  par  MM.  Vaillant  et  Champoudry.  Il  lui  a 
semblé  que  son  rôle  était  plus  simple  et  devait  l'entraîner  moins  loin. 

Certes,  parmi  les  membres  qui  la  composent,  on  peut  dire  qu  il  n’en  est  peut- 
être  pas  un  seul  qui  ne  fut  tenté  de  formuler  les  [tins  expresses  réserves  sur  la 
prétendue  proportionnalité  de  la  répartition  des  délégués  sénatoriaux  entre  les 
différentes  communes  de  France.  11  n’en  est  pas  un  qui  ne  soit  frappé  de  la  part 
véritablement  dérisoire  faite,  dans  le  collège  électoral  du  Sénat,  a la  population  de 


la  capitale. 

Mais,  Messieurs,  est-ce  parce  que  cette  part  est  trop  restreinte  que  1 on  jugerait 
babilc  et  profitable  à la  République  de  la  réduire  encore,  de  la  réduire  à rien,  en 
s’abstenant  ? 


Et  puis,  en  réalité,  ce  n’est  pas  de  cela  qu'il  s’agit,  aujourd'hui;  ce  n est  pas  en 
ces  termes  que  la  question  se  pose. 

La  loi  existe.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  la  refaire,  et  nous  ne  pouvons  que  la 
subir. 

Elle  oblige  le  Conseil  municipal  de  Paris,  comme  le  conseil  municipal  de  la  plus 
modeste  commune,  à désigner,  le  30  novembre,  ses  délégués. 

Protester  contre  cette  obligation,  s’abstenir,  ce  serait  la  plus  vaine  des  manifesta- 
tions et,  si  nos  adversaires  politiques  ne  suivaient  pas  notre  exemple,  la  plus  déce- 
vante des  manœuvres. 

Votre  Commission  vous  demande,  en  conséquence,  de  voter  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  sur  la  double  proposition  de  MM.  Vaillant  et  Champoudry,  convaincue 
d’ailleurs  que,  de  votre  vote  et  de  vos  choix  prochains,  il  ne  saurait  résulter  pour  la 
République  que  de  nouvelles  chances  d’amélioration,  parle  respect  scrupuleux  et 
absolu  de  la  légalité. 


Paris,  le  18  novembre  1890. 


Le  rapporteur , 

Charles  LAURENT. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 890 


RAPPORT 

Présenté  / icir  M.  Caumeau,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  V affectation 
à r exécution  de  divers  travaux  de  viabilité  de  la  somme  de  214,884  fr.  75  c., 
montant  de  la  contribution  de  l’État  dans  la  mise  en  état  de  viabilité  du  quai 
de  Bercy  et  du  pont  de  Tolbiac. 


Messieurs, 

La  contribution  de  l’État  dans  les  travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  du  quai 
de  Bercy  et  du  pont  de  Tolbiac  a été  fixée  à la  somme  de  21 4,884 fr.  73  c.,  et  M.  le 
ministre  des  Travaux  publics  vient  de  faire  savoir  à M.  le  préfet  de  la  Seine  qu’il 
était  prêt  à verser  le  montant  de  la  contribution  due  par  l’État. 

Cette  somme  constitue  une  ressource  disponible  que  l’Administration  propose 
d’affecter  à certaines  opérations  qui  présentent  un  caractère  de  réelle  urgence,  ou 
dont  la  liquidation  a dû  être  retardée  par  suite  de  l’insuffisance  des  crédits  votés. 

Ces  opérations  sont  les  suivantes  : 

1°  Grosses  réparations  des  trottoirs  du  quai  de  Bercy 17.000  » 

Depuis  l’achèvement,  des  travaux,  des  tassements  importants  se  sont  produits,  les 
bordures  sont  déversées  et  le  bitume  disloqué.  Il  est  de  toute  urgence  d’effectuer  les 


(1)  La  3'  Commission  (Voirie  de  Paris  — Promenades)  est  composée  de  MM.  Ronsselle,  président  ; Sauton, 
vice-président;  Bassinet,  secrétaire-,  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Cochin,  Deschamps, 
Gamard,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Perriehont,  Albert  Pétrot,  Ronanet,  Thuillier, 
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réparations  nécessaires.  Les  crédits  d’entretien  étant  insuffisants  pour  faire  face  à 
la  dépense,  les  ingénieurs  du  Service  municipal  demandent  l’allocation  d’un  crédit 
spécial  pour  pouvoir  exécuter  immédiatement  les  réparations  indispensables. 

2°  Misé  en  état  de  viabilité  de  la  rue  des  Buttes 128.000  » 

Les  terrains  sur  lesquels  est  ouverte  celle  rue  étant  dès  à présent  livrés  au  Ser- 
vice municipal,  la  mise  en  état  de  viabilité  cl  le  drainage  de  la  voie  ne  sauraient  être 
plus  longtemps  ajournés. 

3°  Achèvement  de  l’égout  de  la  rue  Claude- Decaen,  entre  la  rue  des  Tourneux 
et  le  passage  Beaulieu 18. 300  » 

L'insuffisance  des  crédits  n’a  permis  de  drainer  qu’une  partie  de  la  rue  Claude- 
Decaen.  11  serait  très  utile  de  compléter  cette  opération  par  le  drainage  de  la  partie 
comprise  entre  la  rue  des  Tourneux  et  le  passage  Beaulieu,  de  manière  à en  per- 
mettre ultérieurement  le  relevé  à bout. 


4°  Achèvement  du  pont  Caulaincourt 51.459  60 

Les  dépenses  d’établissement  du  pont  Caulaincourt  ont  dépassé  les  évaluations 
par  ce  motif  que,  d’une  part,  la  nature  du  sol  a nécessité  des  travaux  complémen- 
taires qui  ne  pouvaient  être  compris  au  projet,  et  que,  d’autre  part,  en  cours  d’exé- 
cution, certaines  pièces  de  la  superstruction  métallique  du  pont  ont  dû  être  renfor- 
cées et  modifiées. 

Il  serait  nécessaire  d’ouvrir,  en  vue  du  paiement  des  dépenses  faites,  un 
supplément  decrédit  de  51,459  fr.  60  c.,  plus  les  intérêts  dus  à l’entrepreneur  à 
dater  du  7 mai  1890,  jour  de  sa  demande. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  constribulion  versée  par  l’État  pour  les  tra- 
vaux du  quai  de  Bercy  et  du  pont  de  Tolbiac  se  trouverait  ainsi  employée,  pour  la 
plus  grande  partie,  à des  travaux  qui  sont  la  conséquence  de  l’opération  ou 
peuvent  être  considérés  comme  formant  le  complément  des  améliorations  déjà 
apportées  dans  le  XIIe  arrondissement.  L'achèvement  du  pont  Caulaincourt,  il  est 
vrai,  n’est  pas  dans  ce  cas;  mais  T Administration,  d’après  ses  délibérations,  ne 
disposant  d’aucun  crédit  pour  le  payement  de  la  dépense,  nous  avons  pensé  qu’il 
y avait  lieu  de  ratifier  sa  proposition. 

Après  examen,  la  3e  Commission  vous  demande,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  20  novembre  1890. 


Le  rapporteur , 

CAUMEAU. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  ie  mémoire,  en  date  du  8 novembre  1800,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  propose  d’affecter  une  somme  de  214,759  fr.  60  c.,  montant  de  la  contribution 
de  I tâtât  dans  les  travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  du  quai  de  Bercy  cl  du  pont 


de  Tolbiac,  à l'exécution  des  travaux  suivants  : 

1°  Grosses  réparations  aux  trottoirs  du  quai  de  Bercy 17.000  » 

2°  Mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue  des  Buttes 128 . 000  » 

3°  Achèvement  de  l’égout  de  la  rue  Claude-Decaen 18 . 300  » 

4°  Achèvement  du  pont  Caulainconrt 51.459  60 

Soit  au  total 214. 759  60 


Vu  lé  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 
Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de 


214,759  fr.  60  c.,  l’exécution  des  travaux  ci-après  : 

« 

1°  Grosses  réparations  des  trottoirs  du  quai  de  Bercy 17.000  » 

2°  Mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue  des  Buttes 128.000  » 

3°  Achèvement  de  l’égout  de  la  rue  Claude-Decaen 18 . 300  » 

A reporter 163.300  » 


/{sport 


163.300  . 

51 . 459  00 


4°  Achèvement  du  pont  Caulaincourt 

5°  Intérêts  à 5 %,  à dater  du  7 mai.1890,  jour  de  la  demande 
formée  par  M.  Baratin,  entrepreneur,  de  ladite  somme  de  51 ,459  fr. 

00  Mémoire. 

Total  égal 214.759  00 

Sauf  mémoire  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  somme  de  51,459  fr.  00  c. 

Art.  9.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits  d’égale  importance  proposés 

au  projet  de  budget  supplémentaire  de  1890,  chap.  xli,  § 33,  art.  11/7,  8, 
9 et  10. 
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AMENDEMENT 


Présenté  par  MM.  Dkligny  et  Darlot  au  projet  de  traité  avec  la  Compagnie 

du  gaz. 


Messieurs, 

L’art.  14  du  traité  de  1870  impose  à la  Compagnie  du  gaz  l’obligation  d’avoir 
« constamment  en  magasin,  ou  en  cours  de  transport,  un  approvisionnement  d’un 
<r  mois  en  matières  premières  destinées  à la  fabrication  du  gaz. 

« Cet  approvisionnement  pourra  être  réduit  à quinze  jours  avec  autorisation  du 
* préfet  de  la  Seine,  en  proportion  de  ta  quantité  de  gaz  que  la  société  aura  à 
« fabriquer.  » 

Dans  la  pratique,  cette  autorisation  a été  largement  et  toujours  accordée  par  le 
préfet  et  la  société  a pu  faire  varier  ses  approvisionnements,  tant  en  magasin  qu’en 
cours  de  transport,  dans  de  très  grandes  proportions. 

Si  nous  consultons  l’état  des  existences  en  fins  de  mois  des  années  1888.  1889 
et  1890,  nous  voyons  les  existences  en  magasin  varier:  en  1888,  de  43,740  tonnes 
de  bouille  en  avril,  à 173.088  tonnes  en  octobre;  en  1889,  de  37,319  lonnes  en 
avril,  à 153,855  tonnes  en  octobre  ; en  1890,  de  01,591  lonnes  en  mars,  à 173,751 
tonnes  en  septembre. 

En  ajoutant  les  existences  en  cours  de  transport  à celles  des  magasins,  nous 
trouvons  les  totaux  suivants  : en  1888,  en  mars  74,075  lonnes  et  en  décembre 
270,779  tonnes  ; en  1889,  en  avril  00,015  tonnes  et  en  novembre  191,705  tonnes; 
enfin  en  1890.  nous  trouvons  87,921  tonnes  en  mars  et  238,300  en  septembre. 

HO. 
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On  voit  qu’en  1890  le  minimum  n’est  pas  tombé  aussi  bas  que  les  années  précé- 
dentes. Cela  est  dû  aux  observations  faites  à la  Compagnie  à la  suite  des  études  de 
la  Commission  municipale  de  ravitaillement  et  de  la  Commission  locale  du  camp 
retranché.  A la  suite  de  ces  observations  et  du  désir  exprimé  par  M.  le  ministre  de 
la  Guerre,  le  directeur  de  la  Compagnie  promit  de  faire  en  sorte  que  les  approvi- 
sionnements de  charbon  ne  descendent  pas  au-dessous  de  80,000  tonnes,  y com- 
pris les  charbons  en  cours  de  transport  par  bateaux. 

Ces  approvisionnements  étaient  descendus  à 63,000  tonnes  en  avril  1889! 

Il  y avait  donc  dans  la  promesse  de  M.  le  directeur  de  la  Compagnie  une  amélio- 
ration de  17,000  tonnes;  mais  nous  avions  demandé  que  les  approvisionnements 
en  magasin  ne  descendissent  jamais  au-dessous  de  un  mois  de  consommation 
moyenne  et  non  de  consommation  minima. 

Mais  la  Compagnie  considérant  l’habitude  prise  par  l’Administration  de  n’exiger, 
pour  chaque  mois,  que  l’approvisionnement  de  la  consommation  prévue  pour  le 
même  mois,  a refusé  d’élever  son  minimum  en  magasin  et  en  route  sur  bateaux 
au-delà  de  80,000  tonnes.  Or,  cette  quantité  est  insuffisante.  L’approvisionnement 
de  guerre  prévu  est  de  293,000  tonnes,  qui  est  représenté  par  un  approvisionne- 
ment de  deux  mois  à 130,000  tonnes  et  par  un  arrivage  supplémentaire  de  63,000 
tonnes  à exécuter  pendant  la  période  de  ravitaillement. 

Nous  demandons  donc  que,  dans  le  nouveau  traité  avec  la  Compagnie  parisienne 
du  gaz,  l’art.  14  du  traité  de  1870  soit  modifié  et  rédigé  comme  il  suit  : 

« Pour  assurer  les  services  publics  et  particuliers  dont  elle  est  chargée,  la  société 
« aura  constamment  en  magasin  les  quatre  cinquièmes  de  sa  consommation  bi- 
« mensuelle  moyenne  de  charbon  ; l’autre  cinquième,  en  cours  de  transport,  sera 
« réparti  2/3  au  moins  en  transport  par  bateaux  et  le  reste  en  chemin  de  fer.  » 

Cette  stipulation,  sans  obliger  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  à augmenter  ses 
opérations  d’achat,  ni  sa  moyenne  d’approvisionnement  annuelle,  assurera  le  ser- 
vice du  ravitaillement. 

En  effet,  au  moment  où  l’ordre  de  ravitaillement  serait  donné,  nous  aurions,  en 
prenant  pour  base  la  situation  moyenne  mensuelle  actuelle  des  existences,  qui  est 


de  141 ,000  par  mois  : 

En  magasin  pour  deux  mois 220 . 000  tonnes. 

En  route  par  bateaux  pour  deux  mois 40.000  id. 


Ensemble 260.000  tonnes. 
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Les  20,000  tonnes  en  route  par  bateaux  arriveraient  dans  les  dix  jours  en 
moyenne  et  pourraient  être  suivies  de  deux  autres  expéditions  pendant  le  délai  im- 
parti au  ravitaillement,  dès  lors  assuré, de  203,000  tonnes  environ  de  réserve. 

Cette  quantité  subirait  pour  assurer  l’éclairage  public  réduit  pendant  un  temps 
prévu. 

Nous  proposons,  on  conséquence,  d'ajouter  l’article  ci-après  au  projet  de  traité, 
pour  remplacer  l’art.  14  du  traité  de  1870. 

Cet  article  porterait  le  n°  11  et  l’article  final  porterait  le  n°  12  : 


Art.  1 1 nouveau  : 

« Pour  assurer,  en  tout  temps,  l’approvisionnement  de  houille  nécessaire  à la 
consommation,  la  Compagnie  sera  tenue  d’avoir  constamment,  tant  en  magasin 
« qu’en  cours  de  transport  par  bateaux,  une  quantité  de  charbons  de  260,000 
* tonnes  correspondante  à une  consommation  moyenne  de  deux  mois.  » 

Paris,  le  22  novembre  1890. 


Signé  : DELIGNY,  DARLOT. 
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ANNEXE 


État  des  approvisionnements  de  Siouille  de  In  Enmpa^iiie 
parisienne  du  gaz  pendant  les  trois  dernières  aimées. 


MOIS 

MOYENNES  DES  ANNÉES  1888-1889-1890 

EN  MAGASIN 

EN  COURS  RE 

Bateaux 

rRANSPORT  PAR 

Wagons 

TOTAUX 

Janvier 

113.37S.179 

6.207.666 

6.170.431 

125.753.277 

Février 

80.072.034 

9.156.733 

6.031.878 

95.260.616 

Mars 

Si . 407 . 206 

' 21.195.833 

2.826.660 

78.489.699 

Ami 

48.920.S94 

24.590.200 

3.938.218 

77.449.011 

Mai 

6S. 897. 509 

23.024.433 

3.787.636 

92.709.579 

Juin 

107.678  807 

12.966.266 

6.217.550 

126.862.624 

Juillet 

1 26 . 526 . 002 

24.043.433 

5.060.121 

1 55 . 629 . 557 

Aoûl 

146.730.944 

30.535.733 

13.019.475 

190.286.152 

Septembre 

163.570.092 

31.077.366 

14. 704.490 

209.351.949 

Octobre 

163.472.350 

28.616.400 

4.809.682 

196.898.432 

Novembre 

155  420.097 

35.322.600 

6.037.815 

196.780.512 

Décembre 

139.753.748 

70.556.950 

5.393.240 

215.703.938 

1283.  — Imprimerie  municipale,  Ilote!  de  Ville.  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Païenne,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  une  demande  de 
concession  de  40  chalets  de  nécessité  sur  les  quais  et  sur  la  prorogation  de  la 
concession  de  la  Société  anonyme  des  chalets  de  nécessité  au  1er  juin  1020. 


Messieurs  , 

Il  existe  sur  les  bords  de  la  Seine  un  certain  nombre  de  groupes  de  cabinets 
d’aisances,  communément  désignés  sous  le  nom  de  « latrines  publiques  »,  créées 
plus  spécialement  à leur  origine  pour  le  personnel  ouvrier  des  ports,  et  qui  servent 
aujourd’hui,  en  fait,  à tout  le  monde.  Les  travaux  de  premier  établissement  incom- 
bent au  service  de  la  Navigation  ; comme  entretien  et  comme  vidange,  elles  relèvent 
du  service  de  l’Assainissement. 

Ces  latrines  publiques  sont  aujourd’hui  au  nombre  de  46,  qui  se  répartissent 
inégalement  sur  les  deux  rives  de  la  Seine  entre  le  pont  National  et  le  Point-du- 
Jour  : soit  21  sur  la  rive  droite,  19  sur  la  rive  gauche  et  6 dans  la  Cité,  donnant 
un  total  de  248  cabinets  d’aisances.  Quelques-unes,  inutiles  ou  en  trop  mauvais 
état,  ont  pu  être  condamnées  sans  inconvénient,  ce  qui  réduit  leur  nombre  à 40. 


(1)  La  3'  Commission  (Voirie  de  Paris— Promenades)  est  composée  de  MM.  Rousselle,  président  ; Sauton, 
aice-président  ; Bassinet,  secrétaire  ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Cocliin,  Deschamps, 
Gamard,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Perrichont,  Albert  Pétrot,  Rouanet,  Thuillier. 
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Elles  sonl  desservies  en  partie  par  des  fosses  fixes,  en  partie  par  des  fosses 
mobiles  (système  diviseur).  Il  existe,  en  outre  7 cabines  portatives,  système  Goux, 
à 2 ou  4 places,  qu’on  dispose  suivant  les  besoins  du  moment  aux  emplacements 
les  plus  fréquentés  des  quais. 

Les  inconvénients  de  ces  installations  sont  trop  connus  et  trop  frappants  pour 
qu’il  soit  nécessaire  d’insister  sur  ce  point  ; ils  sont  inhérents  à la  fois  à leur 
construction  et  aux  systèmes  de  vidange  en  usage. 

Disposés  en  majeure  partie  dans  les  murs  de  soutènement  des  quais,  ces  cabinets 
sont  généralement  mal  aérés  et  insuffisamment  éclairés  ; les  sièges  disposés  à la 
turque  sont  béants,  les  émanations  remontent  librement  des  fosses,  il  règne  dans 
ces  latrines,  à toute  heure  de  la  journée,  les  odeurs  les  plus  désagréables  et  les  plus 
insalubres. 

A ces  causes  d’insalubrité  purement  matérielles  viennent  s’ajouter  des  considé- 
rations d’un  ordre  plus  élevé;  nous  évoquons  ici  le  tableau  répugnant  des  réunions 
immorales  qui  se  tiennent  dans  ces  latrines  par  suite  du  défaut  de  surveillance. 

Nous  pensons  que  le  moment  est  venu  de  faire  disparaître  cette  plaie  qui  s’étale 
en  plein  cœur  de  Paris,  et  la  solution  la  plus  rapide  et  la  plus  économique  consiste 
dans  la  suppression  totale  de  ce  qui  existe  et  l’établissement  de  chalets  de  nécessité, 
semblables  à ceux  qui  sont  en  service. dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques. 

Toute  la  question  se  résume  à savoir  si  la  Ville  doit  prendre  à sa  charge  la 
dépense  résultant  d’une  semblable  transformation,  ou  s’il  n’est  pas  préférable 
d’abandonner  à un  concessionnaire,  pendant  un  laps  de  temps  à déterminer,  les 
bénéfices  des  chalets  nouveaux,  dont  la  construction  et  l’entretien  seraient  entière- 
ment à sa  charge. 

C’est  à ce  dernier  parti  que  l’Administration  s’est  arrêtée  et  le  rapport  qu’elle  a 
présenté  à l’examen  de  la  3e  Commission  est  conçu  dans  cet  ordre  d'idées. 

Les  latrines  publiques  de  la  Seine  nous  coûtent  annuellement  35,000 francs  d’en- 
tretien.  Par  le  seul  fait  de  leur  remplacement  par  une  exploitation  particulière,  nous 
pourrons  réaliser  une  économie  annuelle  de  pareille  somme. 

Avant  de  vous  saisir  d’aucune  proposition,  l’Administration  a cru  devoir  procé- 
der à une  sorte  d’adjudication  restreinte.  Son  projet  a trouvé  deux  concurrents 
sérieux  cl  offrant  toutes  les  garanties  désirables.  C’était,  lors  des  négociations, 
MM.  Cassard,  constructeur  et  propriétaire  des  chalets  roulants,  236,  rue  Cham- 
pionnet,  et  la  Société  anonyme  des  chalets  de  nécessité  dont  le  siège  est  à Paris,  rue 
de  Rivoli,  10,  représentée  par  son  directeur,  M.  Laîné. 

Le  décès  de  M.  Cassard,  survenu  le  27  mars  dernier,  a placé  l’Administration  en 
présence  de  la  Société  anonyme  des  chalets  de  nécessité,  représentée  par  M.  Laîné, 
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à laquelle  elle  nous  propose  d’accorder  la  concession,  d’accord  avec  I»;  service  de 
l’Assainissement. 

Le  cahier  des  charges  rédigé  par  l'Administration  et  accepté  par  le  concession- 
naire assure  la  parfaite  exécution  des  travaux  et  donne  à la  Ville  et  au  public  toutes 
les  garanties  désirables. 

Les  chalets'pourront  présenter  des  dispositions  variées,  soit  en  plan,  soit  en  élé- 
vation, selon  l’emplacement  disponible  cl  les  convenances  locales.  Ces  dispositions, 
ainsi  que  les'emplaecments,  seront  arrêtés  définitivement  par  l’Administration  mu- 
nicipale. Ils  seront  généralement  construits  comme  ceux  existant  actuellement  sur 
la  voie  publique,  et  comprendront  un  cabinet  de  toilette,  plusieurs  cabinets  d’ai- 
sances payants,  des  cabinets  gratuits  au  nombre  de  2,  3 ou  4 suivant  les  cas. 

Les  cabinets  gratuits,  plus  spécialement  réservés  au  service  des  ports,  auront  des 
entrées  spéciales  à l’extérieur;  on  y accédera  tant  de  la  voie  publique  que  par  un 
escalier  partant  de  la  berge.  Ils  auront  également  une  entrée  à l’extérieur,  de  façon 
à rendre  l’entretien  et  la  surveillance  faciles.  Ils  seront  éclairés  toute  la  nuit  aux 
frais’du  concessionnaire . 

La  concession  de  l’exploitation  est  accordée  pour  une  durée  de  30  années,  du 
1er  janvier  1891  au  1er  janvier  1921,  avec  faculté  pour  la  Ville  de  résilier  la  conces- 
sion sans  aucune  indemnité  à l’expiration  des  dix  premières  années  et  à toute  date 
postérieure,  en  prévenant  la  société  un  an  à l’avance. 

A l’époque  fixée  pour  l’expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  celle 
expiration,  ou,  en  cas  de  résiliation,  un  an  après  l’avertissement  prévu  après  la 
dixième  année,  la  ville  de  Paris  pourra  être  subrogée  gratuitement  à tous  les  droits 
du  concessionnaire  sur  les  chalets  et  leurs  dépendances  immobilières,  canalisation 
et  accessoires,  compteurs  et  branchements,  etc.,  et  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  l’exploitation. 

Au  cas  où  la  Ville  croirait  devoir  racheter  tout  ou  partie  de  la  concession  avant 
l’expiration  de  la  dixième  année,  le  prix  de  rachat  serait  basé  sur  la  moyenne  des 
produits  nets  des  trois  dernières  années,  pour  en  former  le  moulant  de  l’annuité 
due  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à courir  jusqu’à  la  fin 
de  la  période  de  dix  ans. 


Voici  d’ailleurs  le  texte  du  mémoire  adressé  au  Conseil  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine  : 


Messieurs, 


Paris,  le  19  novembre  1890. 


L’installation  très  primitive  des  latrines  existant  sur  les  berges  de  la  Seine,  et  créées  à l’origine 
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p0Ur  le  personnel  ouvrier  des  ports,  est  des  plus  défectueuse,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de 
la  moralité  publiques. 

Les  services  administratifs  et  de  police  chargés  de  l’entretien  et  de  la  surveillance  de  ces 
latrines  sont  unanimes  à en  réclamer  l’assainissement  et  la  transformation.  L entretien  en  est 
très  dispendieux.  11  coûte  à la  Ville  35,000  francs  par  an.  La  surveillance  en  est  presque  impos- 
sible. 

Désireuse  de  faire  cesser  un  état  de  choses  indigne  de  Paris,  l’Administration,  après  avoir  con- 
sulté les  ingénieurs  de  l’État,  propriétaire  des  berges,  et  les  services  de  la  Voie  publique  et  des 
Eaux,  vous  soumet  le  projet  présenté  par  M.  Laîné,  directeur  de  la  Société  des  chalets  de  néces- 
sité, qui  résout  en  même  temps  deux  questions  importantes  : 

1°  La  transformation  si  nécessaire  des  latrines  des  berges; 

2°  L’application  du  système  du  tout  à l’égout  aux  chalets,  de  nécessité  actuellement  concédés, 
et  procure  à la  Ville  une  économie  immédiate  et  dans  l’avenir  un  matériel  productif  de  recettes. 

J’ai  l’honneur,  Messieurs,  de  vous  soumettre  les  rapports  des  ingénieurs  qui  ont  étudié  ce 
projet  et  de  vous  résumer  ici  les  propositions  de  la  Société  des  chalets. 

Cette  société  offre  d’installer  sur  les  quais,  à des  emplacements  qui  lui  seront  ultérieurement 
indiqués,  quarante  chalets  de  nécessité, conformes  au  modèle  déjà  établi  par  elle  dans  Paris, et  ce 
aux  conditions  inscrites  dans  un  cahier  des  charges  ci-annexé,  et  dont  les  principales  sont  : 

1°  Concession  de  trente  années,  du  1er  janvier  1891  au  1er  janvier  1921,  et  remise  en  fin  de 
concession  du  matériel  des  quarante  chalets  à la  Ville,  qui  en  deviendra  propriétaire  ; 

2°  Faculté,  pour  la  Ville,  de  résilier  la  concession  sans  indemnité  à l'expiration  des  dix  pre- 
mières années,  et  à toute  autre  date  postérieure  en  prévenant  la  Société  un  an  à l’avance  ; 

3°  Réserve,  dans  les  chalets,  de  cabinets  gratuits  dont  le  nombre  sera  déterminé  par  l’Admi 
nistralion  pour  chaque  emplacement  ; 

4°  Droit,  pour  la  Ville,  de  faire  toutes  concessions  nouvelles  analogues  qui  lui  sembleraient 
opportunes  ; 

5°  Constitution  d’un  cautionnement  de  40,000  francs. 

En  compensation  des  dépenses  qui  seront  la  suite  de  la  construction  de  ces  quai  antes  chalets, 
et  de  celles  résultant  de  l’application  du  système  du  tout  à l’égout  aux  chalets  établis  dans  Paris 
sur  les  voies  où  l’écoulement  est  autorisé,  M.  Laîné  demande  la  prorogation  jusqu’au  1er  janvier 
1921  de  sa  concession  actuelle. 

La  prise  de  possession,  par  la  ville  de  Paris,  du  matériel  des  chalets  de  nécessité  se  tiouveia 
ainsi  retardée  de  10  ans  et  la  Société  continuera  pendant  ce  même  laps  de  temps  à bénéficier  des 
recettes  de  ces  chalets,  dont  la  construction  a coûté  1,526,000  francs. 

Ces  constructions  légères,  dépréciées  par  10  années  de  plus  de  service,  ne  représenteront 
,, uère  alors  que  les  deux  tiers  du  capital  dépensé,  mais,  d’autre  part,  l’application  du  système  du 
tout  à l’égout  procurera  à la  Caisse  municipale  une  recette  annuelle  de  9,155  francs,  soit  pour 
20  années  183,100  francs.  La  Ville  fera,  en  outre,  annuellement,  l’économie  de  35,000  francs 
qu’elle  paie  pour  l’entretien  des  latrines  sur  les  berges,  soit  pour  30  ans:  1,050,000  francs. 
Enfin,  elle  deviendra  propriétaire  au  bout  de  10  années  ou,  à son  choix,  en  fin  d exploitation,  du 
matériel  des  chalets  des  berges  dont  le  premier  établissement  va  coûter  à la  Société  560.000  francs. 

Tels  sont  les  avantages  du  projet  que  les  ingénieurs  de  1 État  acceptent  en  principe,  se  boinant 
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à réclamer  une  redevance  annuelle  de  1 franc  par  chalet  pour  affirmer,  dès  à présentée  droit  de 
propriété  du  Domaine. 

J’ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  soumettre  tout  le  dossier  de  l'affaire  et  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  en  délibérer. 


Le  préfet  de  la  Seine, 

POUBELLE. 


Messieurs,  après  un  examen  très  attentif  du  cahier  des  charges  imposé  à la 
Société  des  chalets  de  nécessité,  dont  les  principaux  articles  figurent  dans  le 
mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  votre  de  Commission,  désireuse  de  faire  cesser 
un  état  de  choses  aussi  insalubre  que  regrettable  au  point  de  vue  de  la  morale, 
vous  propose  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  24  novembre  1890. 


Le  rapporteur , 


PATENNE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  novembre  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  propose  de  remplacer  les  latrines  des  berges  de  la  Seine  par  40  chalets  de 
nécessité  à installer  sur  les  quais  à des  emplacements  qui  seront  ultérieurement  indi- 
qués par  l’Administration  ; 

Vu  la  soumission  de  la  Société  des  chalets  de  nécessité,  qui  offre  : 

1°  D’établir  à ses  frais  ces  40  chalets,  sous  réserve  que  la  concession  lui  sera 
accordée  pour  une  durée  de  30  années,  la  résiliation  pouvant  être  prononcée  à 
toute  époque  au  gré  de  l’Administration  après  une  période  de  dix.  ans  ; 

2°  D’appliquer  le  système  du  tout  à l’égout  aux  chalets  de  nécessité  établis  dans 
Paris  sur  les  voies  où  l’écoulement  est  autorisé,  et  ce  sous  la  condition  que,  à titre 
do  compensation  des  dépenses  résultant  de  rétablissement  des  40  chalets  sur  les 
quais  et  de  la  transformation,  des  chalets  installés  sur  la  voie  publique  auxquels  sera 
appliqué  le  système  du  tout  à l’égout,  sa  concession  actuelle  sera  prorogée  de  dix 
années,  c’est-à-dire  jusqu’au  1er  janvier  1921; 

Vu  le  cahier  des  charges; 

Vu  l’avis  favorable  des  ingénieurs  de  la  Navigation; 

Vu  la  proposition  de  M.  le  directeur  des  Travaux, 


Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  D’autoriser  la  Société  des  chalets  de  nécessité  à construire  à ses  frais,  sur  les 
quais,  à des  emplacements  qui  seront  ultérieurement  désignés  par  l’Administration, 
après  avis  du  Conseil  municipal,  40  chalets  de  nécessité  destinés  à remplacer  les 
latrines  des  quais. 
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La  présente  concession  est  accordée  pour  une  de  durée  30  ans,  mais  sera  rési- 
liable à toute  époque  au  gré  de  l’Administration  après  une  période  de  10  années. 

Et  ce.  aux.  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  en  date  du  3 avril  1890  ; 

2°  De  proroger  la  concession  primitive  accordée  à la  Société  des  chalets  de  néces- 
sité de  dix  années,  c’est-à-dire  jusqu’au  1er  janvier  1921,  à la  charge  par  ladite 
société  d’appliquer  le  système  du  tout  à l’égout  aux  chalets  de  nécessité  déjà  établis 
dans  Paris  sur  les  voies  où  l’écoulement  est  autorisé. 


1297.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS! 

1890 


RAPPORT  GÉNÉRAL 

Présenté  par  M.  Paul  Strauss,  au  nom  de  la  Commission  du  [ budget  et  du 
contrôle  (1),  sur  le  budget  de  1891  et  remploi  des  fonds  de  V emprunt  de 
1886  à réaliser  en  1891. 


Messieurs, 

Le  projet  de  budget  soumis  à notre  examen  (2),  pour  l’exercice  1891,  se  pré- 
sente en  accroissement  considérable  sur  le  budget  de  1890,  quant  au  montant  des 


dépenses. 

L’ensemble  de  ces  accroissements  s’élève  à 3.716.000  » 

Il  se  compose,  pour 1.675.000  » 


des  crédits  destinés  à la  dotation  des  dépenses  votées  en  fin  de 
session  par  le  dernier  Conseil,  dépenses  permanentes  entraînant 
une  augmentation  qui  se  répétera  chaque  année  et  constituant 
une  surcharge  définitive  du  budget  ordinaire. 

Le  surplus,  soit 2.041.000  » 

forme  le  total  des  augmentations  quel’ Administration  préfectorale  estime  nécessaires 
pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  des  divers  services. 


(1)  La  Commission'du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton.  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Biousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
ûelhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain.' 

(2)  D’après  le  projet  imprimé. 
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En  regard  (le  cet  accroissement  de  3.710,000  francs,  qui  majore  si  fortement 
nos  frais  généraux,  l’Administration  ne  prévoit  que  772,000  francs  de  plus-value 
nette  sur  les  différentes  natures  de  recettes  (1). 

L’exercice  1891,  d’après  les  prévisions  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  accuse  donc, 
toutes  compensations  établies,  un  excédent  de  dépenses  de  2,944,000  francs  par 
l'apport  au  budget  de  1890. 

L’Administration  a recherché  les  moyens  de  faire  face  à cette  augmentation  de 
dépense  déjà  atténuée  par  la  majoration  de  500,000  francs  sur  la  prévision  des 
recettes  de  l’Octroi.  • 

Depuis,  l’ Administration  a dû  prévoir  une  nouvelle  augmentation  de  500,000  fr. 

La  première  majoration,  en  dessous  du  chiffre  des  recettes  de  1888  (141,159,000 
francs),  était  très  modérée,  et  votre  rapporteur  se  proposait  de  solliciter  un  nouveau 
relèvement  de  500,000  francs,  sans  que  cette  prévision  lui  parût  pêcher  par  excès 
d’optimisme. 

En  effet,  les  rec  ites  moyennes  de  l’année  courante  donnent  des  résultats  supé- 
rieurs à l’évaluation  de  142,500,000  francs.  Aucun  mécompte  n’est  à prévoir  de 
ce  chef. 

EXAMEN  DES  MOYENS  PROPOSÉS  PAR  L’ADMINISTRATION  POUR  L’ÉQUILIBRE 
DE  SON  PROJET  DE  BUDGET. 

L’Administration,  toujours  prudente  dans  l’évaluation  de  nos  recettes  d’octroi, 
n’a  pas  fait  preuve  de  la  même  circonspection  dans  la  réalisation  des  ressources  né- 
cessaires à l’équilibre  de  son  projet.  C’est  ainsi  que  nous  ne  saurions  accepter  sans 
mot  dire  la  réduction  de  895,000  francs  sur  la  réserve  de  1890,  la  bonification 
de  489,000  francs  sur  les  subventions  à la  Caisse  des  retraites,  et  enfin  la  réduction 
de  300,000  francs  qu’on  propose  de  faire  subir  à nos  crédits  d’alignements  et  de 
rectifications  de  la  voie  publique. 

Le  système  financier  qui  consiste  à réduire  d’un  million  la  réserve  d’un  exercice 
pour  équilibrer  l’exercice  suivant  prête  trop  aisément  à la  critique. 

Eu  tout  cas,  ce  procédé  ne  saurait  passer  à l’état  d’habitude  sans  fausser  les 
chiffres  de  nos  dépenses  ordinaires  et  sans  rendre  presque  impossible  la  compa- 
raison des  exercices. 


(I)  Toutefois,  depuis  la  présentation  de  son  projet  primitif,  l’Administration  à proposé  plusieurs  modifications  à 
ces  premières  données,  les  modifications  sont  résumées  dans  le  tableau  [annexe  L.)  inséré  à la  lin  de  ce  i appot t. 
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Ce  n'est  pas  sans  raison  que,  dans  l’ail.  .‘17  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  légis- 
lateur a investi  les  conseils  municipaux  de  la  faeullé  d’inscrire,  chaque  année,  au 
budget  dos  communes,  pour  dépenses  imprévues,  un  crédit  qui  peut  être  porté 
jusqu’au  dixième  des  recettes  ordinaires.  La  précaution  est  loin  d’être  vaine  pour  les 
grands  comme  pour  les  petits  budgets  communaux. 

Quant  au  boni  réalisé  en  181)1  sur  la  subvention  municipale  à la  Caisse  des  re- 
traites, il  faut  au  moins  noter  que  l’Administfotion  a fait  état,  pour  le  budget  ordi- 
naire. d'une  ressource  essentiellement,  extraordinaire  et  temporaire  qu’il  faudra 
remplacer  dès  l’an  prochain  par  une  ressource  permanente. 

Il  y a lieu,  d'ailleurs,  d’examiner  de  près  la  situation  faite  à la  Ville  pour  le  ser- 
vice des  différentes  caisses  de  retraites;  l’objet  en  vaut  la  peine. 

Enfin,  en  ce  qui  louche  à la  réduction  de  300,000  francs  du  crédit  des  aligne- 
ments, pour  que  cette  réduction  fût  légitime,  il  faudrait  au  moins  que  le  Conseil 
reçût  l’assurance  formelle  qu’au  cours  de  l’année  on  ne  lui  demandera  pas,  pour 
des  besoins  urgents,  les  trois  cent  mille  francs  prélevés  exclusivement  pour  assurer 
l’équilibre  du  budget. 

Le  Conseil  a l’expérience  de  ces  économies  apparentes  qui  se  traduisent  en  fin 
de  compte,  grâce  au  mécanisme  des  crédits  supplémentaires,  par  un  relèvement 
de  dépenses. 


LA  NOUVELLE  DISPONIBILITÉ  DE  1,260,000  FRANCS  SUR  LES  FONDS  D’EMPRUNT. 


M.  le  préfet  de  la  Seine,  dans  son  mémoire  sur  le  projet  de  budget,  nous  a exposé 
comment  il  est  arrrivé  à dégager  annuellement,  des  ressources  créées  en  vue  de 
l’emprunt  municipal  de  1886,  une  somme  de  1,260,000  francs. 

Toute  cette  combinaison  est  liée  à l’emprunt  de  1886  et  à l’anticipation  des 
diverses  émissions  de  cet  emprunt,  dont  la  dernière  aurait  dû,  si  on  avait  suivi  le 
programme  initial,  se  produire  en  1896.  Mais,  comme  l’indique  ce  mémoire,  des 
besoins  pressants  se  sont  imposés,  et  il  a fallu  recourir  à des  anticipations  d'émission 
qui  ont  été  autorisées  par  l’autorité  supérieure  avec  condition  d’inscrire  chaque 
année  au  budget,  en  sus  du  produit  des  centimes  spéciaux,  les  crédits  additionnels 
nécessaires  pour  faire  face  aux  charges  supplémentaires  qui  en  résultent.  Ces  cré- 
dits additionnels  calculés  à raison  de  4 % du  capital  correspondant  ont  été  alloués 
par  délibérations  des  30  décembre  1887  et  10  avril  1889.  Ils  figurent  au  budget  de 
1890  pour  1,700,000  francs  et  devaient  figurer  pour  la  même  somme  aux  budgets 
des  exercices  suivants. 


La  combinaison  arrive  à réduire  ces  crédits  additionnels  à 700,000  francs;  voici 
par  quels  procédés. 

Lorsqu’au  mois  de  décembre  dernier  le  Conseil  municipal  autorisa  le  rembourse- 
ment anticipé  à la  Compagnie  parisienne  du  gaz  du  reliquat  s'élevant  à 2,822,1 11 IV. 
85  c.  d’une  avance  faite  par  elle  en  1871  à la  ville  de  Caris,  il  avait  décidé  que  l’an- 
nuité de  260,396  francs  précédemment  affectée  a celte  dette  serait  constituée  en 
réserve  spéciale  et  servirait  à reconstituer  un  capital  de  somme  au  moins  égale,  pour 
doter  jusqu’à  concurrence  de  3 millions  la  participation  de  la  ville  de  Caris  dans  les 
frais  de  conservation  des  bâtiments  de  l’Exposition  universelle  au  Champ  de  Mars. 

L’Administration  fit  entrevoir  dès  cette  époque  que  celle  somme  pourrait  être 
obtenue  par  la  négociation  des  obligations  de  l’emprunt  de  1886  qui  pourraient 
rester  disponibles  après  réalisation  des  250  millions  que  la  Ville  avait  été  autorisée 
à se  procurer.  La  seule  difficulté  résidait  en  ce  que,  l’emprunt  n’étant  pas  encore 
entièrement  émis  et  le  prix  des  futures  émissions  étant  incertain,  le  disponible  des 
obligations  ne  pouvait  pas  encore  être  connu. 

Mais  votre  Commission  du  budget  vous  a fait  connaître,  par  mon  rapport  en 
date  du  23  juillet  dernier,  dont  vous  avez  adopté  les  conclusions  à la  séance 
du  25  juillet  1890,  que  cette  situation  est  tout  autre  aujourd'hui;  le  solde  des 
250  millions  a été  complètement  émis,  le  29  mars  dernier,  sous  forme  de  titres 
provisoires  comportant  des  versements  échelonnés,  mais  affranchissant  l’avenir  de 
toute  incertitude  relativement  au  rendement  des  obligations. 

Vous  avez  décidé,  par  celle  délibération  du  25  juillet,  qu’il  y avait  lieu  de  réaliser 
33,200  obligations  de  l’emprunt  1886  demeurées  disponibles.  Voici  le  texte  de 
votre  décision  : 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  23  juin  1890, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  demander  aux  pouvoirs  publics  l’autorisation  de  réaliser, 
au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville,  les  obligations  restant  disponibles  au-delà  de  la  somme  de 
230  millions  que  la  Ville  a été  autorisée  à emprunter  par  la  loi  du  13  juillet  1886. 

Art.  2.  — Le  produit  de  cette  réalisation  sera  employé  : 


1°  Jusqu’à  concurrence  de 3.000.000  > 

à l’achèvement  de  la  Sorbonne. 

A reporter 3.000.000  » 


_ 5 — IV0  91 

Report 8.000.000  » 

a n 3.000.000  » 

à parfaire  la  contribution  de  la  ville  de  Paris  pour  la  conservation 
des  bâtiments  de  l’Exposition  universelle. 

_ n 1.000.000  » 

3°  Pour ; 

à l’exécution  de  petites  opérations  de  voirie. 

, n 1.000.000  » 

4°  Pour 

à la  constitution  d’une  réserve.  

Ensemble 10.000.000 

Le  surplus  sera  appelé  à amortir  jusqu'à  due  concurrence  le  reliquat  de  l’ancien  délicit  des 
exercices  1871,  1872  et  1874. 

Nous  savons  à présent,  Messieurs,  que  la  charge  afférente  à celle  réalisation  ne 
dépassera  pas,  pour  toute  la  période  restant  a courir  de  1891 

à 2 • 788 • 000  ; 

Dès  lors,  suivant  l’Administration,  nous  pouvons  calculer  l’ensemble  des  chaiges 
incombant  à la  Ville  jusqu’en  1897  pour  la  totalité  des  693,750  obligations  créées  à 
l’origine  de  l’emprunt,  savoir  : 

1°  420  538  2/4  obligations  définitives  déjà  émises  (Intérêts  pendant  8 ans, 
1890-1897) 40. 371.69b  » 

9°  939  037  obligations  provisoires  déjà  émises  (Intérêts  pen- 

, . ’ 14.378.220  » 

dant  8 ans) 

Impôts  à la  charge  de  la  Ville  sur  les  obligations  pro\i- 

. ...  794.800  -> 

soires 

3û  Lots  annuels  à raison  de  1 million  par  an  (8  ans)  8 . 000 . 000  » 

4°  33  200  obligations  définitives  à réaliser  (Intérêts  pendant 

7 ans , 1 89 1-1 897) 2.788.800  » 

Total  des  charges  prévues 66 -333.516  » 

Le  produit  des  centimes  extraordinaires  spéciaux  est  de  5,863,600  francs,  soit 

pour  7 ans,  de  1891  à 1897 ^ . O i5 . -00 

Le  crédit  de  1890  (chap.  ier,  art.  8)  est  de 7.499. 500  » 

Le  solde  du  compte  de  provision  constitué  aux  services  bois 
budget,  § i,  n°  47,  est  de 13.188.308  51 

Total  des  ressources 61.733.008  51 
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4.600,507  49 


L’insu flisance  à combler  au  moyen  de  crédits  complémentaires 
à répartir  sur  sept  exercices  ressort  à 

Soit,  pour  chaque  année,  une  somme  de  (en  nombre  rond). . 

L’allocation  portée  aux  exercices  précédents  étant  de 

11  en  résulte  une  disponibilité  annuelle  de 

accrue  des  260,396  francs  qui  étaient  réservés  pour  le  Champ- 
de-Mars,  puisque  celle  dernière  opération  est  dotee  autrement, 
ci 

C’est  donc  une  disponibilité  totale  de 

qui  profiteront  à tous  les  budgets  a partir  de  1891. 

Tout  en  approuvant  cette  combinaison  financière,  voire  Commission  signale 
que,  pour  en  faire  réellement  profiter  l’exercice  1891,  — puisqu’elle  repose  sui  la 
réalisation  des  obligations  économisées  lors  des  émissions  de  notre  dernier 
emprunt,  — il  est  indispensable  d’obtenir  rapidement  des  pouvoirs  publics  1 auto- 
risation nécessaire  à la  vente  de  ces  obligations. 

Votre  Commission  du  budget  invite  donc.  Al.  le  préfet  de  la  Seine  à insister  auprès 
des  ministres  de  T Intérieur  et  des  Finances  pour  qu  ils  obtiennent  à b î cl  delai,  du 
Sénat,  la  consécration  du  vote  de  la  Chambre. 


700.000  » 

1.700.000  » 

1.000.000  » 
260.396  » 


RÉSULTATS  DES  EXERCICES  DE  1878  A 1889. 

11  n est  pas  inutile  de  rappeler  que  les  hauts  cours  atteints  par  les  obligations  de 
la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  l’extrême  solidité  de  son  crédit,  ont  permis  du  réaliser 
cette  économie  de  près  de  10  millions  sur  1 emprunt  de  1886. 

Une  autre  preuve  de  la  vitalité  des  finances  parisiennes  peut  être  tirée  de  l’état 
suivant  des  plus-values  de  nos  budgets  ordinaires  depuis  1878  : 
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Résultats  des  budgets  ordinaires  des  exercices  187 H à !88!>. 


c fi 

Cd 

O 

RECETTES 

DÉPENSES 

EXCÉDENTS 

* 

1 o 

X 

, W 

1 X 

1 u 

CONSTATÉE  S (1) 

CONSTATÉES  (1) 

I)K  RECETTES 

DE  DÉPENSES 

uns  E R V A T 1 0 N S 

1878 

fr.  C. 
233,349,995  82 

fr.  0. 
215,548,445  20 

fr.  c • 

19,801,550  ()2 

fr.  c. 

» » 

(1)  Pour  les  exercices  1878  à 1887, 
d'après  les  relèves  comparatifs  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la 
ville  de  Paris,  de  1870  à 1887,  et 
après  rattachement  des  sommes 

1879 

237,337.981  31 

219,544,162  46 

17,793,819  05 

»)  » 

188Ü 

248,571,968  71 

214,853,349  54 

33,718,619  17 

» » 

constatées  tardivement,  après  la 
clôture  de  chaque  exercice. 

Pour  les  exercices  1888  et  1889.  d’a- 
près le  compte  de  chacun  d'eux, 

1881 

259,767,674  65 

224,827,105  25 

34,940,569  40 

,,  „ 

y compris,  pour  les  dépeuses,  le 
m ntant  des  crédits  à renouveler 
à l’exercice  suivant. 

188-2 

263,058,348  25 

235,428,577  36 

27,629,770  89 

» » 

1883 

254,008,617  79 

241,258,557  64 

12,750,060  15 

» » 

1884 

251,589,658  03 

248,472,326  56 

3,117,331  47 

» » 

1883 

246,161,225  63 

248,229,653  28 

» » 

2,068,427  65 

1886 

231,892,230  25 

247,373,014  91 

4,519,215  33 

,,  „ 

1887 

255,815,636  83 

251,356,638  97 

4,458,997  86 

» » 

1888 

262,246,008  57 

236,557,947  28 

5,688,061  29 

» »> 

1889 

275,566,746  05 

261,943,377  94 

13,623,368  11 

» )) 

Mont 

3.041.366,092  09 
\nt  net  des  excéder 

2,865,393,156  39 
ts  des  recettes 

178,041,363  35 
175,972 

2,068,427  65 
,935  70 

8 — 

Les  excédents  de  nos  budgets  ordinaires,  de  1878  à 1880,  ont  donc  dépassé 
175  millions.  Cette  constatation  répond  victorieusement  aux  critiques  dirigées  contre 
la  gestion  financière  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


LES  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 

Il  n’en  reste  pas  moins  Vrai  que  la  physionomie  du  projet  de  budget  pour  1891  est 
celle  d’un  budget  presque  entièrement  dépourvu  d’élasticité,  dans  un  équilibre  réel, 
mais  si  précaire  que  toute  modification,  non  seulement  de  chapitre,  mais  encore 
d’article  et  de  sous-détail,  ne  saurait  être  obtenue  sans  contre-partie  et  sans  com- 
pensation. 

En  tout  temps,  le  Conseil  a le  devoir  de  se  livrer  à un  examen  minutieux  des 
dépenses;  c’est  une  de  ses  prérogatives  essentielles.  Les  deniers  des  contribuables 
doivent  être  employés  à bon  escient,  avec  une  sévère  économie. 

Aujourd’hui  plus  que  jamais,  cette  extrême  attention  s’impose,  sous  peine  de 
compromettre  un  équilibre  si  fragile. 

Le  Conseil  doit  être  mis  en  garde  contre  sa  propre  bienveillance,  surtout  en 
matière  de  crédits  appelés  à grossir  d’une  manière  définitive  le  contingent  de  nos 
dépenses. 

Votre  Commission  du  budget  manquerait  à son  devoir  si  elle  n’exhortait  le 
Conseil  à se  montrer  dorénavant  circonspect  à l’égard  des  amendements  suscepti- 
bles de  grever  le  budget  de  dépenses  permanentes. 

Celte  vigilance  ne  s'impose  pas  seulement  lors  de  l’examen  du  budget;  elle  n'est 
pas  moins  nécessaire  au  cours  de  l’année. 

Trop  souvent  le  Conseil  se  laisse  aller,  sur  le  rapport  de  ses  commissions  spé- 
ciales, à instituer  de  nouvelles  dépenses,  à voter  des  crédits  supplémentaires  qui 
finissent  par  accroître  démesurément  les  charges  parisiennes. 

C’est  ainsi  que  le  total  des  crédits  supplémentaires  votés  par  le  Conseil  municipal 
s’est  élevé  : 

En  1887,  à 7.980.253  66 

En  1888,  à . 3.380.838  39 

En  1889,  à 4.669.330  06 

Voici,  d’ailleurs,  pour  l’édification  du  Conseil,  la  nomenclature  de  ces  crédits 
additionnels*pour  les  exercices  1887,  1888  et  1889  (1). 


(1)  Voir  également  Annexe  A. 
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BUDGET  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


Tnbleau  sommaire  par  nature  de  service  des  crédits  supplémentaires  votés  par  le  Conseil 
municipal  pour  les  exercices  1887 , 1888  et  1889. 


CO 

ÙJ  H 

a « 

CS  O 

EXERCICES 

a*  a 

M O 

S û 

SERVICES 

1887 

1888 

1889 

1 

î 

Dette  municipale 

fr.  c. 
1,310,236  77 

fr.  c. 
28,181  46 

f r.  c . 
12,184  37 

2 

Charges  de  la  Ville  envers  l'Etat.  — Frais  île  per- 
ception par  les  agents  du  Trésor.  — Restitution 
de  sommes  indûment  perçues 

804,070  75 

126,418  67 

891.512  20 

3 

Octroi 

184,273  13 

275,444  » 

188,057  59 

4 

Administration  centrale  de  la  Préfecture.  — Caisse 
municipale.  — Mairies  d’arrondissement 

393,563  52 

178,802  94 

137,104  03 

ibis 

Dépenses  pour  le  service  du  Conseil  municipal 

47,718  71 

28,320  33 

28,525  56 

i» 

Pensions  et  secours 

15,031  75 

11.277  50 

14,722  20 

0 

Dépenses  des  mairies  d’arrondissement 

15,446  87 

8,858  83 

18,900  95 

7 

Frais  de  régie  et  d’exploitation  du  domaine  de  la 
Ville,  des  halles  et  marchés,  etc 

80,744  79 

15,174  70 

48,978  12 

8 

Cultes 

» » 

» » 

» » 

9 

Inhumations 

24,950  »» 

11,720  » 

12,434  37 

iO 

Affaires  militaires.  — Sapeurs-pompiers.  — Postes 
de  sûreté.  — Corps  de.  garde  et  casernes 

4,270  98 

22,413  ». 

28.194  04 

11 

Garde  républicaine 

1,455,990  » 

»,  » 

» »> 

12 

Travaux  de  Paris  (personnel  et  matériel  de  la  direc- 
tion)   

79,900  » 

24,229  94 

5,894  94 

13 

Architecture  et  beaux-arts 

838,797  10 

363,359  74 

312,039  02 

14 

Voirie 

638.205  51 

359,766  84 

694,616  30 

15 

Voie  publique 

306,906  97 

340,877  50 

648,456  85 

1(5 

Promenades  et  plantations.  — Éclairage.  — Voi- 
tures, etc 

140,821  31 

104,177  07 

09,016  25 

17 

Eaux  et  égouts.  — Vidanges  et  exploitation  des 
voiries 

239,397  75 

54,980  18 

234,789  63 

18 

Collège  Rollin.  — Bourses  dans  les  lycées  et  dans 
divers  établissements  spéciaux.  — 'Subventions  à 
des  établissements  d’enseignement  supérieur 

27,623  » 

17,717  33 

r 

22,989  89 

19 

Instruction  primaire  et  écoles  supérieures 

417,514  07 

150,334  13 

88,358  42 

20 

Assistance  publique.  — • Aliénés.  — Enfants  assistés. 
— Établissements  de  bienfaisance 

490,014  62 

386,439  88 

778,187  16 

21 

Dépenses  diverses 

313,142  50 

143,990  86 

200,761  76 

22 

Préfecture  de  Police 

250,833  85 

060,283  41 

213,603  11 

Totaux 

7.980.253  06 

3,380.838  39 

4,009,330  00 

3 
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Quelle  que  p lisse  être  la  légitimité  de  ces  dépenses,  et  sans  contester  le  caractère 
d’urgence  de  quelques-unes  d’enlre  elles,  il  est  bien  permis  de  critiquer  un  pareil 
mode  de  procéder.  En  effet,  le  système  des  crédits  supplémentaires  est  de  nature 
à rendre  illusoires  les  résolutions  projetées  par  la  Commission  du  budget  et  accep- 
tées, après  débat,  par  le  Conseil  et  par  l’Administration,  en  matière  de  réduction  de 
dépenses  (1).  C’est  ainsi  que  demeurent  stériles  les  efforts  les  plus  méritoires,  et  que 
les  frais  généraux  de  certains  services  augmentent  en  quelque  sorte  par  surprise. 


III.  — La  politique  financière  du  nouveau  conseil. 

Au  début  d’une  législature  municipale,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  se  livrer  à une 
sorte  d’examen  de  conscience  et  de  rechercher  avec  une  franchise  parfaite,  en  dehors 
de  toute  idée  préconçue,  la  meilleure  politique  financière  à suivre  par  le  Conseil. 

La  première  constatation  à faire  est  celle  des  charges  municipales  qui  pèsent  sur 
les  contribuables  parisiens. 

En  comparant  la  progression  des  dépenses  dans  un  certain  nombre  d’exercices  à 
l’augmentation  de  la  population,  et  eu  opérant  sur  des  périodes  de  six  années,  on 
voit  que  l’augmentation  de  nos  dépenses  ordinaires  depuis  1873  a été  plus  rapide 
que  l’augmentation  de  la  population. 

C’est  le  contraire  qui  aurait  dû  se  produire,  car  il  est  des  natures  de  dépenses 
que  cette  augmentation  du  nombre  des  habitants  de  Paris  ne  doit  pas  forcément 
majorer. 

Le  coût  des  services  généraux  n’a  pas  suivi  une  marche  parallèle  à celle  de  l’ac- 
croissement de  la  population;  sans  avoir  à cet  égard  des  données  statistiques  pré- 
cises, il  est  toutefois  acquis  que  les  frais  d’administration  ne  doivent  pas  s’élever 
plus  haut  que  l’échelle  d’accroissement  de  la  population. 

Ce  n’est  pas  seulement  le  besoin  d’équilibrer  le  budget  en  préparation,  mais 
encore  un  sentiment  de  prévoyance  à long  terme  qui  fait  un  devoir  au  Conseil  actuel 
d’entrer  virilement  dans  la  voie  des  économies! 

Il  n’y  a pas  lieu  pourtant  de  tomber  dans  le  pessimisme  ; les  difficultés  financières 
ne  sont  pas  l’œuvre  de  la  génération  actuelle.  Les  contemporains  contribuent  pour 
leur  part  à certaines  dépenses  d’utilité  publique,  grâce  auxquelles  Paris  a été  trans- 
formé, et  qui  ont  été  dotées  par  un  emprunt;  ils  paient  à la  fois  pour  le  présent  et 
pour  le  passé. 


(1)  Pourje  tableau  détaillé  tics  crédits  supplémentaires  des  exercices  1877,  1878  et  1879,  voir  Annexe  A. 
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Colto  période  do  transition,  pendant  laquelle  certaines  annuités  d’origine  relati- 
vement ancienne,  notamment  celles  des  emprunts  de  1855-1860, celles  pour  rachats 
de  ponts  et  de  monopoles,  etc.,  s’ajoutent  aux  dépenses  courantes,  est  heureuse- 
ment sur  le  point  de  finir. 

A partir  de  1808,  en  vertu  de  l'expiration  de  plusieurs  de  ces  annuités,  notre 
budget  sera  heureusement  allégé. 

Mais  jusqu’à  cette  époque  nous  nous  trouverons,  chaque  année,  en  face  de  diffi- 
cultés budgétaires  qui  nous  imposent  une  politique  de  circonspection  et  d’économie 
d’autant  plus  attentive  que  les  charges  des  contribuables  ne  paraissent  plus  pou- 
voir être  alourdies. 

Si  nous  comparons,  en  effet,  la  progression  de  nos  dépenses  ordinaires , pour 
un  certain  nombre  d’exercices,  à l’augmentation  de  la  population,  nous  voyons  que  : 

En  1873  les  dépenses  ordinaires  sont  de  187,815,582  fr.  66  c.  pour 

1,851,592  habitants; 

En  1879  les  dépenses  ordinaires  sont  de  216,887,638  fr.  86  c.  pour 

1,988,806  habitants; 

En  1885  les  dépenses  ordinaires  sont  de  253,890,331  fr.  17  c.  pour 

2,269,023  habitants; 

En  1891  on  prévoit  au  projet  de  budget  264,022,931  fr.  24  c.  pour 

2,344,550  habitants. 

L’augmentation,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer,  a donc  été  plus  rapide 
pour  les  dépenses  que  pour  la  population,  ce  qui  amène  à penser  qu’on  doit  — 
l’Administration  aussi  bien  que  le  Conseil  municipal  — rechercher  la  simplification 
de  nos  rouages  administratifs  afin  d’arriver  à la  réalisation  d’économies  perma- 
nentes et  à un  meilleur  emploi  des  crédits. 

11  ne  s’agit  pas,  dans  notre  pensée,  de  ces  économies  éphémères  réalisées,  par 
exemple,  en  laissant  de  longs  mois  des  places  vacantes  ou  en  retardant  sans  raison 
l’avancement  d’employés  méritants  ou  encore  en  différant  des  travaux  indispensa- 
bles — comme  l'entretien  de  notre  pavé  de  pierre  — travaux  qui,  retardés,  n’en 
deviennent  ensuite’que  plus  onéreux. 

Ce  qu’il  faut,  c’est  aller  au  fond  des  choses,  c’est-à-dire  procéder  à un  rema- 
niement général  delà  répartition  du  travail  dans  toute  l’Administration  municipale. 

11  suffit,  pour  mettre  en  lumière  la  nécessité  d’une  telle  réforme,  de  faire  pour 
certaines  dépenses,  entre  les  grandes  capitales  de  l’Europe  et  celles  de  nos  services, 
une  comparaison  qui  montrera  que  nos  frais  sont  excessifs  et  qu’ils  doivent  être 
diminués  notablement. 
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Celli'  comparaison  se  trouve  d’abord  établie  pour  toutes  les  natures  d’opérations 
entre  divers  exercices,  elle  l’est  ensuite  pour  les  impositions  et  la  police  entre 
l’exercice  1885  du  budget  parisien  et  le  même  exercice  des  budgets  de  certaines 
grandes  villes  d’Europe. 

Afin  de  permettre  au  Conseil  de  suivre  aisément]  la  progression  des  frais  dans 
chaque  nature  d’opérations,  j’ai  fait  établir  sur  les  données  officielles  un  tableau 
comparatif  des  résultats  constatés  aux  exercices  187:}.  1879  et  1885,  en  prenant 
pour  base  la  nomenclature  adoptée  au  mémoire  préfectoral  de  celte  année,  qui 
nous  indique  la  répartition  des  propositions  de  l’Administration  pour  1891. 


tableau  des  recettes  et  dépenses,  par  tête  d'habitant , d’apres  les  chiffres  du  projet  de  budget 

pour  1891. 


TITRES 

NATURE  DES  OPÉRATIONS 

RECETTES 

DÉPENSES 

TOTALES 

MOYENNE 

par 

tête 

d'habitant 

TOTALES 

MOYENNE 

par 

tète 

d’habitant 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1 

Impositions  directes  et  in  1 rectes 

178,636.783  23 

77  87 

9,750,950  » 

4 25 

: i 

Patrimoine 

20,039,339 

01 

8 73 

5,260,710  49 

2 30 

3 

Services  publics,  concédés  ou  mis  en  régie  (gaz. 

eaux) 

26,044,300 

» 

11  33 

5, 132,350  » 

2 24 

4 

Voie  publique  et  promenades 

18,437,723 

» 

8 04 

31,969,003  66 

15  24 

5 

Canaux  et  assainissement 

3,463,430 

» 

I 52 

5,144,820  >» 

2 24 

ü 

Enseignement,  sciences  et  beaux-arts 

2,299,290 

» 

1 002 

27,171,385  » 

Il  84 

7 

Assistance 

' 29,342 

» 

0 001 

27,683,225  2 

12  06 

s 

Police 

8.523,800 

» 

3 72 

31,312,329  42 

13  65 

9 

Administration  générale  et  dive  se 

1,440,320 

» 

0 63 

9,739,984  20 

4 24 

10 

Dette  municipale 

5,106,400 

» 

2 22 

106,814,695  30 

46  57 

11 

Réserve « 

» 

» 

» » 

1,023,417  85 

0 45 

Totaux 

264,022,931 

24 

113  083 

264,022,931  24 

115  08 

Les  principales  dépenses  par  ordre  d'importance  sont  : la  dette  municipale,  la  voie  publique,  la  police,  1 assistance  et 
l'enseignement. 


Si,  prenant  cette  nomenclature  comme  base,  nous  l’appliquons  aux  exercices 
187.9,  1879  et  1885,  nous  pourrons  constater  les  variations  des  dépenses  pour 
quatre  périodes  de  six  années  chacune.  Voici  cette  comparaison  : 


RECETTES  ET  DÉPENSES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

pendant  les  exercices  1875,  1879  et  1885. 


14 


VILLE 


Recettes  et  dépenses  pour 


TITRES 

NATURE  DES  OPÉRATIONS 

RECETTES 

totales 

EXERC1C 

MOYENNE 

par  tète 

1.799.250  h. 

E 

DÉPENSES 

totales 

MOYENNE 

pai  tète 
1,799,250  h. 

francs. 

fr.  c. 

francs. 

rr.  c. 

1 

Impositions  directes  et  indirectes 

118,533,450  » 

63  89 

6,402.500  » 

3 557 

2 

Patrimoine 

22,018,200  » 

12  237 

5,488.050  » 

3 048 

3 

Services  publics  concédés  ou  mis  en  régie 

12,182,000  » 

6 77 

3,932,150  »» 

2 183 

4 

Voie  publique  et  promenades 

10,997,000  >» 

6 112 

24,159,200  »» 

13  427 

5 

Canaux  et  assainissement 

2,239,400  » 

1 255 

2,582,100  »> 

1 437 

0 

Enseignement,  sciences  et  beaux-arts 

1,890,700  » 

1 05 

11,172,400  » 

6 201 

7 

Assistance . . . 

4,350  ». 

».  002 

16,779,900  » 

9 32> 

8 

Police 

7.132,700  » 

3 96 

23,901,630  »» 

13  28' 

9 

Administration  générale  et  divers  

2,047,600  » 

1 13 

6,510,150  » 

3 6P 

10 

Dette  municipale 

1,283,300  >» 

».  71 

86,950,800  » 

48  33 

Totaux 

178,369.300  » 

99  13 

187.888,900  » 

104  42 

Les  résultats  de  l’exercice  1873  ne  sont  pas  ceux  qui 

apparaissent  au  compte.  Il  faut,  pour  les  obtenir,  y 

ajouter  diverses  recettes  anjourdbui  passées  à l'ex- 

traoi  dinaiie,  et  diverses  dépenses  classées  daus  la 

jnême  section  du  budget,  soit 

(1)  12.558,500  »> 

» » 

(2)  2,184,700  » 

))  » 

Ensemble 

190,927,800  »> 

» )> 

190,073,600  » 

» » 

(I)  De'.ail  des  recettes  : 

Chap.  xvn,  art.  21.  — Contribution  de  l’Etat  dans  le  paiement  âê l'annuité  de  l'emprunt  1871. . 9.733.030  « 

Cliap.  xxii,  art.  3.  — Intérêts  de  retard  (obligations  de  1871) 

2.250.650  » 

Cliap.  xi,  art.  1"  et  ehap.  xxi,  art.  1".  — Produit  de  vente  d’immeubles  du  domaine 

223  200  » 

t’.liap.  xvn,  a l.  21  et  xxi,  art.  3.  — Contribution  de  l'Etal  dans  les  frais  de  reconstitution 

des 

actes  de  l’etat  civil 

Total  égal 

..  12.558.500  * 
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>E  PARIS. 


s exercices  1873,  1879,  188.7. 


EXERCICE  !*?!> 

EXERCICE 

RECETTES 

totales 

M 0 Y r.  N N K 

par  tête 
1 ,953,933  h . 

DEPENSES 

totales 

M 0 Y K N N E 

par  tète 
1,913.933  h. 

REC  K T TES 

totales 

M 0 Y li  N N K 

par  lèto 
2.210.831  h. 

DEPENSES 

toales 

M 0 Y K N N E 

par  tete 
2. 210. F51  h. 

francs. 

165,521,703  » 

fr.  c. 

85  06 

francs. 

7.923,530  « 

fr.  c. 

4 072 

francs. 

16ü,870,9CO  » 

fr.  c. 
75  47 

francs. 

8,328.530  » 

fr.  c. 

3 857 

17,543,200  » 

9 015 

4,371,630  « 

2 246 

19,223,000  »» 

8 G9 

4,398,350  »» 

1 989  j 

18,555,900  v 

9 533 

4,141.000  » 

2 128 

22,730,  03  ». 

10  28 

5,299,200  >» 

2 396 

15,336,900  >• 

7 88 

27,984,230  » 

14  381 

17,828,630  » 

8 06 

35,631,000  »» 

16  116 

2,593,300  » 

1 33 

3,133,500  » 

1 611 

3,133,200  »» 

1 41 

5,048,800  »» 

2 283 

2,436,200  » 

1 232 

13,760,600  » 

7 871 

2,224,450  »» 

1 006 

£6,796,100  »> 

12  120 

136,200  » 

» 08 

17,588,553  » 

9 033 

17,330  » 

»»  037 

24,935,853  »» 

11  278 

8,122,300  » 

4 174 

23,669,553  » 

13  197 

8,084,450  » 

3 65 

' £8,643,000  >» 

12  955 

1,938,700  » 

» 996 

7,284,300  » 

3 743 

l,534,OCO  »» 

» 69 

10,744,240  »» 

4 86 

5,133,800  » 

2 638 

107,683,300  » 

55  338 

4,509,230  » 

2 03 

98,234,750  » 

44  419 

237.338,200  » 

121  96 

219,544,2,0  , » 

112  82 

246,161,250  »» 

111  29 

248,229,850  >» 

112  27 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

M )) 

,»  », 

» » 

>4  » 

— 

» M 

» » 

» » 

» » 

» >) 

» ») 

» » 

(2)  Détail  des  dépenses  : 


Chap.  v,  art.  a et  chap.  xxiv,  art.  6.  — Reconstitution  des  actes  de  l'état  civil 685. 7Ü0  » 

Chap.  îx,  art.  2.  — Subvention  pour  grosses  réparations  et  travaux  de  restauration  daus  les  bâ- 
timents hospitaliers 500.000  » 

Chap.  ix,  art.  3-  — Subvention  pour  construction  de  l'hôpital  de  Mcnilmontant i. 000. 000  » 

Total  égal 2.185.700  » 
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Si  maintenant  nous  comparons,  pour  l’exercice  1885  par  exemple,  les  charges 
imposées  pour  certains  services  à la  population  parisienne  à celles  imposées  à la 
population  des  principales  villes  européennes,  nous  voyons  que,  en  188. >,  la  charge 
des  impôts  directs  et  indirects  (titre  I du  tableau  précédent)  était  par  tète  : 

A Paris,  de  75  fr.  80  c.  (pour  le  projet  de  budget  de  1891  elle  est  de  77  fr.  87  c .); 
A Berlin,  de  2G  fr.  87  c.; 

A Saint-Pétersbourg,  de  14  fr.  48  c.; 

A Moscou,  de  13  fr.  31  c.; 

A Vienne,  de  42  fr.  08  c.; 

A Budapesth,  de  30  fr.  01  c.; 

A Bruxelles,  de  19  fr.  72  c. 

La  charge  des  frais  d e police  (titre  VIII  du  tableau  précédent)  était,  également  en 
1885,  par  tête  d’habitant  : 

A Paris,  de  1 1 fr.  94  c.  (pour  le  projet  de  budget  de  1891 , elle  estde  13  fr.  G5  c.); 
A Berlin,  de  1 fr.  15  c.; 

A Saint-Pétersbourg,  de  2 fr.  94  c.; 

A Vienne,  de  6 francs; 

A Bruxelles,  de  8 francs. 

Je  n’ajouterai  aucun  commentaire  ni  aux  résultats  de  ce  tableau,  ni  aux  chiffres 
qui  précèdent. 

Cette  dernière  étude  comparative,  bien  qu’elle  s’arrête  à 1885  (IJ,  n’en  est  pas 
moins  d’une  éloquence  manifeste;  elle  fait  voir  avec  force  à quel  point  le  Gouverne- 
ment fait  peser  sur  Paris  des  dépenses  que,  régulièrement,  l’État  devrait  supporter. 


Rapports  «le  l’État  et  «le  la  Ville. 

Aussi,  Messieurs,  est-ce  pour  nous  un  motif  de  plus  de  renouveler  les  vives  pro- 
testations de  notre  précédent  rapport  au  sujet  de  Y insuffisance  du  fonds  cl' abon- 
nement pour  la  préfecture  de  la  Seine  et  pour  la  préfecture  de  Police,  de  la  sur- 


(1)  Les  statistiques  publiées  par  le  docteur  Kcirosi  s’arrêtent  à l’année  1885. 
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charge  de  dispense  imposée  à la  villo  de  Paris  pour  sa  contribution  dans  1rs  dépenses 
île  la  []arde  républicaine , de  l'injustice  commise  à nos  dépens  pour  les  remises 
au\  percepteurs  ('I  pour  la  part  contributive  de  l’État  dans  les  frais  de  perception 
do  l'Octroi,  de  l'erreur  qui  nous  fait  payer  chaque  année  40,000  francs  de  trop 
pour  frais  de  casernement,  etc. 

Contribution  de  l’État  dans  les  dépenses  d’entretien  du  paré  de  Paris  — Dans 
sa  séance  du  18  novembre,  la  Chambre  des  députés  a cru  devoir  retrancher  500,000 
francs  du  crédit  proposé  (3,500,000  fr.)  par  le  Gouvernement  pour  la  contribution 
de  l’Étal  dans  les  dépenses  d’entretien  du  pavé  de  Paris.  La  vigoureuse  intervention 
de  notre  honorable  ancien  président,  M.  Mesureur,  député  de  Paris,  n’a  pas  réussi 
à obtenir  le  maintien  des  propositions  du  Ministre. 

La  Chambre  a rejeté  l'amendement  de  M.  Mesureur,  et  le  versement  de  l'État, 
notoirement  insuffisant,  se  trouve  encore  réduit,  pour  1891,  de  500,000  francs. 

Nous  ne  pouvons  subir  la  conséquence  d’un  tel  vote  sans  la  plus  énergique  pro- 
testation. C’est,  à proprement  parler,  un  acted’arbitraire,  une  violation  des  contrats, 
un  manquement  à la  parole  donnée. 

Une  telle  injustice  ne  saurait  rire  maintenue  par  le  Parlement.  Nous  voulons 
encore  croire  qu’un  pareil  vote  est  loin  d’être  définitif. 

Les  téléphones.  — Nous  réitérons  les  énergiques  protestations  de  l'an  dernier 
sur  la  lixation  arbitraire  par  l’État  de  sa  redevance  pour  l’occupation  de  nos  égonls 
par  ses  lignes  téléphoniques. 

Pour  1890,  l’Administration  préfectorale  avait  prévu  à l’art.  5 du  chap.  xxn  des 
recettes  pour  celte  redevance  une  somme  de  440,000  francs.  Mais  une  interpréta- 
tion erronée  de  l’art.  2 de  la  loi  de  1885  lit  ensuite  réduire  cette  somme  à 
5.000  francs  par  le  Conseil  d’État. 

Celle  interprétation  du  Conseil  d’État  a eu  pour  résultat  de  lixer  arbitrairement, 
par  un  décret  du  12  février  1889,  la  redevance  à 1 franc  par  100  mètres,  redevance 
encore  réduite  de  moitié  pour  les  lignes  simples. 

Le  Conseil  avait  proposé,  par  une  délibération  du  7 juin  1880,  un  tarif  de  rede- 
vance ainsi  calculé  : 

Pour  une  ligne,  simple  ou  double,  développant  sous  la  voie  publique  1 kilomètre 


au  moins  et  pour  le  premier  kilomètre 50  » 

Par  kilomètre  dans  le  2e  kilomètre 40  » 

Id.  3e  kilomètre 30  » 

Id.  4e  kilomètre 20  » 

Id . 5°  kilom . et  dans  les  suivants . 10» 
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Ce  tarif  étant  applicable  à chaque  ligne  reliant  deux  postes  et  non  à l'ensemble 
d’un  réseau  et  le  prix  d’un  premier  kilomètre  étant  indivisible. 

Au  point  de  vue  du  réseau  téléphonique  de  Paris,  l’abaissement  énorme  de  la 
redevance,  non  seulement  par  rapport  aux  obligations  antérieures  de  la  Société 
générale  des  téléphones,  mais  comparativement  à la  tarification  votée  par  le 
Conseil  municipal  du  7 juin  1886,  ne  peut  être  tenu  pour  conforme  à la  justice  et 
cà  l’équité. 

La  direction  des  Travaux  a été  la  première  à reconnaître  que  le  décret  du  12  fé- 
vrier 1889  devait  être  révisé  d’urgence  dans  le  sens  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal  du  7 juin  1886,  et  M.  le  préfet  de  la  Seine  a écrit  dans  ce  sens  à M.  le 
ministre  de  l’Intérieur  (1)  ; mais  toutes  nos  réclamations  n’ont  pu  aboutir  et,  dans 
celle  question  comme  dans  beaucoup  d’autres,  l’État  semble  prendre  plaisir  à abuser 
brutalement  du  droit  du  plus  fort  contre  la  ville  de  Paris. 

M.  Vaillant,  notre  collègue  de  la  Commission  du  budget  spécialement  chargé  de 
cet  article,  vous  exposera  l’état  de  la  question  en  détail  ; mais  nous  avons  tenu,  au 
nom  de  l’unanimité  de  la  Commission,  à renouveler  ici  nos  protestations  de  l’année 
dernière . 

Les  prélèvements  sur  le  pari  mutuel.  — Vous  connaissez  'les  récents  incidents 
de  notre  différend  au  sujet  de  la  part  de  l’Assislance  publique  de  Paris  dans  le 
produit  du  prélèvement  de  2 %sur  les  paris  mutuels. 

Actuellement,  nous  réclamons  au  nom  de  l’administration  de  l’Assistance  publique 
de  Paris,  d’abord  300,000  francs  d’arriéré  sur  la  part  de  nos  pauvres  pour  1887  et 
1888,  et  ensuite  notre  part  dans  les  prélèvements  de  1889. 

On  nous  a formellement  promis  les  2/3  des  2 % perçus  sur  nos  hippodromes 
à la  condition  que  nous  fournissions  au  ministre  de  l’Intérieur,  par  avance,  l’emploi 
des  fonds  qui  nous  seraient  ainsi  attribués. 

Nous  avons  indiqué  nettement  cet  emploi  pour  le  produit  des  courses  en  1887  et 
1888  et  cependant  nous  n’avons  encore  reçu  qu’un  acompte  de  600,000  francs  sur 
les  900,000  francs  qui  nous  sont  dus. 

On  cherche  à créer  un  malentendu;  mais  il  n’existe  pas  du  tout.  Pour  les  300,000 
francs  qnc  nous  réclamons  comme  reliquat  des  années  1887  et  1888,  le  ministre 
n’a  jamais  explicitement  nié  que  nous  y ayions  droit.  Il  avait  seulement  mis, 
comme  condition  du  versement,  l’accord  sur  leur  destination.  Cet  accord  est  inter- 


(1)  Voir,  Annexe  B,  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 
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venu;  on  na  donc  plus  aucun  prétexte  pour  retarder  davantage  le  règlement  du 
compte  du  pari  inuluel  pour  1 SS7  et  1888. 

Pour  I8S0.  alin  d'éviter  toute  difficulté,  nous  avons  déclaré  que  nous  étions  prêts 
à ratifier  les  propositions  de  T Administration. 

Dans  ces  conditions,  il  a paru  à voire  Commission  que  le  Conseil  n’avait  qu’à 
insister  pour  obtenir  pain  de  cause. 


CONSTITUTION  DE  DESSOUDEES  PERMANENTES  POUIt  LES  GRANDS  TRAVAUX. 

Il  esl  assez  difficile  d'établir  une  corrélation  rigoureuse  entre  les  résultats  des  dif- 
férents exercices  : certaines  dépenses  sont  tour  à tour  créditées  sur  le  budget  ordi- 
naire ou  sur  le  budget  extraordinaire,  voire  même  sur  les  plus-values  des  exercices 
précédents. 

Le  cadre  permanent  du  budget  ordinaire  n’est  pas  suffisamment  respecté  par  les 
nécessités  de  l’équilibre. 

La  faute  en  est,  il  faut  le  dire,  an  système  bien  plus  qu'aux  personnes.  En  dehors 
de  l’emprunt,  la  Ville  ne  dispose  pas  de  ressources  régulières  pour  ses  dépenses 
de  premier  établissement. 

Une  ville  comme  Paris  se  trouve  en  état  de  transformation  incessante;  elle  a besoin 
pour  ainsi  dire  normalement  de  renouveler  son  outillage,  de  faire  face  à des  besoins 
nouveaux,  de  pourvoir  à des  dépenses  impérieusement  exigées  par  l'opinion  pu- 
blique. Au  furet  à mesure  du  développement  de  la  cité,  de  nouvelles  exigences  sur- 
gissent. de  nouveaux  organes  deviennent  nécessaires. 

Pendant  quelques-uns  des  exercices  précédents,  on  a fait  face  à ces  nécessités  en 
inscrivant  aux  dépenses  ordinaires  certains  travaux  neufs  ou  de  grosse  réparation 
qu’il  n’était  pas  possible  de  faire  entrer  dans  le  budget  extraordinaire. 

On  a du  encore,  faute  de  ressources,  négliger  l’entretien  normal  de  certaines 
parties  de  notre  domaine  municipal,  comme  le  pavage  en  pierre,  par  exemple. 

Par  une  note  en  date  du  12  novembre,  la  Direction  des  travaux  m’a  fait 
connaître,  en  effet,  que  les  relevés  à bout  de  nos  chaussées  pavées  en  pierre 
ont  été  fort  négligés.  Pour  que  ces  chaussées  ne  périclitent  pas,  on  devrait  remettre 
à neuf,  chaque  année,  l/30e  de  leur  surface  totale.  Or,  les  réfections  ont  atteint 
seulement,  ces  quatre  dernières  années,  les  proportions  suivantes  : 


En  1886 1 /36e. 

En  1887 1 /42e. 

En  1888 1/5  Ie. 

En  1880  1 /57e. 
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La  direction  des  Travaux  conclut  que,  pour  réparer  ces  retards,  il  serait  néces- 
saire de  lui  accorder,  en  plus  du  crédit  porté  au  projet  de  budget  de  1801  : 


1°  Pour  fournitures  de  pavés 705.600  » 

2°  Pour  main-d’œuvre 376.000  » 

Soit  au  total  une  majoration  de 1 .081 .600  » 


des  crédits  primitivement  demandés  et  inscrits  au  chap.  xv.  L’état  du  budget  nous 
permet  d’autant  moins  d’accéder  à celle  demande  que  précisément  l’État  vient  do 
réduire  de  500,000  francs  sa  contribution  déjà  insuffisante. 

Cet  exemple  montre'  qu’il  serait  nécessaire  de  ménager  au  budget  des  ressources 
régulières  et  distinctes  afin  de  doter  chaque  année  nos  travaux  neufs  et  d’opérer 
dans  notre  outillage  municipal  les  transformations  que  réclame  le  progrès,  les 
améliorations  que  comporte  une  notion  plus  haute  des  devoirs  de  justice  et  de 
solidarité. 

LES  PROPOSITIONS  DE  MM.  SAUTON  ET  DEVILLE. 

Celle  dotation  d’un  chapitre  permanent  de  budget  extraordinaire  est  éminemement 
désirable.  Mais,  tout  en  nous  associant  à la  pensée  qui  a inspiré  les  deux  proposi- 
tions de  M.  Sauton  et  de  M.  Deville,  il  ne  nous  a pas  paru  possible,  à notre  grand 
regret,  d’en  aborder  la  réalisation  à propos  de  rétablissement  du  budget  de  1891. 
Nous  n’en  croyons  pas  moins  que  cette  tentative  doit  être  faite  au  cours  de  l’an 
prochain . 

Nous  regrettons  d’autant  plus  vivement  qu’on  n’ait  pas  plus  lot  créé  des  res- 
sources régulières  pour  nos  travaux  neufs  que  l’Administration  a été  forcée  de 
n’inscrire,  en  1891,  aucune  prévision  pour  la  construction  d’égouts  neufs.  Sans 
l’insistance  de  plusieurs  membres  du  Conseil,  qui  ont  fini  par  obtenir  l’inscription 
d’un  crédit  de  400,000  francs  au  budget  supplémentaire,  on  se  fût  trouvé  dans  la 
nécessité  d’interrompre  pendant  toute  une  année  l’exécution  du  programme  d’assai- 
nissement déjà  si  lentement  et  si  laborieusement  mené,  exécution  qui  intéresse 
cependant  à un  si  haut  point  la  santé  publique.  Dans  l’étude  que  nous  l’invitons  à 
présenter  pour  la  réalisation,  en  1892,  de  l’idée  qui  a inspiré  MM.  Sauton  et  Deville, 
nous  demandons  à l’Administration  de  séparer  bien  nettement  les  crédits  destinés 
aux  travaux  neufs  de  ceux  destinés  aux  travaux  de  grosses  réparations,  aussi  bien 
pour  les  édifices  que  pour  le  pavage  et  les  égouts. 

La  Commission  du  budget  tient  cependant  à faire  des  réserves  sur  l’importance  et 
sur  la  nature  des  économies  réclamées  parM.  Deville  et  ses  collègues  à l’appui  de 
leur  proposition. 
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C'esl  ainsi  que,  suivant  nous,  les  propositions  de  M.  Deville,  relalivemi'iil  aux 
dépenses  de  l’Administration  centrale  et  des  mairies,  ne  sauraient  être  acceptées. 
En  188;),  la  dépense  totale  s’élevait  à 4,482,000  francs,  soit  4,242,800  francs  pour 
les  traitements  et  frais  lixes  et  239,000  francs  pour  les  travaux  extraordinaires  et 
indemnités  aux  commis-auxiliaires  temporaires.  Le  projet  de  budget  pour  1801  porte 
une  dépense  totale  de  4,389,595  francs,  chilïre  déjà  inférieur  à celui  de  1883  cl 
qui  présente  un  écart  beaucoup  plus  notable  si  l’on  tient  compte  de  ce  fait  que, 
dans  ce  projet  de  budget,  le  Préfet  a compris  dans  le  chap.  îv  des  dépenses  portées 
précédemment  au  chap.  iv  bis  et  qui  se  chiffrent  par  201,030  francs.  Déduction 
faite  de  cette  somme,  on  voit  que  la  dépense,  qui  était  de  4,482,000  francs  en  1883, 
n'est  plus  que  de  4, 188,000  francs  pour  1891,  ce  qui  constitue  une  économie  de 
294,000  francs. 

Nous  ne  contestons  pas  la  nécessité  des  réformes  dans  le  service  du  personnel 
de  l’administration  centrale  et  des  mairies.  Il  faut  tendre  à réduire  le  nombre  des 
employés  pour  améliorer  les  traitements  des  employés  restants,  dans  les  limites 
compatibles  avec  le  libre  fonctionnement  des  services.  Le  rapport  spécial  que  va  dé- 
poser M.  Georges  Villain  sur  cet  objet  montrera  à M.  Deville  que  nous  savons  ce  qu’il 
y a à faire  encore  dans  cet  ordre  d’idées  malgré  les  réformes  partielles  exécutées 
depuis  deux  ans.  Mais  il  faut  agir  avec  sagesse  et  discernement  et  nous  n’avons  pu 
admettre  la  réduction  de  crédit  globale  de  102,695  francs  que  nous  propose  notre 
collègue. 

Quant  au  matériel  de  toute  nature  sur  lequel  M.  Deville  nous  demande  153,650 
francs  d’économies,  nous  devons  rappeler  au  Conseil  les  modifications  profondes 
apportées  dans  le  fonctionnement  des  services  en  ces  temps  derniers  et  qui  nous 
interdisent  d’espérer  une  réduction  aussi  notable  sur  les  crédits  qui  y sont 
affectés. 

Pour  d’autres  articles  de  dépenses  que  M.  Deville  propose  de  réduire,  c’est  affaire 
aux  différents  rapporteurs  de  justifier,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  par  un  exemple 
emprunté  au  rapport  ultérieur  de  M.  Villain,  la  légitimité  de  leurs  demandes  de 
crédits. 

Ainsi  la  subvention  allouée  à l’Assistance  publique,  loin  de  pouvoir  être  réduite, 
ainsi  que  nous  l’exposons  ailleurs  ( I),  ne  répond  qu’imparfaitement  à des  besoins 
toujours  croissants  auxquels  est  tenue  de  faire  face  une  démocratie  fraternelle. 

Enfin,  nous  ne  croyons  pas,  comme  M.  Deville,  qu’il  faille  systématiquement, 
pour  les  opérations  importantes  auxquelles  la  Ville  ne  peut  assurer  de  dotations 
suffisantes,  revenir  au  système  des  annuités. 


( i ) Voir  le  rapport  présent  > par  XI.  Paul  Strauss  sur  le  budget  spécial  de  l'Assistance  publique. 
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Les  avances  ainsi  obtenues  des  groupes  financiers  .ou  des  entrepreneurs  arrivent 
trop  souvent  à coûter  fort  cher;  les  opérations  sont  parla  majorées  d'intérêts  trop 
élevés  en  regard  du  bas  prix  de  l’argent  et  de  l’exlréme  solidité  du  crédit  de  la  ville 
de  Paris. 


Ce  système  des  annuités  à quelque  opération  qu’il  s’applique  au  rachat  du  Champ- 
de-Mars,  à l’achèvement  delà  Sorbonne  et  de  l’École  de  droit,  à la  construction  des 
abattoirs  de  la  rive  gauche,  à l’ainéùagement  des  terrains  d’Achères  ou  bien  à 
quelques-unes  des  opérations  de  voirie  les  plus  urgentes,  constitue,  au  fond,  une 
série  de  petits  emprunts  par  divers  intermédiaires.  Ce  n’est  pas  à dire  que  le  sys- 
tème doive  être  écarté  d’une  façon  absolue  ; il  est  évident  qu’au  cas  où  un  groupe 
d’en  (repreneurs  ayant  des  intérêts  liés  à ceux  de  la  Ville  consentirait  à faire  de  réels 
sacrifices  dans  le  but  de  hâter  quelque  opération  secondaire,  on  pourrait  au  moins 
étudier  si  l’avance  ainsi  offerte  léserait  à un  taux  assez  bas  pour  que  la  Ville  eût 
avantage  à l’accepter.  Mais,  en  thèse  générale,  nous  pensons  qu’il  est  préférable 
d’avoir  recours  directement  au  crédit  de  la  Ville,  étant  donné  l’abaissement  impor- 
tant du  prix  de  l’argent  sur  notre  marché. 


l’unification  de  la  dette  municipale. 

Cette  dernière  considération  nous  amène  à penser  tout  naturellement  que  rien  ne 
serait  plus  désirable  que  de  reprendre  l’étude  de  l’unification  de  la  dette  municipale, 

Déjà  soulevée  en  1882  et  étudiée  en  1883  par  nos  anciens  collègues,  MM.  Dreyfus 
et  Michelin,  plus  tard  défendue  par  notre  collègue,  M.  Paul  Brousse,  cette  impor- 
tante question  nous  paraît  à la  veille  de  recevoir  sa  solution  définitive.  Le  résultat 
serait  de  créer,  sans  charge  pour  les  contribuables,  une  disponibilité  très  impor- 
tante dont  l’emploi  ne  serait  pas  difficile  àdéterminer.  La  Commission  du  budget 
invite  donc  l’Administration  à rassembler  tous  les  éléments  d’une  discussion  appro- 
fondie et  complète  et  à saisir  le  Conseil  de  propositions  fermes  dans  le  courant 
de  l’année  prochaine. 

SIMPLIFICATION  DES  SERVICES.  — MODIFICATION  DU  SYSTÈME  DES  VERSEMENTS 
A LA  CAISSE  DES  RETRAITES. 


A côté  des  ressources  que  pourra  nous  procurer  l’unification  de  la  dette  munici- 
pale, nous  pouvons  demander  une  diminution  de  nos  dépenses  permanentes  à une 
simplification  des  rouages  administratifs  dans  le  haut  personnel. 
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C'esl  ainsi  que  nous  rappellerons  une  fois  de  plus  à l'  AdiniiiisIniliou  une  dérision 
déjà  ancienne  relative  à la  suppression  du  grade  de  chef  de  division. 

Kn  vue  de  celle  suppression,  il  y aura  lieu  de  créer  quatre  ou  cinq  emplois  nou- 
veaux de  chef  de  bureau,  a lin  d’assurer  la  marche  des  services. 

Celte  simple  mesure  aurait  pour  conséquence  uni1  économie  permanente  d’environ 
60,000  francs,  défalcation  faite  du  coût  des  emplois  de  remplacement. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  nous  demandons  à M.  le  préfet  de  la  Seine,  à M.  le 
préfet  de  Police  et  à M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  d’arriver  à une  simpli- 
fication des  services  d’architecture  des  trois  administrations. 

Y a-t-il  quelque  utilité  à ce  que  chaque  administration  ait  ses  propres  architectes,  la 
presque  totalité  des  travaux  étant  payés  par  le  budget  communal?  Il  va  là  des  doubles 
emplois  inexplicables  et  coûteux,  et  il  est  certain  qu’on  réaliserait  une  économie 
importante  en  n’ayant,  pour  tous  les  travaux  d’entretien,  que  nos  architectes  de 
section  et,  pour  les  travaux  neufs,  en  recourant  aux  concours  publics  qui  ont  déjà 
donné  de  bons  résultats  pour  quelques-unes  de  nos  plus  récentes  constructions 
scolaires. 

Enfin,  il  nous  paraît  nécessaire  de  parer  à l'accroissement  continuel  de  la  sub- 
vention municipale  aux  diverses  caisses  de  retraite,  d’abord  en  laissant,  sur  le 
boni  de  la  caisse  de  retraite  des  services  intérieurs,  une  somme  de  300,000  francs 
pour  achat  de  rentes,  ensuite  en  modifiant  le  système  des  versements. 

Actuellement,  par  suite  d’une  tolérance  ancienne,  les  employés  de  la  Ville  11e 
versent  pas,  comme  ceux  des  autres  administrations  publiques,  à la  caisse  des 
retraites,  le  douzième  de  leur  première  année  d’appointements,  non  plus  que  le 
douzième  de  chacune  de  leurs  augmentations. 

Si,  se  tenant  dans  les  termes  des  règlements  et  des  lois,  nos  prédécesseurs 
avaient  toujours  versé  à la  caisse  des  retraites  le  dixième  des  traitements  du  person- 
nel, on  aurait  pu  ainsi  constituer  un  fonds*  de  réserve  assez  important  pour  faire 
face  à tous  les  besoins.  Malheureusement,  la  Caisse  des  retraites  aura  encore,  pen- 
dant un  certain  nombre  d’années,  à supporter  de  lourdes  annuités,  et,  quelque 
regret  que  nous  en  éprouvions,  l’état  du  budget  nous  oblige  à chercher  à atténuer  le 
plus  possible  nos  charges  aussi  bien  de  ce  côté  que  dans  d’autres  directions. 

Nous  serions,  en  conséquence,  d’avis  de  substituer  au  tarif  uniforme  de  5 %, 
actuellement  en  usage  pour  les  retenues,  un  tarif  gradué  ainsi  établi  pour  les 
deux  préfectures  et  pour  les  administrations  annexes  : 

Pour  les  traitements  au-dessous  de  3,000  francs. ...  5 °/0 

Id.  de  3,001  à 4,000  francs. .. . 6% 

Id.  de  4,001  à 6,000  francs....  7 % 


Pour  les  traitemeuls  de  6,001  à 8,000  francs....  8 °/0 

kl.  de  8,001  à 10,000  francs....  9-% 

• kl.  au-dessus  de  10,000  francs....  10  °f0 


De  pins,  à l’avenir,  le  douzième  des  appointements  de  la  première  année  et  le 
douzième  de  toutes  les  augmentations  serait  versé  au  fonds  des  retraites.  11  va  sans 
dire  que,  pour  le  versement  sur  la  première  année  d'appointements,  on  répartirai I 
la  retenue  initiale  sur  plusieurs  mois. 

Celte  modification,  — qui  n’est  pour  partie  que  l’application  à la  Ville  du  système 
adopté  pour  toutes  les  autres  administrations,  — nous  procurerait  chaque  année*  un 
allègement  de  charges  de  200,000  francs  environ,  car  le  calcul  fait  pour  les  seuls 
services  intérieurs  de  la  préfecture  de  la  Seine  pour  1891  donne  les  résultats 


suivants  : 

Retenue  de 5 à 10  °/0  sur  les  traitements 260.080  » 

Versement  du  premier  mois  de  traitement  des  nouveaux  em- 
ployés   12.049  » 

Versement  du  douzième  d’augmentation  sur  les  traitements. . . . 8.898  » 

Total 287.027  » 

La  retenue  uniforme  de  5 % actuelle  donnant 205.335  » 

Il  résulterait  donc,  pour  les  seroices  intérieurs  seulement,  une 
augmentation  des  versements  de 81.693  » 


Et  l’on  se  tient  au-dessous  de  la  vérité,  en  évaluant  à 120,000  francs  le  produit 
des  augmentations  de  la  préfecture  de  Police  et  des  services  extérieurs. 

Une  telle  réforme,  en  laissant  une  plus  grande  élasticité  aux  caisses  des  retraites, 
permettrait  d’étudier  diverses  améliorations  de  leur  fonctionnement,  notamment 
l’attribution  de  pensions  proportionnelles  aux  enfants  et  aux  veuves  de  tous  les 
employés  ayant  plus  de  7 ans  de  services  valables. 

Elle  permettrait  encore  de  réaliser  certaines  mises  à la  retraite  plus  aisément;  elle 
aurait  comme  conséquence  indirecte  la  reprise  de  l’avancement  interrompu  pendant 
trois  ans.  Les  petits  employés  ne  se  plaindraient  pas  de  ce  rajeunissement  des 
cadres. 

Cette  question,  qui  ne  saurait  être  définitivement  réglée  sans  une  étude  spéciale, 
se  lie,  du  reste,  à celle  de  la  meilleure  répartition  du  travail  entre  les  différents 
bureaux,  et,  pour  tous  ces  motifs,  nous  demandons  à l’Administration  de  préparer 
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une  éliulo  d'ensemble  (|iii,  lotit  en  louant  largement  compte  tic  l’avis  des  chefs  <lc 
service,  ne  s’enferme  pas  aveuglément  dans  la  rotiline. 


LES  MODIFICATIONS  AUX  TAXES  DE  l’OCTHOI. 

Une  dernière  question,  dont  la  solution  aura  sur  les  futurs  budgets  une  influence 
considérable,  est  celle  du  remaniement  de  quelques-unes  des  taxes  d’octroi. 

L’application  d'un  droit  sur  le  maïs  en  grain  pourrait  rapporter  environ  500,000 
francs  en  1891,  à supposer  que  ce  droit  commençât  à être  perçu  vers  le  mois  de 

juin  1891. 

Il  y aurait  lieu  de  reprendre  l’examen  de  la  taxe  sur  les  raisins  secs,  dont  les 
succédanés  échappent  trop  facilement  à toute  perception,  en  même  temps  que  de 
statuer  sur  les  remaniements  proposés  pour  différents  autres  articles  du  tarif, 
notamment  pour  les  bois  ouvrés,  etc.,  etc. 

La  majorité  du  Conseil  se  refuserait  sans  doute  à ajouter  de  nouvelles  charges  à 
celles  qui  résultent  déjà  des  taxes  d’octroi;  elle  ne  demanderait  pas  mieux,  si  le 
législateur  lui  en  donnait  le  pouvoir,  que  de  faire  disparaître  un  impôt  proportionnel 
à rebours. 

En  attendant  une  réforme  trop  lente  à venir,  et  sans  consolider  encore  de  nos 
propres  mains  ce  lourd  édifice  de  l'Octroi,  nous  devons  veiller  à ce  que  cette  source 
de  revenus  ne  s’amoindrisse  pas,  à ce  que  les  taxes  existantes  soient  mises  en  har- 
monie avec  les  réalités  économiques. 

Une  révision,  ainsi  réduite  à son  minimum  d’expression,  sauvegarderait  les 
finances  municipales  sans  compromettre  aucune  de  nos  espérances  de  réforme 
fiscale. 

La  Commission  du  budget,  par  l’organe  de  son  rapporteur  spécial,  a compris 
cette  nécessité  en  quelque  sorte  empirique  ; elle  se  propose,  d’accord  avec  l’Admi- 
nistration, de  procéder  à un  examen  rigoureux  de  toutes  les  taxes  d'octroi,  soit  au 
point  de  vue  de  leur  rendement,  soit  au  point  de  vue  de  leurs  équivalences. 

Il  y aurait  lieu,  d’après  votre  Commission  du  budget,  saisie  d’une  proposition  h 
cet  effet  de  M.  Vaillant,  de  faire  payer  les  objets  de  consommation  en  raison  de 
leur  valeur,  les  objets  manufacturés  en  raison  de  la  quantité  de  travail  incorporée. 

Au  surplus,  cette  importante  question  sera  traitée  par  le  rapporteur  spécial, 
M.  Deville,  avec  toute  l’ampleur  désirable. 


I'oikIs  île  IViii|»i*ii nt  IHSO. 


La  somme  inscrite,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  les  fonds  spéciaux  de  l’em- 
prunt  1886  s’élève,  pour  le  budget  de  1891,  à 17.000.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

D’après  le  tableau  annexé  à la  loi  du  13  juillet  1886,  l’émission  à faire,  en  1891, 
était  primitivement  fixée  à 20.000.000  » 


Mais  le  Conseil  municipal,  par  délibération  du  10  avril  1889.  approuvée  par  le 
décret  du  11  mai  1889,  a voté  l’anticipation  d’une  somme  de. . 15.000  000  » 

à valoir,  à raison  de  3,000,000  de  francs  par'  année,  sur  les  cincj.  émissions  à 
effectuer  de  1890  à 1894. 


Cette  anticipation  avait  pour  but  de  faire  face  à diverses  dépenses  urgentes  de  nos 
constructions  scolaires. 

La  somme  à inscrire  en  recette  (Chap,  xxxvi,  article  unique,  p.  146  du  projet  de 
budget),  se  trouve,  par  suite,  ramenée  à . 17.000.000  » 

Le  produit  des  émissions  a donc  été  définitivement  fixé,  par  les  décrets  des  27 
août  1886,  18  décembre  1888  et  1 1 mai  1889,  de  la  façon  suivante: 


Pour  l’année  1886 20.000.000  » 

Pour  les  années  1887-1888,  40,000,000  de  francs  x 2 = 80.000.000  » 

Pour  l’année  1889  65.000.000  » 

Pour  les  années  1890-91  -92-93  et94, 17,000,000defr.x5=  85.000.000  » 


Total 


250 . 000 . 000  » 


La  Commission  du  budget  ne  peut,  potir  les  recettes,  que  sanctionner  les  proposi- 
tions de  l’Administration,  en  vous  demandant  d’inscrire  au  cbap.  xxxvi  des  recettes 
(Fonds  spéciaux)  : 

Produit  de  l’emprunt  autorisé  parla  loi  du  13  juillet  1886.  . 17.000.000  * 


Dépenses. 

La  contre-partie  de  cette  recette  se  trouve  portée  au  cliap.  xl  des  Dépenses 
(p.  498  du  Projet  de  budget). 

Fmploi  du  produit  de  l’emprunt  autorisé  par  la  loi  du  13  juillet  1886. 
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Article  unii|ue.  — 

1 7. 000. 000  » 

17.000. 000  » 


Propositions  de  l'Administration 
Id.  de  la  Commission . 


«lu  crédit  porté  an  l»(i<l^,ct  de  IWH. 

Mais  l’emploi  de  ce  crédit  doit  faire  l’objet  d’une  délibération  spéciale  et,  par  un 
mémoire  en  date  du  7 novembre  1890,  M.  le  préfet  de  la  Seine  nous  a proposé 
une  répartition  dont  voici  le  résumé  : 

1.200.000  francs  pour  l'Assistance  publique, 

2.400.000  francs  pour  les  bâtiments  communaux, 

8.000. 000  de  francs  pour  les  opérations  de  voirie, 

5.000. 000  de  francs  pour  la  dérivation  de  PAvre, 

Et  400,000  francs  pour  frais  d’emprunt  et  réserve. 


I.  — Assistance  publique. 

En  ce  qui  concerne  l’Assistance  publique,  le  rapport  général  que  je  vous  ai  pré- 
senté vous  a fourni  les  explications  nécessaires.  Toutefois,  à celte  place,  il  convient 
de  formuler  de  nouveau  celte  opinion  expresse  que  le  plan  des  grands  travaux  ne 
doit  souffrir  aucun  retard  sous  peine  de  voir  se  reproduire  l’éparpillement  des  fonds 
de  l’emprunt  en  menues  dépenses. 

11  n’est  plus  douteux  que  l’Assistance  publique  manque,  en  période  normale,  des 
ressources  régulières  pour  petits  travaux  neufs  et  grandes  réparations. 

Le  Conseil  y subvenait  jadis  par  des  subventions  municipales  extraordinaires,  et, 
en  faisant  toutes  réserves  sur  le  taux  élevé  des  constructions  hospitalières,  il  y 
aura  lieu  pour  l’avenir  de  ménager,  à cet  effet,  un  crédit  annuel  dont'  le  Conseil 
pourra  facilement  suivre  l’emploi. 

II.  — Batiments  communaux. 

Les  bâtiments  communaux  figurent  au  tableau  général  de  l’emprunt  pour  20 
millions,  et  le  Conseil  a déjà  affecté,  par  diverses  délibérations,  à cette  nature  de 
crédits 19.834.815  49 


Les  décrets  ont  sanctionné  ses  délibérations.  Il  en  résulte  que  les  sommes  à répar- 
tir s’appliquent  non  à des  opérations  nouvelles,  mais  à des  opérations  déjà  adop- 


tées précédemment;  en  voici  l’énumération: 

A.  — Bourse  du  travail.  — Immeuble. . . 186.000  » 

Id.  Travaux...  500.000  » 

Total 686.000  » 686.000  » 


li.  — Hôtel  de  Ville.  — Décoration  picturale 355.000  » 

C.  — Caserne  des  Céleslins. — Reconstruction 500.000  » 

D.  — Agrandissement  de  la  mairie  du  XXe  arrondissement.  338.153  22 

E.  — Agrandissement  de  la  mairie  du  VIe  arrondissement. . 50.000  » 

F.  — Agrandissement  de  la  mairie  du  XIIIe  arrondissement.  150.000  » 

G.  — Nouvelle:  mairie  du  XVIIIe.  200.000  » 

//.  — Salle  des  fêles  mairie  du  XXe  arrondissement 20.000  » 

/.  — Mairie  du  Xe  arrondissement ...  : 50.000  » 

Imprévus 50 . 846  78 

Total  égal 2.400.000  » 


Le  tableau  suivant  indique  la  date  des  délibérations  ayant  autorisé  ces  travaux  et 
l’état  d’avancement  de  chacun  d’eux. 
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OPÉRATIONS 

! 

MONTANT 

des 

PROJETS 

adoplPs  pur  le 
Conseil 

a 

ALLOCATIONS 

déjà 

CONSKNTIKS 
pai  le  Conseil 
au  profil 
do 

l'operation 

3 

RESTE 

A A 1.  LOIJ  K II 

Diirer  nco 
entre  les  colonnes 
2 et  3 
4 

PROPOSITIONS 
d'allocations 
pour 
18  9 1 

OBSERVATIONS 

f)  ; 

Bourse  du  travail.  — Acquisition  de 
l'immeuble 

1,231,000  » 

1.045,000  » 

186,000  >» 

186,000  » 

La  somme  demandée  représente 
le  suide  <1  u p.  ix  d'acquisition 
de  l'immeuble. 

(Deliberation  ilu  11  juillet  1887.) 

Travaux 

1,920,000  » 

1,309,018  95 

fi  10  MK  1 <l\ 

~nn  onn  .. 

La  somme  demandée  représente 
ce  qui  est  nere-saire  pour  la 
campagne  de  1891. 

(Deliberation  du  12  décembre  1887.) 

Hôtel  de  Ville.  — Décoration  pictu- 
rale  

2,500,000  »» 

710,000  » 

1,790,000  »» 

355,000  »» 

Annuité  afférente  à 1891. 

(Deliberation  du  20  décembre  1888.) 

Caserne  des  Célestins.  — Reconstruc- 
tion   

3,000,000  ». 

124,000  »» 

2,876,020  »» 

500,000  »» 

La  somme  demandée  servirait  à 
commencer  l'operation  eu  l#yi. 

(Deliberation  du  14  avril  1890.) 

Ma'rie  du  2S  arrondissement. — Acqui- 
sition de  l’immeuble  de  la  rue  des 
Petits-Pères 

» 

890,000  »» 
en  capital. 

551,846  78 

338.153  22 

338,153  22 

La  somme  demandée  représente 
à peu  prés  le  solde  du  p.ix 
d’acquisition  do  l'immeuble. 

(Deliberation  du  £3  juillet  1890.) 

Mairie  du  6°  arrondissement. — Agran- 
dissement (troisième  partie) 

562,222  »» 

370,000  >» 

192,222  >» 

50,000  »» 

La  somme  demandée  servirait  à 
parachever  l'operation  d agran- 
dissement de  cette  nui  ie. 
Travaux  d'art, ameablemeut,etc. 

(Delibéra.ion  du  28  décembre  1886.) 

Mairie  du  13’ arrondissement. —Agran- 
dissement   

1,173,895  54 

850.000  »> 

323,895  54 

150,000  »> 

La  somme  demandée  servirait  à 
entreprendre  la  troisième  et 
de  niére  partie  de  l'opéra  ion, 
c’est-a-di rc  la construe .ion  d'un 
bâtiment  en  bordure  sur  l'ave- 
nue îles  Gobelins,  travaux  que 
M.  Soudee  évalué  à 380, OJO 
francs. 

(Délibération  du  4 août  1886.) 

Mairie  du  18“  arrondissement.  — Re- 
construction  

1,600,000  >» 

1,380,000  >» 

220,000  »» 

200,000  >» 

La  somme  demandée  permet- 
trait, sans  doute,  de  mener  à 
fin  I operation  dans  la  campa- 
gne de  1891. 

(Délibération  du  21  mars  1888.) 

Mairie  du  20”  arrondissement.  — Salle 
des  Fêtes 

252,891  37 

187,515  » 

65,376  37 

20,000  »> 

La  somme  demandée  servirait  à 
terminer  l'operation. 

(Deliberation  da  29  avril  1887.) 

Mairie  du  X“  arrondissement 

50,000  »> 

» 

Imprévus 

50,846  78 

» 

Total 

2,400,000  »» 
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III.  — Opérations  de  voirie. 

L'emploi  (léfmilif  des  i 10,000,000  di‘  francs  réserves  sur  le  produit  de  l'emprunt 
de  1 880»  a élé  réglé  par  nos  délibérations  des  10  avril  et  21  juillet  1800  actuelle- 
ment, soumises  à l’approbation  des  Chambres.  En  passant,  nous  demandons  à 
M.  le. Préfet  de  hâter  l’accomplissement  de  ces  formalités. 

Le  crédit  de  8 millions  inscrit  en  1801  concerne  donc  uniquement  soil  des  opéra- 
tions en  cours  votées  antérieurement  aux  délibérations  susvisées,  soil  des  opéra- 
tions adoptées  par  le  Conseil  municipal  mais  pour  lesquelles  l’Administration  attend 
les  autorisations  du  Parlement. 

L’Administration  nous  propose  de  consacrer,  en  1801,  aux  opérations  en  cours 


4,652,300  francs  qui  seraient  ainsi  répartis  : 

Acquisition  de  l’immeuble  31,  rue  Grenela 80.000  » 

Élargissement  de  la  rue  des  Buttes 100.000  » 

Redressement  de  la  rue  Wilhem  . . . .' • 150.000  » 

Prolongement  de  la  me  Claude-Vellefaux 430.000  » 

Remboursement  de  l’avance  pour  les  indemnités  de  l’avenue 
de  la  République 3 . 892 . 000  » 


Total  égal 4.652.300  » 


Pour  ces  cinq  opérations,  votre  Commission  du  budget  n’a  aucune  objection  à 
présenter  et  elle  propose  au  Conseil  d’accepter  les  propositions  de  l’Administration 
sans  observation. 

Quant  au  choix  fait  parmi  les  opérations  pour  lesquelles  r Administration  attend 
la  ratification  du  Parlement,  l’Administration  affirmant  qu’elle  présente  les  plus 
urgentes  et,  dans  ces  sortes  d’affaires,  le  plus  ou  moins  d’urgence  étant  fort  difficile 
à apprécier,  nous  ne  pouvons  nous  refusera  demander  également  au  Conseil, 
puisqu’anssi  bien  il  ne  s’agit  que  de  la  priorité  d’exécution,  d’adopter  les  choix  de 


l’Administration  qui  sont  les  suivants  : 

Dégagement  de  la  rue  Paul-Lelong  sur  la  rue  Montmartre ....  240 . 000  » 

Rue  du  Cambodge 100.000  » 

Avenue  Niel 1.000.000  » 

A reporter 1.340.000  >» 


Report 
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1.340.000  » 


Hue  Riblette 160.000  » 

Hue  de  Jussieu 600.000  » 

Rue  de  la  Dhuis 3GO.OOO  » 

Rue  Charles-Nodier  (achèvement) 50.000  » 

L’ Administration  propose  de  consacrer  à la  continualion  du 
boulevard  Haspail  vers  la  rue  de  Grenelle  une  somme  de  ... . 240.000  » 

qui,  avec  une  réserve  pour  aléa  de ' 597.700  » 


Forme  un  total  de 3.347.700  » 

Les  cinq  opérations  en  cours  énumérées  plus  haut 
employant 4 . 652 . 300  » 

On  arrive  ainsi  au  total  de 8.000.000  » 


inscrit  pour  les  opérations  de  voirie  sur  fonds  d’emprunt  en  1891. 

Tout  en  admettant  cette  répartition,  votre  Commission  fait  cependant  observer 
qu’en  ce  qui  concerne  l’opération  du  boulevard  Haspail,  la  délibération  du  16  avril 
1890  n’a  prévu,  pour  l’expropriation  partielle  de  l’immeuble  visé,  que  ! 80.000  francs, 
alors  que  la  somme  réclamée  par  le  propriétaire,  et  demandée  par  T Administration,  est 
de  240,000  francs.  L’écart  de  60,000  francs,  nous  dit  le  mémoire  de  AL  le  Préfet, 
se  trouvera  compensé  par  le  produit  de  la  revente  du  terrain  rendu  disponible. 
Nous  admettons  la  combinaison,  mais  seulement  à la  condition  expresse  que  le 
terrain  sera  mis  en  vente  sans  délais  prolongés,  car  trop  souvent  on  a pris  sur  des 
disponibilités  budgétaires  des  dotations  complémentaires  d’opérations  de  voirie  qui, 
d’après  nos  décisions,  auraient  (lù  être  réalisées  par  la  vente  ou  la  revente  de 
terrains. 

Nous  pensons,  en  effet,  que  la  Ville  n'a  aucun  intérêt  à accroître  encore  le  stock 
de  terrains  sans  utilisation  définie  qu’elle  possède  actuellement  et  certains  retards 
ne  peuvent  être  que  préjudiciables  aux  finances  municipales. 


IV.  — Dérivation  de  l’Avre. 

Le  crédit  total  destiné,  sur  les  fonds  de"  l’emprunt  de  1886,  à la  dérivation  des 
eaux  de  l'Avre,  de  la  Vigne  et  du  Verneuil  est  de  35  millions  de  francs. 

Voici  quelle  est,  d’après  l’Administration,  la  situation  actuelle  de  ce  crédit  : 
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Il  a été  inscrit  aux  budgets,  depuis  1880  à 1890,  divers  crédits  se  montant 
ensemble  à 5.824.000  » 

Sur  celte  somme,  le  Conseil  a affecté 1.800.000  » 

à l’achat  de  moulins,  d’usines  et  de  sources,  et  350.000  » 

aux  travaux  préliminaires. 

Ensemble 2.150.000  » 2.150.000  » 

Il  reste  donc  actuellement  entièrement  disponible 3.674.000  » 

sur  les  crédits  anciens. 

De  plus,  les  sommes  affectées  à l’achat  de  moulins,  etc.,  et 
aux  travaux  préliminaires  n’ont  été  employées  que  jusqu'à 
concurrence  de  1,098,755  ii*.  53  c.,  ce  qui  laisse-encore  dispo- 


nible  1.051.24447 

L’Administration  peut  donc  appliquer  aux  travaux  d’adduc- 
tion, sans  crédits  nouveaux 4 . 725 . 244  47 


M.  l’ingénieur  en  chef  du  service  des  Eaux  a toutefois  demandé  qu’en  1891  on 
mît  à sa  disposition  un  nouveau  crédit  de  5 millions  de  francs,  ainsi  décomposé  : 


1°  Travaux  de  dérivation * 4.000.000  » 

2°  Traités  amiables  avec  les  usiniers 1 .000.000  » 

Ensemble 5.000.000  » 


Nous  vous  proposons  d’accepter  ces  propositions  dont  le  résultat  sera  de  doter, 
en  1891,  de  près  de  10  millions  l’opération  de  l’adduction  des  nouvelles  sources  de 
l’Ouest. 

Mais  votre  Commission  du  budget  est  unanime  à demander  à l’Administration  de 
pousser  les  travaux  et  la  réalisation  des  traités  le  plus  vivement  possible.  Elle 
demande  également  que  la  Direction  des  travaux  fournisse  sous  peu  au  Conseil  une 
note  détaillée  de  l’emploi  des  sommes  déjà  dépensées,  ainsi  que  des  propositions 
pour  l’emploi  des  9,725,244  fr.  47  c.,  qui  sont  encore  sans  affectation  déter- 
minée. 

Il  restera  à inscrire,  pour  l’adduction  des  nouvelles  sources,  aux  budgets  de 
1892,  1893  et  1894  une  somme  de  24, 176,000  francs.  Pour  l’emploi  de  cette  der- 
nière moitié  des  fonds  réservés  de  l’Avre,  la  Commission  du  budget  [trie  également 
l’ Administration  de  saisir  le  Conseil,  le  plus  promptement  possible,  d’un  avant- 
projet  qui,  sans  engager  les  services  d’une  façon  absolue,  montrera  toutefois  le 
mécanisme  de  celle  grande  et  utile  opération  avec  un  détail  suffisant. 
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CONCLUSIONS. 


En  résumé,  Messieurs,  pour  conclure,  il  est  plusieurs  points  sur  lesquels  nous 
tenons  à appeler  l’attention  du  Conseil  : 

I.  — Nous  estimons  qu’au  lieu  d’attribuer  la  totalité  du  boni  de  la  Caisse  des 
retraites  à la  niasse  du  budget  ordinaire,  il  y a lieu  de  consacrer  sur  ce  boni  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs  à l’achat  de  rentes  au  prolit  de  la  Caisse  des 
retraites. 


II.  — Nous  acceptons  la  majoration  de  500,000  francs  proposée  par  l’Admi- 
nistration sur  la  prévision  des  recettes  de  l’Octroi.  En  conséquence,  d’accord  avec 
elle,  nous  proposons  de  fixer  cette  prévision  à 141,500,000  francs. 

III.  — Nous  invitons  derechef  M.  le  préfet  de  la  Seine  à présenter  au  Conseil 
le  projet  de  budget  dès  la  lin  du  mois  d’avril,  un  dépôt  tardif  mettant  la 
Commission  du  budget  dans  l’impossibilité  de  l’examiner  en  temps  utile. 

IV.  — L’Administration  devra  désormais  établir  le  compte  indice  par  indice,  de 
manière  à permettre  la  comparaison  exacte  des  dépenses  effectuées  et  des  crédits 
votés. 

En  outre,  au  point  de  vue  budgétaire,  il  ne  pourra  être  fait  de  virement  entre  ces 
indices  sans  une  délibération  spéciale  du  Conseil. 

V.  — Nous  rappelons  une  fois  de  plus  l’Administration  au  respect  des  délibéra- 
tions des  31  décembre  1885  et  30  décembre  1886  prescrivant:  1°  l’ouverture  au 
chap.  iv  du  budget  (Dépenses)  d’un  article  2 bis,  où  sera  inscrit  le  crédit  pour  in- 
demnités et  travaux  supplémentaires  ; 2°  rétablissement  d’un  état  nominatif  des 
sommes  perçues  en  sus  de  leur  traitement  par  lous  les  employés  de  la  Ville. 

VI.  — La  Commission  du  budget  constate  le  défaut  d'équilibre  réel  du  budget 
de  1891  et  notamment  l’insuffisance  de  crédits  pour  travaux  neufs  d’égouts  et  pour 
la  réfection  du  pavage  en  pierre. 

Vil.  — L’Administration  est  invitée  à ménager,  dans  les  projets  de  budget  futurs 
les  ressources  nécessaires  pour  la  dotation  permanente  de  travaux  neufs  et  d’opé- 
rations de  voirie,  en  les  prélevant  de  préférence  sur  les  plus-values  budgétaires  des 
exercices  en  cours. 

VIII.  — L’Administration  est  invitée  il  procéder  d’urgence  à une  meilleure 
répartition  du  travail  par  la  réduction  des  heures  supplémentaires  et  par  la  simpli- 
fication des  écritures  dans  les  services  de  la  Ville. 


Paris,  le  2(3  novembre  1890. 


Le  rapporteur, 

Paul  STRAUSS. 


PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget  et  du  contrôle, 


Délibère  : 

Article  unique.  — Une  somme  de  300,000  francs,  prise  sur  les  bonis  de  la 
Caisse  des  retraites,  sera  consacrée  à l’achat  de  rentes  destinées  à alléger  la  subven- 
tion municipale  annuelle  à la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  Préfecture  de 
la  Seine. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DELIBERATION 


Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à présenter  au  Conseil  le 
projet  de  budget  dès  la  fin  du  mois  d’avril. 

Art.  2.  — Dans  l’établissement  du  Compte,  les  dépenses  seront  indiquées 
indice  par  indice,  de  telle  sorte  qu’on  puisse  les  comparer  aux  crédits  portés  à 
chacun  de  ces  indices. 

Art.  3.  — Une  pourra  être  fait  de  virement  entre  les  indices  sans  une  délibé- 
ration spéciale  du  Conseil. 


36  — 


TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  31  décembre  4885,  ainsi  conçue  : 

« 1°  il  y a lieu  de  créer  au  budget  un  article  nouveau  (2  bis); 

« 2°  Tous  les  crédits  ouverts  à différents  articles  du  budget  pour  indemnités, 
travaux  extraordinaires,  gratifications,  seront  payés  par  rattachement  à cet  article 
(2  bis)  nouveau  ; 

« 3°  Tous  ces  crédits  seront  détachés  des  articles  où  ils  figurent  et  inscrits  à cet 
article  nouveau  lors  de  l’établissement  du  budget  de  1887  ; 

« 4°  Exception  est  faite  pour  les  crédits  portés  à l’art.  Ier  du  chap.  iv  bis  qui 
seront  attribués  par  délibérations  spéciales  du  Conseil  municipal.  » 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  30  décembre  1886,  ainsi  conçue  : 

« Article  premier.  — M.  le  Préfet  est  invité  à introduire  au  Conseil  dans  le  mois 
qui  suivra  chaque  trimestre  : 

« 1°  Un  état  nominatif  faisant  connaître  les  sommes  touchées,  en  dehors  de 
leurs  traitements,  par  les  agents  de  tous  les  services  de  la  ville  de  Paris,  pour 
indemnités,  travaux  supplémentaires  et  extraordinaires,  frais  de  déplacement,  per- 
manences, gratifications,  etc. . .; 

« 2°  Un  état  nominatif  faisant  connaître  les  sommes  versées  au  personnel  auxi- 
liaire. 

« Art.  2.  — L’état  mentionnera  les  articles  du  budget  sur  lesquels  les  sommes 
auront  été  prélevées  et  les  motifs  de  l’allocation  allouée. 

« Art.  3.  — Un  état  nominatif  récapitulatif  des  sommes  payées  pour  l’année 
entière  figurera  au  compte  de  l’exercice.  » 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  22  décembre  1888,  invitant  l’Administration  cà  se 
conformer  aux  délibérations  précédentes  qui  n’avaient  pas  encore  été  appliquées; 

Considérant  qu’elles  ne  l’ont  pas  été  davantage  depuis. 

Délibère  : 

Article  unique.  — M.  le  Préfet  est  invité  à se  conformer  aux  prescriptions  des 
délibérations  en  date  des  31  décembre  1885  et  30  décembre  1886. 
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QUATRIÈME  PROJET  DE  DELIBERATION 


Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget  et  du  contrôle, 


Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à soumettre  au  Conseil  des  propositions  fermes  ten- 
dant à la  constitution  de  ressources  permanentes  pour  travaux  neufs,  dépenses  de 
premier  établissement,  opérations  de  voirie,  etc. 


.18  — 


CINQUIÈME  PliOJET  DE 


DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 novembre  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  la  situation  des  fonds  de  l’emprunt  1886; 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  budget  et- du  contrôle, 

Délibère  : 


Article  unique.  — Le  crédit  de  17  millions  inscrit  au  chap.  XLdes  Dépenses  du 
budget  de  1891  sera  réparti  ainsi  : 


Assistance  publique 

Bâtiments  communaux ' 

Opérations  de  voirie 

Dérivation  de  l’Avre.  — Travaux 4.000.000  » 

Id.  Traités  amiables.  1.000.000  » 


1 . 200 . 000  » 
2.400.000  » 

8.000.000  » 


5.000.000  » 5.000.000  » 


300.000  » 

100.000  » 


Frais  de  l’emprunt 
Réserve 


Total 


17.000.000 


Budgets  de  la  ville  de  Paris.  — Tableau  de  développement,  par  nature  de  service , des  crédits  supplémentaires  votés 

par  le  Conseil  municipal  pour  les  exercices  1887,  1888  et  1889. 
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A Monsieur  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 


• Monsieur  le  Ministre, 

La  Société  générale  des  téléphones,  antérieurement  à la  reprise  de  son  réseau  par  l'État,  au 
mois  de  septembre  1889,  versait,  chaque  année,  à la  Caisse  municipale,  une  redevance  basée  sur 
la  longueur  des  lignes  exploitées,  et  qui  ne  s élevait  pas  a moins  de  4.19,000  fi  ancs  en  188.1. 

Dans  le  cours  de  sa  dernière  session  budgétaire,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a été  appelé  à 
examiner  si  le  rachat,  par  l'État,  du  réseau  téléphonique  appartenant  à ladite  société  avait  pu 
modifier  la  situation  de  la  Ville  relativement  à la  perception  d’un  droit  pour  l’occupation  des 
égouts  municipaux. 

11  a pensé,  après  un  examen  approfondi  de  la  question,  que  le  simple  fait  de  la  substitution  de 
l’État  à la  Compagnie  générale  des  téléphones  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  la  suppression 
de  ce  droit,  que  la  Ville  lient  de  la  loi  du  28  juillet  1885,  et  il  a maintenu  au  budget  de  1890  le 
chiffre  de  la  redevance  encaissée  annuellement  de  ce  chef. 

En  effet,  l’art.  2 de  la  loi  du  28  juillet  1885  stipule  expressément  que  « les  fils  télégraphiques 
« ou  téléphoniques,  autres  que  ceux  d'intérêt  général,  ne  pourront  être  établis  dans  les  égouts 
« appartenant  aux  communes,  qu’après  avis  des  conseils  municipaux  et  moyennant  une  rede- 
« vance,  si  les  conseils  municipaux  l’exigent  ». 

Aux  termes  de  cet  article,  sont  seules  exceptées  de  redevance  les  lignes  d’intérêt  général. 

Or,  la  ville  de  Paris  considère  que  le  réseau  téléphonique  parisien,  exploité  avant  le  1er  sep- 
tembre 1889  par  la  Compagnie  générale  des  téléphones,  à laquelle  l’État  a succédé,  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  lignes  dites  d’intérêt  général,  et  qu’il  constitue  un  réseau  de  lignes  à la 
fois  d’intérêt  local  et  d’intérêt  privé. 

Si  quelques  lignes  téléphoniques,  installées  à Paris,  ont  pour  objet  l’intérêt  général  et  ren- 
trent, par  suite,  dans  l’exception  de  la  loi,  il  est  incontestable  que  l’ensemble  du  réseau  parisien 
a le  caractère  d’un  service  urbain  au  même  litre  que  le  service  des  omnibus,  du  gaz,  de  1 élec- 
tricité et  de  la  force  motrice  à domicile. 

D’ailleurs,  le  législateur  a lui-même  reconnu  ce  caractère  local;  car  la  loi  du  l(i  juillet  1889, 
qui  autorise  le  Gouvernement  à traiter  avec  les  villes  pour  l’établissement  de  réseaux  téléphoni- 
ques d’intérêt  local,  est  celle-là  même  qui  stipule  le  rachat  des  réseaux  téléphoniques  apparte- 
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liant  à la  Société  générale.  Kilo  vise  expressément  les  réseaux  téléphoniques  urbains,  reconnais- 
sant  ainsi  leur  existence  propre  et  leur  caractère  défini  par  opposition  aux  réseaux  interurbains, 
c’est-à-dire  d'intérêt  général. 

D’autre  pari,  le  réseau  dont  il  s'agit  se  compose  essentiellement  de  lignes  servant  à des  com- 
munications privées;  il  est  vrai  que,  l'usage  deces  lignes  étant  collectif,  on  peut  prétendre  que 
cet  usage  donne  au  réseau  un  caractère  d'intérêt  public;  mais  il  s’agit  d’un  intérêt  public  spécial 
à la  collectivité  des  habitants  d’une  commue  et  qui  ne  saurait  être  confondu  avec  l’intérêt  public 
général  dans  le  sens  de  l'art.  2 de  la  loi  du  28  juillet  1885. 

Dans  cét‘ ordre  d'idées,  le  simple  fait  de  la  substitution  de  l’État  à la  Société  générale  des 
téléphones  pour  l'exploitation  du  réseau  téléphonique  parisien  n’a  pu  changer  le  caractère  de  ce 
réseau  et  l'administration  de  la  ville  de  Paris  a le  droit  de  percevoir  une  redevance  non  seule- 
ment pour  les  lignes  téléphoniques  concédées  à des  particuliers,  mais  encore  pour  celles  (jui 
servent  à l’échange  des  communications  privées,  qu’elles  soient  ou  non  exploitées  par  l’État. 

Il  ne  semble  donc  pas  douteux  que  la  ville  de  Paris  puisse  appliquer  à l’ensemble  du  réseau 
téléphonique  parisien  racheté  par  l’Étal  le  tarif  de  la  redevance  fixée  par  le  décret  du  12  février 
1889,  et  j’espère,  M.  le  Ministre,  que  votre  opinion  à cet  égard  est  fixée  dans  le  même  sens. 

Mais,  ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  devons  l'exposer  dans  une  précédente  lettre  en  date  du  11  no- 
vembre 1889,  le  tarif  établi  par  le  décret  susindiqué  est  sensiblement  inférieur  à celui  dont  mon 
administration,  d’accord  avec  le  Conseil  municipal,  avait  proposé  l’adoption  et  il  est  si  peu  rému- 
nérateur qu’il  ne  pourrait  qu’avoir  des  conséquences  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  ville  de 
Paris. 

En  appelant  votre  bienveillante  attention  sur  cette  question,  je  vous  ai  demandé  de  vouloir 
bien  intervenir  pour  en  obtenir  la  révision  dans  le  sensdes  propositions  formulées  par  le  Conseil 
municipal,  dans  sa  séance  du  7 juin  1886,  et  qui  établissaient  une  rémunération  proportionnée 
au  service  rendu. 

Je  ne  puis  qu’insister  auprès  de  vous,  Monsieur  le  Ministre,  pour  que  la  tarification  fixée  par  le 
conseil  d’Élat  soit  modifiée  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  de  la  ville  de  Paris. 

J’ai  la  confiance,  Monsieur  le  Ministre,  que  l’Administration  supérieure,  après  nouvel  examen 
de  la  question,  reconnaîtra  le  bien  fondé  des  réclamations  de  la  ville  de  Paris  et  quelle  consentira 
à poursuivre  la  modification  du  tarif  qui  a été  établi  par  le  décret  du  12  février  1889  pour  les 
lignes  téléphoniques  autres  que  celles  d’intérêt  général  et  qui  doit  s’appliquer  à l’ensemble  du 
réseau  téléphonique  de  Paris. 


Le  préfet  de  la  Seine , 

POUBELLE. 
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Relevé  synoptique  à la  date  du  1er  décembre  1800  des  modifications  proposées  par 


I S ECETTKS  OK  DI  IV A IHEH 


NUMEROS 

d’ordre 

des 

bordereaux 

de 

transmission 

IM  PUT/ 

CHAPITRES 

lTION 

ARTICLES 

NATURE  DES  OPÉRATIONS 

AUGMENTATIONS 

DIMINUTIONS 

OBSERVATIONS 

5 

3 

1 

Produit  des  droits  d'octroi 

500,000  »> 

» » 

» 

Services  des  Halles  et  marchés,  du  Poids 

4 

5,  6,  8,  Il 

Divers. 

public,  des  Entrepôts 

62,950  .. 

156,850  » 

» 

4 

7 

1 

Produit  des  abattoirs  de  la  boucherie. 

» » 

371,000  » 

» 

4 

9 

3,  4,  7 

Produit  des  propriétés  communales... 

23,800  » 

» » 

» 

Taxes  funéraires  et  concessions  dans  les 

4 

10  et  11 

Divers. 

cimetières 

61,400  » 

» »> 

» 

1 

1 2 

16 

Legs  de  M.  Grimai 

543  10 

» » 

>» 

Location  par  l’Etat  du  Palais  de  l'In- 

4 

13 

8 

dustrie 

» » 

45,000  » 

>» 

Location  des  palais  et  jardins  du  Champ 

4 

13 

11  bis. 

de  Mars 

50,000  .. 

» » 

»> 

Locations  dans  les  promenades  publi- 

4 

13 

Divers. 

ques 

» ») 

3,2o0  » 

»» 

4 

15 

Unique. 

Droits  de  voirie 

300,000  » 

» >» 

» 

Produit  de  la  vente  des  pavés  et  de  ma- 

4 

16 

1 , 

lei'iaux  de  rebut 

88,500  » 

» » 

» 

4 

17 

21 

Remboursement  de  frais  de  balayage  . 

7,500  » 

» » 

» 

Contribution  des  particuliers  dans  i’éta- 

Plissement  des  chaussées  pavées  en 

3 

17 

9 bis. 

bois 

20,000  » 

» » 

» 

Fourniture  d’eau  par  abonnements  pri- 

4 

21 

1 

vés 

300,000  » 

» » 

»> 

Écoulement  direct  des  matières  liquides 

4 

22 

2 . 

aux  égouts 

42,000  » 

» » 

» 

École  J. -R.  Say.  — Admission  d’exter- 

3 

23 

4 

nés  surveillés 

10,000  »> 

» » 

» 

Recouvrement  des  contributions  alïé- 

4 

25 

21 

rentes  à des  immeubles  démolis 

6,000  >» 

» » 

» 

Totaux 

1,472,693  10 

576,100  » 

Augmentation  nette  des  recettes  . . . . 

896,593  10 

» » 

IV0  91 


— 43  — 

ANNEXE  C. 


Administration  au  projet  de  budget  imprimé  de  l'exercice  J 891  (Service  ordinaire). 


l>Él»E!\SlîS  OllDItVAIllES 

\IK  UOS 

OBDRK 

dos 

deroaux 

do 

smissico 

IMPUTATION 

NATURE  DES  OPÉRATIONS 

AUGMENTA  I IONS 

CUAPITIIKS 

ART1CLKS 

2 

2 

3 

Rétablissement  sur  les  rôles  de  la  con- 
tribution personnelle-inobilière  des 

»)  » 

70,000  » 

» 

4 

1 4 

4 

1"  section. 

2"  section. 
3”  section. 

6,300  » 
» » 

» » 

» » 

Omission  clans  les  pro- 

4,  5 

Matériel  de  l’Administration  centrale.. 
Dépenses  diverses  (Conseil  des  prud’- 

16,500  » 
3,000  » 

positions  piimitivcs. 
Diminution  nette. 

»> 

S,  4 

A 

5 

Divers. 
1,  2,  12 
Divers. 

» » 

2,356  90 

Diminution  nette. 

c 

7 

i)  » 

10,500  » 

» 

3,  4 

Frais  de  régie  et  d’exploitation  du  Do- 

» » 

11,200  » 

Diminution  nette. 

2,4 

5 

9 

10 

Divers. 
3 bis. 

11,200  .. 

317,000  » 

36.000  » 

60.000  » 
16,200  » 

,,  » 

»,  » 

9,000  » 

» 

Secours  aux  familles  nécessiteuses  des 
jeunes  gens  soutiens  de  famille  appe- 
lés à faire  une  année  de  service  mi- 

» » 

)> 

2 

15 

13/3* 

Achat  et  entretien  du  matériel  de  ba- 

» » 

» 

3 

2 A 

13 

2,  3,  12, 16 

17 

17 

9 bis. 
Divers. 
2'  section. 

3°  section. 

Travaux  neufs  de  pavage  en  bois 

» » 
» » 

» 

4 

4 

Matériel  et  travaux  du  service  des  Eaux. 
Matériel  et  travaux  du  service  de  l’As- 

55,800  » 
15,000  » 

Diminution  nette,  dé- 
duction faite  (le  l'aug- 
mentation de  43,000 
francs  pour  remise 
supplémentaire  à la 
Compagnie  des  eaux 
sur  le  produit  des  re- 
cettes (300,000  lr.)  au 
taux  de  15  “/•• 

» 

3,  4, 
2,4 

18  et  19 
20 

Divers. 

2'  section. 

Enseignement 

» » 
38,000  »> 

38,575  ». 
22,700  .» 

Dimiuution  uette. 
» 

Totaux 

484,700  » 

254,631  90 

>> 

Augmentation  nette  des  dépenses. 
Report  de  l’augmentation  de  recettes 

230,068  10 
896,393  10 

» » 

» » 

» 

» 

4 

23  bis 

Unique. 

Augmentation  de  ressources 

666,323  » 
500,000  »> 

» » 

» » 

)) 

Constituée  eu  prévision 

du  uon-recouvremeut 

166,525  » 
1,023.417  85 

» » 

intégral  de  la  coutri- 
butiou  de  l'Etat  dans 
les  dépenses  du  pavé. 
» 

A ajouter  à la  réserve  ordinaire  inscrite 

» » 

» 

Total  de  la  réserve  ordinaire. . . . 

1,189,942  85 

» » 

a 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  l’attribution 
des  arrérages  du  legs  Odièvre  en  1800. 


Messieurs, 

Vous  avez  à faire  chaque  année  l’attribution  de  la  somme  de  854  francs  mon- 
tant des  arrérages  d’un  legs  fait  par  M.  Odièvre,  en  vue  de  doter  un  ménage  pauvre 
de  l’ancienne  commune  de  La  Chapelle. 

M.  le  maire  du  XVIIIe  arrondissement  nous  propose,  comme  étant  dignes  de 
bénéficier  du  montant  de  ces  arrérages,  trois  couples  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  exigées  par  le  testateur  et  dont  voici  la  liste  : 


Premier  couple. 

Bénard  (Albert-Jean-Baptiste),  né  le  8 mars  1859  à Paris,  est  employé  au  che- 
min de  fer  du  Nord,  où  il  gagne  1,900  francs  par  an. 

Pouteau  (Marie-Louise),  sa  femme,  est  née  le  30  mars  1866  à La  Chapelle  ; elle 
exerce  la  profession  de  couturière  qui  lui  rapporte  2 francs  par  jour. 


(1)  La  5'  Commission  (Assistance  publique — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président; 
Failiet,  secrétaire  ; Georges  Berry,  Bompard,  Cattiaux,  Cliauviêre,  Dubois,  Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre, 
Charles  Péan,  Réties. 

X"  02. 
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Ce  jeune  ménage,  qui  habite  le  quartier  depuis  longtemps,  a un  enfant  à sa 
charge  et  est  honorablement  connu.  Demeure  actuellement  21,  rue  Doudeauville. 


Deuxième  couple. 

Rémy  (Léon-Émile),  né  le  26  novembre  1864  à La  Chapelle,  est  mécanicien  et 
gagne  6 francs  par  jour. 

Cazaux  (Félicie),  sa  femme,  née  à Flins  (Seine-et-Oise)  le  16  janvier  1869, 
exerce  la  profession  de  mécanicienne  et  gagne  1 fr.  50  c.  par  jour. 

Les  familles  de  ces  deux  jeunes  gens,  qui  sont  mariés  depuis  le  3 mai  dernier, 
habitent  La  Chapelle  depuis  fort  longtemps  et  les  meilleurs  renseignements  ont  été 
recueillis  sur  leur  compte.  Domicile  actuel  : 130,  rue  de  La  Chapelle. 


Troisième  couple. 

Leclerc  (Alphonse),  né  le  25  mars  1862  à Épernay  (Marne),  gagne  5 francs  par 
jour  dans  son  métier  d’ébéniste;  sa  femme,  Jeanne-Marguerite  Fourtier,  est  née  le 
17  février  1870  à La  Chapelle,  elle  est  couturière  et  gagne  2 francs  par  jour.  Ils 
sont  mariés  depuis  le  11  octobre  1888. 

La  famille  Fourtier  a toujours  habité  La  Chapelle;  M.  Leclerc  habite  le  quartier 
depuis  plusieurs  années.  Bons  renseignements.  Domicile  actuel  : rue  Doudeau- 
ville, 25. 


Après  examen  de  ces  trois  propositions  et  des  pièces  qui  nous  ont  été  fournies  à 
l’appui,  votre  5e  Commission  vous  propose  d’attribuer  les  arrérages  du  legs  Odièvre, 
pour  1890,  aux  époux  Bénard,  rue  Doudeauville,  21. 

Paris,  le  26  novembre  1890. 

Le  rapporteur, 
CATTIAUX. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


R APPORT 


Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  relativement  à 
V attribution,  pour  Vannée  1890,  du  prix  biennal  de  5,000  francs  fondé 
par  M.  de  Reverdy  en  faveur  d'un  bon  père  de  famille. 


Messieurs, 

Par  testament  olographe,  en  date  du  1er  janvier  1845,  M.  de  Reverdy  a fait  la 
disposition  suivante  : 

« Je  donne  et  lègue  à la  ville  de  Paris  1,500  francs  de  rente,  laquelle  somme 
« est  destinée  à fonder  à perpétuité  un  prix  biennal  de  3,000  francs  qui  sera  dis- 
« tribué,  tous  les  deux  ans,  pa*  le  Conseil  municipal  de  ladite  ville,  à la  personne 
« de  la  classe  laborieuse  qui,  demeurant  à Paris,  aura  la  famille  la  plus  nombreuse 
« et  se  sera  efforcée,  par  un  travail  assidu,  honnête  et  intelligent,  de  donner  à ses 
« enfants  une  éducation  en  rapport  avec  sa  position  sociale  et  des  habitudes  d’or- 
* dre  et  de  piété  toujours  nécessaires  dans  les  diverses  conditions  de  la  vie.  » 

Vous  avez  à faire,  cette  année,  l’attribution  de  la  somme  de  3,000  francs,  repré- 


(i)  La  5'  Commission  (Assistance  publique  — Mont-de-piété ) est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  prési- 
dent; Faillet,  secrétaire  ; Georges  Berry,  Bompard,  Cattiaux,  Chauviêre,  Dubois,  Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre, 
Charles  Péan,  Réties. 
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sentant  les  arrérages  de  ce  legs  afférents  aux  années  1889  cl  1890  et,  dans  ce  but, 
j’ai  1 honneur  de  vous  présenter  ci-dessous  la  lislo  des#  propositions  qui  nous  onl 
été  faites  par  MM.  les  Maires  des  vingt  arrondissements  de  Paris. 


LISTE  DES  CANDIDATS 


Ier  arrondissement. 

Danse  (Alexis-Claude-Toussaint). 

Agé  de  68  ans,  M.  Danse,  emballeur  faïencier,  est  depuis  58  ans  dans  la  môme  maison,  chez 
MM.  Panier,  Lahoche  et  Cie.  Ses  appointements  mensuels  sont  de  200  francs  ; sa  femme  est  âgée 
de  64  ans.  Les  époux  Danse  ont  eu  quinze  enfants,  sept  seulement  sont  vivants.  Tous  ces 
enfants,  dont  l’aîné  a 42  ans  et  le  plus  jeune  21,  ont  reçu  l’instruction  primaire  dans  les  écoles 
communales  et  se  trouvent  actuellement  en  mesure  de  gagner  honorablement  leur  vie. 

Bons  renseignements. 


» 

IIe  arrondissement. 


1°  M.  et  Mme  Lainé,  rue  Saint-Spire,  6. 

Le  mari,  garçon  de  magasin  chez  Mlle  Floquet.  108,  rue  d’Aboukir,  gagne  120  francs  par  mois. 
La  femme,  ouvrière  en  plumes,  ne  gagne  que  400  francs  enviion  pai  an. 

Les  époux  Lainé  ont  élevé  onze  enfants  dont  trois  sont  décédés.  Les  huit  qu  ils  ont  conservés 
ont  reçu  ou  recevront  une  bonne  éducation  primaire.  Quatre  sont  employés  de  commeice  et  tiois 
sont  pourvus  de  leurs  certificats  d’études.  L’aîné  de  ces  enfants  a 24  ans  et.  le  plus  jeune  n’en  a 
que  quatre. 

Renseignements  particulièrement  élogieux. 

2°  M.  et  Mme  Biard,  rue  Saint-Denis,  227. 

Le  mari,  contre  maître  dans  une  fabrique  de  parapluies,  gagne  200  francs  par  mois,  la 
femme,  malade,  ne  peut  travailler  et  soigne  ses  plus  jeunes  enfants. 
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Les  époux  Biard  ont  eu  treize  enfants  dont  neuf  sont  actuellement  vivants.  L’ainé  a 20  ans  1/2 
et  le  dernier  1 an  1/2.  Les  aînés  ont  reçu  une  éducation  primaire. 


111°  ui’i'oiMlisKcniciit. 


Les  titres  des  trois  candidats  présentés  par  le  maire  de  cet  arrondissement  ne  nous  paraissent 
pas  de  nature  à être  pris  en  considération. 


IVe  ari'omlisscinciil. 


Néant. 


Ve  arrondissement. 

Cochet  (Jules-Adolphe),  rue  Descartes,  40. 

Le  père,  homme  de  peine  chez  M.  Dubosc,  opticien,  rue  Monsieur-Ie-Prince,  30,  la  mère  sans 
profession.  Ils  ont  eu  neuf  enfants  tous  vivants,  l’aîné  a 31  ans  et  le  plus  jeune  8. 

Excellents  renseignements. 

Môme  observation  que  pour  le  IIIe  arrondissement  en  ce  qui  concerne  les  trois  autres  candidats 
qui  nous  sont  présentés  et  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  exigées  par  le  testateur,  relative- 
ment à l’importance  de  la  famille  qu’ils  ont  élevée. 


VIe  arrondissement. 

M.  Delouf,  boulevard  du  Montparnasse,  47. 

Ce  candidat,  père  de  douze  enfants,  dont  l’aîné  a 19  ans  et  le  dernier  6 mois,  exerce,  ainsi  que 
ses  deux  fils  aînés,  le  métier  de  serrurier  et  n’a  d’autres  ressources  que  le  produit  de  son  travail. 

Il  habite  le  VIe  arrondissement  depuis  22  ans  et  l’on  a recueilli  sur  son  compte  les  meilleurs 
renseignements.  Ses  quatre  aînés  ont  obtenu  leur  certificat  d’études. 

Le  second  candidat  présenté  par  cet  arrondissement  a six  enfants  dont  l’aîné  vient  seulement 
d’atteindre  l’âge  de  14  ans. 


VII°  arrondissement. 


Néant. 


VIIIe  arrondissement* 


Néant. 


IXe  arrondissement. 

1°  M.  Fournier  (Léonard),  boulevard  de  Clichy,  5. 

Agé  de  48  ans,  M.  Fournier  est  mécanicien-ajusteur  ; il  travaille  pour  son  compte  et  gagne  de 
S à G francs  par  jour.  Sa  femme  n’exerce  aucune  profession. 

Le  ménage  a eu  quatorze  enfants  dont  neuf  sont  encore  vivants.  L’aîné,  estropié  d’un  bras,  a 
19  ans,  et  le  dernier  un  an  seulement.  Le  père,  qui  vient  d’être  gravement  malade,  a fait  un 
congé  de  5 ans  dans  le  service  actif  comme  ouvrier  mécanicien  à bord  des  navires  de  l'État. 

La  situation  des  époux  Fournier  est  actuellement  très  difficile  et  les  meilleurs  renseignements 
ont  été  recueillis  sur  leur  compte. 

2°  De  Carrouges  (Paul-Gustave),  impasse  Rodier,  4. 

Employé  de  commerce,  le  postulant  gagne  83  francs  par  mois  ; sa  femme  n’a  pas  de  profession. 

Les  époux  de  Carrouges  ont  dix  enfants  : l’aîné  24  ans,  le  plus  jeune  2 ans,  qui  tous  ont  reçu 
ou  reçoivent  une  éducation  primaire.  L’aîné  a obtenu  son  certificat  d’études. 

Un  troisième  candidat  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  exigées  par  le  testateur. 


Xe  arrondissement. 

Mrae  Pluchard,  rue  d’Alsace,  27. 

Mme  Pluchard,  mère  de  huit  enfants,  est  abandonnée  par  son  mari  depuis  quatre  ans. 
Concierge,  elle  est  logée  et  gagne  25  francs  par  mois.  L’aînée  de  ses  enfants  a 26  ans  et  les 
derniers  (2  jumeaux)  5 ans  seulement.  Bons  renseignements. 

Deux  autres  candidats  qui  nous  sont  également  présentés  ne  nous  paraissent  pas  réunir  les 
conditions  exigées. 

XIe  arrondissement. 

1°  Mme  Goutard  (Lmilie-Àdèlc),  avenue  Parmentier,  103. 

Mue  Goutard,  femme  Dubois,  que  son  mari  voyageur  de  commerce  a abandonnée  depuis  plu- 
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sieurs  années,  n’a  d'autres  ressources  que  l'aide  do  ses  enfants;  elle  jouit  d’une  excellente 
réputation.  Le  nombre  de  ses  enfants  est  de  9.  (L’aînée  32  ans,  le  dernier  7.) 

2°  Mmo  veuve  Klein,  rue  de  Montreuil,  45. 

Mme  Klein  est  journalière  et  gagne  I fr.  50  c.  par  jour  en  moyenne  qui,  joints  aux  gains  de  sa 
tille  et  de  son  lils  aîné,  composent  les  uniques  ressources  avec  lesquelles  elle  doit  élever  ses 
sept  autres  enfants  qui  ne  sont  pas  encore  en  âge  de  gagner  leur  vie. 

La  postulante,  veuve  depuis  1887,  est  donc  actuellement  à la  tôle  d’une  famille  composée  de 
neuf  enfants  dont  l'aînée  a 23  ans  et  le  dernier  3 seulement. 

Cette  personne  est  recommandée  d’une  façon  toute  spéciale  par  M.  le  maire  du  XIe  arron- 
dissement. 

3°  Delmas  (Prosper-François),  rue  Boulle,  7. 

Père  de  neuf  enfants,  dont  l’aîné  n'a  que  17  ans  et  le  plus  jeune  1 an,  M.  Delmas  est  employé 
aux  appointements  de  250  francs  par  mois  auxquels  viennent  s’ajouter  les  appointements  de  ses 
trois  aînés,  formant  un  total  de  80  francs  environ.  La  mère  est  institutrice  et  les  enfants  reçoi- 
vent une  éducation  convenable. 

Les  quatre  autres  candidats  qui  nous  sont  proposés  ne  nous  paraissent  pas  réunir  des  droits 
suffisants. 


XIIe  arrondissement. 

Les  époux  Gauthieh,  rue  Traversière,  40. 

Le  mari,  boutonnier,  gagne  5 francs  par  jour.  La  femme  est  couturière. 

Les  candidats,  qui  n’ont  d’autres  ressources  que  le  produit  de  leur  travail,  s’imposent  les  plus 
grands  sacrifices  pour  élever  convenablement  leur  nombreuse  famille  composée  de  dix  enfants 
dont  l’aîné  a 22  ans  1/2  et  le  dernier  3 ans. 

Celte  famille  jouit  d'une  excellente  réputation. 

Un  deuxième  postulant  n'a  que  six  enfants. 


XIIIe  arrondissement. 


Pêne  (Jean-Pierre). 

Tailleur  d’habits,  gagne  de  3 à ï francs  par  jour.  Marié  depuis  1873,  il  a neuf  enfants  (l’aîné 
17  ans,  le  dernier  18  jours)  qui  tous  ont  reçu  ou  reçoivent  une  instruction  primaire.  La  femme 
est  retenue  chez  elle  par  les  soins  que  réclame  sa  nombreuse  famille. 

Excellents  renseignements. 
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XIVe  arrondissement. 

Sévin  (Ferdinand),  rue  d’Alembert,  16. 

Ciseleur  à façon,  âgé  Je  46  ans,  M.  Sévin  gagne  10  francs  par  jour,  a neuf  enfants  (24  à 1 an) 
dont  les  trois  premiers  sont  en  état  de  gagner  largement  leur  vie,  trois  autres  suivent  les  cours 
de  l’école  communale  rue  de  la  Tombe-Issoire. 

Honorabilité  parfaite. 

Les  familles  des  deux  autres  postulants  se  composent  de  quatre  enfants  seulement. 


XVe  arrondissement. 

1°  Mme  Bastide,  veuve  Toussaint,  rue  Fondary,  13. 

Concierge  aux  gages  de  300  francs  auxquels  viennent  s’ajouter  la  retraite  du  mari,  ex-gardien 
de  square,  soit  415  francs,  a neuf  enfants  (20  à 2 ans),  trois  sont  à l'école  communale  rue  Violet. 

Bonne  moralité. 

2°  Guyoton  (Louis),  rue  Blomet,  6. 

Tailleur  de  pierres,  G francs  par  jour.  Travaille  depuis  22  ans  dans  la  même  maison.  Neuf 
enfants  (23  à 2 ans)  dont  trois  suivent  les  cours  de  l’école  communale. 

Honorabilité  parfaite. 

Cinq  autres  candidats  ne  réunissent  pas  les  conditions  exigées  par  le  testateur. 


XVIe  arrondissement. 

1°  Grimaud  (Louis-Aimé),  rue  Greuze,  29. 

Professeur  de  dessin  aux  appointements  de  2,000  francs  par  an,  M.  Grimaud  se  fait  en  outre 
un  millier  de  francs  grâce  à des  leçons  particulières.  Ses  enfants,  au  nombre  de  dix  (37  à 3 ans), 
ont  reçu  et  reçoivent  une  instruction  complète.  Les  trois  premiers  jouissent  de  positions  assurées. 
Très  bons  renseignements. 

2°  Grienesen  (Pierre),  rue  du  Ranclagh,  16. 

Agé  de  69  ans,  conducteur  d’omnibus  depuis  18G5,  le  postulant  a sept  enfants  (42  à 28)  qui 
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tous,  grâce  à ses  efforts,  ont  reçu  une  solide  instruction,  et  dont  quelques-uns  ont  laissé  d’excel- 
lents souvenirs  aux  écoles  communales  do  Passy.  Ses  fils  occupent  tous  les  quatre  des  positions 
honorables. 

Onze  autres  candidats  nous  sont  également  signalés,  mais  nous  sommes  forcés  de  répéter  à leur 
sujet  ce  que  nous  venons  de  dire  A propos  des  derniers  candidats  du  XVe  arrondissement. 


XVIIe  niTomlisMcmeiit. 


Mrae  veuve  Adolphe,  rue  Lemercier,  28. 

Sur  les  quatre  candidats  présentés  par  cet  arrondissement,  nous  n’avons  à signaler  que 
Mme  veuve  Adolphe,  demeurant  28,  rue  Lemercier,  qui,  sans  profession,  n’a  d’autres  ressources 
que  l'aide  de  deux  de  ses  enfants.  Le  père  de  Mme  Adolphe,  âgé  de  83  ans,  demeure  avec  elle  et 
est  à sa  charge.  La  postulante  a neuf  enfants  dont  l'ainé  est  âgé  de  31  ans  et  le  plus  jeune  de 
11  ans  seulement. 


XVIIIe  sii‘i*oii(lissement. 


1°  Rémy,  rue  Philippe-de-Girard,  84. 

Journalier,  gagne  3 fr.  30  c.  par  jour,  la  femme  ne  travaille  pas,  le  fils  aîné  qui  revient  du 
service  est  sans  ouvrage,  seuls  deux  des  enfants  sont  occupés  actuellement. 

Cette  famille  se  compose  de  douze  enfants  (23  ans  à 2 mois)  ; les  cinq  premiers  ont  fréquenté 
l'école  communale  pendant  plusieurs  années,  les  plus  jeunes  la  fréquentent  actuellement.  Bons 
renseignements. 


2°  Boulanger,  passage  de  l’Élysée,  25. 

Les  époux  Boulanger  ont  neuf  enfants  (21  ans  cà  3 mois),  qui  tous  ont  reçu  ou  reçoivent  l’ins- 
truction primaire.  Le  mari  est  sans  travail  depuis  un  an  et  la  femme  ne  gagne  que  peu  de  chose. 
Ils  se  sont  imposé  de  grands  sacrifices  pour  élever  Jeurs  enfants  et  jouissent  d’une  excellente 
réputation. 


3°  Cavayé,  rue  de  la  Goutte-d’Or,  50. 

Agé  de  67  ans  et  dans  l'impossibilité  de  travailler  ainsi  que  sa  femme,  par  suite  d’infirmités, 
le  postulant  est  à la  charge  de  sa  famille  composée  de  neuf  enfants  (36  à 17  ans)  qui  tous  ont 
reçu  une  instruction  primaire. 
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XIXe  arrondissement. 

Beylot,  quai  do  la  Marne,  36. 

Nous  n’avons  à signaler  dans  cel  arrondissement,  sur  les  trois  candidats  proposés,  que 
M.  Beylot,  quai  de  la  Marne,  36,  ouvrier  mécanicien,  âgé  de  50  ans,  atteint  de  paralysie  depuis 
février  1889,  et  dans  l’impossibilité  de  travailler.  La  femme,  41  ans.  sans  occupation.  La  famille 
ne  subsiste  donc  que  grâce  au  salaire  des  deux  enfants  aînés,  qui  ont  tous  les  deux  leurs  certi- 
ficats d'études,  avec  un  livret,  l’aîné  de  50  fr.  et  le  cadet  de  15  fr.  Les  sept  autres  enfants  (la 
famille  se  compose  de  neuf,  18  à 1 an)  fréquentent  l’école  communale  aussitôt  que  leurâge  le 
leur  permet. 

D'excellents  renseignements  ont  été  recueillis  sur  les  époux  Beylot. 


XXe  arrondissement 

1°  André  (Antoine),  rue  de  la  Cour-des-Noues,  7. 

Fondeur  en  fer,  5 fr.  50  c.  par  jour.  La  femme  est  sans  profession.  Les  époux  André,  dont  la 
situation  esl  malheureuse,  ont  dix  enfants  (25  à dans)  qui  tous  ont  fréquenté  ou  fréquentent  l’école. 

Excellents  renseignements. 

2°  Mme  veuve  Barberot,  sentier  des  Falaises,  2. 

Veuve  depuis  1889,  son  fils  est  mort  au  service  militaire.  Cette  personne  n’a  d’autres  res- 
sources que  son  travail  et  celui  de  ses  enfants,  au  nombre  de  huit  (24  à 6 ans),  dont  deux  possè- 
dent leurs  certificats  d’études  et  dont  les  quatre  derniers  sont  actuellement  à l’école. 

M.  le  Maire  du  XXe  arrondissement  la  recommande  spécialement. 


Votre  5e  Commission,  après  avoir  examiné  les  titres  de  ces  différents  candidats, 
vous  propose  d’accorder  à M.  Fournier  (Édouard),  5,  boulevard  de  Clicliy,  la  somme 
de  3,000  francs  représentant  les  arrérages,  pour  1889  et  1890,  du  legs  de  M.  de 
Reverdy. 


Paris,  le  25  novembre  1890. 


Le  rapporteur, 

CATTIAUX. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cattiaux,  an  nom  de  la  5e  Commission  (1),  relativement 
à l’attribution  des  arrérages  du  legs  Narabutin  pour  l’année  1890. 


Messieurs, 

Vous  avez  à répartir  chaque  année  une  somme  de  807  francs  représentant  les 
arrérages  du  legs  fait  à la  ville  de  Paris  par  M.  Narabutin. 

D’après  les  intentions  du  testateur,  cette  somme  doit  être  attribuée  à de  bons 
ouvriers  et  travailleurs  et  principalement  à ceux  qui  auront  fait  à la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  pendant  une  ou  plusieurs  années,  les  dépôts  les  plus 
considérables,  eu  égard  à leurs  ressources. 

Voici  la  nomenclature  des  propositions  qui  nous  ont  été  remises  en  vue  de  cette 
répartition  par  MM.  les  maires  des  20  arrondissements  de  Paris  : 


Ier  arrondissement.  — Mme  Deruelle,  née  Augustine-Adèle  Pabst,  3,  rue  de 
P Arbre-Sec. 

Née  en  1842,  la  postulante,  piqueuse  de  bottines  pour  enfants,  gagne  1 franc 


(1)  La  5'  Commission  [Assistance  publique — Mont-de-piété ) est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président; 
Faillet,  secrétaire  ; Georges  Berry,  Bompard,  Cattiaux,  Chauvière,  Dubois,  Louis  Lueipia,  Maury,  Navarre, 
Charles  Péan,  Réties. 
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par  jour.  Elle  a soutenu  pendant  dix  ans  sa  mère,  décédée  il  y a deux  ans  à l’âge 
de  85  ans.  Son  mari,  garçon  de  bureau  au  Crédit  lyonnais,  gagne  1 ,800  francs  par 
an  et  vient  en  aide  à sa  mère  âgée  de  83  ans. 

A effectué  10  versements  montant  à 240  francs.  Très  bons  renseignements. 


IIe  arrondissement.  — Néant. 

IIIe  arrondissement.  — 1°  M.  Véroux  (Jules-Joseph),  8,  rue  de  Rambuteau. 

M.  Véroux,  qui  est  âgé  de  70  ans,  est  lapidaire  en  or  ; mais,  tant  à cause  de  la 
perte  de  ses  forces  que  des  nombreux  chômages  qu’il  subit,  son  gain  est  des  plus 
minimes.  C’est  grâce  au  gain  de  sa  femme,  ouvrière  blanchisseuse,  et  qui  s’élève  à 
3 francs  par  jour,  qu’il  peut  arriver  à vivre. 

M.  Véroux  a versé  à la  Société  d’union  et  de  prévoyance  de  l’industrie  parisienne, 
du  13  novembre  1859  au  13  juillet  1885,  deux  francs  par  mois,  soit  environ 
012  francs,  et  à la  Société  de  secours  mutuels  du  quartier  Saint-Gervais,  du 
1er  février  1858  au  1er  juillet  1885,  également  deux  francs  par  mois,  soit  658  fr. 
Ensemble  des  versements  : 1,270  francs. 

2°  M.  D’Hénin  (Achille-Camille),  1,  rue  de  Picardie. 

Ce  candidat,  âgé  de  35  ans,  est  ouvrier  tailleur  et  gagne  6 francs  par  jour.  Il  a 
un  enfant  âgé  de  2 ans  et  3 mois;  son  beau-père  et  sa  belle-mère  sont  en  partie  à sa 
charge  étant  âgés  tous  les  deux. 

M.  d’Hénin  n’a  rien  versé  à la  Caisse  des  retraites,  mais  du  1er  février  1883  à ce 
jour  il  a versé  à la  Caisse  d’épargne  une  somme  totale  de  2,860  francs  par  frac- 
tions de  50  à 60  francs. 


IVe  arrondissement.  — Néant. 


Ve  arrondissement.  — M.  Pajard  (Pascal-Théodore),  71,  ruedeBuffon. 

Garçon  de  café  chez  M.  Minot,  16,  rue  Cuvier,  il  aide  par  son  travail  son  père 
ouvrier  à la  fabrique  de  caoutchouc  de  Bezons  (Seine-et-Oise),  qui  est  resté  veuf  il 
y a 10  ans  avec  cinq  enfants. 

Le  postulant,  qui  est  célibataire,  a opéré  8 versements  à la  Caisse  des  retraites  de 
1885  cà  1890,  montant  à la  somme  totale  de  750  francs. 
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VIe  arrondissement.  — 1°  Maylander  (Émile),  39,  rue  du  Four. 

M.  Maylander,  marié  cl  père  de  8 enfants,  exerce  le  inélier  de  relieur.  Né  à 
Mulhouse,  il  a déclaré  avoir  opté  pour  la  France.  En  raison  de  ses  charges,  ce  can- 
didat n’a  opéré  aucun  versement  à la  Caisse  des  retraites. 

2°  Py  (Hippolyle),  161,  rue  de  Rennes. 

Peintre  décorateur,  marié,  sans  enfant.  Ce  candidat,  âgé  de  46  ans,  n'a  égale- 
ment opéré  aucun  versement  à la  Caisse  des  retraites. 


VIIe  arrondissement.  — Néant. 

VIIIe  arrondissement.  — Duchesne  (Louis-Auguste),  16,  rue  Roquépine. 

Agé  de  65  ans  1/2,  employé  de  commerce,  M.  Duchesne,  dont  la  santé  est  mau- 
vaise, ne  gagne  que  80  francs  par  mois.  Il  a deux  enfants  dont  l’un  a 28  ans  et 
l'autre  25.  Tous  les  deux  sont  célibataires. 

lia  opéré  10  versements  dont  le  total  lui  assure  une  rente  de  200  francs.  lia 
versé  également  pour  le  compte  de  ses  deux  enfants,  titulaires  de  livrets  comme 

lui. 


IXe  arrondissement.  — M.  Lamboux  (Gervais)  ; Mme  Rose  Chaton,  sa  femme, 
57,  rue  du  Faubourg-Montmartre. 


Le  mari,  ouvrier  plombier,  est  âgé  de  53  ans  1/2  et  gagne  7 francs  par  jour.  La 
femme,  qui  a 57  ans,  tient  son  ménage  après  avoir  été  employée  pendant  22  ans 
dans  un  magasin  de  chaussures. 

Le  mari  a deux  enfants  naturels  reconnus  : un  garçon  de  29  ans  gagnant  6 francs 


par  jour,  une  fille  de  26  ans,  mariée. 

Le  mari  a opéré  27  versements,  soit 7 . 290  » 

La  femme  a opéré  27  versements,  soit 10.490  » 

Total 17.780  » 


Le  mari  jouit  d’une  pension  de  1,042  francs  et  la  femme  d'une  pension  de938fr. 
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Xe  arrondissement . — Néant. 


XIe  arrondissement.  — 1°M.  Delval (Adolphe-Emmanuel),  M l.  rue  Oberkampf. 

Agé  de  66  ans,  M.  Delval,  ouvrier  ferblantier,  s’est  marié  à Paris  en  1852;  [1ère 
de  trois  enfants,  le  premier  est  mort  en  bas  Age,  le  second  est  décédé  en  1882  à 
29  ans  après  une  longue  maladie  contractée  sous  les  drapeaux;  le  troisième  est 
décédé  également  en  1882  laissant  une  veuve  sans  ressources  et  une  tille  aujour- 
d’hui âgée  de  8 ans,  qui  est  en  partie  à la  charge  de  ses  grands-parents. 

M.  Delval,  par  suite  de  son  grand  âge  et  d’une  cataracte  dont  il  est  atteint,  11e 
tire  plus  de  son  travail  que  de  faibles  ressources,  et  sa  femme,  âgée  de  56  ans,  qui 
exerce  le  métier  de  couturière,  se  trouve  dans  des  conditions  à peu  près  analogues. 

Les  époux  Delval  jouissent  d’une  réputation  excellente  et  leur  honorabilité  est 
parfaite.  Voilà  50  ans  que  le  mari  est  occupé  dans  la  même  maison  et  scs  patrons 
le  considèrent  comme  un  ami. 

Ce  candidat  est  pensionnaire  de  la  Société  municipale  de  secours  mutuels  des 
Arts-et-Méliers  et  des  Enfants-Rouges,  à laquelle  il  appartient  depuis  1859.  Les  ver- 
sements à la  Caisse  des  retraites  ont  été  opérés  en  son  nom  par  les  soins  de  ladite 
société,  à laquelle  sa  femme  appartient  également. 

2°  M.  Kuhn  (Jean),  81,  rue  Saint-Maur. 

M.  Kuhn  a 73  ans  et  travaille  depuis  47  ans  dans  la  même  maison  en  qualité  de 
journalier. 

Il  a en  7 enfants,  dont  5 sont  encore  vivants,  mais  mariés,  chargés  de  famille  et, 
par  suite,  dans  l’impossibilité  de  lui  venir  en  aide. 

Sa  femme  est  décédée  en  1889  après  une  maladie  qui  a duré  10  ans. 

Son  âge  ne  lui  permet  plus  de  se  livrer  à un  travail  suffisamment  rémunérateur 
et  ses  patrons  11e  le  conservent  qu’en  souvenir  de  ses  bons  services. 

Ce  candidat  n'a  pu  opérer  aucun  versement  à la  Caisse  des  retraites  en  raison  des 
charges  qu’il  a eues  à supporter,  ainsi  que  de  la  modicité  de  son  salaire. 


XIIe  arrondissement.  — Néant. 


XIIIe arrondissement.  — Mme  veuve  Préaux  (Amélie),  68,  bouleuard  de  l’Hôpital. 
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Marchande  des  quatre-saisons,  eette  personne  a 67  ans  ; elle  aide  son  gendre 
veuf  à élever  3 jeunes  enfants. 

Quatre  versements,  soit  450  francs. 


XIVe  arrondissement.  — 1°M.  Martin  (Louis),  08,  avenue  deChâlillon. 

37  ans,  contrôleur  à la  Compagnie  des  omnibus  aux  appointements  annuels  de 
2,400  francs.  Le  candidat  a une  lille  de  15  ans.  et  son  beau-père,  âgé  de  81  ans, 
est  à sa  charge  depuis  10  ans. 

Seize  versements  (1875  à 1890).  Total  : 1,356  francs. 

2J  M.  Sternotte,  18,  rue  Gels. 

03  ans,  marié  et  père  d’un  garçon  de  18  ans,  ouvrier  papetier,  M.  Sternotte,  qui 
exerce  la  même  profession,  gagne  4 francs  par  jour. 

80  versements  : 40  par  la  femme  et  40  par  le  mari.  Total  : 1,400  francs. 

XVe  arrondissement.  — M.  Languillaumy  (Pierre-Louis),  28,  rue  de  l’Abbé-Groult. 

33  ans,  menuisier.  Gain  annuel,  2,000  francs;  marié,  a un  enfant. 

3 versements  par  le  mari,  3 par  la  femme,  soit  80  francs. 


XVIe  arrondissement.  — 1°  M.  Natte  (Jean- Victor),  4,  boulevard  Exelmans. 

Ouvrier  sculpteur  âgé  de  66  ans  1/2.  M.  Natte  gagnait  8 à 9 francs  par  jour/ 
actuellement  son  gain  est  réduit  à 4 et  5 francs  par  jour  par  suite  de  son  âge.  Il  a 
eu  0 enfants  à sa  charge. 

N’a  pas  opéré  de  versements  à la  Caisse  des  retraites. 

2°  MUe  Dupré  (Louise-Gabrielle-Augustine),  23,  rue  Beethoven. 

Cette  jeune  fille,  qui  n'a  que  16  ans,  demeure  chez  sa  mère  qui  a une  autre  en- 
fant âgée  de  4 ans  1/2  et  qui  est  concierge  ; elle  a opéré  différents  versements 
formant  un  total  de  800  francs. 


XVIIe  arrondissement.  — Néant. 


XVIIIe  arrondissement.  — Néant. 
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XIXe  arrondissement.  — Dufey  ('Frédéric),  123,  rue  Haxo. 

Agé  de  64  ans,  M.  Dufey,  qui  était  coupeur  d’habits,  ne  travaille  plus  depuis  plu- 
sieurs mois  pour  cause  de  maladie.  Sa  femme,  qui  a 03  ans,  ne  s’occupe  que  des 
soins  du  ménage. 

190  versements  pour  le  mari  et  la  femme,  soit  14,828  francs,  capital  aliéné. 

Ces  postulants  ont  déjà,  il  y a trois  ans,  bénéficié  des  arrérages  du  legs. 

XXe  arrondissement.  — M.  Sellier  (Louis-Désiré),  44,  rue  Ramponneau. 

Le  mari,  âgé  de  62  ans,  est  ouvrier  passementier  et  gagne  3 francs  par  jour.  La 
femme,  journalière,  1 fr.  25  c.  par  jour. 

Les  époux  Sellier,  qui  ont  élevé  six  enfants,  n’ont  actuellement  aucune  charge  de 
famille,  mais  leurs  seules  ressources  se  réduisent  à leurs  gains  journaliers. 

Six  versements  à la  Caisse  des  retraites  formant  un  total  de  164  fr.  16  c. 


Au  nom  de  voire  5e  Commission,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer,  après  examen 
des  pièces  ci-dessus,  de  répartir  de  la  manière  suivante  les  arrérages  du  legs  Nara- 
butin  pour  l’année  1 890  à : 

* MM.  Veroux (Jules-Joseph),  8,  rue  de'Rambuteau,  207  francs; 

Pajard  (Pascal),  71,  rue  de  Bufifon,  200  francs  ; 

Delval  (Adolphe),  111,  rue  Oberkampf,  200  francs; 

Sternotte,  18,  rue  Cels  (XIVe  arrondissement),  200  francs. 

Paris,  le  25  novembre  1890. 

Le  rapporteur, 

CATT1AUX. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Patenne,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1), 
sur  V agrandissement  de  V Imprimerie  municipale. 


Messieurs, 

Depuis  quelque  temps,  presque  périodiquement,  plusieurs  de  nos  collègues 
déposent  des  propositions  demandant  la  réorganisation  de  notre  Imprimerje  munici- 
pale et  son  extension.  La  Chambre  syndicale  de  la  typographie  parisienne  a égale- 
ment adressé  au  Conseil  des  mémoires  demandant  que  les  travaux  d’impression  de 
la  ville  de  Paris  soient  exécutés  en  régie  par  des  ouvriers  syndiqués  de  la  typogra- 
phie ; d’autres  pétitions  signalent  des  inégalités  dans  la  répartition  des  travaux 
confiés  aux  ouvriers  de  l’Imprimerie  municipale  et  invitent  le  Conseil  à y établir 
la  commandite  égalitaire. 

Votre  Commission  du  travail  a examiné  avec  le  soin  qu’elles  méritent  toutes  ces 
propositions,  tant  au  point  de  vue  des  intérêts  des  travailleurs  que  d’une  bonne 
gestion  des  finances  municipales. 

C’est  en  1880  que  fut,  pour  la  première  fois,  soulevée  la  question  d’établissement 
d’une  imprimerie  dans  les  locaux  du  secrétariat  du  Conseil  municipal  ; le  rapport 
présenté  par  M.  de  Heredia  fut  combattu  par  M.  Germer  Baillière,  qui  affirmait 
qu’au  lieu  de  réaliser  une  économie,  cette  création  serait  onéreuse  pour  la  Ville  ; 
malgré  cette  opposition,  dictée  par  une  prudence  très  louable,  d’ailleurs,  que  nous 
rencontrerons  peut-être  encore  aujourd’hui,  les  conclusions  de  la  Commission  furent 
adoptées. 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Patenne,  président;  Rcties,  Vaillant,  vice-présidents  ; 
Rouanet,  secrétaire  ; Bassinet,  Berthaut,  Champoudry,  Prudent  Dervillers,  Deschamps,  Lampué,  Lavy,  Levraud, 
Charles  Longuet,  Navarre,  Charles  Péan,  Sauton. 

95. 


9 


Dès  lo  début,  le  Conseil  reconnut  qu’il  ne  s’était  point  trompé  et  que,  du  fait  de 
cette  création,  la  Ville  réalisait  des  économies. 

En  effet,  dans  un  rapport  sur  le  budget  de  1882,  M.  Georges  Martin  constate  (pie 
les  dépenses  d’impression  du  Conseil  municipal  se  sont  élevées  : 


En  1880,  à la  somme  de 126.000  » 

En  1881,  id.  100.000  » 


et  il  proposait  de  n’inscrire  au  budget  de  1882  qu’une  somme  de  75,000  francs. 

Ainsi,  alors  que  les  services  du  Conseil  municipal  prenaient  de  plus  en  plus 
d’extension,  que  les  procès-verbaux  des  séances,  les  rapports  augmentaient  de  jour 
en  jour,  la  dépense  est  moindre  par  suite  des  économies  réalisées  par  l’Imprimerie 
municipale. 

Permettez-nous  défaire  appel  au  témoignage  d’un  de  nos  anciens  collègues,  alors 
syndic  du  Conseil  municipal,  M.  Cusset,  dont  personne  ne  contestera  l’autorité  et 
la  compétence  en  pareille  matière. 


Rapport  de  M.  Cusset,  syndic  du  Conseil , sur  le  service  de  l’ Imprimerie  typographique 

du  Conseil  municipal. 

Messieurs, 

A l’occasion  du  vole  des  dépenses  du  chap.  iv  bis  du  budget  de  1882  (Frais  d’impression), 
votre  syndic,  d’accord  avec  votre  Bureau,  a pensé  qu’il  pouvait  être  intéressant  pour  le  Conseil 
de  lui  donner  quelques  explications  sur  l’installation  de  l’atelier  d’imprimerie  municipale,  volée 
par  lui  dans  sa  séance  du  24  décembre  1880,  et  surtout  de  lui  signaler,  dès  le  début  de  son 
fonctionnement,  qui  comprend  une  période  de  huit  mois  seulement,  les  importantes  économies 
obtenues  sur  les  frais  d’impression  des  travaux  du  Conseil  municipal  et  u Conseil  général. 

Installation. 

Nous  avons  fait  un  examen  sérieux  et  technique  de  l’outillage  et  du  matériel  typographique  de 
l’Imprimerie  municipale.  Nous  avons  pu  constater  que  l’installation  a été  faite  dans  les  meilleures 
conditions,  tant  au  point  de  vue  de  l’achat  des  presses,  du  moteur,  des  caractères  et  de  tout  le 
matériel  nécessaire,  qu’au  point  de  vue  de  l’aménagement  bien  compris  de  l’atelier  et  de  l’orga- 
nisation intelligente  et  régulière  du  travail. 

L’exécution  des  travaux  ne  le  cède  en  rien  à l’installation  du  matériel.  Ils  sont  confiés  à des 
ouvriers  capables  et  soigneux,  sous  la  direction  de  M.  le  Chef  de  division  du  Secrétariat  du 
Conseil  municipal. 

M.  Souviron  est,  du  reste,  parfaitement  secondé  par  le  prote  de  l’imprimerie,  M.  Petitot,  typo- 
graphe excellent,  qui,  depuis  l’installation  des  ateliers,  s’est  acquitté  de  ses  fonctions  avec  autant 
de  zèle  que  de  capacité. 

Économies  obtenues. 

Les  économies  obtenues  pendant  les  huit  premiers  mois  du  fonctionnement  de  l’Imprimerie 
municipale  atteignent  la  somme  de  20,022  fr.  18  c. 
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Pour  délcrmîner  le  chiffre  de  ces  importantes  économies  pendant  les  huit  mois  de  mars  à 
octobre  1881,  nous  avons,  dans  un  tableau  ci  après,  placé  les  dépenses  de  main-d’œuvre,  papiers 
et  autres  fournitures,  en  regard  des  prix  qu'auraient  conté,  au  dehors,  les  travaux  effectués 
pendant  ladite  période  de  huit  mois.  Ces  derniers  prix , que  nous  avons  vérifiés  avec  le  plus  grand 
soin,  ont  été  établis  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  en  conformité,  d’ailleurs,  d’un  rapport 
technique  de  M.  Doumenc,  vérificateur  des  travaux  d'impression  de  la  ville  de  Paris,  qui  a eu 
entre  les  mains  des  types  de  chacune  des  impressions  exécutées  par  l’Imprimerie  municipale. 

Nous  avons  constaté,  par  l’examen  de  son  rapport,  que  M.  Doumenc  a appliqué  à ces  travaux 
les  chiffres  de  règlement  en  usage  pour  les  mémoires  des  imprimeurs  habituels  de  la  ville  de 
Paris. 

État  comparatif. 

Dépense  réelle.  Prix  au  dehors. 


Mars,  avril  et  mai 10.890  35  18.7G5  75 

Juin 3.830  05  6.791  81 

Juillet 4.001  20  7.077  59 

Août  et  septembre 5.723  10  9.323  63 

Octobre 3.196  90  5.905  » 


Totaux 27.641  60  47.863  78 


Ce  chiffre  de  27,641  fr.  60  c.  représente  jusqu’à  concurrence 

de 25.728  32 

les  dépenses  à la  charge  du  budget  de  la  Ville,  et  pour  le  surplus, 

soit 1.913  28 

celles  qui  sont  imputées  sur  le  budget  du  Département,  l’Impri- 
merie municipale  étant  chargée  des  travaux  du  Conseil  général. 

Total  égal 27.641  60  27.641  60 

Économie  pour  huit  mois 20.022  18 


Soit  une  économie  mensuelle  de  2,500  francs  environ,  ou  30,000  francs  par  an. 

Le  matériel  de  l’Imprimerie  municipale  ayant  coûté,  jusqu’à  ce  jour,  la  somme  de  34,301  fr. 
07  c.,  et  l’économie  obtenue  en  huit  mois  seulement  atteignant  le  chiffre  de  20,022  fr.  18  c., 
nous  sommes  autorisé  à affirmer,  tout  en  tenant  compte  des  augmentations  possibles  de  ce  ma- 
tériel, que  l'amortissement  en  sera  complètement  couvert  et  au  delà  dans  les  six  premiers  mois 
de  l’exercice  1882. 

Mais,  à cet  avantage  pécuniaire,  qui  a son  importance  au  point  de  vue  budgétaire,  nous  devons 
en  ajouter  d’autres,  qui,  dans  l’espèce,  ont  aussi  leur  valeur  et  sur  lesquels  nous  croyons  devoir 
appeler  votre  attention. 

Si  vous  avez  comparé  les  impressions  fournies  par  l’Imprimerie  municipale  avec  celles  précé- 
demment fournies  par  divers  imprimeurs  de  la  Ville,  vous  avez  dû  certainement  reconnaître  que 
cette  comparaison  est  toute  en  faveur  des  premières. — En  effet,  impression  plus  soignée,  papier 
de  meilleure  qualité,  exécution  plus  rapide,  diminution  des  corrections~et  des  travaux  extraor- 
dinaires, voilà  les  sérieux  et  indiscutables  avantages  que  nous  avons  nous-mêmes  constatés  dans 
le  travail  d’examen  technique  auquel  nous  nous  sommes  livré. 
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De  pareils  résultats  nous  autorisent  à dire  qu’en  votant  l'installation  d’une  imprimerie  muni- 
cipale, vous  avez  fait  une  chose  utile  et  surtout  avantageuse  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la 
Ville,  que  nous  avons  tous  à cœur  de  sauvegarder  jusque  dans  leurs  plus  petits  détails. 

Paris,  le  21  novembre  1881. 

Le  rapporteur , 

J.  GUSSET,  sundic. 


Tels  sont,  Messieurs,  les  premiers  résultats  constatés  par  le  syndic  du  Conseil. 
Ils  établissent  d’une  manière  indiscutable  l’économie  réalisée. 

On  nous  objectera  que  l’adjudication  est  une  garantie  pour  la  Ville  et  qu’elle  peut 
y recourir  chaque  fois  qu’elle  le  juge  convenable;  ce  n’est  pas  douteux,  mais  dans 
l’espèce  l’adjudication  n’est  qu’un  trompe-l’œil  et  nous  pouvons  le  démontrer  faci- 
lement. 

Exemple  : Le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  des  imprimés  prononcée  pour 
trois  années,  le  9 février  1889,  se  divise  en  deux  parties.  La  première,  sous  le  titre 
de  Bordereau  des  imprimés,  ne  contient  que  des  articles  déterminés  à l’avance,  mo- 
dèles et  formules  dont  le  texte  et  le  nombre  de  tirage  sont  invariables,  dont  la 
fourniture  est  évaluée  à la  somme  de  282,000  francs  environ  par  an  et  qui  font 
seuls  partie  de  l’adjudication.  En  fait,  le  cahier  des  charges  pourrait  s’arrêter  là, 
mais  on  a cru  devoir  y ajouter  une  deuxième  partie  contenant  un  tarif  basé  sur  les 
prix  de  la  Commission  patronale,  lequel  est  appliqué  par  l’Administration  à tous 
les  travaux  qui  ne  pourraient,  par  leur  nature,  faire  partie  de  l’adjudication.  Le 
montant  de  ces  travaux  est  bien  plus  considérable  que  ceux  adjugés.  L'éparpil- 
lement des  crédits  dans  les  divers  chapitres  du  budget  ne  nous  permet  pas  d’en 
donner  le  chiffre  absolument  exact,  mais  il  dépasse  certainement  500,000  francs. 

Les  rabais  consentis  par  les  adjudicataires  ne  s’appliquent  donc  qu’aux  travaux 
adjugés,  qui  sont  indiqués  dans  le  Bordereau. 

L’Administration  déclare,  dans  le  cahier  des  charges,  qu’elle  reste  libre  de  confier 
à d’autres  imprimeurs  tous  les  travaux  de  la  deuxième  catégorie,  mais  l’insertion 
au  cahier  des  charges  du  tarif  et  les  conditions  particulières  applicables  à ces  der- 
niers travaux  font  naturellement  concevoir  aux  soumissionnaires  l’espoir  qu’ils  pour- 
ront retrouver,  dans  la  fourniture  de  la  deuxième  catégorie  non  sujette  au  rabais,  le 
bénéfice  qu’ils  abandonnent  en  consentant  un  rabais  sur  les  travaux  soumis  à 
l’adjudication. 

D’où  il  résulte,  comme  nous  l’indiquions  tout  à l’heure,  que,  en  pareil  cas,  l’ad- 
judication ne  protège  pas  les  intérêts  de  la  Ville. 

C’est  sur  les  travaux  de  la  deuxième  catégorie,  non  soumis  à 1 adjudication,  que 
nous  constatons  une  augmentation  de  50  % en  comparaison  de  ceux  exécutés  par 
l’ Imprimerie  municipale . 
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Comparaison  des  prix  de  revient  des  travaux  exécutés  à l' Imprimerie  municipale 

avec  ceux  de  l'industrie  privée. 


DÉSIGNATION 

des 

TRAVAUX 

1 

CH  I FF  R K 
du 

tirage: 

'i 

PRIX 

I)E  REVIENT 

à l’Imprimerie 
municipale 
(la  feuille) 
i 

PRIX 

AU  DEHORS 

(la  feuille) 

4 

OBSERVATIONS 

5 

N°  1.  — Rapports  du 
Conseil  municipal,  in- 
4°  carré. 

1,000 

34  94 

74  50 

La  feuille  sans  tableaux  (texte 
ordinaire). 

N°  2.  — Procès-verbaux 
du  Conseil  municipal, 
in-4°  carré. 

1,000 

47  35 

105  50 

» ' 

N°  3.  — Rapports  du 
Conseil  général,  in-4° 
carré.  • 

300 

24  17 

45  50 

La  même  feuille,  en  10,  3 fr. 
92  c.  en  moins,  soit  20  fr. 
2o  c.  (texte  ordinaire). 

N°  4.  — Mémoires  du 
Conseil  général,  in-8° 
raisin. 

1,000 

56  16 

144  » 

» 

N°  5.  — Procès-verbaux 
du  Conseil  général, 
in-8°  raisin. 

1,000 

59  98 

149  » 

» 

N°  6.  — Bulletin  mu- 
nicipal, in-4°  raisin. 

0,500 

87  72 

147  » 

») 

N°  7.  — Compte  rendu 
des  séances,  in-4°  rai- 
sin. 

6,500 

303  58 

609  » 

Moyenne  de  16  pages. 

N°  8.  — Délibérations 
du  Conseil  municipal, 
in-4°  carré,  en  8. 

250 

38  68 

77  » 

» 
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Nous  citerons,  pour  expliquer  l’ccai  t constaté  dans  le  tableau  précédent,  le 
témoignage  de  l’honorable  M.  Doumenc,  vérificateur  spécial  des  mémoires  d’im- 
pressions de  l’Administration.  Dans  les  conclusions  de  son  l’apport  relatif  au  fonc- 
tionnement de  l’Imprimerie  municipale,  il  s’exprime  en  ces  termes  : 


Sur  tous  les  travaux  en  général,  pour  lesquels  les  imprimeurs  sont  engagés  par  un  tarif  accor- 
dant 60  % d'étoffes,  les  prix  sont  toujours  établis  de  manière  è faire  ressortir  100  %,  sinon  plus. 
Les  réductions  opérées  par  la  vérification  soulèvent  des  réclamations  qui  ont  leur  raison  d’être 
parce  qu’elles  rapportent  toujours  au  moins  la  moitié  de  la  différence  à celui  qui  les  fait,  et  le 
chiffre  total  annuel  qu’elles  produisent  peut  suffire  à lui  seul  de  résultat  satisfaisant  à une  maison 
ordinaire. 


En  résumé  : 


S’il  est  fait  un  rapprochement  entre  les  prix  payés  avant  la  création  de  l’Imprimerie  munici- 
pale et  la  dépense  que  cette  dernière  a occasionnée  à la  Ville,  il  sera  facile  de  démontrer  que 
l’amortissement  se  fera  à bref  délai,  surtout  s’il  est  tenu  compte  de  la  différence  existant  sur  les 
corrections,  travaux  extraordinaires  et  tous  frais  accessoires. 

Les  prétentions  des  imprimeurs,  mises  en  comparaison  avec  l’organisation  intelligente  et 
régulière  de  l'imprimerie  de  la  Ville,  produiront  une  différence  telle,  qu’il  suffira  de  deux  éditions 
seulement  du  volume  du  Conseil  général,  jointes  aux  travaux  ordinaires  du  Conseil  municipal, 
pour  amener  l’amortissement  complet  des  dépenses  de  matériel  de  toute  nature  occasionnées  par 
celte  organisation. 

Veuillez  agréer,  etc. 


Paris,  le  2 juin  1881 . 


Signé  : A.  Doumenc,  vérificateur. 


En  présence  des  résultats  obtenus  et  signalés  par  les  hommes  les  plus  compétents, 
on  s’étonne  que  le  Conseil  n’ait  pas  songé  à étendre  le  service  et  installé  une  im- 
primerie pouvant  fournir  tous  les  imprimés  de  la  Ville  et  du  Département,  budgets, 
comptes,  mémoires,  affichés,  etc. 

Celte  création  aurait  l’avantage  de  centraliser  nos  travaux  d’impression  et  de 
mettre  fin  à l’effroyable  désordre  qui  règne  de  ce  chef  dans  l’Administration.  Ses 
différents  services  commandent,  chacun  de  leur  côté,  une  quantité  considérable 
d’imprimés  de  lotîtes  sortes,  plus  ou  moins  utiles,  plus  ou  moins  bien  conçus, 
toujours  très  coûteux,  car  ils  sont  généralement  demandés  de  suite,  ce  qui  grossit 
les  bordereaux  du  tarif  de  nuit  pour  la  main-d’œuvre. 
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La  confusion  i|iii  rogne  pour  celle  fourniture  esl  telle,  qu’il  nous  est  impossible 
de  vous  donner  le  chilTre  exact  de  la  somme  dépensée  annuellement.  Nous  l’éva- 
luons à 800,000  francs.  C('  chilTre  csl  certainement  dépassé  et  nous  en  exceptons 
les  dépenses  de  l’Assistance  publique.  de  l'Octroi,  du  Mont-de-piété,  qui  pourraient 
par  des  travaux  de  toute  socle  entretenir  notre  personnel  qui,  à certains  moments 
de  l’année,  pourrait  être  exposé  au  chômage. 

On  nous  objectera  que  pour  installer  une  imprimerie  de  cette  importance  il  nous 
faudra  une  somme  considérable,  un  emplacement  que  nous  n'avons  pas  à l'Hôtel 
de  Ville;  c’est  absolument  exact;  pour  le  local,  la  question  serait  bien  vite  tran- 
chée, il  ne  manque  pas  de  locaux  à louer  auprès  de  l’Hôtel  de  Ville;  nous  avons 
bien  pensé  à l'École  du  livre,  mais  cet  emplacement  nous  paraît  présenter  des  in- 
convénients ; l’Imprimerie  municipale  doit,  selon  nous,  rester  près  de  l’Hôtel  de 
Ville  : si  pour  certains  travaux  il  est  indifférent  qu'ils  s’exécutent  ici,  ou  là,  il  n’en 
est  pas  de  même  pour  nos  rapports,  pour  notre  Bulletin , surtout  en  fin  d’année  où 
il  est  indispensable  que  nous  ayons  tous  le  proie  sous  la  main  pour  la  correction 
des  épreuves  et  la  rapidité  de  l'exécution. 

La  principale  question  à trancher  est  très  certainement  la  question  budgétaire  ; 
tout  d’abord,  nous  devons  dire  qu’il  n’est  pas  indispensable  de  créer  celte  impri- 
merie tout  d’une  pièce,  il  suffirait  d'avoir  un  local  permettant  tous  les  agrandisse- 
ments possibles,  puis  d’inscrire  à nos  budgets  annuels  la  somme  dont  on  pourrait 
disposer  pour  cet  établissement. 

Nous  estimons  qu'avec  un  premier  crédit  de  200,000  francs  nous  pourrions 
commencer  une  installation  qui  nous  permettrait  d’exécuter  prochainement  une 
partie  des  travaux  livrés  aujourd’hui  à l’industrie  privée  à un  taux  très  onéreux. 

On  nous  objectera  que  l’industrie  privée  protestera  contre  une  telle  mesure;  nous 
en  doutons  d’autant  moins  que,  déjà,  ces  protestations  ont  fait  écarter  des  propo- 
sitions semblables  aux  nôtres,  mais  nous  pensons  que  le  devoir  du  Conseil  muni- 
cipal est  de  s’inspirer  des  intérêts  généraux  et  des  finances  municipales. 

11  résulte  très  clairement  des  déclarations  que  nous  avons  invoquées  et  des 
exemples  que  nous  avons  cités,  que  les  travaux  exécutés  par  les  imprimeries  privées 
sont  beaucoup  plus  coûteux  que  ceux  exécutés  à l'Imprimerie  municipale.  Nous  ne 
voulons  cependant  pas  dire  que  le  rabais  de  50  % que  nous  constatons  parfois 
sera  général;  sur  certains  travaux  soumis  à l’adjudication,  il  est  bien  évident  que 
l’écart  serait  moindre;  d’autre  part,  nous  devons  aussi  tenir  compte  de  certains  frais 
généraux  dont  nous  ne  tenons  pas  compte  aujourd’hui  et  qui  devront  être  ajoutés 
aux  prix  de  revient  portés  à la  colonne  3 du  tableau  ci-dessus,  tels  que  le  loyer  du 
local  nécessaire  à l’établissement  de  cette  imprimerie,  le  gaz,  le  chauffage,  etc., 
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mais  nous  sommes  convaincus  qu’une  économie  de  30  % sera  réalisée,  plutôt  dé- 
passée. 11  nous  semble  qu’un  pareil  résultat  doit  nous  déterminer,  car,  si  nous  pre- 
nons pendant  deux  ou  trois  années  au  budget  quelques  centaines  de  mille  francs, 
nous  en  recevons  la  compensation  par  les  économies  réalisées. 

Nous  pensons,  Messieurs,  qu’il  est  inutile  d’insister  et  que,  vous  inspirant  des 
véritables  intérêts  de  la, ville  de  Paris,  vous  n’hésiterez  pas  à nous  suivre  dans  la 
voie  que  nous  vous  indiquons  et  (pie  vous  accepterez  dès  aujourd’hui  le  principe  de 
l’extension  de  notre  imprimerie  municipale,  vous  réservant  de  l’étendre  peu  à peu 
suivant  les  besoins  et  Pélat  de  vos  finances.  11  suffira  pour  rendre  celle  opération 
pratique  de  vous  assurer  d’un  local  permettant  les  extensions  «pie  vous  prévoyez 
utiles  sans  pouvoir  y faire  face  immédiatement. 

Ce  procédé  a en  outre  cet  avantage  de  vous  permettre  de  vous  arrêter  si,  chose 
peu  probable,  nos  prévisions  ne  se  réalisaient  pas;  si,  au  contraire,  les  résultats 
obtenus  sont  tels  que  nous  le  pensons,  vous  pourrez  en  toute  connaissance  de  cause 
consentir  de  nouveaux  crédits. 


Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous  demandons  de  vouloir  bien 
voter  le  principe  et  demander  ensuite  à la  Commission  du  budget  de  mettre  pour 
cette  année  à la  disposition  de  l’Administration  un  premier  crédit  de  200,000  francs, 
qui  ne  pourra  être  employé  sans  une  nouvelle  délibération  du  Conseil. 

Nous  vous  demandons  d’inviter  l’Administration  à ne  pas  procéder  à de  nouvelles 
adjudications  d’impressions  que  pour  les  travaux  urgents  tels  que  le  budget  et  le 
compte.  Dans  tous  les  cas,  ces  adjudications  devront  être  de  très  courte  durée, 
3 années  au  maximum. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  rapport  sans  donner  satisfaction  aux  légitimes 
réclamations  de  la  Chambre  syndicale  de  la  typographie  parisienne,  qui  demande 
l’établissement  de  la  commandite  égalitaire  à l'Imprimerie  municipale. 

Nous  le  faisons  d’autant  plus  volontiers  que  la  commandite  égalitaire  constitue 
le  meilleur  mode  de  répartition  du  travail.  Elle  assure  la  bonne  et  prompte  exécution 
des  travaux,  elle  permet  l’emploi  utile  de  loutes  facultés  et,  par  la  rapidité  dont 
l’exécution  bénéficie,  élève  le  salaire  des  ouvriers  sans  entraîner  une  dépense  plus 
considérable.  Les  prix  payés  à cette  imprimerie  seront  ceux  en  cours  et  lixés  par  la 
Chambre  syndicale  ouvrière  et  acceptés  par  la  Chambre  syndicale  patronale,  ainsi 
que  cela  existe  déjà. 

En  attendant  la  création  du  nouvel  atelier,  nous  sommes  d’avis  qu’il  y a lieu 
d’établir  la  commandite  égalitaire  dans  l’imprimerie  actuelle.  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  vous  demander  un  vote  sur  ce  point,  une  indication  nous  paraît  suflisante. 
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Preissés  un  peu  par  le  temps,  nous  avons  dû  abréger  ce  rapport  qui  aurait  certai- 
ntnu  ni  gagné  a êtie  étendu  ; nous  aurions  pu  citer  de  nombreux  rapports  présentés 
au  Conseil  sur  ce  point;  nous  nous  sommes  arrêtés  à quelques  citations  qui  nous 
semblent  concluantes  et  nous  vous  prions,  Messieurs,  de  vouloir  bien  adopter  les 
projets  de  délibération  suivants. 


Paris,  le  29  novembre  1890. 


Le  rapporteur, 

PAÏENNE. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRER ATION 


Le  Conseil 


Délibère  : 


La  Commission  du  budget  est  invitée  à mettre  à la  disposition  de  l’Administration 
un  premier  crédit  de  200,000  francs  destiné  à l’agrandissement  de  l’Imprimerie 
municipale. 

Ce  crédit  ne  pourra  être  employé  par  l’Administration  sans  une  délibération  du 
Conseil,  après  un  rapport  de  la  Commission  du  travail  et  du  Bureau. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 


Délibère  : 


L’Administration  est  invitée  à ne  procéder  à de  nouvelles  adjudications  d’im- 
pression que  pour  les  travaux  urgents,  budgets  et  comptes. 

Ces  adjudications  ne  devront  avoir  qu’une  durée  maxima  de  trois  années. 


ANNEXE  A 


It envoi  an  Hnreaii  «l'iine  proposition  il’orgmii^Htiun 
«le  l'Imprimerie  municipale. 


M.  Vaillant.  — Avec  mes  collègues  socialistes,  reprenant  dans  leur  texte  môme  les  proposi- 
tions qui  vous  ont  été  faites  par  la  Chambre  syndicale  typographique  parisienne  (15,  rue  de 
Savoie),  et  les  étendant  à toutes  les  chambres  syndicales  ouvrières  de  la  Fédération  du  livre,  je 
vous  demande  de  leur  confier  les  travaux  de  l’Imprimerie  municipale. 

Je  vous  propose  aussi  de  développer  cette  Imprimerie  municipale  de  telle  sorte  que  tous  les 
travaux  de  la  Ville  y soient  exécutés,  non  seulement  pour  de  meilleures  conditions  du  travail 
ouvrier,  mais  aussi  dans  l’intérêt  des  finances  municipales. 

Veuillez  renvoyer,  comme  la  pétition  des  chambres  syndicales  des  compositeurs  et  des  correc- 
teurs, cette  proposition  au  Bureau,  de  façon  que  dès  le  début  de  son  existence  le  prochain  Conseil 
puisse  résoudre  la  question  ainsi  posée  : 


« Le  Conseil, 


« Considérant  que  l’Imprimerie  municipale  devrait  être  développée,  mise  à même  d’exécuter 
toutes  les  impressions  dont  une  partie  est  aujourd’hui  abandonnée  au  privilège  de  certaines 
maisons  au  grand  dommage  des  finances  municipales  et  même  des  imprimeries  privées  concur- 
rentes, ainsi  que  des  ouvriers  qui  y travaillent  à des  salaires  de  plus  en  plus  réduits  ; 

« Pour  l’économie,  la  bonne  exécution  des  travaux  de  la  Ville; 

« Dans  l’intérêt  concordant  des  corporations  ouvrières  qui  y participent; 

« Vu  les  démarches  réitérées  et  les  pétitions  des  syndicats  qui  les  représentent  ; 

« Vu  les  rapports  de  la  Chambre  syndicale  typographique  parisienne  (15,  rue  de  Savoie), 
publiés  dans  les  numéros  des  1er  et  16  mars  1887  de  la  Typographie  française  et  adressés  au 
Conseil  municipal; 

« Adoptant  dans  la  forme  et  le  fond  les  conclusions  de  ces  rapports  et  les  étendant  à toutes  les 
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corporations  intéressées  pour  la  création  dans  l’Imprimerie  municipale  d’une  commandite  égali- 
taire entre  tous  les  ouvriers  occupés  au\  travaux  de  celte  imprimerie  et  faisant  partie  de  la  Fédé- 
ration des  travailleurs  du  livre,  qui  comprend  actuellement  les  chambres  syndicales  des  compo- 
siteurs (15,  rue  de  Savoie),  des  imprimeurs,  des  correcteurs,  des  conducteurs,  des  stéréoly  peurs, 
des  fondeurs,  des  clicheurs,  des  brocheurs  ; 

« Entendant  rester  garant  du  pacte  fondamental,  d’après  lequel  tout  ouvrier  participant  aux 
travaux  de  quelque  nature  qu’ils  soient  y est  admis  à litre  et  droit  égal  à ceux  de  ses  collègues 
qui,  en  aucun  cas,  ne  peuvent  le  traiter  en  salarié  et  autrement  que  leur  égal:  se  réservant  donc 
de  prendre,  en  accord  avec  les  chambres  syndicales  ci-dessus  énumérées,  toutes  les  mesures  utiles 
qui  n’auraient  pu  être  prévues  par' la  présente  délibération, 


« Délibère  : 


« 1°  La  ville  de  Paris  confie  désormais  l’exécution  de  tous  les  travaux  de  l’Imprimerie  muni- 
cipale aux  chambres  syndicales  ouvrières  de  la  Fédération  des  travailleurs  du  livre,  composée 
actuellement  des  chambres  syndicales  des  compositeurs  (15,  rue  de  Savoie),  des  imprimeurs,  des 
correcteurs,  dés  conducteurs,  des  stéréotypeurs,  des  fondeurs,  des  clicheurs,  des  brocheurs. 

« Ces  chambres  syndicales  forment,  à cet  effet,  une  commandite  égalitaire  dont  tous  les 
membres  égaux  travaillent  dans  les  mêmes  conditions,  quelle  que  soit  la  variété  de  leurs  fonc- 
tions ; 

« 2°  La  Ville  fournit  aux  chambres  syndicales  de  la  Fédération  l’outillage,  le  matériel,  le  local 
et  l’aménagement  utiles; 

« 3°  Tous  les  travaux  s’exécuteront  en  commandite  et  au  tarif  syndical,  le  tarif  syndical  servant 
de  base  comme  prix  à établir  pour  tous  les  travaux  ; 

« 4°  Les  chambres  syndicales  de  la  Fédération  fourniront  le  travail  et  le  personnel  nécessaire. 
Elles  prennent  toutes  autres  mesures  utiles  et  disposent  librement  pour  l’exacte  exécution  des 
travaux  et  les  divers  besoins  du  service  de  l’imprimerie,  pour  la  meilleure  répartition  du  travail  et 
des  fonctions,  rémunérés  au  même  taux  et  en  proportion  du  temps  employé; 

« 5°  Les  chambres  syndicales  de  la  Fédération  sont  seules  responsables  de  la  tenue  du  travail 
et  de  la  direction  de  l’atelier  municipal.  Tout  ce  qui  regarde  la  partie  technique  des  travaux 
leur  incombe,  à la  condition  de  suivre  pour  l’ordre  d’exécution  et  la  date  de  livraison  de  ces 
travaux  les  indications  de  représentants  du  Conseil  et  de  l’Administration  délégués  à cet  effet. 

« Elles  connaissent  de  toutes  les  contestations  des  ouvriers  entre  eux  et  avec  l’Administration 
et  ne  prononcent  de  révocation  qu’en  raison  de  faits  graves,  après  décision  d’un  jury  de  leurs 
pairs  ; 

« ()ü  Les  chambres  syndicales  de  la  Fédération  garantissent,  avec  le  Conseil,  aux  ouvriers  de 
la  commandite  égalitaire  de  l’Imprimerie  municipale  le  maintien  des  conditions  suivant  lesquelles 
ce  mode  de  régie  de  la  Ville  et  le  travail  solidaire  des  ouvriers  a été  établi.  Elles  sont  garantes 


— 15  - 


ra°  05 


qu’il  sera  toujours,  autant  que  possible,  tenu  compte  de  l'intérét  général  des  corporations  qu’elles 
représentent  et  qu’elles  rechercheront  toutes  dispositions  à cet  elTet,  telles  que  par  exemple 
l’adjonction  de  nouveaux  membres  à la  commandite  toutes  les  fois  que  la  rétribution  ayant 
dépassé  une  limite  reconnue  normale  permettra  d’admettre  des  ouvriers  eu  chômage  des  syndi- 
cats de  la  Fédération  ; 


« Le  Conseil  invite  son  Bureau  et  l’Administration  à présenter  à bref  délai  un  projet  de  délibé- 
ration et  un  mémoire  ayant  pour  objet  d’étendre,  d’agrandir  l'Imprimerie  municipale  pour  tous 
les  travaux  d’impression  de  la  Ville  sans  exception. 


« Signé  : Vaillant,  Jolfrin,  Faillet.  » 


Renvoyée  au  Bureau. 
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ANNEXE  B. 


Proposition  de  M.  Pateline* 


M.  Patenne.  — Messieurs,  depuis  quelque  temps,  l’organisation  de  l’Imprimerie  municipale 
donne  lieu  à des  critiques  qui  semblent  fondées. 

Eu  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  la  proposition  suivante, 
et  j'en  demande  le  renvoi  à la  Commission  du  travail  : 


« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« La  Commission  du  travail  est  invitée  à présenter  un  rapport  complet  sur  le  fonctionnement  de 
l’Imprimerie  municipale  et  à signaler  au  Conseil  les  modifications  qui  lui  paraissent  nécessaires. 

« Signé  : Patenne,  Rouanet,  Réties,  Charles  Péan,  Lavy,  Vaillant,  Rerthaut, 
Morane,  Champoudry,  Chauvière,  Caumeau,  Lampué,  Levraud, 
Paul  Brousse,  Prudent  Dervillers,  Petitjean,  Faillet  ». 


Renvoyée  à la  Commission  du  travail. 
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ANNEXE  C. 


Proposition  «le  M.  Vaillant. 


M.  Vaillant.  — Je  demande  que  la  proposition  que  j’avais  déposée  au  précédent  Conseil  pour 
la  réorganisation  de  l’Imprimerie  municipale  et  l’établissement  pour  sa  gestion  de  la  commandite 
égalitaire,  et  qui  avait  été  renvoyée  au  Bureau  pour  un  rapport  qui  n’a  jamais  été  fait,  soit  ren- 
voyée à la  Commission  du  travail  avec  la  proposition  de  M.  Patenne. 


Signé  : Vaillant, 
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ANNEXE  l>. 


Lettre  (le  la  Chambre  syndicale  typographique  parisienne. 


Paris,  le  14  juillet  1890. 

A Monsieur  le  Président  de  la  Commission  du  travail  du  Conseil  municipal 

de  la  ville  de  Paris. 

Monsieur  le  Président, 

En  1881,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  d’accord  en  cela  avec  M.  Herold,  alors  préfet  de  la 
Seine,  vota  l’installation  d’une  Imprimerie  municipale  où,  pour  les  travaux  de  composition,  la 
commandite  égalitaire  serait  appliquée,  système  le  plus  équitable  pour  la  juste  répartition  du 
travail  et,  par  suite,  du  salaire. 

En  1883,  le  favoritisme  et  le  marchandage  continuant  à régner  à l’Imprimerie  municipale,  les 
premières  réclamations  se  produisirent,  tant  de  la  part  de  la  Chambre  syndicale  que  de  la  part 
d’ouvriers  typographes  travaillant  à l’Hôtel  de  Ville. 

En  1888,  la  Chambre  syndicale  typographique,  après  avoir  réuni  les  compositeurs  de  l'Impri- 
merie municipale  et  leur  avoir  demandé  leur  avis  sur  la  commandite  égalitaire,  laquelle  fut  votée 
à l'unanimité  moins  trois  voix,  adressa  un  rapport  détaillé  à la  Commission  du  travail  du  Conseil 
municipal,  rapport  qui,  malgré  des  démarches  réitérées,  n’a  jamais  été  discuté  et,  par  suite,  la 
question  qui  en  faisait  l’objet  n’a  pas  encore  reçu  de  solution. 

Sans  incriminer  personne,  nous  croyons  nous  être  heurtés  à des  influences  occultes  sauvegar- 
dant des  intérêts  particuliers. 

Le  23  juin  dernier,  grâce  à vous,  la  question  revenait  à la  tribune  du  Conseil  municipal  et  était 
renvoyée  à la  Commission  du  travail. 

Nous  osons  espérer  que  celte  fois-ci  la  Commission  du  travail,  dont  nous  connaissons  le 
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dévouement  à la  classe  ouvrière,  reconnaîtra  le  bien  fondé  de  nos  réclamations  et  donnera  une 
juste  solution  à la  question. 

D’un  autre  côté,  Monsieur  le  Président,  nous  vous  prions  de  bien  vouloir  porter  la  question  de 
l’Imprimerie  municipale  à l’ordre  du  jour  de  la  plus  prochaine  séance  de  la  Commission  du 
travail. 

En  plus  de  cela,  nous  vous  prions  do  bien  vouloir  convoquer  la  Chambre  syndicale  typogra- 
phique, qui  désirerait  être  entendue  par  la  Commission. 

Comptant  sur  votre  appui,  recevez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  notre  entier 
dévouement. 


Pour  la  Chambre  syndicale  : 
Le  délégué, 
Signé  : Bernard. 


1335.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Deligny,  au  nom  de  la  0e  Commission  (1),  sur  le  forage  de 
14  puits  du  souterrain  de  Versailles.  — Dérivation  des  sources  de  la  Vigne 
et  de  Verneuil. 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  signé  à la  date  du  21  novembre  et  introduit  le  26  au  Conseil  et 
à la  6e  Commission,  M.  le  Préfet  nous  demande  un  crédit  de  300,000  francs  pour 
la  continuation  du  forage  des  puits  à exécuter  sur  le  tracé  de  la  dérivation  de  l’Ouest, 
entre  la  porte  de  Maintenon,  dans  le  parc  de  Versailles,  et  la  gare  de  Garches,  sur 
une  longueur  de  7 kil.  500. 

Des  forages,  pour  lesquels  vous  avez  déjà  accordé  des  crédits,  ont  fait  reconnaî- 
tre exactement  les  terrains  à traverser  dans  le  fonçage  des  puits,  ce  sont  : 

1°  Des  sables  secs  très  meubles  et  exigeant  un  boisage  très  jointif,  pour  être 
contenus  pendant  le  déblaiement  avant  l'exécution  du  revêtement  en  maçonnerie. 
L’ensemble  des  longueurs  de  puits  en  sables  secs  sera  de  105  mètres  répartis  sur 
six  puits  ; 

2°  Des  sables  aquifères  et  mobiles,  dits  sables  bouillants,  dans  lesquels  une 
enveloppe  métallique  complète  devient  nécessaire,  car  il  faut  éviter  les  moindres 


(I)  La  (3'  Commission  ( Assainissement  des  habitations  — Eaux  et  égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène 
Lopin,  président  ; Champoudry,  secrétaire;  Berthaut,  Deligny,  Prudent  Dervillers,  Georges  Girou,  Lerolle. 
Morane,  Petitjean,  Qnentin-Baucbart,  Ruel,  Vaillant. 

96. 


— 2 - 


fissures  qui  laisseraient  passer  le  sable  avec  l’eau  et  rendraient  le  fonçage  impossi- 
ble, sans  provoquer  des  éboulemenls  continuels  du  terrain  voisin.  Il  y a à traverser 
75  mètres  de  sables  bouillants  répartis  sur  G puits; 

3°  Des  terrains  consistants  ne  présentant  aucune  difficulté  et  qu’on  aura  à traver- 
ser sur  une  longueur  de  20:2  mètres  répartis  sur  quatorze  puits. 

Le  mode  de  fonçage  adopté  et  qui  a déjà  fonctionné  nous  paraît  devoir  permettre 
de  traverser  la  nappe  aquifère  sans  trop  de  difficulté.  Toutefois,  nous  devons 
demander  à la  direction  des  Travaux,  de  prendre  spécialement  et  à l’avance  des 
dispositions  en  vue  des  épuisements  qu’il  pourrait  y avoir  à faire  pendant  le  fonçage 
et  qui  pourraient  être  une  source  de  retards  et  de  grandes  difficultés. 

Nous' regrettons  vivement  que  les  inconcevables  retards  apportés  à l’expédition 
du  dossier,  qui  nous  a été  remis  le  26  novembre,  ne  nous  aient  pas  laissé  le  temps 
d’un  plus  complet  examen.  Ces  retards  dépassent  toutes  mesures.  Les  projets 
étaient  faits  dès  le  commencement  d’août  puisque,  dès  le  19  de  ce  mois,  ils  étaient 
l’objet  d’une  soumission.  Ce  n’est  que  le  26  septembre  que  le  rapport  de  l’ingénieur 
ordinaire  est  remis.  L’examen  de  l'ingénieur  en  chef  exige  quinze  jours,  11  octobre. 
Celui  de  la  direction  des  Travaux,  quinze  jours,  25  octobre.  Enfin,  le  préfet  signe 
le  21  novembre  et  la  transmission  au  Conseil  perd  six  jours,  26  novembre. 

Tout  ce  temps,  quatre  mois,  pour  la  transmission  d’un  projet  de  travaux 
extrêmement  urgents,  montant  à 300,000  francs,  et  dont  tout  l’exposé  prend  trois 
pages  et  un  croquis  ; c’est  véritablement  aussi  excessif  que  regrettable. 

Nous  dirions  même  que  ce  serait  absolument  déplorable  par  les  conséquences 
que  cela  pouvait  entraîner,  si  les  ingénieurs  n avaient  pas  pris  la  responsabilité 
d’une  violation  des  règlements  pour  éviter  ces  conséquences  de  retards  qui  ajour- 
naient de  quatre  mois,  peut-être  de  quatre  mois  d’été,  le  bénéfice  de  la  dérivation 
des  eaux  que  la  population  attend  depuis  si  longtemps. 

Cette  violation  est  le  commencement  des  travaux  avant  le  vote  du  Conseil  et,  de 
plus,  par  traité  direct  sur  soumission. 

Dans  des  travaux  de  ce  genre,  il  faut  opérer  avec  certitude  et  en  employant  des 
entrepreneurs  de  choix.  Nous  admettons  donc  qu’ils  ne  comportent  pas  des  adjudi- 
cations dans  les  formes  ordinaires.  Mais  encore  peut-on  provoquer  une  certaine 
concurrence  entre  constructeurs  offrant  d’égales  garanties. 

L’urgence  provenant  surtout  des  retards  administratifs  a fait  passer  par  dessus 
les  règles.  Nous  ne  pouvons  donc  qu’accepter  les  soumissions  qui  sont  proposées 
ou  laisser  les  frais  faits  aux  services  qui  ont  opéré  sans  autorisation.  Nous  accep- 
tons l'urgence  comme  excuse  pour  les  ingénieurs,  en  considération  des  (ermes  des 
soumissions  qui  nous  oui  paru  limiter  les  prix  des  travaux  dans  des  limites  équitables.- 
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Les  retards  administratifs  se  sont  produits  dans  tous  les  bureaux  sans  exception; 
dans  eeux  des  ingénieurs,  dans  eeux  de  la  direction,  dans  ceux  de  la  Préfecture, 

La  discussion  du  proj(*l  ôtait  question  d'une  courte  séance  entre  l’iligénieiir  ordU 
naire  et  l'ingénieur  en  chef,  puis  entre  celui-ci  el  le  directeur. 

L’alla  ire  pouvait  être  présentée  au  Conseil  avant  sa  séparation  et  les  ingénieurs 
n’auraient  pas  eu  à choisir  enlre  la  responsabilité  d'un  relai <1  déplorable  el  désas- 
treux el  la  violation  des  règles  de  la  comptabilité. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous  proposons  la  délibération 
suivante.  , ,,  i 

Paris,  le  3 décembre  1890. 

Le  rapporteur, 


E.  DELIGNY. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  projet  dressé  par  le  service  des  ingénieurs  des  Eaux  pour  la  construction 
de  14  puits  destinés  à assurer  l’accès  et  l’aération  du  souterrain  à construire  dans 
le  parc  de  Versailles  pour  l’établissement  de  l’aqueduc  d’amenée  des  eaux  des  sour- 
ces de  la  Vigne  et  de  Verneuil  ; ledit  projet  comportant  une  dépense  de  300,000  fr. 


se  répartissant  ainsi,  savoir  : 

Forage 208.350  » 

Installations  à l’orifice 32.000  » 

Surveillance,  épuisement,  éclairage  et  imprévus 59.650  » 

Total  égal 300.000  » 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  propose  : • 

1°  D’adopter  ledit  projet,  dans  la  limite  d'une  dépense  de  300,000  francs  ; 
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2°  D’approuver  les  soumissions  présentées  par  la  Société  des  anciens  établisse- 
ments Cail  pourra  fourniture  des  tôles  et  par  M.  Louret  pour  la  main-d’œuvre  du 
forage  des  puits  ; 

3°  D’autoriser  l’Administration  à faire  exécuter  en  régie  les  travaux  non  soumis- 
sionnés ; 

Vu  la  soumission  de  la  Société  des  anciens  établissements  Cail,  en  date  du  23 
septembre  1890  ; 

Vu  les  soumissions  présentées  par  M.  Louret,  en  date  des  19  août  et  7 octobre 
1890; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des 
Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté  le  projet  susvisé,  ayant  pour  objet  le  forage  de 
14  puits  destinés  à l’accès  et  cà  l’aération  du  souterrain  à construire  dans  le  parc  de 
Versailles  pour  l’établissement  de  l’aqueduc  d’amenée  des  eaux  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil,  et  ce,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  300,000  francs,  se 


répartissant  ainsi,  savoir  : 

Forage 208  -350  » 

Installations  à l’orifice 32.000  » 

Surveillance,  épuisement,  éclairage  et  imprévus 59.650  » 

Total  égal 300 . 000  » 


Art.  2. — Sont  approuvées  les  soumissions  présentées  le  23  septembre  1890  par 
la  Société  des  anciens  établissements  Cail  pour  la  fourniture  des  tôles,  et  par 
M.  Louret,  les  19  août  et  7 octobre  1890,  pour  la  main-d’œuvre  du  forage  des  puits. 

Art.  3.  — Les  travaux  qui  n’ont  pas  fait  l’objet  de  soumissions  seront  exécutés 
en  régie. 

Art.  4.  — La  dépense  de  300,000  francs  sera  prélevée  sur  le  chap.  liv,  § 6 A, 
art.  R/l°,  du  budget  de  l’exercice  1890  (Réserve  spéciale  pour  les  opérations  de  dé- 
rivation des  sources  de  la  Vigne  et  de  l’Avre,  et  rattachée  au  chap.  liv,  | 6 A, 
art.  1/28,  dudit  budget. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Deligny,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  V affectation  par 
dèti et  du  i cliquât  de  al, 850,000  francs  à attribuer  à l'opération  concernant 
la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 


Messieurs, 

Dans  l'emprunt  de  250  millions,  une  somme  de  60  millions  a été  affectée  aux 
soi  vices  des^Eaux  et  des  Égouts,  dont  35  millions  ont  été  plus  particulièrement 
réservés  à l’exécution  de  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 

Vous  avez  depuis,  par  divers  votes,  autorisé  le  prélèvement  de  3,150,000  francs 
qui  ont  été  employés  à l’achat  des  sources,  aux  études  de  l’avant-projet  et  du  projet 
délinitif,  à 1 achat  de  terrains  et  d’usines  touchés  par  la  dérivation,  aux  travaux 
préparatoires,  sondages  et  puits. 

Aujourd  hui  toutes  les  formalités  préliminaires  ont  été  accomplies  et  une  loi  a 
déclaré  l’utilité  publique  de  la  dérivation  et  en  a autorisé  l’exécution. 

Le  projet  d’exécution  est  étudié  et  il  sera  dans  quelques  jours  soumis  à votre 
approbation. 

Le  moment  est  donc  venu  de  prendre  la  délibération  nécessaire  pour  provoquer 
le  décret  conforme  pour  l’ouverture  du  crédit  de  31,850,000  francs  restant  de  la 


(i)  La  6"  (jOmmissionlfAssainissement  des  habitations  — Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène 
Lopin,  président  Champoudry,  secrétaire Berthaut,  Deligny,  Prudent  Dervillers,  Girou,  Lerolle,  Morane, 
Petitjean,  Quentin- Bauchart,  Ruel,  Vaillant. 

97. 


— 2 — 


somme  réservée  et  qui  seront  prélevés  sur  la  réserve  de  1890  et  sur  les  budgets  des 
exercices  1891,  1892,  1893,  1894. 

Les  ingénieurs  conduiront  les  travaux  de  manière  à les  terminer  dans  1 exercice 
de  1893,  et  autant  que  possible  avant  l’été  de  cette  année. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  prendre  la  délibération  suivante. 

Paris,  le  3 décembre  1890. 

Le  rapporteur, 

E.  DELIGNY. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  13  juillet  1886,  portant  qu’il  devra  être  statué  par  décrets  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l’Intérieur  sur  l’emploi  des  sommes  à provenir  de 
l’emprunt  de  250  millions  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  propose  de  décider  qu’il  sera  prélevé  sur  les  fonds  de  l’emprunt,  pour  être 
affecté  à la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  un 


crédit  de 31.850.000  » 

qui,  avec  le  crédit  de 3.150.000  » 

déjà  voté,  formera  la  dotation  de 35.000.000  » 


réservée  en  vue  de  ladite  opération  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des 
Travaux, 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  prélevé  sur  les  fonds  de  l’emprunt  autorisé  par  la 
loi  du  13  juillet  1886,  pour  être  affecté  à la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 


Verneuil,  un  crédit  de 31. 850 . 000  » 

qui,  avec  le  crédit  de 3.150. 000  » 

déjà  voté,  forme  la  dotation  de 35 . 000 . 000  » 


réservée  en  vue  du  ladite  opération. 


Art.  2.  — La  somme  de  31,850,000  francs  restant  à créditer  sera  imputée 
jusqu’à  concurrence  de  2,674,000  francs  sur  la  réserve  spéciale  du  service  des 
Eaux  inscrite  au  chap.  54,  § 6 A,  art.  R/l,  du  budget  de  l’exercice  1890,  et  pour 
le  surplus,  soit  29,176,000  francs,  sur  les  ressources  à provenir  de  l’emprunt  et 
qui  seront  inscrites  aux  budgets  des  exercices  1891,  1892,  1893  et  1894. 
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1890 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAUIS 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  5e  Commission  (i),  relativement  ci 
l'acceptation  par  la  ville  de  Paris  du  legs  universel  /ait  à son  profit  par 

M.  Parent. 


Messieurs, 

Aux  termes  de  divers  testaments  et  codicilles  olographes  déposés  en  l’étude  de 
Me  Leroy,  notaire  à Paris,  et  notamment  d’un  codicille  en  date  du  12  avril  1886, 
M.  Charles-Félix  Parent,  en  son  vivant  propriétaire,  décédé  en  son  domicile  à Paris- 
Auteuil,  villa  de  la  Réunion,  3,  le  8 février  dernier,  a institué  la  ville  de  Paris  sa 
légataire  universelle,  sous  diverses  charges,  clauses  et  conditions. 

La  principale  charge  consiste  dans  la  création  d’un  orphelinat  destiné  à douze 
jeunes  filles  pauvres  choisies  : six  dans  le  IXe  arrondissement  et  six  dans  le 
XVIe  arrondissement.  Le  choix  des  orphelines  dans  ces  arrondissements  respectifs 
est  confié  à la  municipalité  assistée  de  deux  membres  du  bureau  de  bienfaisance 
désignés  par  le  bureau  et  d’un  délégué  cantonal  nommé  par  la  délégation. 

Quant  cà  l’orphelinat,  il  doit  être  installé  dans  l’habitation  même  du  testateur, 


(1)  La  5e  Commission  (Assistance  publique  — Mont-de-piété)  est  composée-  de  MM.  Paul  Strauss,  prési- 
dent; Faillet,  secrétaire;  Georges  Berry,  Bompard,  Cattiaux,  Chauvière,  Dubois,  Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre, 
Charles  Péan,  Réties. 
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villa  de  la  Réunion,  à moins  (l’insuffisance  reconnue  des  locaux  ou  d’opposition  de 
la  pari  des  propriétaires  de  la  villa.  Or,  il  y a lieu  dé  prévoir  cette  opposition  en 
vertu  d’une  clause  du  contrat  d’acquisition  acceptée  parM.  Parent  et  ainsi  conçue: 

« Toutes  les  maisons  de  la  villa  ne  pourront  être  occupées  que  bourgeoisement  et 
« seront  interdites  à l'exercice  de  toute  profession  manufacturière,  industrielle  et 
« commerciale  ».  Nous  estimons  personnellement  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’exagérer 
l’importance  des  complications  qui  pourraient  résulter  de  ce  chef.  D’après  les  vues 
du  testateur  le  nombre  des  orphelines  recueillies  ne  devant  jamais  dépasser  le 
chiffre  de  douze,  chiffre  atteint  fréquemment  par  un  certain  nombre  de  familles,  il 
est  difficile  d’admettre  que  le  propriétaire  s’oppose  à la  formation  d’un  établisse- 
ment de  proportions  si  modestes,  n’ayant  eu  certainement  d’autre  but  en  introdui- 
sant dans  ses  contrats  la  clause  ci-dessus  que  d’assurer  la  tranquillité  des  personnes 
qui  habitent  le  passage.  Il  est  d’un  autre  côté  inadmissible  d’assimiler  un  établisse- 
ment philanthropique  à une  entreprise  manufacturière,  industrielle  ou  commerciale. 
D’ailleurs,  le  testateur  a prévu  le  cas  où  pour  une  cause  quelconque  son  orphelinat 
ne  pourrait  pas  être  installé  dans  son  domicile  et  il  a stipulé  que  dans  cette  hypo- 
thèse il  y aurait  lieu  de  faire  l’acquisition  d’un  autre  immeuble  dans  le  quartier 
d’Autcuil. 

L’établissement  à créer  devra  porter  le  nom  de  « Parent  de  Rosan  » , du  nom  du 
cle  cujus  et  de  celui  de  sa  femme.  Les  orphelines  devront  être,  autant  que  possible, 
instruites  en  vue  du  professorat  ou  des  arts  industriels.  En  outre,  une  part  des 
revenus  devra  être  affectée  à l’achat  d’un  trousseau  ou  à la  constitution  d’une  dot 
pour  les  jeunes  filles  à leur  sortie  de  l’établissement. 

Celle  fondation  est  faite  par  M.  Parent  en  souvenir  d’une  fille  unique,  Berlhe- 
Louise  Parent  de  Rosan,  décédée  à l'âge  de  quatorze  ans,  le  18  octobre  1854. 

D’après  les  prévisions  du  testateur,  le  fonctionnement  de  celte  institution  doit 
nécessiter  un  revenu  annuel  de  30,000  francs  au  minimum.  M.  Parent  donne  en 
outre  certaines  autres  indications  de  détail,  dont  il  désire  qu’on  s’inspire  pour  l’or- 
ganisation de  l'orphelinat;  mais  il  ne  fait  pas  une  obligation  de  les  suivre  et  laisse, 
au  contraire,  toute  latitude  à cet  égard,  déclarant  formellement  qu’il  y aura  lieu 
« de  consulter  l’esprit  plutôt  que  la  lettre  de  ses  dispositions,  et  que  tout  ce  qui 
« pourrait  entraver  la  réalisation  du  bien  qu'il  veut  faire  sera  considéré  comme  nul 
« et  non  avenu  ». 

De  l’inventaire  auquel  il  a été  procédé  après  le  décès  de  M.  Parent,  il  résulte  que 
l’actif  et  le  passif  de  la  succession  peuvent  s’établir  de  la  manière  suivante  : 


Actif 1.710.690  09 

Passif 576.294  56 


Excédent 


1.134.395  53 
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Avec  cel  excédent,  la  .Ville  devra  faire  faco  aux  fondations  suivantes  : 


1°  La  création  de  l'orphelinat,  pour  l'installation  rl  le  fonctionnement  duquel  le 
testateur  alTecte  spécialement  (immeuble  compris)  un  revenu  de..  . 30.000  » 

en  stipulant,  toutefois,  qu'au  cas  où  cette  dotation  serait  insufli- 
sante,  elle  serait  augmentée  par  la  suppression  totale  ou  partielle  de 
l'une  ou  plusieurs  des  fondations  qui  suivent,  dans  l'ordre  déter- 
miné par  le  testateur  et  avec  l'agrément  de  la  municipalité  cl  des 
représentants  élus  du  X\T  arrondissement. 

2°  Diverses  fondations  en  faveur  de  l’enfance,  nécessitant  en- 
semble un  revenu  annuel  de (>.000  » 

Sur  ces  6,000  francs,  un  tiers  doit  être  attribue  à la  Caissedes 
orphelins  du  XVIe  arrondissement,  et  les  deux  autres  tiers  à la 
Caisse  des  écoles  du  même  arrondissement,  pour  diverses  desti- 
nations spécifiées  dans  le  testament. 

Toutefois,  il  y aura  lieu  de  déduire  de  ces  deux  derniers  tiers 
une  rente  de  200  francs,  consacrée  à distribuer  des  récompenses 
aux  nourrices  les  plus  méritantes,  par  les  soins  de  la  Commission 
de  protection  des  enfants  du  premier  âge. 

Celte  affectation  étant  entièrement  étrangère  au  but  de  la  caisse 
des  écoles,  celte  part  de  libéralité  -devra  être  acceptée  non  par  cet 
établissement,  mais  par  le  Département.  Le  Conseil  général  sera 
d’ailleurs  appelé  à en  délibérer. 


3°  Diverses  fondations  en  faveur  de  la  vieillesse,  nécessitant  en- 
semble un  revenu  annuel  de " 5.000  » 

' 4°  Institution  de  prix  de  vertu  on  couronnement  de  rosières, 

avec  affectation  spéciale  à cet  effet  d’une  rente  annuelle  de 3 . 000  » 

5°  Distribution  annuelle  et  par  moitié,  entre  les  pauvres  des  Ve 
et  IXe arrondissements,  d’une  somme  de 5.000  » 


Enfin,  subsidiairement  pour  le  cas  où  les  ressources  à provenir 
de  la  succession  le  permettraient  : 

6°  Affectation  cà  l’entretien  de  la  bibliothèque  léguée  à la  mairie 
du  XVIe  arrondissement,  et  à la  publication  des  ouvrages  du  de 
cujus,  d'un  revenu  annuel  de 3.000  » 


> 


.4  reporter 


52.000 


_ — 


Report 52.000  » 

7°  Affectation  à des  allocations  en  faveur  de  sociétés  littéraires, 
artistiques,  de  gymnastique  et  autres,  d’un  revenu  annuel  égale- 
ment de ^ 3.000  » 

Total 55 . 000  » 


Enfin,  pour  terminer  l’énumération  des  charges  de  la  succession,  il  convient 
d’ajouter  que  la  Ville  aura  à entretenir,  au  cimetière  du  Nord,  quatre  sépultures  de 
famille  désignées  par  le  testateur. 

L’exécution  intégrale  des  diverses  fondations  nécessiterait  donc  un  revenu  de 
plus  de  55,000  francs,  qu'il  serait  certainement  impossible  de  réaliser  avec  les 
1,100,000  francs  d’actif  net.  Mais,  d’une  part,  cette  somme  est  appeléeà  s’accroître 
par  suite  du  décès  des  titulaires  de  pensions  viagères,  et  à atteindre  ainsi  1,350,000 
francs;  d’autre  part,  le  testateur  prévoit  lui-même  l’hypothèse  où  les  ressources 
qu'il  laisserait  seraient  insuffisantes,  et  il  consent  à la  suppression  totale  ou  par- 
tielle d’une  ou  plusieurs  fondations. 

Ce  qu’il  tient  à assurer  avant  tout,  ainsi  qu’il  le  dit  expressément,  c’est  la  créa- 
tion et  le  fonctionnement  de  son  orphelinat;  pour  les  autres  fondations,  elles  sont 
subordonnées  à la  condition  d’existence  de  ressources  suffisantes. 

Or,  l’actif  de  la  succession  devant  atteindre  un  chiffre  de  beaucoup  supérieur  à la 
somme  nécessaire  à la  fondation  de  l’orphelinat  d’Auteuil,  nous  estimons  que  l’ac- 
ceptation de  la  succession  de  M.  Parent  ne  peut  présenter  pour  la  Ville  aucune 
éventualité  fâcheuse. 

Le  testateur  a laissé  pour  seules  héritières  deux  nièces,  Mrae  veuve  Garnaud  et 
Mrae  veuve  Feuillebois,  à chacune  desquelles  il  lègue  une  rente  viagère  de  1,500  fr. 
Or,  ces  dames,  sans  s’opposer  d’une  façon  formelle  à la  délivrance  du  legs  universel 
fait  à la  ville  de  Paris,  ont,  dans  une  requête  adressée  cà  l’Administration,  déclaré 
que,  se  trouvant  dans  une  position  très  modeste,  elles  sollicitaient  une  réduction  à 
leur  profit  du  legs  fait  par  leur  oncle. 

De  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé  sur  les  requérantes,  il  résulte  que  : 

1°  Mme  veuve  Garnaud,  qui  habite  Matha.  (Charente-Inférieure),  a deux  fils  qui, 
tous  les  deux  mariés,  jouissent  d’une  grande  aisance;  quanta  elle,  qui  vit  seule  et 
sans  charges,  ses  revenus  annuels  peuvent  être  évalués  à 10  ou  12,000  francs 
environ  ; 

2°  Mme  veuve  Feuillebois,  domiciliée  à Fontainebleau,  occupe,  avec  une  de  ses 
nièces  et  deux  petits  enfants  d’une  autre  nièce  décédée,  un  appartement  de  900 
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francs  de  loyer;  qu’elle  a hérité  d’une  somme  de  72,000  francs  de  son  mari  en 
toute  propriété,  et,  en  outre,  de  l’usufruit  d’une  somme  de  47,000  francs. 

La  « situation  de  fortune  très  modeste  » invoquée  dans  leur  requête  par  les  péti- 
tionnaires ne  saurait  donc  être  prise  en  sérieuse  considération.  D’ailleurs,  M.  Pa- 
rent, pour  couper  court  aux  réclamations  (h1  cette  nature  qui  pourraient  s’élever  de 
la  part  de  ses  héritières,  a stipulé  formellement  que,  dans  le  cas  où  ses  nièces  vien- 
draient à attaquer  ses  dispositions  testamentaires  et  à susciter  la  moindre  contes- 
tation, il  y aurait  lieu  d’annuler  le  legs  fait  à leur  prolit. 

Dans  un  codicille  du  1er  janvier  1883,  M.  Parent  donne  lui-même  l’explication  de 
sa  conduite.  Or,  il  résulte  de  ces  explications  que  le  testateur  a éprouvé  une  perte 
d'environ  150,000  francs  dans  la  liquidation  de  la  succession  de  sa  mère,  aïeule  des 
dames  Garnaud  et  Feuillebois,  par  suite  de  l’acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire 
de  ladite  succession  par  la  mère  de  ces  dernières,  Mrae  Garnaud-Parent. 

Le  testateur  connaissait,  en  outre,  incontestablement  la  position  de  fortune  de 
ses  nièces  quand  il  a pris  les  dispositions  dont  elles  se  plaignent,  et  rien  ne  peut 
faire  supposer  qu’il  n’ait  pas  agi  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

D’un  autre  côté,  les  ressources  à provenir  du  legs  universel  de  M.  Parent,  loin 
d’être  exagérées  par  rapport  aux  nombreuses  fondations  qu’il  prévoit,  ne  suffiront 
même  pas,  bien  probablement,  à les  assurer  en  entier.  11  n’y  a donc  pas  lieu  de 
s’arrêter  cà  la  réclamation  des  héritières. 

La  ville  de  Paris  est  aujourd’hui  envoyée  en  possession,  à titre  provisoire,  du 
legs  dont  il  s’agit,  aux  termes  d’une  ordonnance  de  M.  le  président  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  en  date  du  2 mars  1890.  Aussitôt  que  le  décret  d’autorisation  sera 
intervenu,  il  pourra  être  avisé  à la  liquidation  de  la  succession. 

Au  sujet  de  cette  liquidation,  il  convient  d’appeler  votre  attention  sur  divers 
points  qui  vont  se  poser  à propos  de  la  délivrance  à consentir  à plusieurs  léga- 
taires. 

4°  Legs  à l'hospice  d'Ardres. 

Aux  termes  de  deux  codicilles  des  43  février  1879  et  24  octobre  1883,  M.  Parent 
a légué  à l'hospice  de  la  ville  d’Ardres  (Pas-de-Calais),  à charge  d’entretien  de 
sépulture,  une  rente  perpétuelle  de  500  francs  ou  un  capital  de  10,000  francs  au 
choix  de  sa  légataire  universelle. 

Il  est  de  l’intérêt  de  la  ville  de  Paris  d’acquitter  ce  legs  au  moyen  du  paiement 
d’une  somme  de  40,000  francs,  et  nous  croyons  qu’il  y a lieu  d’autoriser  ce  verse- 
ment. 


2°  Fondations  diverses. 


Parmi  ces  fondations,  il  en  est  qui  sont  appelées  à profiter  à des  établissements 
d’utilité  publique,  tels  que  la  Caisse  des  orphelins  et  la  Caisse  du  XVI'  arrondisse- 
ment. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  rie  pourra  être  fait  de  délivrance  formelle  cà  ces  établisse- 
ments avant  la  liquidation  entière  de  la  succession  et  l’organisation  complète  et 
définitive  de  l’orphelinat,  les  dispositions  prises  par  M.  Parent  subordonnant,  d’une 
manière  absolue,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  non  seulement  le  chiffre, 
mais  l’existence  même  de  ces  fondatioris  à ces  deux  choses. 

Dans  ces  conditions  lesdits  établissements  ne  peuvent,  quant  à présent,  qu’ac- 
cepter le  bénéfice  pouvant  résulter  à leur  profit  des  libéralités  du  testateur.  La  même 
observation  s’applique  également  aux  fondations  dont  le  bénéfice  devra  être  accepté 
soit  par  le  Département,  comme  celle  ayant  pour  objet  la  distribution  de  récom- 
penses à des  nourrices  par  la  Commission  de  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  soit  par  l’Assistance  publique  comme  celles  destinéesaux  vieillards  nécessiteux, 
à des  secours  de  loyer  et  aux  pauvres  des  Ve  et  IXe  arrondissements. 

En  outre,  il  importe  de  remarquer  que,  prévoyant  le  cas  où  les  institutions  dotées 
par  lui  viendraient  à disparaître,  le  testateur  confère,  pour  cette  hypothèse,  le  soin 
de  répartir  les  fondations  suivant  les  œuvres  en  cause,  soit  à la  municipalité  du 
XVIe  arrondissement  et  aux  représentants  élus  du  même  arrondissement,  soit  aux 
mêmes  autorités  assistées  de  deux  membres  du  bureau  de  bienfaisance  et  d’un 
délégué  cantonal. 

Il  y a donc  lieu,  pour  la  ville  de  Paris,  d’accepter  également  le  bénéfice  éventuel 
pouvant  résulter  à son  profit  de  cette  disposition,  dans  le  cas  où  la  caisse  des  orphe- 
lins ou  la  caisse  des  écoles  du  XVIe  arrondissement  viendrait  à cesser  d’exister. 

Votre  5e  Commission,  en  vertu  des  différentes  considérations  que  j’ai  eu  l’honneur 
de  vous  exposer,  émet  l’avis  qu’il  y a lieu  d’accorder  à la  ville  de  Paris  l’autorisation 
qu’elle  vous  demande  d’accepter  en  totalité  le  legs  fait  en  sa  faveur  par  M.  Parent. 

Paris,  le  3 décembre  1890. 

Le  rapporteur, 

CATTIAUX. 


1368.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

i HOC) 


Déposée  au  Conseil  général  de  la  Seine  par  M.  Stanislas  Leven  et  transmise  au 

Conseil  municipal  de  Paris. 


« Messieurs, 

« Dans  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  la 
Voie  publique,  des  Promenades  et  de  l’Eclai- 
rage, formant  annexe  n°  2 au  mémoire  intro- 
duit au  Conseil  municipal,  relativement  à 
l’abaissement  du  prix  du  gaz,  nous  relevons 
la  phrase  suivante  : 

« Il  n’esl  pas  possible  d’ailleurs  d’exclure  du 
« bénéfice  de  la  réduction  du  prix  du  gaz  les 
« communes  de  la  banlieue  que  dessert  la 
« Compagnie.  » 

« Nous  sommes  reconnaissants  des  senti- 
ments d’équité  exprimés  par  l’auteur  du  rap- 
port, mais  nous  avons  le  regret  de  constater 
que  le  projet  de  convention  soumis  au  Conseil 
municipal  exclut  les  communes  du  bénéfice 
de  la  réduction. 

« Nous  avons  ainsi  le  devoir  de  réclamer  en 
leur  faveur,  et  de  rechercher  quelles  sont  les 
améliorations  qui  peuvent  être  introduites 
dans  la  convention  au  profit  de  tous  les 
abonnés  du  département  de  la  Seine,  qui 
tous  ont  droit  à la  sollicitude  du  Conseil  gé- 
néral. 

« Pour  procéder  avec  méthode,  nous  exa- 
minerons successivement  la  situation  telle 
qu’elle  est  à présent  et  telle  qu’elle  serait  si 
aucune  modification  n’était  apportée  au  traité 


en  cours,  ce  qu’elle  serait  si  le  projet  de  con- 
vention était  admis  dans  la  teneur  actuelle  et 
ce  qu’elle  devrait  être,  selon  nous,  pour  conci- 
lier tous  les  intérêts  : 

« § 1er.  — Situation  actuelle. 

« Le  traité  en  cours,  qui  doit  prendre  fin  le 
31  décembre  1905  (art.  2),  fixe  à 15  centimes  le 
prix  du  mètre  cube  de  gaz  pour  l’éclairage 
public  (art.  16)  et  30  centimes  pour  l’éclairage 
privé  (art.  43). 

« L’application  de  ces  prix  et  des  prix  di- 
vers des  communes  a donné,  pour  la  période 
de  1886-1889,  un  prix  moyen  de  vente  de 
0 fr.  258  par  mètre  cube  (1). 

« Pendant  la  même  période,  les  dépenses  de 
fabrication  proprement  dites  se  sont  élevées  à 
Ofr.  0576  (2)  et  le  surplus  de0fr.2004  par  mètre 


(1)  Le  produit  du  gaz  a été  de  306,6G0,218  fr.  97  c.  pour 
1,187,581,790  mètres  cubes. 

(2)  Les  dépenses,  déduction  faite  des  intérêts  et  amortisse- 
ment do  la  redevance  d'octroi  et  des  produits  autres  que  le 
gaz.  fout  ressortir  les  dépenses  de  fabrication  proprement 
dites  à 68,491,804  fr.  07  c.  pour  1,187,581,790  métrés  cubes. 


a servi,  jusqu’à  concurrence  (le  0 fr.  0721  (1),  à 
acquitter  la  redevance  d’octroi  de  0 fr.  02  c. 
par  mètre  cube  de  gaz  consommé  dans  Paris 
(art.  8,  $3,  du  traité),  et  les  intérêts  et  amor- 
tissement des  capitaux  engagés  dans  l’entre- 
prise, et  finalement  le  bénéfice  par  mètre  cube 
a été  de  0 fr.  1283  et  les  bénéfices  moyens 
annuels  de  38,100,000  francs  pour  les  années 
1886-1889. 

« La  part  attribuée  à la  Ville  dans  ces  béné- 
fices a été  de  13,150,000  francs  (2)  et  la  part  de 
la  Compagnie  de  24,950,000  fraucs  (3). 

« Mais  le  résultat  de  l’exploitation  de  la  pé- 
riode 1886-1889  ira  en  s’amoindrissant  d’année 
en  année  et  jusqu’à  la  fin  de  la  concession, par 
le  double  effet  de  de  la  concurrence  faite  au 
gaz  par  la  lumière  électrique  et  l’augmenta- 
teon  progressive  des  charges  du  capital. 

« L’Administration,  en  prenant  pour  point 
de  départ  le  résultat  acquis  par  l’exploitation 
de  1889,  évalue  la  diminution  de  la  part  de  la 
Ville  à 961,139  francs  pour  l’année  1891,  di- 
minution. qui  arriverait  progressivement  à 
12,642,443  francs  en  1905  (voir  annexe  n°  2, 
tableau  A,  colonne  8),  et  la  diminution  de  la 
part  de  la  Compagnie  à'  860,513  francs  pour 
1891  et  11,837,435  francs  en  1905  (voir  annexe 
n°  2,  tableau  A,  colonne  5). 

« Ainsi,  en  ne  modifiant  pas  le  traité  ac- 
tuel, voici  quelle  serait  la  situation  : la  part 
des  bénéfices  de  la  Ville  et  de  la  Compagnie 
diminuera  progressivement  d’année  en  année 
et  la  diminution  dépasserait  21  millions  en 

1905,  selon  les  évaluations  de  l’Administration  ; 

« Les  abonnés  continueront  à payer  le  gaz 
0 fr.  30  c.  par  mètre  cube  jusqu'au  31  décem- 
bre 1905  ; 

« Mais  la  Ville  deviendra,  le  1er  janvier 

1906,  propriétaire  de  plein  droit  et  entrera  de 
suite  en  po-session  de  tout  le  matériel  qui 
existe  sous  les  voies  publiques  (art.  51  du 
traité)  et  partagera  avec  la  Compagnie  par 
moitié  le  produit  de  l’actif  mobilier  et  immo- 
bilier et  le  montant  de  la  réserve  statutaire  de 
2 millious  (art.  6,  § 3,  du  traité). 


(1)  La  redevance  d’octroi,  payée  pendant  les  années  4880- 
1889,  a été  de  20.899, 0.03  fr.  76  c.  pour  1.187,581,790  mètres 
cubes,  soit  par  métré  0 lr.  0176;  et,  pendant  la  même  période, 
les  intérêts  et  amortissement  se  sont  nieves  à 64,642,450  fr., 
soi l par  mètre  0 fr.  0545;  total  O fr.  0/21. 

- (2)  La  aille  de  Paris  a reçu,  indépendamment  do  la  somme 

de  18, 150,000  francs  pour  sa  part  duus  les  bénéfices,  une 
somme  de  5,224,773  fr.  44  c.  pour  redevance  d’octroi. 

(3)  Aux  termes  de  l’art.  0,  § 3,  de  son  traité,  la  Compagnie 
a fait  des  prélèvements  de  47,200,000  francs  dont  la  moyenne 
annuelle  est  de  11,800,000  francs;  en  outre,  sa  part  dans  les 
bénéfices  a atteint  13,150,000  francs.  Total  24,950,000  francs. 


« Et  pour  entrer  en  possession  des  usines, de 
l’outillage,  etc.,  la  Ville  aura  à rembourser  à 
la  Compagnie  au  maximum  une  somme  de 
1 16,350,000  francs,  selon  l’estimation  de  l’Ad- 
ministration. 

« Alors  la  Ville  pourrait  livrer  le  gaz  à 
0 fr.  15  c.  le  mètre  cube  et  réaliser,  sur  une 
production  de  300  millions  de  mètres  cubes, un 
bénéfice  d’environ  16  millions  si,  toutefois, son 
exploitation  était  faite  dans  les  conditions 
aussi  bonnes  qu’actuellement. 

« En  effet,  nous  avons  vu  que  le  prix  de  re- 
vient du  gaz  est  de  0 fr.  0576,  la  redevance 
d’octroi  de  0 fr.  0176,  et  qu’en  ajoutant  pour 
intérétetamortissementO  fr.  022(1),  le  prix  de 
revient  serait  de  0 fr.  0972,  qui  laisserait  un 
bénéfice  de  0 fr.  0528  sur  le  prix  de  vente  de 
0 fr.  15  c.,  et  pour  300  millions  de  mètres  cu- 
bes 15,840,000  francs. 

« Ce  résultat  serait  très  favorable  aux  abon- 
nés de  1906,  mais  le  statu  quo  présente  le 
grave  inconvénient  de  faire  payer  encore  pen- 
dant 15  années  aux  abonnés  actuels  le  prix  de 
0 fr.  30  c.;  le  projet  de  convention  présenté 
au  Conseil  mudicipal  leur  donne  satisfaction 
dans  une  certaine  mesure, en  abaissant  le  prix 
à 0 fr.  25  c.  et  0 fr.  20  c.  dès  le  1er  janvier 
1891. 

« Examinons  ce  projet  : 

« § 2.  — Projet  de  convention. 

« Le  projet  de  convention  soumis  à l’exa- 
men du  Conseil  municipal  porte  que  le  prix 
du  mètre  cube  de  gaz  vendu  au  compteur, dans 
Paris,  aux  particuliers  sera  abaissé  à dater  du 
1er  janvier  1891  pour  l’éclairage  et  le  chauf- 
fage de  0 fr.  30  c.  à 0 fr.  25  c ,et  pour  la  force 
motrice  de  0 fr.  30  c.  à 0 fr.  20  c.  (art.  1er),  et 
la  Compagnie  associera  les  consommateurs 
aux  résultats  de  l’entreprise  en  leur  abandon- 
nant à la  fin  de  chaque  année  la  moitié  des 
bénéfices  nets  de  l’exploitation  « excédant  un 
prélèvement  de  38  millions  » à faire  au  profit 
de  la  Ville  et  de  la  Compagnie  (art.  3)  (2). 


(1)  Une  somme  de  150,000.000  de  francs  suffirait  à rembour- 
ser la  Compagnie  et  constituer  nu  fonds  de  roulement.  La 
Vil  le  pourrait  emprunter  cotte  somme,  remboursable  ou  40 
ann  es,  au  taux  de  4 fr.  362  °/„,  qui  donue  une  aaiiuité  do 
6,489,300  francs;  laquelle,  repartie  sur  300,000,000  de  mètres 
cubes,  donne  0 fr.  022  par  mètre  cube. 

(2)  Les  auteurs  de  la  convention,  en  fixant  le  prélèvement  à 
38,000,000  de  fraucs,  avaient  eu  vuo  de  n’admettre  les  con- 
sommateurs au  partage  dos  bénéfices  que  dans  le  cas  où  la 
ville  de  Paris  et  la  Compagnie  auraient  obtenu,  du  1"  janvier 
1891  et  jusqu’en  1930.  uue  somme  égale  à la  moyenne  des 
bénéfices  des  années  1886-1889.  Ür,  il  ne  fuut  pas  oublier  quo 
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« La  participation  aux  bénéfices  est  pour  les 
consommateurs  une  promesse  aléatoire  qui  ne 
se  réalisera  pas;  nous  allons_le  démontrer. 

« L’abaissement  des  fprix  entraînera  une 
diminution  de  produit  de  12  ^millions  (voir 
annexe  2,  page  14),  et  comme  cette  perte  n’est 
compensée  que  jusqu’à  concurrence  de 

6.400.000  francs  (1)  par  la  réduction  de  l’annuité 
de  l’amortissement,  il  restera  un  déficit  de 

5.600.000  francs. 

Pour  le  combler, Ml  faudrait  une  augmenta 
tion  de  production  de  50,000,000  de  mètres 
cubes  (2),  indépendamment  d’une  augmentation 
annuelle  de  5,500,000  mètres  cubes  pour_ cou- 
vrir les  dépenses  de  premier  établissement 
évaluées  à 6 millions  par  an  (3). 

Etant  donnée  la  concurrence  de  l’éclairage 
électrique,  cette  augmentation  est  hors- des 
probabilités  et,  en  conséquence,  le  : projet  de 
convention  aura  pour  effet  de  maintenir  les 
prix  de  0 fr.  20  c.  et  0 fr.  25  c.  pendant  qua- 
rante ans. 

« Or,  nous  avons  démontré  qu’en  laissant 
les  choses  en  l’état,  la  Ville  pourrait,  à l’expi- 


ces  bénéfices  n’ont  rien  d'immuable,  que  l’Administration  elie- 
mème  estime  que  dans  le  cas  du  statu  quo  les  bénéfices 
moyens  annuels  baisseront  do  10,904,479  francs,  dans  la  pé- 
riode de  1891-1905,  comparativement  aux  bénéfices  de  l'année 
1889  (Voir  tableau  A,  annexe  n*  2). 

Le  prélèvement  de  38,000,000  de  francs  n’est  donc  pas  jus- 
tifiable, et  eu  le  fixant  à 30,000.000  de  francs,  mais  jusqu’en 
1903  seulement,  le  prélèvement  serait  équitable;  à dater  de 
1906  il  doit  être  réduit  à 13,500,000  francs. 

Eu  effet,  en  1906  l’actif  de  l’entreprise  appartiendra  à peu 
prés  pour  les  deux  tiers  à la  Ville  et  pour  un  tiers  à la  Com- 
pagnie. 

La  Compagnie  se  réserve  un  prélèvement  de  4,500,000  fr. 
(art.  10  du  projet  de  convention)  et,  logiquement,  le  prélève- 
ment de  la  Villo  ne  doit  pas  dépasser  le  double  de  cette 
omme,  soit  9,000,000  de  francs. 

(1)  Amortissement  de  213,000  actions  de  250  francs  en  40 
ans,  intérêt  5 -/..  Capital  53,730,000  francs  à 0 fr.  8278  •/., 
= 444,842  fr.  50  c.  Intérêts  et  amortissement  de  320,000  obli- 
gations de  500  francs  en  40  ans.  intérêt  5 •/..  Capital 

160.000. 000  do  francs  à 3 fr.  8278  •/.  = 9,324,488  francs. 
Total  9,769,322  fr.  50  c.,  au  lieu  de  (moyenne  des  années 
1886-1889)  16,160,612  fr.  50  c.  ; d'où  une  économie  de 
6,391,290  francs. 

(2)  La  moyenne  du  prix  de  vente  des  années  1886-1889  a 
été  de  0 fr.  2 48.  moyenne  qui  descendra  à 0 fr.  218  par  suite 
de  la  réduction  des  prix.  D'un  autre  coté,  le  prix  de  revient 
descendant  de  0 fr.  1297  à 0 fr.  1072.  il  restera  un  boni  de 
0 fr.  1108  par  mètre  cube. 

(3)  L' Administration  évalue  à 10,000,000  de  francs  par  au 
l'augmentation  du  capital  pour  dépenses  de  premier  établisse- 
ment (Voir  annexe  2,  n”  2,  page  12).  Nous  réduisons  cette 
somme  à 6.000,000  de  francs,  dépense  moyenne  dos  années 
1886-1889.  L'intérêt  et  l'amortissement  d'une  somme  de 

6.000. 000  de  francs,  à 5 remboursable  eu  40  ans,  donne 
une  annuité  de  3 ,9,668  francs. 


ration  du  traité,  on  1906,  vendre  Io  gaz  à 
0 fr.  15  c.  avec  un  profit  rémunérateur  pour 
elle;  il  n’est  donc  pas  possible  d’adhérer  à un 
projet  qui  aboutirait  fatalement  à maintenir 
les  prix  de  0 fr.  25c.  et  0 fr.  20  c.  jusqu’en  1930. 

« Il  nous  reste  à examiner  les  modifications 
qu’il  convient  d’introduire  dans  le  projet  de 
convention  pour  le  rendre  acceptable. 

§ 3.  — Modifications  .proposées  au  projet 
de  convention. 

« Nous  avons  déjà  démontré  que  si  le  traité 
actuel  suivait  son  cours,  la  ville  de  Paris  se- 
rait en  mesure  de  livrer  le  gaz  à ses  adminis- 
trés au  prix  de  0 fr.  15  c.  le  mètre  cube,  à 
partir  du  1er  janvier  1906;  il  est  donc  contraire 
à l’intérêt  public  d’accepter  une  nouvelle  con- 
vention qui  aboutirait  fatalement  à maintenir 
jusqu’en  1930  les  prix  de  0 fr.  25  c.  et 
0 fr.  20  c. 

« Examinons  les  modifications  qu’il  est  né- 
cessaire de  faire  au  projet  en  faisant  équita- 
blement la  part  des  abonnés,  de  la  Ville  et  de 
la  Compagnie. 

Nous  demandons  d’abord  qne  les  prix  abais- 
sés à 0 fr.  25  c.  et  0 fr.  20  c.,  à partir  du  1er 
janvier  1891,  soient  réduits  à 0 fr.  20  c.  et 
0 fr.  15  c.  à partir  du  1er  janvier  1906  et  jus- 
qu’à la  fin  de  la  concession  ; 

« Que  le  partage  des  bénéfices  soit  fait  par 
tiers  entre  les  abonnés,  Ja  Ville  et  la  Compa- 
gnie, après  un  premier  prélèvement  au  profit 
de  la  Ville  et  de  la  Compagnie,  d’une  somme 
de  30  millions  (1),  du  1er  janvier  1891  au  31  dé- 
cembre 1905,  et  de  13,500,000  francs  (1),  du  1er 
janvier  1906  et  jusqu’à  la  fin  de  la  concession; 

« Et  d’un  deuxième  prélèvement  équivalant 
à 10  °/0  des  salaires  et  traitements  des  ouvriers 
et  employés  de  l’année  pour  établir  des  pen- 
sions de  retraite  au  profit  du  personnel  de  la 
Compagnie. 

« Le  résultat  probable  du  projet  de  conven- 
tion, ainsi  amendé,  serait  : 

« Période  de  1891  à 1905. 

« Nous  supposons  que  la  consommation 
reste  stationnaire  pendant  les  quinze  années 
à 300,000,000  de  mètres  cubes  qui,  à 0 fr.  1 108, 
donnent  des  bénéfices  montant  à 33,240,000  fr. 
sur  lesquels  il  y a à faire  un  prélèvement 
d’environ  700,000  francs  pour  le  personnel,  et 


(1)  Voir  la  note  2,  de  la  page  2,  2°  colonne. 
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le  reste  de  32,540,000  francs  est  à partager 
comme  suit  : 

Ville  de  Paris  (1),  11,316,666  fr.  67  c. 

La  Comapgnie,  20,346,666  fr.  67  c. 

Abonnés,  846,666  fr.  66  c. 

Et  pour  quinze  années  : 

Ville  de  Paris,  170,200,000  francs. 

La  Compagnie,  305,200,000  francs. 

Abonnés,  12,700,000  francs. 

Si  nous  nous  reportons  au  tableau  A de  l’an- 
nexe 2,  nous  constatons  (colonne  5)  que  l’Ad- 
ministration évalue  les  bénéfices  probables  de 
la  Ville  et  de  la  Compagnie,  de  1891  à 1905, 
pour  le  cas  où  le  traité  actuel  ne  serait  pas 
modifié, à 133,870,340  francs  pour  la  Ville  (2)  et 
301 ,870,340  francs  pour  la  Compagnie  (3),  y com- 
pris son  prélèvement  annuel  de  11,200,000 
francs. 

Le  projet  amendé  est  donc  favorable  à la 
Ville,  et  s’il  l’est  moins  pour  la  Compagnie 
qui  diminue  son  prélèvement  de  2,200,000 
francs,  elle  trouve  une  compensation  dans  la 
prorogation  de  son  traité  jusqu’en  1930  et  le 
profit  éventuel  de  l’article  8 de  la  nouvelle 
convention. 

Quant  aux  abonnés,  ils  paieront  le  gaz 
0 fr.  25  c.  et  0 fr.  20  c.  au  lieu  de  0 fr.  30  c. 
et  auront  une  participation  effective  dans  les 
bénéfices. 

Période  de  1906  à 1930  : 

Dans  l’hypothèse  probable  où,  sous  l’in- 
fluence de  l’abaissement  des  prix  à 0 fr.  15  c. 
et  0 fr.  20  c.  le  mètre,  la  consommation  arri- 
verait à 350  millions  de  mètres  cubes  seule- 
menten  1906,  les  bénéfices  à raison  de  0 fr.  0708 
par  mètre  cube  (4)  serait  de  24,780,000  francs 


(1)  Prélèvement  (art.  10  du  projet  de  la  Commission)  . la 
Compagnie,  9,000,000  de  francs.  Prélèvement  (complément  de 

30. 000.  000)  : ville  do  Paris,  10,500,000  francs;  la  Compagnie. 

10.000. 000  francs.  Bénéfices  (par  âge  par  tiers)  : villedc  Paris, 
846,666  fr.  67  c.  ; la  Compagnie,  846,666  fr.  67  c.  ; abonnes, 
846,665  fr.  67  c.  Total  : ville  de  Paris,  11,346,666  fr  67  c.; 
la  Compagnie,  20,346,666  fr.  67  c.;  abonnés,  846,666  fr.  67  c. 

(2)  Voir  tableau  A,  de  l'annexe  2,  colonne  5.  total  de  la 
part  de  la  ville  de  Paris  dans  les  bénéfices  de  1891  à 1905. 

(3)  Part  de  la  Compagnie  dans  les  bénéfices,  comme  ci-des- 
sus, ci  133,870,340  francs.  Prélèvement  annuel  de  11,200,000 
francs  et  pour  15  années  168,000,000  de  lraucs.  Total 
301,870,340  francs. 

(4)  Le  prix  de  vente  qui  a été  de  0 fr.  258  par  mètre  cube, 
pour  les  années  1886-1889,  baisse  do  4 centimes  par  mètre 
cube,  par  suite  do  la  réduction  de  prix  de  5 centimes  à partit 
du  1"  janvier  1891,  et  de  8 centimes  à partir  du  1"  janvier 


sur  lesquels  il  y a à prélever  une  somme  d’en- 
viron 700,000  francs  au  profit  du  personnel  et 
le  surplus  de  24,080,000  francs  est  à répartir 
comme  suit  : 

Ville  de  Paris  (1),  12,526,666  fr.  67  c. 

Compagnie  du  gaz,  8,026,666  fr.  67  c. 

Abonnés,  3,526,666  fr.  66  c. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  dans  cette  hy- 
pothèse d’un  accroissement  très  modéré  de  la 
consommation  le  dividende  servi  par  la  Com- 
pagnie à ses  actionnaires  serait  encore  de  8 °/0 
malgré  l’abaissement  du  prix  du  gaz  dans  la 
proportion  de  33  à 50  °/0. 

Il  est  bieD  entendu  que  dans  notre  pensée, 
comme  dans  celle  de  M.  le  directeur  de  la 
Voie  publique,  de  l’Eclairage  et  des  Prome- 
nades, les  réductions  de  prix  et  participation 
dans  les  bénéfices  concédés  aux  abonnés  de 
Paris  par  les  art.  1 et  3 du  projet  de  conven- 
tion s’appliqueraient  également  aux  abonnés 
de  la  banlieue  à la  condition  que  les  munici- 
palités consentiront  à proroger  les  traités 
existants  jusqu’en  1930  (2). 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de 
proposer  à titre  de  vœu,  à renvoyer  d’urgence 
au  Conseil  municipal,  les  modifications  sui- 
vantes aux  art.  1,  2 et  3 du  projet  de  conven- 
tion, et  l’introduction  d’un  article  additionnel 
n°  12  en  faveur  des  communes  suburbaines: 

« Article  premier.  — A dater  du  1er  janvier 
1891,  jusqu’au  31  décembre  1905,  le  prix  du 
mètre  cube  de  gaz  vendu  au  compteur  dans 
Paris  aux  particuliers  sera  abaissé  pour 
l’éclairage  et  le  chauffage  de  0 fr.  30  c.  à 


1906,  par  la  nouvelle  réduction  de  5 centimes;  le  prix  de 
vente  moyen  probable,  en  1906,  sera  ainsi  de  0 fr.  1780;  les 
frais  de  fabrication  de  0 fr.  0576  ; la  redevance  pour  octroi  de 
0 fr.  0176;  les  intérêts  et  amortissement  de  0 fr.  032;  soit  au 
total  0 fr.  1072.  Reste  0 fr.  0708. 

(1)  Prélèvement  de  13,500,000  francs  ville  de  Paris, 

9,000,000  de  francs;  la  Compagnie,  4,500,000  francs.  Béné- 
fices (partage  par  tiers)  : vi  lie  de  Paris,  3,526,666  fr.  67  c.  ; 
la  Compagnie,  3,526,666  fr.  67  c.  ; abonnés,  3,526,666  fr.  67  c. 
Total  : ville  do  Paris,  12,526,666  fr.  67  c.  ; la  Compagnie, 
8,026,666  fr.  67  c.  ; abonnés,  3,526,666  fr.  67  c. 

(2)  46  Communes  du  département  de  la  Seiue  ont  des  traités 
avec  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  traités  qui  échoient  en 
1905,  à l'exception  du  traité  de  Saint-Denis  qui  ne  prend  fin 
qu’en  1908. 

Les  prix  du  mètre  cube  de  gaz  pour  l’éclairage  privé,  dans 
ces  46  communes,  sont  actuellement  de  : 0 fr.  40  c.  le  métré 
cube  dans  20  communes ;0  fr.  36  c.  dans  1 commune;  0fr.35c. 
dans  20  communes;  0 fr.  39  C.  dans  o communes. 

L’éclairage  public  est  tarifé  à moitié  prix  (Voir  le  tableau 
n"  1 annexé  au  présent  vœu). 
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0 IV. '25  c.,  et,  pour  la  force  motrice,  de  0 fr. 
30  o.  à 0 IV.  20  C. 

« A dater  du  lor  janvier  1906,  et  jusqu’à  la 
lin  de  la  concession,  ces  prix  seront  réduits  : 

« Pour  l’éclairage  et  le  chauffage,  de  0 fr. 
25  c.  à 0 fr.  20  c.,  et  pour  la  force  motrice,  de 
0 fr.  20  c.  à 0 fr.  15  c.  (le  reste  comme  au 
projet  de  convention). 

« Art.  2.  — Comme  au  projet  de  conven- 
tion, mais  supprimer  les  mots  « ou  supérieurs 
à 0 fr.  30  c.  » (lesquels  visent  les  communes 
suburbaines  en  faveur  desquelles  nous  de- 
mandons à l’art.  12  des  réductions  sembla- 
bles à celles  que  nous  proposons  pour  les 
abonnés  de  Paris). 

« Art.  3.  — La  Compagnie  associera  les 
consommateurs  pour  lesquels  le  prix  du  gaz 
est  abaissé  par  la  convention  aux  résultats  de 
son  entreprise  en  leur  abandonnant  à la  fin  de 
chaque  année  le  tiers  de  la  portion  des  béné- 
fices nets  excédant  du  1er  janvier  1891  au  31 


décembre  1905,  un  premier  prélèvement  de 
30  millions;  du  1"  janvier  1906,  jusqu'à  la 
fin  delà  concession  un  prélèvement  (de  13  1/2 
millions. 

Du  1er  janvier  1891,  jusqu’à  la  fin  de  la  con- 
cession un  deuxième  prélèvement  égal  à 10°/„ 
des  salaires  et  des  traitements  annuels  des 
ouvrier  s et  employés,  sera  effectué  pour  cons  • 
tituer  les  pensions  de  retraite  du  personnel  de 
la  Compagnie. 

(Le  reste  de  l’article,  comme  au  projet  de 
convention). 

« Art.  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11.  — Comme 
au  projet  de  convention. 

« Art.  12  (additionnel).  — Les  abonnés  des 
t communes  suburbaines  du  département  de  la 
Seine  jouiront  des  mêmes  réductions  de  prix 
et  des  mêmes  avantages  concédés  par  le  projet 
de  convention  aux  abonnés  de  Paris,  à la  con- 
dition que  les  municipalités  de  ces  communes 
consent  iront  à proroger  leurs  traités  existants 
jusqu’en  1930. 


« Paris,  le  30  novembre  1890. 


Signé  : Stanislas  LEVEN.  » 
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TABLEAU  N°  i. 


Compagnie  piiriHionne  «l’Éclairage  et  «le  riiitnira^e  par  le  piz. 


Liste , par  ordre  alphabétique , des  communes  du  département  de  la  Seine  éclairées  par 
la  Compagnie , aoec  l’indication  des  dates  des  traités , de  leur  expiration  et  du  prix 
auquel  le  gaz  g est  fourni. 


DÉSIGNATION 

TRAITÉS 

PRIX 

du  métro  cube 
de  traz 

des’ 

COMMUNES 

DATE 

de  la  signature 

DATE 

de  l'expiration 

U 

O 

CS 

< 

O 

W 

public  / 

( ° 

ECLAIRAGE  \ 

particulier  ] 

OBSERVATIONS 

Alfortville 

5 juin 

1886 

31  décembre  1905 

fr. 

» 

c. 

175 

fr.  c. 
» 35 

Areueil 

4 août 

1863 

Id. 

» 

20 

»»  40 

Asnières 

14  janvier 

1863 

ld. 

» 

20 

» 40 

0 fr.  175  et  0 fr.  35  à partir  du 

Aubervilliers 

2 janvier 

1862 

Id. 

» 

20 

» 40 

1"  janvier  1887. 

Id. 

Bagneux 

24  août 

1867 

Id. 

» 

20 

» 40 

Bagnolet 

5 mars 

1860 

Id. 

» 

20 

» 40 

Boulogne 

1"  janvier 

1864 

Id. 

» 

175 

» 35 

Bourg-la-Reine 

23  août 

1867 

ld. 

» 

20 

» 40 

Charenton 

30  mai 

1862 

Id. 

» 

20 

» 40 

0 fr  175  et  0 fr.  35  à partir  du 

Chàtillon 

30  juillet 

1867 

Id. 

» 

20 

» 40 

1"  janvier  1887. 

Choisy-le-Roi 

31  janvier 

1862 

Id. 

» 

20 

» 40 

Clamart 

20  juillet 

1867 

Id. 

» 

175 

» 35 

Cliehy 

20  juin 

1880 

Id. 

» 

175 

» 35 

0 fr.  15  et  0 fr.  30  à partir  du 

Créteil 

16  juin 

1873 

Id. 

» 

18 

..  36 

1"  novembre  1885. 

Epinay 

11  juillet 

1867 

Id. 

» 

20 

» 40 

Fontenay-aux-Roses. . 

20  juillet 

1867 

ld. 

» 

20 

» 40 

Fontenay-sous-Bois. . . 

26  mars 

1864 

Id. 

>> 

20 

» 40 

Gennevilliers 

7 lévrier 

1870 

Id. 

» 

20 

» 40 

Gentilly 

5 septembre 

1863 

Id. 

» 

175 

» 35 

Ile-Saint-Denis 

23  février 

1874 

ld. 

» 

20 

» 40 

Ivry 

8 février 

1839 

Id. 

» 

15 

.»  30 

Joinville 

7 juillet 

1863 

Id. 

» 

20 

»>  40 

...  - - . 

* * « 

. -- 

DÉSIGNATION 

des 

COMMUNES 

TRA 

DAT  K 

de  la  signature 

rrÉs 

DATE 

de  l'expiration 

PI 
du  rné 
du 

w 

< « 

£ 3 

2 g. 

O 

-H 

IX 

re  cubo 
gaz 

~T]P 

£ 2 
< '3 
— — 

O CS 
U CL 

OBSERVATIONS 

fr.  c. 

fr.  c. 

Les  Lilas 

12  février  1874 

31  décembre  1905 

.»  20 

» 40 

0 fr.  175  et  0 fr.  35  à partir  du 

1"  janvier  1887. 

Levallois 

24  février  1868 

Id. 

» 175 

» 35 

Maisons 

23  septembre  1873 

Id. 

» 175 

» 35 

MalakofT 

31  décembre  1885 

Id. 

» 18 

» 35 

Montrouge 

16  décembre  1867 

Id. 

» 175 

»»  35 

Neuilly 

19  décembre . 1857 

Id. 

».  15 

»»  30 

Nogent 

5 juillet  1862 

Id. 

» 20 

»»  40 

Pantin 

10  août  1861 

Id. 

» 20 

» 40 

0 fr.  175  et  0 fr.  35  à partir  dn 

1"  janvier  1887. 

Le  Perreux 

29  mai  1888 

Id. 

>»  20 

»»  40 

Pré-Saint-Gervais. . . . 

27  mars  1866 

kl. 

» 20 

» 40 

0 fr.  175  et  0 fr.  35  â partir  du 

1"  janvier  1887. 

Puteaux 

19  juin  1863 

Id. 

>»  20 

»»  35 

Pendant  les  10  premières  années. 

Id 

Id. 

Id. 

>»  20 

».  30 

Au-delà. 

Romainville 

26  juin  1863 

Id. 

»»  20 

»»  40 

Saint-Denis 

21  décembre  1838 

31  décembre  1908 

».  15 

»»  30 

Saint-Mandé 

10  novembre  1857 

31  décembre  1905 

>»  15 

»»  30 

Saiut-Maur 

1"  septembre  1885 

Id. 

>»  20 

» 40 

Saint-Maurice 

29  juin  1861 

Id. 

»>  20 

» 40 

0 fr.  175  et  0 fr.  35  à partir  du 

1er  janvier  1887. 

Saint-Ouen 

30  mars  1864 

Id. 

>»  20 

»»  40 

Id. 

Sceaux 

23  août  1867 

Id. 

»»  20 

» 40 

Stains 

25  février  1874 

Id. 

»»  20 

»»  40 

Thiais 

16  novembre  1880 

Id. 

»»  20 

» 40 

Vanves 

13  janvier  1865 

Id. 

» 18 

» 35 

Villejuif 

28  février  1867 

Id. 

» 20 

» 40 

Vincennes 

30  mars  1865 

Id. 

» 175 

»>  35 

Vitry 

22  août  1867 

Id. 

»»  175 

» 35 

Paris,  le  17  novembre  1890. 

Le  directeur  de  la  Compagnie, 

E.  CAMUS. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 

Présenté  par  JM.  Vaillant,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  une  pétition 
des  ouvriers  ègoutiers  pour  V amélioration  des  conditions  de  leur  travail. 


Messieurs, 


L’an  dernier,  avant  de  comparaître  devant  ses  électeurs,  le  Conseil  municipal  a 
compris  qu’il  ne  lui  fallait  pas  attendre  davantage  pour  donner  un  commencement 
de  satisfaction  aux  incessantes  réclamations  des  ouvriers  des  services  de  la  Ville. 
Il  y avait,  en  effet,  une  étrange  contradiction  entre  les  longues  heures,  le  maigre 
salaire  des  ouvriers  municipaux  et  les  limitations  si  légitimes  qu’imposaient  à l’ex- 
ploitation des  travailleurs  par  les  entrepreneurs  les  conditions  du  travail  inscrites 
aux  cahiers  des  charges  et  à la  série  de  1888, 

Sur  le  rapport  de  M.  Bassinet,  le  Conseil  décida  l’institution  d’une  Caisse  de 
retraite  pour  tous  les  ouvriers  commissionnés  de  la  Ville  et  les  salaires  des  ouvriers 
des  deux  sexes  employés  dans  les  services  de  la  Voie  publique  étaient  quelque  peu 
— très  insuffisamment  — relevés. 

Les  ouvriers  ègoutiers  n’étaient  pas  compris  dans  cette  réforme  et  le  Conseil  pré- 
cédent laissait  ainsi  au  Conseil  actuel  le  soin  de  s’occuper  de  leur  situation  si  digne 
d’intérêt. 


(1)  La  6'  Commission  (Assainissement  des  habitations — Eaux  et  égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène 
Lopin,  prés  idem  ; Champoudry,  secrétaire;  Bertbaut,  Deligny.  Prudent  Dervillers,  Georges  Girou,  Le  rode, 
Morane,  Petitjean,  Qnentin-Baucbart,  Ruel,  Vaillant. 

i\°  ÎOO. 


C’est  ce  que  les  ouvriers  égoutiers  viennent  vous  prier  de  faire  par  la  pétition 
suivante,  que  vous  avez  renvoyée  à l’examen  de  la  0e  Commission  et  de  la  Com- 
mission du  budget,  et  dans  laquelle  ils  motivent  et  énumèrent  ainsi  leurs  légitimes 
et  immédiates  revendications  : 


Messieurs, 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égoutiers  de  la  Seine  a l’honneur  d’appeler  votre  attention 
sur  l'insuffisance  notoire  des  salaires  des  ouvriers  égoutiers  en  rapport  au  travail  exigé  et  exécuté 
par  eux. 

Ce  travail,  qui  se  fait  dans  des  conditions  peu  hygiéniques,  étant  sale  et  malsain,  privés  de 
l’air  pur  du  dehors  et  de  la  lumière  du  soleil,  dans  l'eau  en  toutes  saisons,  obligés  qu’ils  sont,  en 
faisant  le  curage  des  égouts, de  se  traîner  et  ramper  parmi  toutes  sortes  d'immondices  et  de  détri- 
tus, dont  les  émanations  attaquent  à la  longue  les  plus  robustes  santés  et  malheureusement  se 
terminent  le  plus  souvent  en  rendant  les  ouvriers  impotents,  pleins  de  douleurs  et  de  rhuma- 
tismes. 

C’est  pour  ces  motifs  qu’ils  s’adressent  à vous,  Messieurs,  dans  l’espoir  que  les  quelques 
observations  qu’ils  osent  vous  adresser  seront  prises  en  sérieuses  considérations,  espérant  qu’elles 
seront  bien  accueillies  et  suivies  aussitôt  que  faire  se  pourra  d’effets  qui  seront  propres  à aider 
ces  humbles  travailleurs  à se  procurer  un  peu  du  bien-être  dont  ils  ont  tant  besoin  pour  eux  et 
leur  famille. 

Le  Conseil  municipal,  qui  a toujours  honoré  et  entouré  l’ouvrier  d’un  sympathique  intérêt,  aura 
à cœur  de  nous  accorder,  dans  sa  haute  sollicitude  et  justice,  les  modestes  demandes  que  nous 
énonçons  ci-après  : 

1°  La  réglementation  des  salaires,  dans  une  proportion  que  nous  avons  l’honneur  de  lui  sou- 
mettre dans  le  tableau  ci-dessous  ; 

2°  Repos  de  la  demi-journée  du  dimanche  ; 

Diminution  de  l’àge  (qui  est  actuellement  fixé  à 05  ans)  pour  obtenir  la  pension  de  retraite  de 
cinq  cents  francs,  pour  laquelle  somme  nous  demanderons  une  augmentation  fixée  suivant  les 
ressources  que  le  Conseil  municipal  pourra  disposer  en  notre  faveur  ; 

4°  Que  les  ouvriers  auxiliaires  soient  appelés  à participer  comme  les  cantonniers,  suivant  leurs 
mérites,  aux  gratifications  accordées  ; 

5°  Que  des  capuchons  soient  fournis  aux  hommes  de  dessus  pendant  la  saison  d’hiver  ; 

0,J  Que  des  blouses  et  des  colles  soient  fournies  aux  chefs  et  aux  ouvriers  de  l’intérieur  de 
l’égout,  comme  elles  sont  fournies  à MM.  les  conducteurs,  piqueurs,  surveillants,  plantons  et 
hommes  de  chambre,  qui  les  reçoivent  de  l’Administration  ; 

7°  Qae  les  emplois  de  surveillants  opérateurs,  comme  ceux  de  gardiens  et  de  plantons,  qui  ne 
sont  donnés  actuellement  qu’aux  concierges  et  aux  gardiens  de  la  paix  révoqués  ou  autres, 
soient  a l’avenir  donnés  aux  plus  méritants  des  anciens  ouvriers  de  la  corporation,  suivant  leurs 
aptitudes  ; 

8°  Que  lorsqu’un  chef  ou  un  ouvrier  sera  déplacé  ou  envoyé  dans  un  autre  canton  distant  de 
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(leux  kiloraèlres  do  l’endroit  indiqué  pour  rendez-vous  habituel,  il  soit  alloué  une  indemnité  suf- 
fisante pour  parer  aux  charges  que  nécessite  ce  déplacement  et  qui  no  pourra  être  moindre  do 
un  franc  ; 

9“  Que  le  commissionné  ne  puisse  plus  être  placé  comme  auxiliaire,  gardien  de  chambre  ou 
autre  poste  analogue,  lorsque  le  chef  ou  l’ouvrier  commissionné  sera  atteint  par  la  maladie  ou  les 
infirmités  contractées  dans  l'exercice  de  son  travail  et  ne  pourra  plus  être  employé  à l’intérieur 
de  l’égout,  soit  maintenu  dans  tous  les  avantages  des  droits  acquis  des  commissionnés  pour  obte- 
nir la  retraite. 


K M 1*  I.  0 1 S 

SALAIRES  MENSUELS 

ACTUELS 

avec  travail  le  dimanche 

SALAIRES  MENSUELS 

DEMANDES 

avec  repos  1 /2  journée 
dn  dimanche 

Stagiaires  

112  60 

120  » 

Auxiliaires 

133  20 

140  » 

Cantonniers  (2*  classe) 

140  90 

146  » 

Id.  (1"  id.  ) 

149  50 

153  » 

Cantonniers-chefs  (3*  classe) 

154  GO 

158  » 

Id.  (2*  id.  ) 

169  60 

172  » 

Id.  (1"  id.  ) 

183  10 

183  » 

C’est  avec  la  plus  grande  confiance  que  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égoutiers  de  la  Seine 
s’adresse  à MM.  les  président  et  membres  de  la  6e  Commission,  dont  la  grande  impartialité  recon- 
nue de  tous  voudra  venir  en  aide  à celle  classe  de  modestes  et  laborieux  travailleurs,  dont  le  zèle 
et  la  soumission  à ses  chefs,  pour  un  travail  aussi  ingrat,  lui  font  un  devoir  de  signaler  les  quel- 
ques améliorations  qu’ils  ont  l’honneur  de  demander. 

Ils  vous  prient,  Messieurs,  de  bien  vouloir  agréer  les  salutations  respectueuses  de  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Le  secrétaire , Le  président, 

J.  Rouillon.  Nouguès. 


Cette  pétition  des  ouvriers  égoutiers  n’est  pas  le  seul  document  qui  ait  récem- 
ment appelé  votre  attention  sur  leur  situation  si  digne  d’intérêt  et  qui  appelle  d’ur- 
gentes améliorations. 

La  Direction  des  travaux  de  Paris  vous  a adressé  il  y a quelques  jours  le  rapport 
du  Service  médical  en  1889,  si  explicite  et  concluant  au  sujet  de  l’insalubrité  el 
des  accidents  du  travail  dans  les  égouts,  qu’aussitôtM.  Bompard  vous  a saisis  d’une 
proposition  de  mesures  destinées  à en  atténuer  ou  supprimer  les  causes. 

* Pour  le  seul  service  des  Égouts,  dit  M.  le  docteur  E.  Dépassé,  auteur  de  ce 
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rapport,  il  y a eu,  pendant  l’année  1889,  916  malades  au  lieu  de  647  pour  1887. 
Le  nombre  des  jours  de  congé  causé  par  la  maladie  a été  de  1 1 ,240. . . » 

La  statistique  des  principales  maladies  des  ouvriers  égoutiers  montre  : « que  les 
accidents  des  voies  respiratoires  viennent  au  premier  rang  et  comptent  à eux  seuls 
279  malades,  ce  qui  est  facile  à comprendre  et  même  à prévoir  ; je  ne  compte  pas 
dans  ce  total  la  tuberculose.  Puis,  au  deuxième  rang,  les  troubles  de  l’appareil 
digestif. . . » 

« ...  Il  y a aussi  beaucoup  d’embarras  gastriques  d'une  allure  toute  particu- 
lière aux  égouts  : ils  éclatent  avec  une  vivacité  extrême,  sont  accompagnés  quel- 
quefois de  vomissements  et  de  diarrhées,  avec  coliques  très  douloureuses,  quelque- 
fois de  coliques  sèches;  cela  dure  deux,  trois  ou  quatre  jours  sans  laissera  sa  suite 
une  trop  grande  fatigue.  Les  ouvriers  appellent  ces  accidents  le  plomb  bien  qu’ils 
ne  soient  pas  tout  à fait  comparables  aux  accidents  qui  surviennent  chez  les  vidan- 
geurs. » 

« En  troisième  lieu  viennent  les  rhumatismes  en  comprenant  sous  ce  mot  très 
compréhensif  des  accidents  très  variables.  Les  lumbagos  et  les  sciatiques  figurent 
pour  un  chiffre  très  élevé  aussi,  parce  que  les  anciens  égouts  ont  généralement  trop 
peu  de  hauteur  et  que  les  ouvriers  sont  obligés  de  travailler  en  se  courbant  forte- 
ment. 

« Les  conjonctivites  sont  fréquentes  par  suite  de  projection  dans  les  yeux  de 
sable,  d’éclats  de  pierre,  d’eau  d’égout. 

« Il  y a eu  dans  le  mois  de  juin  un  accident  grave  et  pénible  dans  l’égout  collec- 
teur du  Nord  : quatre  ouvriers  ont  été  asphyxiés  par  une  explosion  ; l’un  d’eux  a 
succombé,  les  trois  autres  après  une  maladie  sérieuse  se  sont  guéris. 

« Les  ouvriers  ont  eu  26  fois  des  orteils  écrasés  par  les  lourdes  plaques  d’égout, 
soit  en  les  enlevant,  soit  en  les  remettant  en  place.  Ces  26  accidents  ont  occasionné 
326  jours  de  repos  pour  lesquels  il  a été  payé  1,417  fr.  60  c.,  de  sorte  qu’on  peut 
dire  que  tous  les  jours  il  y a un  ouvrier  qui  ne  travaille  pas  par  suite  d’écrasement 
d’orteil....  Je  signale  ce  grand  nombre  d’écrasements  d’orteils,  car  il  me  semble 
qu’on  pourrait  peut-être  remédier  à ces  accidents  qui  sont  horriblement  douloureux 
et  très  fréquents.  Des  ouvriers  m'ont  dit  que  si  le  crochet  avait  des  encoches  à sa 
face  concave,  il  glisserait  moins  facilement,  et  un  autre  me  demandait  si  on  ne  pour- 
rait pas  mettre  à l’extrémité  interne  de  la  botte,  en  avant  des  orteils,  un  morceau 
de  bois  plus  épais  qu’eux,  qui  les  préservât.  Je  signalerai  aussi  les  plaies  que  ces 
bottes  occasionnent  aux  ouvriers  par  leur  dureté  et  les  faux  plis  qu’elles  ont.  Les 
égoutiers  ont  presque  toujours  de  l’eau  dans  leurs  bottes,  la  peau  des  pieds  est 
macérée  et  s’écorche  facilement,  puis  les  écorchures  s’enveniment  et  les  lymphan- 
gites surviennent.  Un  jour  qu’un  ouvrier  se  plaignait  de  la  perméabilité  de  ses 
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boites,  je  voulus  vérifier  la  chose.  Je  remplis  d’eau  ses  deux  boites  et  en  moins  de 
cinq  minutes  je  vis  perler  de  l’eau  sur  Ionie  la  surface  externe;  au  bout  d’un  quart 
d’heure,  je  pouvais  recueillir  un  verre  d'eau  qui  avait  filtré  de  dedans  en  dehors. 
Quand  cet  ouvrier  descendait  en  égoul,  le  même  phénomène  devait  se  produire, 
mais  bien  entendu  de  dehors  en  dedans.  Celle  eau,  qui  a filtré  à travers  le  cuir,  a 
entraîné  avec  elle  Ions  les  microbes  qu’elle  renfermait  auparavant,  et  on  comprend 
qu’une  petile  écorchure,  une  petite  plaie  ainsi  infectée  s'envenime,  s’enflamme  et 
ait  des  conséquences  durables. 

« Les  bronchites  ont  leur  maximum  de  fréquence  en  hiver. 

« Dans  les  chiffres  cités  plus  haut,  j’ai  excepté  l’épidémie  d’influenza.  » 

Ainsi  se  trouvent  surabondamment  vérifiées  les  plaintes  des  ouvriers  égoutiers 
et  justifiées  leurs  demandes  d'une  meilleure  préservation  contre  la  maladie  et  les 
accidents  : par  des  blouses  et  colles  et  par  des  capuchons  qui  leur  seraient  donnés 
au  même  titre  qu’à  leurs  surveillants  et  avec  plus  de  raison  encore;  par  une  arma- 
ture du  bout  des  boites  préservant  les  orteils;  par  une  meilleure  fabrication  de  ces 
bottes  rendues  imperméables  et  ne  blessant  plus  le  pied;  par  des  encoches  au  levier 
de  relèvement  de  la  plaque  d’égout  pour  éviter  son  échappement  et  sa  brusque 
chute,  et  par  toutes  autres  précautions  contre  le  froid,  l’insalubrité  du  milieu  et  les 
conditions  contraires  à la  sécurité. 

Ainsi  il  est  de  plus  en  plus  difficile  pour  l’ouvrier  de  travailler  dans  bien  des 
égouts  où  il  lui  faut  (par  exemple  rue  des  Batignolles)  ramper  sous  les  conduites 
qui  l’encombrent.  11  y a,  à tous  égards,  lieu  d’aviser,  et  ce  n’est  pas  la  première 
fois  que  l’attention  de  l’Administration  a été  appelée  sur  cet  encombrement. 

Le  docteur  Dépassé  signale  dans  son  rapport  l’asphyxie  de  quatre  ouvriers  ; mais 
combien  nombreux  sont  ceux  qui  courent  ce  risque  dans  des  égouts  comme  le  col- 
lecteur de  Grenelle  entre  autres  ! 

Il  y a des  égouts  où  les  eaux  de  condensation  des  machines  ou  les  eaux  indus- 
trielles y tombant  à liante  température  donnent,  par  les  vapeurs  malodorantes  et  la 
chaleur  qui  en  résultent,  une  atmosphère  intolérable,  insalubre  et  dangereuse.  Il 
n’est  pas  admissible  que  des  ouvriers  de  la  Ville  soient  exposés  ainsi  et  il  y a lieu, 
pour  le  préfet  de  Police,  d’intervenir  par  un  arrêté  interdisant  l’écoulement  dans 
l’égout  d’eaux  trop  chaudes. 

L’Administration  reconnaît  les  inconvénients  et  le  danger  du  travail  dans  le  col- 
lecteur départemental  de  la  plaine  Saint-Denis.  Ces  dangers,  spécialement  ceux 
résultant  de  l’invasion  rapide  des  eaux  des  grandes  pluies,  oui  plus  d'une  fois  coûté 
la  vie  à des  ouvriers  entraînés  par  le  courant  et  il  n’est  pas  d’année  où  nombre 
d’ouvriers  n’échappent  qu’avec  peine,  alors  qu’ils  seraient  au  contraire  presque 
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certainement  garantis',  si  une  main-courante,  dont  il  ne  faut  pas  retarder  davantage 
rétablissement,  était  posée  dans  tous  les  collecteurs  principaux  et  secondaires  où  il 
n’y  en  a pas  encore. 

Il  y a certaines  régions  où  les  regards  de  sauvetage  sont  tellement  distants  qu’il 
en  résulte  une  réelle  insécurité;  il  faudrait  donc  en  établir  là  où  il  en  manque. 

Mais  c’est  sur  la  situation  économique  des  ouvriers  égoutiers  et  sur  leurs  rap- 
ports avec  l’Administration  que  doivent  surtout  sc  porter  l’attention  et  la  sollicitude 
du  Conseil. 

L’Administration,  Sans  nier  qu’il  y ait  quelque  chose  à faire,  le  voudrait  ajourner. 
Son  argument,  à cet  effet,  est  étrange.  « Comment  pouvez-vous  penser,  nous  dit- 
elle,  à améliorer  la  situation  de  l egoulier,  quand  vous  voyez  tant  de  demandes  de 
travail  dans  les  égouts  et  venant  souvent  d’ouvriers  de  la  Voie  publiqne?  » Comme 
si  le  chômage  de  l’un  ou  le  salaire  de  famine  de  l’autre  n’étaient  pas  pas  pour  le 
sans-travail  ou  le  balayeur  à la  demi-journée,  ou  au  travail  intermittent,  une  raison 
plus  que  suffisante  pour  chercher  n’importe  où  et  à n’importe  quels  risques  un  tra- 
vail régulier  et  le  moyen  de  vivre  ou  à peu  près. 

L’argumentation  administrative  prouve  évidemment  qu’il  y a encore  beaucoup  à 
faire  pour  les  ouvriers  de  la  voie  publique,  mais  elle  ne  contredit  par  aucune  raison 
valable  l’affirmation  des  ouvriers  égoutiers  qu’il  n’y  a pas  moins  à faire  pour  eux 
et  que  le  moment  est  venu  de  commencer. 

Le  Conseil,  en  effet,  n’a  prétendu  l’an  dernier  qu’inaugurer  une  ère  de  réforme 
et  de  justice  progressive  pour  les  ouvriers  de  ses  services  et,  en  poursuivant  résolu- 
ment l’œuvre  entreprise,  il  démontrera  qu'il  n’a  pas  besoin  d’attendre  la  veille  des 
élections  pour  se  souvenir  de  son  mandat  et  que,  pour  lui,  le  soin  des  intérêts 
ouvriers  ne  tient  pas  qu’à  des  préoccupations  électorales. 

Les  égoutiers  se  plaignent  avec  raison  de  ce  que  leur  situation,  même  lorsqu’ils 
sont  sortis  de  la  dure  et  incertaine  période  du  stage  pour  arriver  à l’état  d’ouvriers 
commissionnés,  irait  rien  de  stable.  Si  les  infirmités  contractées  dans  un  travail 
insalubre  viennent  diminuer  leurs  forces  il  faudrait,  sur  leur  demande,  les  mettre  à 
la  retraite  avant  l'âge  réglementaire,  mais  non  et  contre  leur  gré,  comme  on  le  fait, 
les  employer  à des  travaux  plus  mal  payés  et  non  moins  fatigants. 

Une  hiérarchie  utile  au  service  comme  à ces  employés  doit  être  établie.  L’auxi- 
liaire doit  voir  son  stage  aussi  diminué  que  possible,  afnrd’entrer  dans  les  cadres 
réguliers  du  service.  L’ouvrier  11e  doit  pas  voir  les  postes  supérieurs  et  de  retraite, 
auxquels  il  a droit  moral  de  parvenir,  lui  être  dérobés  au  bénéfice  de  privilégiés 
venus  d’ailleurs  ou  même  de  policiers  retraités.  Ceux  de  ces  postes  qui,  sans  une 
paye  supérieure,  peuvent  être  remplis  parles  ouvriers  à qui  leurs  infirmités  impo- 
sent la  cessation  d’un  travail  actif,  devraient  leur  être  réservés. 
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Enfin  le  temps  de  travail  et  le  salaire  doivent  être  réglés  (l'une  manière  plus  équi- 
table  et  moins  inhumaine. 

La  C°  Commission,  sans  vouloir  résoudre  la  question  par  des  conclusions,  qui 
logiquement  el  justement  devraient  être  la  stricte  application  aux  services  de  la 
Ville,  aux  égouts,  des  conditions  du  travail  volées  en  1888  pour  les  ouvriers  em- 
ployés aux  travaux  municipaux  d’entreprise  et  de  régie,  vous  propose  comme  solu- 
tion actuelle  : 


1°  Le  maintien  du  salaire  tel  que  l’Administration  l'a  établi  comme  salaire  men- 
suel dans  le  tableau  suivant  (Annexe)  dont  la  première  ligne  seule  est  empruntée 
au  tableau  correspondant  et  concordant  de  la  pétition  des  ouvriers  égoutiers  : 


a)  Stagiaires, 

b ) Auxiliaires 

c ) Cantonniers  de  2e  classe 

d)  Cantonniers  de  1 re  classe 

e)  Chefs  de  3°  classe 

f)  Chefs  de  2e  classe 

g)  Chefs  de  I re  classe 

h)  Surveillants  de  2e  classe. 

i)  Surveillants  de  lre  classe 


1 20  ». 
140  » 

144  » 

154  » 

158  » 

181  » 
202  » 
186  v 

207  » 


2°  Ce  salaire  mensuel  correspondrait  exactement  à une  durée  de  travail  de  six 
jours  par  semaine,  la  journée  de  travail  étant  de  dix  heures,  et  le  travail  du  dimanche 
matin  serait  supprimé. 

Les  heures  supplémentaires  que  la  6e  Commission  n’a  pas  voulu  interdire  afin 
qu’il  fût  bien  entendu  que  les  motifs  de  sécurité  pourraient  rendre  acceptable  un 
travail  complémentaire,  les  heures  supplémentaires,  considérées  comme  travail  de 
nuit  ou  de  dimanche,  seraient  payées  un  quart  en  sus. 

Ces  modifications  du  temps  et  de  la  rétribution  du  travail  n’ont  pas  besoin  d’être 
longuement  exposées  ni  défendues  devant  un  Conseil  qui  a renouvelé  le  vote  de 
celui  qui  l’a  précédé  pour  les  conditions  du  travail  de  1888. 

Le  travail  du  dimanche,  aboli  déjà  par  une  loi  de  la  monarchie,  restée  inexé- 
cutée,  exclu  par  le  règlement  des  Ponts  et  chaussées  des  travaux  de  l’État  et  il  y a 
peu  d'années  encore  des  travaux  municipaux,  détesté  des  travailleurs  comme  une 
marque  de  servage  et  une  cause  de  chômage,  ne  peut  être  maintenu  au  grand  dom- 
mage de  ses  ouvriers  par  un  Conseil  républicain. 

Quant  à la  limitation  de  la  journée  de  travail,  c’est  une  nécessité  reconnue,  et  le 


Conseil  municipal,  s’il  n’a  pas  été  l’initiateur,  a du  moins  été  un  des  premiers  à 
entrer  dans  cel  le  voie  frayée  aujourd’hui  par  tous  les  gouvernements,  même  les  plus 
despotiques.  La  6e  Commission  a d’ailleurs  été  plus  modérée  et  se  contente  de 
réclamer  la  journée  de  dix  heures. 

Dans  ces  conditions,  pleins  de  confiance  en  l’esprit  d’équité  qui  doit  inspirer  au 
Conseil  un  acte  de  réparation  et  de  justice,  nous  lui  proposons  les  délibérations 
suivantes. 

Paris,  le  6 décembre  1890. 


Le  rapporteur , 

E.  VAILLANT. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  du  Syndicat  des  ouvriers  égoutiers; 

Vu  le  rapport  de  sa  6°  Commission, 

ïTftvfvnO  7 m.  ?nO't‘'î'ri  ' ; ' - T r(fà 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  durée  du  travail  de  l’ouvrier  égoutier  est  de  dix  heures 
par  jour  et  de  six  jours  par  semaine. 

Sauf  les  cas  d’urgence,  le  travail  le  dimanche  est  interdit. 

Art.  2.  — Tout  travail  en  dehors  des  dix  heures  quotidiennes  est  considéré 
comme  travail  supplémentaire  de  dimanche  ou  de  nuit  et  payé  à l’heure,  un  quart  en 
sus. 

Art.  3.  — Le  salaire  répondra  désormais  à la  durée  du  travail  établie  par 
l’art.  1er  de  la  présente  délibération. 

Il  est  par  mois,  conformément  au  tableau  des  salaires  actuels  dressé  par  l’Admi- 


nistration : 

Pour  les  stagiaires 120  * 

— les  auxiliaires 140  » 

— les  cantonniers  de  2e  classe 144  » 

— les  cantonniers  de  lre  classe 154  ». 

— les  cantonniers-chefs  de  3e  classe 158  » 

— les  cantonniers-chefs  de  2e  classe 181  » 

— les  cantonniers-chefs  de  lre  classe 202  » 

— les  surveillants  de  2e  classe 186  » 

— les  surveillants  de  lr®  classe 207  » 


Art.  4.  — Les  déplacements  de  plus  de  deux  kilomètres  donneront  lieu  à une 
indemnité  qui  ne  pourra  être  inférieure  à 1 franc. 

Art.  5.  — Lestage  des  stagiaires,  et  auxiliaires-sera  aussi  réduit  que  possible  et 
leur  situation,  dans  la  mesure  du  possible,  assimilée  à celle  de  l’ouvrier  commis- 
sionné. 

L’ouvrier  commissionné  ne  pourra,  par  le  fait  d’infirmités  ou  de  maladie,  perdre 
d’aucune  façon  sa  commission  et  être  employé  à un  travail  moins  rétribué.  C’est  à 
cet  ouvrier  que  seront  réservés  les  postes  de  surveillant  et  gardien,  ainsi  qu’aux 
ouvriers  vieillis  dans  le  métier. 

Art.  6.  — En  cas  d’infirmité  ou  invalidité  prématurée,  l’égoutier  sera,  sur  sa 
demande,  admis  avant  l’âge  réglementaire  à la  retraite. 

Art.  7.  — Des  capuchons,  des  blouses  et  des  cottes  seront  fournis  aux  ouvriers 
comme  ils  le  sont  actuellement  à leurs  conducteurs,  surveillants,  etc. 

Art.  8.  — Une  main-courante  sera  posée  dans  tous  les  collecteurs  généraux  et 
secondaires  où  il  n’y  en  a pas  encore. 
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Art.  9.  — Dans  toutes  les  régions  où  ils  font  défaut,  des  regards  de  sauvetage 

seront  établis  en  nombre  suffisant. 
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Art.  10.  — Los  bottes  seront  d’une  facture  mieux  soignée,  sans  inégalités  bles- 
sant le  pied,  imperméables  aux  liquides,  et  leur  bout  sera  garni  d’une  armature 
protégeant  les  orteils  contre  l’écrasement. 

Les  crochets  leviers  pour  le  soulèvement  des  plaques  seront  munis  d’encoches 
pour  mieux  pouvoir  les  retenir. 

Art.  11 . — 11  sera  interdit  aux  industriels  de  déverser  dans  les  égouts  des  eaux 
de  chaudières  et  machines  et  des  eaux  résiduaires  ayant  une  température  supérieure 
à 15°.  

Art.  12.  — L’encombrement  des  égouts  par  conduites,  etc.,  surtout  de  produits 
détonants  ou  asphyxiants  comme  le  gaz,  devra  être  réduit  le  plus  possible,  quand  il 
ne  peut  être  supprimé. 
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La  6®  Commission,  outre  ce  projet  de  délibération  sur  l’ensemble  des  questions 
soumises  par  vous  à son  étude,  a cru  devoir  vous  proposer  le  suivant,  plus  restreint, 
<pii  ne  vise  que  la  suppression  du  travail  du  dimanche. 

La  G®  Commission,  en  effet,  craint  que,  voulant  examiner  plus  à loisir  ses 
conclusions,  vous  n’en  ajourniez  le  débat  à la  prochaine  session  et  que  la  session 
actuelle  se  termine  sans  aucun  résultat. 

Elle  vient  donc  vous  proposer  de  mettre  à l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  session 
celles  dos  questions  (pic  vous  n’aurez  pas  voulu  résoudre  de  suite,  mais  elle  vous 
prie  de  donner  tout  au  moins,  par  la  suppression  du  travail  du  dimanche  matin 
sans  amoindrissement  de  salaire,  une  première  et  urgente  satisfaction  aux  réclama- 
tions des  ouvriers  égoutiers,  d’autant  plus  facile  leur  accorder  que  c’est  bien 
moins  une  question  d'argent  que  de  meilleure  distribution  et  organisation  du  tra- 
vail. 

Voici  donc  le  projet  de  délibération  pour  lequel  nous  vous  demandons  un  vote 
immédiat. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Sous  réserve  des  cas  d’urgence  où  le  travail  exceptionnel  du  dimanche  serait 
considéré  et  payé  comme  travail  supplémentaire. 

Et  sans  que,  du  fait  de  la  suppression  du  travail  du  dimanche,  le  salaire  actuel 
de  l’ouvrier  égoutier  puisse  être  diminué,  quoique  répondant  à une  durée  de 
travail  diminuée  de  celle  du  dimanche, 


Délibère  : 


Le  travail  du  dimanche  matin  dans  les  égouts  est  supprimé. 


- 
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ANNEXE 


Renseignements  demandés  par  M.  Vaillant,  conseiller  munici- 
pal, sur  les  salaires  «les  ouvriers  égou tiers. 


Les  salaires  des  égouliers  ont  suivi  la  progression  suivante  : 


ANNÉES 

AUXILIAIRES 

CANTONNIERS 

CHEFS 

SURVEILLANTS 

En  1861 

1 classe  : 

3 francs  par  jour. 

1 classe  : 

105  fr  par  mois. 

2 classes  : 

120  fr.  et  135  fr. 

I classe  : 

105  francs  par  mois. 

par  mois. 

En  1865 

2 classes  : 

3 fr.  et  3 fr.  25  e. 

Id. 

ld. 

3 classes  : 

3 fr.  50,  4 francs  et  105  francs. 

En  1860 

ld. 

2 classes  : 

105  fr.  et  112  fr.  50 

4 classes  : 

120  fr.,  127  fr.  50, 

8 classes  : 

3 fi’.  50,  4 fr.,  105  fr.,  ilOfr., 
120  fr.,  127  fr.  50,  135  fr. 

135fr.,  142  f.  50. 

* 

142  fr.  50. 

En  1875 

Id. 

Id. 

Id. 

9 classes  : 

3 fr.  50,  3 fr.  75,  4 fr.,  105  fr. 

110  fr.,  120  fr.,  127  fr.  50, 
13o  fr.,  142  fr.  50. 

En  1 870 

3 classes  : 

3 fr.,  3 f.25, 3 f.50 

Id. 

Id. 

Id. 

En  1877 

2 classes  : 

3 fr.  25  et  3 fr.  50 

Id. 

Id. 

6 elasses  : 

3fi\  50,  3 fr.  75,  4fr.,  140 fr.. 

150  Jr.,  157  fr.  50. 

En  1879 

2 classes  : 

3 fr.  75  et  4 francs 

1 classe  : 
110  francs. 

3 classes  : 

120  f.,  130  f.,  1401. 

3 classes  : 

francs,  140  francs,  150  francs. 

En  1881 

2 classes  : 

4 francs  et  4 fr.  50 

1 classe  : 
120  francs. 

3 classes  : 
1301.,  140  f.,  150  f. 

3 classes  : 

5 ff-  50,  150  francs,  160  francs. 

En  1884 

2 classes  : 

4 francs  et  4 fr.  80 

2 classes  : 

130  fr.  et  138  fr. 

3 classes  : 

143  f.,  156  f.,  109  f. 

3 classes  : 

5 fr.  50, 150  francs,  170  francs. 

Depuis  1884  les  salaires  n’ont  pas  varié,  on  voit  qu'ils  ont  suivi  constamment  une  marche 
ascendante  qui  a été  très  accentuée  depuis  1879. 11  faut  remarquer  que  ces  salaires  correspondent 
à 10  heures  de  travail  de  jour  pour  tous  les  jours  ouvrables. 
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Mais  comme  on  Iravaille  généralement  une  demi-journée  le  dimanche  et  qu’il  y a souvent 
lieu  de  faire  plus  de  10  heures,  il  faut  ajouter  au  salaire  normal  un  certain  nombre  d’heures 
supplémentaires  payées  à part,  de  sorte  que  le  salaire  mensuel  moyen  des  égoutiers  peut  s’esti- 


mer ainsi  : 

Auxiliaires 140  » 

Cantonniers  de  2°  classe 144  » 

— de  lre  classe 154  » 

Chefs  de  3e  classe 158  » 

— de  2e  classe 181  » 

— de  lre  classe 202  » 

Surveillants  de  2e  classe 186  » 

— de  lre  classe 207  » 


II  faut  également  remarquer  que  dans  certains  égouts,  dans  plusieurs  collecteurs  notamment, 
on  est  obligé  de  faire  un  travail  régulier  de  nuit.  Ce  travail  est  payé  un  quart  en  plus  du  travail 
de  jour  et  augmente  ainsi  le  salaire  mensuel  des  ouvriers  attachés  aux  cantons  où  ce  travail  a 
lieu. 

Si  on  compare  le  salaire  des  égoutiers  avec  ceux  des  ouvriers  de  la  Voie  publique,  on  verra 
qu’ils  sont  notablement  plus  élevés. 

Cette  élévation  est  équitable  parce  que  le  travail  en  égout  est  plus  pénible  que  sur  la  voie  pu- 
blique. Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu’il  le  soit  beaucoup  plus.  Il  n’y  a plus  aujourd’hui 
dans  Paris  aucun  égout  insalubre.  Il  n’y  a plus  aucun  danger  d’infection  ni  d’asphyzie.  S’il  se  pro- 
duit un  accident,  c’est  toujours  dans  des  circonstances  exceptionnelles  excessivement  rares  et  tout 
à fait  fortuites  et  locales. 

Un  seul  égout  est  dangereux  par  son  insalubrité,  et  ce  n’est  pas  dans  Paris  : c’est  le  collecteur 
départemental  de  la  Plaine-Saint-Denis  dont  le  curage  esta  notre  charge,  et  les  ouvriers  qui  y 
travaillent  reçoivent  pour  ce  fait  un  supplément  de  1 franc  par  jour.  On  donne  également  un 
supplément  de  50  centimes  par  jour  aux  égoutiers  qu’on  envoie  temporairement  travailler  hors 
Paris  ou  à une  distance  assez  grande  de  leur  atelier  ordinaire  pour  procéder  au  curage  des  gale- 
ries et  réservoirs  dépendant  du  service  des  Eaux. 

On  voit  que  la  situation  des  égoutiers  est  relativement  très  bonne  et  qu’ils  sont  fort  loin  de 
l’état  d'infériorité  dans  lequel  M.  Vaillant  parait  les  croire  vis-à-vis  des  autres  services. 

11  est  bien  certain  néanmoins  que  nous  ne  saurions  nous  opposer  à une  augmentation  de  sa- 
laire. L’Administration  ne  peut  qu’être  satisfaite  et  désireuse  de  toute  amélioration  qu’il  serait 
possible  d'apporter  au  sort  de  ses  ouvriers.  Mais  c’est  là  une  question  de  budget  qui  n’est  pas  de 
notre  compétence. 

Nous  ne  pouvons  pas  proposer  une  augmentation  de  dépense  que  nous  ne  saurions  pas  justi- 
fier suffisamment,  mais  nous  ne  pourrions  que  l’accepter  avec  plaisir  si  M.  Vaillant  croit  devoir 
la  provoquer. 

Paris,  le  9 octobre  1899. 


1385.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 
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RAPPORT  COMPLEMENTAIRE 

Au  rapport  il0  115  présenté  par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  Commission  du 
budget  et  du  contrôle  (1),  sur  le  chap.  XXII,  art.  5,  des  Recettes  (Droit 
d’occupation  du  sous-sol  de  la  voie  publique  pour  l’établissement  des  lignes 
téléphoniques  autres  que  celles  d’intérêt  général). 


Messieurs, 

Le  conflit  entre  la  Ville  et  l’État  pour  la  redevance  des  téléphones  continue,  et 
la  situation  est  pour  le  budget  de  1891  ce  qu’elle  était  pour  le  budget  de  1890, 
aussi  incertaine. 

L’État  s’est  emparé  des  lignes  téléphoniques  et  prétend,  par  cette  prise  de  pos- 
session, avoir  conféré  au  réseau  parisien  un  caractère  d’intérêt  général  qui  lui  permet 
de  refuser  la  perception  de  toute  redevance  à la  Ville  qui,  au  lieu  de  500,000  francs 
qui  devraient  lui  revenir,  n’aurait  qu’environ  5,000  francs  à percevoir  en  1891  sui- 
des concessions  particulières. 

La  Ville  répond  à cette  thèse  spoliatrice  en  réclamant  : 1°  la  redevance  que 
l’exacte  interprétation  des  lois  lui  attribue  sur  toutes  les  lignes  qui,  n'étant  pas 
d’intérêt  général,  occupent  le  sous-sol  de  la  voie  publique  ; et  2°  rétablissement  de 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sautou,  président;  Gaufrés,  Lavy,  cice- 
présidents ; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Leroile,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Maury, 
Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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celte  redevance,  non  d’après  les  dispositions  du  décret  du  12  février  1889  (annexe  6), 
mais  d’après  les  déterminations  de  sa  délibération  du  7 juin  1886  ( annexe  5). 

Forte  de  son  droit,  s’appuyant  sur  le  texte  formel  des  lois  et  des  conventions, 
la  Ville  maintient  ses  revendications  contre  l’État  qui,  somme  toute,  ne  trouve  à lui 
opposer  d’autre  raison  que  celle,  la  meilleure,  il  est  vrai,  pour  celui  à qui  l’absence 
de  tout  scrupule  permet  d’en  user,  la  raison  du  plus  fort. 

Y aura-t-il  des  juges  à Paris  pour  prononcer  conformément  à la  justice  et  par 
conséquent  pour  la  Ville  ? C’est  ce  que  le  Conseil  avait  espéré,  et  il  avait  invité 
l’an  dernier  M.  le  préfet  de  la  Seine  à se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Ëtat 
(annexe  n°  la). 

Le  chef  de  l’Administration  municipale,  en  la  personne  de  qui  le  préfet  diminue 
le  maire,  ne  s’est  pas  rendu  à celte  invitation  et  s’est  contenté  de  négociations 
amiables  qui  n’ont  pas  abouti  et  qu’avec  une  illusion  tenace  il  poursuit. 

Dans  la  lettre  qu’il  a,  le  26  août  1890  (annexe  8 ),  adressée  au  ministre  du 
Commerce,  il  affirme  et  prouve  qu’à  la  Ville  appartient  la  redevance  du  réseau 
géré  par  l’État  et  qui  occupe  le  sous-sol  de  ses  voies  ; mais  il  n’insiste  peut-être  pas 
assez  sur  le  droit  de  porter  au  taux  fixé  par  le  Conseil  cette  redevance.  Ses  argu- 
ments à ce  dernier  égard  avaient  d’autant  moins  de  valeur  qu’il  n’en  tenait  lui-même 
aucun  compte  dans  ses  propositions  budgétaires  d’une  redevance  calculée  d’après 
le  tarif  du  décret  du  12  février  1889  (annexes  l et  2). 

Le  ministère  ne  s’émeut  d’ailleurs  pas  davantage  des  lettres  du  préfet  que  des 
délibérations  et  prolestaüons  du  Conseil.  11  prétend  ne  rien  devoir  ni  donner.  Il 
garde  l’argent . 

En  1889,  la  Société  des  téléphones  est  restée  concessionnaire  jusqu’au  Ier  sep- 
tembre 1889,  époque  où  l’État  s’est  substitué  à elle.  La  Ville  n’a  reçu  que 
3,841  fr.  30c.  des  concessionnaires  particuliers;  il  lui  reste  à recouvrer  320,017  fr. 
33  c. 

En  1890,  c’est  444,000  francs  qui  ont  été  détournés  par  l’État  de  la  caisse 
municipale. 

En  1891,  enfin,  c’est  500,000  francs  que  la  redevance  devrait  donner  à la  Ville. 

Ces  sommes  dues  doivent  être  payées,  et  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire 
à cet  effet  le  nécessaire.  Nous  devons  aussi  espérer  que  ceux  de  nos  anciens  col- 
lègues, qui,  devenus  membres  du  Parlement,  ont  gardé  quelque  souci  des  intérêts 
municipaux,  ne  resteront  pas  inactifs  et  mettront  la  Chambre  et  le  Sénat  en 
demeure  de  se  prononcer. 

Le  droit  de  la  Ville  est  évident. 
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Le  texte  de  l’art.  2 de  la  loi  du  28  juillet  1885  ne  peut  donner  lieu  à aucune 
équivoque.  Le  voici  : 

« Les  lits  télégraphiques  ou  téléphoniques,  autres  que  ceux  des  lignes  d’intérêt 
général,  ne  pourront  être  établis  dans  les  égouts  appartenant  aux  communes  qu’a- 
près  avis  des  conseils  municipaux  et  moyennant  une  redevance,  si  les  conseils 
municipaux  l’exigent.  » 

C’est-à-dire  que  seules  sont  exceptées  de  redevance  municipale  les  lignes  d'in- 
térêt général. 

Or,  les  documents  légaux  et  administratifs  (annexes  I à 8),  les  rapports  et  débats 
municipaux  et  législatifs  (annexes  7 et  9 à /4)  démontrent  surabondamment  que, 
comme  l’exposait  il  y a un  an  M.  le  directeur  des  Travaux,  « la  définition  des  lignes 

• soumises  à l’avis  préalable  des  conseils  municipaux  et  frappées  de  redevance  esl 
« bien  nette  : ce  sont  des  lignes  autres  que  celles  d’intérêt  général,  c’est-à-dire 
« celles  qui  servent  à l’échange  des  communications  privées,  soit  sur  des  lignes 
« séparées  concédées  à des  particuliers,  soit  sur  un  réseau  collectif  exploité  ou  non 
« par  l'État,  car  cet  usage  collectif  donne  bien  au  réseau  le  caractère  d’intérêt 
« public,  mais  non  celui  d'intérêt  général  ». 

C'est  ce  que,  dans  sa  lettre  du  26  août  1890  (annexe  8)  au  ministre,  lui  rappelle 
M.  le  préfet  de  la  Seine  en  lui  écrivant  : « Que  le  réseau  téléphonique  parisien 
» exploité  avant  le  1er  septembre  1889  par  la  Compagnie  générale  des  téléphonés, 
« à laquelle  l’État  a succédé,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  lignes  dites  d’in- 
« térêt  général  et  qu’il  constitue  un  réseau  de  lignes  à la  fois  d’intérêt  local  et 
« d’intérêt  privé.  » 

C’est  ce  qu’enfin,  pour  éviter  toute  ambiguïté,  affirmait  et  déclarait  M.  le  séna- 
teur Fournier  dans  le  rapport  (annexe  n°  7)  sur  le  projet  de  loi  qui,  volé  par  le 
Sénat,  est  devenu  la  loi  du  28  juillet  1885  qui  règle  la  matière  et  fait  le  droit  de 
la  Ville.  « Dans  le  sous-sol,  dit  M.  le  rapporteur  du  Sénat,  peuvent  exister  des 
« égouts  ; nous  posons  en  principe  que  l’Administration  pourra  y établir  les  fils 
« télégraphiques  ou  téléphoniques  d’intérêt  général,  et  c’est  ce  qui  se  pratique  déjà 
« dans  la  ville  de  Paris.  Mais  il  restera  bien  entendu,  et  nous  avons  cru  devoir 
« l’exposer  positivement  pour  répondre  à un  vœu  exprimé  par  notre  collègue 
« l’honorable  M.  Georges  Martin,  que  le  droit  de  l’État  ne  saurait  aller  jusqu’à 
« placer  dans  les  égouts  des  voies  communales,  et  sans  le  consentement  des  com- 
« munes,  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  autres  que  ceux  des  lignes  d’in- 

* térêt  général.  A quelles  conditions  le  consentement  des  communes  pourrait-il 
« être  obtenu?  Il  ne  nous  a point  semblé  possible  que  la  loi  elle-même  entrât  dans 
« ce  détail.  Il  est  juste  sans  doute  que  les  communes  puissent  mettre  à prix  leur 
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« consentement,  puisque  le  service  rendu  est  manifeste;  mais  d'autre  part  il  ne 
« serait  pas  admissible  que,  par  des  taxes  exagérées,  les  communes  puissent  prohi- 
« ber  en  quelque  sorte  l’établissement  des  communications  privées.  Il  y a donc  là 
« matière  à une  sorte  d’arbitrage  entre  des  intérêts  également  respectables.  Nous 
« vous  proposons  de  déléguer  au  Conseil  d Etat  le  droit  de  régler  les  conditions 
« par  un  règlement  d’administration  publique  qui  pourra  tenir  compte  des  lieux  et 
« des  circonstances  dans  lesquels  l’autorisation  sera  demandée.  — Nous  avons 
« formulé  cette  pensée  dans  1 art.  2.  » 

Donc,  à part  un  petit  nombre  de  lignes  ayant  le  caractère  incontestable  d intérêt 
général,  l’ensemble  du  réseau  parisien  servant  aux  communications  privées  des 
habitants  a bien  le  caractère  d’un  service  urbain  et  doit  payer  redevance  à la  Ville 
dont  il  occupe  les  égouts  et  non  à l’Etat. 

Eu  outre,  cette  redevance  municipale  doit  être  calculée  non  d après  le  taiif  du 
décret  du  12  février  1889,  mais  d’après  celui  de  la  délibération  du  7 juin  1886 
(annexe  n°  5 ) prise  en  vertu  de  l’art.  2 de  la  loi  du  28  juillet  1885  et  qui,  sans 
avoir  aucun  caractère  prohibitif,  assure  à la  Ville  une  juste  indemnité. 

En  effet,  le  caractère  indiscutablement  urbain  du  service  téléphonique  1 assimile 
à tout  autre  service  municipal  de  même  ordre,  comme  celui  des  transports  en  com- 
mun par  exemple.  11  n’est  pas  plus  admissible  pour  l’un  que  pour  l’autre  de  ces 
services  que  la  substitution  de  l’État  à une  compagnie  concessionnaire  enlève  à la 
Ville  le  droit  à la  redevance,  et  à la  redevance  telle  qu’elle  a été  établie  par  des  con- 
trats et  conformément  à la  loi.  De  même  que  les  voitures  omnibus  ne  seraient  pas 
par  cette  substitution  dispensées  du  droit  actuel  de  stationnement,  de  même  la  Ville 
doit  recouvrer  pour  les  téléphones  la  redevance  que  paierait  la  Société  generale  des 
téléphones  si  celle-ci  était  encore  maîtresse  du  service. 

Le  décret  du  12  février  1889  établit  un  tarif  de  1 franc  par  100  mètres  pour  les 
conducteurs  doubles  et  de  0 fr.  50  c.  par  100  mètres  pour  les  conducteurs  simples. 
Ce  tarif  n’est  que  le  cinquième  de  celui  déterminé  par  le  Conseil  en  sa  deliberation 
du  7 juin  1886  et  par  le  préfet  en  son  arrêté  du  13  août  1886,  tarif  semblable  bien 
qu’un  peu  inférieur  à celui  consenti  par  la  Société  générale  des  téléphones. 

Attribuant  à la  Ville  la  redevance  des  téléphones,  mais  la  calculant  d après  le 
tarif  du  décret  du  12  février  1889,  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  pour  1891  une 
recette  de  129,000  francs,  en  diminution  de  315,000  francs  sur  la  recette  inscrite 
au  budget  de  1890  par  le  Conseil.  Maintenant  au  contraire,  comme  en  1890,  le 
droit  de  la  Ville  tant  à la  perception  de  la  redevance  qu’à  son  évaluation  conforme 
au  tarif  de  la  délibération  du  7 juin  1886,  votre  Commission  du  budget  vous  pro- 
ose d’admettre  au  budget  de  1891  une  recette  de  500,000  francs,  somme  calculée 
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suivant  ce  tarif  par  l’ Administration,  et  en  augmentation  de  50,000  francs  sur  la 
recette  admise  au  budget  de  1890. 

Il  n'y  aurait,  sans  doute,  rien  à ajouter  à l’exposé  qui  précède,  développé  et  con- 
tinué par  les  documents  annexés  au  présent  rapport,  si  l’historique  même  delà 
question  ne  venait  nous  apporter  sa  démonstration  convaincante  établie  par  les 
faits  eux-mêmes.  Cet  historique  a été  résumé  très  exactement  dans  le  mémoire  sui- 
vant, adressé  par  la  direction  des  Travaux  à votre  Commission  : 


Lorsqu’en  1870,  la  question  de  l'organisation  d’unservice  téléphonique  s'imposa  à Paris,  l'État, 
investi  par  ta  loi  du  20  novembre  1850  du  monopole  des  communications  à distance,  crut  devoir 
laisser  ù l'industrie  privée  les  soins  et  tes  charges  d’une  question  aussi  nouvelle. 

Les  autorisations  d'exploitation  qu’il  délivra  pour  cinq  ans,  et  qui  furent  prolongées  en  1884 
pour  cinq  autres  années,  ont  amené  la  constitution  de  la  Société  générale  des  téléphones,  à 
laquelle  l'Étal  laissa  le  soin  de  traiter  avec  la  Ville  pour  la  location  en  égout  des  emplacements 
occupés  par  un  réseau  qui  restait  la  propriété  de  la  Société.  Celte  convention  spéciale  (annexe-?), 
bien  qu’expirée  en  1 88 4 , s’est  poursuivie  par  tacite  reconduction,  et  a servi  de  hase  à la  prévision 
des  recettes  de  459,000  francs  inscrite  au  budget  de  1889,  et  maintenue  par  le  Conseil  au  budget 
de  1890. 

Cependant  l’État,  qui  développait  déjà  parallèlement  au  réseau  de  la  Société  un  ensemble  de 
concessions  de  lignes  d'intérêt  privé,  et  qui  prévoyait  le  moment  où  ii  aurait  à reprendre  l’exploi- 
tation du  réseau  téléphonique  de  Paris,  reconnut  la  nécessité  de  faire  établir  par  une  loi  ses  droits 
en  matière  d'occupation  des  propriétés  publiques  et  privées  par  les  réseaux  électriques  lui  appar- 
tenant. 

Tel  est  l'objet  de  la  loi  du  28 juillet  1885  ( annexe  4),  dont  l’art.  2 réserve  le  droit  des  com- 
munes à une  redevance  pour  les  lignes  autres  que  celles  d’intérêt  général,  ladite  redevance  de- 
vant être  fixée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d 'État,  qui  n'est  intervenu  que  le  12  février  1889 
[annexe  6). 

Cependant,  dès  le  7 juin  1886  [annexe  5),  le  Conseil  municipal,  usant  des  droits  que  lui  assu- 
rait l’art.  2 de  la  loi  du  28  juillet  1885,  avait  autorisé  le  préfet  de  la  Seine  à donner  un  avis 
favorable  à l'exécution  des  lignes  dont  il  s’agit  et  proposé  un  tarif  de  redevances  analogue,  bien 
qu’un  peu  inférieur,  à celui  consenti  par  la  Société  générale  des  téléphones.  Introduite  sans 
succès  par  arrêté  du  13  août  1886  auprès  de  Al.  le  ministre  des  Postes  et  Télégraphes,  en  vue  du 
décret  à intervenir,  réintroduite  en  1888  auprès  de  AI.  le  ministre  des  Finances,  l'affaire  n'a  eu 
de  solution  que  par  le  décret  du  12  février  1889  [annexe  6)  qui  fixe  un  taux  de  redevance  égal 
au  1/5  environ  de  celui  qui  avait  été  proposé  dans  la  délibération  du  7 juin  1886.  L’Adminis- 
tration s'est  empressée,  par  lettre  du  11  novembre  1889,  de  réclamer,  auprès  de  AL  le  ministre 
du  Commerce,  la  révision  du  décret  précité  dans  le  sens  de  la  délibération  du  Conseil  ; AL  le 
Rapporteur  général  du  budget  de  1890  s’est  associé  à cette  proposition  et,  par  une  délibération  en 
date  du  13  décembre  1889,  le  Conseil  a demandé  à Al.  le  préfet  de  la  Seine  de  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d’Êtal  jugeant  au  contentieux  contre  le  décret  du  i2  février  1889. 

Telle  est  la  situation  quant  aux  bases  de  la  redevance,  tant  que  la  question  ne  sera  pas  jugée 
définitivement,  en  suite  des  réclamations  formulées  par  l’Administration  les  11  novembre  1889 
et  26  août  1890... 
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En  ce  qui  concerne  le  droit  de  la  Ville,  M.  le  conseiller  Pau!  Strauss,  rapporteur  général  du 
bu  lüct  de  1893,  a traité  la  question  dans  son  rapport  ( annexe  D)  : le  Conseil  a maintenu  au 
budget  de  1899  la  recette  de  439,000  francs  admise  en.  1889,  et  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui 
s’était  engagé  à transmettre  et  à faire  valoir  de  son  mieux  les  revendications  du  Conseil,  a 
adressé,  à cet  effet,  à M.  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  une  dépôclie  en  date  du 
2o  août  1890  ( annexe  E),  à laquelle  il  n’a  pas  encore  été  fait  réponse. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  direction  générale  des  Postes  et  Télégraphes  tend  à considérer 
le  réseau  téléphonique  de  Paris  comme  étant  d’intérêt  général,  échappant,  par  suite,  à toute 
redevance.  Toute  la  discussion  porte  donc  sur  la  définition  des  lignes  d’intérêt  général,  et,  pour 
l’éclairer,  il  paraît  nécessaire  de  se  reporter  aux,  travaux  préparatoires  et  à la  discussion  de  la  loi 
du  28  juillet  1883. 

Le  projet  de  loi  déposé  à la  Chambre  ne  comportait  aucune  distinction  entre  les  lignes  appar- 
tenant à l’État,  et  ne  prévoyait,  en  aucun  cas,  ni  l'avis  des  communes,  ni  la  possibilité  d’une 
redevance  à leur  profit.  La  Chambre  des  députés,  en  adoptant  ce  projet  le  2(5  mars  1885,  s’était 
bornée  à restreindre  la  portée  de  la  loi  aux  lignes  destinées  à l’échange  des  correspondances  qui 
seules  rentrent  dans  le' monopole  de  l’État.  C’est  devant  le  Sénat,  et  sur  les  observations  de 
l’honorable  M.  Georges  Martin  qu’une  stipulation  a été  ajoutée  à l’art.  2 du  projet  de  loi,  en  ce 
qui  concerne  l’emploi  des  égouts  communaux,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  joindre 
au  dossier  l’extrait  ( annexe  7)  du  rapport  présenté  au  Sénat  par  l’honorable  M.  Casimir  Fourniel 
en  soulignant  le  passage  suivant: 

« Le  droit  de  l’Étal  ne  sauraitaller  jusqu’à  placer  dans  les  égouts  des  voies  communales,  et  sans 
le  consentement  des  communes,  des  fds  télégraphiques  ou  téléphoniques,  autre;  que  ceux  des 
lignes  d’intérêt  général.  » 

La  définition  des  lignes  soumises  à l’avis  préalable  des  conseils  municipaux,  et  frappées  de  re- 
devance, est  ainsi  bien  nette.  Ce  sont  les  lignes  autres  que  celles  d'intérêt  général,  c’est-à-dire 
celles  qui  servent  à l’échange  des  communications  privées,  soit  sur  des  lignes  séparées  concédées 
à des  particuliers,  soit  sur  un  réseau  collectif  exploité  ou  non  par  l'État;  car  cet  usage  collectif 
donne  bien  au  réseau  le  caractère  d’intérêt  public,  mais  non  celui  d’intérêt  général. 

Il  est  évident  que  les  grandes  lignes  reliant  entre  eux  les  départements,  et  notamment  la 
capitale  avec  les  grands  centres,  sont  d’intérêt  général.  Peu  importe  que,  sur  ces  lignes,  l'État 
admette  à certains  moments  le  passage  de  communications  privées  ; ces  lignes  devraient  exister 
en  dehors  de  toute  utilisation  à ce  point  de  vue;  elles  ont  le  caractère  d’intérêt  général. 

11  en  est  de  même  des  fils  à établir  pour  « le  compte  des  autres  services  publics  (fils  de  forle- 
« resses,  batteries  de  côtes,  navigation,  etc...),  qui  tous  présentent  un  caractère  d’intérêt 
« général  ».  (Instruction  ministérielle  relative  à l’application  de  la  loi  du  28  juillet  1885. — 

Annexe  O.) 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  des  réseaux  locaux  créés  en  vue  de  satisfaire  aux  communica- 
tions des  habitants  de  la  capitale.  Peu  importe  que  l’État  se  réserve,  en  certains  cas  (de  trouble, 
de  guerre,  etc.),  le  droit  de  requérir  à son  profit  l’usage  de  ces  réseaux,  leur  caractère  local  n'en 
résulte  pas  moins  et  de  leur  tracé  et  des  motifs  qui  en  ont  déterminé  la  création,  ils  ne  sauraient 
être  classés  dans  le  réseau  d'intérêt  général. 

Le  droit  de  la  Ville  paraît  donc  bien  établi,  et  nos  observations,  déjà  développées  dans  un 
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rapport  du  3 octobre  1887,  corroborent  celles  fournies  par  M.  le  conseiller  Paul  Strauss  dans 
son  rapport  général  du  budget  de  1 81)0  (annexe  9). 

Paris,  le  30  septembre  1890. 

Pour  l’inspecteur  général,  sous-  directeur , l’ingénieur  en  chef  délégué, 

Signé : Boueux. 


Si  l’ Administration  a soutenu,  dans  les  négociations  qu'elle  a engagées  et  qu’elle 
poursuit  encore,  la  cause  de  la  Ville,  elle  s’esl  cru  parfois  obligée,  après  avoir 
confessé  le  déni  de  justice  du  Gouvernement,  de  plaider  pour  lui  les  circonstances 
atténuantes. .Comme  cette  plaidoirie  officieuse  est  la  seule  ombre  d’argument  qui 
nous  ait  été  encore  fournie,  il  n'est  pas  inutile  de  la  considérer.  Le  Gouvernement 
aurait  pensé  compenser  le  tort  qu’il  fait  h la  Ville  en  diminuant  le  pris,  d’abonne- 
ment et  s’excuser  de  garder  les  sommes  que  suivant  la  loi  et  les  contrats  il  lui  doit, 
en  associant,  en  apparence,  à ce  prélèvement  illégitime,  ses  abonnés.  Si  bien  que, 
suivant  ce  raisonnement,  qu'il  suffit  d’exposer  pour  réfuter,  il  n’y  aurait  besoin 
pour  contrevenir  impunément  aux  lois  et  contrats,  pour  nuire  à la  collectivité  des 
citoyens  et  contribuables,  que  de  prétendre  accorder  à leurs  dépens  une  faveur 
arbitraire  à une  catégorie  de  personne  privilégiées. 

Cette  situation  doit  avoir  un  terme.  Le  Parlement,  par  nos  anciens  collègues 
députés  ou  sénateurs  et  qu’il  doit  suffire  pour  cela  d’avertir,  et  le  Conseil  d’État 
par  l’Administration  municipale,  doivent  être  saisis. 

Votre  Commission  vous  propose  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  10  décembre  1890. 


Le  rapporteur , 

Et).  VAILLANT. 
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Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à se  pourvoir,  sans  plus  de  retard,  devant  le 
Conseil  d’État  pour  obtenir  : 

t°  La  reconnaissance  du  droit  de  la  Ville  à la  redevance  qui  lui  est  due  et  qu’elle 
réclame  pour  l’occupation  du  sous-sol  de  la  voie  publique  par  les  lignes  télépho- 
niques et  télégraphiques  ; 

Et  2°  le  remboursement  des  sommes  correspondant  à cette  redevance  et  qui  ne 
lui  ont  pas  été  versées. 
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ANNEXE  N°  4. 


* 


Ruriget  de  1801.  — Recettes. 


Ciiap.  XXII,  art.  5.  — Droit  d’occupation  du  sous-sol  de  la  voie  publique  pour  l'établissement 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  autres  que  celles  d’intérêt  général  et  des  con- 
duites pneumatiques. 


Propositions  de  l'Administration 129.000  » 

Id.  de  la  Commission 500.000  » 


La  proposition  de  l’Administration  (129,000  francs)  donne  pour  1891  une  diminution  de 

915.000  francs,  et  la  proposition  de  la  Commission  (500,000  francs)  une  augmentation  de 

56.000  francs  sur  la  recette  admise  (444,000  francs)  au  budget  de  1890. 

L'Administration,  contre  l’intérêt  de  la  Ville,  établit  ainsi  le  détail  de  la  recette  : 

1°  Redevance  cà  percevoir  pour  les  lignes  téléphoniques  par  application  du  décret  du  12  février 
1889  : 

a.  L’État  (direction  des  Postes  et  télégraphes)  pour  le  réseau  téléphonique  de  Paris  : 

7,550  lignes  d’abonnés  d’une  longueur  d’en-  \ 

semble 86,000  hectom.  / 1 il, 500  hectom. 

680  lignes  auxiliaires  d’une  ( à franc 114,500 

longueur  d’ensemble. . . 27,900  hectom.  J 

b.  Divers  concessionnaires  d’intérêt  privé  : 

320  lignes  téléphoniques,  longueur  5,500  hectom.  à 1 franc...  5.500 

90  lignes  télégraphiques,  — 6,800  hectom.  à 0 fr.  50  c.  3.000 

100  lignes  d'avertisseurs  d’incendie,  à 1 franc 100 


123.100  » 


A reporter 


123.100 

3 


Report 


123.100 


2°  Redevance  de  la  Compagnie  parisienne  de  l’air  comprimé.  (Convention  du 
20  février  1888  en  exécution  de  la  délibération  du  16  décembre  1887  et  de 
l'arrêté  approbatif  du  24  janvier  1888.) 


a 


. Service  des  horloges  pneumal  i-* 1 
ques.  (Convention  du  1er  juin  188(3 
et  modifications  du  24  octobre  1887.) 


( 90  kilomètres  de  conduites 
\ maîtresses  à 20  fr.  par  an. 

) 1,300  branchements  parti- 
culiers à 0 fr.  30  par  an. 


1,800 

750 


b.  Distribution  de  la  force  motrice  à domicile.  (Traité  du  14  février  1887.) 
75  kilomètres  de  conduites  longitudinales  à 45  francs  par  an 


2.550  » 


3.375 


» 


3°  Redevance  de  la  Société  de  distribution  de  force  motrice  à domicile  par  l'air 
raréfié.  (Convention  du  1er  février  1887.)  4 kilomètres  de  conduites  longitudi- 
nales à 45  francs  par  an 180  * 

Total 129.205  » 

En  somme  ronde  : 129,000  francs. 

Diminution  : 315,000  francs. 


Explication  des  différences  : 

Redevance  à percevoir  pour  les  lignes  téléphoniques.  — En  exécution  de  la  loi  du 
16  juillet  1889,  l’Eial  a é.é  substitué  à la  Société  des  téléphonés,  à partir  du 

l,r  septemhie  1889,  dans  l'exploitation  du  réseau  téléphonique  de  Paris.  Le 
tarif  payable  par  ladite  société  a donc  cessé  d'èlre  applicable  et  la  redevance  a 


décret  du  12  février  1889, 


lionnée  avant  le 

à 


. janvier  1891.  Dans  ce  cas,  la  recette  pourrait  s ci 

à 000,000  francs-  Il  semble  préférable  cependant,  au  point  de  vue  de  réta- 
blissement cl 1 1 budget.de  ne  pas  escompter  ce  résultat  et  de  ne  prévoir,  quant  à 
présent,  qu’une  recette  de  123,100  francs 

Redevance  de  la  Compagnie  parisienne  de  l’air  comprimé  : 


a Services  des  horloges 


a 20  francs  par  an 
.ugmenlalion  de  1 
O fr.  SJ  c.  par  an . 


(lui tes  longitudinales  à 45  francs  par  an. 


Totaux. 


Augmentation . 


En  chiffre  rond  : 315,000  franc; 


DIFFERENCE 
PAU  RAPPOUT  A U90 

Eu  pi  s I 

Eu  moins 

j 

| 

» » 

315.900  » 

s 

400  » 

» » 

ï 

50  >> 

>1  » 

- 

075  » 

))  » 

1,125  » 

315,900  » 

314,: 

’75  » 

ANNEXE  N°  3 


Dcvcloppcmcni  * à l'appui  g'cnéi*ul  «le*  recettes  et  <l«;pen*e* 
de  la  ville  «le  Pari*.  — Exercice  I >SHO. 


Recettes  ordinaires,  chap.  xxii,  art.  5.  — Droit  d' occupation  des  sous-sols  de  la  voie 
publique  pour  l’établissement  des  liqnes  téléphoniques  et  des  conduites  pneumatiques  : 


Recette  prévue. . . 
Produits  constatés 
Recette  elîectuée  . 
Reste  à recouvrer 


439.000  » 
323.838  63 
3.841  30 
320.017  33 


Cette  concession  (à  la  Société  générale  des  téléphones)  s’est  continuée  par  tacite  reconduction 
jusqu'au  1"  septembre  1889,  époque  à laquelle  l’État  a été  substitué  à ladite  société  en  exécution 
de  la  loi  du  16  juillet  1839. 


Droit  d’occupation  du  sous-sol  : 


Abonnements  pour  les  300  premiers  kilomètres,  1",  2e  3e  trimestres  1889.. . 7.300  » 

— 500  kilomètres  suivants,  — ...  11.250  * 

— 300  — — ...  13.000  » 

— les  kilomètres  suivants,  1er  trimestre  1889 88.749  04 

— — 2e  — ..........  93.78970' 

— — 3e  — 101.758  68 


Total 318.047  42 


Aucune  redevance  n’a  été  perçue  sur  l’État  ; le  tarif  serait  celui  qui  résulte  du  décret  du  12  fé- 
vrier 1889  ; mais  la  révision  de  ce  tarif  a été  demandée  en  conséquence  de  la  délibération  prise 
par  le  Conseil  municipal  le  7 juin  1886 
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ANNEXE  N°  3. 


Paris,  le  9 juillet  1881. 


Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  21  juin  1881,  portant  qu’il  y a 
lieu  d’approuver  un  projet  de  convention  passé  avec  la  Société  générale  des  téléphones  pour  1 éta- 
blissement et  l’exploitation  des  communications  téléphoniques  dans  Paris  ; 

Vu  le  projet  de  ladite  convention,  ensemble  les  statuts  de  la  Société  générale  des  téléphones  et 
les  pièces  y annexées; 

Vu  lec  décret  du  25  mars  1852  et  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  conseils  municipaux, 


Arrête  : 

Article  premier.  — La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  21  juin  1881, 
susvisée,  est  approuvée. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à passer  avec  la  Société  générale  des  téléphones 
la  convention  suivante  : 


Noia . — Par  une  délibération,  en  date  du  1er  juillet  1885,  le  Conseil  municipal  avait  décidé 
une  convention  nouvelle  qui  ne  fut  pas  acceptée  par  la  Société  générale  des  téléphones.  Ce  fut  la 
première  convention  qui,  de  fait,  se  poursuivit  assurant  le  payement  de  la  redevance  annuelle 
de  439,000  lianes  au  budget  de  1889. 


ANNEXE  N°  4 


Loi  «lu  28  juillet  1885  relative  à l'établissement,  à l'entretien 
et  an  fonetionneinent  «les  lignes  télé^,'rai>lii«|nes  et  tcléplio- 

ni«|iies. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  — Les  opérations  relatives  à l’établissement  et  à l’entretien  des  lignes  télé— 
• giaphiques  ou  téléphoniques  appartenant  à l’État  et  destinées  à l’échange  des  correspondances 
seront  effectuées  dans  les  conditions  indiquées  ci-après; 

Art.  2.  — L'État  a le  droit  d’exécuter  sur  le  sol  ou  sous  le  sol  des  chemins  publics  et  de  leurs 
dépendances  tous  travaux  nécessaires  à la  construction  et  à l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques. 

Les  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  autres  que  ceux  des  lignes  d’intérêt  général,  ne  pour- 
ront être  établis  dans  les  égouts  appartenant  aux  communes  qu’après  avis  des  conseils  munici- 
paux, et  moyennant  une  redevance,  si  les  conseils  municipaux  l’exigent. 

Un  décret  rendu  en  forme  de  règlement  d’administration  publique  déterminera  le  taux  de  celte 
redevance. 

Nota.  — Ce  décret,  rendu  en  conseil  d’État,  n’est  intervenu  que  le  12  février  1889. 
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ANNEXE  N°  5. 


Fixation  de  la  redevance  à payer  g>om*  lignes  télé^rapliiqueM 
«m  téléphoniques  «l’iutérêt  privé. 


Séance  du  7 juin  1886. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  tinte  du  6 février  188(5,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  fixer 
le  principe  el  le  taux  de  In  redevance  qui  devra  être  payée  à la  ville  de  Paris  par  tout  concession- 
naire d'une  ligne  soit  téléphonique,  soit  télégraphique  d’intérêt  privé,  et  ce  à litre  d’occupation 
du  sous-sol  de  lu  voie  publiqne  et  des  égouts  municipaux; 

Vu  les  lois  des  29  novembre  1850,  27  décembre  1851  et  5 avril  1878,  relatives  aux  lignes 
télégraphiques; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1885,  relative  à l’établissement,  au  fonctionnement  el  il  l’entretien  des 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  notamment  l’art.  2 spécifiant  que  les  fils  télégra- 
phiques ou  téléphoniques,  autres  que  ceux  d’intérêt  général,  ne  pourront  être  établis  dans  les 
égouts  appartenant  aux  communes  qu’après  avis  des  conseils  municipaux  el  moyennant,  si  ces 
conseils  l’exigent,  une  redevance  dont  le  taux  sera  déterminé  par  un  eécret  rendu  en  forme  de 
règlement  d’administration  publique; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux, 


Délibère  : 

Article  premier.  — AI.  le  préfet  de  la  Seine  pourra  autoriser  sous  la  voie  publique  et  dans  les 
égouts  municipaux,  l’établissement  par  l’État  (ministère  des  Postes  et  des  Télégraphes)  de  lignes 
télégraphiques  ou  téléphoniques  d’intérêt  privé,  dans  1ns  conditions  suivantes: 

1.  — Tout  concessionnaire  d'une  ligne  d’intérêt  privé  devra,  préalablement  à l’exécution  de  la 
ligne  par  l'État,  prendre  l’engagement  de  payer  à la  ville  de  Paris  une  redevance  annuelle  basée 
sur  la  longueur  du  lil,  simple  ou  double,  qui  constitue  la  ligne  souterraine. 

Celle  redevance  est  acquise  à la  ville  de  Paris  pour  l’année  entière  et  le  montant  doit  en  être 
versé  à la  Caisse  municipale  à première  réquisition. 
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Pour  les  lignes  établies  dans  le  cours  d'une  année,  la  redevance  est  due  proportionnellement 
au  temps  écoulé  dépuis  l’ouverture  de  la  ligne  jusqu’au  31  décembre  de  ladite  année. 

II.  — Les  lignes  seront  placées  sur  des  crochets  scellés  à la  paroi  des  égouts  aux  emplacements 
désignés  dans  l’arrôté  d’autorisation  par  la  préfecture  de  la  Seine. 

III.  — La  ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  de  faire  déplacer  et  même  enlever  les  fils  toutes  les 
fois  que  l’intérêt  des  services  municipaux  l’exigera,  soit  par  suite  de  ses  travaux  de  distribution 
d’eau  et  d’assainissement,  soit  pour  faire  place  à des  réseaux  d’intérêt  général  ou  municipal. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à demander  aux  pouvoirs  publics  d’adopter  le  tarif 
suivant  de  la  redevance  annuelle  à déterminer  par  un  règlement  d’administration  publique,  ledit 
tarif  révisable  au  8 septembre  188!),  et  de  décider  en  même  temps  que  celte  redevance  s'appli- 
quera indistinctement  à toutes  les  lignes  d’intérêt  privé  en  service  à ce  jour. 

Pour  une  ligne  simple  ou  double,  développant  sous  la  voie  publique  1 kilomètre  au  moins,  ou 


pour  le  premier  kilomètre » 50 

Par  kilomètre,  dans  le  2e  kilomètre » 40 

— 3e  — » 30 

— 4e  — » 20 

— 5e  — et  dans  les  suivants » 10 


Ce  tarif  est  applicable  à chaque  ligne  reliant  deux  postes  et  non  à l’ensemble  d’un  réseau  ; 
le  prix  du  premier  kilomètre  est  indivisible  ; pour  les  lignes  dont  la  longueur  dépasse  1 kilomè- 
tre, il  sera  tenu  compte  de  la  longueur  réelle. 

Les  lignes  du  réseau  d’incendie  aboutissant  à une  caserne  ou  à un  poste  du  régiment 
de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  et  desservis  exclusivement  par  des  avertisseurs  d’incendie  dont 
l’appareil  récepteur  est  placé  dans  lesdits  postes  et  casernes,  ne  seront  passibles  que  d’un  droit 
fixe  de  1 franc  par  ligne  ou  portion  de  ligne  aboutissant  à un  avertisseur  d’incendie. 

Art.  3.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à percevoir,  conformément  aux  dispositions  du 
règlement  d’administration  publique  à intervenir  et  rétroactivement  à partir  delà  date  de  la  pré- 
sente délibération,  les  redevances  dues  à la  Ville  pour  occupation  des  égouts  et  du  sous-sol  de  la 
voie  publique  par  les  concessionnaires  de  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  d’intérêt  privé 
actuellement  en  exploitation  ou  qui  viendraient  à être  concédées. 


Pour  copie  conforme  : 

Pour  le  secrétaire  général, 

Le  conseiller  de  préfecture , délégué, 
Signé  : Illisible. 
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ANNEXE  N°  O. 


Fixation  île  la  redevance  annuelle  à percevoir  pour  rétablisse- 
ment, l’entretien  et  le  fonctionnement  «les  lignes  télégra- 
pbi«iues  et  téléphoniques. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  du  ministre  de  l’Intérieur, 

Vu  l’art.  '2  (§§  2 et  3)  de  la  loi  du  28  juillet  1885,  ainsi  conçu:  « Les  fils  télégraphiques  et 
« téléphoniques  autres  que  ceux  des  lignes  d’intérêt  général  ne  pourront  être  établis  dans  les 
« égouts  appartenant  aux  communes  qu’après  avis  des  conseils  municipaux,  moyennant  une 
« redevance,  si  les  conseils  municipaux  l’exigent.  Un  décret  rendu  en  forme  de  règlement 
« d’administration  publique  déterminera  les  taux  de  cette  redevance.  » 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  du  7 juin  1886,  et  l’arrêté  du 
préfet  de  la  Seine,  du  13  août  de  la  même  année,  tendant  à l’établissement  d’un  tarif  de  rede- 
vances à percevoir  sur  les  fils  télégraphiques  et  téléphoniques  placés  dans  les  égouts  de  ladite 
ville  ; 

Le  Conseil  d’Klat  entendu, 


Décrète  : 

Article  premier.  — La  redevance  annuelle  que  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à percevoir  en 
vertu  des  2e  et  3e  paragraphes  de  l’article  2 de  la  loi  du  28  juillet  1885,  relative  à l’établisse- 
ment, à l’entretien  et  au  fonctionnement  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  est  et 
demeure  fixée,  pour  chaquj  conducteur  double,  à 1 franc  par  100  mètres. 

Ce  tarif  est  réduit  de  moitié  pour  les  conducteurs  simples. 

La  redevance  est  calculée  d’après  la  longueur  réelle  du  conducteur  double  ou  simple  par  frac- 
tion indivisible  de  100  mètres. 

Art.  2.  — Les  lignes  desservies  exclusivement  par  des  avertisseurs  d’incendie  et  reliant  des 
établissements  particuliers  au  réseau  municipal  de  secours  en  cas  d’incendie  ne  sont  passibles  que 
d’un  droit  fixe  de  1 franc  par  chaque  conducteur  aboutissant  à ces  avertisseurs. 
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Art.  3.  — Pour  la  première  année,  la  redevance  prévue  aux  articles  1 et  2 est  calculée  propor- 
tionnellement au  temps  restant  à courir  jusqu’au  31  décembre.  Elle  est  exigible  à partir  du  jour 
où  la  ligne  est  mise  à la  disposition  de  l’intéressé. 

Pour  les  années  ultérieures,  la  redevance  est  exigible  le  1er  janvier,  elle  est  due  pour  l’année 
entière. 

Art.  4.  — Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  le  ministre  de  l’Intérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


Fait  à Paris,  le  12  février  1889. 


Signé  : CARNOT. 


5 
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ANNEXE  N°  7. 


Rapport  fait  an  nom  (le  la  Commission  chargée  (l’examiner 
le  projet  «le  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à 
rétablissement,  l’entretien  et  le  fonctionnement  des  lignes 
télégraphiques,  téléphoniques  ou  autres,  destinées  à l’échange 
des  correspondances,  appartenant  à l’Etat,  par  M.  Casimir 
Fournier,  sénateur. 


Messieurs, 

I.  — La  Chambre  des  députés  a adopté,  dans  sa  séance  du  9 février  1885,  un  projet  de  loi 
tendant  à déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  les  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques 
peuvenfêtre  construites  et  la  mesure  des  sacrifices  que  l’intérêt  de  ce  service  public  peut 
imposer  à la  propriété  privée. 

Aucun  texte  précis  n’avait  jusqu’à  ce  jour  marqué  cette  mesure. 


II.  — 

III.  — Mais,  nous  l’avons  déjà  indiqué,  les  circonstances  où  il  y aura  lieu  de  recourir  à l'expro- 
priation seront  aussi  rares  que  seront  nombreuses  celles  où  la  construction  des  lignes  affectera  la 
propriété  privée,  sans  qu’il  y ait  aucune  dépossession,  sans  que  l’immeuble  atteint  devienne, 
dans  une  mesure  quelconque,  la  propriété  de  l’État.  Le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des 
députés  prévoit  et  nous  vous  proposons  aussi  de  réglementer  diverses  catégories  de  charges 
imposées  à la  propriété. 

En  premier  lieu,  l’État,  pour  la  construclion  de  ses  lignes,  est  naturellement  amené  à utiliser 
le  sol  ou  le  sous-sol  des  voies  publiques.  En  ce  qui  concerne  les  voies  dépendant  du  domaine 
public  national,  nulle  difficulté,  puisque  la  gestion  de  ces  voies  appartient  essentiellement  à 
l’État.  Quant  aux  routes  départementales  et  vicinales,  ainsi  qu’aux  rues  des  villes  et  communes, 
toutes  les  fois  que  leur  destination  peut  se  concilier  avec  l’établissement  d’une  ligne  télégraphique 
ou  téléphonique,  rien  ne  semble  plus  légitime  et  plus  conforme  à la  destination  même  des  voies 
publiques  que  d’autoriser  l’Administration  à emprunter  le  sol  et  le  sous-sol  de  ces  voies. 

Dans  le  sous-sol  peuvent  exister  des  égouts;  nous  posons  en  principe  que  l’Administration 
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pourra  > élablir  les  lils  télégraphiques  ou  téléphoniques  des  lignes  d’intérét  général,  et  c'est  ce 
qui  se  pratique  déjà  dans  la  ville  de  Paris.  Mais  il  restera  bien  entendu,  et  nous  avons  cru  devoir 
l’exprimer  positivement,  pour  répondre  à un  vœu  exprimé  par  notre  collègue,  l'honorable 
M.  Georges  Martin,  que  le  droit  de  l’Etat  ne  saurait  aller  jusqu’à  placer  dans  les  égouts  des 
voies  communales,  et  sans  le  consentement  des  communes,  des  fils  télégraphiques  ou  télépho- 
niques autres  que  ceux  des  lignes  d'intérêt  général.  A quelles  conditions  le  consentement  des 
communes  pourra-t-il  être  obtenu?  Il  ne  nous  a point  semblé  possible  que  la  loi  elle-même 
entrât  dans  ce  détail.  Il  est  juste,  sans  doute,  que  les  communes  puissent  mettre  à prix  leur 
consentement,  puisque  le  service  rendu  est  manifeste;  mais,  d’autre  part,  il  ne  serait  pas  admis- 
sible que,  par  des  taxes  exagérées,  les  communes  puissent  prohiber  en  quelque  sorte  l’établisse- 
ment des  communications  privées.  Il  y a donc  là  matière  à une  sorte  d’arbitrage  entre  des 
intérêts  également  respectables.  Nous  vous  proposons  de  déléguer  au  Conseil  d’Etat  le  droit  d'en 
régler  les  conditions  par  un  règlement  d’administration  publique,  (pii  pourra  tenir  compte  des 
lieux  et  des  circonstances  dans  lesquels  l’autorisation  sera  demandée. 

Nous  avons  formulé  cette  pensée  dans  l’art.  2. 
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ANNEXE  N°  8. 


Lettre  <le  M.  le  préfet  «le  1;»  Seine  à M.  le  ministre 
«lu  Commerce  et  «le  l’imlnstrie. 


Paris,  le  26  août  1890. 


A M.  le  ministre  du  Commerce  et  de  !,’  Industrie. 


Monsieur  le  Ministre, 

La  Société  générale  des  téléphones,  antérieurement  à la  reprise  de  son  réseau  par  l'État  au 
mois  de  septembre  1889,  versait,  chaque  année,  à la  Caisse  municipale  une  redevance  basée  sur 
la  longueur  des  lignes  exploitées  et  qui  ne  s'élevait  pas  à moins  de  439, OuO  francs  en  1889. 

Dans  le  cours  de  sa  dernière  session  budgétaire,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a été  appelé  à 
examiner  si  le  rachat  par  l’État  du  réseau  téléphonique  appartenant  à ladite  Société  avait  pu 
modifier  la  situation  de  la  Ville  relativement  à la  perception  d’un  droit  pour  l’occupation  des 
égouts  municipaux;  il  a pensé,  après  un  examen  approfondi  de  la  question,  que  le  simple  fait  de 
la  substitution  de  l’État  à la  Compagnie  générale  des  téléphones  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence la  suppression  de  ce  droit  que  la  Ville  tient  de  la  loi  même  du  28  juillet  1885  et  il  a 
maintenu  au  budget  de  1890  le  chiffre  de  la  redevance  encaissée  annuellement  de  ce  chef. 

En  effet,  l’art.  2 de  la  loi  du  28  juillet  stipule  expressément  que  « les  fils  télégraphiques  ou 
téléphoniques  autres  que  ceux  d’intérêt  général  ne  pourront  être  établis  dans  les  égouts  apparte- 
nant aux  communes  qu'a  près  avis  des  conseils  municipaux  et  moyennant  une  redevance  si  les 
conseils  municipaux  l’exigent  ». 

Aux  termes  de  cet  article,  sont  ailles  exceptées  de  cette  redevance  les  lignes  d’intérêt 
général. 

Or,  la  ville  de  Paris  considère  que  le  réseau  téléphonique  parisien  exploité  avant  le  1er  sep- 
tembre 1889  par  la  Compagnie  générale  des  téléphones,  à laquelle  l’État  a succédé,  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  des  lignes  dites  d’intérêt  général  et  qu’il  constitue  un  réseau  de  lignes  à la  fois 
d’intérêt  local  et  d’intérêt  privé. 
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Si  quelques  lignes  téléphoniques  installées  à Paris  ont  pour  objet  l'intérêt  général  et  rentrent 
par  suite  dans  l’exception  de  la  loi,  il  est  incontestable  que  l'ensemble  du  réseau  parisien  a le 
caractère  d’un  service  urbain  au  même  titre  que  le  service  des  omnibus,  du  gaz,  de  l’électricité 
et  de  la  force  motrice  à domicile;  d’ailleurs,  le  législateur  a lui-môme  reconnu  ce  caractère  local, 
car  la  loi  du  l(i  juillet  18S1),  qui  autorise  le  Couverneinent  à traiter  avec  les  villes  pour  l’établis- 
sement de  réseaux  téléphoniques  d’intérêt  local,  est  celle-là  même  qui  stipule  le  rachat  des  réseaux 
téléphoniques  appartenant  à la  Société  générale  ; elle  vise  expressément  les  réseaux  téléphoni- 
ques urbains,  reconnaissant  ainsi  leur  existence  propre  et  leur  caractère  défini,  par  opposition 
aux  réseaux  interurbains,  c’est-à-dire  d'intérêt  général. 

D’autre  part,  le  réseau  dont  il  s’agit  se  compose  essentiellement  de  lignes  servant  à des  com- 
munications privées;  il  est  vrai  que,  l'usage  de  ces  lignes  étant  collectif,  on  peut  prétendre  que 
cet  usage  donne  au  réseau  un  caractère  d’intérêt  public;  mais  il  s’agit  d’un  intérêt  public  spécial  à 
la  collectivité  des  habitants  d’une  commune  et  qui  ne  saurait  être  confondu  avec  l’intérêt  public 
général  dans  le  sens  de  l’art.  2 de  la  loi  du  28  juillet  1885. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  simple  fait  de  la  substitution  de  l'État  à la  Société  générale  des  télé- 
phones pour  l’exploitation  du  réseau  téléphonique  parisien  n'a  pu  changer  le  caractère  de  ce 
réseau  et  l’Administration  de  la  ville  de  Paris  a le  droit  de  percevoir  une  redevance  non  seule- 
ment pour  les  lignes  téléphoniques  concédées  à des  particuliers,  mais  encore  pour  celles  qui 
servent  à l'échange  des  communications  privées,  qu’elles  soient  ou  non  exploitées  par  l'État. 

Il  ne  semble  donc  pas  douteux  que  la  ville  de  Paris  puisse  appliquer  à l’ensemble  du  réseau 
téléphonique  parisien  racheté  par  l’État  le  tarif  de  la  redevance  lixé  par  le  décret  du  12  février 
1889  et  j’espère,  Monsieur  le  Ministre,  que  votre  opinion  à cet  égard  est  fixée  dans  le  même 
sens. 

Mais,  ainsi  que  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  l’exposer  dans  ma  précédente  lettre  en  date  du 
11  novembre  1889,  le  tarif  établi  par  le  décret  sus-indiqué  est  sensiblement  inférieur  à celui 
dont  mon  administration,  d’accord  avec  le  Conseil  municipal,  avait  proposé  l’adoption  et  il  est  si 
peu  rémunérateur  qu'il  ne  pourrait  qu’avoir  des  conséquences  préjudiciables  aux  intérêts  de  la 
ville  de  Paris.  Eu  appelant  votre  bienveillante  attention  sur  cette  question,  je  vous  ai  demandé  de 
vouloir  bien  intervenir  pour  en  obtenir  la  révision  dans  le  sens  des  propositions  formulées  par 
le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du  7 juin  1885  et  qui  établissaient  une  rémunération  propor- 
tionnée au  service  rendu.  Je  ne  puis  qu’insister  auprès  de  vous,  Monsieur  le  Ministre,  pour  que 
la  tarification  fixée  par  le  Conseil  d’État  soit  modifiée  dans  un  sens  plus  favorable  aux  intérêts  de 
la  ville  de  Paris. 

J’ai  la  confiance,  Monsieur  le  Minisire,  que  l’Administration  supérieure,  après  nouvel  examen 
de  la  question,  reconnaîtra  le  bien  fondé  des  réclamations  de  la  ville  lie  Paris  et  qu’elle  consen- 
tira à poursuivre  la  modification  du  tarif  qui  a été  établi  par  le  décret  du  12  février  1889  pour  les 
lignes  téléphoniques  autres  que  celles  d’intérêt  général  et  qui  doit  s’appliquera  l’ensemble  du 
réseau  téléphonique  de  Paris. 

Paris,  le  26  août  1890. 


Le  préfet  de  la  Seine, 
Signé  : Poubelle. 


ANNEXE  N°  î>. 


La  redevance  des  téléphones. 

(Extrait  du  rapport  général  présenté  par  M.  Paul  Strauss  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle 
sur  le  budget  de  1890  et  le  budget  supplémentaire  de  1889.) 


L'Administration,  dans  un  de  ses  tableaux  rectificatifs,  rectifie  ainsi  les  propositions  de  recettes 


du  chap.  xxn,  art.  5 : 

Fixations  admises  au  projet  de  budget  de  1890 444.009  » 

Propositions  rectifiées  pour  le  projet  de  budget  de  1890 5.000  » 


Messieurs,  votre  Commission  du  budget,  après  une  discussion  approfondie,  n’a  pas  cru  devoir 
admeltre  les  propositions  nouvelles  de  l’Administration  par  rapport  à l’occupation  du  sous-sol  de 
la  voie  publique  par  le  réseau  téléphonique  parisien. 

En  droit,  il  lui  a paru  que  l’interprétation  administrative  de  la  loi  du  21  juillet  1885  était  loin 
d’être  fondée. 

L’article  2 de  celte  loi,  applicable  à l’établissement  et  à l’enlrelien  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques  appartenant  à l'État,  est  ainsi  conçu  : 

« L’État  a le  droit  d’exécuter  sur  le  sol  ou  sous  le  sol  des  chemins  publics  et  de  leurs  dépen- 
dances tous  travaux  nécessaires  à la  construction  et  à l’entretien  des  lignes  télégraphiques  ou 
téléphoniques. 

« Les  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  autres  que  ceux  des  Lignes  d’intérêt  général , ne 
pourront  être  établis  dans  les  égouts  appartenant  aux  communes  qu’après  avis  des  conseils  mu- 
nicipaux, ei  moyennant  une  redevance  si  les  conseils  municipaux  l’exigent.  Un  décret  rendu  en 
forme  de  règlement  d’administration  publique  déterminera  le  taux  de  celle  redevance.  » 

Quelle  est  la  valeur  de  ces  mots  : lignes  d’intérêt  général?  Le  législateur  a-t-il  voulu  établir 
une  opposition  aux  lignes  d’intérêt  privé,  ou  bien,  au  contraire,  a-t-il  désigné  toutes  lignes  qui 
n’auraient  pas  un  caractère  d’intérêt  local  ? 

Par  opposition  aux  lignes  d’intérêt  privé,  c’est  des  lignes  d’intérêt  public  qu’il  eût  fallu  parler. 
L’intér  êt  public  et  l’intérêt  privé  représentent  des  termes  contradictoires,  tout  comme  l’intérêt 
général  et  l’intérêt  local. 

Au  surplus,  la  loi  du  16  juillet  1889,  autorisant  le  gouvernement  à traiter  avec  les  villes  pour 
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l'établissement  de  réseaux  téléphoniques  d’intérêt  local , est  celle-là  même  qui  stipule  le  rachat 
des  réseaux  téléphoniques  appartenant  à la  Société  générale  des  téléphones.  Le  texte  de  celte 
loi  vise  expressément  les  réseaux  téléphoniques  urbains , reconnaissant  ainsi  leur  existence 
propre  et  leur  caractère  déliai,  par  opposition  à d’autres  réseaux  interurbains,  c’est-à-dire  d’in- 
té ré t général. 

En  cequi  concerne  le  réseau  téléphonique  parisien,  la  définition  de  lignes  d’intérôt  local  lui 
est  manifestement  applicable.  Il  est  vrai  qu’il  ne  constitue  pas  moins  un  réseau  de  communica- 
tions privées,  c’est-à-dire,  en  définitive,  un  réseau  d’intérôt  privé. 

A quelque  interprétation  qu’on  s’arrête,  aucune  exception  ne  saurait  être  tirée  du  texte  de  la 
loi,  et  c’est  donner  aux  mots  une  singulière  extension  que  de  prétendre  qu’une  ligne  construite 
et  exploitée  par  l’État  soit  ipso  facto  une  ligne  d’intérêt  général.  Ainsi  que  l'expose  très  bien, 
dans  une  note  remise  à votre  Commission,  la  direction  des  Travaux  : « la  définition  des  ligues 
soumises  à l’avis  préalable  des  conseils  municipaux  et  frappées  de  redevances  est  bien  nette  : ce 
sont  des  lignes  autres  que  celles  d’intérêt  général,  c’est-à-dire  celles  qui  servent  à l’échange  des 
communications  privées,  soit  sur  des  lignes  séparées  concédées  à des  particuliers,  soit  sur  un 
réseau  collectif  exploité  ou  non  par  l’État,  car  cet  usage  collectif  donne  bien  au  réseau  le 
caractère  d' intérêt  public , mais  non  celui  d'intérêt  général. 

Votre  Commission  s’élève,  au  nom  des  principes  les  plus  certains  du  droit,  contre  le  caractère 
d’intérêt  général  que  l’on  voudrait  attribuer  à des  lignes  d’intérêt  local  ou  privé. 

En  fait,  le  décret  du  28  février  1890,  relatif  au  taux  de  la  redevance  annuelle  à percevoir  pour 
l’établissement,  l’entretien  et  le  fonctionnement  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  ne 
change  rien  au  point  de  droit  qu’il  consacre  en  faveur  de  notre  thèse. 

L’art.  1er  de  ce  décret  s’en  réfère  uniquement  aux  2e  et  3e  paragraphes  de  l’art.  2 de  la  loi  du 
28  juillet  1885.  Malheureusement,  le  Conseil  d'Etat  n’a  tenu  aucun  compte  d’une  délibération  du 
Conseil  municipal  visée  dans  les  considérants  du  décret. 

Celle  délibération  du  Conseil  du  7 juin  1886  proposait  un  tarif  de  redevance  ainsi  calculé  : 

Pour  une  ligne,  simple  ou  double,  développant  sous  la  voie  publique  1 kilomètre  au  moins  et 


pour  le  premier  kilomètre 50  » 

Par  kilomètre  dans  le  2e  kilomètre 40  » 

Id.  3e  kilomètre 30  » 

Id.  4e  kilomètre 20  » 

Id.  5e  kilomètre  et  dans  les  suivants 10  » 


Ce  tarif  étant  applicable  à chaque  ligne  reliant  deux  postes  et  non  à l’ensemble  d’un  réseau  et 
le  prix  d’un  premier  kilomètre  étant  indivisible. 

La  rémunération  réclamée  était  strictement  équitable  en  raison  du  service  rendu,  l’établisse- 
ment de  lignes  téléphoniques  créant  dans  les  égouts  des  points  d’obstruction  très  gênants  pour 
les  services  municipaux  et  même  pour  ceux  de  l’État. 

Au  lieu  de  ce  tarif,  1er  décret  du  12  février  1889  ne  prévoit  qu'une  redevance  de  1 franc  par 
100  mètres,  soit  de  10  francs  par  kilomètre,  et  réduit  encore  de  moitié  pour  les  lignes  simples 
télégraphiques  la  redevance  hectométrique  de  1 franc  édictée  pour  les  lignes  doubles  télépho- 
niques. 

Au  point  de  vue  des  lignes  à proprement  parler  d’intérêt  privé  qui  viendraient  à emprunter 
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notre  sous-sol,  en  multipliant  les  points  d’obstruction,  la  tarification  du  Conseil  d'ftlaf  lèse  les 
intérêts  de  notre  trésor  en  môme  temps  qu’elle  risque  d’encombrer  nos  égouts. 

Pour  ces  redevances  de  courtes  lignes,  à 1 franc  ou  à SO  centimes  par  kilomètre,  les  frais  de 
perception  dépasseraient  certainement  la  recette. 

Au  point  de  vue  du  réseau  téléphonique  de  Paris,  l’abaissement  énorme  de  la  redevance,  non 
seulement  par  rapport  aux  obligations  antérieures  de  la  Société  générale  des  téléphones,  mais 
comparativement  à la  tarification  votée  par  le  Conseil  municipal  du  7 juin  1880,  ne  peut  être  tenu 
pour  conforme  à la  justice  et  à l’équité. 

La  direction  des  Travaux  a été  la  première  à reconnaître  que  le  décret  du  12  février  1889  de- 
vait être  révisé  d’urgence  dans  le  sens  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  7 juin  1886. 

Vous  penserez  avec  nous.  Messieurs,  que  le  Conseil  doit  en  appeler  aux  pouvoirs  publics  mieux 
informés  et  qu'il  est  de  notre  devoir  strict  et  de  notre  intérêt  bien  entendu  de  laisser  en  l'état  la 
prévifion  de  recettes  primitivement  prévue  au  budget  de  1890  pour  le  droit  d’occupation  du 
sous-sol  de  la  voie  publique  par  les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

Le  Conseil 

Invite  M.  le  préfet  de  la  Seine  à se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Élat  jugeant  au  contentieux 
contre  le  décret  du  12  février  1889  fixant  le  tarifées  redevances  pour  occupation  du  sous-sol  de 
la  voie  publique  par  des  lignes  téléphoniques  ou  télégraphiques. 


,j  i: / 
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ANNEXE  N°  ÎO. 


Téléphones. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  15  novembre  1889. 


QUESTION  DE  M.  LYON-ALEMAND  AU  SUJET  DU  TÉLÉPHONE. 


M.  Lyon-Alemand. — Messieurs,  je  viens  demander  à M.  le  préfet  de  la  Seine  quelles  mesures 
il  a prises,  de  concert  avec  l'État,  au  sujet  du  nouveau  service  des  téléphones. 

Un  traité  est  intervenu  autrefois  entre  la  Ville  et  la  Société  des  téléphones.  Or,  si  l’État  juge  à 
propos  d’appliquer  rigoureusement  le  régime  actuel,  il  peut  en  résulter  pour  nos  égouts  une 
situation  intolérable. 

La  loi  de  1885  autorise  l’État  à faire  passer  dans  les  égouts  toutes  ses  canalisations.  Tant  qu’il 
ne  s'est  agi  que  des  lignes  télégraphiques,  cela  n’a  pas  présenté  beaucoup  d’inconvénients  ; mais 
l’installation  du  réseau  téléphonique  peut  amener  un  fâcheux  encombrement. 

La  ville  de  Paris  a donc  le  devoir,  et  c’est  aussi  son  intérêt,  de  se  préoccuper  de  cette 
éventualité. 

Je  demande  à M.  le  Préfet  d’entamer  à cet  égard,  s’il  ne  l’a  déjà  fait,  des  négociations  avec 
l’État. 

J’ai  l’honneur,  comme  conclusion,  de  déposer  la  proposition  suivante  : 


« Le  Conseil, 

« Considérant  qu'il  est  impossible  que  la  loi  de  1885  soit  prise  au  pied  de  la  lettre  et  que  l’État 
s’arroge  le  droit  de  s’emparer  sans  compensation  des  égouts  qui  sont  la  propriété  de  la  Ville, 

« Invite  l’Administration  à négocier  avec  l’État,  pour  obtenir  de  lui  une  convention  relative  à 
l’exploitation  des  téléphones. 

« Signé  : Lyon-Alemand.  > 


M.  le  Préfet.  — Le  renvoi  à la  Commission  ! 


M.  Lyon-Alemand.  — Pourquoi  ? 

M.  le  Préfet.  — Il  faut  au  moins  qu’un  vote  du  Conseil  m’autorise  à commencer  ces  négo- 
ciations. Vous  apportez-là  une  critique  pure  et  simple  du  service  téléphonique  et  vous  invitez  la 
Ville  à réagir  contre  les  dispositions  d’une  loi  récemment  adoptée.  Cela  exige  quelque  réflexion. 

M.  Lyon-Alemand.  — Dans  la  loi  de  1885  est  inscrit  un  article  qui  permet  de  négocier. 
C'est  l’article  relatif  aux  droits  à payer  par  les  particuliers  lorsqu’ils  réclament  la  construction 
de  branchements  directs. 

Il  est  évident  que,  si  l’État  le  veut,  cetle  disposition  restera  lettre  morte  ; mais  il  est  impossible 
que  la  municipalité  de  Paris  puisse  se  désintéresser  de  la  question  et  laisse  à l’État  la  faculté 
d'envahir  à son  gré  nos  égouls.  S’il  en  était  ainsi,  chaque  fois  que  nous  créerions  une  canali  - 
sation nouvelle,  nous  serions  exposés  à la  voir  envahie  par  les  services  téléphoniques. 

Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  à la  Commission,  à la  condition  qu’elle  se  prononcera  à bref  délai. 


Le  renvoi  à la  3e  Commission  est  prononcé. 


ANNEXE  N°  11. 


Téléphoner. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  18  décembre  1889. 


AFFAIRES  DIVERSES. 


Contentieux.  — Autorisation  de  défendre  à l’instance  introduite  par  la  Société  générale  des 
téléphones  à l’effet  d’obtenir  décharge  de  frais  de  location  du  sous-solde  la  voie  publique  et 
remboursement  d’une  somme  de  1,115,350  francs  payée  pour  établissement,  entretien  et  fonc- 
tionnement des  lignes  (1889,  2101;  M.  Hervieux,  rapporteur). 


ANNEXE  N°  12. 


Téléphones. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  13  décembre  1889. 
RAPPORT  GÉNÉRAL  SUR  LE  PROJET  DE  BUDGET  DE  1890. 


M.  Strauss,  rapporteur  général,  au  nom  de  la  Commission  du  budget.  — Le  budget  de  1890 
se  trouve  être,  indépendamment  de  noire  volonté,  exlrêmementdifficile  en  raison  des  mécomptes 
qui  nous  proviennent  du  fait  de  l'État.  Vous  savez,  Messieurs,  quels  sont  ces  mécomptes. 

Un  deuxième  point  a dû  vous  frapper  : son  importance  financière  est  secondaire  ; mais  il  n’en 
est  pas  de  même  de  son  importance  au  point  de  vue  du  maintien  de  nos  droits.  Je  veux  parler  du 
tarif  des  redevances  pour  les  téléphones. 

J’ai  indiqué  dans  mon  rapport  quelles  sont  nos  revendications  à cet  égard.  Je  crois  qu’une 
discussion  publique,  où  certains  arguments  pourraient  peut-être  un  jour  être  exploités  contre  la 
Ville,  est  délicate  à conduire,  et  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  pour  le  Conseil  s’en  tenir  purement 
et  simplement  aux  revendications  que  la  Commission  du  budget  formule  à l’égard  de  l’Étal. 

On  essaie,  en  somme,  de  supprimer  toute  redevance  à la  Ville  pour  le  passage  des  téléphones 
dans  les  égouts.  Nous  ne  pouvons  accepter,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  cette  manière  défaire,  et,  pour 
maintenir  sans  réserve  les  droits  méconnus  de  la  Ville,  nous  maintenons  les  prévisions  antérieu- 
res et  espérons  bien  n’avoir  pas  de  mécompte  de  ce  chef.  (1  n’est  pas  possible  que  l’État  songe  à 
traiter  la  Ville  en  pays  conquis,  au  mépris  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la  justice — 

M.  Gamard.  — En  second  lieu  il  s’agit  de  la  recette  afférente  aux  téléphones  dont  la  rede- 

vance montait  au  projet  primitif  à plus  de  400,000  francs  (exactement  439,000  francs),  mais  que 
la  Ville  ne  touchera  pas. 

M.  Ferdinand  Duval.  — Et  pourquoi  donc  ? 

M.  Gamard.  — Parce  que  ce  sont  les  habitudes  de  l’État  d’en  user  à sa  guise  avec  le  domaine 
delà  Ville,  de  professer  le  mépris  le  plus  constant  pour  nos  réclamations  les  plus  justes,  et 
d’abuser  de  la  force  contre  nos  droits  les  plus  certains... 
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Je  n'abandonne  pas  lo  droit  de  la  Ville,  je  le  tiens  pour  certain  ; mais  je  ne  voudrais  pas 

voir  figurer  celte  recette  à notre  budget  parce  que  je  crois  que  c'est  imprudent  d'y  compter... 

M.  Ferdinand  Duval.  — Le  versement  de  cette  redevance  est  aujourd’hui  contesté. 

L'État  a la  prétention  de  ne  rien  devoir.  L’honorable  M.  (Jamard  voyait  là  une  raison  de  faire 
disparaître  du  budget  cette  recette;  votre  Commission  du  budget  est  d’une  opinion  différente. 
Elle  maintient  le  droit  de  la  Ville  à celte  redevance  cl  à mon  avis  le  principe  n’en  saurait  être 
contesté. 

Aux  termes  de  la  loi,  l’État  est  autorisé  à établir  sous  la  voie  publique  des  réseaux  de  fils  télé- 
phoniques ou  télégraphiques.  Mais  lorsqu'il  ne  s’agit  pas  de  lignes  d'intérêt  général  les  conseils 
municipaux  doivent  être  consultés  et  une  redevance  peut  être  exigée  au  prolit  des  communes. 

Or,  lorsque  la  Société  des  téléphones  a établi  son  réseau,  le  Conseil  municipal  l’a  autorisée  à 
faire  passer  les  fils  dans  les  égouts  ; mais  il  a perçu  de  ce  chef  une  redevance. 

C’est  cette  redevance  qui  donne  la  somme  de  400,001)  francs  inscrite  au  budget. 

Aujourd’hui  l’État  a remplacé  la  Compagnie  des  téléphones. 

Cette  substitution  ne  me  paraît  pas  devoir  changer  la  situatiou  de  la  Ville  à l’égard  de  l’Admi- 
nistration des  téléphones,  quelles  que  soient  les  mains  qui  la  détiennent. 

Lorsque  l’État  s’empare  d’un  service  privé,  il  le  prend  dans  la  situation  où  il  se  trouve. 

Si  demain  il  devenait  propriétaire  des  lignes  d’omnibus,  serait-il  donc  dispensé  de  nous  payer 
le  droit  de  stationnement  que  cette  Compagnie  nous  doit  ? 

La  difficulté  ne  peut  porter  que  sur  le  point  de  savoir  si  le  réseau  téléphonique  de  Paris  est  ou 
non  un  réseau  d’intérêt  général. 

La  Commission  du  budget  a examiné  les  différentes  opinions  qui  se  sont  produites. 

Les  uns  ont  dit  qu’en  employant  le  mot  « intérêt  général  » la  loi  a voulu  l’opposer  au  mot  : 

« intérêt  local.  » D’autres  ont  prétendu  que  c’était  en  opposition  aux  réseaux  d’intérêt  privé. 

La  Commission  du  budget  a pensé  avec  raison  que  nous  n'avions  pas  à trancher  cette  question 
d’interprétation,  mais  que  nous  devions  déclarer  qu’une  redevance  était  due  à la  Ville  si  le 
réseau  n’était  pas  d’intérêt  général. 

Qu’a  voulu  dire  le  législateur  par  réseau  d’intérêt  général  ? 

A-t-il  voulu  opposer  le  réseau  d’intérêt  général  à un  réseau  d’intérêt  local  ? 

S’il  en  est  ainsi,  toutes  les  lignes  établies  à l’intérieur  de  Paris  échappent  à l’exception  de  la  loi. 

S’il  a voulu  opposer  l’intérêt  général  à l’intérêt  privé,  les  lignes  servant  aux  communications 
entre  particuliers  sont  appelées  à la  redevance. 

Donc,  quelque  soit  l’interprétation  donnée  à ce  mot  « réseau  d’intérêt  général  » qui  a soulevé 
tant  de  discussions  entre  les  jurisconsultes,  on  nous  doit  une  redevance. 

En  outre  nous  avons  remarqué  que  la  loi  était  suivie  d’un  règlement  d’administration  publique 
— qui  s’est  fait  attendre  quatre  ans  et  qui  a enfin  paru  sous  le  forme  d’un  décret  rendu  en  Conseil 
d’Élat.  Ce  décret  fixe  précisément  le  tarif  de  cette  redevance  exigible  par  toutes  les  communes 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  réseau  d’intérêt  général. 

M.  le  Rapporteur  général  a lu  le  texte  de  ce  décret,  dans  lequel,  si  je  ne  me  trompe,  est  visée 
une  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  ce  qui  semble  établir  que  le  Conseil  d’État  en 
faisant  le  règlement  d’administration  publique  a pensé  qu'il  pouvait  s’appliquer  à la  ville  de 
Paris. 
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.le  ne  vois  pas  trop  comment  l’État  pourrait  soutenir  qu’il  ne  nous  doit  aucune  espèce  de  rede- 
vance. Il  peut  y avoir  à examiner  s’il  existe  à Paris  des  lignes  d’intérêt  général  et  des  lignes 
d’intérêt  local  ou  privé;  il  peut  y avoir  un  partage  i\  faire.  On  peut  admettre  que  les  lignes  qui 
font  communiquer  les  ministères  sont  d’intérêt  général  par  opposition  à I intéiêt  prive:  que  les 
lignes  faisant  communiquer  Paris  avec  les  villes  de  province  ne  sont  pas  des  lignes  d’intérêt  local. 
Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu’il  reste  un  certain  nombre  de  lignes  qui  sont  soumises  à redevance  et  c’est 
ce  que  le  Conseil  d’Èlat  a reconnu  quand  il  a visé  dans  ses  considérants  une  délibération  du 
Conseil  municipal  de  Paris. 

Dans  celle  situation,  il  semble  que  la  Ville  doive  attendre  que  la  prétention  de  1 État  soit  net- 
tement formulée. 

service  téléphonique  existait  ; il  était  entre  les  mains  d une  compagnie  parliculièie,  qui 
payait  pour  lui  une  redevance.  Le  service  n’a  pas  disparu,  la  redevance  subsiste  et  reste  la  même. 
Si  le  nouveau  propriétaire  a des  moyens  de  refusa  nous  opposer,  il  les  feia  \aloit  et  nous  \enons 
quelle  sera  l’issue  du  procès. 

Nous  ne  devons  donc  pas  affaiblir  notre  défense  en  paraissant  admettre  la  possibilité  du  bien 
fondé  des  prétentions  de  notre  adversaire  éventuel.... 

Dans  tous  les  cas  je  ne  demande  rien  de  bien  grave.  La  recette  est  inscrite  depuis  quatie  ans 
à nos  budgets  : elle  a toujours  été  payée.  Fh  bien  ! nous  estimons  qu  il  n y a pas  lieu  de  1 aban- 
donner sous  le  prétexte  que  le  débiteur  nous  fait  des  difficultés  pour  payer. 

11  faut  qu'il  soit  bien  admis  qu’il  n’y  a aucune  hésitation,  aucun  doute  au  sujet  de  notre  dioit 
à réclamer  la  redevance. 

Je  demande  au  Conseil  non  seulement  d’inscrire  les  400,000  francs  des  téléphones  parmi  les 
recettes,  mais  d’établir  de  la  façon  la  plus  nette  notre  droit  à réclamation. 

Si  nous  nous  trompons,  il  y aura  des  tribunaux  pour  nous  le  dire.  Jusque-là  je  considèie  notre 
prétention  comme  légitime. 

Nous  estimons  que  dans  les  mains  de  l’État,  comme  dans  les  mains  de  la  Compagnie,  le 
réseau  téléphonique,  en  ce  qu’il  touche  les  lignes  servant  aux  communications  entie  patlicu- 
liers  à Paris,  est  conçu  dans  un  intérêt  particulier,  et  non  dans  un  intérêt  généi  al. 

Quand  le  règlement  d’administration  publique  sera  élaboré,  nous  aurons  à examiner  si  nous  en 
acceptons  les  conséquences. 

On  disait,  à ce  sujet,  que  l’Administration  pouvait  se  pourvoir.  Mais  non  ! 

Un  règlement  d'administration  publique  estime  annexe  de  la  loi.  Le  législateur  a donné 
mandat  au  Conseil  d’Élat  de  fixer  le  tarif  des  redevances  téléphoniques. 

On  peut  aller  au  contentieux  sur  la  question  d’application  de  la  loi,  mais  non  sur  les  chiffres 
qui  font  partie  du  décret. 

M.  Hervieu.  — Quelle  est  la  procédure-? 

M.  Ferdinand  Duval.  — La  procédure,  je  ne  me  charge  pas  de  la  trouver.  Nous  demandons  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine  de  se  pourvoir  contre  l’arrêt  du  Conseil  d État  ; il  saura  bien  comment 
s’y  prendre. 

Quant  à nous,  Conseil  municipal,  nous  n'acceptons  pas  les  chiffres  des  tarifs  du  règlement 
d’administration  publique. 
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Nous  no  voulons  rien  abandonner  de  nos  droits  à cct  égard,  el  nous  voulons  qu’on  le  sache. 
Or,  ce  serait  abandonner  nos  droits  que  de  modilier  notre  budget  de  recettes  en  en  retirant  le 
montant  de  la  redevance  en  question. 

Il  faut  donc  de  toule  nécessité  maintenir,  au  chapitre  des  recettes  qui  la  concerne,  la  somme 
de  439,000  francs  inscrite  en  prévision  du  versement  par  l'État  de  la  redevance  des  téléphones. 

M.  Gamadd.  — ...  Je  ne  comprends  pas  comment  le  Conseil  municipal  peut  diminuer  son  droit 
en  ne  faisant  pas  figurer  dans  ses  recettes  une  créance.  Vous  savez  que  l'État  vous  doit  une  re- 
devance, mais  vous  savez  aussi  qu’il  ne  veut  pas  vous  la  payer.  Voilà  comment  elle  est  douteuse. 

...  C'est  pourquoi  je  pense  que  vous  ne  compromettez  pas  votre  créance  en  ne  l’inscrivant  pas 
à votre  budget,  tandis  que  vous  menacez  l'équilibre  de  ce  budget  en  l'inscrivant  alors  qu’elle  ne 
vous  sera  peut-être  pas  payée. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine.  — Mais  la  réserve  est  là.  L’équilibre  n’est  pas  compromis. 

M.  Strauss.  — ...  Si  dans  les  bureaux  d’administration  à administration,  notre  revendication 
au  sujet  des  téléphones  devait  être  soumise  à de  longs  et  excessifs  ajournements,  les  observations 
de  M.  Gainard  n'en  seraient  pas  plus  justes,  parce  que  nous  croyons  et  nous  essaierons  de  plus 
en  plus  de  constituer  des  réserves  assez  fortes  pour  nous  permettre  d’attendre  des  recouvrements 
tardifs. 

Mais  nous  voulons  nous  pourvoir  immédiatement  au  Conseil  d’État.  La  voie  contentieuse,  que 
je  n’avais  fait  qu'indiquer,  est  mauvaise,  j'en  conviens.  Il  faudra  en  suivre  une  autre.  Mais  nous 
devons  réclamer,  non  seulement  au  point  de  vue  de  l’application  de  la  redevance  aux  lignes  sui- 
vant le  caractère  général,  local  ou  privé  qu'on  leur  porte,  mais  encore  au  point  de  vue  du  taux 
même  de  celte  redevance.  Et  je  dois  dire  que  M.  le  directeur  des  Travaux  a été  le  premier  — le 
décret  rendu  — à juger  absolument  insuffisante  la  rémunération  versée  à la  ville  de  Paris  par  les 
détenteurs  du  service  des  Téléphones. 

Dans  ces  conditions,  nous  demandons  le  maintien  de  l’article  au  budget  des  recettes  pour 
plusieurs  motifs,  dont  le  principal  est  de  renforcer  la  valeur  de  la  thèse  que  nous  défendons  et 
d’affirmer  la  régularité  de  vos  droits.  Nous  indiquerons  ainsi,  clairement,  que  nous  ne  formulons 
pas  de  réclamations  en  l'air,  que  nous  avons  la  confiance  la  plus  absolue  dans  notre  droit  et  que 
nous  sommes  convaincus  que  nous  finirons  par  le  faire  prévaloir. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine.  — ...Le  Conseil  peut  être  rassuré.  Le  double  aspect  du  préfet 
de  la  Seine,  qui  représente  l'État  el  la  ville  de  Paris,  ne  fera  aucun  tort  aux  réclamations  que 
j'aurai  à transmettre,  et  que  je  ferai  valoir  de  mon  mieux. 

La  procédure  à suivre  me  semble  un  peu  délicate  et  je  ne  vois  pas  trop  quel  recours  autre 
qu’un  recours  gracieux  ou  législatif  nous  pouvons  avoir  contre  un  règlement  d’administration 
publique  annexe  de  la  loi. 

...  Si  la  redevance  réclamée  par  la  Ville  est  abaissée  de  10  francs  à 1 franc,  le  tarif  général  des 
dépêches  a été  abaissé  de  9 %•  Ce  que  la  Ville  perd,  le  public  le  gagne. 

M.  Paul  Brousse.  — Un  certain  public. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine.  — ...  Lorsque  j’ai  eu  occasion  de  m’entretenir  à ce  sujet,  on 
m'a  fait  comprendre  que  la  réduction  des  tarifs  avait  été  calculée  de  façon  à établir  une  propor- 
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tionnalité  entre  son  chiffre  et  celui  de  la  redevance  payée  à la  Ville  et  considérablement 
abaissée. 


M.  Strauss,  rappoi  leur  général.  — Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  des  déclarations 
de  M.  le  Préfet. 

Si  je  ne  me  trompe  pas,  M.  le  Préfet  a voulu  faire  allusion  à une  redevance  atténuée  pour  9/10 
payée  à la  Ville  pour  les  services  véritablement  privés  auxquels  l'Administration  reconnaît  ce 
caractère. 

Nous  percevions,  avant  la  cession  à l’État,  une  taxe  sur  la  Compagnie  des  téléphones  et,  d’autre 
part,  sur  d’autres  services  d'intérêt  privé  qui  employaient  nos  égouts  pour  y poser  leurs  fils; 
nous  pouvons  être  amenés  à percevoir  de  nouvelles  taxes  sur  de  nouveaux  services  demandant  à 
faire  emploi  du  sous-sol  de  nos  voies  ppbliques. 

Eli  bien!  Qu’a  fait  le  Conseil  d’Etat?  Sans  distinguer  entre  les  services  privés  qui  seraient 
concédés  à une  compagnie  ou  exploités  par  l’État  et  les  autres  services  d’intérêt  privé,  et 
donnant  en  quelque  sorte  une  prime  aux  sociétés  d’intérêt  privé  qui  demanderaient  à occuper 
partie  de  nos  égouts,  le  Conseil  d’Élat  a abaissé  de  10  francs  à 1 franc  la  redevance  payée  à 
la  Ville. 

C’est  une  grave  atteinte  portée  à nos  intérêts,  au  point  de  vue  fiscal  d’abord,  puis  au  point  de 
vue  du  bon  fonctionnement  de  nos  égouts,  car  il  est  bien  évident  qu’on  ne  peut  pas  multi- 
plier indéfiniment  le  nombre  des  fils  posés  dans  les  égouts.  On  finirait  par  encombrer  ces  derniers 
si  on  abaissait  à l’extrême  la  redevance. 

Dans  le  règlement  d’administration  publique,  1 e Conseil  d’Élai  n’a  pas  distingué  entre  les  ser- 
vices d’intérêt  privé.  11  n’a  stipulé  aucune  exception  concernant  la  ville  de  Paris. 

Nous  disons  qu’en  droit  ce  règlement  doit  s’appliquer  au  service  privé,  au  service  urbain,  soit 
qu'on  le  considère  comme  d’intérêt  local,  soit  qu’on  le  considère  comme  d’intérêt  général,  ce 
que  nous  contestons  d’ailleurs.  Nous  demandons  que  les  dispositions  de  ce  règlement  s’appliquent, 
pour  le  droit  de  percevoir  la  taxe,  à l’État,  chargé  d’exploiter  le  réseau,  et  que,  pour  le  service 
parisien,  pour  le  service  urbain,  la  tarification  soit  conforme  à celle  établie  par  le  Conseil,  en 
1880,  sauf  à nous  à la  modifier  dans  l’avenir. 

Eh  bien  ! la  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  le  dégrèvement  dont  il  s’agit  doit  être 
supporté  par  la  Ville  ou  par  l’État. 

Quand  l’État  fait  une  générosité. . . 

M.  Ferdinand  Duval.  — C’est  toujours  avec  notre  argent! 

M.  Strauss.  — Il  en  doit  supporter  les  conséquences  quand  il  la  fait  au  profit  d’une  catégorie 
restreinte  d’intéressés.  Bien  de  mieux.  Nous  demandons  que  les  bénéfices  que  prélevait  la  Société 
des  téléphones  et  que  l’État  doit  encaisser  aujourd’hui  soient  affectés  à un  dégrèvement,  à une 
diminution  de  tarifs;  seulement  c’est  à l'État  à en  supporter  les  charges. 

Nous  avons  donc  l’honneur  de  maintenir  nos  revendications  et  nous  espérons  que  M.  le  préfet 
de  la  Seine  les  portera  et  les  fera  valoir  devant  l’autorité  supérieure. 

M.  Ferdinand  Duval.  — Je  désire  répondre  quelques  mots  cà  M.  le  Préfet. 

Il  y a dans  notre  revendication  deux  questions.  D’abord  celle  du  principe  de  la  redevance. 
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Nous  soutenons  que  la  redevance  nous  est  due  et  nous  affirmons  notre  droit  en  maintenant  la 
redevance  au  budget. 

A côté  du  principe,  il  y a le  chilTro  de  la  redevance.  Ce  chiffre  a été  fixé  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Le  Conseil  n'admet  pas  les  chiffres  fixés  par  ce  règlement  et  se  pourvoit  contre  le  décret  qui 
l’a  édicté. 

M.  le  Préfet  nous  a dit  qu'il  ne  sait  pas  quel  mode  de  recours  il  adoptera.  Mais,  Messieurs,  il 
nous  reste  toujours  un  recours.  Ce  règlement  est  devenu  l’annexe  de  la  loi  et,  si  on  nous  oppose 
ce  fait,  nous  aurons  toujours  le  droit  de  provoquer  le  dépôt  d’un  projet  de  loi. 

Il  est  évident  qu’on  peut  reconnaître  que  le  tarif  de  la  redevance  ne  doit  pas  être  le  même 
pour  le  passage  dans  les  égouts  de  Paris  que  celui  adopté  pour  le  passage  dans  les  égouts  d’une 
commune  quelconque. 

Ce  recours  ne  peut  nous  être  fermé. 

Et  il  faut  bien  que  l’on  sache  que  nous  irons  jusqu’au  bout  si  c’est  nécessaire. 

Pour  nous  résumer,  Messieurs,  il  est  entendu  qu’en  présence  des  prétentions  de  l’État,  nous 
refusons  d’en  admettre  le  principe  et  que  nous  nous  réservons  de  discuter,  s’il  le  faut,  les  dispo- 
sitions du  règlement  d'administration  publique  au  point  de  vue  du  taux  de  la  redevance. 
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ANNEXE  N°  <3. 


Téléphones. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  18  décembre  1889. 


M.  Strauss,  rapporteur  général.  — Avant  de  terminer  la  discussion  générale  du  budget,  je 
prie  M.  le  Président  de  mettre  aux  voix  le  projet  de  délibération  suivant  : 

« Le  Conseil 

« Invite  M.  le  préfet  delà  Seine  à se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Étal  contre  le  décret  du 
12  février  1889,  fixant  le  tarif  des  redevances  pour  occupation  du  sous-sol  de  la  voie  publique 
par  des  lignes  téléphoniques  et  télégraphiques.  » 

Ce  projet  de  délibération  est  adopté  (1889;  C.  699). 


\ 


— an 


IV  IOi 


ANNEXE  N°  l>5. 


Itapiiort  général  présenté  par  11.  Paul  Strauss,  au  nom  «le  la 
C<»nintission  «lu  budget  et  «lu  contrôle,  sur  le  budget  «le  1801 
et  IVmphû  «les  r«»ii«ls  «le  Penipruut  «le  1886  à réaliser  en  1801. 


Les  téléphones.  — Nous  réitérons  les  énergiques  protestations  de  l’an  dernier  sur  la  lixation 
arbitraire  par  l’État  de  sa  redevance  pour  l’occupation  de  nos  égouts  par  ses  lignes  téléphoniques. 

Pour  1890,  l’Administration  préfectorale  avait  prévu  à l'art.  5 du  chap.  xxii  des  recettes,  pour 
celte  redevance,  une  somme  de  440,000  francs.  Mais  une  interprétation  erronée  de  l’art.  2 de  la 
loi  de  1885  fit  ensuite  réduire  cette  somme  à 5,000  francs  par  le  Conseil  d’État. 

Cette  interprétation  du  Conseil  d’État  a eu  pour  résultat  de  fixer  arbitrairement,  par  un  décret 
du  12  février  1889,  la  redevance  à 1 franc  par  100  mètres,  redevance  encore  réduite  de  moitié 
pour  les  lignes  simples. 

Le  Conseil  avait  proposé,  par  une  délibération  du  7 juin  1880,  un  tarif  de  redevance  ainsi 
calculé  : 

Pour  une  ligne  simple  ou  double  développant  sous  la  voie  publique  1 kilomètre  au  moins  et 


pour  le  premier  kilomètre 50  » 

Par  kilomètre  dans  le  2e  kilomètre 40  * 

3e  — 30  » 

— 4e  — 20  » 

— 5e  — et  suivants 10  a 


Ce  tarif  étant  applicable  à chaque  ligne  reliant  deux  postes  et  non  à l’ensemble  d’un  réseau,  et 
le  prix  d’un  premier  kilomètre  étant  indivisible. 

Au  point  de  vue  du  réseau  téléphonique  de  Paris,  l’abaissement  énorme  de  la  redevance,  non 
seulement  par  rapport  aux  obligations  antérieures  de  la  Société  générale  des  téléphones,  mais 
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comparativement  à la  tarification  volée  par  le  Conseil  municipal  le  7 juin  1880,  ne  peut  être  tenu 
pour  conforme  à la  justice  et  à l'équité. 

La  direction  des  Travaux  a été  la  première  à reconnaître  que  le  décret  du  12  février  1881) 
devait  être  révisé  d’urgence  dans  le  sens  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  7 juin  1881» 
et  M.  le  préfet  de  la  Seine  a écrit  dans  ce  sens  à M.  le  ministre  du  Commerce-,  mais. toutes  nos 
réclamations  n’ont  pu  aboutir  et,  dans  cette  question,  comme  dans  beaucoup  d’autres,  Liât 
semble  prendre  plaisir  à abuser  brutalement  du  droit  du  plus  fort  contre  la  ville  de  taris. 


\ 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1890 


RAP  PORT  COM  PLUMENT  AIR  E 


Au  rapport  n°  115  présenté  par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  Commission  du 
budget  (1),  sur  les  chap.  XXII,  art.  I des  Recettes  et  XV II,  art.  Il  bis  des 
Dépenses  (Vidanges  — Voirie). 


Messieurs. 

Au  moment  où,  plus  que  jamais,  il  faudrait  activer  la  mise  à exécution  des 
mesures  que  le  Conseil  s’est  enfin  décidé  à prendre  pour  l’assainissement  de  Paris 
par  l’évacuation  totale  des  vidanges  à l’égout,  il  importe  de  considérer  la  situation 
actuelle  des  services  de  vidange  et  de  voirie  qu’il  nous  faut  subir  encore  quelques 
années  et  dont  nous  devons  chercher  à réduire  l'insalubrité  à un  minimum  jusqu’au 
jour  où  ils  pourront  être  supprimés. 

Malheureusement:  cette  transformation  qui  devrait  être  effectuée  aussi  rapidement 
que  possible  se  fait,  faute  de  ressources  et  aussi  de  volonté  et  de  décision  du  Conseil, 
avec  une  lenteur  funeste  aux  intérêts  de  la  santé  publique.  Le  tableau  suivant  en 
est  la  meilleure  preuve. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Santon,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse.  Caplain,  Caron.  Cliampoudry, 
Delhomme,  Despatvs,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Leviaud,  Aisène  Lopin,  Mauiy, 
Émile  Richard,  Rouauet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier.  Georges  Yillain. 
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Statistique  au  31  octobre  1890  des  dioers  systèmes  de  vidange. 


DÉSIGNATION 

AU  31  DÉCEMBRE 
1889 

AU  31  OCTOBRE 
1890 

DIFFÈl 

EN  PLUS 

ŒNCE  ï 

EN  MOINS 

Fn^pç  fivps  

(13,180 

03,102 

J ) 

18 

Fnsçps  mnliilp.s 

17,440 

17,127 

» 

319 

34  342 

34,528 

180 

» 

3,0(52 

3,801 

709 

» ! 

j Ecoulements  directs 

< 

Ainsi,  pendant  près  d’un  an,  le  nombre  des  fosses  fixes,  des  fosses  mobiles  el 
des  appareils  diviseurs  restait  sensiblement  le  même  et  799  écoulements  directs 
seulement  venaient  augmenter  le  petit  nombre  des  installations  salubres. 

La  vidange  des  fosses  fixes  se  fait  presqu’exclusivement  à la  vapeur  aux  heures 
fixées  de  la  nuit,  sous  le  contrôle  des  surveillants  de  vidange,  qui  pour  le  mode 
d’extraction,  la  désinfection  des  fosses,  l'interdiction  de  toute  projection  de  matière 
à l’égout  ou  sur  la  voie  publique,  ont  à veiller  à l’exécution  des  prescriptions  du 
préfet  de  la  Seine  qui  actuellement  a ce  service  dans  ses  attributions. 

Les  fosses  mobiles  sont  des  tonneaux  étanches  qui,  une  fois  remplis,  sont  enlevés 
en  plein  jour.  On  a donné  pour  excuse  à cette  coutume  incommode  et  insalubre 
le  dérangement  que  causerait  un  enlèvement  nocturne  trop  fréquent.  Ce  n’est  pas 
une  raison  suffisante,  et  cette  opération  doit  désormais  être  faite,  soit  au  commence- 
ment, soit  à la  lin  de  la  nuit  Les  mêmes  prescriptions  doivent  s’appliquer  à l’enlè- 
vement des  tinettes-filtres.  Aucune  manœuvre,  aucun  transport  de  matières  de 
vidange  ne  doit  avoir  lieu  à Paris  aux  heures  de  jour. 

L’Administration  est  expressément  invitée  à prendre,  cà  cet  effet,  les  mesures 
nécessaires. 

L’industrie  delà  vidange  est  libre,  et  il  suffit  pour  l’exercer  d’une  permission  du 
préfet  de  la  Seine.  De  fait,  elle  est  monopolisée  par  la  Compagnie  Fresne  qui  a 
remplacé  la  Compagnie  Lesage. 'Les  autres  entreprises,  de  minime  importance,  sont 
‘celles  de  la  Compagnie  nouvelle,  de  M.Gau  el  deM.  H i lange. 

C’est  par  ces  compagnies  que  se  lait  le  mouvement  total  des  matières  de  vidange 
transportées,  soif  au  dépotoir  d’où  elles  sont  refoulées  à la  voirie  de  Bondy,  soit  à 
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Puue  des  voiries  particulières  «pii  forment  autour  de  Paris  une  enceinte  insalubre 
el  malodorante  dont  la  surveillance  apparlienl  an  préfel  de  Police. 

Le  dépotoir,  <pu  recevait  encore  moins  antérieurement,  ne  reçoit  que  O, .‘Kl  du 
cube  total  (1,274,1173  mètres  cubes  en  1889,  cl  75 1 .30 V mètres  cubes  pendant  le 
b'1'  semestre  de  1890)  des  matières  de  vidange;  le  reste  est  traité  dans  les  voiries 
particulières  pour  la  plupart  propriété  de  la  Compagnie  Fresne.  Comme  celte 
Compagnie  est  locataire  principale  de  la  voirie  principale  de  Bondy  où  n:1  restent  à 
côté  d’elle,  avec  M.  Bilange,  que  les  deux  petites  usines  de  MM.  Malézieux  et  i .air, 
elle  se  trouve  avoir  aussi  bien  le  monopole  du  trailemenl  que  de  l’enlèvement  des 
matières  de  vidange. 

L’Administration  compte  prendre  à la  lin  de  cette  année  livraison  de  l’usine  de 
M.  Bilange,  qui  deviendrait  à Bondy  une  psine  municipale  d’essai  et  de  traitement. 
L'échéance  des  locations  de  la  Compagnie  Fresne  et  de  MM.  Malézieux  et  Lair  étant 
en  1891,  on  pourrait,  au  plus  tard  à celle  date,  si  le  Conseil  s'v  décidait,  compléter 
l’usine  municipale  où  se  ferait  alors  le  traitement  de  toutes  les  malièrés  de  vidange 
de  Paris  que  le  dépotoir  de  La  Yillelte  peut  facilement  recevoir  et  refouler  à Bondy, 
ce  qui  permettrait  de  fermer  les  voiries  particulières  entourant  Paris  et  de  faire  cesser 
celte  multiple  cause  d'infection.  En  même  temps,  des  précautions  meilleures 
pourraient  être  prises  pour  empêcher  la  contamination  du  canal  de  l’Ourcq,  presque 
inévitable  aujourd’hui  en  l'état  de  désarroi  de  l'usine  de  la  Compagnie  Fresne  el 
par  la  trop  grande  proximité  des  usines  Malézieux  et  Lair. 

On  pourrait  ne  pas  attendre  1894  et,  vu  surtout  l'inexécution  du  cahier  des 
charges,  rentrer  à bref  délai  et  à peu  de  frais  (annexe  n°  5,  cahier  des  charges, 
litre  VII,  art.  30 g en  possession  de  la  voirie  de  Bondy,  dans  l’intérêt  supérieur 
de  la  désinfection  et  de  la  salubrité  de  Paris. 

Mais,  comme  il  y aurait  lieu  à une  installation  industrielle  pour  une  période, 
courte  il  faut  l'espérer,  ne  devant  durer  que  le  temps  nécessaire  à la  généralisation 
du  tout  à l’égout,  il  y a là  une  question  de  dépenses  qui  ne  peuvent  être  engagées 
sans  qu’un  mémoire  de  l'Administration  à cet  etfet  montre  les  conséquences  de 
cette  utile  décision . 

En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  le  projet  de  délibération 
suivant. 


Paris,  le  10  décembre  1800. 


Le  rapporteur, 

Ed.  VAILLANT. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique, 


L’Administration  est  invitée 

A présenter  avant  la  session  budgétaire  de  1891  un  mémoire  sur  la  prépara- 
tion et  l’organisation,  la  meilleure  possible  pour  la  santé  publique,  du  service  de 
vidange  et  de  voirie,  jusqu’au  moment  où  la  pratique  généralisée  du  tout  à l’égout 
en  amènera  la  suppression,  et  sur  les  mesures  à prendre  à cet  effet. 
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ANNEXE  N°  1 


.\ot«»  «ur  la  Hiirveillance  «1e  nuit  et  «le  joui*  «le*  opération* 

«le  vidante. 


La  surveillance  de  la  vidange  de  nuit  est  exercée  par  quatre  brigadiers  et  quarante  surveil- 
lants, cadre  créé  par  les  arrêtés  organiques  des  13  août  1881  et  20  août  1884.  Le  nombre  des 
surveillants  est  réduit  aujourd’hui  à trente-six  par  suite  de  décès  ou  de  démissions  et  il  n’y  a pas 
lieu  de  l'augmenter  en  prévision  d’une  diminution  probable  du  nombre  de  fosses  fixes  par  suite 
de  l'extension  des  installations  d’écoulements  directs  à l’égout. 

Le  nombre  des  agents  est  d’ailleurs  suffisant  pour  que  chacun  d’eux  ait  une  nuit  de  repos  par 
semaine  indépendamment  du  dimanche. 

L'organisation  du  service  est  réglée  ainsi  qu’il  suit  : 


CONDUCTEURS. 

A la  tète  du  service  est  placé  un  conducteur  municipal  qui  tient  attachement  des  salaires  des 
brigadiers  et  surveillants. 

11  fait  des  rondes  pendant  la  nuit.  Il  a le  contrôle  général  aussi  bien  du  personnel  que  des 
opérations  de  vidange. 


BRIGADIERS. 

Les  brigadiers  ont  pour  mission  de  contrôler  le  personnel,  le  matériel  des  compagnies  et  les 
opérations  de  vidange.  Ils  doivent  donc  s’assurer  de  la  présence  des  surveillants  sur  les  équipes 
et  vérifier  si  toutes  les  conditions  imposées  par  les  instructions  ou  règlements  administratifs  sont 
exactement  remplies. 

Ils  visent  la  feuille  de  service  des  surveillants  en  indiquant  exactement  l’heure  et  l’endroit  de 
leur  passage. 
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SURVEILLANTS. 

Arrivée  sur  le  service.  — Les  surveillants  se  présentent  sur  le  service  dix  minutes  au  moins 
avant  l’heure  fixée  pour  commencer  le  travail. 

Ils  doivent  tout  d’abord  : 

1°  Assister  autant  que  possible  à l'ouverture  des  fosses,  afin  de  constate)'  leur  situation,  tant 
au  point  de  vue  de  leur  plénitude  que  de  la  désinfection  ; 

2"  S’assurer  que  le  matériel  est  rampé  sur  la  voie  publique  et  à l’intérieur  des  propriétés,  de 
manière  à éviter  les  accidents  et  à gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Mise  en  train.  — Ils  ne  permettent  la  mise  en  train  qu’après  avoir  constaté  que  les  matières 
sont  complètement  désinfectées  et,  dans  le  cas  de  vi  lange  à vapeur,  que  le  foyer  de  la  machine 
est  en  pleine  incandescence  afin  que  les  gaz  non  atteints  par  le  réactif  soient  brûlés  pendant  leur 
passage  à travers  la  flamme. 

Durant  l’opération,  ils  s’assurent  du  bon  étal  du  matériel,  des  divers  organes  de  la  machine  et 
surtout  des  presse- éloupes,  notamment  de  celui  de  la  pompe  à air,  qui  ne  doivent  laisser  échap- 
per ni  vapeur,  ni  mauvaises  odeurs.  Ils  vérifient  fréquemment  si  le  degré  de  désinfection  qui 
existait  au  début  de  l’opération  est  resté  le  môme. 

Fin  du  travail.  — Ils  exigent  que  le  matériel  soit  parfaitement  nettoyé  avant  d’être  chargé 
dans  le  fourgon  destiné  à le  transporter  et  que  l’emplacement  où  l’opération  a eu  lieu  soit  égale- 
ment nettoyé  et  lavé  de  manière  à ne  laisser  aucune  trace. 

Visite  des  fosses.  — Us  s’assurent  exactement  de  l’étal  des  fosses  vidées,  prenant  note  de  leur 
situation,  et  se  renseignent  dans  la  maison  ou  dans  le  voisinage  an  sujet  des  infiltrations  qui 
auraient  pu  se  produire. 

Si  ces  fosses  sont  en  bon  étal  ils  délivrent  séance  tenante  le  permis  de  fermer;  dans  le  cas 
contraire  ils  remettent  un  bulletin  d’avis  d’avoir  à les  tenir  ouvertes,  et  à les  mettre  en  état  d’être 
visitées  par  le  conducteur  ou  le  piqueur  du  service  de  jour  chargé  de  prescrire  les  réparations 
nécessaires  (l). 


Il 

\ 

Le  contrôle  des  opérations  de  vidange  de  jour  (fosses  mobiles  et  appareils  diviseurs)  est  fait  par 
les  'conducteurs  et  piqueurs  du  service  de  jour  qui,  par  leurs  visites  constantes  et  imprévues  dans 


(1)  Les  fosses  mauvaises  sont  visitées  le  lendemain  par  les  agents  du  service  de  jour  et  réparées  immédiatement 
par  les  soins  des  propriétaires  après  notification  des  travaux  à exécuter. 
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les  localités,  s'assirent  que  In  matériel  est  ou  hon  état  et  que  les  enlèvements  se  font  en  temps 
utile. 

Le  matériel  des  compagnies  de  vidante  est  \ isité  deux  fois  par  an.  conformément  à l'article  44 
de  l’ordonnance  de  police  du  5 juin  1834. 

En  cas  d'infraction  aux  prescriptions  réglementaires  relevée  soit  par  les  surveillants  de  nuit, 
soit  par  les  agents  du  service  de  jour,  il  est  dressé  contre  les  contrevenants  des  procès-verbaux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police. 


En  résumé,  la  surveillance  des  opérations  de  vidange  de  nuit  et  de  jour  est  suffisante  et  suffi- 
samment efficace,  en  appliquant  d’une  façon  ferme  les  règlements  et  ordonnances  en  vigueur  ; 
évidemment  elle  est  perfectible  et  sujette  avec  le  temps  aux  améliorations  que  l’expérience  fait 
reconnaître  nécessaires,  mais  nous  estimons  qu’il  n'\  a pas  lien  à réorganisation  parce  qu’il  n’y 
a pas  de  désorganisation. 

Paris,  le  2 octobre  1890. 

L’inspecteur  de  /’ Assainissement, 

Masson. 


Avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

Vu  et  transmis.  Le  service  de  la  Surveillance  des  vidanges  est  évidemment  appelé  à se  modifier 
lorsqu’on  aura  pris  un  parti  définitif  au  sujet  de  la  réglementation  applicable  à l'assainissement 
des  habitations,  notamment  si  l’écoulement  direct  à l'égout  devient  obligatoire.  Mais  son  fonc- 
tionnement actuel  est  normal  et  il  paraît  prématuré  d’v  apporter  des  changements  avant  qu’une 
décision  intervenue  sur  les  principes  n'ait  tracé  la  voie  nouvelle  dans  laquelle  il  conviendra  de 
s’engager. 

Paris,  le  b octobre  189l>. 


G.  B cru max. \ 


Mouvement  des  matières  de  vidange  pendant  Ses  années  18ST  à 4 8ÎK>. 
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Mouvement  du  dépotoir  et  de  la  voirie  de  l’Est. 
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ANNEXE  N°  3. 


Note  sur  le  dépotoir  municipal  et  la  voirie  de  l’Est. 


\ 


Le  tableau  statistique  joint  à la  présente  note  répond  au  désir  exprimé  par  M.  Vaillant.  11  donne 
annuellement,  depuis  1887,  les  volumes  de  matières  de  vidange  extraites  de  Paris  (fosses  fixes, 
mobiles  ou  appareils  filtrants),  transportées  au  dépotoir  municipal,  refoulées  à la  voirie  de  l’Est 
ou  transportées  dans  les  voiries  particulières. 

Il  permet  de  voir  immédiatement  que  le  volume  des  matières  de  vidange,  loin  de  diminuer, 
va  constamment  en  augmentant  jusqu’en  1890  où  les  chiffres  paraissent  devoir  être  les  mêmes 
qu’en  1889.  Gela  tient  uniquement,  à notre  avis,  à la  consommation  d’eau  plus  grande  à l’intérieur 
des  habitations  et  peut-être  à l’accroissement  de  la  population,  car  le  nombre  des  fosses  fixes  ou 
mobiles  n’a  guère  varié  depuis  quelques  années.  Les  constructions  et  reconstructions  de  fosses 
compensent  d’une  façon  à peu  près  égale  les  démolitions  ou  les  suppressions  pour  installations 
d’appareils  diviseurs  ou  d’écoulements  directs. 

En  principe,  et  ceci  s’applique  aux  maisons  neuves,  les  propriétaires  préfèrent,  et  avec  raison, 
installer  immédiatement  l’écoulement  direct  dans  les  rues  autorisées  ; mais,  dans  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  ayant  le  choix  entre  la  fosse  fixe  et  le  système  diviseur  qui  les  oblige  à une  installation 
semblable  à celle  de  l’écoulement  à l’égout,  sans  en  avoir  les  avantages,  ils  choisissent  quelque- 
fois la  fosse  fixe  ou  la  fosse  mobile.  Ils  ne  peuvent  d’ailleurs  faire  autre  chose  dans  les  rues 
dépourvues  d’égout. 

Quant  aux  constructions  anciennes,  les  projets  d’assainissement  se  heurtent  malheureusement 
à des  idées  préconçues  des  propriétaires  et  à la  crainte  de  dépenses  considérables  ; idées  ou 
craintes  qui  ne  peuvent  être  combattues  et  vaincues  que  par  l’obligation. 

Quoiqn’il  en  soit,  le  nombre  des  chutes  directes  à l’égout  s’accroît  sensiblement,  en  voici  le  dé- 
veloppement depuis  1882  : 
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1882  1 :tf» 

1883  20!) 

188* 280 

1883 305 

1880 307 

1887  I 073 

1888  1.810 

188!) 3.002 

1800  (1" juillet) 3.70* 


résultat  considérable,  mais  qui  ne  doit  pas  nous  laisser  perdre  de  vue  le  but  poursuivi  et  vers 
lequel  tendent  nos  efforts  de  tous  les  instants. 


II. 


Le  volume  des  matières  transportées  au  Dépotoir  municipal  et  à la  voirie  de  l’Est  en  188!)  est 
sensiblement  plus  fort  qu'en  1880;  au  lieu  de  0,22,  il  atteint  à peu  prés  les  0,33  du  cube  total.  Le 
reste  est  réparti  dans  les  voiries  particulières  et  pour  la  presque  totalité  dans  celles  de  la  compa- 
gnie Fresne  (autrefois  compagnie  Lesage). 

La  voirie  de  l'Est  continue  à être  régie  par  le  cahier  des  charges  de  1882  et  les  locations  con- 
senties aux  usagers  ne  prennent  fin  qu'en  1894.  Le  traitement  des  matières  de  vidange  se  fait  au 
fur  et  à mesure  des  arrivages  dans  les  usines  des  concessionnaires.  Les  eaux  résiduaires,  qui 
s’écoulaient  autrefois  dans  la  rigole  de  Pantin  en  traversant  à ciel  ouvert  la  commune  d’Auber- 
villiers,  sont  ramenées  aujourd’hui,  au  moyen  de  la  conduite  de  retour  prolongée  jusqu’au  dépo- 
toir, dans  le  collecteur  du  Nord,  d’où  elles  sont  dirigées  par  la  dérivation  de  Saint-Ouen  dans  la 
plaine  de  Gennevi  Iliers. 

L’Administration  étudie  en  ce  moment  le  moyen  d’épurer  ces  eaux  par  leur  utilisation  soit 
sur  les  terrains  libres  de  la  voirie,  soit  sur  les  champs  avoisinants. 

Voici  une  description  sommaire  des  usines  de  la  voirie,  telles  qu’elles  existent  aujourd’hui  : 

La  compagnie  Fresne  (ancienne  compagnie  Lesage)  possède  deux  usines  qui  sont  installées 
dans  la  partie  droite  de  la  voirie.  Elles  comprennent  douze  colonnes  à distiller  les  eaux-vannes 
pour  la  fabrication  du  sulfate  d'ammoniaque,  deux  groupes  de  fours  tournants  accouplés  pour  le 
traitement  par  dessication  des  dépôts  boueux  provenant  de  la  décantation  de  leurs  eaux-vannes 
et  de  10  filtres-presses  pour  la  clarification  d’une  partie  des  boues  de  décantation  après  leur 
passage  dans  deux  des  colonnes  à distil  1er. 

Le  rendement  moyen  des  colonnes  est  d’environ  12  kilogrammes  par  mètre  cube  de  matières; 
les  fours  tournants  produisent  à peu  près  2,000  à 2,500  kilogrammes  d’engrais  par  jour  et  par 
appareil,  engrais  dosant  4 °/0  d’azote  et  4 à 5 0/0  d'acide  phosphorique  ; les  tourteaux  provenant 
des  filtres-presses  donnent  1 à 1,25  d'azote  et  3 à 4 °l„  d’acide  phosphorique.  Le  volume  de 


matières  arrivant  dans  les  usines  de  la  Compagnie  varie  tous  les  jours  depuis  2 el  300  mètres 
cubes  jusqu’à  8 et  900. 

D’une  façon  générale,  les  deux  usines  pourraient  être  mieux  tenues  quelles  ne  le  sont;  la 
Compagnie  Fresne  n’a  apporté  depuis  1880  que  très  peu  d’améliorations  dans  l’état  des  bâti- 
ments el  bassins  dont  elle  est  locataire  et  encore  moins  dans  son  procédé  pour  le  traitement  des 
matières . 

L’usine  de  M.  Malézieux  traite  en  moyenne  journellement  300  m.  r.  de  matières  fraîches  qui 
lui  sont  livrées  par  la  Compagnie  Fresne.  Elle  comporte  à colonnes  à distiller  et  10  filtres- 
presses. 

M.  Malézieux  est  un  chercheur  qui  lente  dans  son  usine  tous  les  essais  capables  d’apporter  uni* 
amélioration  ou  un  progrès  dans  la  fabrication.  Peut-être  lui  demanderons-nous  un  jour  de  pro- 
céder, d’accord  avec  nous,  à des  expériences  qui  auraient  pour  but  de  trouver  un  traitement 
plus  hygiénique  des  matières.  Son  usine  est  une  des  mieux  tenues  de  la  Voirie. 

L’usine  de  M.  Lair  est  de  moindre  importance,  elle  ne  distille  que  70  à 80  m.  c.  environ  par 
jour.  Elle  ne  comprend  qu’une  colonne  à distiller  et  un  filtre-presse.  Il  n'y  a rien  à en  dire  de 
particulier. 


III. 


Le  traitement  du  stock  a subi  des  retards  assez  importants  que  nous  allons  résumer  briè- 
vement. 

En  vertu  du  cahier  des  charges  de  1882,  il  devait  être  terminé  dans  une  période  de  trois  ans 
par  le  concessionnaire,  M.  Bilange,  qui  s'en  était  rendu  acquéreur  au  prix  de  200,000  francs. 
Un  arrêté  préfectoral  en  date  du  29  août  1883,  pris  conformément  à une  délibération  du  Conseil 
municipal  en  date  du  31  juillet  précédent,  accorda  à M.  Bilange  quelques  facilités  pour  le  paie- 
ment. de  sa  redevance  et  prorogea  la  concession  d’un  an.  M.  Bilange  a versé  à la  Caisse  muni- 
cipale 73,000  francs,  un  peu  plus  du  tiers  de  son  bail;  il  devait  donc  environ  à la  Ville  à cette 
date  123,000  francs.  Un  nouvel  arrêté  préfectoral  en  date  du  30  décembre  1887,  pris  en  suite 
d’une  délibération  du  Conseil  municipal,  suspendit  momentanément  le  recouvrement  de  cette 
créance  et  accorda  à M.  Bilange  un  nouveau  délai  pour  l’écoulement  du  stock  moyennant  certaines 
conditions  ; entre  autres  l’agrandissement  de  l’usine  de  manière  à ce  qu’elle  pût  traiter  330 
mètres  cubes  de  matières  tout  venant  par  jour.  Le  traitement,  suivant  un  procédé  dont  M. 
Bilange  se  déclarait  l’inventeur,  devait  être  absolument  hygiénique,  c’est-à-dire  inodore,  tout 
en  donnant  des  résultats  très  satisfaisants  au  point  de  vue  du  rendement  qui  devait  être  des  plus 
rémunérateurs.  Nous  devons  ajouter  que  les  essais  tentés  n’ont  pas  répondu  à cette  attente  : nous 
éprouvons  de  ce  chef  une  déception  regrettable.  Le  procédé  de  M.  Bilange  ne  diffère  pas,  à son 
avantage,  de  celui  des  autres  usiniers  ; le  rendement  est  inférieur  et  les  eaux  résiduaires  tout 
aussi  brûlantes  et  aussi  nauséabondes. 

La  question  qui  se  présente  en  ce  moment  est  de  savoir  s'il  y a lieu  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  123,000  francs  qui  restent  dus  par  M.  Bilange  ou  si,  à litre  de  transaction,  nous  nous 
contenterons  purement  et  simplement  de  prendre  possession  de  l’usine  avec  ses  agrandis- 
sements. 
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Nous  devons  ajouter  que  le  traitement  du  stock  est  aujourd’hui  terminé  et  que  M.  Hilange  doit 
avoir  complètement  liquidé  les  produits  fabriqués  lin  novembre  prochain,  dernier  délai. 

Quant  aux  anciens  bassins  aujourd’hui  libres,  dont  la  surface  y compris  celle  des  séchoirs  atte- 
nants est  d'environ  Ifi  hectares,  nous  avons  étudié  un  projet  de  location  pour  servir  à la  culture 
tout  en  leur  conservant  à peu  près  leur  forme  actuelle  en  vue  d’éventualités  impossibles  à prévoir 
qui  nous  obligeraient  à les  rendre  à leur  précédente  destination.  Il  y a,  en  ce  moment,  une  pro- 
position ferme  de  MM.  Ü/.anne  et  Moutiier  dont  nous  attendons  l’approbation  par  le  Conseil  muni- 
cipal. 

En  résumé,  tant  qu’il  existera  des  fosses  à Paris,  il  conviendra  de  conserver  le  dépotoir  mu- 
nicipal et  la  voirie  de  l'Est  pour  y recevoir  les  matières  de  vidange,  en  y apportant  les  amélio- 
rations que  commande  l'hygiène  publique.  L’Administration  a cherché,  depuis  quelque  temps, 
un  procédé  de  traitement  supprimant  les  odeurs  répugnantes  qui  résultent  de  la  distillation 
à chaud  ; elle  ne  l'a  pas  encore  trouvé.  Elle  continue  activement  les  expériences;  et  si, comme 
elle  l'espère,  celles-ci  aboutissent  à un  résultat  satisfaisant,  la  voirie  de  l’Est,  avec  une  usine  mu- 
nicipale convenablement  installée,  comme  il  convient  d’ailleurs  à des  établissements  qui  intéres- 
sent la  salubrité  générale,  deviendrait  l’unique  endroit  alïeclé  à la  transformation  des  vidanges 
en  produits  utilisables  pour  l’industrie  et  l'agriculture.  Ce  serait  la  fermeture  immédiate  de  toutes 
les  usines  particulières  qui  entourent  Paris  d’une  ceinture  d’infection. 


Paris,  le  (i  novembre  1890. 


L’ inspecteur  de  V Assainissement, 
Masson . 


Avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

Vu  et  transmis.  — Le  soussigné  n’a  rien  à ajouter  aux  détails  très  circonstanciés  donnés 
ci-dessus  par  M.  l’inspecteur  Masson  et  qui  répondent  complètement  à la  question  posée  par 
M.  le  conseiller  m inicipal  Vaillant.  Il  se  b unie  à faire  rem  i r [uer  que  la  voirie  de  B.mdy  est  en 
progrès  sensible  : le  cube  des  matières  traitées  a augmenté  et  cependant  le  stock  a disparu,  les 
anciens  bassins  vont  être  transformés  en  jardins,  et  il  n’est  plus  envoyé  d’eaux  résiduaires  soit  en 
Seine,  soit  dans  la  rigole  de  Pantin.  Les  concessions  accordées  jusqu’en  1891  ne  permettent  pas 
une  réforme  complète  : mais  dès  à présent  celle  réforme  est  à l'étude,  en  vue  de  profiler  préci- 
sément de  l’échéance  de  1894  pour  réaliser  une  amélioration  importante.  Le  résultat  dépendra 
surtout  des  décisions  qui  seront  prises  d’ici  la  au  sujet  du  régime  général  des  vidanges 
dans  Paris. 

Paris,  le  8 octobre  1890. 

L' ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement. 

Signé  : Bechmann. 
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ANNEXE  N°  4. 


Etat  «les  dépôts  «le  vidange. 


Monsieur  le  Conseiller  municipal, 

Vous  m’avez  demandé  des  renseignements  au  sujet  des  dépotoirs  et  autres  établissements  où 
sont  reçues  les  matières  de  vidange,  tant  au  point  de  vue  du  traitement  des  matières  que  de 
l'écoulement  en  Seine  des  eaux  résiduaires. 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  sur  ce  sujet  les  renseignements  ci-après  : 


I. 

Dépôt  de  vidanges  situé  à Thiais.  — Ce  dépôt,  qui  appartient  à la  compagnie  Lesage 
(Fresne  successeur),  a peu  d’importance.  On  n’y  fait  que  l’extraction  de  l’ammoniaque  : les  eaux 
résiduaires,  peu  abondantes,  sont  utilisées  pour  la  culture  et  il  n’y  a aucun  écoulement  ni  à la 
Seine  ni  à l’égout. 

II. 

La  Société  anonyme  des  builes  minérales  de  Colombes  fabrique  du  sulfate  d’ammoniaque  avec 
les  eaux  de  vidange  des  fosses  fixes  au  moyen  de  la  chaux.  Les  eaux  résiduaires  sont  écoulées 
dans  un  champ  voisin. 

111. 

La  compagnie  Fresne  reçoit  « aux  G'roues  »,  à Nanterre,  les  matières  de  vidange.  Les  parties 
solides  sont  employées  à la  fabrication  des  engrais  et  les  liquides  sont  écoulés  dans  un  champ 
voisin. 


IV.  - 


Aubervilliers.  — Iu  L’établissement  Fresne  et  C'%  rue  des  Gardinoux  et  rue  de  La  Chapelle, 
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iraile  les  matières  par  la  chaux,  et  les  eaux  résiduaires  sont  écoulées  à l'égout  de  la  rue  de  La 
Chapelle. 

Les  sieurs  Malézieux  et  Cla  traitent  également  par  la  chaux  des  matières  qui  sont  reçues 
rue  de  la  Haie-Coq,  17  bis,  et  ils  envoient  les  eaux  résiduaires  à l’égoul-rigole  de  La  Vdlelle. 


V. 

Drancy.  — 1°  La  société  Fresne  et  C«  ne  reçoit,  route  de  Saint-Denis,  à Bondy,  que  des 
matières  solides  et  la  petite  quantité  de  liquides  qui  en  provient  est  vendue  exclusivement 
aux  agriculteurs. 

Le  dépotoir  de  Saint-Jullien,  également  situé  roule  de  Saint-Denis,  à Drancy,  reçoit  les 
matières  pâteuses  (système  diviseur),  et  les  liquides  sont  vendus  également  aux  agriculteurs. 

Ces  deux  établissements  n’ont  aucune  conduite  d’écoulement  au  dehors. 

VL 

Le  dépotoir  de  la  Cie  Fresne,  situé  rue  du  Point-dn-Jour,  71,  à Billancourt,  traite  les  matières 
solides  en  vue  de  la  préparation  des  engrais.  Les  eaux  résiduaires  ue  sont  pas  écoulées  en  Seine. 


VII. 

Saint-Denis.  — 1°  Le  dépotoir  de  la  Compagnie  nouvelle  des  vidanges,  au  lieu  dit  « le  Car- 
nillon  »,  n écoule  au  dehors  ni  liquides,  ni  matières  d’aucune  sorte. 

2°  Le  dépotoir  situé  au  lieu  dit  les  Tartres,  est  exploité  par  le  sieur  Ternois.  On  y dessèche 
les  matières  de  vidange,  et  les  eaux  vannes  sont  traitées  par  la  chaux  pour  la  fabrication  de  sels 
ammoniacaux.  Les  eaux  résiduaires  sont  envoyées  à l’égout  de  la  route  de  Gonesse. 

<>  Le  sieui  Teinois  exploite  un  autre  dépotoir  au  lieu  dit  les  Fosses-Sablonneuses,  sans 
aucun  écoulement  au  dehors. 


VIII. 

Usine  des  Hautes-Bornes  (Arcueil-Gentilly).  — Dépotoir  et  fabrique  de  sulfate  d’ammoniaque. 
Les  matières  sont  traitées  par  la  chaux,  et  les  eaux  qui  en  proviennent  sont  transformées  en 
sulfate  d ammoniaque.  Il  n est  écoulé  à l’égout  que  des  eaux  dépouillées  de  toute  matière  orga- 
nique. 

Vous  m’avez  demandé,  en  outre,  de  vous  faire  connaître  si  le  transport  des  matières  aux 
voiries  ne  donne  pas  lieu  volontairement  ou  par  accident  à la  contamination  des  eaux  de  la  Seine 
et  de  rOurcq. 

La  surveillance  des  embarquements  et  du  transport,  par  eau,  des  matières  de  vidange  est  faite 
par  les  inspecteurs  de  la  Navigation. 

1°  Surveillance  matinale 
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Les  inspecteurs  s’assurent  clans  la  matinée  qu’à  l’heure  marquée  les  opérations  ont  cessé;  que 
le  port  est  désinfecté  et  purgé  de  toute  trace  de  matières. 

2°  Surveillance  nocturne. 

Grâce  à une  surveillance  incessante,  les  contraventions  qui,  en  juin  1884,  époque  à laquelle  le 
service  de  surveillance  fut  créé,  étaient  nombreuses,  ont  été  en  diminuant  pour  tomber  à zéro 
depuis  avril  1888. 

Les  déversements  en  Seine  sont  devenus  impossibles  par  la  visite  inopinée  des  inspecteurs. 

En  résumé,  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  éviter  le  déversement  dans  le  fleuve  de 
toute  matière  de  vidange. 

Quant  au  mode  de  traitement  des  matières  effectué  dans  la  voirie  de  Bondv  (dépotoir  municipal) 
et  à l’écoulement  des  liquides  qui  en  proviennent,  c'est  M.  le  préfet  de  la  Seine  qui,  seul,  peut 
vous  donner  tous  les  renseignements  nécessaires. 

C’est  aussi  mon  collègue  qui  pourra  v.ous  dire  si  la  vidange  des  fosses  se  fait  dans  les  condi- 
tions de  désinfection  requises,  aux  heures  déterminées;  si  la  surveillance  actuelle  ne  laisse  rien 
à désirer,  et  si  elle  ne  pourrait  être  améliorée. 

Agréez,  Monsieur  le  Conseiller  municipal,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 


Paris,  le  29  octobre  1890. 


Pour  le  préfet  de  Police  : 

Le  secrétaire  général, 
Signé:  LÉP1NE. 


t 
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ANNEXE  N®  5. 


Voirie  <Ie  l'E«t.  — ('altier  «les  charge*  générales  «IresMe  en 
exécution  des  délibérations  du  Conseil  municipal  «laits  les 
séances  «les  80  et  31  mars  18W8. 

(Extrait.) 


TITRE  III. 


TRAITEMENT  DES  MATIÈRES. 

Art.  9.  — Les  locataires  seront  tenus  de  transformer  en  engrais  ou  autres  produits  industriels 
toutes  les  matières  qu'ils  recevront  à la  Voirie,  lis  pourront  également  employer  des  matières 
pour  la  culture  des  terres  en  dehors  de  la  voirie. 

Les  opérations  pour  le  traitement  des  matières  seront  faites  suivant  des  procédés  tels  qu’il  ne 
se  répande  au  dehors  de  la  voirie  aucune  émanation  gênante  ou  nuisible. 

Les  gaz  piovenant  du  traitement  à chaud  des  matières  devront  être  brûlés,  absorbés  ou 
décomposés. 

Les  eaux  résiduaires  ne  devront  ni  être  acides,  ni  dégager  de  l'acide  sulfhydrique  ou  des 
sulfhydrates. 

Si  elles  présentent  l’un  ou  l’autre  de  ces  inconvénients,  la  Ville  se  réserve  le  droit  de  faire 
lermer  les  appareils  d où  sortiraient  ces  eaux  et  d'interdire  l’arrivée  du  cube  journalier  égal  à 
celui  que  traitaient  les  appareils  en  question.  Les  locataires  devront  se  conformer,  sans  avoir 
aucun  îecours  contre  la  ^ i Ile,  à tous  les  règlements  de  police  édictés  par  les  autorités  compé- 
tentes; ils  resteront  seuls  responsables  des  inconvénients  auxquels  pourra  donner  lieu  le  traite- 
ment des  matières;  ils  n'auront  droit  à aucune  indemnité  au  cas  où  l’autorité  compétente  pro- 
noncerait la  fermeture  de  leur  exploitation  pour  cause  d’incommodité  ou  d’insalubrité;  leur  mar- 
ché se  trouverait  alors  résilié  de  plein  droit;  ils  devront  également  se  soumettre  à toutes  les 
mesures  d’ordre  ou  de  surveillance  que  l’Administration  jugerait  nécessaires. 


TITRE  VII. 


RÉSILIATION. 

A,.t  30.  _ La  ville  de  Paris  pourra  résilier  le  présent  bail  à toute  époque,  après  avis  du 
Conseil  municipal,  en  prévenant  les  locataires  six  mois  à 1 avance-,  dans  ce  cas,  elle  dévia  leui 
faire  remise  de  six  mois  de  location,  sans  aucune  indemnité  pour  le  matériel  et  les  bâtiments 
placés  et  construits  par  eux  que  les  locataires  auront  le  dioit  d enlever. 

En  ce  qui  concerne  les  locataires  auxquels  il  ne  serait  accordé  qu'un  terrain  nu  ou  compre- 
nant les  cogstruclions  délabrées  de  l’ancienne  usine  Kuenlz,  le  délai  sera  de  deux  ans  et  l’indem- 
nité de  deux  années  de  loyers. 

31  Dans  le  cas  où  la  résiliation  serait  la  conséquence  d une  interdiction  d exploitation 

prononcée  par  l'autorité  compétente  pour  inexécution  des  règlements,  la  Ville  gardera  à litre 
d’indemnité  les  sommes  versées  d’avance  par  les  locataires.  En  cas  de  suppression  de  la  voirie, 
le  bail  sera  résilié  sans  indemnité,  mais  le  locataire  aura  le  droit  d’enlever  les  installations  faites 

à ses  frais.  . 


Art.  33. Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  le  Conseil  pourra,  le  Conseil  d hjgiène 

entendu,  imposer  aux  locataires  l’usage  d’appareils  ou  de  procédés  nouveaux  constituant  un  per- 
fectionnement quelconque  sur  ceux  existant  actuellement. 

Dans  le  cas  où  l’installation  de  ces  appareils  ou  procédés  nouveaux  causerait  un  préjudice  aux 
locataires,  il  leur  sera  alloué  une  indemnité  pour  ce  préjudice.  En  cas  de  désaccord,  celte  indem- 
nité sera  fixée  par  experts. 

Le  présent  cahier  des  charges  dressé  par  l'ingénieur  en  chef  des  Canaux  et  de  l’Assainissement 
soussigné  et  modifié  conformément  aux  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
29  et  31  mars  1882. 

Paris,  le  20  avril  1882. 

Signé  : Humblot. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 890 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  A.  Deville,  au  nom  de  la  ire  Commission  (1),  sur  les  divers 
amendements  au  projet  de  délibération  relatif  aux  secours  de  loyer . 


Messieurs, 

Avant  (le  discuter  en  détail  les  articles  du  projet  de  délibération  que  nous  lui 
avons  présenté,  le  Conseil  a voulu  que  la  lre  Commission  examinât  avec  soin  tous 
les  amendements  produits  au  cours  de  la  discussion  générale.  Nous  avons  pensé 
entrer  dans  les  vues  du  Conseil,  d’abord  en  procédant  à notre  examen,  sans  délai, 
et  ensuite  en  essayant  de  nous  inspirer  tant  des  amendements  que  des  idées  échan- 
gées, pour  modifier  dans  la  mesure  possible  le  projet  de  délibération. 

I.  — Nous  devons  dire  toutefois,  en  premier  lieu,  que  nous  n’avons  pu  donner 
satisfaction  complète  cà  M.  Vaillant  et  à ceux  qui  avaient  signé  ou  appuyé  l'amende- 
ment déposé  par  lui.  M.  Vaillant  a une  conception  très  large  de  l’assistance  mu- 
nicipale. Il  part  de  cette  idée  assurément  juste  que  l’Assistance  publique  telle 
qu’elle  est  actuellement  organisée,  avec  le  fonctionnement  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, est  loin  de  satisfaire  à tous  les  besoins,  de  soulager  toutes  les  misères.  Il 
veut  que  le  Conseil,  outre  qu’il  s’efforce  d’améliorer  les  services  de  l’Assistance 
publique  et  qu’il  les  dote  plus  généreusement,  crée  des  services  nouveaux  en  leur 


(1)  La  1"  Commission  (Finances — Contentieux)  est  composée  de  MM.  Riant, président  ; Deville,  secrétaire; 
Alpy,  Caplain,  Davrillé  des  Essards,  Despatys,  Ferdinand  Duval,  Froment-Meurice,  Muzet,  Odelin,  Prunières,  N. . . 
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donnant  de  suile  une  grande  extension.  C’est  ainsi  qu’il  demande  qu’on  ouvre  une 
caisse  de  secours  de  chômage  d’ou  seraient  versées  des  allocations  régulières  à 
tous  les  ouvriers  sans  travail.  Il  estime  que  les  allocations  précédemment  faites 
par  le  Conseil  pour  secouru  (le  loyer  étaient  en  réalité  destinées  au  moins  en 
grande  partie  à des  secours  de  chômage  et  que,  dans  tous  les  cas.  puisqu  on  réalise 
définitivement  l’organisation  d’une  caisse  spéciale,  il  faut  que  cette  organisation  soit 
faite  largement,  suivant  ses  vues  et  ses  propositions. 

Le  Conseil  et  la  fre  Commission  sont  bien  d’accord  avec  M.  Vaillant  sur  l’insuffi- 
sance de  l’assistance  publique.  Tout  le  monde  doit  en  effet  reconnaître  que  cette 
insuffisance  se  manifeste  à bien  des  points  de  vue.  Le  Conseil  améliore  progressi- 
vement ce  qui  est  améliorable  et  il  cherche  à créer  ce  (pii  n existe  pas.  Mais  il  ne 
peut  prétendre  à créer  tout  à la  fois. 

Pour  les  enfants,  il  faut  alléger  dans  certains  cas  où  cela  est  nécessaire  la 
charge  des  parents  ou  remplacefcomme  on  le  peut  la  famille  qui  fait  défaut.  Nous 
avons  les  bourses  et  la  Caisse  des  pupilles. 

Pour  les  vieillards,  il  faut  diminuer  le  fardeau  de  la  vieillesse  et  remédier  à l'in- 
capacité de  travail.  Nous  étendons  l'hospitalisation  et  nous  aurions  à créer  une 
caisse  de  retraites  ou  une  institution  des  Invalides  civils. 

Pour  les  malades,  nous  agrandissons  nos  hôpitaux  et  nous  organisons  1 assis- 
tance médicale  et  pharmaceutique  en  dehors  de  l'hôpital.  Nous  encourageons  et 
nous  pouvons  encourager  encore  plus  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Nous  intervenons  ou  devons  intervenir  pour  donner  une  aide  fraternelle  à ceux 
qui  en  ont  besoin  dans  les  diverses  circonstances  de  la  vie,  naissances,  mariages, 
décès. 

Nous  devons  assurément  chercher  tous  les  moyens  d’empêcher  le  chômage  ou 
d'en  atténuer  les  conséquences. 

Nous  avons  jugé  enfin,  avec  raison,  qu'il  y avait  une  forme  particulièrement 
pénible  de  la  misère,  celle  qui  jette  ou  expose  à être  jetée  sur  le  pavé,  sans  asile, 
une  famille  qui  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  payer  tout  ou  partie  de  son  loyer. 

Mais,  pour  chacune  des  formes  de  la  misère,  il  faut  un  mode  d’assistance  spéciale- 
ment étudié  et  organisé  d'une  façon  particulière.  Si  nous  voulions  une  seule  organi- 
sation répondant  à tout,  il  faudrait  nous  en  tenir  a 1 Assistance  publique.  Mais  il 
nous  serait  impossible,  et  il  serait  mauvais  de  faire  simplement  une  autre  Assistance 
publique  à côté  de  la  première,  d’autant  plus  que  la  gestion  de  cette  autre  Assis- 
tance serait  difficile  à organiser  et  très  compliquée. 

Ce  qu’on  a toujours  pensé,  et  ce  que  nous  pensons,  c’est  qu  il  faut  faire  une 
organisation  spéciale  pour  chaque  objet  particulier  qui  se  trouve  en  dehors  de  I as- 
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sislance  |>u hliqno.  Nous  faisons  ni  réalité  îles  essuis;  la  sécurité  cl  ITilililé  «1rs 
expériences  reposent  sur  leur  diversité. 

Nous  croyons  donc  que  le  chômage  est  une  forme  1res  spéciale  de  la  misère, 
d’ailleurs,  délicate  à apprécier  el  à délimiter,  qu  elle  doit  faire  l'objet  d’une  élude 
particulière,  et  que  l’assistance  donnée1  pourcelto  forme  de  la  misère  doil  aussi  faire 
l’objet  d'une  organisation  spéciale.  Nous  voudrions  faire  celte  élude,  essayer  de 
créer  cette  organisation,  mais  nous  n’en  sommes  point  directement  chargés.  \ noire 
avis,  M.  Vaillant  devrait  reprendre  sa  proposition  dans  le  sens  que  nous  indiquons, 
la  développer  et  demander  au  Conseil  de  l’examiner  dans  les  conditions  qu’il  lui 
conviendrai!  de  fixer. 

Mais  nous  estimons  aussi  que  la  difficulté  de  payer  le  loyer  est  une  autre  forme 
très  spéciale  de  la  misère  et  qu’il  convient  d’étudier  à part.  Nous  avons  fait  celte 
étude;  elle  nous  a conduit  à l’organisation  des  secours  de  loyer.  Laissons  ou  don- 
nons à ce  secours  sa  spécialisation  pour  ne  faire  qu’une  chose  à la  fois  et  essayer 
de  la  faire  bien.  Les  ressources  dont  nous  croyons  pouvoir  disposer  ne  nous  per- 
mettent pas,  d’ailleurs,  de  faire  très  grand  pour  le  moment. 

Tout  ceci  explique  suffisamment  que  nous  n’aÿions  pu  accueillir  les  modifications 
fondamentales  que  M.  Vaillant  proposait  à notre  projet,  Nous  maintenons  et  nous 
demandons  au  Conseil  de  maintenir  noire  création  de  caisse  spéciale  de  secours  de 
loyer. 

Nous  croyons  d’ailleurs,  et  c'est  une  indication  que  nous  tenons  à donner,  que 
notre  réglementation  de  la  distribution  des  secours  de  loyer,  dans  sa  nouvelle  ré- 
daction suffisamment  large,  permettra  au  secours  dit  de  loyer  d’atténuer  très  sou- 
vent la  plus  terrible  conséquence  du  chômage. 

IL  — MM.  Gaufrés  et  Davrilié  des  Essards  ont  émis  des  idées  très  éloignées  de 
celles  de  M.  Vaillant.  S’élevant  l’un  et  l’autre  cà  des  considérations  très  hautes,  ils 
estiment  qu’on  doil  s’efforcer  surtout  de  faire  disparaître  la  misère  en  développant 
l’énergie  individuelle,  l’esprit  d’économie  et  de  prévoyance,  qu’il  faut  se  garder 
d’encourager  la  mendicité  qui  affaiblit  les  caractères  et  diminue  les  forces 
sociales. 

Concluant  pratiquement,  M.  Gaufrés  voudrait  qu’on  favorisât  la  création  ou  le 
développement  d’association  de  prévoyance  dont  le  bon  fonctionnement  nous  dis- 
penserait de  donner  des  secours  de  loyer;  M.  Davrilié  des  Essards  considère 
qu'il  faut  encourager  l’extension  des  sociétés  de  secours  mutuels,  leur  demander 
d’instituer  des  caisses  spéciales  de  mutualité  pour  les  loyers  et  leur  donner  comme 
subvention  ce  que  nous  entendons  consacrer  aux  secours  de  loyer. 
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Plus  |)r;ili(|ii('mcnl  encore,  nos  deux  collègues  reconnaissent  que  la  léalisation 
do  leurs  idées  n’est  pas  possible  tout  d’un  coup,  qu’il  faut  commencer  seulement 
à appliquer  ces  idées  et  dans  la  période  de  transformation  maintenu,  en  les  ledui- 
saut  progressivement,  les  secours  de  loyer. 

Dès  lors  que,  môme  suivant  MM.  Gaufres  et  Davrillé  des  Essards,  les  secours  de 
loyer  doivent  subsister  encore  longtemps  — et  probablement  plus  longtemps  qu’ils 
ne  pensent,  — il  est  nécessaire  de  les  réglementer  le  mieux  possible. 

Nous  maintenons  au  regard  de  MM.  Gaufrés  et  Davrillé  des  Essards  nos  pioposi- 
Üons  telles  qu’elles  existaient  précédemment  et  nous  pensons  que  nos  collègues 
seront  satisfaits  si  nous  nous  associons  à leurs  conceptions  philosophiques,  si  nous 
formulons  des  vœux  conformes  à leurs  vues,  si  nous  faisons  un  appel  énergique  à 
l’initiative,  à la  prévoyance,  à la  mutualité. . . . mais  si  en  même  temps  nous  pre- 
nons pour  le  moment  les  choses  comme  elles  sont. 


1U,  _ Des  amendements  proposés  par  MM.  Paillet,  Lerolle,  Lyon-Alemand  sur 
les  caractères  et  l’attribution  des  secours,  les  enquêtes  et  le  contrôle,  nous  avons 
tenu  compte  dans  une  certaine  mesure. 

Ainsi  nous  avons  été  convaincus  qu  il  ne  fallait  pas  faire  une  classification  ligou- 
rcusc  des  admissibles  au  secours  et  surtout  que,  dans  cette  classification,  il  ne 
fallait  pas  placer  en  première  ligne  les  expulsés  judiciairement.  Ceux-ci,  en  effet, 
d’après  des  renseignements  particulièrement  précis,  sont  loin  d’être  les  plus  inté- 
ressants; quelques-uns  mêmes  ont  tendance  a pratiquer  une  véritable  industrie 
qu’il  serait  dangereux  d’encourager.  Nous  considérons  également  qu  il  n’y  a pas  lieu 
de  considérer  absolument  les  locataires  frappés  d’un  congé  régulier  comme  ayant 
des  besoins  plus  pressants  et  plus  certains  que  ceux  qui  doivent  à des  efforts  très 
grands  ou  à une  moindre  rigueur  de  leurs  propriétaires  d’être  moins  apparemment 
exposés  à se  trouver  sans  asile.  Pour  tous  le  désir  de  faire  face  honorablement  à 
leurs  engagements,  la  régularité  de  l'existence,  la  recherche  du  travail,  devront 
être  les  principaux  éléments  d’appréciation.  Les  documents  judiciaires,  actes  d huis- 
sier, écrits  comminatoires,  certificats  d’expulsion,  n’interviendront  qu’à  titre  de 
renseignements  sans  avoir  une  valeur  prépondérante. 

Il  importe,  en  somme,  que  la  distribution  des  secours  soit  faite  en  grande  partie 
sur  des  appréciations  morales. 

C’est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  modifié  assez  profondément  I article  2 du 
projet  de  délibération. 

Nous  avons  cru  bon,  dans  le  même  esprit,  de  ne  point  instituer  une  véritable 
suspicion  de  mauvaise  foi  à l’égard  des  solliciteurs  de  secours,  de  ne  point  imposer 
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ii  nos  distributeurs  la  précaution  vexatoirc  du  paiement  du  secours  entre  les  mains 
des  propriétaires.  Nous  mainlenons  pour  tous  les  cas  la  délivrance  d’un  bon  extrait 
d’un  registre  à souche  pour  faciliter  le  contrôle,  mais  nous  voulons  que  le  bon  ne 
soit  payable  au  propriétaire  que  dans  les  cas  où  ce  sera  jugé  absolument  nécessaire 
d’après  la  situation  révélée  par  l'enquête. 

Nous  aurions  voulu,  comme  nous  le  demandait  M.  Faille!,  trouver  un  moyen  de 
faire  attribuer  dans  certains  cas  le  secours  à litre  de  prêt  de  façon  à ménager  la 
dignité  ou  la  susceptibilité  de  quelques-uns.  Nous  avons  cherché  vainement  ce 
moyen.  Nous  n’avons  vu  (pie  des  difficultés  à introduire  dans  la  comptabilité  et  des 
impossibilités  au  point  de  vue  du  recouvrement.  L’institution  des  prêts  pour  paie- 
ment de  loyer,  qui  est  essentiellement  bonne  à développer,  nous  paraît  devoir  être 
laissée,  quant  à présent,  à l’initiative  privée.  A cette  question  se  rattache  indirec- 
tement celle  des  modifications  à demander  dans  la  législation  ou  dans  les  usages 
pour  le  fractionnement  des  paiements  de  loyer.  Nous  ne  pouvons  à ce  sujet  que  for- 
muler un  vœu  sympathique. 

Bien  des  choses  intéressantes  nous  ont  été  dites  au  sujet  de  la  procédure  des 
enquêtes.  Mais,  précisément  parce  que  chaque  proposition  à ce  sujet  nous  a paru 
contenir  quelque  chose  de  bon,  nous  n’avons  pas  cru  devoir  indiquer  des  règles 
absolues.  C’est  ici  qu’il  faut  laisser  se  mouvoir  librement  l’initiative  des  maires, 
alors  surtout  que  nous  faisons,  en  somme,  un  essai.  MM.  les  maires,  suivant  les 
diverses  indications  données  dans  la  discussion  ou  les  propositions,  s’entoureront 
des  concours  passagers  ou  permanents,  gratuits  ou  rémunérés,  qui  leur  seront 
offerts,  créeront  des  commissions,  feront  appel  aux  citoyens  dévoués  et  autant  que 
possible  à des  pères  de  famille  ouvriers.  Au  bout  de  quelque  temps,  nous  verrons 
ce  que  chacun  aura  fait,  et  il  nous  sera  peut-être  possible  de  consacrer  un  système 
que  nous  constaterons  préférable  aux  autres. 

Nous  espérons  que  le  Conseil  nous  tiendra  compte  de  nos  efforts  et  adoptera  les 
projets  de  délibération  nouveaux  que  nous  lui  présentons.  11  n’oubliera  pas  que 
nous  lui  donnons  l’organisation  que  nous  proposons  comme  essentiellement  perfec- 
tible, et  il  voudra,  nous  en  sommes  sûrs,  en  faire  au  moins  l’essai.  Nous  avions  le 
désordre  et  l’arbitraire  ; il  importait  d’abord  d’y  mettre  fin.  11  faut  se  préoccuper 
certainement  de  l’absolu,  mais  réaliser  l’utile  quand  cela  est  possible,  même 
dans  une  mesure  limitée. 

Paris,  le  8 décembre  1890. 

Le  rapporteur, 

A.  DEVILLE. 
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NOUVEAU  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


pour  l’organisation  des  secours  de  loyer. 


Lb  Conseil 
Délibère  : 


Article  premier.  — Le  secours  de  loyer  est  essentiellement  un  secours  excep- 
tionnel dans  son  allocation,  qui  ne  doit  pas  être  périodique,  et  dans  son  importance, 
qui  doit  être  assez  considérable  pour  lui  assurer  l'efficacité. 

Le  secours  alloué  ne  doit  pas  dépasser  un  terme  de  loyer,  — le  loyer  maximum 
pouvant  donner  lieu  au  secours  étant,  en  principe,  de  400  francs  par  an  (valeur 
réelle),  — il  ne  doit  pas  descendre  au  dessous  de  20  francs,  à moins  qu’il  ne  soit 
sollicité  moindre  pour  compléter  une  somme  insuffisante  en  la  possession  du  solli- 
citeur ou  qu’il  ne  s’agisse  exceptionnellement  d’assurer  un  logement  garni  pour 
une  courte  durée. 

Art.  2.  — Les  secours  de  loyer  peuvent  être  accordés  sur  toutes  justifications  à 
la  fois  d’existence  laborieuse  et  de  gêne  momentanée  empêchant  le  paiement  total 
ou  partiel  du  loyer,  sans  qu’on  ait  à considérer  autrement  que  comme  éléments 
de  justification  les  congés  réguliers  ou  certificats  d’expulsion. 

Les  familles  seront  toujours  secourues  avant  les  individus  isolés. 

Les  personnes  logées  en  garni  ne  pourront  obtenir  de  secours  que  si  elles  sont 
domiciliées  îi  Paris  depuis  une  année. 

Les  solliciteurs  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance,  sans  être  entièrement  exclus, 
ne  seront  admis  qu’exceplionnellement. 

Art.  3.  — Il  est  ouvert  au  budget  un  chapitre  pour  secours  de  loyer  crédité  de 
200,000  francs. 
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Ce  cm  lit  sera  réparti  parla  ir#  Commission  ni  proportion  «lu  nombre  des  loyers 
an  dessous  de  500  francs  de  valeur  locative  réelle  par  arrondissement  et  mis  à la 
disposition  des  maires  par  l’ Administration,  an  commencement  de  chaque  tri- 
mestre. 

Les  maires  réserveront  surchaque  crédit  trimestriel  un  quart  pour  n’être  distribué 
qu'au  cours  du  trimestre. 

Art.  4.  — La  distribution  sera  faite  par  les 'maires,  sous  I eur  responsabilité, 
après  des  empiètes  spéciales  dirigées  par  eux-mêmes  et  pour  lesquelles  ils  pourront 
faire  appel  à toute  forme  de  concours.  Los  empiètes,  dont  les  résultats  devront  être 
écrits,  auront  surtout  pour  objet  d’assurer  que  le  secours  ne  soil  pas  détourné  de 
son  affectation. 

Les  maires  délivreront,  pour  le  montant  du  secours  accordé,  un  bon  détaché 
d’un  registre  à souche,  payable  suivant  les  résultats  des  enquêtes,  soit  au  bénéfi- 
ciaire, soit  au  propriétaire  ou  à son  représentant,  l’un  ou  l’autre  justifiant  de  sa 
qualité. 

Les  maires  pourront  être  autorisés  à prélever  annuellement,  sur  les  fonds  mis  à 
leur  disposition,  une  somme  variant  de  200  à 500  francs  paur  les  frais  d’enquête 
et  de  bureau  nécessités  par  le  service  des  secours  de  loyer. 

Art.  5.  — 11  sera  établi,  dans  chaque  mairie,  un  casier  contenant  les  fiches  de 
toutes  les  personnes  ayant  fait  des  demandes  accueillies  ou  non.  Chaque  fois  qu’une 
demande  aura  été  accueillie,  la  somme  allouée  sera  inscrite  sur  la  fiche  avec  tous 
les  renseignements  recueillis,  et  notamment  l’indication  que  la  personne  est,  ou 
non,  inscrite  au  bureau  de  bienfaisance. 

Les  casiers  de  fiches  et  les  registres  à souche  de  bons  seront  toujours  tenus  à la 
disposition  des  conseillers  de  l’arrondissement. 

A la  fin  de  chaque  année,  les  maires  dresseront  l’état  de  l’emploi  de  leurs  crédits 
et  l'enverront  à l’Administration.  Celle-ci  enverra  tous  les  états  à la  lre  Commis- 
sion. qui  présentera  au  Conseil  un  rapport  d’ensemble. 
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DEl XIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

L'Administration  est  invitée  : 

1°  A engager  les  sociétés  municipales  de  secours  mutuels  a organiser  la  mu- 
tualité pour  le  paiement  des  loyers  par  des  versements  dans  des  caisses  spéciales 
et  l’attribution  de  bonifications  proportionnelles  à ces  versements; 

2°  A favoriser  la  création  ou  le  développement  de  sociétés  ou  de  caisses  de  pièls 
pour  paiement  des  loyers. 


I 
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N°  103 


1°  Amendement  de  MM.  Vaillant,  Cliauvière.  Itoimnet,  C’Iiarles 
Longuet,  Navarre  et  Albert  Pétrot. 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  secours  de  mairie,  plus  particulièrement  destiné  aux  ouvriers  sans  tra- 
vail, est  essentiellement  un  secours  exceptionnel  dans  son  allocation,  qui  ne  doit  pas  être  pério- 
dique, et  dans  son  importance,  qui  doit  être  suffisante  pour  lui  assurer  l’efficacité. 

Il  ne  peut  être  supérieur  à 101)  francs  ni  inférieur  à 20  francs,  à moins  qu'il  ne  soit  sollicité 
pour  compléter  une  somme  insuffisante. 

Art.  2.  — Le  rang  d’admissibilité  et  de  participation  à ces  secours  sera  l'objet  d'une  enquête 
et  déterminé  d’après  les  conditions  de  chômage,  de  loyer  et  les  charges  de  famille. 

Les  indigents  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance,  sans  être  entièrement  exclus,  seront  admis 
en  dernière  ligne  et  exceptionnellement. 

Art.  3.  — Les  maires  sont  invités  à se  faire  assister  dans  celle  enquête  par  une  commission 
composée  de  citoyens  de  l’arrondissement  et  de  délégués  des  chambres  syndicales  ouvrières 
représentées  dans  l’arrondissement. 

Art.  4.  — Les  secours  seront  remis  directement  aux  nécessiteux  et  dans  des  conditions  assu- 
rant !a  facilité  du  coirtrôle. 

Suit  le  § 3 de  l’art.  4 de  la  Commission. 

Art.  5.  — Comme  l’art.  S de  la  Commission. 

Art.  ü.  — Il  est  ouvert  au  budget  de  1891  un  chapitre  pour  secours  de  mairie  crédité  de 
400,001)  francs. 

Ce  mode  de  secours  sera  développé  en  rapport  avec  les  services  qu’il  aura  pu  rendre  et  pro- 
mettre. 

Signé  : Vaillant,  Chauvière,  Charles  Longnet,  Rouanet,  Navarre, 
Albert  Pétrot. 


2"  Amendement  de  M.  (■un Très. 


Les  secours  de  loyer  seront  réduits  annuellement  de  50,000  francs  jusqu'il  suppression 
complète. 

Tant  qu’ils  seront  maintenus,  ils  seront  donnés  de  préférence  aux  nécessiteux  ayant  fait  acte 
d’économie  et  de  prévoyance,  notamment  en  s’affiliant  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Signé  : Gaufrés. 


3°  Amendement  de  M.  Davrillé  fies  Essards. 


Le  Conseil, 

Considérant  que  la  grande  difficulté  pour  la  population  nécessiteuse  consiste  à épargner  sur  les 
ressources  quotidiennes  et  sur  la  paye  hebdomadaire  ou  bi-hebdomadaire  les  sommes  relative- 
ment importantes  nécessaires  au  paiement  du  terme  trimestriel  ; 

Considérant  d’autre  part  qu’il  y a utilité,  au  point  de  vue  social,  à encourager  la  prévoyance 
et  l’épargne  en  celte  matière, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  sociétés  municipales  de  secours  mutuels  des  arrrondissements  et  quar- 
tiers de  Paris  sont  invitées  à ouvrir  une  caisse  pour  les  dépôts  de  loyers,  dans  laquelle,  chaque 
semaine,  toute  personne  pourra  verser  des  sommes  limitées. 

Art.  2.  — Les  allocations  votées  trimestriellement  ou  annuellement  pour  secours  de  loyer 
seront  réparties,  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  fixée  par  le  Conseil,  eutre  les  sociétés  muni- 
cipales de  secours  mutuels  et  affectées  à encourager  l’épargne  et  la  prévoyance  des  déposants  au 
moyen  d'une  bonification  proportionnelle. 

Art.  3.  — Une  réserve  sera  faite  pour  être  répartie  directement  par  les  maires  au  profit  dea 
infortunes  urgentes  et  imprévues. 

Art.  4.  — Le  Conseil  émet  le  vœu  que  les  lois  et* usages  concernant  le  paiement  des  loyers  à 
des  termes  trimestriels  soient  modifiés  dans  le  sens  d’un  fractionnement  facilitant  le  paiement 
du  loyer  par  mois,  par  quinzaine  et  même  par  semaine,  dans  l’intérêt  de  la  populalion  laborieuse 
et  nécessiteuse. 


Signé  : Davrillé  des  Essards. 


AmcmlemonjN  «le  iM.  Faillel 


Sur  l’art.  3.  — Il  est  ouvert  au  budget  un  chapitre  intitulé:  Prêts  et  secours  pourloyer,  crédité 
de  400,001)  francs. 

Sur  l'art.  4.  — Les  enquêteurs  seront  choisis  sur  une  liste  annuelle  dressée  par  les  maires  et 
les  conseillers  municipaux  ; 

Le  nombre  des.  enquêteurs  sera  en  raison  de  la  population  ; 

Un  tiers  des  enquêteurs  sera  pris  parmi  les  chefs  de  familles  ouvrières:  ceux-ci  seront  indem- 
nisés sur  le  budget  des  secours  de  loyer. 

Art.  3.  — Dans  chaque  mairie,  il  y aura  deux  sortes  de  fiches  : l’une  concernant  les  deman- 
deurs n’offrant  pas  ou  ne  pouvant  offrir  le  remboursement  de  la  somme  reçue;  l’autre  concer- 
nant les  demandeurs  qui  expriment  le  désir  de  rembourser  et  qui,  sur  l’avis  de  l’enquêteur, 
peuvent  rembourser  tout  ou  partie  dans  un  délai  convenu. 

Les  sommes  remboursées  à la  mairie  rentreront  dans  la  caisse  de  celle-ci  et  seront  reportées 
au  compte  de  secours  de  loyer  à ouvrir  l’année  suivante. 

Les  conseillers  municipaux  recevront  copie  de  la  listé  des  secours  donnés  dans  leur  quartier 
respectif. 

Signé:  Faille!. 


5°  Amendement  de  M.  Lyon-Aleniand. 


Les  personnes  qui  n’ayant  qu’une  partie  de  leur  loyer  verseront  à la  mairie  la  somme  dont 
elles  disposent. 

Dans  ce  cas,  le  maire  leur  remettra  un  bon  payable  au  propriétaire  et  qui  représentera  la 
valeur  totale  de  leur  loyer. 

Signé  : Lyon-Alemand. 


1399.  — Imprimerie  municipale,  HoteL.de  Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARTS 

1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commission  (1),  sur  l'exécution  de 
travaux  de  viabilité  et  d'amélioration  dans  l'entrepôt  de  Bercy. 


Messieurs, 

Dans  un  mémoire,  en  date  du  22  octobre  1890,  M.  le  préfet  de  la  Seine  nous 
expose  qu’en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  22  décembre  1883 
qui  décida  l’exécution  de  travaux  d’amélioration  dans  l’entrepôt  de  Bercy,  jusqu’à 
concurrence  d’une  somme  de  4,450,000  francs,  ces  travaux  ayant  pour  la  plupart 
été  exécutés,  il  ne  reste  plus  aujourd'hui,  afin  de  remplir  le  programme  tracé,  qu'à 
statuer  sur  l’établissement  d’un  poste  de  police  et  d’une  pompe  à vapeur,  prévus 


pour 200.000  » 

l’exécution  de  partie  de  magasins  provisoires 251 . 650  » 

et  travaux  divers 37 . 750  » 


Au  total 489.400  » 


Et  vous  propose,  après  avoir  étudié  l’affaire  de  concert  avec  la  direction  des 
Affaires  municipales  et  la  direction  des  Travaux,  d’appliquer  partie  de  cette  somme, 
soit  275,000  francs  : 

1°  A la  mise  en  état  de  viabilité  des  terrains  situés  entre  la  place  de  la  Nativité 


(1)  La  2*  Commission  (Administration  générale  — Police ) est  composée  de  WM.  Paul  Viguier,  président  ; 
Foussier,  secrétaire  ; Darlot,  Duplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun,  Prache, 
Simonean,  Georges  Villain. 

N°  104. 


2 


et  la  cour  Saint-Émilion,  et  indiqués  par  les  letlres  G,  H,  I,  L,  M sur  le  plan  d’en- 


semble annexé  au  dossier.  Dépense  avant  révision 230.  1 73  » 

2°  A la  mise  en  état  de  viabilité  d’un  terrain  situé  à l’extrémité 
delà  rue  de  l’Yonne,  indiqué  sur  le  plan  par  la  lettre  F.  Dépense 
a van  t révisio  n .*■ 92.377  * 


3°  Au  déplacement  du  bureau  d’octroi  de  Nicolaï  ainsi  qu’à  celui 
d’une  porte  d’accès  dans  l’entrepôt  Pajol  et  Petit-Château,  amélio- 
ration instamment  demandée  par  le  commerce  et  les  conseillers  de 


l’arrondissement.  Dépense  avant  révision 48.309  » 

Au  total 370.859  » 


qu’il  y a lieu  de  ramener  après  rabais  à la  somme  de  275,000  francs  jugée  suffi- 
sante pour  leur  exécution. 

La  mise  en  état  de  viabilité  des  terrains  dont  s’agit  a été  décidée  en  principe 
par  la  commission  des  Halles  et  marchés  dans  sa  séance  du  23  novembre  1889, 
lors  de  l’examen  des  conditions  de  location  de  terrains  à long  terme. 

Ce  système  de  location,  approuvé  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du 
27  décembre,  a été  confirmé  par  arrêté  préfectoral  du  27  juin  1890,  et  il  permettra 
à la  ville  de  Paris  de  pouvoir  donner  au  commerce  des  satisfactions  légitimes  tout 
en  laissant  entrevoir,  dans  une  époque  relativement  rapprochée,  la  construction  défi- 
nitive de  l’entrepôt  de  Bercy  dans  des  conditions  d’économie  considérable. 

En  effet,  cet  entrepôt  qui  a déjà  coûté  à la  Ville  61  millions  de  francs  déboursés 
( Voir  la  note  annexe)  depuis  1870,  indépendamment  des  réfections  considérables 
qu’entraîne  chaque  année  l’entretien  de  vieux  magasins  dont  quelques-uns  ne  peu- 
vent plus  sans  modifications  répondre  aux  besoins  nouveaux  du  commerce,  au 
moins  2 millions  depuis  15  ans,  ne  peut  être  terminé  sans  une  dépense  considé- 
rable encore,  qui  dépassera  certainement  le  chiffre  déjà  dépensé,  et  il  y a lieu  de  pré- 
voir une  nouvelle  dépense  de  plus  de  100  millions  pour  mener  à terme  cette  énorme 
opération. 

Le  système  de  location  à long  terme  de  terrains  sur  lesquels  le  négociant  aura  la 
faculté  de  bâtir  ses  magasins  suivant  les  besoins  de  son  installation  commerciale, 
évite  à la  Ville  cette  énorme  dépense  (1). 


(1)  L’expérience  faite  par  M.  Garnier,  négociant,  qui  vient  d’élever  ses  magasins  lui-même,  prouve  que  la  dépense 
des  constructions  et  aménagements  ne  dépasse  pas  40  francs  le  mètre,  dont  l’amortissement  en  18  ans  au  taux  de 
5 •/„  donne  3 fr.  4128. 


IV"  IO>5 


Il  a cet  avantage  qu'il  mot  lo  négociant  à l'aise,  lui  permet  <lc  donner,  en  raison 
de  la  stabilité,  une  valeur  à son  établissement  qu'il  a la  facnllé  do  céder  désormais 
ou  do  sous-louor  après  trois  ans  d’exercice. 

Il  permet  au  négociant  do  faire  dos  économies  et  de  réduire  ses  frais  d’exploita- 
tion d’une  manière  notable,  si  l’on  veut  bien  considérer  que,  les  prix  actuels  de  lo- 
cation dans  l’entrepôt  variant  entre  10  et  14  francs  le  mètre,  le  prix  nouveau  du 
loyer  ne  ressortira  pas  à plus  de  7 IV.  50  c.  à 9 francs  le  mètre,  amortissement 
compris,  pendant  les  18  années  du  bail,  cl  qu'à  son  expiration,  le  négociant  s'il  le 
renouvelle,  n’ayant  plus  l’amortissement  à compter,  ne  supportera  plus  que  le  prix 
de  location  du  terrain  qui  peut  varier  de  I à 6 francs  le  mètre  suivant  sa  situation 
dans  l’entrepôt,  mais  qui  n'est  fixé  qu’à  4 francs  dans  la  zone  où  sont  situés  les 
terrains  qui  font  l’objet  du  présent  rapport. 

Il  permet  également  au  négociant  de  construire  suivant  ses  besoins  personnels,  à 
la  hauteur  qui  lui  convient,  et  de  s’aménager  pour  son  travail  particulier. 

Les  conditions  du  travail  sont  en  effet  changées,  depuis  l’arrivée  considérable  en 
gros  fûts  devins  étrangers  qui  nécessitent  des  coupages  avant  la  vente,  et  le  loge- 
ment dans  d’immenses  foudres  à l’exemple  des  foudres  en  usage  dans  le  Midi. 

Les  coupages  ne  se  font  plus  tous  au  broc  comme  autrefois,  puis  par  pièce.  C'est 
aujourd’hui  une  opération  d’ensemble.  Les  vins  sont  mélangés  dans  une  cuve  et 
gardés  dans  des  foudres  où  ils  sont  renvoyés  au  moyen  d’un  moteur  quelconque, 
pompes  refoulantes  à bras,  à gaz,  à vapeur,  etc. 

On  conçoit  que  dans  ces  conditions  des  installations  particulières  soient  néces- 
saires et  que  le  type  de  l’ancien  magasin  ne  puisse  être  à la  convenance  de  tous  les 
négociants.  Il  est  certaines  de  ces  installations  particulières  qui  sont  revenues  à 
50  et  60,000  francs  à leurs  propriétaires  et  l’on  conçoit  parfaitement  que  les  loge- 
ments en  hauteur  soient  devenus  presque  indispensables  pour  ménager  l’économie 
du  terrain. 

A ces  avantages  considérables  pour  le  négociant  lui-même,  il  faut  ajouter  les 
avantages  considérables  aussi  qui  peuvent  résulter  pour  la  Ville  du  nouveau  mode 
de  location  dans  son  entrepôt  de  Bercy,  et  qui  consisteront  principalement  en 
l’économie  annuelle  de  180,000  francs  tant  pour  l’entretien  ordinaire  à la  charge 
du  propriétaire  prévu  pour  80,000  francs  qu’en  celui  de  100,000  francs,  voté  tous 
les  ans  pour  travaux  de  grosses  réparations  de  ces  magasins  en  vétusté  pour  la 
plupart  et  dont  quelques-uns  ont  nécessité  des  abaissements  du  prix  des  locations, 
lorsque  le  locataire  veut  prendre  l’entretien  à sa  charge,  chose  qu’il  est  difficile 
d’exiger  de  lui,  car  le  locataire  qui  occupe  ces  magasins  défectueux  n’est  le  plus 
souvent  qu’un  locataire  de  passage. 
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L’entrepôt  de  Bercy  rapporte  brut  actuellement  1,770,000  francs,  desquels  il  faut 
déduire  : 


Les  appointements  du  service  du  personnel 

Les  dépenses  relatives  au  matériel 

L’entretien  ordinaire 

Les  dépenses  de  grosses  réparations 

L’éclairage 

Les  postes  d’octroi  et  autres  services  que  nous  ne  comptons  pas, 
car  il  les  faudra  maintenir  quand  même  pour  la  perception  des 
droits  : environ  200,000  francs. 

Le  service  des  contributions  indirectes  qui  n’existent  pas  à l’en- 
trepôt Saint-Bernard  pour  les  négociants  en  vins,  — et  n’existent 
que  pour  les  alcools  qui,  séparés  des  vins,  ont  des  comptes  particu- 
liers . 

Le  service  des  pompiers,  de  police,  etc. 


82.100  » 
26.220  » 
80.000  » 
100.000  » 
9.300  » 


Mémoire. 


297 . 620  .. 


En  chiffres  ronds  : 300,000  francs  qu’il  faut  déduire  des  1,770,000  francs  que 
produit  l’entrepôt  de  Bercy,  — qui  a coûté  déjà  61  millions  d’établissement  préala- 
ble, plus  2 millions  de  gros  entretien  et  dont  le  revenu  au  taux  de  5 % devrait  être 
de  3,150,000  francs  ; ce  n’est  donc  qu’un  revenu  de  1 1/2  %.  Actuellement,  si  la 
construction  était  menée  à bonne  fin,  en  supposant  que  soit  par  des  annuités  calcu- 
lées, soit  au  moyen  d’un  emprunt,  la  ville  de  Paris  trouve  les  ressources  nécessaires, 
environ  50  millions  au  bas  mot,  dont  l’intérêt  serait  de  2,500,000  fr.  à 5 % si  l’on 
veut  considérer  le  rapport  actuel  des  propriétés,  avec  les  charges  qui  y incombent. 


et  ne  fait  pas  ressortir  à plus  de  4 % le  résultat  net, 

L’entrepôt  terminé  coûterait  annuellement  comme  intérêt 5.650.000  » 

Avec  un  rapport  brut  et  annuel  de 1 . 770 . 000  » 

¥ 

Soit  perte  annuelle 3.880.000  » 


Fallait-il  continuer  de  s’aventurer  dans  la  voie  dangereuse  et  coûteuse  de  cons- 
truction par  la  Ville  de  magasins  qui  ne  satisfont  personne,  ou  ne  valait-il  pas  mieux 
s’arrêter  et  enrayer  le  déficit  en  permettant  au  négociant  de  construire  au  mieux  de 
ses  intérêts  propres  et  en  lui  laissant  la  certitude,  du  lendemain? 


Vous  l’avez  pensé,  Messieurs,  en  approuvant  le  système  de  locations  à long 
terme  de  terrains  vacants  dans  l’entrepôt  du  Petit-Château,  dans  votre  séance  du 
27  décembre  1880,  confirmée  par  l’arrêté  préfectoral  du  27  juin  1800. 

/ 

Il  est  indispensablé  dans  l'entrepôt  duPelil-Chàleau,  où  27,000  mètres  de  terrains 
sont  vacants,  de  commencer  ce  genre  de  location  qu’il  y aura  lieu  do  poursuivre  et 
de  continuer  dans  le  Grand-Bercy,  si  les  premiers  résultats  sont  favorables. 

C’est  pourquoi,  Messieurs,  d’accord  avec  l’Administration,  votre  2e  Commission 
a l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  8 décembre  1890. 

Le  rapporteur, 

FOUSSIER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2$ 2 octobre  1800,  par  lequel  AI.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  trois  projets  de  travaux  d’amélioration  à l’entrepôt  de  Bercy,  évalués  à 
370,859  francs,  et  lui  propose  d’allouer  pour  l’exécution  desdits  travaux  une  somme 
de  275,000  francs  à prélever  sur  le  crédit  de  489,400  fr.  08  c.  transporté  par  impu- 
tation au  budget  supplémentaire  de  1890  chap.  li,  f 32,  art.  8-2°: 

Vu  les  devis,  rapports,  plans  et  autres  pièces  afférents  à ces  projets, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de 
370,859  francs,  les  projets  de  travaux  d’amélioration  ci-après  indiqués  cà  exécuter 
«à  l’entrepôt  de  Bercy,  savoir  : 

1°  Alise  en  état  de  viabilité  de  terrains  situés  entre  la  place  de  la  Nativité  et  la 


cour  Saint-Émilion . Dépense 230.173  » 

2°  Alise  en  état  de  viabilité  d’un  terrain  situé  à l’extrémité  de  la 

rue  de  l’Yonne.  Dépense 92.377  » 

3°  Déplacement  d’un  bureau  d'octroi Nicolaï-quai.  Dépense. .. . 48.309  » 

Total 370.859  » 


Art.  2.  — 11  est  alloué  pour  l’exéculion  des  travaux  ci-dessus  indiqués  un 
crédit  total  de  275,000  francs  (rabais  escomptés,),  qui  sera  prélevé  sur  le  crédit  de 
489,400  fr.  08  c.  inscrit  par  anticipation  au  budget  supplémentaire  de  1890 
chap.  li,  | 32,  art.  8-2J. 
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ANNEXE 


Xote  sur  l’entrepôt  de  Bercy. 


Causes  de  la  création  d’un  entrepôt  à Bercy. 


Le  commerce  en  gros  des  boissons,  établi,  antérieurement  à l’année  1860,  dans  la  commune 
de  Bercy,  jouissait,  comme  dans  toutes  les  communes  de  France,  autres  que  Paris,  de  la  faculté 
d’entrepôt  à domicile  et  il  était  soumis  à l’exercice. 

L'annexion  à la  ville  de  Paris  des  communes  suburbaines  devait  avoir  pour  conséquence,  en 
soumettant  ces  communes  au  régime  de  la  capitale,  de  leur  imposerdes  droits  d’octroi  assez  élevés 
et  d’obliger  les  négociants  en  vins  à payer  immédiatement  lesdils  droits  sur  leurs  marchandises. 

Or  ces  droits  représentaient  des  sommes  importantes  que  la  plupart  des  négociants  n’auraient 
pu  acquitter. 

D'autre  part,  l’établissement  du  quai  Saint-Bernard  qui  jouissait,  en  vertu  du  décret  de  1808, 
de  la  faculté  d’entrepôt  ne  pouvait  suffire  aux  besoins  de  tous  les  entreposilaires  des  communes 
suburbaines. 

Afin  de  ménager  les  intérêts  du  commerce,  la  loi  d’annexion  du  16  juin  1859  conserva  aux 
négociants  en  gros  descommunes  annexées,  pour  les  marchandises  soumises  au  droit  d’octroi  et 
pendant  une  période  de  10  années,  la  faculté  d’entrepôt  qui  n’existe  pas  à Paris  pour  les 
boissons. 

La  loi  portait,  en  outre,  qu’à  l’expiration  de  ces  10  années,  la  faculté  d’entrepôt  .à  domicile 
pourrait  être  prorogée  par  une  loi,  après  avis  du  Conseil  municipal,  mais  à la  condition  d’être 
étendue  à toute  la  ville  de  Paris. 

L’expérience  ayant  démontré  l’impossibilité  d’étendre  à toute  la  ville  de  Paris  la  faculté  d’entre- 
pôt à domicile  et  de  soumettre  à la  formalité  de  l’exercice  une  industrie  qui  comprend  4, Ü JO  mar- 
chands en  gros  et  22,OOJ  débitants,  l’Administration  se  mit  en  mesure  de  donner  aux  négociants 
en  gros  de  Bercy  des  entrepôts  réels  à partir  du  1er  janvier  1870. 


Le  territoire  de  Bercy  parut  être  le  plus  convenable  à l'établissement  du  nouvel  entrepôt,  tant 
par  sa  situation  entre  la  Seine  et  les  chemins  de  fer  de  Lyon  et  d'Orléans,  qu’en  raison  de. 
l’importance  exceptionnelle  du  marché  de  liquides  qui  y était  établi  depuis  fort  longtemps. 


Ouverture  de  l'entrepôt. 


Dés  l’année  1865,  la  ville  de  Paris  fit  l'acquisition  de  divers  immeubles  destinés  au  nouvel 
entrepôt  et  provoqua  un  décret  le  27  novembre  1869  décidant  l’ouverture  d'un  ou  plusieurs 
entrepôts  réels  provisoires  dans  le  périmètre  de  Bercy,  en  attendant  la  création  sur  cet  empla- 
cement d’un  entrepôt  réel  définitif. 

En  exécution  de  ce  décret,  le  préfet  de  la  Seine,  par  arrêté  du  16  décembre  1869,  fixa  les 
points  sur  lesquels  devaient  être  établis  à partir  du  Ie'  janvier  1870  les  entrepôts  réels  pro- 
visoires. 

Ils  comprenaient  : 

1°  Les  propriétés  connues  sous  le  nom  de  Société  civile,  Propriétés  Dessort,  Félix  Gallois  et 
Levasseur  tenant  à l'ouest  aux  propriétés  Renault  et  Canonge,  au  sud  et  au  nord  au  quai  et  à la 
rue  de  Bercy  et  à l’est  aux  rues  Gallois,  Laroche,  Léopold  et  à la  propriété  Guilleton  ; 

2“  La  cour  Beaujolais; 

3°  Le  Petit-Château  ; 

4°  La  propriété  Durnerin  ; 

5°  L’entrepôt  Cabanis; 

6ü  Les  caves  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  entre  la  rue  Nicolaï,  le  chemin  de  fer 
et  l’impasse  Libert  ; 

8ü  Les  terrains  situés  quai  de  la  Gare  entre  la  gare  aux  charbons  du  chemin  de  fer  d’Orléans, 
la  voie  ferrée  et  la  rue  Walt; 

9°  Et  l’entrepôt  du  Pont-de-Flandre  rue  de  Flandre,  181. 

La  berge  du  quai  de  Bercy  était  considérée  comme  annexe  de  l’Entrepôt. 

Dès  le  mois  de  janvier  suivant  de  nouveaux  emplacements  fuient  désignés  par  arrêtés  des 
12  et  18  de  ce  mois. 

Ces  annexions  comprenaient  les  propriétés  Lasne,  Chabrier  et  Allegri,  Abel  Laurent  et  Férou, 
quai  et  rue  de  Bercy. 

Enfin,  un  nouvel  arrêté  du  21  décembre  1871  affecta  à l’établissement  des  entrepôts  réels  pro- 
visoires l’enclos  des  Maçonnais,  quai  de  Bercy  et  rue  de  Nicolaï,  et  1 ancienne  propriété  Pajol. 

Mais,  dès  l’année  1870,  l’entrepôt  fut  en  état  de  fonctionner  et  un  règlement  préfectoral  du 
11  février  1870,  approuvé  par  le  ministre  des  Finances,  détermina  le  régime  de  cet  établisse- 
ment et  le  tarif  des  droits  à percevoir. 
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Imperfections  de  l'établissement. 


A l’origine,  l'entrepôt  de  Bercy  était  divisé  en  six  groupes  portant  les  dénominations 
suivantes  : 

Grand-Entrepôt; 

Entrepôt  du  Petit-Château  : 

Entrepôt  Cabanis  ; 

Entrepôt  des  Maçonnais: 

Entrepôt  Pajol  ; 

Entrepôt  d'Ivry. 

Ce  dernier  groupe,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  dans  un  immeuble  pris  à bail  par  la 
Ville,  fut  supprimé,  en  1876. 

Ce  ne  fut  qu’en  1880  que,  par  suite  de  modifications  successives,  on  fut  amené  à établir  une 
nouvelle  division.  Les  cinq  groupes  furent  réduits  à trois  : Le  grand  entrepôt  prit  le  nom  de 
Grand-Bercy  ; les  entrepôts  Cabanis  et  des  Maçonnais  furent  réunis  à l’entrepôt  du  Petit-Château  ; 
l’entrepôt  Pajol  fut  maintenu  sous  son  ancienne  dénomination. 

Tels  qu’ils  étaient  en  1870,  les  entrepôts  étaient  loin  de  donner  satisfaction  au  commerce  et 
d’offrir  toutes  les  garanties  désirables  pour  la  perception  des  droits. 

Ils  étaient  en  effet  séparés  en  partie  les  uns  des  autres  et  contigus  à des  propriétés  particulières 
ou  à des  immeubles  communaux  occupés  en  vertu  d’anciens  baux  par’des  industries  étrangères 
au  commerce  en  gros  des  boissons. 

Il  résultait  de  cette  disposition  que  la  surveillance  s’exercait  difficilement  et  que  la  fraude  pou- 
vait se  pratiquer  sur  une  large  échelle. 

D’autre  part,  par  suite  du  peu  d’élévation  de  son  sol,  Bercy  était  exposé  à des  inondations  pé- 
riodiques qui  soulevaient  de  nombreuses  réclamations  du  commerce. 

Pour  résoudre  toutes  les  questions  se  rattachant  à l’entrepôt  de  Bercy,  une  Commission  admi- 
nistrative fut  créée  par  arrêté  préfectoral  du  1er  décembre  1871. 


Projet  de  création  d’un  entrepôt  définitif. 

Cette  Commission  eut  à reprendre  la  question  de  l’établissement  d’un  entrepôt  définitif  qui 
avait  été  ajournée  par  le  Corps  législatif  en  juillet  1870. 

Trois  solutions  se  présentaient  : 

1°  Maintien  de  l’état  de  choses  existant  en  réparant  les  magasins  établis  au  fur  et  h mesure  des 
crédits  disponibles. 


Ce  projet  était  contraire  aux  vœux  du  commerce  et  il  ne  remédiait  pas  aux  inconvénients  si- 
gnalés ci-dessus  ; 

2°  Désannexion  fictive  de  Bercy. 

Ce  projet  consistait  à isoler  le  quadrilatère  compris  entre  la  Seine,  les  fortifications,  le  chemin 
de  fer  de  Lyon,  la  rue  et  le  boulevard  de  Bercy,  au  moyen  d’une  clôture. 

Celte  partie  de  l’ancienne  commune  de  Bercy  aurait  été  exemptée  de  toute  taxe  d’octroi  et 
d'entrée  et  les  droits  n’auraient  été  dus  qu’au  moment  où  les  vins  seraient  sortis  de  cette  enceinte 
pour  enti  er  dans  Paris. 

Ce  projet,  soumis  à M.  le  ministre  des  Finances,  fut  formellement  repoussé. 

La  troisième  solution,  c’est-à-dire  la  reconstruction  complète  \ compris  le  relèvement  et  la 
rectification  du  quai,  fut  alors  adoptée  en  principe,  mais  elle  comportait  une  dépense  considérable 
nécessitant  des  ressources  que  la  ville  de  Paris  ne  pouvait  se  procurer  que  par  la  voie  de  l’em- 
prunt. 

Une  somme  de  40  millions  fut  réservée,  en  conséquence,  pour  la  reconstruction  des  entrepôts 
de  Bercy  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  120  millions  contracté  par  la  Ville  en  vertu  de  la  loi  du 
27  juin  1870. 


Grands  travaux  exécutés  depuis  1876. 


Le  23  décembre  1870,  le  Conseil  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Yiollet  le  Duc 
sur  la  reconstruction  de  l'entrepôt,  prit  une  délibération  en  vertu  de  laquelle  il  était  ouvert  sur 
les  40  millions  affectés  à l’entrepôt  : 

lu  Une  somme  de  18,029,010  francs  pour  l’expropriation  des  divers  immeubles  englobés  dans 
l’entrepôt  et  pour  la  rectification  du  périmètre  de  rétablissement  ; 

2u  Un  crédit  de  5,370,390  francs  pour  la  part  de  la  Ville  dans  les  travaux  de  nonts-et- 
chaussées  comprenant  la  surélévation  du  quai,  la  construction  du  pont  de  Tolbiac  et  des  abords 
de  ce  pont  et  divers  travaux  de  viabilité  ; 

3°  Et  un  crédit  de  800,000  francs  pour  la  clôture  de  l’établissement. 

L’État  devait  prendre  à sa  charge  la  moitié  de  la  dépense  de  surélévation  du  quai  et  de  création 
du  pont  de  Tolbiac,  ladite  moitié  évaluée  (alors)  à 3,100,000  francs. 

Le  6 août  1877,  un  décret  déclara  d’utilité  publique  l’établissement  de  nouveaux  entrepôts 
réels  de  boissons  à Bercy  sur  les  terrains  situés  entre  le  chemin  de  fer  de  Lyon,  la  Seine  et  le 
boulevard  de  Bercy.  Ce  décret  prévoyait  la  surélévation  du  sol,  la  construction  de  bâtiments, 
d’un  quai  insubmersible  et  d’un  nouveau  pont  dit  de  Tolbiac. 

A la  suite  de  ce  décret  de  nombreuses  expropriations  eurent  lieu  en  1878  dans  le  périmètre 
des  entrepôts,  mais  cette  opération  entraîna  une  dépense  plus  forte  que  celle  prévue  en  1870  et 
qui  s’éleva  à 23,642,605  francs. 

Une  convention  intervint  le  14  octobre  1881  entre  la  Ville  et  l’État,  aux  termes  de  laquelle 
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divers  échanges  eurent  lieu  sans  soûl  te  ni  retour,  en  vue  de  la  régularisation  des  limites  de 
l’entrepôt  du  côté  du  quai.  Une  dérision  ministérielle  avait  au  préalable,  le  10  février  1879, 
autorisé  li  ville  d'  Paris  à occup'r  à litre  pré.' lire,  nnvcninnl  doux  redevances  purement 
nominales  de  10  francs  chacune,  l'emplacement  destiné  à la  construction  de  caves  sur  le  quai  et 
le  bas-port  au  devant  de  l'entrepôt  sur  une  étendue  de  27,000  mètres  carrés. 

Lesdiles  caves  furent  construites  sur  la  berge  en  môme  lempsque  l'on  procédait  au  relèvement 
du  quai  et  d’importants  travaux  furent  entrepris  conformément  au  vote  du  Conseil  municipal  du 
20  décembre  1870  pour  la  construction  du  pont  de  Tolbiac,  l’établissement  de  clôtures  et  diverses 
opérations  de  viabilité.  Des  magasins  provisoires  et  un  bureau  d’octroi  furent  également 
construits.  Ces  divers  travaux  occasionnèrent  ensemble  une  dépense  d’environ  8,500,000  francs. 

Un  outre,  par  une  délibération  du  22  décembre  1883,  le  Conseil  municipal  vota  l’acquisition  de 
la  caserne  Nicolaï,  rétablissement  d'une  grille  de  clôture,  la  construction  de  nouveaux  magasins 
et  divers  autres  travaux  évalués  à 4,450,000  francs. 

Enfin  doux  bâtiments  à usage  de  cafés- restaurants  ont  été  élevés  sur  le  quai,  au-dessus  des 
caves  de  la  berge;  ils  ont  occasionné  une  dépense  de  240,000  francs. 

Si  l’on  additionne  les  diverses  dépenses  énumérées  ci-dessus  avec  celle  de  21  millions  sup- 
portée par  la  ville  de  Paris,  de  1865  à 1870,  pour  l’acquisition  des  divers  immeubles  nécessaires 
à l’entrepôt,  on  constate  que  cet  établissement  a coûté,  jusqu’à  ce  jour,  à la  ville  de  Paris  près  de 
01  millions,  non  compris  les  frais  de  grosses  réparations  nécessitées  annuellement  par  le  mauvais 
état  des  propriétés  achetées. 


Tarif  des  locations. 


Jusqu’en  1884,  le  tarif  des  locations  dans  les  entrepôts  de  Bercy  était  déterminé  par  le  règle- 
ment du  11  février  1870  et  par  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  15  décembre  1871  et 
14  décembre  1872  pour  les  magasins  qui  n'étaient  pas  occupés  eu  vertu  de  baux. 

Eu  oulre,  la  Ville  avait  été  autorisée  par  une  délibération  du  Conseil  municipal  du  10  décem- 
bre 1809  : 

1°  A continuer  pendant  toute  la  période  provisoire,  aux  prix  et  conditions  actuels,  les  locations 
en  cours  dans  les  immeubles  dont  elle  s’était  rendue  propriétaire  en  vertu  du  décret  du  27  no- 
vembre 1809: 

2°  A renouveler  celles  de  ces  locations  qui  viendraient  à expirer,  en  en  ramenant  le  prix  au 
taux  moyen  de  la  zone  à laquelle  ils  appartiendraient. 

Il  était  résulté  de  l’application  de  ce  mode  de  tarification  des  magasins  que  quelques-uns  d’entre 
eux  étaient  grevés  d’un  loyer  de  plus  de  20  francs  par  mètre  superficiel,  tandis  que  d’autres 
n’étaient  taxés  qu’à  raison  de  5 et  6 francs. 

Afin  de  faire  cesser  cette  disproportion,  un  nouveau  tarif,  basé  sur  la  valeur  locative  réelle  et 
aussi  sur  la  situation  plus  ou  moins  avantageuse  des  magasins,  fut  appliqué  à partir  du  1er  juil- 
let 1884,  en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  10  mai  précédent. 


Colle  mesure  a amené  une  certaine  augmentation  dans  les  produits  de  l’entrepôt  : le  chiffre  des 
locations,  qui  en  1883,  était  de  1,000,000  francs,  s'est  élevé  depuis  1884,  en  moyenne,  à 
1,760,000  francs. 

Mais  cet  accroissement  est  amplement  justifie  par  les  sacrifices  que  la  Ville  s’est  imposés  pour 
1’étahlissemenl  et  l'agrandissement  des  entrepôts.  Il  est,  en  effet,  à remarquer  que  la  somme 
perçue  annuellement  pour  les  locations  ne  représente  pas  3 °/0  des  frais  de  premier  établissement 
bien  qu’elle  soit  autorisée,  par  le  décret  du  30  mars  1808,  à prélever  un  loyer  équivalant  à 6 0/„ 
du  capital  engagé. 


Historique  de  la  création  de  plusieurs  magasins  définitifs. 


Les  locaux  mis  à la  disposition  des  commerçants  h l’origine  étaient  les  magasins  et  bâtiments 
achetés  par  la  Ville  et  que  les  négociants  en  vins  avaient  jadis  élevés  eux-mêmes. 

L’Administration  projetait  la  reconstruction  complète  de  cet  entrepôt 

Mais  les  crédits  ouverts  en  1876,  à cet  effet,  furent  absorbés  en  grande  partie  par  les  expro- 
priations de  1878  et  les  divers  travaux  énumérés  ci-dessus. 

On  dut  donc  renoncer  au  projet  de  reconstruction  complète  et  se  contenter  des  constructions 
anciennes  et  des  magasins  provisoires  en  planches  qui  avaient  été  construits  par  la  Ville. 

Toutefois,  le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  22  décembre  1883,  en  même  temps  qu’il 
autorisait  l’acquisition  de  la  caserne  Nicolaï,  votait  les  crédits  nécessaires  à la  construction  de 
plusieurs  magasins  définitifs  sur  les  terrains  libres  de  l’entrepôt. 

La  Commission  consultative  des  Halles  et  marchés,  saisie  de  celte  affaire,  se  rendit  à Bercy 
pour  se  rendre  compte  des  divers  types  de  magasins,  elle  visita  successivement  et  en  détail  les 
magasins  en  bois,  les  magasins  construits  par  M.  Llieureux,  architecte  de  l’Entrepôt,  pour 
M.  Berd  in,  négociant  en  vins,  et  les  magasins  système  Tollet,  et  elle  recueillit  sur  place  les 
observations  de  M.  Lheureux,  de  M.  Humbert,  représentant  de  la  société  Tollet,  et  de  MM.  Jar- 
lauld,  Berdin  et  Blanchet,  membres  de  la  Chambre  syndicale  du  commerce  en  vins  de  Paris. 

Les  magasins  en  planches  furent  rejetés  par  le  commerce,  les  magasins  Tollet  furent  très  criti- 
qués au  point  de  vue  de  la  construction  en  raison  de  l’insuftisance  des  fondations  et  de  la  faiblesse 
des  planchers. 

Il  fut  donc  décidé  que  l’on  adopterait  le  troisième  type  de  magasins. 

Ces  bâtiments  furent,  en  effet,  construits  dans  l’entrepôt  du  Petit-Château  sur  les  terrains 
libres  qui  se  trouvent  à l’extrémité  des  rues  de  Thorins,  des  Mâconnais  et  de  Château-Laffite  et 
ils  furent  mis,  en  1888,  à la  disposition  du  commerce. 

Mais  les  négociants  dont  les  représentants  avaient  cependant  agréé  le  type  adopté  s’aperçurent 
alors  des  inconvénients  qu’offraient  les  nouveaux  magasins. 

L’un  de  ces  inconvénients  était  le  manque  de  fraîcheur;  pour  y remédier,  des  plantations 
d’arbres  furent  faites  autour  des  bâtiments. 
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Mais  cos  magasins,  comme  tous  ceux  construits  par  la  Ville,  ne  pouvaient  donner  entière  satis- 
faction au  commerce.  En  elTol,  quelque  soin  que  mette  la  Ville  à étudier  le  système  des  magasins 
à élever  et  quelque  parfait  que  puisse  être  ce  système,  elle  ne  saurait  jamais  établir  qu'un  type 
uniforme  qui  ne  pourrait  se  prêter  aux  besoins  éminemment  complexes  et  variables  de  chaque 
négociant. 


Locations  de  terrains  à long  terme  pour  L’ établissement  de  magasins. 


Aussi  l’Administration,  après  avoir  consulté  les  divers  intéressés,  s’est-elle  résolue  à adopter 
un  système  qui,  tout  en  donnant  nécessairement  satisfaction  au  commerce,  permettra  rétablisse- 
ment de  nouveaux  magasins  sans  obérer  les  finances  municipales. 

Ce  système,  approuvé  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du  il  décembre  1889,  a été 
appliqué  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  il  juin  1890. 

Il  consiste  à louer  les  terrains  vacants  compris  dans  l’entrepôt  du  Petit-Chàteau,  aux  conditions 
suivantes  : 

La  durée  des  locations  est  de  18  ans,  avec  faculté  pour  le  locataire  : 

1°  De  construire  à ses  frais,  risques  et  périls,  des  magasins,  caves  ou  celliers,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  du  service  de  l’Architecture  pour  les  alignements,  les  saillies,  etc.; 

2°  De  céder  son  droit  au  bail  en  même  temps  que  le  fonds  de  commerce  ; 

3°  De  sous-louer  à des  tiers. 

L’admission  des  sous-locations  s’explique  par  le  motif  suivant  : les  négociants,  par  suite  d’une 
diminution  du  chiffre  de  leurs  affaires,  ou  à cause  de  modifications  survenues  dans  les  condi- 
tions de  leur  commerce,  peuvent  n’avoir  plus  besoin  de  la  totalité  des  constructions  qu’ils  ont  fait 
élever.  Il  était,  par  suite,  indispensable  pour 'eux  d'obtenir  l’autorisation  de  sous-louer,  afin  de 
pouvoir  tirer  parti  des  locaux  devenus  inutiles  à leur  commerce  ; mais,  pour  écarter  tout  danger 
de  spéculation,  il  fut  décidé  que  les  sous-locations  ne  pourraient  avoir  lieu  qu’après  trois  années 
de  jouissance  et  avec  l’autorisation  préalable  de  l’Administration. 


Modifications  du  tarif  de  location  des  emplacements  pour  bureaux. 


Le  même  arrêté  modifia  le  tarif  des  locations  d’emplacements  affectés  à des  bureaux  distincts 
des  magasins,  le  long  des  grilles  des  entrepôts  de  Bercy  ou  sur  les  rues  transversales. 

Ces  bureaux  ont  été  construits  par  des  marchands,  représentants  ou  courtiers  de  commerce, 
maisons  de  banque,  etc.,  sur  des  emplacements  loués  aux  prix  fixés  pour  les  terrains  dans 
chaque  zone  de  l’entrepôt. 

Ces  installations  permettaient  aux  locataires  de  profiter  à peu  de  frais  des  mêmes  avantages  que 
les  locataires  de  magasins  qui  pourtant  payent  à la  Ville  un  .loyer  souvent  considérable  et, 
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moyennant  une  somme  minime,  ils  pouvaient,  grâce  à la  facilité  dont  ils  jouissent  de  vendre 
leurs  vins  sur  berge,  réaliser  les  mêmes  bénéfices  que  certains  négociants  versant  annuellement 
à la  Ville  plusieurs  milliers  de  francs. 

Il  était  donc  injuste  de  maintenir  cette  disproportion  et  de  ne  pas  faire  participer  ces  locataires 
aux  lourdes  charges  que  la  Ville  s’est  imposées  pour  la  création  de  l’entrepôt  et  qui  ont  nécessité 
pour  les  autres  commerçants  un  tarif  de  location  relativement  élevé. 

Mais,  en  établissant  la  taxation  nouvelle,  la  ville  de  Paris  s'est  inspirée  de  deux  prin- 
cipes : 

En  premier  lieu  elle  n’a  pas  vouiu  grever  les  petits  commerçants,  d’autre  part  elle  a cherché  à 
faire  payer  équitablement  les  courtiers,  d’après  l’importanee  de  leur  installation. 

En  conséquence,  le  tarif  arrêté  est  progressif. 

De  1 mètre  à 4 mètres  le  loyer  est  faible,  puisqu’il  n’atteint  que  8 francs  par  mètre  dans  l'en- 
trepôt du  Petit-Château  et  10.  francs  au  Grand-Bercy. 

Au  contraire,  quand  la  surface  dépasse  25  mètres,  les  prix  sont  assez  élevés  et  le  mètre 
superficiel  est  loué  à raison  de  15  francs  au  Petit-Chàteau  et  de  20  francs  au  Grand-Bercy. 


1400.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1800. 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Gattiaux,  au  nom  de  la  Commission  de  la  mendicité 

professionnelle  (1). 


Messieurs, 

Tout  en  rendant  justice  aux  efforts  du  Conseil  municipal  ayant  pour  luit  de  venir 
en  aide  aux  malheureux  qui  ont  recours  à l’assistance,  nous  n’en  devons  pas  moins 
constater  que  nous  n’avons  pas  fait  tout  ce  que  nous  devions  faire,  tout  ce  que 
nous  pouvions  faire. 

Les  secours  à domicile,  ainsi  que  le  constate,  l’honorable  rapporteur,  M.  Strauss, 
sont  mal  réglés  et  complètement  insuffisants.  Il  convient  de  ne  pas  se  borner  à en 
rejeter  la  faute  sur  l’Administration  supérieure;  nous  avons  un  devoir  plus  grand 
à remplir,  nous  devons  affirmer  hautement  le  droit  à l’assistance  et,  par  tous  les 
moyens,  arriver  à procurer  des  secours  sérieux  h tous  ceux  qui  en  ont  réellement 
besoin. 

En  attendant,  il  est  indispensable  d’opérer  des  réformes  urgentes  dans  ce  sens 
et  par  suite  de  voter  les  fonds  nécessaires  à leur  prompte  réalisation.  Car  nous  ne 
devons  pas  nous  dissimuler  que,  sous  le  rapport  des  moyens  d’action  de  l’assis- 
tance, nous  sommes  en  retard  non  seulement  sur  nos  voisins,  mais  sur  la  Russie 
elle-même. 

Le  congrès  d’Anvers  auquel  nous  avons  pris  part  a reconnu  et  adopté,  tout 
récemment,  le  droit  à l’assistance;  mais  qu’est-ce  qu’un  droit  que  l’on  ne  peut 


(1)  La  Commission  de  la  mendicité  professionnelle  se  compose  de  MM.  Cattiaux,  président  ; Faillet,  secrétaire  : 
Georges  Berry,  Bompard,  Marsou'an,  Petitjean,  Piperaud,  Relies. 
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exercer?  Que  devient  ce  droit  si  la  société  parvient  à se  soustraire  aux  devoirs  qu’il 
lui  impose? 

Or,  la  société  est-elle  dans  l’impossibilité  de  remplir  ces  devoirs,  a-t-elle  intérêt  à 
le  faire  ? Telle  est  la  question,  qu’à  notre  sens,  il  convient  d’examiner  tout  d’abord. 

On  s’est  souvent  préoccupé  de  la  misère  des  travailleurs,  de  l’extinction  du  pau- 
périsme, de  la  suppression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage;  rien  de  sérieux  n’a 
été  fait  en  France  pour  remédier  à cet  état  de  choses.  Eh  bien  ! la  mendicité  et  le 
vagabondage,  ces  deux  plaies  sociales  qui  nous  ont  été  léguées  par  l’ancien  régime, 
doivent  disparaître  de  tout  pays  civilisé,  et  leur  existence  ne  saurait  plus  avoir 
aucune  raison  d’être  sous  un  gouvernement  républicain. 

C’est  ce  problème  social  que  nous  sommes  appelés  à résoudre,  et  j’ai  la  ferme 
conviction  que  nous  ne  faillirons  pas  à notre  mandat.  Nous  devons  appeler  de  notre 
côté  l’attention  de  nos  législateurs  sur  l’importance  indéniable  de  la  question  qui 
nous  occupe,  car  de  sa  prompte  solution  dépend  la  prospérité  et  le  salut  de  la 
France;  ce  sera  la  gloire  de  notre  République  de  l’avoir  entreprise,  et  c’est  à eux 
qu’il  appartient  de  donner  à nos  desiderata  la  sanction  qui  leur  est  nécessaire. 

Pour  guérir  le  mal,  il  est  indispensable  d’en  rechercher  les  causes  principales  : 

Or,  la  première  de  ces  causes  tient  au  manque  d’organisation  du  travail,  et  la 
seconde  à l’état  moral  de  l’individu.  Permettez-moi  donc  de  traiter  la  question  au 
point  de  vue  du  droit,  au  point  de  vue  social,  et  eilfrn  au  point  de  vue  humani- 
taire. 

Il  convient,  avant  tout,  d’établir  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  de  l'individu  et 
de  la  société. 

Tout  être  humain  a droit  à l’existence.  C’est  un  droit  absolu  auquel  ni  indivi- 
duellement, ni  collectivement,  on  ne  doit  porter  atteinte,  hors  le  cas  de  légitime 
défense,  et  ce  droit  est  tellement  respectable  que  certains  hommes  éminents  — 
Victor  Hugo,  notre  grand  poète,  était  de  ce  nombre  — n’ont  pas  hésité  à contester 
à la  société  celui  de  supprimer  l’existence  même  aux  assassins. 

Sans  pousser  aussi  loin  le  respect  de  la  vie  humaine,  et  bien  que  l’on  puisse 
dire,  avec  Alphonse  Karr,  à propos  de  la  suppression  de  la  peine  de  mort  : « Que 
Messieurs  les  assassins  commencent  ! »,il  est  impossible  de  méconnaître  que  le  droit 
à l’existence  est  le  premier  et  le  plus  respectable  de  tous. 

Je  n’ai  pas  à traiter  ici  la  question  plus  ou  moins  contestable  de  la  propriété  indi- 
viduelle, mais  je  dois  cependant  faire  remarquer  que  la  terre,  propriété  commune, 
inaliénable  est  devenue,  par  le  fait  des  circonstances  que  vous  connaissez  tous,  la 
propriété  de  quelques-uns  au  détriment  des  autres. 

D’un  autre  côté,  le  commerce  et  l’industrie  sont  aux  mains  des  capitalistes.  La 
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petite  industrie  et  le  petit  commerce  tendent  à disparaître.  Le  droit  au  travail,  Lien 
(pic  reconnu  dans  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme,  étant  resté  jusqu’ici  lettre 
morte,  il  en  résulte  que  quiconque  n’a  pour  vivre  que  le  produit  de  son  travail  se 
trouve  journellement  exposé  à mourir  quand  cette  ressource  vient  à lui  manquer  et 
trop  souvent,  hélas!  meurt  do  misère  et  de  faim  s'il  vont  rester  honnête.  Kl  si,  réduit 
à la  dernière  extrémité,  un  malheureux  se  laisse  entraîner  à commettre  un  délit 
quelconque,  la  justice  se  croit  en  droit  de  s’emparer  de  lui  et,  en  échange  de  son 
honneur  et  de  sa  liberté,  il  en  recevra  tout  ce  qui  es!  nécessaire  à son  existence. 

Car  telle  est  la  logique  de  nos  gouvernants!  On  refuse  à l'honnête  homme  la  pos- 
sibité  de  vivre  parle  travail  et  on  le  lui  impose  après  sa  condamnation  ! N’eut-il 
pas  été  plus  équitable  et  plus  productif  en  même  temps  pour  la  société  de  fournir 
à ce  malheureux  les  moyens  efficaces  de  se  maintenir  dans  la  bonne  voie  qu’il  n’a 
abandonnée  la  plupart  du  temps  qu’en  désespoir  de  cause  et  ne  vaut-il  pas  mieux 
en  un  mol  prévenir  que  punir? 

La  loi  de  vendémiaire  an  II  reconnaît  le  droit  à l’assistance,  il  n’en  est  pas  de 
même  du  code  qui  est  muet  à ce  sujet  et  impose  seulement  à la  société  le  devoir 
de  venir  en  aide  à ceux  qui  sont  dépourvus  de  moyens  d’existence;  or.  la  société 
trouve  le  [tins  souvent  le  moyen  de  se  soustraire  à ce  devoir. 

Il  appartient  donc  à nos  législateurs  de  faire  disparaître  au  plus  toi  celte  grave 
contradiction  qui  expose  un  honnête  homme,  quelle  que  soit  sa  bonne  volonté,  à 
être  condamné  comme  vagabond  s'il  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  travailler,  soit 
pour  cause  de  maladie,  de  faiblesse,  d’âge  ou  d’infirmité,  soit  enfin  par  suite  d’une 
crise  commerciale  ou  industrielle  qui  le  laisse  inoccupé. 

Le  juge,  il  est  vrai,  se  borne  le  plus  souvent  à n’infliger  qu’une  peine  légère  aux 
nécessiteux  qui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi,  lorsque  leur  irresponsabilité  est 
démontrée;  mais,  quelque  légère  que  soit  la  condamnation  qui  les  frappe,  elle  n’en 
existe  pas  moins,  et  la  justice,  qui  hésite  souvent  à condamner  un  inculpé,  même  à 
une  peine  minime,  dans  la  crainte  de  frapper  un  innocent,  n’hésite  pas  à infliger 
cette  tare  à nombre  de  malheureux  dont  le  seul  crime  consiste  à se  trouver  hors 
d’état  de  vivre  de  leur  travail. 

Le  vieillard,  l’infirme,  le  chronique,  reconnus  incapables  de  se  suffire  s’ils  n’ont 
pas  de  famille  qui  leur  vienne  en  aide,  n'ont  d’autres  ressource,  en  effet,  que  de 
mendier  ou  de  mourir  de  faim.  Celui  qui  se  trouve  sans  asile  pour  des  causes  indé- 
pendantes de  sa  volonté  ne  saurait  être  considéré  comme  un  coupable. 

Le  malheureux  qui  dérobe  un  pain  pour  assouvir  sa  faim  et  nourrir  sa  famille 
est  condamné  comme  voleur,  et  cependant  il  n’a  fait  que  céder  à la  puissance  irré- 
sistible de  l’instinct  de  la  conservation,  et,  s’il  a enfreint  les  lois  sociales,  c’est 
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parce  qu’elles  sont  contraires  aux  lois  natur  el  -s,  à la  plus  impérieuse  de  toutes  : à 
la  loi  de  vie. 

Lorsque  l’on  condamne  un  indigent  pour  un  fait  de  celte  nature,  c’est  donc  la 
société  qui  est  la  première  coupable,  puisqu’elle  ira  rien  fait  pour  assurer  scs 
moyens  d’existence. 

11  est  incontestable  que  la  misère  est  la  conséquence  d'une  mauvaise  organisa- 
tion sociale,  basée  sur  le  « chacun  pour  soi,  le  laissez-faire,  la  liberté  du  travail,  la 
liberté  de  l’offre  et  de  la  demande  »,  la  liberté  du  travail  entre  autres,  qui  restera 
une  amère  dérision  tant  que  le  droit  au  travail  ne  sera  pas  reconnu  ! 

Or,  ces  vices  d’organisation  ont  incessamment,  pour  la  classe  laborieuse,  les 
résultats  les  plus  déplorables.  Il  ne  se  passe  pas  de  jour,  en  effet,  sans  que  nous 
ayons  à déplorer  la  perte  d’un  malheureux  mort  d’inanition  ou  le  suicide  d’un  déses- 
péré. Eli  bien!  est-il  équitable  et  logique  de  condamner  ainsi  à une  mort  certaine 
des  êtres  que  la  société  a dépouillés  du  droit  de  cultiver  la  terre? 

Autant  la  société  doit  se  montrer  sévère  à l’égard  des  mendiants  de  profession, 
autant  elle  doit  s’efforcer  de  venir  en  aide  à ceux  qui  ont  réellement  besoin. 

Nous  ne  pouvons  d’un  bond  atteindre  le  but  vers  lequel  nous  tendons,  mais  nous 
devons  marcher  d’un  pas  rapide  dans  la  voie  des  réformes. 

Améliorer  le  sort  des  travailleurs  c’est  augmenter  la  puissance,  la  richesse  de  la 
France;  il  importe  donc  d’instituer  des  refuges  pour  ceux  qui  sont  valides  et  ne 
trouvent  pas  de  travail,  d’autres  pour  les  mendiants  et  les  vagabonds  accidentels, 
d’autres  enfin  pour  les  mendiants  et  vagabonds  de  profession.  Cette  solution  a été 
adoptée  par  le  congrès  de  Rome  en  1883. 

Si,  comprenant  la  loi  de  solidarité  qui  nous  unit  tous,  on  avait  employé  la  cen- 
tième partie  de  ce  qu’ont  coûté  les  guerres  à améliorer  le  sort  des  travailleurs,  cela 
aurait  été  plus  que  suffisant  pour  donner  à tous  le  nécessaire.  Le  travail  est 
la  source  de  la  richesse  et  du  bien-être,  par  contre  l'absence  de  travail  a pour  con- 
séquence la  misère  et  la  ruine. 

Cette  vérité  si  simple  étant  admise,  il  y a lieu  de  s’étonner  que  l’on  ne  fasse  pas 
produire  tout  ce  que  l’on  peut  produire;  qu’on  laisse  des  travailleurs  inoccu- 
pés, des  forces  perdues  ! 

Pour  avoir  le  droit  de  supprimer  la  mendicité,  de  punir  le  vagabondage,  il  faut 
assurer  à tous  des  moyens  d’existence.  Le  droit  à l'existence  étant  un  droit  absolu, 
la  mendicité  ne  peut  être  interdite' qu'à  cette  condition. 

Avec  l’organisation  actuelle  de  la  société,  nous  sommes  impuissants  à subvenir 
d’une  manière  efficace  aux  besoins  des  vieillards  et  des  indigents,  nous  ne  pouvons 
donc  venir  en  aide  à ceux  qui  sont  valides  que  par  le  travail. 
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Quiconque  est  sans  asile  el  sans  moyens  d'existence  est  considéré  comme  vaga- 
bond et  peut  être  condamné  comme  tel,  mais  le  nombre  de  ceux  ipii  se  trouvent 
dans  ces  conditions  est  si  considérable  qu'on  use  forcément  à leur  égard  d’une 
extrême  tolérance.  Aussi  la  police  tourne-t-elle  constamment  dans  un  cercle 
vicieux;  elle  arrête  chaque  jour  des  mendiants  et  des  vagabonds  qu’elle  relâche  le 
plus  souvent  au  bout  de  quelques  jours  : après  trois  ou  quatre  arrestations,  ils 
subissent  une  condamnation. 

Est-ce  là  une  solution?  Trouveront-ils  après  une  occupation  plus  facilement?  Au 
contraire,  ils  seront  désormais  à la  charge  de  la  société. 

Si  l’on  offrait  aux  vagabonds  el  aux  mendiants  du  travail,  et  si,  sur  leur  refus,  on 
les  envoyait  dans  une  colonie  où  le  travail  serait  obligatoire,  on  verrait  bien  vite  le 
nombre  des  mendiants  diminuer. 

La  misère  est  mauvaise  conseillère,  c’est  elle  qui  engendre  le  plus  souvent  les 
délits  et  les  crimes  ; supprimer  la  misère,  c’est  assurer  la  sécurité. 

Doublez,  triplez',  quadruplez  le  nombre  de  vos  agents,  vous  ne  supprimerez  pas 
la  misère,  et,  par  conséquent,  vous  n’empêcherez  pas  le  malheureux  qui  a faim  de 
tendre  la  main.  Plus  vous  userez  de  sévérité  càson  égard,  plus  vous  le  pousserez  au 
suicide  ou  au  crime. 

Il  ne  se  passe  pas  de  jour  sans  que  des  malheureux  meurent  de  faim  ! 

11  ne  se  passe  pas  une  nuit  sans  qu'il  y ait  des  attaques  nocturnes  ! 

La  mendicité  est  interdite  dans  le  département  de  la  Seine  ainsi  que  dans  un 
grand  nombre  d'autres  départements;  mais  le  travail  n’étant  pas  assuré  à ceux  qui 
sont  valides,  et  les  moyens  d’existence  ne  l’étant  pas  davantage  à ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  il  en  résulte  que  partout  on  mendie,  et  à Paris  plus  qu’ailleurs,  sous  l’œil 
de  la  police,  que  dis-je?  avec  son  autorisation!  Elle  n'est  sévère,  en  effet,  que  pour 
les  nouveaux  venus,  les  mendiants  accidentels.  C’est  vraiment  le  cas  de  dire  que 
les  décrets  et  arrêtés  sont  faits  pour  n’être  pas  observés. 

Comment,  en  effet,  empêcher  de  mendier  un  malheureux  qui  meurt  de  faim;  une 
mère  qui  n’a  pas  un  morceau  de  pain  à donner  à ses  enfants? 

Il  faut  avoir  connu  les  tourments  de  la  faim,  il  faut  avoir  été  témoin  du  déses- 
poir d’une  mère  pour  se  rendre  compte  de  la  souffrance  que  l’on  éprouve  lors- 
qu’on est  aux  prises  avec  une  telle  situation! 

L’État  a le  devoir  absolu  de  venir  sérieusement  en  aide  à ceux  qui  ont  besoin 
d'être  secourus,  car,  tout  en  reconnaissant  l'importance  de  l'initiative  privée,  nous 
n'en  devons  pas  moins  constater  qu’elle  est  impuissante  à soulager  toutes  les 
misères  et  que  l’État  et  les  communes  peuvent  seuls  y mettre  un  terme. 


La  solidarité  impose  l’obligation  de  prévenir  le  vagabondage;  une  répression 
énergique  doit  le  combattre. 

Les  mendiants  de  profession  sont  des  êtres  nuisibles  et  souvent  dangereux;  non- 
seulement  ils  privent  les  malheureux  des  secours  qui  leur  seraient  attribués  et 
auxquels  ils  ont  droit,  mais  ils  sont  cause  que  souvent,  craignant  de  se  tromper,  on 
hésite  à donner  à ceux  qui  ont  réellement  besoin.  Il  importe  donc  de  débarrasser  la 
société  de  ces  parasites. 

L’arrestation,  la  prison  ne  sauraient  en  aucune  façon  les  empêcher  de  se  livrer  à 
leur  honteux  métier.  Ils  veulent  vivre  sans  travailler,  aux  dépens  de  ceux  qu’ils 
exploitent.  Il  faut  les  y obliger  et  leur  imposer  un  travail  capable  de  subvenir  aux 
dépenses  qu'ils  occasionnent. 

Nous  envoyons  nos  récidivistes  à grands  frais  en  Calédonie,  sans  profit  pour  la 
société,  tandis  qu’il  serait  facile  de  leur  éviter  un  grand  nombre  de  condamnations, 
en  les  envoyant  dans  des  colonies  agricoles,  en  les  soumettant  à des  travaux  de 
défrichement,  de  canalisation,  de  mise  en  culture  de  terrains  improductifs,  de  reboi- 
sement de  montagne  afin  de  prévenir  les  inondations.  * 

Cette  mesure,  loin  d’être  onéreuse,  aurait  pour  avantage  d’être  profitable  à tous 
en  les  obligeant  à subvenir  à leurs  besoins  par  le  travail. 

Le  budget  de  l’Assistance  publique,  déjà  énorme,  augmente  chaque  année,  et 
chaque  année  il  devient  de  plus  en  plus  insuffisant.  Le  chiffre  des  aumônes  n’est 
pas  moins  considérable,  et  cependant  combien  de  misères  des  plus  intéressantes  ne 
sont  pas  soulagées!  On  se  plaint  delà  mauvaise  répartition  des  secours,  mais  lors 
même  qu’ils  seraient  distribués  avec  le  plus  grand  soin,  avec  la  plus  grande 
impartialité,  ils  resteraient  toujours  insuffisants,  et  il  en  sera  ainsi  tant  que  des 
secours  seront  accordés  à ceux  qui  sont  valides  sans  exiger  en  retour  un  travail 
compensateur. 

La  terre  est  la  nourrice  du  genre  humain  ; elle  rend  au  centuple  la  semence  qui 
lui  est  confiée,  c’est  donc  de  ce  côté  que  douvent  tendre  nos  efforts. 

L’organisation  des  colonies  agricoles  permet  de  venir  en  aide  d’une  manière  effi- 
cace à ceux  qui  sont  valides,  nous  l’avons  constaté  lors  de  notre  visite  en  Hollande 
des  colonies  agricoles  fondées  par  Van  den  Bosch  et  de  la  colonie  pénitentiaire  de 
Wecnhuysen.  Ces  colonies,  loin  d’être  une  charge,  permettraient  de  reporter  vers 
l’agriculture  le  trop  plein  des  travailleurs  des  villes,  les  épaves  de  l’industrie. 

Chacun  sait  qu’arrivés  à cinquante  ans,  un  grand  nombre  de  travailleurs  ne 
peuvent  plus  trouver  place  dans  les  ateliers  et  qu’à  mesure  qu’ils  avancent  en  âge, 
ils  sont  de  plus  en  plus  en  plus  à la  charge  de  la  société,  tandis  que  les  travailleurs 
de  la  terre  peuvent  généralement  suffire  à leurs  besoins  jusqu’à  un  âge  avancé.  Eh 
bien  ! l’organisation  des  colonies  agricoles  permettrait  de  mettre  en  culture  des 
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terres  en  friche,’  (les  terres  restées  improductives  jusqu'à  ce  jour,  s;ius  dépenses 
considérables  attendu  qu'on  utiliserait  des  bras  inoccupés. 

Il  sérail  également  possible  de  creuser  des  canaux  d’irrigation  ou  d’assèchement; 
de  prévenir  les  inondations  en  reboisant  certaines  parties  des  montagnes  qui,  par 
leur  aridité,  sont  la  cause  de  désastres  malheureusement  trop  fréquents. 

L'industrie  regorge  de  travailleurs,  la  terre  manque  de  bras;  reportons  vers 
l'agriculture  le  trop-plein  de  l’industrie,  nous  assurerons  la  sécurité  de  la  France 
en  assurant  à tous  ce  qui  est  nécessaire,  indispensable  à l’existence. 

Paris,  le  1(>  décembre  18!)0. 


Le  rapporteur, 


CATTIAUX. 


— H — 


P KO.)  ET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

!1  sera  créé  d’abord  à Méry-sur-Oise,  ou  à son  défaut  dans  tout  autre  endroit  dési- 
gné par  le  Conseil,  une  colonie  agricole  et  industrielle  pour  trois  cents  hommes 
valides  âgés  d’au  moins  cinquante  ans  et  de  soixante  ans  au  plus. 

Les  travaux  nécessaires  à l'installation  de  la  colonie  seront  exécutés  par  les 
colons  eux-mêmes  sous  la  direction  de  l’Administration. 

Les  services  généraux  et  les  habitations  des  colons  seront  aussi  simples  que  pos- 
sible, confortables  mais  sans  luxe,  comme  il  convient  à des  habitations  rurales. 

La  culture  maraîchère  et  l’arboriculture  formeront  la  principale  occupation  des 
colons.  Toutefois,  lorsque  les  travaux  agricoles  ne  réclameront  pas  leurs  soins,  ils 
seront  occupés  à des  travaux  industriels  de  brosserie,  vannerie,  sparterie,  filage  de 
laine  et  confection  de  tous  objets  nécessaires  à la  colonie,  aux  refuges,  aux  hos- 
pices, etc. 

Les  colons  ne  seront  admis  que  pour  trois  mois  au  moins,  mais  il  leur  sera 
facultatif  de  rester  indéfiniment. 

L’Administration  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  agréable  le  séjour 
à la  colonie.  A cet  effet,  des  jeux  et  distractions,  etc.,  seront  organisés. 

L’Administration  est  invitée  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour  réaliser 
promptement  la  décision  du  Conseil.  A cet  effet  un  crédit  de  300,01)0  francs  sera 
mis  à sa  disposition. 


1401.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  l)K  PARIS 
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RAPPORT 

Présente  par  AI.  Paul  Brousse,  an  nom  delà  Commission,  du  budget  et  du  contrôle  CI), 
sur  les  chap.  XVII  (art.  13,  14,  14  bis)  et  XX  (art.  I,  2,  3)  des  Recettes  du 
projet  de  budget  de  1891  (Contributions  pour  frais  d’éclairage  et  redevances 
diverses  payées  par  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauffage  par  le 
gaz  ; Remboursement  pour  éclairage  électrique). 


RECETTES. 


Messieurs, 

Nous  écrivions  l’année  dernière,  dans  notre  rapport,  les  lignes  suivantes  : 

« Les  recettes  concernant  l’éclairage  figurent  dans  nos  budgets  aux  chapitres  x vu 
et  xx.  Les  unes  dans  la  quatrième  section  parmi  les  contributions  dans  diverses  dé- 
penses de  voirie,  d’architecture,  de  pavage,  de  nettoiement,  d'éclairage,  etc.;  les 
autres  parmi  les  redevances  diverses  payées  par  la  Compagnie  parisienne  d’éclai- 
rage et  de  chauffage  par  le  gaz.  » 

« Le  mode  d’évaluation  de  ces  recettes  varie  avec  leur  caractère.  Les  unes,  en  effet, 
sont  fixes,  déterminées;  elles  résultent  d’un  abonnement  établi  par  un  traité  et  il 
suffit  d’en  inscrire  au  budget  le  chiffre  convenu.  C’est  le  cas  du  droit  de  location  des 


(i)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Santon,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain, 
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parties  du  sous-sol  de  la  voie  publique  occupées  par  les  conduites  de  gaz  fart  5 
du  traité  du  7 lévrier  1870);  d’autres  surit  des  recettes  d’ordre,  dont  on  trouve  le 
chiffre  correspondant  au  budget  des  dépenses.  Pour  ces  dernières,  le  mode  d’éva- 
luation a une  minime  importance.  Mais  quelques-unes  d’entre  elles  varient,  fléchis- 
sent et  se  relèvent  avec  la  consommation  de  la  lumière,  et,  pour  l’évaluation  de 
celles-là,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  soins.  » 

« Nous  donnons  comme  exemple  la  redevance  payée  en  vertu  du  traité  du  7 fé- 
vrier 1870.  » 

« Quel  est  le  meilleur  mode  d’évaluation  d’une  recette?  » 

« M.  de  Yillèle,  dans  le  projet  de  budget  qu'il  déposa  le  10  février  1823  devant  la 
Chambre  des  pairs,  écrivait  : 

« Nous  ne  saurions  avoir  aucune  évaluation  plus  probable  que  celle  qui  ressort  du  fait  connu 
le  plus  rapproché  de  l’époque  à laquelle  nous  sommes  forcés  de  nous  abandonner  aux  chances  de 
l’évaluation.  » 

« Et  il  croyait  appliquer  religieusement  ce  principe,  en  prenant  pour  base  de  ses 
évaluations  de  recettes  les  résultats  même  de  l’exercice  de  l’année  précédente.  D’a- 
près ce  mode,  le  budget  des  recettes  pour  1890  serait  tout  simplement  le  compte 
des  recettes  de  1888. 

« Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  M.  Vitet  fit  adopter  un  système  d évaluation 
qui  serrait  de  plus  près  la  vérité  budgétaire.  Selon  lui  : 

« La  règle  constante  des  évaluations  était  de  joindre  aux  onze  premiers  mois  de  l’année  pendant 
laquelle  le  budget  se  préparait,  le  dernier  mois  de  l’année  précédente.  » 

« Ce  dernier  mode  n’est  pas  encore  la  vérité.  Son  application  fait  du  budget  à 
venir,  autanl  que  possible,  la  copie  fidèle  du  budget  de  l’année.  Il  ne  lient  compte, 
par  conséquent,  ni  de  la  progression  normale  que  suivent  certaines  recettes,  ni  des 
circonstances,  ni  des  accidents,  des  particularités  qu’une  année  déterminée,  comme 
cette  année  de  1889,  apporte  avec  elle. 

« Aussi  un  système  plus  moderne,  auquel  des  financiers  comme  M.  Léon  Say  se 
sont  ralliés,  est-il  employé  quelquefois.  C’est  celui  de  l’accroissement  normal.  11  con- 
siste à. majorer  le  résultat  connu  de  l’année  antérieure  à celle  où  se  confectionne  le 
budget,  d’un  accroissement  normal  calculé  d’après  certaines  règles.  Sous  l’Empire, 
on  fixait  l’accroissement  normal  d'après  la  moyenne  des  15  dernières  années;  M. 
Léon  Say  le  mesure  seulement  d'après, la  moyenne  des  3 dernières  : la  Commission 
du  budget  de  la  Chambre  prit  celle  des  5 dernières  années. 

« Nous  croyons,  en  outre,  pour  être  très  près  delà  vérité,  qu’il  faut  tenir  compte 
des  circonstances  et  des  questions  d’espèces.  Ainsi,  à la  veille  d’ une  année  ou  aura 


A'"  ior» 


lieu  uno  Exposition  universelle,  une  majoration  un  pou  furie  des  receltes  d’octroi 
('si  iudi(|uée.  On  ne  peut  appliquer  le  système  dit  de  ['accroissement  normal  au  bud- 
get d'uue  aimée  anormale.  Il  eunvienl  de  faire,  comme  dans  les  autres  branche 
des  connaissances  humaines,  de  la  science  financière  comparée.  » 

Ces  considérations  présentées,  nous  pouvons  aborder  l’étude  des  recettes  de  nos 
chapitres  x vu  el  xx. 


Chai».  XVII,  art.  13  (p.  98).  — Remboursement  pur  divers  en  frais  d'éclairage 

avancés  pour  leur  compte. 


Il  s’agit  d’une  recette  d’ordre.  Elle  correspond  à une  dépense  équivalente  inscrite 
au  projet  de  budget  pour  1891  au  chap.  xvi,  art.  29,  p.  378.  11  n'y  aurait  donc 
pas  grand  péril  à se  tromper  dans  l’évaluation  de  cette  recette.  Cependant  nous  féli- 
tions  l'an  dernier  l’ Administration  d’avoir  proposé  un  chiffre  plus  modeste  : elle  éva- 
luait toujours  cette  recette  à un  chiffre  trop  élevé.  Nous  avions  d’autant  plus  raison 
que  cette  année  encore  le  chiffre  de  la  recette  a été  diminué. 

Voici  le  détail  de  la  recette  : 


DÉSIGNATION 

DÉTAIL 
de  la 

I1ECETTE 

DIFFÉRENCE  POUR  1890 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

1°  Éclairage  d’intérêt  privé  sur  la  voie  publique. 

127,600  » 

10,000  S 

))  )) 

2°  Éclairage  des  rues,  galeries  et  passages  parti- 
culiers livrés  à la  circulation  publique 

112,600  » 

» » 

19,800  » 

3°  Éclairage  de  divers  établissements 

482,800  » 

))  » 

27,200  » 

- 

723,000  » 

10,000  .) 

47,000  » 

Différence  en  moins 

37,000 

Propositions  de  l’ Administration 723.000  » 

Id.  de  la  Commission 723.000  » 


Arl.  14  (p.  98).  — Taxe  perçue  pour  le  poinçonnage  des  compteurs  à gaz. 


Celle  taxe  a pour  base  la  capacité  des  compteurs  à gaz 
de  9 centimes  par  bec  d’éclairage  alimenté. 


elle  est  calculée  à raison 


Il  semble  donc  que  celte  recette  devrait  suivre  l’accroissement  progressif  annuel 
de  la  consommation  du  gaz.  Avec  celte  consommation,  il  semble  que  devraient  aug- 
menter chaque  année  et  le  nombre  des  compteurs  nouveaux  et  surtout  le  nombre 
de  becs  alimentés. 


Il  semble  résulter  du  rapprochement  des  chiffres  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  et  l’an 
dernier  nous  le  faisions  déjà  observer: 


Années 

Consommation  du  gaz. 

Recettes  du  poinçonnage. 

m.  cub. 

fr.  c. 

1876  . . . . 

168.723.753 

22.459  30 

1877  . . . . 

175.850.140 

20.656  65 

1878  . . . . 

196.595.733 

18.933  75 

1879  . . . . 

202.187.289 

19.652  55 

1880  . . . . 

221 . 534 . 947 

28.779  39 

1881  . . . . 

240 . 423 . 687 

28.111  68 

1882  

256.665.594 

28.044  09 

1883  . . . . 

264.948.640 

26.164  26 

1884  . . . . 

267 .471. 596 

25.556  22 

1885  . . . . 

258.921.840 

23.389  47 

1886  . . . . 

270.870. 478 

23.284  80 

1887  . . . . 

276.631.850 

25.829  28 

1888  . . . . 

282.523.729 

28.920  69 

1889  . . . . 

296 . 988 . 252 

28.333  53 

Nous  ne  trouvons 
ministration.  Nous 

encore  celte  année  dans  le  budget  aucune  explication  de  l’Ad- 
n’hésitons  pas  à inscrire  28,000  francs  au  lieu  de  27,000  francs 

qu’elle  prévoit. 


Propositions  de  l’Administration 
Kl.  de  la  Commission  . 


27 . 000  » 

28 . 000  » 


Art.  14  bis  (p.  98).  — Remboursement  pour  éclairage  électrique. 


Colle  année  cet  article  a été  reporté  au  clin  p.  xm,  arl  7,  et  rapporté  par  mon 
collègue  JV1.  Maurice  Binder.  Nous  y reviendrons  d'ailleurs  dans  noire  rapport 
spécial  sur  l'Usine  municipale. 


CHAPITRE  XX. 


Trois  recettes  figurent  au  chap.  xx  du  budget  des  recettes  : l’une  qui  résulte  du 
droit  de  location  du  sous-sol  de  la  voie  publique  et  dont  le  chiffre,  thé  par  un 
abonnement,  ne  peut  être  modifié.  Les  deux  autres  sont  les  deux  grosses  recettes 
du  budget  de  l’éclairage  ; ce  sont  les  deux  redevances  payées  à la  Ville  par  la  Com- 
pagnie du  gaz,  en  exécution  des  art.  8 et  5 du  traité  de  1870. 


Art.  3 (p.  104).  — Droit  de  location  des  parties  du  sous-sol  de  la  voie  publique 
occupées  par  des  conduites  de  gaz  (Traité  du  7 février  1870,  art.  5). 

Abonnement  stipulé  par  l’art.  5 du  traité  de  1870.  Le  chiffre  de  la  redevance, 
actuellement  fixé  à 200,000  francs,  sera  porté  à 250,000  francs  lorsque  la  consom- 
mation, dans  la  zone  annexée,  aura  atteint  1 48  mètres  cubes  par  mètre  courant  de 
conduite.  Au  31  décembre  1889,  cette  consommation  ne  s’élevait  qu’à  94  mètres 
cubes  128. 


Propositions  de  l’Administration 200.000  » 

Id.  de  la  Commission 200.000  * 


Art.  1er  (p.  104).  — Redevance  payée  en  vertu  clu  traité  du7  février  1870  (art.  6). 

L’art.  6 du  traité  du  7 février  1870  fixe  ainsi  les  conditions  du  partage  des  béné- 
fices entre  la  Compagnie  et  la  Ville  : 

« Avant  tout  partage  des  bénéfices,  il  sera  prélevé  : 

« 1°  Les  sommes  nécessaires  pour  annuités  d’amortissement  des  actions  cl  obli- 
gations émises  ou  à émettre  ; 


< 2°  La  retenue  actuellement  fixée  pour  la  réserve,  par  les  statuts  ; 

« :i°  Uni'  somme  pour  dividendes  el.  intérêts  des  actions  fixée  à 12,400,000  francs 
jusqu'en  1 HS7  inclusivement  el  à H ,200,000  francs  du  1er  janvier  1888  à la  fin  de 
la  concession,  31  décembre  1905.  » 

Si  l’on  vent  bien  se  reporter  au  graphique  qui  accompagne  ce  rapport,  on  verra 
en  mouvement,  année  par  année,  tout  cet  article  6 du  traité  de  1870.  On  com- 
prendra qu'en  ce  qui  concerne  rétablissement  de  la  recette  de  l’art.  1er,  il  y a,  à côté 
de  l’élémen!  technique  de  l'accroissemenl  on  du  fléchissement  de  la  quantité  de 
gaz  consommée,  un  élément  financier,  les  divers  prélèvements  opérés  par  la  Com- 
pagnie sur  la  niasse  des  bénéfices  avant  le  parlage  avec  la  N il 1 e. 

11  faul  d'abord  examiner  ces  prélèvements  au  point  de  vue  de  leur  retentissement 
sur  la  recolle  à inscrire  à l’art.  1er  du  budget  : 

Le  prélèvement  de  la  retenue  annuelle  pour  la  réserve  ne  modifie  pas  l’allure  de 
la  courbe  des  bénéfices  de  la  Ville.  11  semble  en  être  à peu  près  de  même  pour  le 
prélèvement  des  annuités  d'amortissement  des  actions.  Le  prélèvement  des  annuités 
d’amoriissemenl  des  obligations,  pour  exercera  la  longue  une  influence  Irès  réelle, 
ne  modifie  que  peu  la  courbe  des  bénéfices  d’une  année  à l’autre. 

Mais  il  en  sérail  tout  autrement  du  prélèvement  de  la  somme  pour  dividendes  et 
intérêts  des  actions  et  obligations.  Aussi  ce  cas  a-t-il  été  prévu  par  le  traité  de  1870 
et  ce  prélèvement  est-il  versé  en  bloc  sous  la  forme  de  deux  sommes,  une  somme  de 
12.400,000  francs  jusqu’en  1888  et  une  somme  de  1 1 ,200,000  francs  depuis  le 
1er  janvier  1888.  De  cette  façon  ce  prélèvement  ne  fait  pas  varier  la  courbe  annuel- 
lemen!.  puisqu’il  est  le  même  chaque  année. 

C’est  donc  seulement  dans  la  variation  de  l’élément  technique  de  la  quanlité  de 
gaz  consommée  qu'on  peut  chercher  les  motifs  de  fixation  de  la  recolle  de  l’art.  1er. 

Pour  prévoir  la  quanlité  de  gaz  consommée  en  1891  il  semble  que  l’on  doit  em- 
ployer  l'un  dos  procédés  financiers  habituels:  Ou  prendre  la  consommation  d'une 
année  connue,  dans  l’espèce,  de  l’année  1889,  cela  ferait:  290,988,252  mètres 
cubes;  ou  prendre  tous  les  mois  connus  de  1890  et,  pour  les  mois  inconnus,  s’en 
rapporter  aux  mois  correspondants  de  1889  et  on  aurait  2 17, 432, 27 1 — (—  286, 358,777 
= 280,358,577  mètres  cubes.  Mais  qui  ne  voit  que  pour  ce  genre  de  recette  il  y a 
des  éléments  de  forte  variation  dont  ces  deux  procédés  ne  tiennent  pas  compte?  l'ac- 
croissement normal,  annuel,  de  la  quantité  de  gaz  consommée  ; les  circonstances 
.extérieures  comme  la  tenue  d’une  grande  Exposition  universelle  ; la  concurrence 
faite  par  les  compagnies  électriques? 
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Il  nous  faut  donc  procéder  autrement  : 

1°  No  baser  aucun  calcul  sur  l’année  1889  sans  tenir  compte  du  fait  de  l’Expo- 
sition ; 

2°  Calculer  l’accroissement  normal  sur  les  années  1881,  1885,  1880,  1887, 
1888,  et  en  majorer  les  résultats  de  l’année  1888; 

3°  Examiner  l’action  de  la  concurrence  de  la  lumière  électrique. 

J’écarte  d’abord  ce  troisième  point.  Que  l’on  se  reporte  à V annexe  E,  on  verra  que 
si  les  recettes  de  la  Compagnie  parisienne,  examinées  mois  par  mois,  sont  plus 
faibles  en  1890  qu’en  1889,  elles  sont  plus  élevées  en  1890  qu’en  1888. 

Quant  au  second  point,  je  puis  faire  le  calcul  directement  sur  les  francs,  sans 
passer  par  les  quantités  de  mètres  cubes.  J’ai  ainsi  : 


DIFFERENCE 

ANNÉES 

RECETTES 

. - 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

1884 

12.700.000  )) 

))  )) 

J)  )) 

1883 

12.300.000  » 

» )) 

400.000  » 

1880 

12.500.000  » 

200.000  » 

» ï 

1887 

12.400.000  » 

» )) 

100.000  » 

1888 

13.550.000  » 

1.150.000  » 

D » 

1.350.000  » 

500.000  » 

500.000  » 

850.000  » 

Cela  donne  un  accroissement  normal  de  8o0:°n0  = 170,000  francs. 

J’ajoute  à cet  accroissement  normal  de  170,000  francs  le  chiffre  de  1888,  c’est-à- 
dire  13,550,000  francs,  et  j’obtiens  13,720,000  francs  qui  devait  être  le  chiffre 
de  1889  s’il  n’y  avait  pas  eu,  en  1889,  d’Exposition  universelle.  Si  on  ajoute 
170,000  francs  pour  1890  et  autant  pour  1891,  on  arrive  au  chiffre  de  14,060,000 
francs,  au  lieu  de  14,100,000  francs  que  propose  l’Administration. 


Propositions  de  l’ Administration 14.100.000  » 

Id.  de  la  Commission 14.100. 000  » 
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Art.  '2  (p.  104).  — Produit  de  la  redevance  de  2 centimes  par  mètre  cube 

de  (jaz  consommé  dans  Paris. 

% 

Dans  les  trois  zones,  la  Compagnie  a livré  : 

En  plus. 


En  1882  239.672.144  mètres  cubes  » 

1883  246.880.501  — 7.208.357 

1884  248.620.158  — 1.739.657 

1885  249.807.842  — 1.187.684 

1886  251.446.105  — 1.638.263 

1887  255.865.786  — 4.419.681 

1888  261.956.717  — 6.090.931 


22.284.573 


En  divisant  22,284,573  mètres  cubes  par  le  nombre  d’années,  c’est-à-dire  par 
six,  nous  avons  l’accroissement  normal  annuel,  soit  3,714,095  mètres  cubes.  Cet 
accroissement  ajouté  au  chiffre  de  1888  nous  donnerait  pour  1889,  si  1889  avait  été 
une  année  ordinaire,  une  quantité  de  gaz  de  261,956,717  -f-  3,714,095  = 
265,670,812  mètres  cubes;  pour  1890,  265,670,812  + 3,714,095  = 
269,384,907  mètres  cubes,  et  pour  1891,  269,384,907  -f-  3,714,095  = 
273,099,002  mètres  cubes. 

La  recette  s’établissant  à raison  de  2 centimes  par  mètre  cube,  elle  devrait  être 
lixée  à 273,099,002  X 0 fr.  02  c.  = 5,461,980  fr.  04  c.,  au  lieu  de  5,350,000 
francs  qui  est  le  chiffre  de  l’Administration. 

Nous  pouvons  donc  sans  crainte  fixer  notre  recette  à 5,450,000  francs. 


Propositions  de  l’Administration 5.350.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.450.000  » 


Paris,  le  22  décembre  1890. 


Le  rapporteur , 


Paul  BROUSSE. 


V 104» 


ANNËXE  A. 


Part  des  héiiétiees  payés  par  la  Compagnie  pai-isienne 

à la  ville  «le  Paris. 


ANNEES 

PROPOSITIONS 

du 

PRÉFET 

VOTES 

du 

CONSEIL  MUNICIPAL 

SOMMES 

encaissées 

par 

LA  VILLE 

OBSERVATIONS 

fr.  C. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1882  

12,400,000  » 

12,400,000  » 

15,100,000  »» 
9,950,000  »» 

1883  

13,700.000  » 

13,000,000  » 

3,429,501  14 

13,379,501  14 

1881 

14,000,000  » 

11,900,000  »» 

12,700,000  » 

1883  

11,900,000  ». 

12,300,000  » 

12,300,000  »» 

1886  

12,700,000  >» 

12,830,000  ». 

12,500,000  »» 

1887  

12,300.000  »» 

12,425,000  »> 

12,400,000  »> 

1888  

13,623,000  » 

13,625,000  » 

13,550,000  »» 

1889  

13,620,000  »» 

13,625,000  = 

14,150,000  » 

1890  

14,100,000  »» 

14,100,000  »» 

» » 
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itiicieiiiiC'  annexer  <“(  extérieure. 


183S 

P 

ZONE 

extérieure 

1887 

P A R 1 S 

ZONES 

ancienne 

et 

anuexée 

ZONE 

extérieure 

1888 

PARIS 

ZONES 

ancienne 

et 

annexée 

ZONE 

extérieure 

1889 

PARIS 

ZONES 

ancienne 

et 

annexée 

ZONE 

extérieure 

1890 

PARIS 

ZONES 

ancienne 

et 

annexée 

ZONE 

extérieure 

OBSERVATIONS  : 

it>. 

ni.  cub. 

in.  cnb. 

ni.  cnb. 

ni.  cub. 

m.  cub. 

m.  cub. 

ni.  cub. 

m.  cub. 

m.  cub. 

,738 

2,223,287 

30,034,569 

2.275,668 

30,804,025 

2,350,354 

31,408,100 

2,434,049 

30,671,209 

2,416,809 

,335 

1 .700.953 

24,361,483 

1,797,738 

[20,189.503 

1,937,703 

25,342,868 

1,941,234 

25,193,497 

1,931,596 

.211 

1,013,511 

23.328,219 

1,044,339 

24.132,112 

1.721,037 

24.291,937 

1,783,303 

24,002,496 

1,777.620 

,484 

1.301,205 

18,915,218 

1,334,954 

18,877,970 

1.330.879 

19,827,272 

1,431,000 

19,887,685 

1,440,918 

),273 

1,101,022 

10,205.917 

1,173,877 

15,756,473 

1,206.093 

18,038,792 

1,300,052 

16,851,423 

1,311,836 

1,910 

1,029,907 

12,573,624 

1,037,838 

13,001,751 

1,082,601 

14,333,310 

1,150,003 

14,120.809 

1,186,773 

1,874 

1,039,545 

12,321,278 

1,074,568 

13,575,250 

1,150,808 

15,046,299 

1,219,223 

14,270,003 

1,238,260 

5,455 

1,230,531 

13,284.196 

1.223,500 

14,094,097 

1,293,740 

16,188,420 

1.368.168 

14,685,368 

1,377,110 

2,942 

1,432.318 

17,267,760 

1,476,451 

17,530,395 

1,523,939 

19.997,507 

1,611,119 

18,277,507 

1,648,751 

GO 

5,200 

1,920,057 

24,797,190 

1,929,320 

25,017,902 

1,995,062 

27,157,701 

2,084,323 

25,606,491 

2,120,451 

QO 

o" 

00 

2,61 1 

2,193,995 

29,017,304 

2,246,300 

29,393,988 

2,332,065 

30,085,203 

2.339,401 

28,851,321 

■ 2,257,455 

•o 
c 5 

5,069 

2,490,762 

33.208,902 

2,549,485 

33,522,585 

2,630,123 

33,868,005 

2,633.097 

33,209,205 

' 2,556,790 

’o 

O 

-a 

o 

0,103 

19,424.373 

255,805,780 

19,760,064 

201,930,717 

20,567,012 

273,086,080 

21,3ü2,172 

204,641,617 

21,276,429 

a 

o 

S 

0,870,478 

275,031,850 

282,523,729 

290,988,252 

285,918,046 
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ANNEXE  C. 


ltelevé  général  «le  la  quantité  de  gaz  consommé. 

Des  redevances  et  bénéfices  payés  à la  Ville  par  la  Compaynie. 


ANNÉES 

RECETTES 

TOTALES 

en  millions 

GAZ 

CONSOMMÉ 

dans 

les  trois  zones 
En  mètres  cubes 

REDEVANCE 

PAYÉE  A LA  VILLE 

eu  application 
de  l'art.  6 
du  traité  de  1870 

GAZ 

CONSOMMÉ 

dans  Paris 
En  mètres  cubes 

REDEVANCE 

PAYÉE  A LA  VILLE 

en  application 
de  l'art.  7 
du  traité  de  1870 

1861 

27,250,000 

» 

72,038,455 

(1)  » » 

69,010,594 

1,380,211 

88 

1862 

30,500,000 

» 

- 81,995,630 

» » 

78,435,979 

1,568,719 

58 

1 863 

33,250,000 

» 

90,749,586 

1>  » 

86,178,052 

1,723,561 

04 

186  i 

36', 500,000 

» 

109,610,003 

» » 

105,719,925 

2,114,398 

50 1 2 3 4 * 6 7 8 

18G5 

39,000,000 

» 

104,759,176 

» » 

101.201,095 

2,025,221 

90 

1866  

42,000,000 

» 

111,563,258 

» » 

197,381,763 

2,148,635 

il) 

1867(2  

45.750.000 

» 

128,191.185 

» » 

118,250,223 

2,365.004 

46 

1868  

46,000,000 

)) 

124,300,984 

» » 

1 18.743,932 

2,374,878 

Gi 

1869  

49,000,000 

,, 

132,738,469 

4,950,000  » 

126,444,088 

2,528,881 

26 

1870  (3) 

38.750.000 

» 

101,918,073 

1,350,000  »> 

97,555,660 

1,941,113 

20 

1871  (i) 

20,250,000 

» 

75,090,861 

(5)  » » 

71,829,289 

1,436,585 

78 

1872  

52,500,000 

» 

132,010,750 

5,000,000  » 

125,447,688 

2,508,953 

7 G 

1873  

56,500.000 

» 

139,988,229 

5,100,000  »» 

132,739,358 

2,654,787 

16 

1874  

59,000.000 

» 

146,812,621 

6,000,000  » 

138,933,932 

2,778.078 

64 

1875  

65,000,000 

,, 

159.006,253 

8,000,000  » 

150.088,510 

3,001,770 

20 

1876  

68,500,000 

» 

168,723,753 

8,300,000  » 

158,931,587 

3,178,631 

74 

1877  

69,000,000 

» 

175,850,140 

8,350,000  » 

165,473,872 

3,609,477 

44 

1878  (6  

74,750,000 

» 

196,595,733 

9,400,000  » 

185,262,061 

3,705,241 

22 

1879  

76,000,000 

» 

202,187,289 

9,500,000  » 

190,217,091 

3,804,341 

82 

1880  

86,250,000 

» 

221,534,947 

12,400,000  » 

207,915,941 

4,158,318 

82 

1881 

94,000,000 

» 

240,423,687 

13,700,000  » 

225,059,695 

4,501,193 

90 

1882  

99,000,000 

» 

256,665,594 

15,100,000  » 

239,672,144 

4,793,442 

88 

188.3  (7) 

98,000,060 

„ 

264.948,640 

13,379,501  14 

240,880.591 

4,437,611 

82 

1884 

98.500,000 

» 

267,471,596 

12,700,000  » 

248,620,158 

4,972,403 

16 

1883  

98.500,000 

» 

268,921,840 

12,300,000  » 

249,807,842 

4,996,156 

84 

1886  

98,320.000 

» 

270,870,478 

12,500,000  » 

251,446,105 

5,028,922 

10 

1887  

98,970,000 

)) 

275,631,850 

12,400,000  »> 

255,865,786 

5,117,315 

72 

1888  

100,950,000 

» 

282,523,729 

13,550,000  « 

261,956,717 

5,239,134 

34 

1889  ’. . . 

105,644,274 

94 

296,988,252 

14,150,000  » 

275,686,080 

5,513,721 

60 

1890(8) 

» 

») 

» 

» » 

269,071,566 

5,381,431 

32 

(1)  La  part  des  bénéfices  ne  devait  commencer,  conformément  an  traité  de  1835,  qu'aprés  seize  années  d exploitation,  c'est- 
à-dire  en  1872  ; le  partage  des  bénéfices  a commencé  en  1869  en  vertu  du  traite  du  7 février  1870. 

(2)  Année  de  l'Exposition  universelle. 

(3)  Guerre  étrangère. 

(4)  Guerre  civile. 

(o)  Les  bénéfices  de  1871  n’atteignant  pas  le  chiffre  du  prélèvement  de  124,400,000  francs  reserve  aux  actionnaires  avant 
tout  partage,  aucune  paît  de  bénéfice  n'est  attribnée  à la  Ville.  Le  solde  de  1 aunéc  courante,  montant  à 66,176  tr.  03  c.  de  la 
réserve  au  31  décembre  1870,  est  reporté  sur  l'exercice  1872. 

(6)  Année  de  l’Exposition  universelle.  . . . , 

(7)  9,930,000  francs  + 3,429,501  lr.  14  c.  (La  part  des  bénéfices  a été  opérée  en  doux  versements  pendant  la  période  de 

diminution  du  gaz.)  ...  .... 

(8)  Provisions  calculées  sur  les  neuf  mois  ^connus  de  l’année  et  sur  les  trois  derniers  mois  de  1 annee  anterieure. 
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ANNEXE  1>. 


CliilWrs  foui  llis  par  la  ('»iki|»ai;iii<‘  parisienne  «l,éelaira^'e 
et  «le  ««lianllii^e  par  le  pix. 


SOMMES 

destinées 

SOMMES 

destinées 

RETENUE 

SOMMES  POUR  DIVIDENDE 

RECETTES 

aux 

aux 

annuelle 

BT  INTÉRÊTS  DES  ACTIONS 

ANNÉES 

ANNUITÉS 

BÉNÉFICES 

ANNUITES 

d’ amortisse- 

Premier 

d’amortisse- 

pour 

dividende 

Deuxième 

TOTALES 

ment 

ment 

des 

LA  RÉSERVE 

correspond0"1 
à 5 % 

dividende 

TOTAL 

des  actions 

oblgations 

du  capital 
actions 

pour  solde 

1801 

27,161,01V  61 

» 

1.310,590  27 

(1)724,431  37 

10,849,693  49 

3,100.000  » 

7.560,000  »> 

10,660,000  » 

1862 

30.VV3.623  62 

» 

1,350.000  » 

» 

13,685,424  34 

3,375,000  » 

10,080,000  » 

13.455,000  » 

18011 

33.278,781  46 

» 

1,350,625  » 

» 

16,666,632  45 

3,900,490  » 

11.760,000  ». 

15,660,490  »> 

186  V 

36,547,922  69 

» 

1,349,825  « 

)) 

17,772,125  62 

4,108,365  » 

13.440,000  » 

17,548,365  »> 

1865 

38.970.275  50 

)) 

1.686,761  11 

» 

18,499,437  51 

4,200,000  >> 

13,440.000  » 

17,640,000  » 

1866 

42,017.057  91 

» 

2,088,485  14 

» 

20,544.888  70 

4,200,000  » 

14,280,000  »» 

18.480,000  >» 

1867 

45.870,579  29 

» 

2,275,600  » 

» 

19,804.486  73 

4,200,000  » 

15,120,000  »» 

19,320,000  >» 

1868 

46.094.251  07 

» 

2.787,211  17 

)) 

20,587,834  31 

4,200,000  >. 

15,960,000  » 

20,160.000  »> 

1869 

49,026,120  »> 

» 

3,055,183  70 

» 

22,713.892  68 

4,200,000  » 

12,936.000  »> 

17,136,000  » 

1870 

38,531,003  23 

» 

3,294,528  70 

» 

15.411,924  14 

4,200.000  » 

9.408,0110  >» 

13,608,000  »» 

1871 

30,330,306  49 

)> 

3.613.688  77 

» 

11,309,045  82 

4,200,000  » 

6,720,000  »> 

10,920,000  »» 

1872 

52,218,674  20 

987.250  » 

4.004,324  88 

»> 

22,523.671  29 

4,200,000  » 

12,936,000  » 

17.136,000  »» 

1873 

56,429,691  2V 

1.037,000  » 

4,525,425  » 

» 

22,840,240  02 

4,150,637  50 

13,440,000  »» 

17,590,637  50 

187  V 

59,012,006  08 

1,088,500  » 

4,525,200  » 

» 

24,664.967  21 

4.098,787  50 

14,280.000  » 

18.378.787  50 

1875 

65,122,007  15 

1,143,250  » 

4,956,214  96 

)» 

28,539.999  88 

4,044,362  50 

15,960,000  »> 

20.004,362  50 

1876 

68,487,920  78 

1,200,250 

5,319,060  04 

» 

29,108.817  10 

3,187,200  » 

16,632,000  »> 

20,619,000  » 

1877 

69,103.784  45 

1,260,250  » 

5,614,306  25 

» 

29,157,365  97 

3,927,187  50 

16,632,000  » 

20,559,187  50 

1878 

74,828,863  66 

1.323.250  » 

6,600,466  25 

» 

31,341,335  71 

3,864,175  » 

17,640,000  »» 

20,504,175  »> 

1879 

76,228.493  20 

1,389,500  »> 

7,045,074  96 

» 

31,569,516  21 

3,798,012  50 

17,808,000  » 

21.606,012  50 

1880 

86,304,887  32 

1,458,730  » 

7,466,320  63 

» 

37.441,928  19 

3,728,537  50 

20,664,000  » 

24,392,537  50 

1881 

93.978,649  21 

1,532,000  » 

8,921,272  50 

» 

39,981,205  88 

3,655,600  ». 

22,176,000  » 

25,831,600  »> 

1882 

98,973,461  27 

1,608,500  »> 

9,756,130  » 

)> 

42,865,606  68 

3,579,000  » 

23,520,000  »» 

27,099,000  »> 

1883  

98,061.880  86 

1.688,750  »> 

10,381,175  01 

» 

39,383,974  50 

3,498,575  »> 

22,077,501  13 

25.376.076  13 

188V 

98,377,945  50 

1,773,500  »> 

11,006,500  » 

» 

38,050,998  62 

3.414,137  50 

21,504,000  »> 

24,918,137  50 

1885 

98,472,147  29 

1,862.000  »> 

13,031,250  » 

» 

37.197,597  23 

3.325,462  50 

21,000,000  »> 

24.325,462  30 

1886 

98,317,873  49 

1,955,000  » 

13,187,825  »> 

» 

37,620,644  35 

3,232,362  50 

21,336,000  » 

24,568.362  50 

1887 

98,969,030  26 

2,052.750  » 

13,655,550  » 

» 

37.306,722  01 

3,134,612  50 

21,336,000  »» 

24,470,612  50 

1888 

100,944,585  81 

2,155,500  » 

14.046.775  » 

» 

38,482,581  20 

3.031.975  » 

21,672,000  » 

24,703.975  ». 

1889 

105,644,274  94 

2,263,230  » 

15,325,800  » 

» 

39,680,308  07 

2,924,200  »> 

22,008.000  »> 

24.932,200  ». 

(1)  Cette  somme  de  72V, 431  fr.  37  c.  ajoutée  à celles  portées  antérieurement  à 1861,  soit  1,275,568  fr.  63  c., 
fonds  de  réserve  statutaire  qui  est  de  2,090,000  de  f anes. 

complète  le 

ANNEXE  E 


rhiSÏVe*  f«iirni*  par  la  C(»»ii»a*»»le  parisienne  (l’wlairafte 
et  de  chauffage  par  le  »az. 


État  de. s-  recettes  de  gaz  pendant  les  années  1880,  188 7,  1888,  188!)  et  1800 




ANNÉES 

MOIS 

1836 

1887 

1888 

1869 

1890 

8,715,484  72 

9,023,299  99 

9,030,880  06 

9,219.499  10 

9,008,734  94 

7.094.814  74 

7,156.206  56 

7,649,814  64 

7.419,943  53 

7.383,527  48 

0,614,238  28 

6,781,603  39 

7,033,957  38 

7,097,637  82 

7,02  ',113  97 

5,373,859  19 

5,534,310  93 

5,495,163  10 

5,808,319  59 

5,831,707  13 

]\|û  „ ...... 

4.087.917  10 

4,768.578  63 

4,630,373  65 

5,244,705  14 

4,978.740  10 

3,845,703  25 

3,716,101  12 

3,860,623  90 

4,236,451  38 

4,200,368  45 

3.670,731  92 

3,591,798  68 

3,975,759  83 

'4,371,158  26 

4,195,186  97 

3,993,615  07 

3,875.889  04 

4,139,941  56 

4,705,922  74 

4,332,085  42 

4.854,305  27 

5,067,517  65 

5,145.633  93 

5,802,840  » 

5,403,827  22 

7,103.663  66 

7,289,643  19 

7.360,710  36 

7,927,736  65 

7,576.426  88 

8,345.107  86 

8,546.601  72 

8,666,738  37 

8,845,172  91 

(1) 

8,845,172  91 

9,714,028  83 

9,797,821  19 

9,888,384  54 

9.983,743  55 

(R 

9,985,745  55 

73,967,464  89 
24,330,408  60 

73,149.434  09 

76,878,181  32 

80,655,138  67 

78,761,657  04 

Recettes  annuelles  étrangères 
à la  ventejlu  gaz 

23,819,596  17 

24,066,404  49 

24,979,136  27 

(1) 

24,979,136  27 

Recettes  totalesjégales  à celles 

98,317,873  49 

98,969,030  26 

100,944,585  81 

105,644,274  91 

(2) 

103,740,793  31 

(1)  Chiffres  de  l'anneo  1889. 

(2)  Prévisions  pour  l'année  1891. 

1402.  — Imprimerie  Municipale,  II  <ltel-de- Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Caplain,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1), 
sur  la  reconstruction  de  la  mairie  du  Xe  arrondissement. 


Messieurs, 

Vous  avez  admis  en  principe  la  reconstruction  de  la  mairie  du  Xe  arrondissement, 
sur  son  emplacement  actuel,  par  une  délibération  dn  Conseil,  en  date  du  22  décem- 
bre 1888,  en  ouvrant  un  crédit  de  12,000  francs  sur  ie  cliap.  xxiv,  § 23,  au  budget 
supplémentaire  de  1888  pour  ouvrir  un  concours  à ce  sujet. 

A la  suite  de  ce  concours,  le  jury,  à runanimilé,  a classé  celui  de  M.  Rouyer,  en 
décidant  que  l’exécution  des  travaux  serait  confiée  à cet  architecte. 

Pour  la  continuation  des  études,  le  Conseil,  par  une  délibération  du  28  mars 
dernier,  a ouvert  un  crédit  de  100,000  francs  sur  les  fonds  d’emprunt  à réaliser  en 
1890. 

Les  conseillers  municipaux  du  Xe  arrondissement  ont  déposé  sur  le  bureau  du 
Conseil  la  proposition  suivante  : 

M.  Thuillier.  — J’ai  l’honneur  de  déposer  la  proposition  suivante  : 

Les  soussignés,  conseillers  municipaux  du  Xe  arrondissement, 

Considérant  cjue  la  direction  des  Travaux  a constaté  il  y a deux  ans  l’insuffisance  et  l’état  de 
vétusté  des  locaux  de  la  mairie  du  Xe  arrondissement; 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faille!,  secrétaires  ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Maury, 
Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 

i\°  40?. 


— 2 — 

Qu’elle  s’est  engagée  formellement  à insister  auprès  du  Conseil  afin  d’obtenir  les  crédits  néces- 
saires à la  reconstruction  de  celle  mairie; 

Que  celte  reconstruction  a été  mise  au  concours  et  que  le  lauréat  a été  désigné; 

Qu’enlin  une  somme  de  100,000  francs  a été  volée  pour  les  premiers  frais  d’études; 

Considérant  que  l’exécution  des  premiers  travaux  peut  avoir  lieu  à bref  délai  si  la  Ville  prenait 
possession  d’un  immeuble  important  dont  le  propriétaire  est  tout  disposé  à traiter  à l’amiable,  en 
acceptant  le  paiement  par  annuités; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  reconstruction  de  la  mairie  aurait  lieu  grâce  à un  crédit  annuel  de 
500,000  francs  ; 

En  conséquence,  les  soussignés  prient  la  Commission  du  budget  de  vouloir  bien  examiner  les 
voies  et  moyens  pour  arriver  à donner  satisfaction  légitime  aux  intérêts  du  Xe  arrondissement  en 
inscrivant  au  budget,  soit  à l’ordinaire,  soit  à l’extraordinaire,  une  somme  de  500,000  francs 
pour  l’exercice  prochain. 

Signé  : Thuillier,  Georges  Villain,  Hattat,  Faillet. 


Cette  proposition  a été  renvoyée  à la  Commission  du  budget. 

Nous  avions  donc  à étudier  : 

1°  L’urgence  des  travaux; 

2°  [.es  voies  et  moyens  devant  faire  aboutir,  à aussi  bref  délai  que  possible,  le 
projet  de  reconstruction  de  ladite  mairie. 


1°  Urgence  des  travaux. 


Cette  opération  s’impose,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  commodité  néces- 
saire pour  assurer  les  différents  services  municipaux,  mais  aussi  au  point  de  vue  de 
la  sécurité. 

L’insuffisance  des  locaux  pour  répondre  aux  besoins  du  public  est  notoire. 

L’encombrement  est  tel  dans  le  bureau  des  naissances  que,  à partir  d’une  heure 
de  l’après-midi,  le  service  se  fait  en  partie  dans  le  bureau  militaire  qui  se  trouve 
à côté. 

En  effet,  la  moyenne  des  naissances  étant  de  dix-huit  par  jour,  les  employés 
ont  plus  de  trente  actes  à dresser  dans  une  journée,  une  partie  du  public  ne  pouvant 
prendre  place  dans  le  bureau  est  obligée  d’attendre  à la  porte,  dans  un  courant  d’air 
des  plus  dangereux. 

Il  eu  est  de  même  pour  le  bureau  des  décès. 
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La  salir  drs  mariages  est  tellement  insuffisante  que  les  jeudis  et  les  samedis  la 
majorité  des  mariés  et  de  leurs  invités  se  trouve  dans  l'obligation  de  rester  dans 
les  couloirs  et  même  dans  les  escaliers  en  attendant  leur  tour. 

Pendant  la  période  électorale  la  distribution  des  cartes,  vu  le  nombre  d’élec- 
teurs <pii  est  de  3 1 ,843,  ne  peut  se  faire  dans  le  bureau  des  élections,  et  le  service 
n'est  fait  qu’en  installant  des  bureaux  auxiliaires  dans  la  salle  de  la  Caisse  d’épar- 
gne, et  le  prétoire  de  la  justice  de  paix. 

Les  archives  sont  situées  dans  les  combles  et  ne  sont  aucunement  protégées  contre 
l’incendie,  l'état  de  vétusté  du  bâtiment  ne  permettant  pas  de  faire  les  travaux  de 
pro tec lion  nécessai re s . 

La  Bibliothèque  municipale  ne  possède  aucune  pièce  assez  vaste  pour  servir  à 
des  réunions  ou  à des  conférences. 

La  salle  des  commissions  où  se  réunissent  le  conseil  d’administration  de  la 
Caisse  des  écoles  et  la  délégation  cantonale  est  tout  à fait  insuffisante,  ces  commis- 
sions comprenant  de  40  à 50  membres,  tandis  que  la  salle  ne  peut  en  contenir 
que  20.  Il  en  résulte  que  le  maire  ne  peut  autoriser,  à la  mairie,  ni  conférences 
ni  réunions  de  sociétés  philantropiques  (pic  l'Administration  devrait  encourager. 

Le  prétoire  de  la  justice  de  paix  est  également  insuffisant.  Les  jours  d’audience, 
les  parties  en  cause  et  leurs  témoins  sont  obligés  d’attendre  leur  tour  dans  la  cour, 
souvent  défaut  est  prononcé  contre  eux  parce  qu’ils  n’ont  pas  entendu  l’appel  de 
leurs  noms. 

Le  local  affecté  au  poste  de  police  ne  permet  pas  l’installation  d’un  troisième 
violon  dont  le  besoin  se  fait  sentir  cliaque  jour  pour  séparer  les  malfaiteurs  et  les 
alcooliques  des  gens  arrêtés  pour  simples  délits. 

Les  cabinets  d’aisances  sont  une  cause  permanente  d’insalubrité. 

En  ce  qui  concerne  la  sécurité,  l’état  de  vétusté  est  tel  qu’en  1888  un  bloc  de 
plâtras  s’est  détaché  de  la  salle  des  mariages  et  a failli  être  la  cause  d’un  grave 
accident.  De  plus  le  bâtiment  de  droite,  malgré  l’étaiement  des  planchers  des  premier 
et  deuxième  étages,  a subi  un  tassement  qui  est  une  menace  continuelle  pour  le 
public  et  pour  le  personnel  de  l’intérieur.  Si  dans  l’état  actuel  un  incendie  grave 
venait  à se  déclarer,  Userait  tout  à fait  impossible  malgré  la  proximité  de  la  caserne 
des  pompiers  de  sauver  les  registres  de  l’élat-civil  qui  sont  au  nombre  de  64  et  tous 
les  documents  administratifs.  Il  y a donc  là  une  lourde  responsabilité  que  l’Admi- 
nistration assume  vis-à-vis  des  familles. 

En  résumé  la  situation  est  des  plus  déplorables,  indigne  de  la  ville  de  Paris,  et  la 
reconstruction  de  la  mairie  s’impose  à bref  délai,  tant  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
et  de  la  sécurité  que  pour  répondre  aux  besoins  des  divers  services  administratifs. 
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2°  Voies  et  moyens  pour  l'exécution  du  projet. 

D’après  In  projet  adopté,  la  nouvelle  mairie  doit  être  reconstruite  sur  son  empla- 
cement actuel  augmenté  de  la  partie  des  immeubles  (à  exproprier  l’un  en  totalité, 
l’autre  en  partie)  sise  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  74  et  70. 

Les  dépenses  de  l’opération  peuvent  être  évaluées  comme  suit  : 


1°  Expropriation  des  immeubles  74  et  70. 1 .525.000  » 

2°  Travaux  de  reconstruction  de  la  mairie 1.G00.000  » 

Soit  un  total  de  dépenses  de 3.125. 000  » 


Le  décret  suivant  a été  arrêté  le  31  octobre  1890  : 

(Bulletin  du  13  novembre  1890). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  27  juin  et  29  décembre  1888,  4 avril 
1890; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l’enquête  ; 

L’avis  du  préfet,  celui  du  commissaire-enquêteur  et  les  autres  pièces  de  l’affaire; 

Les  lois  des  10  septembre  1807  et  3 mai  1841  ; 

L’ordonnance  du  23  août  1833  ; 

Le  décret  du  20  mars  1832  ; 

La  section  de  l’Intérieur  du  Conseil  d’État  entendue, 

Décrète  : 

Article  premier.  — Sont  déclarés  d’utilité  publique  : 

lu  L’agrandissement  et  la  reconstruction  de  la  mairie  du  Xe  arrondissement  de  la  ville  de  Paris 
sur  l’emplacement  délimité  par  des  lisérés  bleus  et  verts  au  plan  ci-annexé; 

2ü  L’ouverture  de  deux  voies  d’isolement,  d’une  largeur  de  10  mètres,  l’une  au  nord,  l’autre 
à l’est  du  nouvel  édifice. 

Les  alignements  et  le  nivellement  de  ces  deux  rues  sont  arrêtés  conformément  aux  lisérés  tracés 
en  bleu  et  aux  cotes  inscrites  en  rouge  sur  le  même  plan. 

En  conséquence  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à acqué- 
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rir,  soit  à l'amiable,  soit..  s’il  y a lion,  par  vnio  d'exproprialioti,  conformément  aux  disposiirons 
de  la  loi  du  3 mai  I8'il,  les  parcelles  d'immeuble*  liguives  par  une  teinte  jaune  qui  se  irouvenl 
comprises  dans  le  périmètre  et  les  alignements  ci-dessus  déterminé, s. 


Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 2,000,0  K)  francs,  sera  couverte  à l’aide  d’un  prélèvement  de 
pareille  somme  sur  l'emprunt  de  2ô0  millions  que  la  Ville  a été  autorisée  à contracter  en  vertu 
de  la  loi  du  il!  juillet  18815. 

Art.  3.  — Le  ministre  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à Paris,  le  31  octobre  1800. 


CARNOT. 


Par  le  président  de  In  République  : 


Le  ministre  de  l' Intérieur , 
CONSTANS. 


On  peut  en  conclure  que  l’obtention  du  décret  de  déclaration  d’utilité  publique 
nécessaire  à cette  construction  existe. 

Il  serait  à souhaiter  que  l’art.  2 ail  la  même  valeur  tpie  l’art.  1er,  mais  il  n’en  est 
rien,  car  d’après  les  déclarations  de  M.  le  directeur  des  Finances  il  ne  rcsle,  sur 
les  fonds  d’emprunt  de  1880  destinés  aux  bâtiments  communaux,  qu’un  reliquat 
de  85,000  francs. 

Néanmoins  il  résulte  des  renseignements  fournis  par  MM.  les  conseillers  munici- 
paux du  Xe  arrondissement  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  portant  le  n°  76  de  la 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin  consentirait  à céder  immédiatement  son  immeuble  à la 
Ville,  moyennant  un  prix  de  800,000  francs  environ,  payable  en  huit  annuités  suc- 
cessives. 

Il  en  résulte  qu’il  pourrait  être  pourvu,  ait  paiement  de  la  première  annuité  du 


prix  d’acquisition  et  des  frais  accessoires  au  moyen  : 

1°  De  l’emploi  du  crédit  de 100.000  » 

inscrit  au  budget  de  1890  cliap.  xlii.  f 4,  art.  4/11°  : 

2°  De  l’affectation  à l’opération  de  reconstruction  de  la  mairie  du 

Xe  arrondissement  de  la  somme  d’environ 85.000  » 

restant  disponible  sur  les  fonds  d’emprunt  de  1880  affectés  aux 
bâtiments  communaux. 


Soit  au  total 


185.000  » 


Il  reste  à pourvoir  au  paiement  des  annuités  complémentaires  et  aux  dépenses  de 
l’opération. 
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Votre  Commission  ;i  pensé  rj ne  le  Conseil  pouvait  décider  en  principe  l'inscrip- 
tion, aux  budgets  normaux  de  1892  et  de  plusieurs  exercices  ultérieurs,  de  crédits 
dont  le  quantum  exact  serait  lixé  annuellement  et  selon  les  besoins  d’entente  entre 
l’Administration  et  le  Conseil  municipal,  mais  qui,  pour  mener  l’opération  à bonne 
fin  en  six  ans,  devraient  être  d’environ  500,000  francs  par  an. 

En  conséquence,  votre  Commission  du  budget  vous  propose  d’adopter  le  projet 
de  délibération  suivant. 


Paris,  le  9 décembre  1890. 


Le  rapporteur, 


CA PL  AIN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  27  juin,  22  décembre  et  28  mars  1890; 

Vu  le  décret,  en  date  du  31  octobre  1890,  déclarant  d’utilité  publique  la 
reconstruction  de  la  mairie  du  Xe  arrondissement; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget, 


Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  autorisée  à acheter  les  immeubles  rue 
du  Faubourg- Saint-Mar  tin,  74  et  7G,  pour  la  reconstruction  de  la  mairie  du 
Xe  arrondissement. 

Art.  2.  — Les  sommes  nécessaires  à cette  opération  seront  prélevées  : 

1°  Sur  les  fonds  primitivement  inscrits  au  chapitre  xlii,  § 4,  art.  4/1 1°, 
soit 100.000  » 

2°  Sur  les  fonds  restant  disponibles  sur  les  fonds  d’emprunt  affectés  aux  bâtiments 
communaux,  soit 85.141  51 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  d’urgence  à présenter  un  mémoire  déter- 
minant sur  quelles  ressources  le  complément  de  la  dépense  nécessaire  à l’opération 
sera  prélevée  et  sur  combien  d’exercices  elle  pourra  être  répartie. 


1407.  — Imprimerie  muuicipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 800 


«APPORT 

Présenté  par  M.  Charles  Laurent,  au  nom  île  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  (1),  sur  le  projet  de  budget  spécial  des  dépenses  de  la  préfecture 
de  Police . 


I. 

Messieurs, 


Désireuse  de  rompre,  cetle  année,  avec  une  tradition  des  anciens  Conseils  muni- 
cipaux de  Paris,  qui  repoussaient  en  bloc  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  votre 
Commission  du  budget  a décidé  d’entendre  M.  le  Préfet  avant  de  prendre  aucune 
résolution  définitive. 

Elle  a,  dans  une  séance  préparatoire,  arrêté  la  liste  des  questions  à poser  à 
M.  Lozé,  non  pas  comme  nos  devanciers  l’ont  fait  chaque  année,  sur  l’organisation 
même  de  la  préfectuie,  sur  la  séparation  nécessaire  de  ses  attributions  munici- 
pales, judiciaires  et  gouvernementales  ou  sur  le  remaniement  profond  des  contribu- 
tions de  l'État  et  de  la  Ville,  mais  seulement  sur  l'application  des  lois  existantes, 
quels  que  soient  leurs  défauts,  et  sur  les  concessions  que  dans  la  pratique  un  nou- 
veau Conseil  élu  par  la  population  parisienne  pouvait  attendre  des  représentants 
du  pouvoir  central. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents  ; Charles  Laurent,  Eaillet,  secrétaires-,  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhominc,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin' 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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Voici  celles  de  ces  queslionsùjui  avaient  un  intérêl  général  : 

1°  !\|.  le  préfet  de  Police  admet-il,  en  principe,  le  droit  de  discussion  du  Conseil 
sur  la  quotité  des  crédits  qualifiés  obligatoires? 

2U  M.  le  préfet  de  Police  consentirait-il  à fournir  un  état  du  personnel  intérieur  et 
extérieur  de  la  Préfecture? 

3°  Au  cas  où  le  budget  de  la  Préfecture  de  police  serait  voté,  M.  le  Préfet  s’enga- 
gerait-il à soumellre  au  Conseil  les  cahiers  des  charges  de  ses  adjudications  et  à 
procéder  à ces  adjudications  avec  l’assistance  de  conseillers  municipaux  (loi  de 
1837)? 

4°  Qu’adviendra-t-il  des  précédents  engagements  du  Gouvernement  pour  l’aug- 
mentation du  fonds  d’abonnement? 

Contrairement  à notre  attente,  M.  le  préfet  de  Police  n’a  point  répondu  à ces 
bien  modestes  questions  avec  tout  le  libéralisme  que,  semble-t-il,  nous  étions  endroit 
d’attendre. 

I.  — sur  le  premier  point,  les  réserves  qu’il  a faites  en  acceptant  le  principe 
d’une  discussion  sur  la  quotité  des  dépenses  obligatoires  ont  fait  douter  les  esprits 
les  plus  modérés  s'il  s’agissait  d’un  refus  courtois  ou  d’une  acceptation  condition- 
nelle. 

H.  — Sur  le  second  point,  la  tin  de  non-recevoir  absolue  opposée  à la  demande 
de  publication  d’un  étal  du  personnel  a semblé  incompréhensible  à quiconque  se 
rappelle  que  d’anciens  préfets  de  Police,  cl  non  des  moins  animés  de  l esprit  de 
combativité,  communiquaient  au  Conseil,  il  y a sept  ou  huit  ans  encore,  des  états 
semblables  consciencieusement  tenus  à jour.  On  se  demande  quelle  atteinte  serait 
portée  aux  pouvoirs  que  le  préfet  tient  du  gouvernement  par  cette  production  de 
documents  permettant  à ceux  qui  votent  les  fonds  d’en  vérifier  plus  exactement 
l’emploi. 

111 . — Sur  le  troisième  point,  relatif  aux  adjudications,  il  nous  a semblé  que 
M.  le  préfet  de  Police  se  cantonnait  avec  une  rigueur  excessive  dans  la  thèse 
légale,  au  lieu  d'admettre  des  tempéraments  parfaitement  compatibles  avec  le  droit 
de  l’Etat  et  et  de  nature  à satisfaire  la  population  parisienne.  Un  débat  qui  s’est 
élevé  en  1887  au  Conseil,  et  dont  nous  avons  remis  le  compte  rendu  sous  les  yeux 
deM.  Lozé,  nous  permettait  d’espérer  un  meilleur  accueil  pour  les  revendications 
de  la  Ville. 

Le  7 février  de  cette  année-là,  un  de  nos  collègues  questionna  le  préfet  sur 
u île  adjudication  do  fournitures  faite  sans  que  le  cahier  des  charges  eût  été  soumis 
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au  Conseil,  sans  i|u'au<*une  attire  des  garanties  légales  ou  d'usage  eût  élé  (iri.-c.  Il 
s'agissait  de  rii.ihillemenl  des  gardiens  de  la  paix,  question  municipale  il  en  fût 
cl  dans  laquelle  aucun  inlérèl  d'Etat  ne  se  trouvait  engagé.  Le  préfet,  qui.  jusqu'en 
1884,  avait  toujours  consenti  à présenter  à la  Commission  des  admissibilit's  la  liste 
des  soumissionnaires,  venait  de  changer  brusquement  d'altitude  el  se  refusait  à 
admettre  aucun  contrôle  sur  la  moralité  des  adjudicataires  éventuels  comme  sur  les 
conditions  du  marché. 

Et  que  disait-il  pour  justifier  le  refus  où  il  se  renfermait? — Voici  un  extrait 
du  procès-verbal  officiel  de  la  séance  : 

M.  us  préfet  de  Pouce.  — ...  Celte  question,  Messieurs,  n'est  pas  nouvelle.  Déjà,  il  \ a 
trois  ans,  ta  Commission  d’admissibilité  aux  adjudications  a eu  à en  délibérer  ; mais  elle  n'a  pas 
été  portée  jusqu’à  celle  tribune. 

A cette  époque,  il  a paru  que  cette  Commission  comprenait  qu’il  était  inutile  de  soumettre  à 
l’examen  du  Conseil  municipal  les  cahiers  des  charges  d’adjudications  devant  entraîner  des  dé- 
penses de  crédits,  cest-à-dire  l'emploi  de  crédits  que  le  Conseil  municipal  avait  refusé  de 
voter.  (Interruptions.) 

M.  Piperaüd.  - Les  crédits  ont  été  rétablis. 

M.  Joffuin.  — L’argumentation  de  M.  le  préfet  de  Police  est  très  habile. 

M.  Païenne.  — Nous  l’accepterions,  si  nous  n’avions  pas  à payer. 

M.  le  préfet  de  Police.  — La  Commission  d’admissibilité,  je  le  répète,  a compris  qu’il  était 
impossible  d’appeler  le  Couseil  municipal  à donner  son  avis  sur  l'emploi  de  crédits  qu'il  n’avait 
pas  votés.  ( Réclamations .) 


La  conséquence  naturelle  de  celte  argumentation,  que  M.  Joffrin  déclarait  très 
habile,  ce  devrait  être  que  si  le  Conseil  municipal  actuel  votait,  après  discussion,  les 
crédits  demandés  pour  la  préfecture  de  Police,  il  aurait  le  droit  ensuite  d'exiger  que 
le  cahier  des  charges  pour  les  adjudications  de  cette  préfecture  lui  fût  présenté  et  que 
le  préfet  livrât  la  liste  des  soumissionnaires  à la  Commission  des  admissibilités.  Ce 
droit,  nous  estimons  qu’il  existe  dès  maintenant  pour  nous,  et  que  la  loi  de  i 837 
oblige  incontestablement  le  préfet  de  Police,  en  tant  que  maire  de  Paris,  à recon- 
naître sur  ce  point  la  compétence  du  Conseil;  mais  n’esl-il  pas  évident  que  l’Admi- 
nistration elle-même  serait  moralement  contrainte,  en  cette  circonstance  comme  en 
bien  d'autres,  de  renoncer  à une  vexation  inique,  et  d'ailleurs  sans  objet,  du  mo- 
ment où  tomberait  le  seul  argument  par  lequel,  il  y trois  ans,  eljp,  ad  teijtéde.Jq 

just..  er?  «son  t>  i)‘iiP:u;  tout  Iuc.vk  ^nobn9/i 

Il  est  vrai  qu’elle  soutient,  en  ^armant  d’un  pijêt  du  Conseil  d’Efat,  que  rien 
ne  l'oblige  à soumettre  ses  adjudications  au  .Çonspil;  majs  c’est  là  un  argument 
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nouveau,  qu’elle  n’invoquait  guère  autrefois,  et  qui  ne  devrait  pas  l’empêcher,  dans 
l’intérêt  de  l'entente  et  sans  rien  abandonner  de  ses  droits,  d’entrer  pratiquement 
dans  une  voie  où  il  n’y  a pour  elle  rien  à perdre. 

IV.  Sur  le  quatrième  point,  relatif  au  fonds  d'abonnement,  M.  le  préfet  de  Police 
a répondu  à la  Commission  du  budget  que  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  tout  en 
faisant  remarquer  que  la  situation  des  bureaux  a changé  depuis  l’époque  où  son 
prédécesseur,  M.  Waldeck-Rousseau.  promettait  l’accroissement  de  ce  fonds,  s’était 
engagé,  à titre  de  conciliation,  à présenter  aux  Chambres,  en  1891,  un  projet 
d’augmentation  de  40,000  francs. 

Nous  avons  donné  acte  à M.  le  Préfet  de  celte  promesse. 

Après  l’avoir  entendu,  et  quoique  ses  déclarations  nous  eussent  paru,  à divers 
titres,  regrettables,  nous  n’eii  avons  pas  moins  persisté  à vous  demander  d’entrer 
dans  l’examen  de  son  budget,  article  par  article. 

Il  ne  nous  a pas  semblé  qu’un  projet  d’entente,  conçu  par  beaucoup  d’entre  nous, 
même  parmi  les  anciens  membres  du  Conseil  engagés  naguère  encore  dans  la  voie  du 
conflit,  pût  être  ruiné  par  l’attitude  plus  ou  moins  conciliante  du  Préfet.  La  question 
est  plus  haute  et  dépend  moins  des  personnes  que  des  idées  générales  qui  ont  fait 
chez  nous  tant  de  Chemin.  Nous  croyons  que  sur  ce  point,  comme  sur  bien  d’autres, 
l’intransigeance  et  les  procédés  révolutionnaires  sont  moins  efficaces  que  des  efforts 
continus  et  légaux. 


LES  ORIGINES  DU  CONFLIT. 


Pourquoi  les  Conseils  précédents  ont-ils  obstinément,  depuis  1883,  refusé  de 
discuter  ce  chapitre  des  dépenses  municipales?  , 

Quels  avaient  été  jusqu’alors  les  effets  de  leur  bon  vouloir? 

Quels  ont  été  les  résultats  de  leur  opposition  ? 

Pourquoi  vous  demandons-nous  enfin  de  revenir  à l’ancienne  méthode,  et  quelles 
conditions  mettons-nous  à ce  changement? 

Voilà  les  différents  poinls  qu’il  est  nécessaire  d’examiner,  avant  de  se  décider 
pour  ou  contre  l’examen  du  budget. 

Rendons  avant  tout  juslice  à nos  prédécesseurs  : ce  n’est  pas  par  une  vaine 
manie  d’opposition,  ce  n’est  pas  seulement,  comme  on  l’a  dit  trop  souvent,  pour  se 
livrer  à des  manifestations  retentissantes  et  stériles  que,  pendant  si  longtemps  et 
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sans  jamais  coder,  ils  se  son!  refusés  à lout  compromis  avec  les  inventeurs  des 
dépenses  obligatoires  et  des  contrôles  facultatifs. 

Pour  les  justifier  à nos  yeux,  il  sulïil  de  constater  ce  fait,  indéniable  pour  tous 
les  hommes  de  bonne  foi  (même  pour  ceux  qui  font  partie  du  gouvernement),  à 
savoir  que  la  ville  de  Paris  paie  les  frais  de  services  qui  ne  devraient  peser  sur  elle 
en  aucune  façon,  et  que,  contrairement  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit 
moderne,  elle  n’a  aucun  moyen  de  vérification  sur  l’emploi  de  scs  deniers,  consa- 
crés à des  besognes  qu’elle  n’approuve  pas  toujours,  même  quand  elle  les  connaît. 

Mais  c’est  surtout,  en  fait,  pour  des  raisons  personnelles  que  la  crise  a éclaté. 
C’esl  parce  qu’il  se  trouvait  alors  à la  tête  de  l’Administration  des  hommes  qui 
semblaient  avoir  pris  à lâche  de  provoquer  le  juste  ressentiment  des  élus  de  Paris 
el  qui  certainement  prenaient  plaisir  à cette  lutte  de  chaque  jour,  où  leur  irrespon- 
sabilité leur  donnait  beau  jeu. 

Avec  la  législation  actuelle,  et  dans  l’état  d’infériorité  où  la  défiance  des  pouvoirs 
publics  laisse  la  capitale,  au  regard  du  reste  de  la  France,  on  peut  dire  que  de 
la  bonne  ou  de  la  mauvaise  humeur  d’un  préfet  de  Police  dépendait  la  bonne 
intelligence  ou  l’état  d’hostilité  de  la  municipalité  et  de  l’Administration.  Nous  pou- 
vons nous  féliciter  aujourd’hui  des  relations  courtoises  qui  sont  rétablies  entre 
l’Hôtel-de-Ville  et  le  boulevard  du  Palais  ; mais  à cette  époque,  Messieurs,  c’était 
la  mode  en  haut  lieu,  c’était  comme  un  sport  ingénieux  et  de  haut  goût,  que  de 
mépriser  vos  avis  et  d’agir  selon  le  bon  plaisir  du  fantaisiste  élégant  ou  de 
l’homme  de  parti  aveugle  et  résolu  qui  commandait  aux  gardiens  de  la  paix  comme 
à de  simples  agents  de  sa  volonté. 

La  révolte  légitime  contre  ces  procédés  autoritaires  engendra  naturellement  une 
critique  approfondie  et  sérieuse  de  l’organisation  qui  leur  permettait  de  s’exercer. 

On  fit  remarquer  tout  haut,  dans  des  rapport  demeurés  célèbres,  que  les  élus  de 
la  population  parisienne  n’avaient  pas  le  droit  de  fixer  les  cadres  de  la  police  muni- 
cipale destinée  à sauvegarder  la  vie  et  la  fortune  de  leurs  commettants.  S’il  arrivait 
que  l’on  créât  par  hasard  un  modeste  emploi  pour  un  travail  jugé  passagèrement 
utile,  c’était  une  charge  perpétuelle  que,  sans  le  vouloir,  on  avait  imposée  à la 
cité,  car  il  devenait  impossible  de  supprimer  désormais  le  crédit  une  fois  voté. 

D’autre  part,  une  législation  arbitraire  imposait  à la  Ville  une  contribution  écra- 
sante, pour  des  objets  absolument  étrangers  à sa  vie  communale,  exclusivement 
politiques  et  parfois  même  scandaleusement  contraires  à l’idée  que  se  font  de  libres 
citoyens  des  droits  et  des  devoirs  de  l’État.  Si  bien  que  la  République,  régime  de 
liberté  et  de  justice  théoriques,  semblait  avoir  infligé  à Paris,  comme  à une  ville 
vaincue,  l’obligation  de  payer  de  ses  deniers  les  services  destinés  à réprimer  tous 
ses  actes  d’indépendance  ou  d’activité  communale. 
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Paris  a gardé  encore  à sa  charge,  comme  des  vestiges  ineffaçables  de  cette  pé- 
riode  néfaste,  des  obligations  contre  lesquelles  notre  bon  sens  proteste  à son  tour, 
et  vainement.  Ainsi  que  nos  aînés,  nous  ne  parvenons  pas  à comprendre  pourquoi, 
dans  les  différents  bureaux  qui  se  partagent  la  préfecture  de  Police,  les  employés 
sont  affectés  à des  services  qui  intéressent  parfois  exclusivement  l’Élat  ou  le  Dépar- 
tement, alors  que  le  budget  municipal  fournit  la  plus  grande  partie  des  sommes 
sur  lesquelles  sont  prélevés  leurs  appointements. 

Dans  une  dépêche  du  ô septembre  1883,  le  ministre  de  l’Intérieur  d’alors  a bien 
reconnu  que  le  contingent  de  l'Etat  dans  la  rémunération  des  employés  de  ses  bu- 
reaux était  fixé  à un  chiffre  trop  faible;  mais  cette  question,  disait-il,  se  liait  a 
l'organisation  même  de  la  préfecture  de  Police,  qui  faisait  l'objet  des  préoccupa- 
tions du  Gouvernement. 

De  Gouvernement  s’en  « préoccupe  » sans  doute  encore,  mais  nous  continuons  à 
ne  point  voir  l’effet  de  ses  bonnes  intentions,  et,  en  1890  comme  en  1883,  il  n’est 
peut-être  pas,  en  dehors  du  Secrétariat  général  et  de  la  2e  division,  un  seul  bureau 
qui  ne  puisse  être,  sans  perturbation  aucune  pour  l’ordre  public,  détaché  de  la 
préfecture  de  Police  et  rattaché  soit  à la  préfecture  de  la  Seine,  soit  au  parquet. 

C’est  de  cela,  entre  autres  choses,  que  nos  prédécesseurs  se  sont  plaint,  Mes- 
sieurs, et  nous  aurions  le  droit  de  faire  comme  eux.  et  de  nous  en  tenir  là,  si  leur 
mécontentement,  traduit  par  le  refus  en  bloc  du  budget,  avait  produit  du  moins 
quelque  effet  utile  et  si  leurs  leçons  avaient  été  écoutées. 


LES  RÉSULTATS  DU  CONFLIT. 


Mais  examinons,  si  vous  le  voulez  bien,  comment  cette  longue  période  d’autorité 
absolue  et  sans  contrôle  a été  employée  par  les  préfets  de  Police  qui  se  sont  succédé  : 
cherchons  quel  bien  la  population  parisienne  a retiré  de  la  procédure  adoptée  par  le 
Conseil  municipal,  et  voyons  aussi,  pour  être  complètement  sincères  et  exacts,  si 
la  complicité  des  conseillers  municipaux  eux-mêmes,  dans  le  cours  des  exercices 
iinanciers,  n’a  pas  augmenté  les  charges  de  la  Ville,  sans  lui  assurer  en  échange 
les  améliorations  et  les  économies  qu’elle  avait  le  droit  d’attendre. 

Les  préfets  ? — Leur  rôle  était  tout  tracé.  Dès  qu’on  ne  discutait  pas  avec  eux  ; 
dès  qu’ils  étaient  certains  de  voir  le  Gouvernement  inscrire  d’office  les  crédits  reje- 
tés, pourquoi  se  seraient-ils  gênés?  Pourquoi  se  seraient-ils  fait  scrupule  de  distri- 
buer comme  ils  l’enlendaienl  à leur  personnel  la  subvention  annuelle  puisée  à la 
fois  dans  noire  caisse  et  dans  celle  de  l’État  ? 
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Leur  liberté  d'action  était  IHIr,  elle  est  I r lli»  encore,  que  M.  le  préfet  Lozé  a pu, 
l'an  dernier,  lors  du  changement  du  chef  do  la  polie;*  iiiiniicipale,  supprimer  un:*  de 
ses  brigades  de  recherches,  rattacher  les  trois  autres  à son  cabinet,  remanier  ce 
service  (pii  concentre  désormais  dans  sa  main  toutes  les  informations  cl  toutes  les 
forces  politiques  de  la  préfecture,  — et  il  a fait  tout  cela  sans  que  nous  en  ayons 
rien  su . . . que  par  les  journaux  ! 

Quant  aux  bureaux  du  Cabinet,  du  Secrétariat  général,  du  Contrôle  et  des  Dis- 
sions, nous  savons  vaguement  quelles  sont  leurs  attributions.  Quand  nous  nous 
reportons  aux  textes  qui  les  règlent  et  qui  forment  pour  ainsi  dire  le  sommaire  des 
travaux  des  employés,  nous  sommes  confondus  de  voir  réunies  tant  de  spécialités 
contradictoires,  de  constater  tant  d'inutilités  au  milieu  de  tant  d'incompétences  ; 
nous  sommes  même  tentés  de  nous  indigner  encore,  en  voyant  quels  services  bi- 
zarres l’État  demande  parfois  à nos  employés;  — mais  aussitôt  on  nous  répond 
que  les  choses  sont  maintenant  bien  plus  simples,  que  beaucoup  dp  ces  étrangetés 
ont  disparu  dans  la  pratique,  et  «pie  tous  les  bureaux  accomplissent  des  besognes 
utiles,  régulières,  contrôlées 

En  réalité,  cela  est  bien  possible,  mais  nous  n’en  savons  plus  rien.  La  préfecture, 
périodiquement  visitée  par  tous  les  rapporteurs  du  budget,  au  temps  où  l'on  discu- 
tait avec  elle,  avait  confondu  leur  zèle  par  l'enchevêtrement  ingénieux  et  savant  de 
ses  rouages.  Depuis  que  la  rupture  des  relations  avec  la  Ville  a permis  aux  préfets 
(qui  ont  été  parfois  de  bons  et  sincères  républicains)  de  manœuvrer  à leur  aise  et 
sans. contrôle,  tout  semble  avoir  été  simplifié. . ..  c’est-à-dire  centralisé.  Le  préfet 
a gagné  au  conflit  d'être  plus  le  maître  qu’auparavant.  Rien  ne  le  gêne  désormais  : 
voilà  ce  que  votre  rapporteur  a vu  de  plus  clair  ! 

Eli  bien  ! ii  faut  le  dire  très  haut  : quel  que  soit  le  mérite  du  préfet  actuel,  cette 
situation  est  dangereuse,  et  ce  résultat  des  errements  suivis  est  déplorable.  L'insti- 
tution était  déjà  bien  assez  vicieuse  par  elle-même  ; les  contrepoids  et  les  contrôles 
y faisaient  déjà  bien  assez  défaut,  sans  que  l’initiative  et  l'autorité  du  chef  que  le 
Gouvernement  lui  donne  fussent  ainsi  étendues  et  dégagées  de  toute  entrave.  Si  un 
préfet  de  combat  était  tout  à coup  ramené  à la  tête  des  services,  après  cette  longue 
période  de  travail  obscur,  il  trouverait  dans  l'organisation  nouvelle  un  instrument 
encore  plus  favorable  que  du  temps  de  M.  Andrieux  à toutes  ses  entreprises  contre 
les  élus  de  la  cité. 

Cette  simple  constatation  juge  la  méthode  suivie  depuis  huit  ans  et  devrait  nous 
décider  à en  changer. 
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LES  COMPLAISANCES  DU  CONSEIL. 


Mais,  Messieurs,  est-ce  tout,  et  ne  devons-nous  pas  avouer  loyalement  que  le 
Conseil  municipal,  même  aux  époques  les  plus  troublées,  même  au  milieu  des 
conllits  les  plus  aigus,  a toujours  cédé  en  détail  ce  qu’il  refusait  dans  l'ensemble  et 
homologué  pour  ainsi  dire  par  ses  votes  ultérieurs  ce  budget  qu’il  s’était  laissé 
imposer  ? 

Que  signifiaient  donc  ces  crédits  supplémentaires  que  nos  devanciers  votaient 
sans  cesse  en  cours  de  session,  s'ils  n’étaient  pas  l’acceptation  tardive  des  crédits 
principaux  qu’ils  venaient  compléter?  Tout  le  long  de  l’année,  il  en  allait  ainsi,  et, 
dans  le  très  louable  désir  de"  faire  profiter  de  quelque  progrès  le  peuple  de  Paris, 
on  en  arrivait  peu  à peu  à mieux,  doter  tel  service  reconnu  insuffisant,  à encourager 
telle  création  reconnue  nécessaire.  Si  bien  qu’on  ajoutait  toujours  et  qu’on  ne 
retranchait  jamais. 

A la  fin  de  son  existence  et  dans  les  tout  derniers  jours  de  sa  dernière  session, 
le  précédent  Conseil  a ainsi  voté  l’augentation  du  nombre  des  gardiens  de  la 
paix.  11  savait  bien,  au  fond,  lui  qui  avait  toujours  refusé  le  budget  que  la  popu- 
lation désirait  avoir  plus  d’agents,  et  il  ne  voulait  pas  se  représenter  devant  les 
électeurs  sans  avoir  accompli  la  réforme  souhaitée.  Il  a eu  raison,  mais,  alors, 
est-ce  que  nous  ne  ferions  pas  mieux  d’examiner  dès  à présent  et  franchement  tout 
le  budget,  plutôt  que  de  nous  résigner,  nous  aussi,  un  jour,  à y faire  in  extremis 
les  modifications  dont  nous  reconnaissons  dès  à présent  la  nécessité? 


LES  RÉSULTATS  DE  L’ENTENTE. 

Si  encore  la  bonne  intelligence  de  T Administration  et  du  Conseil  n’avait  jamais 
rien  produit  de  bon,  le  public  pourrait  comprendre  notre  répugnance  à discuter 
avec  le  préfet  de  Police,  tant  (pie  la  loi  dont  celui-ci  est  armé  n’aura  pas  été  changée. 
Mais,  Messieurs,  c’est  le  contraire  qui  est  exact,  11  est  même  tout  à fait  remarquable 
que,  malgré  le  souvenir,  tout  récent  alors,  des  luttes  acharnées  soutenues  pour 
l’établissement  et  pour  la  consolidation  de  la  République,  malgré  les  sentiments  de 
défiance,  plus  profonds  encore  qu’aujourd’hui,  des  pouvoirs  publics  pour  ,Paris, 
malgré  l’instinct  de  combativité  des  préfets  d’il  y a dix  ans,  les  améliorations  les 
plus  grandes  qu’on  ail  jamais  apportées  dans  l’organisation  du  service  datent  de 
cette  époque. 
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C'esl  alors  que  fut  institué  le  Laboratoire  municipal.  C'est  alors  (pie  fui  réorga- 
nise le  corps  des  sapeurs-pompiers.  C'esl  alors  que  fui  fondé  le  servira1,  des  secours 
publics.  C'esl  alors  «pie  le  Conseil  recoin  ra  en  partie  le  droit,  qui  devrait  lui  appar- 
tenir tout  entier,  de  régler  le  fonctionnement  des  Halles  et  marchés,  etc. 

S'il  y a dans  la  préfecture  de  Police  un  coin  où,  sous  l'œil  du  préfet,  une  faible 
part  d'initiative  et  de  contrôle  nous  soit  laissée;  si  les  agents  extérieurs  de  la  police 
municipale  ressemblent  déjà,  — d'un  peu  loin  à la  vérité,  — à ce  qu’ils  seraient  si 
le  contrôle  de  leurs  actes  nous  était  complètement  remis,  c’est  à celle  époque,  où 
l'on  discutait  librement  des  droits  de  la  Ville  et  des  exigences  de  l’État,  «pie  remonte 
ce  commencement  de  satisfaction  donnée  à l’opinion  publique. 

Cherchez,  depuis  lors,  quels  ont  été  les  progrès  réalisés!  Cherchez  «pielles  ont  été 
les  créations  nouvelles  destinées  à pourvoir  aux  besoins  d’une  grande  capitale 
moderne  ! Vous  ne  trouverez  plus  rien. 

Nous  subissons  une  volonté  que  nous  avons  renoncé  à mesurer.  On  ne  limite 
que  ce  qu’on  discute. 

L’entente,  d’ailleurs,  n’est  plus  seulement  désirable  aujourd'hui,  entre  le  Conseil 
et  la  préfecture  de  Police,  — s’il  nous  est  toutefois  possible  de  l’établir  : — elle  est 
nécessaire, 

Les  charges  de  la  population  ont  augmenté  en  effet  d’année  en  année  sous  le 
régime  que  nous  venons  de  traverser. 

Le  projet  de  budget  pour  1891  se  totalise  à 27,628,603  fr.  31  c.,  et,  sur  cette 
somme  formidable  de  dépenses,  la  ville  de  Paris  elle-même  est  taxéeà  19,1 17,276  fr. 
31  c.,  — l’État  ne  contribuant  de  son  côté  que  pour  8,002.575  francs,  et  le 
Département  pour  135,500  francs. 

Nous  sommes  loin  du  chiffre  de  1871,  qui  était  de  16,278,572  francs,  loin  du 
chiffre  de  1872,  qui  était  de  19,968,801  francs,  loin  même  du  chiffre  du  dernier 
budget  voté  par  le  Conseil,  qui  était  de  23,952,631  francs. 

Cette  progression  constante  et  menaçante  dans  l’état  où  se  trouvent  les  finances 
de  la  Ville  est  faite  pour  nous  imposer  le  devoir  absolu  de  regarder  de  près  aux 
dépenses,  même  au  prix  d’un  changement  de  méthode  et  d’habitude  qui  peut  coûter 
à notre  juste  fierté. 

Ce  total  administrativement  arrêté  pour  l’année  qui  vient,  si  nous  ne  l’exami- 
nons pas,  en  effet,  il  sera  inscrit  d’office  à notre  compte,  et  tout  ce  que  nous  y 
ajouterons  fatalement,  dans  le  courant  de  l’exercice,  sous  forme  de  crédits  supplé- 
mentaires ou  de  réformes  h doter  sur  quelque  réserve  imaginaire,  viendra  encore 
l’ augmenter  l’an  prochain. 

Certes,  beaucoup  d’entre  nous  auront  alors  la  satisfaction  platonique  d’avoir  une 
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fois  (le  plus  élevé  la  voix  en  faveur  de  principes  1res  respectables;  mais,  lorsque 
l’écho  de  notre  revendication  se  sera  éteint,  il  apparaîtra  seulement  que  nous  aurons 
laissé  grossir  h' budget,  négligé  l'occasion  d’améliorer  sur  quelques  points  de  détail 
une  situation  si  fâcheuse  et  surtout  omis  de  donner  une  preuve  de  modération 
avisée,  qui  hâterait  peut-être  l’heure  de  la  justice. 

Nous  ne  croyons  pas  que  là  doive  se  borner  notre  rôle. 

Nous  ne  le  croyons  pas.  pour  plusieurs  raisons. 

D’abord,  nous  pensons  que  la  population  est  lasse  d’un  état  de  conflit  don  elle 
n’a  tiré  aucun  prolit,  bien  au  contraire.  11  nous  semble  ressortir  des  dernières 
élections  qu’elle  est  assez  disposée  à attendre  de  l’avenir  la  réforme  du  fond  qu’elle 
espère  et  qu’elle  mérite. 

Ce  qu’elle  souhaite  ardemment,  dès  aujourd’hui,  c’est  que,  rompant  avec  la 
tradition  des  dernières  années,  on  retire  au  pouvoir  central  le  seul  prétexte  dont  il 
puisse  s’armer  encore  pour  maintenir  le  statu  quo.  A l’esprit  simpliste  du  peuple, 
il  apparaît  que  les  concessions  faites  par  ses  élus  seront  nécessairement  suivies  de 
concessions  équivalentes  faites  par  l’État.  La  guerre  ne  lui  a rien  donné  : il  se  permet 
d’attendre  quelque  avantage  de  la  pacification. 

Peut-être  n’a-t-il  pas  tort. 

En  tous  cas,  nous  devons  l’aider  à tenter,  l’épreuve:  si  elle  est  infructueuse,  ce 
n’est  pas  nous  qui  aurons  à en  rougir. 

Le  Conseil,  au  surplus,  a déjà  sur  un  autre  point  témoigné  de  la  bonne  volonté 
que  nous  lui  demandons  de  montrer  encore.  Qui  donc  oserait  soutenir,  en  effet, 
que  la  part  d ‘ l’État  et  la  part  de  la  Ville  soient  équitablement  proportionnées,  par 
exemple,  dans  le  budget  de  l’Assistance  publique?  Et  cependant  nous  le  discu- 
tons, nous  l’approuvons,  nous  le  votons.  Cette  année  même,  où  un  déni  de 
justice  si  flagrant  nous  a dérobé  une  partie  des  ressources  sur  lesquelles,  nous 
étions  en  droit  de  compter  pour  le  soulagement  des  malheureux,  nous  aurions  pu, 
par  manière  de  protestation,  rejeter  les  demandes  de  l’Administration  et  nous  lais- 
ser imposer  les  dépenses  obligatoires.  — Y avons-nous  songé?  Non.  11  nous  a 
semblé  que  les  intérêts  des  malades  et  des  pauvres  devaient  passer  avant  nos  justes 
ressentiments,  et  nous  avons  consenti  !... 

Eh  bien,  il  faut  se  dire  aussi  que  le  Conseil  municipal  de  Paris,  sur  la  question 
de  la  préfecture  de  Police,  a certes  assez  nettement  affirmé  le  droit  de  ses  commet- 
tants, et  qu’il  doit  lui  être  permis  maintenant  de  se  souvenir  avant  tout  de  leurs 
intérêts. 
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Quoiqu’un  prétendrait-il  que  nous  n’avons  rien  à gagner  pour  eux  dans  un  essai 
d'entente  avec  l'Administralion  ? Ce  sérail  bien  mal  connaître  d’abord  le  Imdgcl 
lui-même,  où  plus  d'un  chapitre  verra  lomber  de  ces  moisissures  qui  poussent 
autour  des  comptes  sans  contrôle,  et  qui  disparaissent  forcément  dès  qu’on  y 
touche.  Kl  puis  nous  espérons  quand  même  que  la  préfecture  de  Police,  enlin  dirigée 
dans  un  esprit  do  conciliation  et  de  cordialité,  nous  accompagnera  utilement  dans 
une  évolution  devenue  nécessaire. 

. Considérez,  Messieurs,  que  c’est  l’intérêt  de  tout  le  monde,  d’arriver  sur  celle 
question  à l'apaisement  et  au  travail  en  commun. 

C'est  l'intérêt  du  Gouvernement,  qui  prépare  en  ce  moment  la  loi  d’organisation 
communale  de  Paris,  et  qui,  pour  faire  adopter  un  projet  destiné  à réaliser  en 
somme  de  notables  progrès  au  profit  de  la  Ville,  a besoin  de  se  sentir  aidé  par 
notre  bon  vouloir. 

C'est  l’intérêt  du  préfet,  de  qui  l’administration  a tant  à gagner  an  rétablissement 
de  l’accord  avec  les  élus  de  ses  administrés. 

C’est  notre  intérêt  enfin  à nous-mêmes,  car  il  n'y  a rien  de  plus  mortifiant  que 
de  vivre  sans  cesse  auprès  de  cette  vaste  machine,  si  compliquée,  si  délicate,  si 
caduque  par  quelques-uns  de  ses  rouages,  par  d’autres  si  puissante  encore  et  si 
utile,  — sans  avoir  le  droit  d’y  toucher. 

Cherchons  au  contraire  à l’amender,  à la  corriger  peu  à peu,  en  attendant  qu’on 
la  refasse.  Cherchons  à la  rajeunir  et  à la  faire  mieux  servir  aux  choses  pour  les- 
quelles véritablement  elle  aurait  dù  être  créée. 

En  résumé,  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  passer  à la  discussion  des  articles 
du  budget  de  la  Préfecture  de  police. 

Nous  regrettons  qu’on  inscrire  comme  obligatoires,  par  une  interprétation  abusive 
de  la  loi,  la  majeure  partie  des  crédits  qu'il  enregistre  ; mais  nous  espérons,  grâce 
à des  modifications  de  détails,  préparées  de  concert  avec  l’Administration  elle-même 
ou  librement  proposées  par  votre  Commission,  faciliter  l’avènement  d’un  régime 
meilleur,  où  la  Ville  recevra  de  l’État,  avec  les  libertés  qu’elle  attend,  les  dégrève- 
ments auxquels  elle  a droit. 

Nous  vous  convions  à entrer  dans  cette  voie,  où  la  population  parisienne  s’attend 
à nous  voir  travailler  utilement  pour  elle. 

Nous  ne  saurions  rien  gagner  à la  continuation  du  conflit.  Notre  sincère  tentative 
en  faveur  de  l’apaisement  et  de  la  concorde,  à nous  dont  les  droits  sont  si  souvent 
méconnus,  fera  peut-être  qu’enfin  on  nous  rendra  justice. 


Nous  n’avons  aucune  observation  à faire  sur  les  crédits  destinés  à l’Adminis- 
tration centrale  (chap.  1er).  L’augmentation  de  dépense  créditée  en  1890  est  main- 
tenue pour  1891.  Elle  est  justifiée  par  l’amélioration  des  traitements  des  employés 
de  tout  ordre,  votée  par  le  Conseil  municipal,  le  2 avril  dernier,  par  assimilation 
avec  les  situations  reconnues  à la  préfecture  de  la  Seine.  Votre  rapporteur  ayant 
questionné  V Administration  au  sujet  d’une  lacune  qui  existe  dans  le  sous-détail  de 
’article  1er,  pour  le  nombre-demeuré  indéterminé  au  projet  de  budget  , des  commis 
au  traitement  moyen  de  3,000  francs  et  des  commis-expéditionnaires  au  traitement 
moyen  de  2,100  francs,  dont  les  appointements  s’élèvent  au  total  de  602,160  francs, 
il  lui  a été  fourni  des  explications  satisfaisantes.  11  n’y  a bien  somme  que  l’incer- 
titude apparente  résultant  de  l’existence  d’un  personnel  variable,  et  le  bien  du 
service  non  plus  que  la  sécurité  des  comptes  ne  paraissent  avoir  souffert  au  cours 
du  dernier  exercice,  de  cette  latitude  laissée  à l’autorité  préfectorale. 


Sur  le  chap.  ii,  art.  1er  (Personnel  des  commissariats  de  police),  nous  apportons 
quelques  modifications  aux  chiffres  proposés  par  M.  le  Préfet.  L’amélioration  des 
traitements  de  35  secrétaires  de  3e  classe  est  réduite  de  100  francs  pour  chacun 
d’eux.  Ils  bénéficieront  néanmoins  d’une  augmentation  de  200  francs  (2,600  francs 


au  lieu  de  2,400  francs),  et  nous  réalisons  de  ce  chef  une  économie  de  2,500  » 

De  même  pour  les  20  secrétaires-adjoints,  qui  seront  portés  de 
1,800  à 2,000  francs,  au  lieu  de  2,100  francs.  Ci,  diminution  de. . . 3.000  » 

De  même  pour  les  78  garçons  de  bureau,  dont  l’augmentation  de 
traitement  sera  réduite  à 50  francs  au  lieu  de  100  francs,  ce  qui  fait 
une  réduction  d’ensemble  de 3.900  » 

Au  total,  une  diminution  de 9.400  » 


Nous  maintenons  intégralement,  en  revanche,  l’augmentation  proposée  pour  les 
inspecteurs  des  lre,  2e  et  3e  classes,  estimant  que  c’est  parmi  ces  agents,  trop  peu 
nombreux  encore  et  trop  mal  récompensés,  que  les  commissaires  de  police  trou- 
vent leurs  plus  précieux  auxiliaires  pour  la  partie  vraiment  municipale  de  leur 
tâche,  pour  celle  qui  est  réellement  d’intérêt  public. 
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Chapitre  III,  article  0 (Postes  de  police).  — Les  dépenses  constatées  en  1881)  ont 
élé  de  1 18,984  fr.  54  c.  Les  crédits  volés  pour  1890  ont  été  de  120,000  francs. 
On  nous  demande  140,000  francs,  soit  20,000  francs  d'augmentation. 

Nous  vous  proposons  de  réduire  ce  crédit  de  10,000  francs. 

Il  est  nécessaire,  en  effet,  vu  les  nombreuses  nécessités  auxquelles  la  Préfecture 
va  ê Ire  obligée  de  faire  face,  par  suite  de  la  réorganisation  d’un  grand  nombre  de 
posles,  d’augmenter  un  peu  les  sommes  dont  elle  disposait  au  cours  des  dernières 
années;  mais  rien  M'explique  ni  ne  justifie  complètement  la  majoration  qu’on  nous 
demande,  et  nous  pouvons  sans  danger  aucun  pour  le  service  la  réduire  à 
10,000  francs  au  lieu  de  26,000  francs. 

Art . 7 (Indemnités  de  logement  des  gardiens  de  la  paix,  jusqu’au  grade  de 
brigadier  inclusivement).  — L’augmentation  de  27,750  francs  inscrite  au  projet  de 
budget  doit  être  doublée,  par  suite  de  la  délibération  du  Conseil  en  date  du  12 
décembre  courant,  portant  rattachement  pour  ordre  de  la  part  contributive  de 
l’Etal  dans  la  création  de  300  nouveaux  gardiens.  Le  crédit  de  cet  article  doit  par 
suite  être  porté  de  1,431,450  francs  à 1,459,200  francs. 


Chapitre  X,  article  2.  — Nous  diminuons  : 

De  2,000  francs  (6,000  francs  au  lieu  de  8,000  francs)  les  frais  de 
papeterie  et  d’impression  de  la  Fourrière,  ci 2.000  » 

De  800  francs  les  frais  d’entretien  du  mobilier  de  la  Fourrière 
(1,000  francs  au  lieu  de  1,800  francs),  ci 800  » 

De  520  francs  le  crédit  pour  le  remplacement  des  carreaux  cassés 
à la  Fourrière  et  aux  bureaux  de  station  de  voitures  (1 ,000  francs  au 
lieu  de  1,520  francs),  ci 520  » 


Total 3.320  » 

4 ________ 


Article  3.  — Le  Conseil  municipal  vote  depuis  deux  ans  146,000  francs  poul- 
ies salaires  des  cantonniers  des  stations  de  voitures.  Nous  vous  proposons  de  ré- 
duire de  46,000  francs  ce  crédit. 

Vous  savez,  en  effet,  Messieurs,  que  la  Compagnie  des  petites-voitures  seule 
contribue  pour  une  somme  annuelle  de  32,352  francs  dans  les  salaires  de  ces 
cantonniers.  Or,  nombre  d'autres  compagnies  ou  même  de  simples  loueurs  béné- 
ficient des  avantages  que  le  service  de  ces  hommes  assure  aux  stations  entretenues 


par  la  Ville.  D'autre  pari,  pour  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  public  et  la 
bonne  tenue  des  stations,  nous  avons  de  notre  côté  300  gardiens  de  la  paix 
détachés  en  plantons  et  qui  contrôlent  la  perception  régulière  du  droit  de  station- 
nement en  même  temps  qu  ils  veillent  au  respect  des  intérêts  de  la  population. 
Dès  lors,  il  nous  semble  que  les  services  très  spéciaux  rendus  aux  cochers  et  aux 
compagnies  par  les  cantonniers  doivent  cesser  d’être  payés  presque  exclusivement 
par  nous. 

M.  le  préfet  de  Police  voudra  bien  entrer  en  pourparlers  avec  les  compagnies  qui 
ne  paient  encore  aucun  salaire  à ces  hommes  de  peine  et  les  mettre  en  demeure 
de  se  substituer  désormais  sur  ce  point  à la  ville  de  Paris.  Afin  de  ne  point  priver 
néanmoins  ces  estimables  et  modestes  serviteurs  de  l’appoint  nécessaire  à leur  vie, 
nous  maintenons  au  budget  le  chiffre  de  100,000  francs. 

Chapitre  XIII,  article  1er.  — Les  dépenses  constatées  en  1889  ont  été  de 
22,726  fr.  36  c.  pour  les  primes  versées  au  personnel  du  service  des  Secours 
publics  ayant  repêché  des  noyés  ou  sauvés  des  personnes  en  péril.  Les  dépenses 
créditées  en  1890  pour  le  même  objet  ne  se  sont  élevées  qu’à  20,000  francs. 
Nous  vous  proposons  d’inscrire  ce  dernier  chiffre,  la  légère  augmentation  constatée 
l’an  dernier  étant  due  au  mouvement  exceptionnel  qui  s’est  produit  sur  le  fleuve 
aux  abords  de  l’Exposition. 

Article  2.  - Les  dépenses  pour  le  matériel  du  service  de  secours  publics  se  sont 
élevées  en  1889  à 18,201  fr.  47  c.  Pour  1890,  la  dépense  prévue  était  de  15,000  fr. 
seulement.  Nous  vous  demandons  d’adopter  ce  dernier  chiffre  au  lieu  de  celui  de 
18,000  francs  que  porte  le  projet  de  budget.  Celte  réduction  est  fondée  sur  la  même 
observation  que  la  précédente. 


Chapitre  XV,  article  2 (Pensions  et  secours  annuels).  — Il  y a lieu  de  porter 
le  crédit  de  cet  article  de  12,821  francs  à 13,301  francs,  par  suite  de  secours 
votés  le  9 novembre  par  le  Conseil  municipal. 


15  — 


IV  I OH 


AUGMENTATION  DU  TRAITEMENT  DES  GARDIENS  DE  LA  PAIX. 


Voire  Commission  du  budget  a été  saisie  d’un  amendement  de  M.  Deschamps, 
(jiii  a reçu  satisfaction  dans  le  projet  dressé  par  la  préfecture  de  Police.  Nous  l’a- 
vons adopté  nous-mêmes  en  votant  les  chiffres  de  l’Administration.  11  demandait  le 
relèvement  des  traitements  des  gardiens  de  la  paix,  par  la  suppression  d’une  classe 
sur  quatre. 

Jusqu'à  cette  année,  les  agents  entraient  dans  le  service  de  la  préfecture  de  Police 
au  traitement  de  1,400  francs.  Ce  n’était  guère  qu’au  bout  de  trois  ou  quatre  ans 
qu'ils  arrivaient  à la  3e  classe,  avec  1 ,500  francs.  Ils  passaient  ensuite  par  le  chiffre 
de  1,600  francs.  Au  bout  d’une  dizaine  d’années  de  service,  ils  avaient  chance 
d’atteindre  1,700  francs. 

Le  budget  que  nous  vous  soumettons  supprime  la  classe  d’entrée  à 1,400  francs 


et  comprend  : 

3.300  agents  à 1.500  » 

2e  classe:  1.700  agents  à 1.600  » 

lre  classe:  1.400  agents  à 1.700  » 


Cette  réforme  s’imposait.  Elle  était  attendue  par  des  hommes  pour  la  plupart 
méritants  et  dont  un  grand  nombre  sont  chargés  de  famille.  Le  Conseil  sera  bien 
inspiré  en  inaugurant  la  reprise  de  son  contrôle  sur  la  gestion  de  la  Préfecture  de 
police,  par  cette  mesure  généreuse  en  faveur  de  serviteurs  dévoués. 

Paris,  le  9 décembre  1890. 


Le  rapporteur, 
Charles  LAURENT. 


1409.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAIUS 

1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Maurice  Binder,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  les 
Recettes,  chap.  \lll  et  chap.  Ai  II,  art.  15,  et  les  Dépenses,  chap.  XVI  du 
projet  de  budget  de  1891.  (Locations  sur  la  voie  publique,  Promenades  et  planta- 
tions, Éclairage,  Voitures.) 


Messieurs, 


Au  nom  de  la  Commission  du  budget,  j'ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  appro- 
bation ses  propositions  pour  les  articles  suivants  du  budget  de  1891. 

RECETTES. 

CHAPITRE  XIII.  Locations  sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades 

PUBLIQUES. 

Aiticle  piemier  (page  60).  Redevances  payées  par  les  concessionnaires  du  droit 
de  louer  des  chaises  sur  les  boulevards,  dans  les  squares. 


Propositions  de  l’Administration.  140.000  » 

Id.  de  la  Commission 140.000  » 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavy,  cice- 
présidents  ; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplaiu,  Caron,  Champoudry, 
elhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Maurv, 
Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Yillain. 

409. 


— 2 — 


Art.  2 (page  GO).  — Redevances  payées  pour  occupation  de  parties  de  la  voie 
publique  par  des  constructions  légères  et  échoppes  attenant  aux  habitations. 


Propositions  île  l’ Administration 
kl.  de  la  Commission. 


81.200  » 

81.200  » 


Art.  3 (pages  GO  elG2).  — Redevances  payées  par  les  concessionnaires  des  emplace- 
ments occupés  par  des  urinoirs  lumineux  et  chalets  de  nécessité  et  par  les  con- 
cessionnaires du  droit  de  location  des  kiosques  à joui naux  cl  du  choit  cl  affichage 
sur  les  kiosques,  urinoirs  et  colonnes  d'affichage  de  la  ville. 

Propositions  de  l’Administration 173.100  • 

ld.  de  la  Commission 171.100  » 

La  recette  proposée  sur  cet  article  par  T Administration  a dû  être  réduite  de 
2,000  francs  par  la  Commission,  en  raison  d’une  diminution  égale  concédée  à la 
Société  parisienne  de  publicité  et  votée  par  le  Conseil  municipal. 


Art.  4 (page  64).  — Location  d'emplacements  sur  la  voie  publique  pour  dépôt  de 
chaises  °et  tables  devant  les  cafés,  pour  étalages  devant  les  boutiques,  pour 
installation  d'échoppes  mobiles. 


Propositions  de  P Administration 
ld.  de  la  Commission  . 


835.000  » 

835 . 000  » 


Au  sujet  de  cette  recette,  nous  devons  insister  sur  ce  fait  que  votre  Commission, 
comme  on  semblait  le  craindre,  s’est  gardée,  dans  1 intérêt  du  commerce  parisien, 
d’augmenter  ou  de  modifier  les  différents  tarifs  pour  emplacements  sur  la  voie 
publique,  et  votre  rapporteur  estime  que  moins  que  jamais  nous  ne  devons  penser  à 
augmenter  d’une  façon  quelconque  les  charges  déjà  très  lourdes  qui  pèsent  sur  le 
petit  commerce. 


Art.  5 (page  64).  — Redevances  pour  établissement  de  voies  ferrées  sur  la  voie 

publique. 


Propositions  de  l’Administration, 
ld.  de  la  Commission  . . 


21.000  » 

21.000  » 


3 — 


iv  io» 


Art.  6 (page  64).  — Redevances  pour  occupation  du  sous-sol  delà  voie  publique 

par  les  canalisations  électriques. 


Propositions  de  l'Administration 159.000  » 

kl.  de  la  Commission 160.000  » 


Augmentation  minimum  de  1,000  francs  adoptée  par  la  Commission  provenant 
du  développement  des  canalisations  électriques  et  augmentation  totale  de  130,087 
francs  sur  la  recette  de  l'an  dernier. 


Art.  7 (page  G4).  — Produits  de  l'usine  municipale  d’éclairage  électrique  des 

Halles  centrales. 


Propositions  de  l’Administration 4G0.500  » 

Id.  de  la  Commission 4G0.500  » 


Art.  8 (page  66).  — Champs-Elysées. 

Propositions  de  l’Administration 288.300  » 

Id.  de  la  Commission 223.300  » 

Sur  cet  article , la  Commission  a dû  prévoir  une  diminution  de  recettes  de 
45,000  francs.  L’Administration  avait  en  effet  porté  lors  du  dépôt  du  projet  de  budget 
une  recette  de  60,000  francs  pour  la  location  du  Palais  de  l'Industrie  à l’État.  Mais, 
dans  sa  séance  du  1 9 avril  dernier,  le  Conseil  municipal  a voté  les  conclusions  de  sa 
lre  Commission  tendant  à la  location  du  Palais  de  l’Industrie  à l’État  moyennant  un 
loyer  de  15,000  francs  et,  quels  que  puissent  être  nos  regrets  d’un  bail  aussi  peu 
avantageux  pour  la  ville  de  Paris,  nous  devons  nous  incliner  devant  le  fait  accompli. 

Art.  9 (page  68).  — Bois  de  Boulogne. 


Propositions  de  l’Administration 242.400  » 

Id.  de  la  Commission 242.400  » 


Art.  10  (page  74).  — Bois  de  Vincennes. 

93 . 300  v 
93 . 300  » 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission 


Art.  il  (page  76). — Parc  des  Buttes-Chaumont. 


Propositions  de  l’Administration 9.200  » 

Id.  de  la  Commission 9.200  » 


Art.  12  (page  78).  — Squares  et  jardins. 

10.000  » 
10.000  » 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . . 


Art.  13  (page  412).  — Produit  des  pépinières  et  serres  du  service  des  Plantations. 


Propositions  de  l’Administration 40.600  » 

Id.  de  la  Commission 40.600  » 


CHAPITRE  XVII. 


Art.  15  (page  100).  — Remboursement  par  l'État  des  frais  des  dégradations  faites 
au  bois  de  Boulogne  par  la  cavalerie. 


Propositions  de  l’Administration 16.000  » 

Id.  de  la  Commission 16.000  » 


DÉPENSES. 

CHAPITRE  XVI. 

Article  premier  (page  354).  — Traitements  et  frais  des  gardes  des  bois  de 
Boulogne  et  de  Vincennes  et  des  promenades  intérieures. 


Propositions  de  l’Administration 213.900  » 

Id.  de  la  Commission 208.850  » 


I V'  to» 


An  moment  du  depot  du  budget,  l'Aclrninistralioii  s'était  contenté  d’affecter  à ce 
service  un  crédit  de  205,200 francs.  Mais  depuis  cette  époque  elle  a fait  remettre  un 
état  supplémentaire  de  8,700  francs  à votre  Commission  pour  augmentation  de 
gardes  dans  différents  squares  de  Paris  et  en  particulier  pour  la  surveillance  du 
Champ-de-Mars  ; les  dépenses  du  Champ-de-Mars  et  ses  recettes  devant  faire  l’objet 
d’un  rapport  spécial  et  d’un  crédit  spécial,  nous  avons  pensé  qu’il  était  nécessaire 
de  déduire  des  augmentations  proposées  par  l’Administration  les  sommes  devant 
être  affectées  au  Champ-de-Mars  et  s’élevant  à 5,050  francs. 


Art.  2 (page  356).  — Habillement,  équipement  et  fournitures  diverses  pour  le 
service  des  gardes  du  bois  de  Boidogne. 


Propositions  de  l’Administration 18.200  » 

ïd.  de  la  Commission 18.200  » 


Art.  3 (page  356).  — Entretien  du  bois  de  Boulogne. 

Propositions  de  l’Administration 507.700  » 

Id.  de  la  Commission 507.700  * 

Soit  une  diminution  de  700  francs  acceptée  par  F Administration. 


drt.  4 (page  356).  — Réparation  des  dégradations  occasionnées  au  bois  de 

Boulogne  par  la  cavalerie. 


Propositions  de  l’Administration 16.000  » 

Id.  de  la  Commission 16.000  » 


Art.  5 (page  356).  — Enlèvement  et  transport  de  la  glace  des  lacs  des  bois  de 

Boulogne  et  de  Vincennes. 


Propositions  de  l’Administration 55 . 000  » 

Id.  de  la  Commission 55.000  » 


Art.  6 (page  358).  — Habillement , équipement  et  fournitures  diverses  pour  le 
service  des  gardes  du  bois  de  Vincennes. 


Propositions  de  1’  Administration 16.000  » 

Id.  de  la  Commission 16.700  » 


Augmentation  de  700  francs  provenant  de  l’habillement  et  de  l’équipement  des 
gardes. 


AH.  1 (pi  ige  358).  — Entretien  du  bois  de  Vincennes. 

Propositions  de  l’Administration 284.000  » 

Id.  de  la  Commission. 283.000  » 

Diminution  de  1,000  francs  acceptée  par  l’Administration. 


Art.  8 (page  360).  — Habillement  des  gardes  surveillants  des  promenades 
publiques  autres  que  le  bois  de  Boulogne  et  le  bois  de  Vincennes. 


Propositions  de  l’Administration 23.100  » 

Id.  de  la  Commission 21.400  » 


Le  crédit  primitivement  demandé  par  l’Administration  s’élevait  à 21,400  francs, 
chiffre  adopté  par  la  Commission  ; l’augmentation  de  1,700  francs,  sollicitée  depuis 
par  l’Administration,  devant  être  affectée  également  au  Champ-de-Mars,  sera  visée 
dans  le  crédit  relatif  au  Champ-de-Mars  et  ne  saurait  trouver  place  dans  l’article  8. 


Art.  9 (page  360).  — Entretien  des  promenades  publiques  autres  que  le  bois  de 

Boulogne  et  le  bois  de  Vincennes. 


Propositions  de  P Administration 813.400  » 

Id.  de  la  Commission 809.000  » 


Diminution  de  4,300  IV. mes  acceptée  par  rAdminisIration. 


/ 


IV  «O» 


Art.  10  (page  362).  — Entretien  des  palais  et  des  jardins  du  Ehamp-de-Mars. 

L'Administration  nous  a saisis,  pour  U*  Champ-de-Mars,  do  différentes  proposi- 
tions do  locations  en  mémo  temps  d'ailleurs  que  d'augmentations  pour  son  enlre- 


qu’à  litre  do  mémoire,  en  attendant  le  dépôt  d'un  rapport  spécial  sur  l'entretien  du 
Champ-de-Mars,  (pie  nous  croyons  pouvoir  indiquer  une  dépense  d’environ 
160,000  francs  et  une  recette  de  50,000  francs,  ce  qui  porterait  la  dépense  totale, 
pour  1891,  à 1 10,000  francs. 

Art.  I l (page  .‘102).  — Dépenses  des  pépinières  et  serres  du  service  des  Plantations. 
Salaire  des  cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires. 

Propositions  de  l’Administration 133.400  » 

Id.  de  la  Commission 133.400  » 

Art.  12  (page  362).  — Dépenses  des  pépinières  et  serres  du  service  des  Plantations. 

Fournitures  diverses  et  entretien. 

Propositions  de  l’Administration !...  140.050  » 

Id.  de  la  Commission 136.550  » 

Diminution  de  3,500  francs  acceptée  par  l’Administration. 

Art.  13  (page  362).  — École  municipale  et  départementale  d'arboriculture  de 

Saint-Mandé . 

Propositions  de  l’Administration 13.450  » 

Id.  de  la  Commission 13  450  » 


Art.  14  (page  362).  — Entretien  des  urinoirs. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


41.000  » 

41 . 000  » 


H — 


Art.  15  (page  302).  — Travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  dans 

les  promenades. 


Propositions  de  l’Administration 150.000  » 

Id.  de  la  Commission 110.000  » 


Diminution  de  40,000  francs  provenant  de  l’accord  intervenu  entre  la  ville  de 
Paris  cl  la  Société  parisienne  de  publicité,  qui  s’est  engagée  à construire  à ses  frais 
53  édicules,  moyennant  une  prolongation  de  sa  concession  et  une  diminution  de 
charges  annuelles  de  2,000  francs.  (Délibération  du  12  novembre  1890.) 

Au  sujet  de  ce  crédit,  nous  ne  saurions  également  passer  sons  silence  la  procé- 
dure employée  par  l’Administration  qui,  après  nous  avoir  demandé  et  obtenu  pour 
chacune  des  promenades  de  Paris  un  crédit  spécial,  sollicite  un  nouveau  crédit  sous 
cette  forme  plus  que  vague  de  « travaux  neufs  dans  les  promenades.  » 

Celte  façon  de  procéder  empêche  absolument  votre  Commission  du  budget  de 
contrôler  l’affectation  de  sommes  ainsi  votées,  et  si,  pour  cette  année,  nous  ne 
vous  proposons  pas,  pour  éviter  de  bouleverser  tous  les  services,  la  suppression 
complète  de  cet  article,  au  moins  invitons-nous  l’Administration  de  la  façon  la  plus 
expresse  à nous  proposer  à l’avenir  pour  chacun  de  ces  services  des  crédits  suffi- 
sants, en  supprimant  totalement  l’inscription  d’articles  qui  nous  rendent  tout  con- 
trôle impossible. 

Paris,  le  10  décembre  1890. 


Le  rapporteur , 

Maurice  BINDEK. 


1413.  — Imprimerie  municipale,  llotel  de  Ville.  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAIUS 

1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hervieu,  au  nom  de  la  2e  Commission  (\),  sur  le  renouvel- 
lement partiel  de  la  Commission  des  logements  insalubres. 


Messieurs, 

La  Commission  des  logements  insalubres , composée  de  trente  membres , se  re- 
nouvelle par  tiers  tous  les  deux  ans  (loi  du  25  mai  1864),  et,  à l’expiration  de 
chaque  période,  le  Conseil  municipal  est  appelé  à procéder  à la  réélection  ou  au 
remplacement  des  membres  sortants. 

A la  fin  de  l’année  1890,  dix  membres  de  cette  Commission  se  trouvent  à fin 
de  mandat. 

De  plus,  M.  Frémont,  qui  ne  fait  plus  partie  des  conseillers  prud’hommes,  cesse 
de  faire  partie  de  la  Commission  des  logements  insalubres,  dont  il  étail  membre 
depuis  1879  en  cette  qualité  de  conseiller  prud’homme. 

11  convient  de  pourvoir  à son  remplacement. 


(1)  La  2'  Commission  ( Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  secrétaire  ; 
Foussier,  président;  D'arlot,  Dnplan,  Hervieu.  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun.  Prache, 
Simoneau,  Georges  Villain. 

i\°  liO. 


— 2 — 


Les  membres  parvenus  an  terme  de  leur  mandat  sont  : 

MM.  Brémond,  docteur  en  médecine,  membre  de  l;i  Commission  depuis  1884. 


Buisset,  architecte, 

id. 

1879. 

Cartier,  id. 

id. 

— 

Charpentier,  docteur  en  médecine, 

id. 

— 

Dubuisson,  id. 

id. 

— 

Landois,  id. 

id. 

— 

Leroux,  architecte, 

id. 

— 

Maugin,  docteur  en  médecine, 

id. 

— 

Schacre,  architecte, 

id. 

— 

Socquet,  docteur  en  médecine, 

id. 

1890. 

Leurs  pouvoirs  expirent  le  31  décembre  1890  : il  y a donc  lieu,  avant  cette 
époque,  de  procéder  à cette  élection. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  membres  sortants  sont  rééligibles,  et  ils  se  présentent  de 
nouveau  à vos  suffrages. 

Votre  2e  Commission  a pensé  qu’il  convenait,  dans  l’intérêt  du  bon  fonctionne- 
ment de  la  Commission  des  logements  insalubres,  de  vous  proposer  la  réélection  des 
dix  membres  sortants.  Il  leur  serait  ainsi  tenu  compte  du  zèle  qu'ils  ont  montré  dans 
l’accomplissement  de  leurs  fonctions,  et  la  Commission  des  logements  insalubres 
conserverait,  avec  les  traditions  de  sa  jurisprudence,  le  concours  précieux  de  l’ex- 
périence acquise  dans  l'exercice  de  leur  précédent  mandat  par  ses  membres  sor- 
tants. 


Pour  éclairer  le  Conseil  sur  le  choix  d'un  successeur  à M.  Frémont,  dont  le 
mandat  ne  peut  être  renouvelé  dans  la  même  qualité,  ou  encore  à tout  autre 
membre  sortant  dont  la  candidature* ne  serait  pas  accueillie,  votre  2e  Commission 
m’a  chargé  de  vous  soumettre  la  liste  des  divers  candidats,  en  y joignant  le  détail 
sommaire  des  titres  qu’ils  présentent  à l’appui  de  leur  demande. 
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Barbey,  a rc* I i i t ec te-e x péri  près  la  justice  île  paix  (In  XVIe  arrondissement,  97,  avenue  de 
Yi  Iliers. 


Beaumont,  chef  de  l'institution  JautlVet,  officier  de  l’Insiruction  publique,  vice-président,  de  la 
Société  des  chefs  d'institution,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du  Ve  arrondisse- 
ment, 97,  boulevard  Saint-Michel. 

Bernard,  docteur  en  médecine.  Sa  thèse  a été  l’objet  d’une  distinction  de  la  Faculté  de  Paris, 
60,  rue  du  Four. 

Besdel,  architecte-expert  à la  justice  de  paix  du  XIVe  arrondissement,  officier  d’académie, 
12,  rue  Châtelain. 

Besniée,  architecte-expert  à la  mairie  du  IIIe  arrondissement,  t,  rue  des  Deux-Gares. 

Blanchkt,  serrurier  pour  pianos,  travaille  chez  lui  depuis  30  ans.  rue  des  Panoyaux,  passage 
Rivière,  20. 

Blancuon,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  du  XIIe  arrondissement, 
médecin  des  ambulances,  médecin-major  de  la  garde  nationale  de  marche,  médecin  de  l’admi- 
nistration des  Postes  (1870).  Révoqué  pour  participation  à la  Commune,  médaille  militaire, 
2,  place  de  Passy. 

Bi.azv,  architecte,  élève  des  Beaux-arts,  attaché  au  service  de  l’ Administration,  centrale,  membre 
du  comité  d'hygiène  du  VIe  arrondissement,  \o,  rue  de  Sèvres. 

Blayrac,  docteur  en  médecine,  secrétaire  de  la  Société  d’hygiène,  vice-président  de  la  Société 
des  médecins  inspecteurs  des  écoles  de  la  Seine,  ancien  interne  en  pharmacie,  50,  rue 
Truffaut. 

Bloch,  ancien  professeur,  délégué  cantonal  du  IVe  arrondissement,  22,  rue  Beautreillis. 


_ 4 — 


MM. 

Bi.och  (Émile),  architecte,  professeur  aux  cours  d'adultes  de  la  Ville,  de  l’Association  polytech- 
nique, inspecteur  de  la  salubrité,  officier  d’académie,  10,  avenue  de  Villiers. 

Boisseau,  ingénieur  civil,  ingénieur  attaché  à l’Exposition  de  1807,  1881,  a participé  à la  défense 
nationale  de  1870,  83  bis,  rue  Nolre-Dame-dès-Champs. 

Bonnot  (Georges),  publiciste,  48,  rue  Monsieur-le-Prince. 

Bourdeix,  architecte,  membre  de  la  Société  nationale  des  architectes,  inspecteur  de  la  salubrité 
des  garnis,  attaché  à la  préfecture  de  Police,  7,  boulevard  Morland. 

Bourdin,  ancien  ouvrier  mécanicien,  s’est  montré  fort  dévoué  pendant  le  siège  de  1870,  services 
rendus  à la  mairie  du  XVe  arrondissement,  78,  boulevard  de  Sébastopol. 

I 

Buisson,  docteur  en  médecine  à la  Faculté  de  Paris,  159  bis,  rue  Lafayette,  1,  rue  de  l’Aqueduc. 

Braun,  chimiste-essayeur  de  commerce,  s’est  constamment  occupé  d’hygiène  publique,  115,  rue 
de  Mén  il  mon  tant. 

Cendrier,  architecte,  ancien  sous-inspecteur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  et  de  l’Assistance 
publique,  de  1803  à 1880,  85,  rue  Saint-Lazare. 

Cerveaux,  ancien  entrepreneur  de  bûtimentset  architecte,  administrateur  du  bureau  de  bienfai- 
sanée  du  XIIIe  arrondissement,  3,  rue  du  Jura. 

Châtelain,  docteur  en  médecine,  médecin  inspecteur  des  écoles,  médecin  du  bureau  de  bienfai- 
sance, membre  de  la  Commission  d’hygiène  et  de  salubrité  du  XIIIe  arrondissement,  professeur 
d’hygiène,  25,  avenue  des  Gobelins. 

Claris,  conducteur  ou  inspecteur  des  travaux  de  la  Ville(service  temporaire),  architecte,  membre 
de  la  Société  centrale  des  architectes,  16,  rue  de  Condé. 

Coppini,  docteur  en  médecine,  médecin  de  Ie  classe  de  la  marine,  licencié  en  droit,  diplômé  de 
l’École  des  sciences  politiques,  50,  nie  Jacob. 

Cordier,  architecte,  cours  de  Vincennes. 

Couary,  conducteur  municipal  en  retraite,  4,  villa  du  Pont-de-Grenelle. 

Diviet,  architecte,  ex-sous-inspecteur  des  bâtiments  aux  chemins  de  fer  de  l’État,  1,  rue  de 
Mirbel. 

Belle,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  chef  du  Laboratoire  de  chimie,  inspecteur  du  travail 
des  enfants,  24,  rue  de  Condé. 
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Demars,  doctour  en  médecine,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  19,  rue  de  Chabanais. 

Drniau,  rentier,  adminislraleur  du  bureau  de  bienfaisance  du  XVII0  arrondissement,  ex-pharma- 
cien de  tro  classe,  53,  rue  des  Batignolles, 

Dkr  veaux,  ancien  commerçant  libraire,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  la  Caisse 
des  écoles  du  XIe  arrondissement,  membre  de  la  Commission  d’hygiène  du  XI° arrondissement, 
32,  rue  d’Angoulême. 

Descoust,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Société  d’hygiène  professionnelle  et  de  médecine 
publique,  auteur  de  plusieurs  publications  d’hygiène,  16,  rue  Herold. 

Dezermaux,  architecte,  ancien  élève  de  lre  classe  à l’École  des  beaux-arts,  inspecteur  de  travaux 
à l’Assistance  publique  (agence  temporaire),  expert  près  les  justices  de  paix  des  IXe  et  XXe  ar- 
rondissements, 9,  rue  Bourdaloue. 

Dubreuil,  architecte,  officier  d’académie,  président  de  la  Société  nationale  des  architectes, 
membre  de  la  Commission  du  règlement  sur  les  constructions  et  de  la  Commission  technique 
de  l’assainissement  de  Paris,  32,  rue  Denferl-Rochereau. 

Ducolomiué,  architecte,  ancien  élève  de  lre  classe  de  l’Ecole  des  beaux-arts,  ancien  sous-inspec- 
teur aux  travaux  de  la  reconstruction  du  Palais-Royal  en  1872,  a exécuté  d’importants  travaux 
pour  le  compte  de  particuliers,  12,  rue  de  Navarin. 

Dupont,  médecin,  docteur  de  la  Faculté  de  Paris,  lauréat  de  la  Faculté,  se  présente  comme 
s’occupant  spécialement  de  questions  d’hvgiène,  17,  rue  des  Pyramides. 

Dupré,  médecin,  docteur  en  médecine,  37,  cours  de  Vincennes. 

Evrard,  architecte,  se  présente  connue  compétent  dans  toutes  les  questions  de  salubrité,  admi- 
nistrateur du  bureau  de  bienfaisance  du  XIVe  arrondissement,  96.  rue  de  Miromesnil. 

Finance,  ouvrier  peintre  en  bâtiments,  présenté  [par  la  Chambre  syndicale  en  1886,  secrétaire 
du  Comité  de  vigilance  des  conseillers  prud’hommes  du  bâtiment,  36,  rue  du  Roi-de-Sicile. 

Firmin,  architecte,  capitaine  auxiliaire  dujgénie  pendant  la  campagne  1870-1871,  11,  rue  Cus- 
tine. 

Flamant,  architecte,  membre  de  la  Société  des  architectes  de  France,  membre  du  conseil  de 
cette  société,  architecte  de  la  salubrité  des  garnis,  exposant  à l’Exposition  de  1878  (mention 
honorable),  nombreuses  publications,  6,  rueJAllard  (Saint-Mandé). 

Fontaine,  commis-principal  aux  Finances,  administrateur-ordonnateur  et  délégué  du  bureau  de 
bienfaisance  du  XVIIIe  arrondissement,  délégué  cantonal,  24,  rue  Durantin. 
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Francoun,  chimiste,  ancien  professeur,  membre  secrétaire  rapporteur  de  la  17e  Commission  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (Xe  arrondissement),  se  présente  comme  s’étant 
occupé  depuis  plus  de  25  ans  des  questions  d’hygiène,  membre  de  la  sous-commission 
d'hygiène  du  Xe  arrondissement,  174,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

de  Friedberg,  se  présente  comme  s'étant  particulièrement  occupé  de  questions  d’hygiène,  ins- 
pecteur départemental  du  travail  des  enfants  et  tilles  mineures  employés  dans  l’industrie 
(adresse  non  indiquée). 

Froger,  ancien  chef  de  section  chargé  des  acquisitions  de  terrain  pour  le  compte  de  l’État,  8,  rue 
des  Vosges. 

Gley,  docteur  en  médecine,  chef  du  laboratoire  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  chef  du  labo- 
ratoire des  cliniques  de  l’Hôtel-Dieu,  membre  de  la  Société  de  biologie,  37,  rue  Claude- 
Bernard. 

Goudchaux,  ingénieur,  ancien  membre  du  Conseil  municipal,  20,  rue  de  Berlin. 

Grandpierre,  membre  du  Conseil  des  prud’hommes  en  1850,  1881,  1887,  a fait  partie  de  la 
Commission  des  logements  insalubres,  46,  boulevard  de  Bellevil le. 

Gravey,  architecte,  nombreux  travaux  d’architecture,  117,  rue  Monge. 

Grilliat,  commis  métreur,  conducteur  de  travaux  de  couverture  et  plomberie,  médaillé, 
XIe  arrondissement,  conducteur  des  travaux  du  service  d’Architecture,  41,  rue  Sedaine. 

Griveaud,  architecte-ingénieur,  ancien  élève  de  l’École  centrale,  a collaboré  aux  « Annales  de 
la  construction  d'Oppermam  »,  études  relatives  aux  établissements  communaux,  135,  boule- 
vard du  Montparnasse, 

Grujon,  architecte,  a exécuté  plusieurs  travaux  importants,  16,  avenue  de  Mac-Mahon. 

Guillard,  graveur,  n’exerce  plus  celte  profession  depuis  1883,  administrateur  du  bureau  de 
bienfaisance  du  XIe  arrondissement,  143,  rue  Oberkampf,  60,  rue  de  La  Villette. 

Guitton,  tailleur  de  pierres,  ancien  président  au  Conseil  des  prud'hommes,  conducteur  des  tra- 
vaux de  la  Ville  à Ville-Évrard,  délégué  à l’Exposition  de  Vienne  (Autriche)  1873,  26,  rue 
Dauphine. 

Hanin,  architecte,  66,  rue  Doudeauville. 

Harouard,  architecte,  expert  près  la  justice  de  paix  du  XIe  arrondissement,  fait  partie  de  la 
Commission  d’hygiène  de  cet  arrondissement,  27,  rue  d’angoulème. 


Hitif.r,  docteur  en  médecine,  41,  rue  Boursaull. 
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Hunsicker,  menuisier,  sous-inspecteur  dans  les  ateliers  de  travail  manuel  aux  écoles  commu- 
nales, membre  du  bureau  de  bienfaisance  du  XIIIe  arrondissement  depuis  la  création  de  ce 
bureau,  111,  avenue  d’Ivry. 

Jette,  23,  rue  de  Laval. 

Joly,  ancien  droguiste,  a pris  « possession  » de  la  mairie  du  1V°  arrondissement  dans  la  nuit  du 
\ septembre  1870,  et  a fait  partie  alors  de  la  Commission  municipale,  a largement  coopéré 
aux  mesures  prises  [tour  l’organisation  des  services  du  siège  de  Paris,  55,  rue  Boursaull. 

Josso,  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  11,  rued'Assas. 

Lanteirès,  médecin  du  ministère  des  Affaires  étrangères  et  de  la  préfecture  de  Police  (police 
municipale),  111,  roule  de  Versailles,  à Billancourt. 

Laromiguiêre-Lafon,  études  médicales  à Montpellier  et  à Strasbourg,  a constitué  à Java,  en 
1867,  une  société  pour  la  production  de  la  soie,  a exécuté  des  travaux  de  drainage  et  des 
constructions  dont  la  salubrité  a été  reconnue,  63,  rue  Lepic. 

Leautey.  architecte,  délégué  cantonal  du  XVIIIe  arrondissement,  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Caisse  des  écoles  dont  il  est  secréalire  général,  fait  partie  de  la  Commission 
d’hygiène  du  XVIIIe  arrondissement,  32,  place  Saint-Georges. 

Ledk,  docteur  en  médecine,  ancien  externe  des  hôpitaux,  a professé  l’hygiène  pendant  cintj  ans 
à l’Union  française  de  la  jeunesse  et  deux  ans  à l’Association  philolechnique  (Ternes),  2e  année 
de  cours  d’hygiène  à la  Caisse  des  écoles  du  IVe  arrondissement,  médaille  d’honneur  de  lre 
classe,  ambulance  lors  de  l’evplosion  de  la  rue  François-.Viron,  19,  rue  du  Pont-Louis- 
Philippe. 

Lequien,  statuaire,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du  IIIe  arrondissement,  103,  bou- 
levard Richard-Lenoir. 

Leroy,  architecte,  ex-vérificateur  des  travaux  de  la  Ville,  51,  rue  des  Martyrs. 

Lethorel,  architecte,  ancien  élève  de  l’école  des  Beaux-arts,  ex-attaché  aux  travaux  de  l’Assis- 
tance publique,  membre  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle, 
26,  rue  La  Fontaine. 

Louvigny,  ouvrier  peintre  en  bâtiment,  présenté  par  la  Chambre  syndicale  (1870),  adresse 
inconnue, 

Luberville,  architecte,  élève  de  l’école  des  Beaux-arts,  8,  rue  Guisarde. 

Marchais,  ingénieur  des  Arts  et  manufactures,  chimiste,  7,  rue  Notre-Dame-des-Champs. 


Masson,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  du  XVIIe  arrondissement, 
délégué  cantonal,  188,  boulevard  Pereire. 

Maublanc,  architecte,  établi  depuis  1869,  39,  rue  de  Rivoli. 

Mellier,  chimiste,  97,  avenue  de  Clichy. 

Morice,  architecte,  auteur,  avec  son  frère,  du  monument  de  la  République,  construit  le  monu- 
ment de  Raspail,  primé  au  concours  pour  reconstruction  de  la  mairie  du  Xe  arrondissement, 
15,  boulevard  Pereire. 

Mouzon,  docteur  en  médecine,  ancien  interne  en  médecine  et  en  chirurgie,  lauréat  (médaille 
d'or)  de  la  Faculté  de  Paris,  19,  rue  de  l’ Arbre-Sec. 

Muret,  architecte,  97,  rue  Denferl-Rochereau,  a fait  exécuter  de  nombreux  travaux  concernant 
la  salubrité. 

Nangenot,  docteur  en  médecine,  médecin  inspecteur  des  écoles,  de  l’état-civil,  de  la  crèche 
laïque  du  berceau  de  l’enfance,  délégué  du  ministère  de  l’Instruction  publique  au  congrès 
international  d’hygiène  de  Vienne  1887,  président  de  la  Société  des  médecins  inspecteurs  des 
écoles,  secrétaire  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle,  nombreux 
travaux  scientifiques,  officier  de  l’instruction  publique,  55,  avenue  d’Italie. 

Naulin,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission  d’hygiène  du  XIIe  arrondissement, 
présenté  par  cette  commission  (adresse  inconnue). 

Pêne,  architecte,  a traité  dans  le  journal  « l’Architecte  » diverses  questions  se  rattachant  à 
l’hygiène,  175,  rue  Lecourbe. 

Pommay,  architecte,  se  présente  comme  étant  le  successeur  de  M.  Coffeau,  ancien  membre  de  la 
Commission  des  logements  insalubres,  140,  boulevard  de  Magenta. 

Prengrueber,  docteur  en  chirurgie,  chirurgien  des  hôpitaux,  32,  rue  des  Mathuiins. 

Privé,  76,  rue  de  Rennes,  services  rendus  pendant  le  siège  1870-1871,  comme  membre  delà 
Société'  d’armement  et  d’hygiène  du  VF  arrondissement,  a organisé  et  dirigé  le  service  des 
boucheries  municipales,  membre  de  la  commission  qui  a assuré  le  logement  aux  réfugiés  de 
la  banlieue,  nombreux  voyages  à l’étranger,  études  d’hygiène. 

Radou,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  et  inspecteur  des  écoles  com- 
munales, a étudié  de  nombreuses  questions  d’hygiène,  7,  rue  Notre-Dame-des-Victoires. 

Raimbaui.t,  chimiste,  diplômé  de  l’enseignement  supérieur  d’agriculture,  chimiste  expert  du 
Laboratoire  municipal,  chimiste  honoraire  de  la  ville  de  Paris  pendant  30  ans,  6,  cité 
Condorcet. 
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Renaud,  entrepreneur  de  maçonnerie  pendant  30  ans,  221,  boulevard  Voltaire. 

Renault,  architecte,  15,  rue  Duranliu. 

Rouault,  pharmacien,  administrateur  de  la  Caisse  des  écoles,  membre  du  bureau  de  bienfai- 
sance du  V®  arrondissement. 

Rueee,  chef  de  clinique  adjoint  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  95,  rue  de  Turenne. 

Sebert,  vérificateur,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du  XXe  arrondissement,  a fait 
partie  de  la  Sous-Commission  d’hygiène  du  XXe  arrondissement  lors  du  choréra  de  1884, 
délibération  toute  favorable  pour  M.  Sebert  de  cette  Sous-Commission. 

Signez,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission  d’hygiène  du  XIe  arrondissement, 
membre  délégué  du  Conseil  d’hygiène  pendant  l’épidémie  de  1884,  professeur  d’hygiène  à 
l’Union  des  femmes  de  France  et  directeur  de  ses  cours  (XIe  arrondissement),  médecin  ins- 
pecteur des  écoles  de  la  ville  de  Paris,  130,  boulevard  Voltaire. 

Socquet,  docteur  en  médecine,  lauréat  de  la  Faculté,  lauréat  de  l’Institut,  Académie  des  sciences, 
expert  au  tribunal  civil  de  lre  instance,  au  tribunal  de  commerce,  professeur  d’hvgiéne  à 
l’Union  des  femmes  de  France,  membre  de  la  Commission  municipale  de  statistique,  membre 
et  secrétaire  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France,  nombreux  travaux  de  médecine 
légale,  6,  boulevard  Richard-Lenoir. 

Talpone,  architecte,  élève  des  écoles  des  Beaux-arts  et  Arts  et-métiers,  dessinateur,  exposition 
de  1867,  deux  médailles,  ex-vérificateur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris,  officier  d’Académie, 
membre  du  conseil  de  la  Société  nationale  des  architecte,  président  de  la  section  de  jurispru- 
dence et  législation  de  cette  société,  99,  boulevard  de  Magenta. 

Tessier,  pharmacien  de  lre  classe,  pharmacien  aide-major  stagiaire,  1er  de  promotion,  campagnes 
de  1885  à 1861,  aide-major  de  lrc  classe,  pharmacien  en  chef  de  la  garde  de  Paris  de  1862  à 
1865,  proposé  pour  la  Légion  d’honneur,  1,  rue  Dolomieu  (place  Monge). 

Thibaut,  ancien  propriétaire,  21,  avenue  Philippe-Auguste. 

Toledano,  docteur  en  médecine,  ancien  interne  des  hôpitaux  civils  d’Alger,  lauréat  de  l’École 
de  médecine  et  pharmacie  d’Alger,  ex-médecin  des  Invalides,  membre  de  la  Société  de  méde- 
cine pratique  ot  d’hygiène  professionnelle,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance,  médecin  ins- 
pecteur des  établissements  scolaires  de  la  ville  de  Paris,  29,  rue  de  Bourgogne. 

Tollet,  ingénieur-architecte,  études  qui  lui  ont  valu  les  premiers  prix  (Exposition  universelle 
de  1878),  a été  chargé  par  le  Conseil  municipal  de  l’étude  delà  transformation  des  casernes 
d’octroi  en  petits  hôpitaux,  du  projet  d’exécution  de  l’hôpital  Bichat  et  du  groupe  scolaire  de 
la  rue  Sorbier.  44,  rue  d’Amsterdam. 
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MM. 

Touchais,  ingénieur,  ancien  élè\e  de  l’École  polytechnique,  ingénieur  civil  des  mines,  expert 
près  le  tribunal  civil  de  lrc  instance,  inspecteur  départemental  du  travail  des  enfants  dans 
l’industrie,  20,  rue  Baudin. 

Tourangin,  médecin,  ancien  conseiller  général  de  l'Indre,  ancien  délégué  cantonal  de  l'Indre  et 
du  XIe  arrondissement,  médecin  de  sociétés  de  secours  mutuels,  membre  adjoint  du  Conseil 
d’hygiène  du  XIe  arrondissement,  20,  boulevard  Voltaire. 

Df.s  Tournkli.es,  ingénieur  des  Arts  et  manufactures,  13,  rue  de  Londres. 

Vai.i.adon,  maçon,  chef  de  chantier  des  travaux  de  l’Hôtel  de  Ville  et  de  la  Sorbonne,  5,  rue 
Watleau. 

Verhaegiie,  architecte,  élève  de  l’École  des  beaux-arts,  16,  rue  des  Saints-Pères. 

Vernkau,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  du  XIe  arrondissement, 
médecin  inspecteur  des  écoles,  professeur  à l’Association  scientifique,  missions  scientifiques  du 
ministère  de  l’Instruction  publique,  nombreuses  publications,  médailles  d’or  (1875-1876), 
diplômes  d’honneur,  officier  de  l’instruction  publique,  29,  quai  Ifourbon. 

Wiet,  docteur  en  médecine,  144,  rue  Lafavette. 


Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  fixer  un  jour  prochain  pour  procéder  à l’élection 
d’un  conseiller  prud’homme  comme  membre  de  la  Commission  des  logements  insa- 
lubres, et  à l’élection  des  dix  membres  nécessaires  pour  compléter  la  Commission. 

Paris,  le  9 décembre  1890. 


Le  rapporteur, 

N.  HERVIEU. 


1420.  — Imprimerie  municipale.  Hotel-de-Ville.  — 1890. 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Despatys,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1), 
sur  les  recettes  et  dépenses  du  Domaine  communal  ( chap . IV,  art.  5;  chap.  IX, 
art.  1 à 8 ; chap.  XVII,  art.  G;  chap.  XXV,  art.  2,  G,  G bis,  G ter;  chap.  XXX, 
art.  unique,  des  Recettes-,  chap.  VII,  art.  I à 8;  chap.  XIII.  art.  5,  18, 
21  à 27,  57;  chap.  XXI,  art.  I à 4,  10  à 12,  des  Dépenses,  et  sur  la  Garde 
républicaine,  chap.  XVII,  art.  5,  des  Recettes;  chap.  XI,  art.  unique,  des 
Dépenses). 


Messieurs, 

L’ensemble  du  domaine  communal  de  la  ville  de  Paris  ne  donne  lieu  à aucune 
observation  particulière,  dans  l’examen  du  projet  de  budget  de  1891,  au  point  de 
vue  de  ses  grandes  lignes,  de  sa  valeur  foncière,  de  sa  régie,  de  son  aliénation. 

Au  point  de  vue  financier,  il  y a lieu  de  signaler  une  certaine  tendance  à l'accrois- 
sement des  recettes  et  à la  diminution  des  dépenses. 

Cet  état  actuel,  dû  à une  meilleure  administration  dans  la  manière  dont  sont 
consenties  les  locations  et  à une  plus  stricte  économie  dans  les  gratifications  accor- 


(l)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Santon,  président',  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomine,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Yillain. 
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(1res  aux  agonis  de  régie,  influera  d’une  façon  utile  sur  l'augmentation  de  la  valeur, 
locative  du  domaine  de  la  Ville. 

Il  esl  d’un  heureux  augure  pour  l'équilibre  des  budgets  futurs. 


RECETTES  ORDINAIRES. 


CHAPITRE  IV.  — Droits  d’expédition  d’actes  et  prix  de  vente  d’objets  mobiliers. 
Art.  3 (page  24).  — Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  hors  de  service. 


Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 30.000  » 


D’Administration  semble  avoir  agi  avec  un  peu  trop  de  prudence  en  n’indiquant 
que  le  chiffre  de  10.000  francs.  Celui  de  30,000  francs,  renseignements  pris,  ne 
paraît  pas  exagéré,  à raison  même  de  l’extrême  variabilité  delà  nature  de  la  recette. 


* CHAPITRE  IX.  — Produit  des  propriétés  communales. 

Te  section.  — Loyers  de  propriétés  communales. 

Art.  1er  (page  44).  — Locations  dans  des  édifices  affectés  à un  service  public. 


Propositions  de  l’Administration 707.100  » 

Id.  de  la  Commission 091.100  » 


Par  délibération  du  31  décembre  1889,  la  Ville  avait  consenti  à l’État,  pour 
services  télégraphiques  et  téléphoniques,  la  location  de  nouveaux  emplacements 
dans  le  palais  de  la  Bourse.  En  prévision  de  l’exécution  du  bail,  une  nouvelle  recette 
de  10,000  francs  avait  été  inscrite  au  budget  de  1891  (voir  détail  de  la  recette  n°  5), 
mais,  depuis  la  présentation  du  projet  de  budget,  tout  dernièrement,  l’administra- 
tion des  Postes  et  télégraphes  a fait  connaître  à la  Ville  qu’elle  avait  modifié  ses 
projets,  renonçait  à se  servir  des  emplacements  faisant  l’objet  du  bail  du  31  dé- 
cembre 1889  et  considérait  celte  location  comme  non  avenue. 
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Par  suilr  du  départ dos  courtiers  de  commerce  pour  la  bourse  des  marchandises, 
il  rosie  au  palais  de  la  bourse  certains  emplacoinonls  devenus  disponibles  ol  vacanls. 
L'AdminisIralion  espère,  il  est  vrai,  les  louer  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché 
et,  certainement,  plus  (le  10,000  francs  à un  syndical  de  banquiers.  Ce  n’est  toute- 
fois là  qu'une  espérance  qui,  en  tout  cas,  ne  sera  pas  réalisée  avant  latin  de  1890. 

La  renonciation  de  l'Ltat  au  bail  du  31  décembre  1889  (Md raine  donc,  nécessai- 
rement, une  diminution  de  16,000  francs  dans  les  prévisions  de  recettes  de 

l’art.  1er. 


Art.  2 (page  46).  — Location  de  propriétés  non  affectées  à un  service  public  - 
et  dépendant  du  domaine  permanent. 


Propositions  de  l’Administration 535.200  » 

ld.  de  la  Commission 535.200  » 


L'augmentation  de  19,300  francs  sur  le  chiffre  de  l’année  dernière  n’est  qu’ap- 
parente. Elle  provient,  en  grande  partie,  du  rattachement  au  présent  article,  n°  8, 
du  montant  du  remboursement  par  divers  locataires  des  contributions  foncière, 
des  portes  et  fenêtres,  taxes  de  main-morte,  avancées  pour  leur  compte  par  la  Ville. 
Aussi  les  recettes  indiquées  spécialement  sous  les  numéros  6 bis,  6 ter  du  cliap. 
xxv  (p.  134),  n’y  figurent-elles  plus  comme  prévision. 

Ce  changement  a eu  pour  but  de  faciliter  la  tenue  de  la  comptabilité  relative  à la 
perception  des  loyers  et  des  contributions.  Il  est  permis  de  se  demander  pourquoi 
les  recettes  de  l’art.  6 de  ce  cliap.  xxv  (Remboursement  par  divers  locataires  des 
propriétés  communales  des  primes  d'assurance  avancées  pour  eux)  n’ont  pas 
été  également  reportées  cà  cet  art.  2. 

La  raison  en  esl  que  ce  remboursement  n’a  lieu  qu’une  fois  par  an,  tandis  que 
les  premiers  se  font  par  trimestre. 


Art.  3 (page  48).  — Location  de  propriétés  affermées  jusqu'à  leur  mise  en  vente 
ou  leur  affectation  à un  service  public. 


Propositions  de  l’Administration 500.300  » 

Id.  de  la  Commission * 510.300  » 


Dans  le  courant  de  l’année  1890,  la  direction  des  Affaires  municipales  a mis  en 
valeur  des  terrains  provenant  d’expropriations  et  situés  en  dehors  des  alignements 
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des  voies  nouvelles.  En  outre,  elle  a augmenté  plusieurs  locations  et  converti  des 
locations  précaires  en  baux  de  trois  ans,  avec  clause  résolutoire,  conformément  au 
désir  exprimé  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  délibération  du  24  décembre  1887. 

L’augmentation  réalisée  jusqu’à  ce  jour,  indépendamment  de  celle  de  31.300  fr. 
déjà  annoncée  au  projet  de  budget,  estde  10,000  fr. environ,  provenant,  notamment, 
de  nouvelles  locations  de  terrains  communaux  consenties  dans  le  second  semestre 
de  1890  rues  de  Dijon,  de  Pomard,  de  Chablis,  de  Tolbiac,  Caulaincourt, 
impasse  Girardon  (1).  . . . 

Il  y a donc  lieu  de  prévoir,  pour  1891,  un  chiffre  de  107,430  fr.  70  c.  pour  les 
terrains  communaux,  au  lieu  de  97,430  fr.  90  c.  Les  prévisions  pour  les  maisons 
communales  restant  les  mêmes,  l’ensemble  de  l’article  3 donne  un  chiffre  de 
510,300  francs,  supérieur  de  41,000  francs  au  chiffre  de  1890. 


Art.  4 (page  48).  — Produit  des  terrains  acquis  par  la  Ville  à Méry-sur-Oise. 


Propositions  de  l’Administration 11. 500  » 

Id.  de  la  Commission 15.300  » 


Une  diminution  de  13,500  francs  sur  les  chapitres  des  recettes  de  l’année 
dernière  ()  1,500  francs  au  lieu  de  25,000  francs),  diminution  portant,  d’une  part, 
pour  5,000  francs  sur  le  produit  des  locations  de  terrains  n’ayant  pas  atteint  la 
plus-value  espérée  en  consentant  des  baux  de  3 ans,  de  l’autre,  pour  8,500  francs 
sur  les  coupes  de  bois  qui  ne  doivent  être  effectuées  que  tous  les  deux  ans,  avait 
d’abord  été  inscrite  au  projet  de  budget. 

Depuis  la  présentation  du  projet,  l’Administration  a augmenté  certaines  locations 
du  domaine  de  Méry,  en  les  portant,  en  moyenne,  de  30  à 36  fr.  l’hectare.  Elle  a 
réussi,  également,  à louer  des  terrains  jusqu’alors  en  friche.  Le  produit  à réaliser 
pour  1891  sera  supérieur  de  2,700  francs  aux  prévisions  budgétaires,  soit  8,700 
francs  au  lieu  de  6,000  francs. 

D’un  autre  côté,  la  location  de  la  chasse,  qui  prenait  fin  le  30  juin  1890,  a fait 
l'objet,  le  8 juillet  dernier,  d’une  adjudication  nouvelle  pour  5 années,  s'élevant  à 


(1)  Voir  le  tableau  annexe  du  rapport.  Ce  tableau  rectificatif  du  tableau  annexé  au  projet  de  budget  de  1891 
(pages  150-157)  donne  l’indication  des  terrains  qui  ont  cessé  d’être  loués  pour  cause  d’aliénation  ou  d’affectation  à 
un  service  public,  des  terrains  nouvellement  mis  en  location  et  des  augmentations  ou  diminutions  survenues  pour  les 
terrains  restant  loués. 
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2,050  lianes  et  présentant  ainsi  une  plus-value  de  1,100  francs  sur  le  montant  du 
bail  expiré  (1 ,550  fr.). 

L’ensemble  de  l'art.  4 doit  donc  être  augmenté  de  3,800  francs  et  porté  de 
H ,500  francs  à 15,300  francs. 

Ce  relèvement  de  recettes  n’est  pas  à dédaigner.  On  n’en  a pas  moins  à regretter 
l’infériorité  des  revenus  donnés  par  le  domaine  de  Méry-sur-Oise,  surtout  quand 
d’aussi  maigres  recettes  on  est  déjà  obligé  de  retrancher  les  dépensesde  surveillance 
et  d’exploitation,  ne  sc  montant,  il  est  vrai,  qu’à  4,000  fr.  14  c.  (p.  2G6,  cliap.  vu, 
art.  2,  des  Dépenses). 

Les  terrains  de  Méry  n’ont  jamais  pu  donner  une  production  d'ensemble,  sinon 
rémunératrice,  tout  au  moins  satisfaisante,  à raison  des  tergiversations  dont  la 
destination  définitive  et  toujours  ajournée  de  ce  domaine  est  l’objet  depuis  de  lon- 
gues années,  de  la  part  de  P Administration  et  du  Conseil  municipal. 

Il  faut  espérer  que  son  utilisation  pour  l’épuration  des  eaux  d’égouts  va  enfin 
produire,  prochainement,  à la  ville  de  Paris  les  revenus  sérieux  qu’elle  est  en  droit 
d’attendre  d’une  propriété  si  étendue  et  si  chèrement  acquise. 

Art.  5 (page  50).  — Redevances  payées  parles  secrétaires-chefs  de  bureau  de  dix- 
neuf  mairies  et  par  divers  agents  pour  logement  dans  V hôtel  de  la  mairie. 

Propositions  de  l’Administration 18.900  » 

Td.  de  la  Commission 18.900  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observation. 


Art.  6 (page  50).  — Produit  de  la  sous-location  de  propriétés  particulières  louées 
à la  Ville  pour  être  occupées  par  des  services  municipaux. 


Propositions  de  l’Administration 11.900  » 

Id.  de  la  Commission 11.800  » 


L’augmentation  de  100  francs  n’es*t  pas  justifiée.  11  résulte  de  l’explication  des 
différences  des  chiffres  des  locations  avec  ceux  de  1890  que  l’augmentation  n’est, 
en  réalité,  que  de  40  francs.  Comme  elle  ne  dépasse  pas  50  francs,  il  n’y  a lieu  à 
aucune  élévation  de  recettes  et  le  chiffre  de  l’année  dernière,  11,800  francs,  doit 
seul  être  adopté. 
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2e  Section.  — Art.  7 (page  50).  — Prix  de  tolérances  et  autorisations 
temporaires  concédées  sur  des  immeubles  communaux. 


Propositions  de  l’Administration 51.200  » 

Id.  de  la  Commission 51.200  » 


Augmentation  de  100  francs,  justifiée,  sur  le  chiffre  de  l'année  dernière. 

L’Administralion  avait  autorisé,  les  années  précédentes,  l’affichage  sur  quelques 
palissades  entourant  les  terrains  communaux.  Elle  a pensé  qu’il  convenait  de  géné- 
raliser cette  mesure  et  de  faire  de  cet  affichage  une  concession  unique,  comme  pour 
l’affichage  sur  les  murs-pignons. 

Plusieurs  maisons  ont  déjà  pris  l’engagement  de  porter  une  enchère  sur  une  mise 
à prix  de  2,000  francs.  Ce  chiffre  sera  certainement  dépassé,  à raison  de  la  con- 
currence, et  atteindra  au  moins  10,000  francs. 

L’Administration  prévoit  donc  une  nouvelle  recette  de  celle  somme  dont  elle 
propose  l’admission  au  budget,  ce  qui  porterait  le  chiffre  total  de  l'article  7 à 
61,200  francs. 

Mais  aucune  adjudication,  s’il  en  existe  une  en  voie  de  préparation,  n’a  encore 
eu  lieu.  Il  est  impossible  qu’on  y procède  avant  la  fin  de  l’année  courante.  Dans 
ces  conditions,  on  ne  saurait  admettre,  pour  1891 , l'inscription  d’une  recette  qui 
peut  être  une  réalité  pour  l’avenir,  mais  n’a  pas  d’existence  à l'heure  présente. 
Nous  renouvelons  l’observation  que  nous  avons  présentée  sur  la  même  prétention, 
à propos  de  l’article  1er  du  présent  chapitre. 


3e  Section.  — Art.  8 (page  50).  — Redevances  payées  par  des  propriétaires 
d'immeubles  frappés  de  réserves  domaniales. 


Propositions  de  l’ Administration ; 3.100  » 

Id.  de  la  Commission 3.100  » 


Pas  d’observation. 

Comme  au  budget  précédent. 
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CHAPITRK  XVII.  — Coniiiiuution  dans  diverses  dépenses  de  voirie,  d’architecture, 

I)K  PAVAGE,  ÉCLAIRAGE,  ETC. 

2°  section.  — Architecture. 

Ail.  G (page  92).  — Contribution  des  fabriques  et  consistoires  dans  les  dépenses 
faites  pour  construction  et  acquisition  d'églises,  temples,  presbytères. 


Propositions  de  l'Administration 152.000  » 

ld.  de  la  Commission 152.000  » 


Même  chiffre  qu’au  budget  précédent. 
Pas  d’observation. 


CHAPITRE  XXV.  — Recettes  diverses  et  imprévues. 
Ire  section.  — Recettes  diverses. 


Art.  2 (page  132).  — Arrérages  de  rentes  provenant  de  legs  faits  à V ancienne 
commune  d'Auteuil  et  affectés  à des  services  religieux. 


Propositions  de  l’Administration 55  » 

ld.  de  la  Commission 55  » 


Comme  au  budget  précédent. 
Pas  d’observation. 


Art.  0 (page  13i). — Remboursement  par  divers  locataires  de  propriétés  communales 
du  montant  de  primes  d’assurance  contre  l'incendie. 


Propositions  de  l’Administration 27 . 900  » 

ld.  de  la  Commission 27.900  » 


Cet  article  présente  une  augmentation  de  1,000  francs  sur  le  chiffre  de  l’année 
dernière  (26,900  francs).  La  plus  grande  partie,  851  fr.  25  c.,  est  due  au  rembour- 
sement de  cette  somme  à la  Ville  par  l’État. 
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La  ville  de  Paris  a assuré  l’ensemble  du  Théâtre-Lyrique  (actuellement  Opéra- 
Comique)  pendant  15  ans,  à partir  du  1er  juin  1885,  moyennant  des  primes 
annuelles  s'élevant  à G, 088  fr.  GO  c.  A celle  époque,  le  concessionnaire  du  théâtre 
et  MM.  Nimier  et  Gainon,  limonadiers,  locataires  de  boutiques  dans  les  dépen- 
dances dudit  théâtre,  remboursaient  à la  ville  de  Paris,  chacun  pour  leur  quote-part, 
la  prime  dont  il  s’agit;  mais,  à partir  du  1er  janvier  1888,  les  baux  de  MM.  Nimier 
et  Gainon  ayant  été  convertis  en  locations,  suivant  l’usage  des  lieux,  les  preneurs 
ont  été  dispensés  de  payer  la  somme  de  851  fr.  25  c.,  montant  de  la  portion  de  la 
prime  d’assurances,  mise  à leur  charge,  qui  a été  acquittée,  en  1888,  par  la  ville 
de  Paris. 

Cette  situation  s’est  modifiée  pendant  le  cours  de  1889,  aux  termes  d’un  bail 
rendu  exécutoire  par  un  arrêté  préfectoral  du  20  mars  1889,  [tris  postérieurement 
à l’envoi  des  propositions  budgétaires  de  ladite  année.  L’État,  devenu  concession- 
naire du  théâtre  de  l’Opéra-Comique,  s’est  engagé  à supporter  les  charges  de  l’assu- 
rance, tant  du  théâtre  que  de  ses  dépendances,  et  à en  rembourser  le  montant 
à la  Ville. 

C’est  en  vertu  de  celte  convention,  dont  elle  a d’ailleurs  poursuivi  l’application 
en  1890,  que  l’ Administration  a proposé,  en  1891,  l’inscription  en  recette  de  la 
somme  totale  de  G, 688  fr.  GO  c.,  dont  elle  doit  faire  l’avance  pour  l’assurance  du 
théâtre  de  l’Opéra-Comique. 


Art.  6 bis  (page  134).  — Remboursement  par  divers  locataires  de  propriétés 
communales  du  montant  des  contributions  foncière  et  des  portes  et  fenêtres 
avancées  pour  leur  compte. 

Art.  6 ter  (p.  134).  — Remboursement  par  les  locataires  de  propriétés  communales 
de  la  taxe  de  main-morte  avancée  pour  leur  compte. 

Ces  deux  articles,  ayant  été  transportés  à l’art.  2,  n°  8,  chap.  ix  des  Recettes,  ne 
sont  plus  l’objet  d’aucun  crédit  et  doivent  disparaître  du  budget. 


— 9 — 


iV  111 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


CHAPITRE  XXX.  — Article  unique  (page  142).  — Produit  des  ventes 
d'immeubles  du  domaine  de  la  Ville. 

Propositions  de  l’Administration 84.900  » 

kl.  de  la  Commission 84.9C0  • 


Augmentation  et  non  diminution  sur  le  chiffre  de  1890  de  3,000  francs. 

Sur  celte  somme  de  84,900  francs,  les  prix  de  ventes,  antérieures  à 1890,  sont  de 
00,917  francs  et  ceux  des  ventes,  réalisées  en  1890,  et  à réaliser  en  1891,  de 
10,400  francs. 


DÉPENSES. 


CHAPITRE  VII.  — Frais  de  régie  et  d’exploitation  du  domaine  de  la  ville,  halles, 

MARCHÉS. 


lre  section.  — Domaine  de  la  ville. 


Art.  1er  (page  2GG).  — Traitements  et  indemnités  des  agents  de  la  Régie  des 
propriétés  communales.  — Gages  des  concierges. 


Propositions  de  l’Administration 38.300  » 

Id.  de  la  Commission 38.300  » 


L’augmentation  de  1,800  francs  sur  le  chiffre  de  l’année  dernière  s’applique  au 
traitement  d’un  commis-auxiliaire  dont  l’emploi  a été  créé,  le  10  avril  1890,  par  dé- 
libération du  Conseil  municipal. 


3 


Ai  l.  2 i page  266).  — Dépenses  d'administration  et  d'exploitation  des  terrains  acquis 

par  la  Ville  à Mèry-sur-Oise . 


Propositions  de  l'Administration 
Id.  de  la  Commission. 


5 . 800  » 

3 . 800  » 


Une  première  diminution  de  500  francs  sur  le  chiffre  de  1800,  réduction  portant 


le  projet  de  budget  de  1801 . 

Les  conditions  actuelles  de  location  et  les  projets  de  transformation  du  domaine 
rendant  presque  inutiles  les  dépenses  de  repeuplement,  U Administration  pense 
qu’une  nouvelle  économie  de  2,000  francs  peut  encore  être  réalisée  de  ce  chef.  Ces 
dépenses  de  repeuplement  sont  encore  dotées,  maigre  cette  seconde  réduction,  d un 
crédit  de  1,000  francs. 


Art,  3 (page  206).  — Frais  de  Surveillance  et  d • contrôle  des  théâtres  appartenant 

à la  Ville. 

Propositions  de  l’Administration 3.300  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 

Diminution  de  300  francs  sur  le  chiffre  de  1890. 

D'après  le  règlement  de  comptabilité -du  28  décembre  1878,  les  agents  de  1 As- 
sistance publique,  envoyés  chaque  soir  dans  les  théâtres  pour  recouvrer  le  droit  des 
pauvres,  sont  chargés,  en  même  temps,  du  recouvrement  des  prix  des  loyers  des 
théâtres  municipaux  perçus  au  moyen  du  prélèvement  opéré  sur  les  recettes. 

Les  sommes  touchées  par  ces  agents  sont  remises  chaque  jour  au  receveur  de 
l’Assistance  publique,  qui  les  verse  tous  les  cinq  jours  à la  Caisse  municipale. 

C’est  pour  rémunérer  1rs  services  rendus  par  ces  agents  qu  une  indemnité  de 
2,100  francs  ligure  au  présent  article  (voir  n°  1 de  la  répartition  du  crédit).  Mais,  les 
loyers  des  concerts  des  Champs-Llysées  ayant  cessé  d’être  perçus  au  moyen  des 
prélèvements  sur  les  recettes  quotidiennes,  il  y a lieu  de  supprimer  l'indemnité 
touchée  pour  ces  concerts,  ce  qui  ramène  la  dépense  totale  prévue  à 3,000  francs 
au  lieu  de  3,300  francs. 


— il 
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Art.  i (page  268).  — Assurances  contre  l'incendie  des  propriétés  de.  la  t 7 die. 


Propositions  de  P Administration 30.000  » 

ld.  de  la  Commission 37.900  » 


En  exécution  d'une  délibération  du  Conseil  municipal  du  17  avril  1890,  une 
assurance  nouvelle  a été  contractée  pour  les  magasins  de  la  Ville,  situés  boulevard 
Moriaud.  La  dépense  de  la  prime  annuelle  se  monte  à 1,901  Ir.  38  c. 

Le  crédit  demandé  doit  donc  être  élevé  de  36,000  francs  à 37,901  fr.  38  c.,  soit, 
en  chiffres  ronds,  37,900  francs. 


Art.  5 (p.  268).  — Frais  d’insertion  d’annonces  et  autres  pour  la  vente  ou  la 
location  d’immeubles  appartenant  à la  Ville. 


Propositions  de  P Administration 500  » 

ld.  de  la  Commission 500  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observation. 

Art  6 (page  266).  — Frais  d’enregistrement  des  acquisitions  de  mitoyenneté,  des 
locations  de  maisons  communales , de  terrains  communaux  et  des  concessions  pour 
affichage . 


Propositions  de  l’Administration 2 000  » 

ld.  de  la  Commission 2.000  » 


Même  chiffre  que  l’année  dernière. 

Pas  d’observation. 

Art.  7 (page  268).  — Dépenses  urgentes  d'entretien  et  de  gestion  des  propriétés 

communales. 


Propositions  de  l’Administration 1.50O  » 

ld.  de  la  Commission 1.500  » 


Diminution  do  luO  francs  sur  lo  chiffre  de  1890,  1,000  francs,  par  suite  de 
Dévaluation  exacte  des  dépenses  de  1889. 


Art.  8 (page  2G8).  — Bourse  du  travail.  — Annexe  A,  rue  Jean-Jacques- 

Rousseau,  35. 


Propositions  de  l’Administration 38.600  » 

Id.  de  la  Commission 38.000  » 


L’augmentation  de  3,090  francs  sur  le  chiffre  de  1890,  35,000  francs,  provient 
d’un  crédit  demandé  pour  les  frais  de  chauffage  de  l’annexe  de  la  Bourse  du 
travail. 

Depuis  l’ouverture  de  celte  Bourse,  les  frais  de  chauffage  ont  été  payés  au  moyen 
d'un  crédit  spécial  pris  sur  le  budget  supplémentaire,  et  demandé  en  cours  d’exer- 
cice par  le  service  du  Matériel.  La  Bourse  du  travail  ne  figure  pas,  en  effet,  parmi 
les  établissements  dont  les  frais  de  chauffage  sont  imputables  sur  le  crédit  général 
de  chauffage  inscrit  au  cliap.  iv,  art.  U,  nos  13  et  14,  de  la  répartition  du  crédit 
(p.  214). 

L’Administration  propose  de  régulariser  une  situation  qui,  dit-elle,  offre  des 
inconvénients  au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  en  inscrivant  la  dépense  prévue 
pour  ce  motif  au  crédit  spécial  affecté  au  fonctionnement  de  la  Bourse  du  travail. 

Peut-être  eût-il  mieux  valu  maintenir  l’ancienne  imputation  et  faire  de  cette 
dépense  l’objet  d’un  crédit  spécial  à voter  sur  le  budget  supplémentaire.  Les  frais 
rigoureusement  nécessaires  au  chauffage  de  l’annexe  de  la  Bourse  du  travail  au- 
raient été  mieux  appréciés  et  fixés,  en  cours  d’exercice,  que  dans  une  prévision 
assez  hypothétique  dans  son  élasticité. 

Néanmoins,  la  Commission  du  budget  pensant  qu’il  est  nécessaire  de  grouper 
dans  un  même  article  toutes  les  dépenses  relatives  à la  Bourse  du  travail,  le  chiffre 
de  38,000  francs  doit  être  définitivement  arrêté. 
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CHAPITRE  XIII.  — Architecture,  Beaux-arts. 

2e  Section.  — Travaux  d’entretien. 

Art.  5 (p.  312).  — Hôtel  de  Ville:  Bâtiment  annexe  nord;  Bâtiment  des  archives; 
Magasin  de  la  Ville  à Vile  Bouviers;  Pavillon  de  la  Ville  aux  Champs-Elysées  ; 
Salle  de  tirage  des  emprunts  ( Palais  de  F Industrie)  et  maison  rue  Monsieur-le- 
Prince,  09. 

Propositions  de  l’Administration 172.000  » 

Id.  de  la  Commission 172.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observation. 

Art.  18  (page  316).  — Maisons  communales  et  édifices  divers. 

Propositions  de  l’Administration 107.000  » 

Id.  de  la  Commission 107.000  » 

Même  chiffre  qu’en  1890. 

Pas  d’observation. 

Art.  21  (page  318).  — Bâtiment  de  la  Bourse. 

Propositions  de  l’Administration 20.000  » 

Id.  de  la  Commission 20.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observation. 

Art.  22  (page  318).  — Locaux  occupés  par  les  conseils  de prudhommes  au  Tribunal 
de  commerce  (réparations,  locations,  chauffage). 

Propositions  de  l’Administration 4 . 200  » 

id.  de  la  Commission 3 . 600  » 
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Une  augmentation  de  1,200  francs  sur  le  budget  de  1800  (3,000  francs)  est 
proposée  par  U Administration,  par  suile  de  la  réorganisation  des  conseils  de 
prudhommes,  en  exécution  du  décret  du  8 mars  1800  et  de  l’augmentation  du 
nombre  des  conseillers.  De  nouveaux  locaux  avant  été  affectés  à ces  conseils,  il  en 
résulterait  un  accroissement  de  dépenses  de  1,000  francs  pour  le  chauffage,  de 
200  francs  pour  la  consommation  d’eau. 

Celle  évaluation  semble  exagérée.  Une  augmentation  de  600  francs,  au  lieu  de 
1,200  francs,  assurera  parfaitement  le  service. 


Art.  23  (page  318).  — Fourrière. 

2 . 000  > 
2.000  » 

Même  chiffre  qu’en  1890. 

Pas  AT  observation. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


Art.  24  (page  318).  — Théâtres  municipaux. 


Propositions  de  l’Administration.  33.200  » 

Id.  de  la  Commission 33.200  » 


On  doit  remarquer  une  augmentation  de  100  francs  sur  le  chiffre  de  l'année 
dernière. 

Cette  augmentation  porte  sur  les  frais  de  vidange  du  théâtre  du  Châtelet,  qui  se 
sont  élevés  à 185  francs,  en  1889. 


Ait.  20  (page  318).  — Hôtel  Carnavalet  (entretien  foncier). 


Propositions  de  l’Administration 6.000  » 

Id.  de  la  Commission 6.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 
Pas  d'observation. 
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\rl.  27  (p.  318).  — Frais  de  visite  annuelle  des  paratonnerres  établis 
sur  les  édifices  municipaux. 


Propositions  de  l’Administration 4.000  » 

ld.  de  la  Commission 4.000  » 


Une  diminution  de  1,400  francs  sur  le  chiffre  de  1800  (5,400  fr.)a  été  princi- 
palement et  heureusement  obtenue  par  la  réduction  de  moitié  du  crédit  affecté  aux 
travaux  à l'entreprise  (1 .000  au  lieu  de  2,000  IV.). 


3e  section.  — Travaux  de  grosse  réparation,  d’amélioration  et  de  réfection  dans 

LES  ÉDIFICES  MUNICIPAUX. 


Art.  37  (page  322).  — Édifices  municipaux  divers. 

Propositions  de  l’Administration 100.000  » 

ld.  de  la  Commission 80.000  » 

La  Commission  du  budget  a pensé  que  la  réduction  de  7,000  francs  sur  le  chiffre 
de  l’année  dernière  n’était  pas  suffisante.  Ce  crédit  de  l’art.  37  est,  il  est  vrai,  spécia- 
lement affecté  aux  grosses  réparations  des  divers  édifices  municipaux,  de  même 
qu’un  crédit  de  107,000  francs  est  affecté  aux  travaux  d’entretien  de  ces  mêmes 
édifices  (art.  18  du  même  chap.  xm).  L’Administration,  reconnaissant  qu’en  cas 
d’urgence  elle  est  amenée  à puiser,  indistinctement,  dans  les  deux  crédits  les  res- 
sources nécessaires  aux  travaux  d’entretien  et  de  grosses  réparations,  une  somme 
totale  de  187,000  francs  paraît  assez  élevée  pour  parer  à toutes  les  éventualités. 

Le  crédit  de  l'art.  37  est  donc  ramené  de  100,000  francs  à 80,000  francs. 


CHAPITRE  XXL  — Dépenses  diverses. 

Art.  1«(  page  480).  — Palais  de  la  Bourse  : menues  dépenses  d'entretien 

et  service  intérieur. 


Propositions  de  l’Administration. ..  .* 14.800  » 

ld.  de  la  Commission 14.800  » 
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Il  y a lieu  de  remarquer  une  diminution  de  719  francs,  soit  700  francs,  sur  le 
chiffre  de  l’année  dernière  et  consistant  dans  différentes  réductions  sur  les  gratifi- 
cations, l’habillement  des  agents,  le  chauffage  ou  les  dépenses  diverses. 

Art.  2 (page  486).  — Palais  de  justice.  Entretien  et  service  intérieur 
(Contingent  de  la  Ville). 


Propositions  de  l’Administration 6.550  » 

Id.  de  la  Commission 6.550  * 


Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observation. 

Art.  3 (page  486).  — Remboursement  à la  fabrique  de  l'église  Saint-Thomas- 
d’ Aquin  de  la  moitié  des  revenus  de  la  maison  communale  rue  du  Bac,  57,  affectée 
en  partie  au  presbytère  de  ladite  église. 


Propositions  de  l’Administration 1.950  » 

Id.  de  la  Commission 1.950  » 


Diminution  de  50  francs  sur  l’année  dernière.  Exécution  d’une  convention.  (V. 
explications  au  projet  de  budget.) 

Art.  4 (page  486).  — Loyer  d’un  terrain  domanial  rue  des  Quatre-Fils. 


Propositions  de  l’Administration 6.961  24 

Id.  de  la  Commission 6.961  24 


Même  chiffre  que  l’année  dernière. 
Pas  d’observation. 


Art.  10  (page  490).  — Loyer  de  l’église  Saint- Antoine-des-Quinze-Vingts . 


Propositions  de  l’Administration 12.030  25 

Id.  de  la  Commission 12.030  25 


Comme  au  budget  précédent. 
Pas  d’observation. 
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A rl . I l (page  490).  — Gages  du  concierge  du  passage  Saint-Paul. 


Propositions  do  l’Administration 321  » 

ld.  do  la  Commission 321  » 


Même  chiffre  que  l’année  dernière. 
Pas  d’observation. 


Vrl.  12  (page  490).  — Emploi  de  legs  pour  le  service  du  culte  (ancienne  commune 

d’Auteuil). 


Propositions  de  l’Administration . 55  » 

ld.  do  la  Commission , 55  » 


Cette  dépense,  qui  n’est  que  l'exécution  des  conditions  d’une  libéralité,  est 
compensée  par  une  recette  égale  (chap.  xxv,  art.  2,  p.  132). 


En  résume,  l’accroissement  des  recettes  concernant  le  domaine  de  la  Ville 
se  traduit  par  une  somme  de  40,592  francs,  tandis  que  les  dépenses  comportent  une 
diminution  totale  de  28,850  francs. 

C’est  là  un  heureux  et  double  résultat,  sous  le  rapport  administratif  et  au  point 
de  vue  financier. 


OAItDE  RÉPUBLICAINE 
RECETTES 

CHAPITRE  XVII.  — 2e  Section.  — Architecture. 

Art.  5 (page  90).  — Contribution  de  l’État  dans  les  dépenses  acquittées  directe- 
ment par  la  ville  de  Paris  pour  V entretien  des  casernes  de  la  Garde  républicaine. 
(Loi  du  2 avril  1849  ; Convention  du  18  octobre  1884). 


Propositions  de  l’Administration 40 . 400  » 

ld.  de  la  Commission . 40.400  » 
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I -'augnioiit.il ion  de  1,600  francs  sur  le  chiffre  de  l'année  dernière  provient  de 
l’élévation  du  prix  de  l’abonnement  aux  eaux.  Il  y a lieu  de  constater  une  amélio- 
ration dans  l’assainissement  des  casernes. 


DÉPENSES. 


CHAI*.  XI.  — Art.  unique  (p.  300).  — Contribution  de  la  ville  de  Paris 
dans  les  dépenses  de  la  Garde  républicaine. 


Propositions  de  l’Administration 2.677.700  » 

ld.  de  la  Commission 2.677.700  » 


Même  chiffre  que  l’année  dernière. 


Le  Conseil  municipal  s’est  toujours  refusé  à prévoir,  dans  ses  différents  budgets, 
la  moitié  de  la  dépense  totale  de  la  Garde  républicaine,  en  soutenant  que  la  Ville 
ne  devait,  en  tout  cas,  que  la  moitié  de  la  solde  de  l’effectif  employé  aux  services 
municipaux  (Voir  rapports  de  MM.  Uéty,  Paul  Viguier,  Saint-Martin,  pour  les 
années  1886,  1887,  1888,  1889,  1890). 


C’est,  en  effet,  là  un  principe  d’équité  qu’il  est  difficile  de  ne  pas  admettre  et  que 
la  Ville  a intérêt  à voir  respecter. 

Or,  la  Garde  républicaine  a son  temps  pris  par  une  foule  de  services  d’État  ou 
nationaux,  tels  que  postes  à l’Élysée,  à la  Chambre  des  députés,  aux  minislères,  au 
palais  de  Justice,  détachements  pour  le  transport  et  la  surveillance  des  détenus, 
assistance  aux  fêtes  nationales,  revues,  enterrements  de  grands  dignitaires  de 
l’État,  etc.  Le  fait  n’est  pas  dénié. 


Le  Ministère  de  la  guerre  l’a  toujours  reconnu,  en  posant  en  principe  que  ces 
services  extra-municipaux  étaient  payés,  en  dehors  de  la  Ville,  par  la  part  contribu- 
tive de  l’État  pour  moitié  dans  la  dépense  totale  de  la  Garde  républicaine  et  que,  si 
cette  Garde  ne  devait  être  appelée  qu’à  rendre  des  services  municipaux,  la  Ville 
devrait  supporter  la  totalité  de  la  dépense.  Elle  n’en  supporte  que  la  moitié,  donc 
la  Garde  républicaine,  prétend,  non  sans  quelque  apparence  de  raison,  le  Gouverne- 
ment, peut  être  utilisée  par  lui,  sans  contestation,  pour  des  services  extra- 
municipaux. 


Ce  droit  paraît,  d’ailleurs,  hors  de  doute,  en  présence  des  termes  des  art.  2 et  3 


Il) 
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«li*  l'arrêté  du  l(‘>  février  18 il),  réorganisant  la  garde  n*4uihli«:aine.  articles  (Joui  l'un 
assimile  celte  garde  à la  gendarmerie,  sons  In  dépendance  du  minisire  de  la  guerre, 
dont  l'autre  stipule,  en  elïel,  que  la  garde  républicaine  sera  spécialement  et  non 
exclusivement  affectée  à la  ville  de  Paris. 

La  défense  des  intérêts  linanciers  de  la  ville  de  Paris  doit,  donc,  s'appliquer,  sur- 
tout, à constater  si  la  stricte  et  exacte  moitié  de  l’efTeclif  de  la  garde  républicaine  est 
entièrement  consacrée  aux  services  municipaux  ou  bien  si,  au  contraire,  ce  n'est 
pas  la  plus  grande  partie  de  l’elïectif  qui  est  dévolue  aux  services  de  l’Étal. 

En  fait,  on  est  assez  surpris  de  voir  que  l'égale  répartition  des  hommes  de  la  garde 
républicaine  entre  les  services  de  la  Ville  et  ceux  de  l’Étal  est  renversée  dans  de  liés 
faibles  proportions  au  préjudice  de  la  Ville.  A l'heure  actuelle,  sur  3,100  hommes 
composant  les  bataillons  et  escadrons,  1,411)  font  le  service  régulier  de  la  garde 
républicaine,  tandis  que  1,081  sont  affectés  aux  services  de  l'Etat.  Par  conséquent, 
la  Ville  contribuant  à la  solde  pour  moitié,  c’est-à-dire  pour  1.550  hommes,  202 
seulement,  sont  détachés  de  son  service. 

Mais,  en  réalité,  celte  inégalité  dans  la  répartition  des  charges  n'a-t-elle  pas  été 
expressément  voulue  par  le  législateur  dans  la  loi  du  2 avril  1849  ? Il  est  permis  de 
l'al.irmer,  puisque  l'art.  2 de  cette  loi,  édictant  le  partage  des  dépenses  par  moitié 
entre  la  Ville  et  l'État,  quels  que  soieid  les  services  rendus  à l'un  ou  à l’autre,  ne  fait 
pour  ainsi  dire  que  reproduire  les  résolutions  prises  par  le  pouvoir  exécutif,  dans 
l’arrêté  de  réorganisation  du  16  février  1849. 

La  Ville,  pour  échapper  aux  conséquences  financières  du  partage  des  dépenses 
par  moitié,  a voulu  considérer  la  loi  du  2 avril  1849  comme  une  loi  exclusivement 
de  (inances,  n’ayant  qu'une  valeur  de  fixation  annuelle  de  chiffres  budgétaires  et  ne 
faisant  pas  du  principe  de  partage  par  moitié  un  principe  invariable  pour  l’avenir. 
Elle  s’est  pourvue  devant  le  Conseil  d'État. 

Après  un  procès  qui  a duré  6 ans,  de  1881  à 1887,  le  Conseil  d’État,  par  l’arrêt 
du  21  janvier  1887,  lui  a donné  tort,  en  déclarant  que  le  partage  des  dépenses  par 
moitié  était  un  principe  invariablement  établi,  hors  de  discussion  et  réglant  à 
l’avenir,  pour  chaque  année,  en  droit,  les  rapports  entre  Paris  et  l’État  pour  le  ser- 
vice des  dépenses  de  la  Garde  républicaine. 

Il  semble  donc  ressortir  de  l’ensemble  des  textes  formels  de  l’arrêté  du  16  février 
1849,  de  la  loi  du  2 avril  1849,  confirmés  par  la  jurisprudence  administrative, 
trois  points  désormais  fixés. 

1°  L’État  peut  user,  à Paris,  de  la  garde  républicaine  pour  des  services  autres  que 
les  services  municipaux  ; 

2°  Le  Gouvernement,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  Guerre,  a seul  le  droit 
d’établir  la  solde  et  les  dépenses  de  celte  garde,  considérée  comme  gendarmerie. 
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;t°  Quels  que  soient  le  chiffre  de  ces  dépenses  el  le  plus  ou  moins  d’étendue  des 
services  rendus  à la  Ville,  celle-ci  est  obligée  d’en  supporter  la  moitié. 

Dès  lors,  quelle  voie  reste  à la  ville  de  Paris  pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts 
financiers?  Une  seule,  celle  de  l’amiabilité,  sur  le  terrain  législatif. 

La  Ville  s’y  est  déjà  certainement  engagée,  mais  pourquoi  ne  finirait-elle  pas  par 
y triompher,  puisqu’en  somme,  elle  ne  fait  qu’invoquer  un  principe  d’équité  qui 
veut  qu’en  matière  financière  on  ne  paie  que  les  services  strictement  rendus? 

La  Ville,  c’est  indiscutable,  a le  bon  droit  de  son  côté.  Qu’elle  demande  donc 
énergiquement,  parla  .création  d’une  nouvelle  loi,  le  retrait  du  principe  delà  dépense 
par  moitié  pesé  dans  l’art.  2 de  la  loi  du  2 avril  -1 8-19  et  la  substitution  à ce  principe 
de  celui  du  paiement  des  dépenses  par  nombre  d’hommes,  mis  à la  disposition  de 
Paris,  pour  les  services  municipaux. 

Nous  appelons  sur  ce  point  l’attention  de  AL  le  préfet  de  Police,  tout  en  faisant 
remarquer  que  la  part  contributive  de  la  Ville  a toujours  été  en  diminuant,  depuis 
quelques  années. 

Elle  était,  en  1887,  de 2.901.100  » 

— 1888,  de 2.890.600  » 

— 1889,  de 2.689.950  « 

— 1890,  de 2.677.700  » 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous  proposons  de  voter,  sans  modi- 
fication, la  contribution  de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  la  Garde  républi- 
caine, d’inscrire  au  chap.  xi,  art.  unique,  un  crédit  de  2,677,700  francs  et,  à l’appui 
de  la  juste  revendication  de  la  Ville,  de  voter  le  projet  de  délibération  ci-joint. 

Paris,  le  12  décembre  1890. 

Le  rapporteur, 


DESPATYS. 


iii 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  Police  est  invité  à entrer,  le  plus  tôt  possible,  en  négociation  avec 
b1  Gouvernement  pour  obtenir,  au  moyen  d’une  nouvelle  loi,  le  retrait  du  principe 
du  partage  pour  moitié  entre  la  Ville  et  l'Étal  de  la  totalité  dès  dépenses  de  la  garde 
républicaine,  posé  dans  les  articles  6 de  l’arrêté  du  16  février  1849,  2 de  la  loi  du 
2 avril  1849,  et  à y substituer  celui  de  la  dépense  h supporter  par  la  Ville,  propor- 
tionnellement au  nombre  d’hommes  de  cette  garde  employés,  chaque  année,  aux 
services  municipaux. 


i 


i 
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Tableau  rectificatif  «lu  tableau  annexe  «les  terrains  communaux 

(pages  151-157  du  projet  de  budget  de  1891). 


U 

DÉSIGNATION 

PROPOSITIONS 

AUGMEN- 

D1MI- 

des 

OBSERVATIONS 

1 ^ 

TATIONS 

NUTI0NS 

PROPRIETES 

PRIMITIVES 

NOUVELLES 

» ») 

» » 

500  » 

Tcrtain  évacué  pour  l’établissement 
d'un  groupe  scolaire. 

>»  » 

»~  » 

66  « 

Terrain  évacué  pour  l'agrandisse- 
ment de  l’école  rue  Bérauger. 

900  »» 

200  « 

« » 

Bail  de  trois  ans. 

,900  »» 

400  »» 

» » 

Id. 

600  » 

» » 

600  >» 

Diminution  de  loyer  survenue  après 
adiudiealion. 

30  »» 

30  »» 

» « 

Location  nouvelle. 

15  »» 

15  »» 

>»  » 

Id. 

100  »» 

100  » 

» » 

Id. 

800  »» 

200  >» 

» » 

Bail  de  trois  ans. 

» » 

» » 

200  » 

Terrain  vendu. 

»)  » 

» » 

1,804  »> 

Terrain  évacué  ponr  le  percement 
de  l'avenue  de  la  République. 

235  » 

235  >» 

»)  »> 

Location  nouvelle. 

100  « 

100  »» 

» » 

Id. 

401  » 

401  » 

»>  » 

Id. 

400  >» 

400  »» 

» ») 

Terrain  provenant  d'expropriation. 

0 » 

» » 

795  »» 

Terrain  évacué  pour  l'agrandisse- 
ment de  l’ccole  voisine. 

50  »» 

50  » 

» » 

Location  nouvelle. 

103  » 

103  »» 

» )) 

Id. 

48  »» 

48  >» 

((  » 

Id. 

2,282  » 

3,965  » 

, 

12' 


Rue  Montmartre 

Rue  de  Franche-Comté,  1 


Rue  d'Arcole,  9 

Rue  des  Barres,  9-11 .. . 
Rue  des  Noyers.  29-31. 


Rue  de  la  Bûcherie,  19-21 

Id. 

ld. 

Avenue  Rapp,  30 

Avenue  Parmentier,  près  la 
rue  du  Faubourg-du-Temple . 
Rue  Oberkampf,  73 


Avenue  de  la  République,  147. 

Rue  de  Charonnc,  45 

Rue  Sainte-Marguerite,  1 

Avenue  de  la  République , 
entre  la  rue  (1e  la  Folie-Mé- 
ricourt  et  l’avenue  Parmen- 
tier   

Rue  de  Rcuilly,  57 


Rues  des  Meuniers  et  Michel- 
Bizot,  partie  désaffectée  du 

cimetière  de  Bercy 

Rue  de  Bercy,  angle  de  la  rue 
de  Chablis 


Rue  de  Bercy,  près  de  la  rue 
de  Chablis 


A reporter. 


500  » 

60  » 

800  ». 
2,500  » 
1 ,200  »> 


))  » 
600  »» 


200 

1,804 


» » 
795  » 
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N°  lit 


DÉSIGNATION 

des 


PROPOSITIONS 


A U G M E N - 


DIM  1- 


OBSERVATIONS 


PBOPIUETKS 


PI11MIT1VES 


NOUVELLES 


TATIONS 


MITIONS 


Report 

2,282 

» 

3,905 

» 

12' 

Rue  de  Bercy,  près  de  lu  rue 

de  Chablis 

» 

» 

18 

” 

18 

» 

» 

» 

Location  nouvelle. 

» 

Hues  de  Bercy,  de  Dijon,  de 

Pomard  et  de  Chablis 

» 

jd 

2,556 

" 

2,556 

» 

» 

» 

1(1. 

13- 

Terrains  d’Ivry 

1.990 

» 

2,325 

» 

335 

» 

» 

)) 

Id. 

» 

Rue  de  Tolbiac,  130 

50 

» 

» 

» 

» 

» 

50 

» 

Evacuation  pour  l'agrandissement 

de  l'ecolo  contiguë. 

» 

Rue  de  Tolbiac,  près  la  rue  de 

la  Glacière 

» 

» 

1,000 

)) 

1,000 

») 

)) 

» 

» 

14' 

Passerelle  des  Suisses 

50 

» 

100 

■ 

50 

)> 

» 

» 

Augmentation  de  loyer. 

» 

Boulevard  Jourdan,  48 

» 

» 

130 

> 

130 

)> 

» 

» 

Location  nouvelle. 

» 

Rues  de  l'Ouest  et  Pernety 

)) 

» 

20 

» 

20 

» 

» 

» 

Id. 

» 

Rue  de  l'Ouest,  73 

» 

» 

300 

» 

300 

» 

» 

» 

Id. 

» 

Rue  du  Champ-d’Asile,  à l’an- 

gle  de  la  rue  des  Plantes. . . . 

» 

» 

150 

» 

150 

» 

» 

» 

Id. 

15' 

Rue  Fenoux,  3 

60 

» 

» 

» 

» 

» 

60 

>. 

Location  éteinte. 

)) 

Boulevard  de  Vaugirard,  attc- 

nant  à l’abattoir 

100 

» 

125 

» 

25 

)) 

» 

») 

Augmentation  de  loyer. 

» 

Boulevard  de  Vaugirard,  00. . . 

100 

» 

180 

» 

80 

» 

)) 

» 

Id. 

» 

Rue  Guillaume-Laplagne 

» 

>. 

40 

» 

40 

» 

» 

JD 

Locatiou  nouvelle. 

» 

Rue  Guillaume-Laplagne,  4. . . . 

>» 

» 

150 

» 

150 

)> 

»» 

» 

Id. 

» 

Rue  de  Vouillé,  angle  de  la  rue 

Saint-Charles 

» 

» 

400 

» 

400 

» 

» 

» 

Id. 

JD 

Rue  de  Vouillé,  angle  de  la  rue 

Virginie 

» 

JD 

150 

» 

150 

» 

» 

») 

Id. 

» 

Rue  de  Staël  et  rue  Lecourbe. . 

» 

» 

100 

» 

100 

» 

» 

» 

Id. 

» 

Rue  des  Morillons 

» 

» 

20 

» 

20 

» 

» 

») 

Id. 

)» 

Rue  de  Vouillé,  angle  de  la  rue 

Virginie  

» 

» 

80 

» 

80 

» 

» 

» 

Id. 

» 

Rue  Brancion  . . 

» 

» 

40 

» 

40 

» 

» 

» 

Id. 

» 

Rue  de  la  Grotte,  14 

» 

)) 

150 

)) 

150 

» 

» 

» 

Id. 

1(5' 

Boulevard  Exelmans,  sans  nu- 

méro 

301 

» 

370 

» 

69 

» 

» 

» 

Augmentation  de  loyer. 

30 

Rue  Franklin,  19 

900 

» 

1,000 

JD 

100 

» 

» 

» 

Id. 

» 

Rue  Lauriston,  39 

181 

» 

» 

» 

» 

» 

181 

>1 

Terrain  vendu. 

» 

Rue  Lauriston,  43 

802 

» 

601 

» 

» 

» 

201 

» 

Terrain  vendu  partiellement. 

» 

Rue  des  Réservoirs,  3 

1,200 

» 

1,400 

» 

200 

» 

» 

» 

Bail  de  trois  ans. 

» 

Avenue  de  Versailles,  140  .... 

111 

» 

175 

» 

64 

» 

» 

» 

Augmentation  de  loyer. 

»> 

Rue  Rafîet  et  boulevard  de 

Montmorency 

» 

» 

174 

» 

174 

» 

>» 

» 

Location  nouvelle. 

17' 

Boulevard  Bessiéres,  83 

25 

» 

» 

JD 

» 

» 

25 

» 

Location  éteinte. 

)) 

Rue  Marcadet,  374 

181 

» 

201 

» 

20 

» 

» 

» 

Augmentation  de  loyer. 

» 

Rue  Fourcroy.  2 

125 

» 

140 

» 

15 

» 

a 

» 

Id. 

JD 

Rue  Fourcroy,  5 bis 

88 

») 

128 

» 

40 

» 

» 

» 

Id. 

» 

Rues  Fourcroy  et  Desrenaudes.. 

225 

» 

350 

» 

125 

» 

» 

» 

Id. 

» 

Avenue  de  Mac-Mahon 

30 

» 

250 

» 

220 

» 

» 

JD 

Id. 

» 

Avenue  Niel  et  rue  Laugier  . . . 

» 

» 

300 

» 

300 

» 

» 

» 

Locatiou  nouvelle. 

» 

Avenue  Niel  et  rue  Saussier- 

Leroy 

» 

» 

105 

» 

105 

JD 

» 

» 

Id. 

» 

Avenue  de  Mac-Mahon  et  rue 

de  l’Etoile 

» 

» 

301 

»> 

301 

» 

» 

» 

Id. 

» 

Boulevard  Bessiéres,  19  bis. . . 

» 

» 

141 

>> 

141 

» 

» 

») 

Id. 

A reporter 

■ 10,050' 

‘ >) 

4,482' 

’ » 
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PROPOSITIONS 

AUGMEN- 

DIMI- 

g 

des 

OBSERVATIONS 

TATIONS 

NUTIONS 

• 

ec 

ee 

< 

PROPRIÉTÉS 

PRIMITIVES 

NOUVELLES 

Report 

10,050  » 

4,482  • •«■ 

17" 

Rues  Fourcroy  ctDesrenaudes.. 

» 

» 

201 

» 

201  >» 

» » 

Location  nouvelle. 

18” 

Rue  Caulaincourt 

401 

yy 

» » 

401  »» 

Location  éteinte.  , 

Id. 

Terrain  vendu. 

Rue  Caulaincourt 

370 

))  » 

370  » 

» 

Rue  de  La  Cliapelle,  103 

221 

» 

» 

» 

» » 

221  »» 

» 

Rue  de  la  Guadeloupe,  7 et  9. 

092 

» 

002 

» 

» Y) 

90  » 

Une  partie  du  terrain  a été  distraite 

de  la  location. 

)) 

Rue  Montcalra 

00 

» 

» » 

60  »» 

Terrain  remis  à la  direction  des 
Travaux. 

)) 

Rue  du  Poteau,  110 

40 

120 

80  >> 

» »> 

Augmentation  de  loyer. 
Location  nouvelle. 

}) 

309 

309  » 

» 

Rues  Lamarck, Darwin, des  San- 

les  et  de  la  Fontaine-du-But. 

» 

» 

150 

» 

150  » 

» * » 

id. 

” 

Boulev.  Ney  et  rue  du  Poteau. 
Boulevard  Nev  et  passage  du 

« 

» 

50 

» 

50  » 

» » 

Id. 

Poteau 

w 

55 

yy 

55  ». 

Id. 

» 

Rues  Caulaincourt,  Lamarck  et 

de  la  Fontaine-du--#ut 

w 

75 

75  » 

Id. 

Id. 

» 

Passage  Lécujer 

100 

100  » 

» 

Rues  Lamarck, Darwin, des Sau- 

les  et  de  la  Fontaine-du-But. 

» 

» 

37 

» 

37  »» 

» » 

Id. 

» 

R.  Lamarck,  de  Maistre  et  Etex. 

» 

» 

55 

» 

55  »» 

» » 

Id. 

» 

R.  Lamarck,de  Maistre  et  Etex . 

» 

» 

50 

» 

50  »» 

» » 

Id. 

» 

RuesGanneron,  Marcadet  et  de 

Maistre 

50 

50  »» 

Id. 

» 

Rues  Lamarck  et  des  Grandes- 

Carrières 

40 

40  » 

Id. 

„ 

Rues  Stephenson  et  Doudeau- 

ville 

126 

126  >» 

Id. 

Rue  Caulaincourt 

» 

yy 

yy 

201 

201  » 

,)  yy 

Id. 

; » 

Rue  Caulaincourt  et  impasse 

Girardon 

757 

>•> 

757  >» 

Id. 

» 

Rue  Caulaincourt  et  impasse 

Girardon 

442 

442  »» 

Id. 

Rue  Caulaincourt  et  impasse 

Girardon 

800 

800  »> 

Id. 

» 

Rue  Caulaincourt  et  impasse 

558 

yy 

558  » 

Id. 

Id. 

3> 

Boulev.  Ney  et  rue  du  Poteau. 

» 

» 

101 

„ 

101  »» 

» » 

» 

Rues  Leibnitz  et  Jean-Dolfus.  . 

» 

S 

75 

» 

75  » 

» ») 

Id. 

» 

Impasse  Girardon  et  rue  Cau- 

laincourt 

086 

086  » 

Id. 

„ 

Rue  du  Mont  Cenis,  angle  rue 

Lamarck 

200 

200  »» 

Id. 

)) 

Rue  du  Mont-Ceuis,  angle  rue 

150 

150  »> 

Id. 

,, 

Rues  Lamarck  et  des  Grandes- 

33 

33  »> 

Id. 

Terraiu  rendu. 

20” 

Rue  des  Maraîchers,  .3")  bis... 

200 

» 

» » 

200  »» 

Rue  des  Couronnes,  70 

48 

48  »» 

Location  nouvelle. 
Id. 

Id. 

Id. 

» 

Rue  Etienne-DoL*t,  30 

50 

» 

50  »» 

» 

Rue  Pelleport,  157 

250 

» 

250  » 

» 

Rues  Gasnier-Gujr  et  Sorbier.. 

» 

200 

)) 

200  » 

» » 

Total 

, 

15,939  » 

5,824  »» 

En  résumé,  10,115  francs  d’aug- 
mentation. 

1428.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  do  Ville  — 1890. 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Gaufrés,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (4), 
sur  les  chap.  XXII I,  art.  5 et  4 (p.  120  et  122),  des  Recettes  et  XIX,  art.  58 
à 55  (p.  442  à 452),  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  la  ville  de  Paris 
pour  1891  (Recettes  et  dépenses  des  écoles  primaires  supérieures). 


Messieurs, 

Depuis  quelques  années  Fattention  publique  est  régulièrement  appelée  sur  la 
nécessité  de  donner  un  caractère  pratique  à V enseignement  primaire  supérieur,  et, 
dans  une  discussion  récente  du  Prrlement,  ce  mol  connu  a été  répété  : « L’ensei- 
gnement primaire  supérieur  sera  professionnel  ou  ne  sera  pas.  » Le  mot  profes- 
sionnel doit  s’entendre  ici,  non  dans  le  sens  étroit  où  il  viserait  un  simple  apprentis- 
sage, mais  dans  le  sens  large  d’une  orientation  générale  vers  la  carrière  future  des 
élèves  de  l’enseignement  primaire  supérieur.  S’il  prenait  et  gardait  un  caractère 
trop  exclusivement  théorique,  cet  enseignement  ne  pourrait  que  se  confondre  avec 
la  nouvelle  forme  de  l’enseignement  classique,  comme  sous  le  nom  d’enseignement 
spécial  ou  français.  Or,  une  circonstance  décisive  l’en  distingue  forcément  : c’est 
la  condition  sociale  des  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  qui  ne  sont  pas 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président-,  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents-,  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires-,  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lainouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Maury, 
Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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appelés  à une  vie  de  loisirs,  mais  que  des  nécessités  impérieuses  obligent  à choisir 
de  bonne  heure  une  profession  productive.  A 17  ou  18ans,  ils  auront  a se  suffi i c. 

Il  est  inutile  de  rappeler  que  les  écoles  supérieures  de  Paris  ont  été  fondées  pour 
recevoir  l’élite  des  écoliers  du  degré  élémentaire,  enfants  de  travailleurs  (1)  ou  de 
petits  commerçants  ; qu’elles  sont  gratuites;  qu’elles  ont  donc  à préparer  leurs  élèves 
par  un  enseignement  général,  sans  doute,  mais  tourné  vers  l’application,  aux  car- 
rières qui  les  attendent  de  bonne  heure. 

Pour  accentuer  le  caractère  pratique  du  programme  de  ces  écoles,  vous  avez 
décidé  en  principe  d’y  ramener  a d’étroites  limites  la  préparation  aux  grandes 
écoles  du  gouvernement,  d’y  faire  donner  un  enseignement  plus  usuel  et  moins  litté- 
raire des  langues  vivantes,  d’y  établir  des  divisions  distinctes  poui  le  commerce  et 
pour  l’industrie,  d’y  consacrer  aux  applications  professionnelles  les  cours  de  la 
4e  année,  et,  en  adoptant  le  projet  de  la  reconstruction  de  1 école  J. -B.  Say,  vous 
avez  résolu  d’en  faire  une  école  spécialement  commerciale. 

Jusqu’à  quel  point  vos  six  écoles  primaires  supérieures  sont-elles  conformes  au 
type  d’établissements  que  vous  avez  voulu  créer  et  entretenir?  Dans  quelle  mesure 
donnent-elles  cet  enseignement  orienté  vers  la  pratique  que  les  nécessités  sociales 
leur  imposent,  et  remplissent-elles  leur  véritable  mission?  Un  document  important 
qui  n’a  pas  encore  paru,  mais  dont  nous  avons  eu  communication,  nous  permet  de 
le  dire  avec  exactitude.  C’est  le  2e  volume  de  l’ouvrage  publié  au  nom  de  1 Adminis- 
tration par  M.  le  sous-directeur  de  l’Enseignement  primaire  sur  Y Enseignement 
primaire  à Paris,  volume  qui  se  rapporte  précisément  a nos  écoles  supérieui  es. 

L’auteur  résume,  en  un  tableau  très  exact,  le  programme  de  1 enseignement  dans 
les  écoles,  et  le  fait  suivre  d’explications  topiques  au  point  de  vue  précisément  de  la- 
question  qui  nous  occupe.  Nous  reproduisons  et  le  tableau  et  les  explications  : 


(1)  Les  enfants  des  ouvriers  proprement  dits  sont  moins  nombreux  qu’on  ne  suppose  et  qu’il  ne  faudrait  dans 
nos  écoles,  surtout  dans  les  internats.  11  résulte  de  données  statistiques  concordantes  qu’il  s’en  trouve  S 1/4 *  */.  au 
collège  Cliaptal  ; 10  •/.  à J.-B.Say  ; 27  1/2"/.  à Turgot,  à Colbert  et  à Arago;  24  1/2  •/.  à Lavoisier;  23"/.  a Soplne- 
Germain.  Ce  sont  les  petits  commerçants,  les  petits  industriels,  les  employés  qui  profitent  le  plus  de  notre  enseigne- 
ment  primaire  supérieur. 
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Matières  d'enseignement.  — Temps  actuellement  attribué  à chacune  d'elles  par  semaine. 
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Ou  voit  donc  que  les  écoles  primaires  supérieures,  si  elles  sont,  dans  une  certaine  mesure, 
des  établissements  d’enseignement  général,  sont  surtout  des  écoles  de  préparation  profession- 
nelle. 

Aussi  leur  enseignement  fait-il  la  part  la  plus  large  aux  notions  qui  comportent  des  appli- 
cations pratiques,  et  les  connaissances  d’un  caractère  théorique  et  général  n’y  sont-elles  ensei- 
gnées qu’à  litre  de  révision  et  de  complément  des  notions  reçues  à l'école  primaire. 

Dès  la  première  année  d'études,  les  connaissances  susceptibles  d’application  pratique  pren- 
nent le  pas  sur  les  enseignements  d’un  caractère  général. 

Dans  cette  première  année,  sur  37  heures  de  cours  divers,  les  enseignements  généraux 
(enseignement  moral  et  civique,  langue  française  et  histoire)  n’absorbent  que  7 heures.  Au  con- 
traire, les  notions  qui  doivent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  carrières  industrielles  ou 
commerciales  (mathématiques,  sciences  physiques  et  naturelles,  écriture,  comptabilité,  langues 
étrangères,  dessin  géométrique  et  à main  levée,  travail  manuel)  prennent  23  heures.  Le  reste 


4 — 


du  temps,  c’est-à-dire  7 heures,  est  consacré  au  développement  physique  par  les  cours  de  chant, 
de  gymnastique  et  les  exercices  militaires. 

Dans  la  section  île  préparation  aux  écoles  d’arts  et  métiers,  le  caractère  pratique,  utilitaire,  de 
l’enseignement  s’accentue  encore.  Il  n’y  a plus  que  6 heures  de  cours  pour  la  langue  française  et 
l'histoire;  mais,  par  contre,  les  exercices  de  travail  manuel  prennent  11)  heures  par  semaine. 

En  deuxième  année,  les  enseignements  de  la  physique  et  de  la  chimie  prennent  plus  d’impor- 
tance: 3 heures  leur  sont  consacrées  au  lieu  de  1 qu’ils  avaient  en  première  année;  de  même,  la 
comptabilité  gagne  1 heure. 

Eh  troisième  année,  la  division  en  section  commerciale  et  en  section  industrielle  détermine 
l’importance  plus  ou  moins  grande  des  enseignements  donnés  dans  chaque  section.  Dans  la  sec- 
tion commerciale,  les  langues  étrangères,  la  géographie,  la  comptabilité,  l’écriture,  ont  la  part 
prépondérante;  dans  la  section  industrielle,  au  contraire,  cette  part  revient  aux  mathématiques 
et  aux  sciences  physiques  et  chimiques. 

Enfin,  dans  la  quatrième  année,  certains  enseignements  deviennent  facultatifs  et  l’élève  est 
libre  de  choisir  ceux  qui  répondent  le  mieux  à ses  projets  d’avenir.  Seules,  les  langues  étran- 
gères, les  mathématiques  élémentaires,  l'histoire  naturelle,  la  chimie,  la  comptabilité  et  quel- 
ques exercices  de  langue  française  continuent  à s’adresser  à la  totalité  des  élèves.  Ces  enseigne- 
ments prennent  12  heures  par  semaine. 

Le  reste  du  temps,  l’élève  doit  suivre  tels  ou  tels  cours  facultatifs  qu’il  aura  choisis  sous  le 
contrôle  de  la  direction  de  l’école. 

Telle  est  l’organisation  pédagogique  aujourd’hui  réglementaire  dans  toutes  nos  écoles  primaires 
supérieures. 


Nous  ajoutons  que  la  même  tendance  utilitaire  se  retrouve,  sons  une  forme  ap- 
propriée, dans  le  programme  de  l'école  supérieure  de  jeunes  filles. 

Le  même  fait  ressort,  avec  une  égale  clarté,  d’une  statistique  insérée  dans  le  vo- 
lume de  M.  Duplân  et  relative  aux  résultats  obtenus  par  nos  quatre  externats  de 
garçons  durant  la  période  de  douze  ans  qui  va  de  1878  à 1889.  Ici  encore  nous 
sommes  heureux  de  reproduire  le  tableau  et  son  commentaire  : 
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Renseignements  sur  ta  destination  des  ètèces  sortis  des  écoles  Turrjot,  Colbert, 
Lavoisier,  A rarjo  ( l R 7 R- 1 889) . 

Admis  dans  les  écoles  spéciales  préparant  «•  des  professions  diverses  : 


École  centrale  des  arts  et  manufactures H!) 

Écoles  nationales  d'arts  et  métiers 200 

École  municipale  de  physique  et  de  chimie 91 

École  d'architecture 50 

École  de  topographie  militaire 27 

École  des  arts  décoratifs 00 

École  normale  d’instituteurs 10 

École  normale  d’enseignement  secondaire  spécial 8 

École  des  hautes  éludes  commerciales 11 

École  vétérinaire  d'Alfort 9 

École  des  beaux-arts 17 

École  des  ponts  et  chaussées 3 

École  des  mines . 3 

École  dentaire 2 

Écoles  d'agriculture 6 

École  des  mécaniciens  de  la  (lotte 0 

Écoles  Bernard-Palissy  et  Germain-Pilon 6 

École  d’horlogerie 3 

Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation H 

Lanoraloire  de  chimie  du  Muséum 0 


Placés  dans  des  administrations  publiques  : 

Ponts  et  chaussées 

Timbre 

Ministère  des  Finances 

Manufacture  des  tabacs 

Imprimerie  nationale 

Préfecture  de  la  Seine 

Préfecture  de  Police 

Octroi » 

Contributions  directes . ; 

Postes  et  télégraphes , 
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Reports 128  018 

Enregistrement * 

Pompes  funèbres ^ 

Caisse  d épargne 

Banque  de  France “ 

Ministère  des  Travaux  publics 1 

Ministère  de  la  Guerre • 1 

Diverses  ^ 

Ensemble 195  195 


Placés  dans  des  administrations  privées  : 

Messageries  nationales 

Service  météorologique — : 

Chemins  de  fer 

Compagnies  d’assurances 

Compagnie  d’éclairage  électrique 

Compagnie  transatlantique 

Compagnie  des  omnibus 

Compagnie  du  gaz 

Compagnie  des  allumettes 

Compagnie  des  petites-voitures 

Diverses 


6 

1 

168 

28 

1 

5 

5 

2 

1 


131 

Ensemble 549 


3.49 


Le  commerce 

La  banque 

L’industrie 

L’architecture,  le  bâtiment 

Ensemble 


3.463 

506 

1.446 

268 

5.683 


5.683 


Enseignement 

Armée 

Divers  (domestiques,  mousses,  petits  clercs  d’avoué,  de  notaire,  d’huissier,  etc.) . . . 

Continuent  leurs  études  : 

Dans  d’autres  établissements  d’enseignement  primaire,  primaire  supérieur 

ou  professionnel 

Dans  d’autres  établissements  d’enseignement  secondaire -31 

Ensemble 515 


20 

22 

100 


5L5 


A reporter 


7.502 
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If  r port 7.302 

A l'étranger,  pour  l'élude  prnliqhe  dos  langues  Vivantes 101 

Non  places  par  maladie 06 

Décédés 48 

N’ont  pas  fourni  de  renseignements J ,679 

Total 9.206 


Parmi  ces  nombreuses  catégories,  il  y en  a cinq  principales: 


Celle  dos  élèves  admis  dans  des  écoles  spéciales  préparant  à des  professions  diverses; 

Colle  dos  élèves  entrés  directement  dans  les  administrations  publiques; 

Colle  dos  élèves  entrés  directement  dans  les  administrations  privées  ; 

Colle  des  jeunes  gens  entrés  dans  le  commerce,  la  banque,  l'industrie,  etc.  ; 

Enlin,  celle  des  élèves  qui  continuent  leurs  études  dans  d’autres  établissements  d 'enseignement 
primaire  ou  secondaire. 

Il  apparaît  immédiatement  que  la  catégorie  des  élèves  enliés  dans  le  commerce,  la  banque, 
l'architecture  et  les  industries  du  b:\limenl  est  de  beaucoup  la  plus  considérable,  puisqu’elle 
embrasse  à elle  seule  3, 683  jeunes  gens  sur  9,26(1  élèves  auxquels  s’applique  notre  statistique  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  sur  les  7,687  jeunes  gens  pour  lesquels  nous  avons  pu  recueillir 
des  renseignements.  (1,379  jeunes  gens,  ainsi  que  l'indique  le  tableau,  n’ont  pu  être  l'objet 
d’aucun  renseignement  précis.) 

Après  celte  catégorie,  la  plus  importante  par  le  nombre  est  celle  des  jeunes  gens  qui  ont  été 
admis  dans  des  écoles  spéciales  préparant  à des  professions  diverses  ; mais  elle  est  bien  loin  de 
la  précédente,  puisqu’elle  ne  présente  plus  qu’un  chiffre  de  647  jeunes  gens. 

Ensuite,  et  toujours  par  ordre  d'importance,  vient  la  catégorie  des  éléves  qui  continuent  leurs 
études  dans  d’autres  établissements  d’enseignement  primaireou  d'enseignement  secondaire  (486). 

Enfin,  les  deux  dernières  catégories  sont  celles  des  jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  des 
administrations  privées  (331)  et  de  ceux  qui  sontenlrés  dans  des  administrations  publiques  (193). 

Ainsi  résumée,  cette  situation  donne  immédiatement  une  impression  saisissante  de  l’orien- 
tation des  études  de  nos.qualre écoles  primaires  supérieures  d’externes.  Elle  répond  victorieusement 
aux  critiques  que  quelques  personnes  bien  mal  renseignées  ont  dirigées  contre  nos  écoles  en  les 
accusant  de  ne  servir  qu’à  augmenter  le  nombre  déjà  trop  considérable  des  candidats  aux  emplois 
publics. 

Il  se  trouve  que,  précisément,  la  catégorie  des  anciens  élèves  des  écoles  primaires  supérieures 
qui  ont  recherché  des  emplois  de  bureau  dans  les  administrations  de  l'État  ou  de  la  ville  de 
Paris  est  de  beaucoup  la  plus  restreinte  de  toutes  et  quelle  ne  représente  que  2 1/2  °/0  du  total 
des  élèves  dont  les  destinations  nous  ont  été  connues. 

Au  Contraire,  ta  catégorie  des  élèves  qui  sont  entrés  dans  le  commerce,  la  banque,  l’indus- 
trie, etc.  (5,683),  représente  à elle  seule  74  % du  total. 

Nous  trouvons  donc  ici  la  vérification  éclatante  dé  celte  affirmation,  maintes  fois  répétée,  que 
lés  écoles  primaires  supérieures  à Paris  sont,  avant  tout,  des  écoles  de  préparation  profession- 
nelle et  que  leur  rôle  principal  est  de  former  des  sujets  pour  le  commerce  et  l’industrie. 
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Encore  pourrions- nous  inscrire  au  compte  du  commerce  et  de  l'industrie  la  plupart  des  jeunes 
gens  qui,  dans  notre  tableau,  sont  classés  en  dehors  de  cotte  catégorie  principale. 

Il  est  incontestable,  par  exemple,  que  la  presque  totalité  des  élèves  indiqués  comme  admis 
dans  des  écoles  spéciales  sont  de  futures  recrues  pour  le  commerce  et  surtout  pour  l'industrie  : 
école  centrale  des  arts  et  manufactures,  écoles  nationales  d’arts  cl  métiers,  école  municipale  de 
physique  et  de  chimie,  école  d’architecture,  etc.,  etc.,  toutes  les  écoles  que  nous  avons  fait  figurer 
en  tête  de  notre  tableau  sont  de  véritables  écoles  professionnelles  dans  lesquelles  les  élèves  de 
nos  écoles  sont  allés  chercher  un  complément  d’instruction  technique,  industrielle  ou  commer- 
ciale. 

De  même,  nous  devons  inscrire  au  compte  des  futures  recrues  pour  le  commerce  ou  l’industrie 
les  101  élèves  qui  sont  allés  à l’étranger  pour  se  perfectionner  dans  l’élude  des  langues  vivantes. 

Enfin,  i I ne  serait  pas  téméraire  d’y  comprendre  aussi  les  351  élèves  qui  sont  entrés  directe- 
ment dans  des  administrations  privées,  administrations  qui  ne  sont,  en  somme,  que  de  grandes 
maisons  d’industrie  ou  de  commerce. 

Nous  arriverions  ainsi  et  li  és  légitimement  à constater  que  plus  de  80  °/0  de  la  totalité  des 
élèves  qui  forment  nos  écoles  primaires  supérieures  entrent  dans  les  carrières  industrielles  ou 
commerciales.... 

Notre  tableau  accuse  un  chiffre  de  olo  élèves  qui,  après  être  sortis  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, ont  continué  leurs  études  dans  d’autres  établissements  d’enseignement  primaire,  pri- 
maire supérieur  ou  professionnel,  ou  aussi  dans  des  établissements  d’enseignement  secondaire. 

Pour  la  première  catégorie,  le  chiffre  accusé  est  de  28à  élèves. 

La  majorité  de  ces  jeunes  gens,  en  quittant  l’école  primaire  supérieure,  n’a  pas  pour  cela 
abandonné  les  établissements  d’instruction  de  la  ville  de  Paris.  Ils  sont  passés,  pour  la  plupart, 
de  l’école  primaire  supérieure  proprement  dite  au  collège  Cbaptal,  établissement  qui  procède  à 
la  fois  de  l’enseignement  primaire  supérieur  et  de  l’enseignement  secondaire  spécial.  Ils  y ont 
été  attirés  par  la  pensée  de  trouver,  dans  les  divisions  supérieures  de  ce  collège,  un  complément 
d’études  que  ne  pouvait  leur  fournir  l'école  primaire  supérieure  et  qui  peut  leur  permettre 
d’aborder  les  grandes  écoles  du  Gouvernement  (École  polytechnique,  école  de  Saint-Cyr,  etc.). 

Le  surplus,  au  contraire,  se  compose  d'élèves  qui  n’étaient  pas  aptes  à l’enseignement 
primaire  supérieur  et  qui,  après  une  année  ou  même  seulement  quelques  mois  d’essai,  sont 
retournés  à l’école  primaire  élémentaire  ou  sont  entrés  dans  les  écoles  manuelles  d’apprentissage 
de  la  ville  de  Paris,  telles  que  l'école  Diderot  (travail  du  fer  et  du  bois),  l’école  Boule  (école 
d’ameublement),  l’école  Estienne  (école  des  industries  du  livre),  dont  l’enseignement  peut  être 
abordé  par  des  élèves  ne  possédant  que  les  connaissances  de  l'enseignement  primaire. 

Enfin,  d’après  le  tableau,  231  élèves  auraient  quitté  les  écoles  primaires  supérieures  de  Paris 
pour  entrer  dans  des  établissements  d’enseignement  secondaire. 

Il  importe  de  s’expliquer  à ce  sujet. 

Il  est  bien  rare  que  des  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  quittent  ces  écoles  pour  aller 
chercher  ailleurs  de  véritables  études  d’enseignement  secondaire. 

La  vérité  est  que  la  majorité  des  jeunes  gens  indiqués  au  tableau  comme  ayant  suivi  celte  voie 
se  compose  d’élèves  dont  les  parents  ont  quitté  Paris  et  qui  ont  dû,  par  suite,  aller  continuer 
leurs  études  dans  d’autres  villes.  Ces  villes  ne  possédant  pas  d’établissement  spécial  d’enseigne- 
ment primaire  supérieur,  les  jeunes  gens  dont  il  s’agit  sont  entrés  dans  le  seul  établissement 
qu’elles  leur  offraient,  c’est-à-dire  quelquefois  dans  un  Ivcée,  mais  le  plus  souvent  dans  un  col- 
lège communal. 
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Il  ost  rare  (|ii’ils  y prolongent  beaucoup  leur  séjour  et  surtout  qu’ils  y abordent  les  véritables 
études  classiques.  Ils  se  bornent  à y compléter  pendant  deux  ou  trois  ans  leur  instruction,  en 
suivant  de  préférence  les  cours  d’enseignement  secondaire  spécial  là  où  ces  cours  existent,  et  ils 
entrent  ensuite  dans  le  commerce  ou  l'industrie. 

Quelques  jeunes  gens  seulement,  exceptionnellement  doués,  demandent  davantage  aux  établis- 
sements d’enseignement  secondaire  et  vont  y ebereber  un  complément  de  préparation  pour  les 
grandes  écoles  du  Gouvernement  (École  polytechnique,  école  de  Saint-Cyr,  école  normale  supé- 
rieure, etc.)  auxquelles  notre  enseignement  primaire  supérieur  ne  peut  conduire. 

De  tout  ce  qui  précédé,  il  ressort  que  nos  écoles  n’ont  pas  dévié  de  la  voie  qui  leur  avait  été 
tracée  dès  l'origine  et  qu'elles  sont  restées  surtout  une  pépinière  d’employés  de  commerce  et  d’in- 
dustrie. 

C’est  ce  qu'indiquait  déjà  une  statistique  publiée  par  M.  Gréard  en  1878  pour  la  période  écoulée 
de  1807  à 1877. 

Pendant  celte  période,  sur  le  total  des  élèves  sortis  des  écoles  primaires  supérieures,  la  pro- 
portion de  ceux  qui  étaient  entrés  dans  le  commerce  ou  l’industrie  était  de  80  %.  C’est  à peu  de 
chose  près  ce  que  nous  trouvons  pour  la  période  écoulée  de  1878  à 1889. 

Ceci  prouve  qu’en  môme  temps  que  l'orientation  de  notre  enseignement  n’a  pas  changé,  la 
composition  de  sa  clientèle  a peu  varié  malgré  l’établissement  de  la  gratuité. 

A leur  sortie  de  l’école,  nos  élèves  se  placent  presque  tous  à Paris.  Les  « Turgotins  »,  ainsi 
qu’on  les  appelle  familièrement,  ont  de  tout  temps  joui  d’une  grande  faveur  dans  le  commerce 
ou  l’industrie  de  Paris. 

D’ailleurs,  d’après  une  tradition  qui  de  Turgolest  passée  aux  autres  écoles,  les  directeurs  de 
nos  établissements  ont  toujours  tenu  à honneur  de  s’occuper  eux-mêmes  du  placement  de  leurs 
élèves. 

A la  fin  de  chaque  année  scolaire,  l'école  devient  un  véritable  bureau  de  placement,  bureau  de 
placement  gratuit  bien  entendu,  où  les  patrons  viennent  en  toute  confiance  chercher  des  employés 
qu'ils  savent  offrir  toutes  les  garanties  de  savoir  et  d’honnêteté.  L'administration  de  l’école  tient 
compte  des  aptitudes  et  du  caractère  des  élèves  qu’elle  a suivis  pendant  toute  la  durée  des  études 
et  s'efforce  de  choisir,  au  mieux  de  leurs  intérêts  et  de  leur  avenir,  la  branche  d’industrie  ou  de 
commerce  où  ils  feront  leurs  premières  armes. 

En  général,  c’est  dans  les  commerces  de  gros  ou  de  demi-gros  qui  exigent  un  certain  degré 
d’instruction  que  nos  élèves  trouvent  des  emplois  ; beaucoup  aussi  entrent  dans  des  maisons  de 
commission. 

Dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  désignés  comme  étant  entrés  dans  l’industrie  on  trouve 
beaucoup  de  jeunes  gens  qui  se  consacrent  à ces  petites  fabrications  qui  occupent  une  si  grande 
place  dans  l’industrie  parisienne.  La  maison  est  dirigée  par  le  père  ; le  fils  en  sortant  de  l’école 
y fait  son  apprentissage,  y devient  employé  et  y succède  à son  père... 

En  résumé,  les  résultats  établissent  que  les  directions  données  à l’enseignement  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris  continuent  cà  être  conformes  aux  besoins  de  la  clientèle 
spéciale  de  ces  établissements. 

Voilà  donc  un  premier  point  établi  par  des  arguments  de  fait  que  nous  estimons 
décisifs.  D’une  façon  générale,  nos  écoles  répondent  à la  pensée  qui  les  a fait  créer: 
elles  donnent  renseignement  et  l’éducation  qui  répondent  tout  ensemble  au  prin- 
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cipc  théorique  de  renseignement  primaire  supérieur  ri  aux  besoins  de  la  popula- 
tion parisienne.  N 

Mais  c’est  une  question  différente  de  savoir  si.  dans  cette  ligne  qui  est  la  bonne 
et  la  vraie,  elles  rendent  tous  les  services  qu’on  peut  leur  demander;  si,  avec  des 
plus  grands  efforts,  avec  une  direction  plus  méthodique  el  plus  serrée,  elles  ne  don- 
neraient pas  plus  de  résultats  encore. 

Durée  moyenne  du  séjour  des  élèves  dans  nos  écoles. 

Ces  services  seront  en  tout  cas  d’autant  plus  grands,  ces  résultats  d autant  plus 
satisfaisants  que  les  élèves  feront  dans  les  écoles  primaires  supérieures  un  séjour 
plus  prolongé. 

Nous  avouons  que  la  durée  moyenne  du  séjour  qu'ils  y font  actuellement  devrait 
être  plus  longue;  elle  n’est  qu’ordinaire,  c’est-à-dire,  à notre  avis,  insuffisante  ; elle 
nous  paraît  légère  ment  inférieure  à celle  qu’on  obtient  à l’école  La  Martinière,à  Lyon. 

L’ouvrage  de  M.  Duplan  nous  donne  à cet  égard  des  renseignements  dont  la  clarté 
ne  laisse  lien  à désirer.  Ils  sont  résumés  dans  le  tableau  ci-dessous: 


Tableau  indiquant  par  promotions  la  durée  du  séjour  des  élèves  dans  les  écoles 

primaires  supérieures. 
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798 
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03 
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0.39 

196 

0.25 

57 

0.07 

— 1878  

788 
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0.62 
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0.23 

51 

0.00 

— 1879  

833 

473 

0.55 

198 

0.23 

62 

0.09 

— 1880  (2i 

929 

381 

0.62 
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0.30 

87 

0.07 

— 1881  
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651 

0.67 

310 

0.32 

99 

0.09 
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0.70 
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(1)  Soûl  compris  parmi 

les  élèves  ayant  fait  la  sccomlo  année  les 

élèves  entrés 

après  la  première  année  dans  la  section 

de  préparation  aux  écoles  d’arts-et-metiers. 

(2)  Création  de  l'école  Arago. 

(3)  Etablissement  de  la  gratuité. 

(4)  Suppression  de  la  quatrième  année  à l'école  Arago. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que,  sur  un  nombre  donné  d’élèves  entrés  en  première  année  d'études 
primaires  supérieures,  la  proportion  de  ceux  qui  continuent  ces  éludes  en  abordant  le  programme 
de  la  seconde  année  ne  s’élève  plus  qu’à  un  chiffre  qui,  de  1873  à 1888,  a varié'  entre  .‘i80  0 
et  73  0/0. 

Pour  une  période  de  dix  années  (par  exemple  d’octobre  1877  à octobre  1880)  la  moyenne 
proportionnelle  des  élèves  poursuivant  leurs  études  en  deuxième  année  est  d’environ  00  0/0. 

On  peut  donc  dire,  d'une  façon  générale,  qu'il  y a un  tiers  des  élèves  qui  ne  poursuivent  pas 
les  éludes  primaires  supérieures  au-delà  du  programme  de  la  première  année. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  élèves  n'aient  passé  qu’un  an  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 
Il  en  est  un  certain  nombre  qui  ont  redoublé  pendant  un  an  la  première  année  d’études. 

lTne  sélection  analogue  s’opère  au  moment  du  passage  à la  troisième  année  d’études.  Sur  le 
total  d’une  promotion,  la  proportion  des  élèves  qui  abordent  la  troisième  année  varie  entre 

0/0  et  3V  0/0.  En  moyenne  elle  est  d’environ  30  0/0. 

Il  y a donc  un  peu  moins  du  tiers  des  élèves  qui,  après  être  entrés  à l’école  primaire  supé- 
rieure, y bénéficient  de  tout  le  programme  des  études  normales. 

Pour  la  quatrième  année,  la  proportion,  ainsi  qu’on  devait  s’y  attendre,  est  encore  plus  faible. 
Il  n’y  a plus  qu’environ  7 ou  8 0/0  des  élèves  de  la  promotion  primitive  qui  abordent  les  éludes 
complémentaires  de  cette  quatrième  année. 

Ce  dernier  fait  n’a  rien  que  de  naturel.  La  quatrième  année  est  en  dehors  du  cycle  normal  des 
études  primaires  supérieures.  Seuls  les  élèves  qui  se  destinent  à certaines  écoles  ont  besoin  de  ce 
complément  d’instruction.  Il  s’v  ajoute,  il  est  vrai,  quelques  élèves  qui,  bien  que  se  destinant 
simplement  au  commerce,  ont  assez  de  temps  pour  prolonger  leurs  études  et  les  compléter  : mais 
leur  nombre  est  nécessairement  restreint 

La  statistique  que  nous  venons  de  donner  établit  un  fait  important  : c’est  que,  sous  le  régime 
de  la  gratuité,  la  clientèle  des  écoles  primaires  supérieures  n’est  pas  moins  persévérante  que 
sous  le  système  de  la  rétribution;  qu’au  contraire,  le  nombre  des  élèves  qui  poursuivent  jusqu’au 
bout  les  études  normales  de  l’école  primaire  supérieure  s’est  sensiblement  accru. 

Nous  avons  déjà  constaté  une  situation  anologue  dans  l’école  primaire  élémentaire  et  nous 
avons  vu  qu’un  trop  grand  nombre  d’élèves  n’y  dépassaient  pas  le  cours  élémentaire  ou  le  cours 
moyen. 

Les  causes  d’études  incomplètes  dans  l’école  primaire  supérieure  sont  les  mêmes  dans  une 
certaine  mesure;  elles  tiennent  à ce  qu’une  partie  des  élèves  qui  abordent  cet  enseignement 
n’ont  pas  réellement  l’aptitude  nécessaire  pour  en  profiter.  Mais,  tandis  qu’à  l’école  primaire 
élémentaire  l’élève,  en  vertu  de  la  loi  qui  rend  cet  enseignement  obligatoire,  doit  rester  à l’école 
pendant  toute  la  période  de  (>  à 13  ans,  quels  que  soient  les  succès  qu’il  obtienne  dans  ses 
études,  à l’école  primaire  supérieure,  l’élève  auquel  l’enseignement  n’est  pas  profitable  est  libre 
d’y  renoncer.  Et  il  est  fort  heureux  qu’il  en  soit  ainsi,  puisqu'il  s’agit  d’un  enseignement  complé- 
mentaire qui  n'a  rien  d'obligatoire.  Il  est  à désirer,  au  contraire,  que  dans  nos  écoles  primaires 
supérieures  les  éléments  sans  valeur,  incapables  de  profiter  de  l’enseignement,  soient  prompte- 
ment éliminés. 

Les  règlements  de  ces  écoles  concourent  à ce  résultat  par  leurs  dispositions  très  précises.  Tout 
élève,  pour  monter  d’une  classe  à une  autre,  doit  subir  un  examen  de  passage.  Si  cet  examen 
n’est  pas  satisfaisant,  il  peut  être  autorisé  à redoubler  pendant  une  année  le  cours  dont  il  ne 


s’était  pas  assimilé  suffisamment  l'enseignement,  mais,  après  celte  deuxième  épreuve,  si  l'examen 
n'est  pas  satisfaisant,  l’élève  est  rayé  des  cadres  de  l’école.  C’est  ce  qui  explique,  en  grande  partie, 
les  diminutions  d’effectifs  que  nous  venons  de  constater  à mesure  qu’on  avance  dans  les  années 
d’études. 

La  statistique  des  examens  de  passage  établie  depuis  1883  donne,  à cet  égard,  des  résultats 
concluants.  Kl lo  montre  «pie,  dans  toutes  nos  écoles,  ces  examens  sont  sérieux  et  qu'ils  concou- 
rent, comme  il  convient,  à éliminer  tous  les  éléments  qui  encombreraient  inutilement  nos 
établissements. 

Voici  celte  statistique  : 


Statistique  des  examens  de  passage. 


ANNEES 

NOMBRE  DES  ÉLÈVES 

NOMBRE 

DES  ÉLÈVES  AJOURNÉS 

ayant 

subi  l'examen 

ayant 
été  admis 

ayant 

été  ajournés 

ayant 

quitté  l'école 

ayant 

redoublé 

PASSAGE 

DE  LA  lrc  A LA 

2e  ANNÉE. 

1883  

950 

778 

172 

100 

72 

1884  

986 

797 

189 

123 

64 

1883  

1,009 

807 

202 

120 

82 

1886  

1,093 

817 

276 

141 

133 

1887  

1,002 

812 

190 

106 

84 

1888  

825 

693 

132 

51 

81 

1889 

883 

740 

143 

74 

69 

PASSAGE 

DE  LA  2°  A LA 

3'  ANNÉE. 

1883 

479 

390 

89 

67 

22 

1884  

566 

430 

136 

96 

40 

1885  

539 

406 

133 

93 

40 

1886  

000 

389 

166 

100 

66 

1887  

517 

406 

lit 

o7 

54 

1888  

543 

440 

103 

61 

42 

1889  

448 

380 

68 

43 

23 

Mais  les  examens  de  passage  ne  sont  pas  la  seule  cause  de  déperdition,  beaucoup  d’élèves  re- 
noncent d’eux-mêmes  dès  la  première  année,  et  sans  attendre  ces  examens,  à poursuivre  des 
études  pour  lesquelles  ils  se  sont  sentis  impropres  dès  les  premiers  mois. 

Les  directeurs  des  écoles  se  font  un  cas  de  conscience  d’éclairer  les  familles  lorsqu’ils  se  trou- 
vent en  présence  d’élèves  de  cette  catégorie. 

On  peut  évaluer  à une  centaine  le  nombre  des  élèves  qui,  chaque  année,  après  une  tentative 
de  quelques  mois,  renoncent  à profiter  [de  leur  admissibilité  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 
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Il  y a aussi  ceux,  qui  ([iiitit'iii  cos  écoles,  soit  par  suite  d'un  changement  dans  la  situation  de 
leur  famille  (décès  du  père  ou  de  la  mère,  départ  pour  la  province,  etc.),  soit  parce  qu’on  se  dé- 
cide à abréger  leur  période  de  scolarité  et  à les  faire  entrer  en  apprentissage  plus  tôt  qu’on  ne 
l’avait  d'abord  prévu  ; c'est  cette  dernière  cause  qui  explique  une  grande  partie  des  déficits  qui  se 
produisent  entre  la  deuxième  et  la  troisième  année. 

A cette  période,  d’ailleurs,  les  déficits  que  notre  statistique  d’ensemble  avait  accusés  ont  aussi 
une  autre  origine:  la  préparation  aux  écoles  d'arts  et  métiers, pour  laquelle,  à partir  delà  deuxième 
année,  un  certain  nombre  d’élèves  sont  versés  dans  une  division  spéciale. 

En  résumé,  il  se  produit  dans  nos  écoles  primaires  supérieures  une  élimination  normale,  ana- 
logue à celle  qui  se  produit  dans  tous  les  autres  ordres  d’enseignement. 

A mesure  qu’on  avance  dans  les  éludes,  les  effectifs  se  réduisent  ; à chaque  période,  un  cer- 
tain nombre  de  sujets  restent  en  arrière,  et,  arrivé  au  point  terminus,  on  ne  trouve  plus  qu'une 
minorité  qui  ait  pu  accomplir  la  marche  jusqu’à  la  fin  de  la  dernière  étape. 

Mais  ceux  qui  sont  restés  en  arrière  n’ont  pas  pour  cela  perdu  leur  temps. 

L’enseignement  de  l’école  primaire  supérieure,  de  même  que  celui  de  l’école  primaire  élémen- 
taire, est  concentrique  et  non  pas  successif.  Le  cours  de  chaque  année  forme,  par  lui-même,  un 
tout  complet  et  donne  à l’élève  un  ensemble  de  connaissances  qui  vont  en  s’élargissant  à mesure 
qu'il  avance  dans  les  années  d’études.  S’il  s’arrête  pendant  la  route,  il  lui  reste  un  bagage  de 
connaissances  qui,  pour  être  moins  étendues,  n’en  sont  pas  moins  utilisables. 

Quelques  plausibles  que  soient  les  raisons  données  ci-dessus,  l'élimination  d’un 
si  grand  nombre  d’élèves  au  cours  de  leurs  années  d’études  nous  paraît  beau- 
coup trop  considérable.  Un  cinquième  des  élèves  ne  résistent  pas  aux  épreuves  de 
l'examen  de  passage  en  2me  année;  près  d’un  quart,  à celles  du  passage  en 
3me  année,  et  cela  après  le  départ  volontaire  des  sujets  les  plus  faibles!  C’est  trop, 
et  l'on  se  demande  si  les  examens  d’admission  à l’école  sont  assez  sérieux,  et 
nous  donnent  assez  de  garanties. 

Deux  préoccupations  s’imposent  donc  à l’esprit  de  la  direction  de  l’Ensei- 
gnement : celle  de  n’admettre,  autant  que  possible,  dans  les  écoles  supérieures 
que  des  sujets  capables  de  s’en  assimiler  l’enseignement;  celle  de  tirer  le  meilleur 
parti  de  tous  les  élèves  admis;  en  d’autres  termes,  d'organiser  au  mieux  les 
examens  d’entrée,  et  de  surveiller  étroitement  l’application  des  programmes.  Quel- 
ques mots  sur  ces  deux  points  nous  semblent  nécessaires  et  nous  commençons  par 
le  second. 

L’enseignement  des  langues  vivantes. 

Quelques  points  de  ces  programmes  ont  à bien  des  reprises  arrêté  l'attention  du 
Conseil  municipal.  Il  a demandé  notamment  que  les  langues  vivantes  fussent 
enseignées  en  vue  de  l’usage  pratique,  c’est-à-dire,  pour  être  lues,  écrites  et  par- 
lées, dussent  les  hautes  parties  littéraires  de  cet  enseignement  avoir  à en  souffrir. 
A cet  effet,  le  nombre  des  leçons  hebdomadaires  a élé  augmenté  ; il  a égalé,  ou 
peu  s’en  faut,  celui  des  jours  de  classe.  Le  Conseil  municipal  serait  heureux  de 
savoir  quel  a été  le  résultat  de  cette  mesure  et  le  fruit  de  ce  nouveau  sacrifice. 
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Il  ne  nous  appartient  pas  «T inspecter  (lirerltiiii«inl  les  écoles  et  d aller  voir  sur 
place  si  les  professeurs  s'efforcent  suffisamment  de  parler  eri  classe  la  langue  qu’ils 
sont  chargés  d’enseigner;  s’ils  choisissent  bien,  en  vue  du  but  que  nous  visons, 
les  livres  et  les  exercices  qu’ils  prescrivent;  s’ils  mettent  dans  leurs  leçons  la  vie, 
l’entrain,  la  méthode,  sans  lesquels  il  n’y  a pas  de  succès. 

Nous  ne  pouvons  que  demander,  sur  ces  points,  à l’Administration  les  rensei- 
gnements qu’elle  est  en  étal  de  nous  donner,  et  elie  peut  être  assurée  de  faire  au 
Conseil  municipal  un  plaisir  sensible,  si  elle  lui  déclare  que  l’enseignement  des 
langues  vivantes  est  en  progrès  sérieux  dans  ses  écoles. 

11  est  vrai  que  le  Conseil,  par  un  scrupule  d’équité  qui  l’honore,  mais  qui  lui  a 
coûté,  a ajourné  lui-même  les  avantages  qu’il  recherche.  Il  sait  bien  qu’à  une 
méthode,  à une  orientation  nouvelles,  doit  correspondre  un  choix  de  maîtres  nou- 
veaux. familiarisés  avec  les  procédés  pédagogiques  les  plus  propres  à assurer  le 
succès;  mais  il  a tenu  à respecter  tous  les  droits  acquis,  sauf  à n’obtenir  que  plus 
tard  satisfaction  complète.  La  direction  de  l’Enseignement  peut  toutefois  tenir  la 
main  à ce  que  tous  les  efforts  soient  faits  dans  le  sens  de  nos  vœux  et  que  le 
progrès  ne  souffre  que  le  moins  possible  de  ces  délais. 

Il  est  d’ailleurs  un  point  sur  lequel  nous  sommes  en  état  de  devancer  ses  expli- 
cations. Des  bourses  de  voyage  à l' étranger  ont  été  créées  pour  faciliter  des  séjours 
d’un  an  dans  les  pays  de  langues  anglaise  et  allemande  aux  meilleurs  élèves  des 
classes  de  langues  vivantes.  Il  a été  ainsi  fondé  huit  bourses  de  voyages  : deux  au 
collège  Chaptal,  deux  à l’internat  J. -B.  Say,  une  dans  chacun dehos  quatre  externats 
de  garçons. 

Nous  savons  par  ce  qui  nous  a été  communiqué  de  la  correspondance  relative  à 
nos  boursiers  que  les  résultats  de  ces  voyages  sont  excellents,  qu’ils  ouvrent  à beau- 
coup d’idées  utiles  l’esprit  de  nos  jeunes  voyageurs;  ceux-ci  reviennent  au  logis  heu- 
reux des  connaissances  qu’ils  ont  acquises  et  en  pleine  possession  de  la  langue 
qu’ils  ont  étudiée  sur  place  ; quelques-uns  même  savent  alors  deux  langues  : l’italien 
et  l’allemand;  quand  ils  ont  séjourné  dans  certain  canton  de  la  Suisse.  Outre  ce 
résultat  positif  et  personnel  à nos  boursiers,  la  création  de  bourses  de  voyages  en  a 
deux  autres  : elle  incite  au  travail  dans  leur  cours  d’études  les  jeunes  gens  sensi- 
bles à la  perspective  de  ces  voyages  et  elle  suggère  à des  familles  aisées  l’idée  d’en- 
voyer à leurs  frais  leurs  enfants  à l’étranger. 

La  préparation  à l'École  centrale. 

Nous  avions  appelé  encore  l’attention  de  la  direction  de  l’Enseignement  sur 
d’autres  points  du  programme  des  écoles  supérieures  : l’enseignement  du  français 
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<|iii,  dans  îles  écoles  comme  les  noires,  ne  peul  cire  donné  selon  les  méthodes  uni- 
versitaires : renseignement  îles  mathématiques  dans  les  divisions  commerciales,  qui 
demande  à coup  sùr  un  programme  spécial  ; enlin,  el  surtout,  le  haut  enseigne- 
ment scientifique  de  la  4e  année.  Nous  n'insislons  aujourd’hui  que  sur  ce  dernier. 
Et  nous  visons  spécialement  la  préparation  à l’École  centrale,  quelques  essais  de. 
préparation  à l'École  polytechnique  n’ayant  pas  été  poursuivis. 

Ces  cours  préparatoires  à l’École  centrale  ne  répondent  pas  à l’idée  de  notre 
enseignement  primaire  supérieur;  ils  entraînent  beaucoup  de  frais,  et.  en  fait,  ils  ne 
sont  suivis  que  par  un  très  petit  nombre  de  jeunes  gens. 

De  1878  à 1889.  il  esl  entré  à l’École  centrale  89  de  nos  élèves,  soit  7.5  par  an 
en  moyenne  : admettons,  pour  arrondir  le  chiffre,  8 candidats  heureux  par  année, 
soit  2 pour  chacun  de  nos  externats,  le  résultat  n’en  sera  pas  moins  trouvé  mince 
pour  la  dépense,  et  surtout  pour  l’inconvénient  sérieux  de  détourner  nos  écoles  de 
leur  but  réel,  de  leur  donner  un  faux  air  de  lycée.  L’excellence  d’une  école  primaire 
supérieure  ne  consiste  pas  à donner  les  résultats  d'un  collège,  mais  ceux  d’une  école 
primaire  supérieure.  On  l’a  trop  oublié,  pensons-nous.  Chaptal  et  Rollin  suffisent 
abondamment  à la  préparation  de  nos  élèves  d’élite  pour  l’École  centrale,  et,  à l’issue 
de  leurs  classes  régulières,  ils  pourront  y être  reçus  avec  grand  profit  pour  eux. 

Au  lieu  de  ce  haut  enseignement  scientifique,  mieux  placé  ailleurs,  nos  qua- 
trièmes années  d’études,  années  de  complément  et  d’application,  ont  à donner  un 
enseignement  pratique  visant  soit  le  commerce,  soit  les  industries  parisiennes  et 
recevant  la  consécration  d’un  diplôme  spécial.  Ce  diplôme  serait  pour  nos  anciens 
élèves  la  plus  efficace  des  recommandations.  Si  la  quatrième  année  est  rétablie  à 
l’école  Arago,  comme  nous  le  croyonsutile,  elle  doit  l’être  en  vue  d’un  complément 
d’éducation  commerciale.  Nous  avouons  que,  ainsi  conçu,  notre  programme  de 
4e  année  n’est  ni  complet  encore,  ni  suffisamment  arrêté,  mais  les  grandes  lignes  en 
sont  fixées;  rien  n’est  plus  urgent  que  d’en  achever  l’élaboration  et  la  mise  en 
œuvre. 

Tels  sont  les  principaux  perfectionnements  que  nous  continuons  à réclamer  pour 
nos  écoles  primaires  supérieures;  ils  tendent  à les  développer  dans  leur  sens 
initial,  à ajouter  à leur  efficacité.  Mais  ils  seront  facilités  eux-mêmes  par  le  bon 
fonctionnement  des  examens  d’admission.  Au  sujet  de  ces  examens,  nous  avons 
aussi  quelques  vœux  à formuler. 

Concours  d'admission  à l’externat  gratuit. 

Le  plus  important  de  tous  est  le  concours  pour  l’externat  gratuit.  De  ce  con- 
cours, de  son  degré  de  sévérité  et  de  sérieux,  dépend  en  grande  partie  le  succès  de 
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nos  établissements.  À la  suite  de  cette  épreuve,  1,300  (‘lèves  environ  d<*  nos  écoles 
primaires,  sur  1,600  admis,  entrent  dans  les  écoles  supérieures.  L’examen  a lieu 
dans  ces  écoles  mêmes  et  au  collège  Chaptal.  Chacun  de  ces  élahlissements  le  fait 
subir  aux  candidats  de  sa  circonscription,  mais  il  ne  travaille  pas  exclusivement 
pour  lui-même.  Les  listes  particulières  dressées  isolément  sont  totalisées  et  forment 
une  liste  générale  sur  laquelle  les  candidats  admis  sont  inscrits  par  ordre  de 
mérite.  Suivant  leur  rang  d’inscription,  ils  ont  le  droit  de  choisir  l'école  qui  leur 
convient:  c’est,  à l’ordinaire,  la  plus  rapprochée  du  domicile  de  leurs  parents.  Les 
derniers  inscrits  sont  obligés  d’accepter  les  places  restées  libres  dans  des  écoles 
souvent  éloignées.  On  voit  l’inconvénient,  de  ce  système,  juste  cependant  et  con- 
forme à la  nécessité  des  choses. 

Bon  nombre  de  ceux  qui  n’ont  pu  choisira  leur  gré  renoncent  au  bénéfice  de 
leur  admission;  il  y en  a tous  les  ans  plus  de  trois  cents  dans  ce  cas;  ce  ne  sont 
pas  les  meilleurs.  Ceux  qui  acceptent  l'école  qui  leur  a été  assignée  ne  l’acceptent 
bien  souvent  qu’à  litre  provisoire,  dans  l’espoir  qu'une  vacance  se  produira  dans 
celle  qu’ils  auraient  désirée.  Les  raisons  qu’ils  allèguent  pour  y être  transférés  : 
santé,  distance,  difficultés  des  courses  et  du  repas  de  midi,  sont  souvent  si  fortes, 
qu'il  faut  bien  y céder.  De  là,  dès  la  rentrée  d’octobre  et  jusqu’à  la  fin  de  décembre, 
un  nombre  considérable  de  transfèrements  qui  empêchent  les  classes  de  s’installer 
et  les  élèves  provisoires  de  s’intéresser  à leurs  leçons.  ïl  y a eu  177  de  ces  transfè- 
rements. d’octobre  à décembre  : 125  pour  le  collège  Chaptal,  36  pour  l’école  Tur- 
got,  8 pour  l’école  Arago,  3 pour  Lavoisier,  5 pour  Say. 

De  là  pour  l’enseignement,  et  même  pour  la  discipline,  de  sérieux  inconvénients, 
rien  n'étant  plus  important  pour  iine  classe  que  de  bien  commencer  l’année  sco- 
laire. L’Administration  peut,  à notre  avis,  beaucoup  améliorer  cette  situation.  Au 
lieu  d'attendre  à loisir  les  désistements  des  élèves  qui  renoncent  pendant  les  va- 
cances au  bénéfice  de  leur  admission,  elle  devrait  en  provoquer  la  notification  à une 
date  rapprochée,  en  supputer  même  d’avance  le  nombre  probable  pour  chaque 
école  d’après  la  moyenne  des  années  précédentes  et  prendre  à temps  ses  mesures 
pour  que,  dès  la  rentrée  d’octobre,  tout  le  monde  fût  fixé,  professeurs,  élèves  et 
familles.  La  solution  de  cette  pénible  question  des  transfèrements  serait  un  véritable 
soulagement  pour  tous. 

Parmi  les  externes  admis  chaque  année  dans  nos  écoles  primaires  supérieures, 
il  y en  a 200  environ  qui  viennent  des  écoles  et  de  la  banlieue.  On  les  trouve  surtout 
dans  les  écoles  excentriques,  Say,  Colbert,  Arago. 

Le  Conseil  municipal  se  souvient  que  pour  chacun  d’eux  leur  commune  respec- 
tive verse  à la  caisse  de  la  Ville  une  somme  de  200  francs. 

Ces  élèves  suburdains  ne  sont  pas  les  moins  bons.  Quelques  instituteurs  des 
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anvirons  de  Paris  attachent  une  grande  importance  au  succès  de  leurs  élèves  aux 
examens  d’admission  dans  nos  écoles  supérieures,  cl  les  préparent  avec  une  indis- 
cutable habileté.  Mais  un  très  grand  nombre  d'inslilulcurs  de  la  banlieue  ou  de 
Paris,  moins  exigeants  sur  In,  qualité,  visent  plutôt  la  quanlilé  des  admissions.  De 
là,  l'insuffisance  d’un  certain  nombre  de  candidats  admis. 

Pour  parer  à cet  inconvénient,  nous  avons  toujours  demandé  des  épreuves  aussi 
sérieuses  que  le  comporte  l'àge  îles  candidats,  et,  pour  protéger  les  enfants  contre 
certains  accidents  ou  même  certains  bonheurs  immérités  d’examen,  nous  avons 
réclamé  l’addition,  aux  pièces  de  leur  dossier,  d’un  résumé  de  leurs  notes  scolaires 
antérieures.  Les  Commissions  d’examen  ont  ainsi  à leur  disposition  des  renseigne- 
ments complémentaires  permettant  d'inlerprél  r plus  sûrement  les  notes  obtenues 
par  les  candidats.  On  nous  assure  que  celte  précaution,  [irise  depuis  deux  ans,  a été 
reconnue  bonne  et  nous  croyons  qu’elle  doit  être  maintenue. 

En  résumé,  des  examens  d’admission  suffisamment  sévères  et  leurs  résultats 
définitifs  portés  à la  connaissance  des  intéressés  avant  la  rentrée  des  classes,  voilà 
un  premier  moyen  d’assurer  le  bon  recrutement  à nos  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Concours  pour  l'obtention  des  demi-bourses  d'interne. 

Mais  tous  leurs  élèves  ne  sont  pas  externes  ; Chaplal  et  J. -B.  Say  ont  des  demi- 
pensionnaires  au  profit  desquels  ont  été  créées  des  bourses  d’études.  Par  suite  de 
démission  ou  de  départ,  cinquante  de  ces  bourses  environ  vaquent  chaque  année. 
Le  concours  qui  doit  désigner  les  nouveaux  titulaires  provoque  à son  tour  quelques 
critiques  de  détail.  Il  met,  selon  nous,  trop  de  monde  en  mouvement,  et  ses  résul- 
tats, malgré  de  récents  efforts,  n'arrivent  pas  assez  clairs  à la  connaissance  des 
familles. 

Pour  ces  cinquante  demi-bourses,  cinq  cents  aspirants  se  présentent  au  con- 
cours, cinq  cents  familles  s’astreignent  à des  demandes,  conçoivent  des  espérances. 
Tant  d’examens  écrits  ou  oraux  imposent  à la  Commission  une  tâche  laborieuse. 
Après  l’épreuve  éliminatoire,  il  reste  en  général  200  admissibles  et  comme  ces 
candidats  de  treize  ans,  préparés  dans  des  écoles  semblables  entre  elles,  ne  font  pas 
des  réponses  de  valeurs  très  différentes,  on  est  presque  forcé  de  les  admettre  tous; 
cette  année,  il  n’en  est  tombé  que  vingt  aux  épreuves  orales. 

180  enfants  se  croient  donc  reçus,  180  familles  sont  dans  la  joie  et  ne  peuvent 
s’imaginer  que  l’admission  définitive  de  leurs  enfants  ne  soit  pas  définitive.  Elles 
vont  s’en  apercevoir  sous  peu.  130  d’entre  elles  apprendront  que  le  Conseil  muni- 
cipal, réduisant  la  liste  des  admis  au  nombre  des  bourses  vacantes,  n’y  a pas 
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compris leurs  lils.  De  là  des  déceptions,  des  récriminations,  un  mécontentement 
(ju’il  serait  important,  et  qu’il  est  possible,  d’éviter. 

One  faut-il  faire  pour  cela  ? Il  faut  ou  bien  exiger  des  aspirants  plus  de  garanties 
et  n’admettre  au  concours  que  des  élèves  ayant  obtenu  à l’école  primaire  des  notes 
excellentes  à dé  terminer  ; ou,  plus  simplement,  rendre  l’admissibilité  assez  diffi- 
cile pour  qu’un  nombre  restreint  de  candidats  en  puisse  bénéficier,  et  sur  ceux-là 
désigner  les  cinquante  meilleurs  ; en  tout  cas,  annoncer  bien  clairement  le  nombre 
de  bourses  mises  au  concours  et  prescrire  à la  Commission  d’examen  de  ne  pas 
dépasser  ce  nombre.  En  cas  de  démission  des  nouveaux  titulaires,  les  premiers 
après  eux  sur  la  liste  obtiendraient  les  bourses  redevenues  libres. 

Concours  pour  V obtention  des  bourses  cl'ètudes  supérieures  au  collège  Chaplal. 

Il  y a un  troisième  examen  dont  nous  tenons  à dire  un  mot,  celui  des  bourses 
d’études  supérieures  d’externe  au  collège  Chaptal.'  Ces  bourses,  au  nombre  de 
cinquante  aussi,  ne  sont  guère  postulées  que  par  des  élèves  du  collège  Cliaptal  lui- 
même  après  leur  quatrième  année,  et,  chose  à noter,  par  les  élèves  de  certaines 
écoles  religieuses.  Les  élèves  de  nos  écoles  supérieures  paraissent  les  ignorer  ; 
nous  voudrions  qu’on  les  leur  fit  connaître  et  qu’ils  pussent  profiter,  à côté  de 
camarades  de  l’enseignement  libre,  des  classes  du  collège  Cbaptal  qui  préparent  à 
l'Ecole  centrale  et  aux  autres  écoles  du  gouvernement.  L’avantage  est  trop  mani- 
feste pour  le  négliger  et  c’est  pour  les  bons  élèves  qu’il  est  surtout  appréciable. 

Tels  sont  les  points  sur  lesquels  nous  croyons  devoir  appeler  l’attention  de  l’Ad- 
ministration; il  nous  reste  à donner  quelques  renseignements  au  Conseil  sur 
d’autres  sujets  qui  Tout  plusieurs  fois  occupé. 


Participation  des  maîtres  répétiteurs  à l'enseignement. 

Il  a demandé  que  les  maîtres  répétiteurs  des  écoles  primaires  supérieures  lussent 
associés  en  quelque  mesure  à l’enseignement,  et  notamment  qu’ils  fussent  éven- 
lueliement  chargés,  dans  les  divisions  rie  première  année,  de  toutes  les  matières 
qui  n’exigent  pas  une  compétence  spéciale,  c’est-à-dire  des  cours  de  calligraphie, 
de  français,  d’arithmétique,  de  géométrie  élémentaire,  d'histoire  et  de  géographie, 
en  un  mot,  de  tous  les  enseignements  ayant  un  caractère  primaire. 

il  est  intéressant  de  savoir  où  nous  en  sommes  présentement  de  l’application  de 
cette  mesure.  Voici  ce  que  M.  Duplan  écrit  à ce  sujet  : 

Il  ne  Vagit  pas  de  faire  îles  maîtres  répétiteurs  des  professeurs  exclusivement  consacrés  a l’en- 
seignement et  ne  prenant  plus  aucune  part  à la  surveillance.  Sous  celle  forme,  la  mesure  consis- 
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ton  il  simplement  à sii!»sliuu*r  dos  profes^Mirs  moins  titrés,  moins  miloiisés  cl  moins  rélrih.iés, 
au\  professeurs  spéciaux. 

Le  principe  essentiel  de  la  réforme  est  île  réunir,  entre  les  mains  de  certains  maîtres  répéti- 
teurs, à la  fois  des  services  d’enseignement  et  des  serv  ices  de  surveillance  et  d’augmenter,  par 
cette  douille  action,  leur  inlluence  sur  les  élèves. 

Dés  lors,  la  durée  moyenne  du  service  d'un  mailre  répétiteur  étant  de  33  heures  par  semaine 
(7  heures  par  jour),  la  part  d’enseignement  à lui  attribuer  sur  «es  33  heures  ne  peut  guère  dépas- 
ser ti  à 7 heures,  c’est-à-dire  une  heure  par  jour  en  moyenne,  et  le  reste  du  temps  doit  être  con- 
sacré aux  fonctions  qui  lui  sont  plus  spécialement  propres,  c’est-à-dire  à la  surveillance. 

Ainsi  entendue,  la  réforme  doit  avoir  une  double  portée. 

D'abord,  elle  doit  procurer  une  économie  notable  par  la  suppression  d’un  certain  nombre  de 
professeurs  spéciaux  : en  second  lien,  elle  ctée  dans  nos  écoles  une  véritable  pépinière  de  profes- 
seurs, en  exerçant  à la  pratique  de  l’enseignement  de  jeunes  maîtres,  qui,  en  prenant  les  titres 
légaux,  s'élèveront  plus  tard  jusqu'au  professoral  proprement  dit.  Enfin,  elle  augmente  l’autorité 
du  maître  répétiteur  que  l'enfant  tie  considérera  plus  comme  un  simple  surveillant. 

Celte  réforme,  bien  entendu,  ne  peut  s’appliquer  que  par  voie  d’extinction,  c’est-à-dire  au  fur 
et  à mesure  que  des  emplois  de  professeurs  spéciaux  deviendront  vacants. 

Nous  la  poursuivons  depuis  1887  et,  aujourd'hui,  le  nombre  des  heures  d’enseignement, 
confié,  dans  chacune  des  écoles  primaires  supérieures,  aux  maîtres  répétiteurs,  s’élève  aux 
chiffres  suivants  : 

École  Turgot  : 42  heures  ; — Colbert:  2(5:  — Lavoisier:  17;  — Arago:  14.  — Ensemble: 
99  heures.  ' 

Nous  pouvons  espérer  que,  dans  un  délai  de  quatre  à cinq  années,  le  nouveau  système  sera 
complètement  appliqué  et  que  la  plupart  des  enseignements  généraux,  dans  les  divisions  de  pre- 
mière année,  seront  entre  les  mains  des  madrés  répétiteurs. 

Ait  point  de  vue  financier,  ou  peut  estimer  à 25,000  francs  environ  l’économie 
réalisée  sur  l’enseignement  des  professeurs  spéciaux  par  la  participation  des  répéti- 
teurs à l’enseignement.  C’est  un  avantage  déjà  appréciable  pour  notre  budget. 

On  s’est  demandé  s’il  n’était  pas  équitable  d'attribuer  aux  répétiteurs  qui  ont 
échangé  des  heures  de  surveillance  contre  des  heures  d’enseignement,  une  indemnité 
proportionnée  au  service  qu’ils  rendent;  le  Conseil  municipal  s’est  montré  disposé 
à entrer  dans  cette  voie,  mais  rien  n’est  encore  fait,  soit  parce  que  les  répétiteurs  ne 
sonl  encore  chargés  que  d’un  pelit  nombre  de  leçons,  soit  parce  que  nous  sommes 
restés  longtemps  dans  l’attente  d’un  règlement  sur  le  personnel  des  écoles  supé- 
rieures et  que,  si  ce  règlement  a été  établi,  son  application  en  bien  des  points  est 
loin  d’être  fixée. 

L’Administration  est  d’avis  qu’une  indemnité  pourrait  être  attribuée  toutes  les  fois 
qu’un  mailre  répétiteur  arriverait  à être  chargé  de  4 heures  d’enseignement  pat- 
semaine  au  minimum.  Elle  pourrait,  dans  ce  cas,  être  de  200  francs  par  an  et 
s’élever  cà  300  francs  si  la  part  d’enseignement  atteignait  6 heures. 


C’esl  là  iiiio  base  acceptable  ot  rions  estimons  fjno  la  question  doit  être  résolue  an 
cours  de  la  prochaine  année,  quand  nous  serons  définitivement  fixés  sur  la  situation 
faite  au  personnel  des  écoles  supérieures  par  le  nouveau  règlement,  dont  il  est  temps 
dt;  dire  quelques  mots. 

Le  décret  du  5 août  1800. 

Ce  règlement  a fait  l’objet  d’un  décret,  en  date  du  3 août,  rendu  après  avis  du 
Conseil  d’Élat;  il  a pour  but  d’appliquer  au  personnel  des  écoles  primaires  supé- 
rieures les  principes  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  savoir  : 

La  division  en  cinq  classes: 

L’avancement  au  fur  et  à mesure  des  vacances  ; 

La  distinction  dans  les  émoluments  des  professeurs  de  deux  parties:  un  traitement 
d'État  soumis  à retenue,  et  une  indemnité  de  résidence  payée  par  la  Ville  et  non 
soumise  à retenue  ; 

Le  maintien  au  personnel  actuel  de  ses  droits  acquis; 

La  situation  du  personnel  à venir  moins  favorable  au  double  point  de  vue  de  la 
rapidité  de  l’avancement  et  de  la  retraite. 

Les  traitements,  composés  comme  il  vient  d’être  dit,  sont  d’ailleurs  lixés  au  même 
taux  à lieu  près  que  sous  l’ancien  règlement. 

Nous  ne  relevons  pas  dans  le  décret  du  3 août  les  dispositions  très  nombreuses 
qui  confirment  purement  et  simplement  la  situation  actuelle,  mais  il  en  est  deux  que 
nous  tenons  à signaler,  l’une  pour  l’approuver,  l’autre  pour  la  regretter. 

La  première  substitue,  dans  les  limites  du  possible,  des  traitements  fixes  au  trai- 
tement à l’heure,  comme  nous  l’avions  souvent  demandé;  elle  tend  ainsi  à consti- 
tuer dans  chaque  école  un  personnel  régulier  et  permanent,  au  lieu  de  ce  personnel 
mobile  qui,  pour  réaliser  des  émoluments  suffisants,  avait  à partager  ses  heures 
d’enseignement  entre  plusieurs  écoles.  Nous  espérons  voir  réduire  ainsi  le  nombre 
des  professeurs  de  certaines  écoles  qui,  au  premier  coup  d’œil,  parait  excessif. 

L’autre  disposition,  que  nous  considérons  comme  extrêmement  fâcheuse,  est 
celle  qui  dépossède  du  titre  de  professeurs  les  maîtres  chargés  de  renseignement  des 
langues  vivantes  pour  en  faire  de  simples  maîtres  auxiliaires  sans  droit  à la  retraite. 
Au  moment  où  chacun  reconnaît  la  nécessité  de  développer  et  perfectionner  cet 
enseignement  en  France,  la  mesure  réactionnaire  que  nous  signalons  ne  peut  avoir 
qu’un  effet  déplorable.  Nous  espérons  qu’elle  sera  réformée.  Elle  soulève  déjà  de 
vives  protestations  de  la  part  d’honorables  professeurs  ayant  longtemps  versé  à la 
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caisse  des  retraites  cl  menacés  de  l’avoir  fail  <‘ii  vain.  Los  plaintes  de  ceux  qui  ont 
subi  la  retenue  un  certain  nombre  d'années  ne  peuvent  manquer  d’èlre  accueillies. 

En  somme  les  doléances  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures  sont 
exactement  celles  du  personnel  des  écoles  primaires  élémentaires;  elles  ne  peu- 
vent manquer  de  susciter  dans  la  loi  du  19  juillet  1889  des  amendements  néces- 
saires . v 

Dans  quelle  mesure  le  décret  du  3 août  va-t-il  modifier  les  propositions  budgé- 
taires faites  pour  chaque  école  dès  le  commencement  de  celle  année?  Dans  une 
mesure  assez  faible,  qui  ne  pourra  être  fixée  qn’ ultérieurement  pour  chacune  des 
écoles.  Les  chiffres  que  nous  aurons  à proposer  et  qui  ne  s’écarteront  pas  provisoi- 
rement de  ceux  qui  sont  inscrits  au  projet  de  budget  pourront  être  quelque  peu  re- 
levés par  les  fixations  résultant  du  décret,  mais  ils  subiront  une  diminution  corres- 
pondante par  suite  de  la  suppression  des  promotions.  Les  promotions  dans  chaque 
classe  ne  peuvent  avoir  lieu  désormais  que  dans  la  proportion  des  vacances  dé- 
clarées dans  la  classe  immédiatement  supérieure  et  il  n’y  a pas  encore  de  vacances 
annoncées  puisque  le  classement  mémo  n’est  pas  arrêté.  Les  frais  fixes  alloués  pré- 
sentement aux  directeurs  des  écoles  se  confondent  évidemment  avec  leur  indem- 
nité de  résidence  sans  qu’il  puisse  en  résulter  de  diminution  dans  le  total  de  leurs 
émoluments. 


La  question  de  Veau. 

Pour  clore  ces  considérations  générales,  il  nous  reste  à dire  un  mot  d’une  ques- 
tion d’ordre  matériel  qui  est  bien  souvent  venue  devant  le  Conseil  dans  les  discus- 
sions du  budget  des  écoles  primaires  supérieures  : celle  du  prix  d’abonnement  aux 
eaux  delà  Ville.  Vous  n’avez  pas  oublié,  Messieurs,  les  plaintes  des  divers  rappor- 
teurs, deM.  Milleranden  particulier  (décembre  1885),  sur  l’obscurité  de  laquestion 
et  l’apparence  arbitraire  des  chiffres  relatifs  à la  dépense  d’eau  de  chaque  école. 
Depuis  lors  des  compteurs  ont  été  installés  dans  tous  nos  établissements  et  la  dé- 
pense pour  l’eau  a été  du  même  coup  abaissée  et  expliquée.  A l’école  J. -B.  Say  elle 
a passé  de  4,430  à 3,200  francs,  puis  à 2,490  francs;  à Colbert,  de  4,430  à 
400  francs  ; à Arago,  de  5,365  à 1 ,725  francs;  à Lavoisier,  de  2,450  à 730  francs. 
De  plus,  il  y a dans  chacune  de  nos  écoles  une  double  canalisation,  amenant  sépa- 
rément l’eau  de  source  et  l’eau  de  rivière.  Le  tableau  ci-joint,  dressé  par  M.  l’inspec- 
teur des  Eaux,  fait  ressortir  la  dépense  exacte  de  chaque  école  pour  l’abonnement 
annuel;  nous  mettons  en  face  cette  dépense  la  somme  que  nous  inscrivons  au 
budget,  et  qui,  pour  certaines  écoles,  devra  être  modifiée;  nous  y indiquons  enfin 
les  excédents  d’eau  qui  nous  ont  été  livrés  en  1889. 

G 
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Montant  des  abonnements  aux  eaux  de  la  Ville  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 


ECOLES  PRIMAIRES 


SI  PKIUKDHl'.- 


Source 


ABONNOM ENTS 


Rivière 
et  Ourcq 


École  J. -B.  Say } 

i 

Collège  Chaptal ( 

J 

École  Turgot | 

I 

École  Colbert ) 

i 

École  Lavoisier | 

I 

École  Arago | 

I 

École  Sophie-Germain J 


hertol. 

220 

» 

100 

x> 

65 

15 

15 

» 

50 

» 

15 


hectol. 

80 

950 

» 

120 

» 

20 

100 

» 

250 

40 


SOMMES 

I X S C II  I T F.  S 

au 

budget  des  écoles 
en  1889  et  1890 


EXCÉDENT  EN  ARGENT 
en  1889 


Source 


2.040  »' 
450  »j 

1,100  >a 

3,500  »S 

750  ni 
630  »j 

180  »< 
120  »j 

180  »‘ 
550  »j 

600  »* 
1.125  »! 

180  »! 
240  »! 


11,645  » 


3,200  » 
4,600  » 
1.000  » 
420 
450  »» 
450  » 
420  » 

10,540  » 


» ( 


Rivière 
et  Ourcq 


4 60 

» » 


174  12 

»>  » 


»»  » 
12  33 


» » 

» » 


186  45 


{I  résulte  de  ce  tableau  : 1°  que  nous  payons  au  service  des  Eaux  1,105  francs 
de  moins  que  nous  ne  lui  devons  annuellement;  2°  que,  à ces  1,105  francs,  il 
aurait  convenu  d'ajouter,  en  1889,  191  fr.  05  c.  montant  de  divers  excédents  qui 
ont  été  livrés  et  non  payés;  3°  qu’il  y a lieu  de  modifier  les  crédits  inscrits  au 
budget  des  écoles  pour  l’abonnement  aux  eaux  de  la  manière  suivante  : 


Réduire 

de 

730  francs  le  crédit 

de  l’école  Say. 

— 

de 

120 

— celui  de 

l'école 

Colbert. 

Augmenter 

de 

380 

— celui  de 

l'école 

Turgot. 

— 

de 

280 

— celui  de 

l’école 

Lavoisier 

— 

de 

1 . 275 

— celui  de 

l’école 

Arago. 

Les  chiffres  admis  pour  le  collège  Chaptal  et  l’école  Sophie  Germain  n’ont  pas  à 
subir  de  changement. 
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Nous  avons  demandé  comment  se  réglait  entre  le  service  de  l’EtiseignemenI  cl 
celui  des  Eaux  la  dilTérence  qui*  nous  avons  constatée  entre  la  somme  due  <*l  la 
somme  versée.  Il  nous  a été  répondu  <|ue  le  service  de  renseignement  ne  paye  que 
jus(|u’à  concurrence  des  crédits  qui  lui  oui  été  volés  et  que  la  Caisse  municipale 
n’exige  rien  de  plus.  Celle-ci,  chargée  de  toutes  les  recettes  cl  dépenses  d'eau  de 
services  municipaux,  balance  par  l’excédent  des  uns  Pinsuflisance  des  autres. 
Ainsi  les  7, ‘10  francs  que  nous  payons  en  trop  à l’école  Say  atlénuenl  le  surplus  des 
dépenses  des  écoles  Turgot,  Lavoisier,  Arago,  et,  de  même,  ce  qui  esl  versé  en  plus 
par  d'autres  administrations  municipales  compense  ce  que  l'Enseignement  paye  en 
moins.  Nous  sommes  d’avis,  pour  nous  en  tenir  à ce  dernier,  qn'il  convient  d'af- 
fecter à chaque  école  le  crédit  exact  qu’exige  sa  dépense.  La  Ville  ne  gagnera  ni  ne 
perdra  à celle  régularisation  budgétaire,  mais  noire  contrôle  sera  facilité,  el  il  sera 
plus  aisé  de  constater  si  une  surveillance  suffisante  est  exercée  dans  chaque  école 
sur  l’usage  de  l’eau,  afin  que  la  dépense  en  soit  à la  fois  suffisante  et  réglée. 


BUDGET  DES  BECETTES.  — CHAPITRE  XXIII. 

Art.  3 (page  120).  — Recouvrement  sur  les  communes  des  frais  d'externat 
pour  les  élèves  de  la  banlieue  dans  les  écoles  supérieures  et  professionnelles. 


Propositions  de  l’Administration.. 79.000  » 

Id.  de  la  Commission 79.000  » 


Avant  d'aborder  la  question  des  recettes  spéciales  à l’école  J. -B.  Say,  il  convient 
de  relever  une  recette  commune  à cette  école  et  aux  autres  écoles  supérieures  aussi 
bien  qu’aux  écoles  professionnelles. 

Aux  termes  d'une  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  30  juin  1886, 
l’admission  des  élèves  de  la  banlieue  dans  ces  établissements  est  subordonnée, 
entre  autres  conditions,  au  paiement  à la  ville  de  Paris,  par  les  communes  aux- 
quelles appartiennent  les  candidats  admis,  d’une  somme  annuelle  de  200  francs 
par  élève. 

Le  nombre  de  ces  élèves  pour  l’année  scolaire  1889-90  a élé  de  364;  on  estime 
qu’il  sera  de  395  en  1890;  de  là,  par  rapport  à Lan  passé,  une  augmentation  de 
recettes  de  6,200  francs.  Nous  proposons  l’admission  de  cette  prévision. 

École  J. -B.  Say.  — Renseignements  statistiques. 

Elèves,  568;  7 années;  15  divisions. 

Cours  préparatoire,  68;  ire  année,  228;  2e  année,  158;  3e  année,  68;  ’v  année,  46. 
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Personnel  : 1 directeur,  1 économe,  2 surveillants  généraux,  2 commis  d'économat,  : }( 5 pro- 
fesseurs spéciaux,  l.ï  professeurs  généraux,  13  maîtres  répétiteurs,  5 maîtres  auxiliaires, 
1 médecin,  1 externe,  1 médecin-dentiste. 

Les  renseignements  donnés  ci-dessus  sur  nos  écoles  primaires  supérieures  con- 
cernent surtout  nos  externats  de  garçons.  L’internat  de  l’école  J.-B.  Say  se  pré- 
sente avec  une  physionomie  assez  différente.  Outre  que  son  programme  incline  de 
plus  en  plus  vers  les  études  commerciales,  sa  population  n’a  pas  entièrement  la 
même  provenance.  Les  renseignements  statistiques  réunis  par  M.  Duplan,  et  aux- 
quels nous  avons  fait  déjà  tant  d’emprunts,  nous  en  fournissent  la  preuve.  Ils 
montrent  dans  quelles  catégories  de  familles  se  recrute  l’internat  et  la  demi-pension 
de  l’école  Say. 

Sur  5G7  élèves  dans  l’année  1889-90,  l’école  J.-B.  Say  comptait  : 


1°  Pensionnaires  (internat  complet) 184 

2°  Demi -pensionnaires  • 183 

3°  Externes 200 


Total 567 


Laissons  de  côté  les  externes  qui,  provenant  tous  du  concours,  ont  la  même 
origine  que  dans  les  autres  écoles.  Ils  sont  presque  tous  anciens  élèves  des  écoles 
primaires  élémentaires  publiques  et  leurs  familles  appartiennent  à la  classe  des  petits 
commerçants,  des  petits  industriels,  des  employés,  etc. 

Quant  à la  clientèle  de  l’internat  et  du  demi-pensionnat,  elle  est  tout  autre.  Le 
tableau  ci-après  indique  les  diverses  professions  auxquelles  appartiennent  les  familles 
de  ces  deux  dernières  catégories  d’élèves. 


PROFESSION  DES  PARENTS 

ÉLÈVES 

INTERNES 

ÉLÈVES 

DEMI-PENSION- 

NAIRES 

TOTAL 

pour 

les  2 catégories 
d’élèves 

1“  Propriétaires  ou  rentiers 

68 

28 

96 

2*  Professions  libérales  (artistes,  savants,  médecins,  profes- 
seurs, hommes  de  lettres) 

13 

10 

23 

3“  Fonctionnaires,  employés  (administrations  publiques) 

18 

43 

61 

4°  Employés  de  commerce  ou  d’industrie 

17 

33 

50 

5“  Pair  on  s (chefs  de  maison  de  commerce  ou  d’industrie) 

63 

50 

112 

6°  Ouvriers  (toutes  personnes  exerçant,  moyennant  salaire, 
une  profession  manuelle) 

„ 

1 

1 

7”  Domestiques  attachés  à la  personne 

3 

5 

8 
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L’internat  et  le  demi  pensionnat  introduisent  donc  dans  l’école  J. -IL  Say  un  nombre  considé- 
rable d'enfants  appartenant  à ce  t|u’on  appelle  communément  la  bourgeoisie. 

Le  mélange  de  ces  enfants  et  de  ceux  des  classes  plus  modestes  auxquelles  appartiennent  les 
élèves  de  l’externat  gratuit  ne  peut  être  que  profitable  à tous.  Celle  fusion  des  classes,  (pie  nous 
avons  déjà  constatée  à l’école  primaire  élémentaire,  peut  dissiper  dans  l’avenir  bien  des  malen- 
tendus; elle  donne  à l’enfant  la  meilleure  et  la  plus  pratique  leçon  d'égalité.  A l'école,  chacun 
est  jugé  suivant  ses  œuvres,  et  il  arrive  souvent  que  l'enfant  de  l’ouvrier,  intelligent  et  laborieux, 
laisse  derrière  lui  ses  camarades  plus  favorisés  par  la  fortune,  s’élève  à la  tète  de  la  classe  et  sait 
s'y  maintenir.  Aussi,  après  s’èlro  un  peu  émues  de  ce  mélange,  les  familles  aisées  ont  lin i par  s’y 
habituer,  et  le  succès  de  l’internat  à l’école  J. -IL  Say  prouve  qu'elles  ne  le  redoutent  plus. 

Kn  raison  de  l’existence  de  l’infernal,  on  a dû  établir  à l'école  .F. -IL  Say  des  divisions  spéciales 
d’études  primaires  élémentaires,  préparatoires  à l’enseignement  primaire  supérieur.  Ces  divisions 
sont  exclusivement  réservées  aux  élèves  payants,  internes  ou  demi-pensionnaires.  Les  externes 
gratuits,  arrivés  à l’école  à la  suite  du  concours,  n’ont  pas  à y prendre  place.  Ces  élèves,  d’ail- 
leurs, nous  l’avons  dit,  ne  peuvent  être  admis  qu’à  l’âge  de  treize  ans  et  après  avoir  terminé 
leurs  études  primaires  élémentaires. 

Au  contraire,  il  aurait  été  impossible  de  reculer  jusqu’à  cet  âge  l’admission  des  internes  ou 
des  demi-pensionnaires.  Des  familles  qui  ont  besoin  de  recourir  à l’internat  se  déterminent  en 
général  à y placer  leurs  enfants  dès  que  ceux-ci  ont  atteint  l’âge  de  huit  ou  dix  ans.  Si  les 
internes  n'avaient  pu  entrera  l’école  Say  qu’après  avoir  fait  des  éludes  primaires  élémentaires 
complètes,  la  clientèle  de  ces  élèves  se  serait  certainement  détournée  de  l’établissement. 

11  y a donc  à l’école  J. -B.  Say,  mais  seulement  pour  les  internes  et  les  demi-pensionnaires, 
une  véritable  école  primaire  élémentaire  comprenant  les  trois  divisions  que  comporte  cet  ensei- 
gnement. c’est-à-dire  un  cours  élémentaire,  un  cours  moyen  et  un  cours  supérieur. 

On  suit  exactement,  dans  ces  cours,  les  programmes  de  l’école  primaire  élémentaire.  Les 
études  y ont  la  même  sanction,  c'est-à-dire  qu’en  sortant  du  cours  supérieur,  les  enfants  sont 
présentés  au  certificat  d’études  primaires  élémentaires. 

Pour  les  trois  années  normales  d’études  primaires  supérieures,  qui  viennent  ensuite,  mêmes 
règles  et  mêmes  programmes  que  dans  les  écoles  primaires  supérieures  d’externes. 

La  quatrième  année  est  un  peu  différente. 


11  résulte  de  ce  tableau  et  de  l’ensemble  des  renseignements  réunis  sur  la  ques- 
tion, que  ta  durée  moyenne  du  séjour  d’un  élève  à l’école  J. -B.  Say  est  supérieure  à 
celle  des  écoles  à simple  externat.  Cela  tient  à la  présence  de  pensionnaires  et  de 
demi-pensionnaires,  en  général  plus  persévérants  dans  leurs  études  que  les  externes. 

Sur  100  pensionnaires  admis  à l’école,  62  passent  en  2e  année,  42  en  3e. 

Sur  100  demi-pensionnaires,  55  font  leur  2e  année,  32  leur  3e. 

Sur  100  externes,  21  seulement  font  la  3e  année. 

En  4e  année,  on  trouve  cà  l’école  J. -B.  Say  7 externes  sur  100,  13  demi-pen- 
sionnaires et  19  internes. 

Il  nous  reste,  pour  compléter  ces  renseignements,  à indiquer  la  destination  des 
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élèves  sortis  de  notre  internat  primaire  supérieur.  La  voici,  telle  qu’elle  a été 
établie  pour  233  élèves  sortis  à la  lin  de  la  dernière  année  scolaire  : 

1°  Entrés  comme  élèves  dans  d’autres  établissements  : 

Primaires  supérieurs  (élèves  transférés) 20 

Secondaires  publics 11 

— privés 3 

Supérieurs  (Faculté  de  Paris) 1 

2°  Élèves-maîtres  dans  les  écoles  normales  primaires 2 

3°  Écoles  spéciales  préparant  à des  professions  diverses 

École  centrale 1 

École  de  St-Cyr 1 

École  de  physique  et  chimie 8 

Écoles  des  arts  et  métiers 10 

École  des  apprentis  mécaniciens  (Brest) 1 

École  des  hautes  études  commerciales 3 

École  supérieure  de  commerce 1 

École  Diderot 1 

École  navale 1 

4°  Engagés  dans  l’armée  de  terre 2 

5°  Employés  dans  les  administrations  de  l’État  : 

Ponts  et  chaussées 2 

Ministère  de  la  Guerre 1 

Postes  et  télégraphes 1 

Contributions  directes 1 

Préfecture  de  la  Seine 1 

6°  Employés  de  bureau,  magasin  : 

Commerçants 41 

Industriels 10 

Architectes,  constructeurs,  dessinateurs 6 

Comptabilité  commerciale 7 

Assurances 3 

7°  Ouvriers  ou  apprentis  : 

Ateliers  industriels 9 

Industries  de  consommation  (boucherie,  pâtisserie,  etc) 2 
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8°  Employés  de  chemins  de  fer  : 

Service  sédentaire 3 

9°  Entrés  dans  la  banque 7 

10°  Partis  à l’étranger  pour  apprendre  la  langue  ou  le  commerce  : 

En  Allemagne 1 

Comme  boursier  en  Angleterre 1 

Aux  frais  de  leur  famille  : en  Angleterre 2 

— en  Allemagne 1 

11°  Associés  aux  travaux  de  leurs  familles  : 

Industriels 8 

Commerçants 4 

Agriculteurs 1 

12°  Rentrés  dans  leurs  familles  pour  y continuer  leurs  études 11 

13°  Rentrés  dans  leurs  familles  sans  destination 43 

14°  Élève  décédé 1 

Total 233 


A ces  résultats  doivent  s’ajouter  ceux  des  examens  ci-dessous  : 

Présents.  Admissibles.  Admis. 


Baccalauréats  ès-sciences  et  ès-lettres. 0 6 9 

Certificats  d’études  primaires  supérieures 30  23  18 

Certificats  d’études  primaires  commerciales 34  23  22 

Certificats  d’études  commerciales  supérieures 6 5 4 

Certificats  d’études  primaires 30  23  23 


D’après  ce  tableau,  les  emplois  qui  sont  le  plus  recherchés  par  les  élèves  de  l’école  J. -B.  Say 
sont  ceux  du  commerce  et  de  l’industrie. 

95  élèves  sont  entrés  comme  employés  chez  des  commerçants,  industriels,  architectes,  cons- 
tructeurs, etc. 

De  plus,  37  élèves  ont  trouvé  des  emplois  du  même  genre  dans  leurs  familles  mêmes. 

Enfin,  14  sont  entrés  dans  des  établissements  de  banque. 

Nous  pouvons  compter  également  comme  de  futures  recrues  pour  l’industrie  les  28  élèves 
qui  sont  entrés  à l’École  centrale,  à l’école  de  physique  et  de  chimie,  dans  les  écoles  d’arts  et 
métiers,  etc.,  et  nous  pouvons  aussi  mettre  au  compte  du  commerce  les  17  élèves  qui  continuent 
leurs  éludes  à l’étranger. 
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Par  conséquent,  sur  un  total  de  233  élèves  sortis,  nous  en  trouvons  14G,  c'est-à-dire  près  des 
deux  tiers,  qui  se  sont  dirigés  vers  les  emplois  du  commerce  ou  de  l’industrie. 

Le  surplus  comprend  les  élèves  qui  continuent  leurs  études  soit  dans  d’autres  établissements, 
soit  dans  leurs  familles,  et  dont  la  destination  par  conséquent  n’est  pas  encore  fixée. 

Quant  aux  administrations  de  l’État,  elles  sont  peu  recherchées,  puisque  nous  ne  relevons  que 
G élèves  qui  y aient  trouvé  des  emplois. 

L’orientation  de  l’école  J.-B.  Say  est  donc  bien  conforme  au  but:  cette  école, de  môme  que  les 
écoles  d’externes,  est  surtout  une  pépinière  d’employés  pour  l’industrie  et  le  commerce. 

Cependant  la  part  du  commerce  paraît  dès  à présent  y être  prépondérante,  ce  qui  nous  fait 
espérer  que  les  modifications  que  nous  projetons  pour  fortifier  dans  l’école  la  préparation  com- 
merciale répondront  aux  vœux  des  familles  et  contribueront  à assurer  la  prospérité  de  l’établis- 
sement. 

Il  est  temps  de  passer  à la  discussion  du  budget  de  l’école  pour  1891,  et  d’abord 
de  celui  des  recettes. 


École  J. -B.  Say.  — Recettes. 
CHAPITRE  XXIII,  art.  4 (page  122). 


Proposition  de  l’Administration 387.100  » 

Id.  de  la  Commission 387.100  » 


Les  nécessités  financières  nous  ont  obligé  l’an  dernier,  au  cours  de  nos  discus- 
sions budgétaires,  à réduire  de  366,000  francs  à 300,000  le  crédit  du  matériel  de 
cette  école.  La  réduction  était  possible,  les  prévisions  de  dépenses  ayant  été  comptées 
très  largement;  mais,  intervenue  à la  dernière  heure,  cette  réduction  n’a  modifié 
que  le  chiffre  même  des  dépenses  .sans  toucher  à celui  des  recettes.  Celles-ci  étaient 
calculées  sur  un  nombre  de  230  internes,  et  les  dépenses  sur  200.  De  là,  dans  le 
budget  de  l’établissement,  quelque  chose  de  disproportionné  et  de  boiteux. 

L’administration  de  l’école  et  la  Commission  du  budget  ont  donc  fixé  les  prévi- 
sions, tant  pour  les  dépenses  que  pour  les  recettes,  sur  le  chiffre  de  210  internes, 
210  demi- pensionnaires,  soit  un  total  de  700  élèves. 

Nous  devons  ajouter  aujourd’hui  à ce  total  50  externes  surveillés. 

Vous  avez,  en  effet,  décidé,  Messieurs,  par  votre  délibération  du  2 avril  dernier, 
que  l’école  Say,  ayant  un  programme  spécialement  commercial  et  non  plus  seule- 
ment primaire  supérieur,  pourrait  admettre  un  certain  nombre  d’externes  payants, 
et  vous  avez  chargé  l’Administration  d’obtenir  à cet  effet  l’agrément  de  l’État. 

L’Ëlat  n’a  pas  refusé  son  consentement  à la  mesure  proposée,  mais,  soucieux  de 
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sauvegarder  li'  principe  do  la  gratuité  do  renseignement  primai ro,  il  a pense  que  la 
rétribution  versée  par  lus  élèves  (lovait  viser  non  renseignement  lui-même,  mais 
im  avantage  accessoire. 

D'accord  avec  le  gouvernement  el  la  direction  de  l’école,  l’Administration  préfec- 
torale a donc  proposé  de  n’autoriser  la  rétribution  (pie  pour  l’exlernat  surveillé. 
1 /externe  payant  ne  serait  pas  un  simple  externe,  mais  un  externe  surveillé,  une 
sorte  de  demi-pensionnaire  prolongeant  son  séjour  à l’école  après  les  classes  de 
l’après-midi. 

Vous  savez  que  le  demi-pensionnaire  arrive  le  matin  à 8 heures  1/4  et  ne  quitte 
l’école  qu’à  7 heures  du  soir.  Il  a droit  au  déjeuner  de  1 1 heures  1/2,  au  goûter  de 
5 heures  et  assiste  à une  partie  de  l’étude  du  soir,  ce  qui  lui  permet  de  faire  à 
l'école  presque  tous  ses  devoirs  sous  la  surveillance  d’un  maître-répétiteur. 

L'externe  surveillé  arrivera  aussi  à l’école  à 8 heures  1/4  et  partira  le  soir  à 
7 heures,  comme  le  demi-pensionnaire.  Il  n'aura  pas  droit  au  déjeuner  de 
I l heures  1/2,  mais  seulement  au  goûter  de  5 heures.  Ce  sera  donc  un  demi- 
pensionnaire  prenant  son  repas  de  midi  dans  la  famille. 

La  question  a été  ainsi  réglée  à notre  satisfaction. 

Cela  posé,  il  est  facile  d’établir  la  rétribution  à exiger  des  externes  surveillés. 

Le  demi-pensionnaire  paie  500  francs  par  an,  soit  50  francs  par  mois.  De 
l’externe  gratuit,  admis  à bénéficier  de  la  demi-pension,  on  n’exige  que  300  francs 
par  an,  soit  30  francs  par  mois.  Par  suite,  le  prix  de  l’externat  surveillé  revient  à 
200  francs  par  an,  soit  20  francs  par  mois,  et  nous  sommes  d’avis  de  le  fixer  à ce 
taux. 

De  ce  chef  donc,  une  nouvelle  recette  est  à prévoir  pour  l’école. 

Sans  qu’il  ait  été  fait  de  publicité  d’aucune  sorte,  un  certain  nombre  d’externes 
surveillés  se  sont  déjà  présentés  à l’école  et  y ont  été  admis.  11  y en  a présentement 
23  et  il  y en  aura  25  avant  peu.  Pour  les  trois  mois  du  trimestre  en  cours  (octobre- 
décembre  1890),  on  [lent  donc  compter  sur  une  recette  supplémentaire  de  1,500  fr. 
qui  se  retrouvera  en  fin  d’exercice. 

Pour  l’année  1891,  le  chiffre  des  externes  surveillés  ne  sera  pas  inférieur  à 50. 
A raison  de  200  francs  l’un  pour  l’année  scolaire,  c’est  un  chiffre  de  10,000  francs 
à inscrire  en  recette;  mais  il  faut  prévoir  pour  le  goûter  des  externes  surveillés  une 
légère  dépense  qui  peut  être  fixée  provisoirement  à 600  francs  et  qui  figurera  au 
chapitre  des  dépenses,  article  du  Matériel. 

Dans  ces  conditions,  le  budget  des  recettes  de  l’école  J. -B.  Say  pour  1891  serait 
établi  de  la  manière  suivante  : 


Le  budget  de  1891  est  établi  pour  210  internes,  210  demi-pensionnaires,  280  externes  et  50 
externes  surveillés.  — Au  total,  750  élèves. 

Détail  de  la  recette  : 

§ 1er.  RECETTES  ORDINAIRES. 

1°  Bourses  Mylius  : 

4 bourses  entières  à 1,000  francs 4.000  » 

2 trousseaux  à 500  francs 1 .000  » 

5.000  » 5.000  » 

2U  Bourses  communales  : 

7 4/4  de  bourse  à 1,000  francs 7.000  * 

14  3/4  — à 750  — 10.500  » 

25  1/2  — à 500  — 12.500  » 

Allocation  éventuelle  de  trousseaux 2.400  » 

2 bourses  à l'étranger 3.000  » 

35.400  » 35.400  » 

3°  Bourses  départementales  : 

10  3/4  de  bourse  à 750  francs 7.500  » 

10  1/2  — à 500  — 5.000  » 

Allocation  éventuelle  de  trousseaux 1.200  » 

13.700  » 13.700  » 

4°  Complément  payé  par  les  familles  pour  les  boursiers 
communaux  : 

14.  3/4  de  bourse  à 250  francs 3.500  » 

25  1/2  — à 500  — 12.500  » 

16.000  » 16.000  » 

5°  Complément  payé  par  les  familles  pour  les  boursiers 
départementaux  : 

10  3/4  de  bourse  à 250  francs 2.500  » 

10  1/2  — à 500  — 5.000  » 

7 . 500  » 7 . 500  » 
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0°  Rétributions  payées  par  les  familles  : 

1(JU  pensionnaires  à 1,000  francs 100.000  » 

180  1/2  — à 500  — 90.000  » 

50  exleriws  payant  lecomptémentde  1/2 pension  à 300 francs.  15.000  » 

30  externes  surveillés 10.000  » 


245.000  » 245.000  » 


§ 2.  RECETTES  DIVERSES. 

Fourniture  de  trousseaux 30.000  » 

Répétitions  et  arts  d'agrément 25.000  » 

Abonnement  à la  literie 4.500  » 

Recettes  imprévues 5.000  » 


Total 387.100  » 


Passons  maintenant  aux  dépenses  : 


Kcoi.e  J.-B.-Say.  — Dépenses. 

CHAPITRE  XIX,  article  38  (page  442).  --  Personnel. 

Propositions  de  l'Administration 285.200  » 

Id.  de  la  Commission 285.200  » 


Les  dépenses  du  personnel  se  distribuent  en  3 articles  : traitements,  gages, 
indemnités. 

Les  traitements  sont  payés  aux  fonctionnaires  administratifs,  directeur,  économe, 
surveillants  généraux,  commis  d'économat,  au  personnel  enseignant  ou  surveillant 
composé  comme  il  a été  dit  ci-dessus  ; enfin  au  personnel  médical,  docteur  méde- 
cin, interne,  dentiste. 

Les  indemnités  sont  ou  des  indemnités  d’agrégation  et  de  logement  ou  des  frais 
fixes  ; on  range  sous  la  même  rubrique  les  conférences  et  interrogations,  les  frais 
de  suppléance  et  d’excursion,  les  heures  supplémentaires  de  travail  manuel.  Nous 
aurions  quelques  réserves  à faire,  non  sur  les  chiffres  alloués,  mais  sur  leur  grou- 
pement. Mais  nous  nous  abstenons  aujourd’hui  de  les  formuler,  par  cette  raison 
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que  le]  classement  des  professeurs,  d’après  [le  décret  du  3 août,  n’est  pas  encore 
arrêté.  Il  nous  paraît  meilleur  de  l’attendre.  Nous  pensons  que  ce  classement  ne  mo- 
difiera  pas  sensiblement  la  somme  affectée  au  crédit  du  personnel:  les  quelques 
augmentations  qu’il  entraînera  trouveront,  comme  il  a été  dit  [tins  liant,  leur 
contre-partie  dans  l’ajournement  des  promotions.  Nous  nous  bornons  donc  à insérer 
le  chiffre  proposé  par  l’Administration,  sauf  modification  au  budget  rectificatif  s’il 
y a lieu,  et  en  ne  donnant  la  distribution  entre  les  sous-articles  du  crédit  que  comme 
indication  et  sous  réserves.  Une  fois  le  classement  opéré,  la  distribution  définitive 
sera  soumise  pour  approbation  au  Conseil. 

Le  sous-article  des  gages  comporte  22,800  francs  répartis  entre  trente-trois 


gagistes. 

L’article  du  personnel  se  résume  donc  ainsi  : 

1°  Traitements 237.900  » 

2°  Gages 22 . 800  » 

3°  Indemnités 24 . 500  » 

Total 285.200  » 


Art.  39  (page  442).  — Matériel. 

Proposition  de  l’Administration 321.900  » 

kl.  de  la  Commission 300.000  » 

Ainsi  qu’il  a été  expliqué  plus  haut,  la  dépense  de  matériel  avait  été  ramenée 
l’an  dernier  à 300,000  francs,  chiffre  qui  suppose  moins  de  200  élèves,  alors'que 
le  chiffre  de  recettes  en  supposait  230.  On  avait  prévu  cette  année,  tant  pour  l’éta- 
blissement des  dépenses  que  pour  celui  des  recettes,  le  nombre  de  210  internes 
et  210  demi-pensionnaires.  Mais  la  Commission  a préféré  s’en  tenir  au  chiffre  de 

300.000  francs  réparti  comme  au  tableau  suivant  . Aux  premières  prévisions  de  l’Ad- 
ministration, nous  ajoutons  celle  de  50  externes  surveillés,  dont  la  minime  consom- 
mation, au  goûter  de  quatre  heures,  est  fixée  pour  chacun  à 12  fr.  35  c.  par 
an,  soit,  pour  50,  à 600  francs  environ.  Celle  dépense  correspond  à une  recette  de 

10.000  francs. 

Il  y a lieu  aussi  de  déduire  710  francs  sur  le  chiffre  de  l’abonnement  aux  eaux 
de  la  Ville,  3,200  francs,  qui  est  ainsi  ramené  au  prix  exact  de  l’eau  fournie, 
2,490  francs. 
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L'article  Miilériel  se  trouve  donc  ainsi  établi  : 


Dépenses  ordinaires. 

lu  Nourriture  (le  200  internes  à 450  francs un. non  » 

200  demi-pensionnaires  h 225  francs H. 000  » 

2°  GoiUer  des  externes  surveillés 000  » 

3°  Blanchissage  : 200  internes  à 30  francs 0.000  » 

4°  Raccommodage:  200  internes  à 35  francs 7.000  » 

5°  Renouvellement  des  trousseaux  : 200  internes  à 140  francs 28.000  » 

6°  Renouvellement  du  linge  de  maison 1 .000  » 

7°  Frais  d’infirmerie 1.380  « 

8°  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier 3.000  » 

9°  Matériel  de  propreté 1.400  » 

10"  Entretien  locatif 0.000  » 

11°  Habillement  du  personnel  de  service 4.000  » 

12°  Chauffage 8.800  » 

13°  Éclairage 12.000  « 

14°  Collections,  laboratoire,  manipulations • 3.000  » 

15°  Outillage  et  matières  premières  pour  les  ateliers 2.090  » 

16°  Bibliothèques 700  » 

17°  Fournitures  scolaires 17.000  » 

18°  Impressions  et  frais  de  bureau 3.000  » 

19°  Distribution  des  prix 2.000  » 

20°  Abonnement  aux  eaux 2.490  » 

21e  Dépenses  imprévues 1.200  * 

22J  Voyages  de  vacances 2.500  » 


Dépenser  dioerse s. 

23°  Bourses  à l’étranger 3 . 000  » 

24°  Fournitures  de  trousseaux 20.000  « 

25ü  Répétitions 20.000  » 

6°  Abonnements  à la  literie 3.000  » 

7°  Dépenses  diverses 4.000  » 


Total 300.070  » 


En  chiffre  rond  : 300,000  francs. 


Nous  faisons  remarquer,  comme  les  années  précédentes,  que  les  Dépenses  diverses 
contiennent  trois  articles  : bourses  à l’étranger,  fournitures  de  trousseaux,  répé- 
titions, balancés  par  des  recettes  équivalentes.  Ce  sont  de  simples  articles  d’ordre. 


En  réunissant  les  deux  chiffres  du  personnel  cl  du  matériel,  soil  285.200  francs 
et  300,000  francs,  on  arrive  à un  total  de  587,000  francs  pour  l’école  Say.  Celte 
dépense  est  compensée  par  une  recette  de  387,100  francs,  ce  qui  laisse  en  dépense 
nette  200,000  francs,  comme  l’année  dernière,  non  compris  les  35,400  francs  de 
bourses  municipales  qui  vont  être  rappelées. 


Art.  40  (page  4 42).  — Bourses  municipales  à l'école  J. -B.  Say. 


Propositions  de  l’Administration 35.400  » 

Id.  de  la  Commission 35.400  » 


Dépense  d’ordre,  .qui  a été  fixée  par  notre  rapport  spécial  sur  les  bourses  d’études, 
conformément  aux  propositions  de  l’Administration. 


ÉCOLE  TURGQT. 


Population  scolaire  : 

« 

718  élèves;  4 années;  13  divisions. 

lre  année,  393  élèves;  2e  année,  207  ; 3e  année,  89;  4e  année,  29. 

Personnel  : 1 directeur,  37  professeurs  spéciaux,  8 répétiteurs  chargés  d’enseignement,  8 maî- 
tres répétiteurs. 

Résultats  de  l’année  1889-1890  : 

Présentés.  Admissibles.  Admis. 


Écoles  centrale 

— arts  et  métiers 

— mécaniciens  de  Brest 

— physique  et  chimie 

— architecture 

— arts  décoratifs 

— topographie  militaire 

— professionnelles 

— normale  d’instituteurs 

Examens  : Certificat  d’études  primaires  supé- 
rieures  

— Brevet  élémentaire 

— — supérieur 

— Baccalauréat  spécial 


1 i 1 

9 o 1 

1 1 1 

5 3 3 

3 3 3 

2 2 2 

1 1 1 

2 g s) 

3 3 3 

07  49  38 

> > » 20 

1 1 1 

2 1 1 
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Destination  des  élèves  sortis  : 

Entrés  dans  lo  commerce 108 

Entrés  dans  l’industrie KO 

Banque - 1!) 

Architecture H 

Continuant  leurs  éludes 28 


Art.  M.  — (page  444).  — Personnel. 


Propositions  de  l’Administration 219.95Q 

id.  de  la  Commission 219.950 


Nous  appliquons  à l’école  Tnrgot,  et  nous  appliquerons  aux  autres  écoles 
primaires  supérieures,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant,  les  principes 
qui  ont  été  exposés  à l’occasion  de  l’école  J.-B.  Say,  à savoir  que  le  crédit  du 
personnel  est  admis,  sauf  réserve,  tel  que  le  propose  l’Administration,  mais  que 
la  répartition  entre  les  sous-détails  de  l’article  est  susceptible  de  modifications,  par 
l’effet  du  classement  du  personnel,  en  préparation  au  ministère  de  l’Instruction 
publique.  C’est  à ce  titre,  et  sous  ces  réserves,  que  nous  admettons  les  chiffres  ci- 
dessous:  toutefois  l’augmentation  réglementaire  de  200  francs,  demandée  pour  le 
personnel  de  service,  est  justifiée  et  sera  définitivement  acquise  : 

1°  Directeur. — Traitement  et  frais  fixes 10.000  » 

Personnel  enseignant  et  Répétiteurs.  — Traitements  et  indemnités  de 

logement 202.350  » 

2°  Personnel  de  service. — Gages 7.000  » 


Totai 219.950  » 

\ ■ ■■■ 


Art.  42  (page  444).  — Matériel. 


Propositions  de  l’Administration 40.500  » 

id.  de  la  Commission 40 . 900  » 


Nous  acceptons  la  proposition  faite  par  l’Administration  de  retrancher  1,200  francs 
aux  fournitures  scolaires  pour  les  reporter  sur  les  distributions  de  prix.  L’école 
Turgotne  payant  pas  en  totalité  sa  dépense  d’eau,  nous  proposons  d’ajouter 
380  francs  au’erédit  qui  s’y  rapporte,  ce  qui  en  élèvera  le  chiffre  à 1,380  francs. 


— 36 


1,’arlicle  sera  donc  ainsi  libellé  : 


Répartition  du  crédit  : 

1°  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier 1 . 400  » 

Matériel  de  propreté 600  » 

Entretien  locatif -î00  » 

2°  Habillement  du  personnel  de  service  (5  agents  de  service  à 200  francs). . . 1.000  » 

3°  Chauffage 4.500  » 

4U  Eclairage  autre  que  l’éclairage  au  gaz 500  » 

5°  Collections,  laboratoire,  manipulations : 3.000  » 

0°  Outillage,  matières  premières  pour  les  ateliers 1.600  * 

7°  Bibliothèque  . ! 500  » 

8°  Fournitures  scolaires  et  livres  de  classe 17.700  » 

9°  Impressions  et  frais  de  bureau 1.500  » 

10°  Distribution  de  prix 3.300  » 

11°  Abonnement  aux  eaux 1.380  » 

•12u  Dépenses  imprévues 800  » 

13e  Voyages  de  vacances 2.800  « 


Total 40.880  » 

Chiffre  rond  : 40,900  francs. 


ÉCOLE  COLBERT. 

Art.  43  (page  444).  — Personnel. 

Propositions  de  l’Administration 208.800  » 

Id.  de  la  Commission 208.800  » 

Population  : 

577  élèves,  4 années;  13  divisions. 

lrc  année:  286  : 2e  année,  177  ; 3e  année,  76;  4e  année,  38. 

Personnel  : 1 directeur,  33  professeurs  spéciaux,  5 répétiteurs  chargés  d’enseignement,  9 
maîtres  répétiteurs. 
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Résultats  tlo  l’année  1889-1890: 

Présentés.  Admissibles.  Admis. 


École  centrale » 3 3 

Ponts  et  chaussées » l l 

Physique  el  chimie » 5 3 

Topographie t 3 3 

Arts  el  métiers » 7 4 

Examens.  — Brevet  élémentaire » 3 3 

Certificat  d'études  primaires  supérieures. . . » 19  14 

Destinations  principales  : 

Entrés  dans  le  commerce 89 

Entrés  dans  l’industrie 55 

Entrés  dans  la  banque 17 

Entrés  dans  les  administrations  privées 16 

Entrés  dans  les  administrations  publiques 8 


Sous  les  mêmes  réserves  que  ci-dessus,  nous  proposons  l’adoption  du  crédit 


suivant  : 

Directeur,  répétiteur-contrôleur,  personnel  enseignant,  répétiteur 203.661  07 

Personnel  de  service 5.100  » 


208.771  07 


Art.  44  (page  446).  — Matériel. 


Propositions  de  P Administration 34.550  » 

Id.  de  la  Commission 34.550  » 


Nous  approuvons,  comme  pour  l’école  Turgot  et  pour  les  autres  écoles  supérieures, 
le  transfert  de  1,100  francs  de  l’article  « fournitures  scolaires  » à l’article  « distri- 
bution de  prix  » et  nous  réduisons  de  420  francs  à 300  francs  le  chiffre  de  l'abonne- 


ment aux  eaux  de  la  Ville. 

L’article,  dès  lors,  est  ainsi  formulé  : 

lu  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier 800  » 

Matériel  de  propreté 800  » 

Entretien  locatif 600  » 

A reporter 2 . 200  > 


i 
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Report 2 . 200  » 

2°  Habillement  du  personnel  de  service  (4  agents  à 200  francs)  800  » 

3°  Chauffage 4.000  » 

4°  Éclairage,  autre  que  l’éclairage  au  gaz 500  » 

5°  Collections,  laboratoire,  manipulations 2.900  » 

0°  Outillage,  matières  premières  pour  les  ateliers 1.650  » 

7°  Bibliothèque 500  » 

8°  Fournitures  scolaires  et  livres  de  classe 13.750  » 

9°  Impressions  et  frais  de  bureau 1.900  » 

10°  Distribution  de  prix 2.750  » 

11°  Abonnement  aux  eaux 300  » 

12°  Dépenses  imprévues 800  » 

1 3°  Voyages  de  vacances 2 . 500  » 


Total 34.550  » 


ÉCOLE  LAVOISIER. 

Art.  45  (page  446).  — Personnel. 

Proposition  de  l’Administration  et  de  la  Commission 152,450  » 

Population  : 409  élèves;  4 années  ; 9 divisions. 

1«  année,  200;  2e  année,  120;  3e  année,  61  ; 4e  année,  28. 

Personnel  : 1 directeur,  30  professeurs  spéciaux,  4 répétiteurs  chargés  d'enseignement, 
7 maîtres  répétiteurs. 

Résultats  de  l’année  1889-90  : 

Présentés.  Admissibles.  Admis. 


École  centrale » 2 2 

— physique  et  chimie * 7 6 

— normale  de  la  Seine » » 3 

— arts  et  métiers » 4 3 

— hautes  études  commerciales » » 1 

— architecture » » 2 

— arts  décoratifs » » 3 

Examens  : Baccalauréat  ès-scienc^ » » 1 

— Brevet  élémentaire. » 8 5 

— Certificat  d’études  primaires  supé- 
rieures   » 23  18 
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Destinations  principales  : 

Commerce 34 

Industrie 17 

Administrations  diverses 13 

Directeur,  personnel  enseignant 147.645  » 

Personnel  de  service 4.500  » 


Total 152.145  » 


En  chilîre  rond,  152,150  francs. 

Même  observation. 

Art.  46  (page  448).  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration 25.000  » 

Id.  de  la  Commission 25.300  » 

Sur  la  question  du  matériel  de  l’école  Lavoisier,  la  seule  modification  que  nous 
ayons  à proposer  aux  chiffres  de  l’Administration  consiste  h majorer  de  280  francs 
le  crédit  pour  abonnement  aux  eaux  de  la  Ville.  L’article  s’élèvera  donc  à 25,  280  fr.  . 
(en  chiffre  rond,  25,300  francs)  au  lieu  de  25,000  francs,  et  sera  ainsi  libellé  : 

lu  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier 800  » 

Matériel  de  propreté 400  » 

Entretien  locatif 100  » 

2°  Habillement  du  personnel  de  service  (3  agents  à 200  francs) 000  « 

3°  Habillement 2.300  » 

4°  Éclairage  autre  que  l’éclairage  au  gaz 300  » 

3°  Collections,  laboratoire,  manipulations 1.800  » 

0°  Outillage,  matières  premières  pour  les  ateliers 000  » 

7°  Bibliothèque 300  » 

8û  Fournitures  scolaires  et  livres  de  classe 11.000  » 

9°  Impressions  et  frais  de  bureau 1.200  » 

10°  Distribution  des  prix 2.000  » 

11°  Abonnement  aux  eaux "30  » 

12°  Dépenses  imprévues 330  » 

13°  Voyages  de  vacances 2.000  » 

Total 23.280  » 


En  chiffre  rond  : 25,300  francs. 
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ÉCOLE  ARAGO. 

Ait.  47  (page  148).  — Personnel. 


Propositions  de  l’Administration 101.250  » 

Id.  de  la  Commission 181.150  » 


Population  : 400  élèves  ; 3 années  (la  4e  vient  d’être  rétablie)  : 12  divisions. 
lrc  année  : 236  élèves  ; 2e  année  : 133 : 3°  année  : 33  ; 4°  année  : 10. 

Personnel  : 1 directeur,  28  professeurs  spéciaux,  3 répétiteurs  chargés  d’enseignement, 
7 maîtres  répétiteurs. 

Résultats  de  l’année  1889-90  : 

Présentés.  Admissibles.  Admis. 


École  normale  primaire 1 1 1 

— Topographie  militaire 1 1 1 

— Agriculture  (Grignon) 1 1 1 

— Arts  et  métiers 4 3 0 

— Mécaniciens  Brest  et  Toulon 2 2 2 

— Bourse  d’études  supérieures  Chaptal 1 1 1 

Examens  : Certificats  d’études  primaires  supérieures.  21  21  21 

— Brevet  supérieur 1 1 1 


L’élévation  du  crédit  proposé  par  l'Administration  comparativement  à celui  de 
l’année  dernière  tient  à la  nécessité,  reconnue  par  le  Conseil  et  l’Administration, 
de  rétablir  la  4e  année,  supprimée  en  1887.  Il  y a lieu,  en  effet,  de  ne  pas  laisser 
l'école  Arago  dans  une  situation  inférieure  à celle  des  établissements  similaires.  Ses 
meilleurs  élèves  en  profiteront.  Mais  la  Commission  a reconnu  la  possibilité  de 
maintenir  le  crédit  de  l’an  passé,  qui,  d’après  le  Compte,  a excéder  les  besoins  de 
14,000  francs  et  qui  suffira  en  1891,  malgré  le  rétablissement  de  la  4e  année  qui 
n’entraînera  qu’une  dépense  de  10,000  francs.  Nous  inscrivons  donc  181,150  fr. , 
sauf  rectifications  ultérieures  s’il  y a lieu,  et  sous  les  mêmes  réserves  que  ci-dessus  : 


1°  Directeur  : traitement  et  frais  fixes 9.500  » 

Répéliteui'r-conLrôleur,  personnel  enseignant,  répétiteurs 167.533  33 

2°  Personnel  de  service  : gages.. 4.100  » 

Total 181.133  33 


En  somme  ronde  : 181,150  francs. 


Propositions  (le  l’Administration 24.250  » 

Id.  de  la  Commission 25.500  » 

La  dépense  pour  l'eau  est  très  élevée,  et  d'ailleurs  justifiée,  à l’école  Arago; 
elle  se  ehifire  à 1,725  fr.  N’avant  inscrit  jusqu’à  ce  jour  que  450  francs  pour  cet 
objet,  nous  avons  à ajouter  un  supplément  de  1,275  francs.  Nous  le  faisons  pour 
nous  conformer  à la  réalité  des  choses,  mais  en  appelant  sur  celle  dépense  l’atten- 
tion de  la  Commission  de  surveillance  et  de  l’Administration.  Le  crédit  du  Matériel 
sera  donc  ainsi  réparti  : 

1°  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier 500  » 

Matériel  de  propreté 300  » 

Entretien  locatif 100  » 

2°  Habillement  du  personnel  de  service  (3  agents  «à  200  francs) 000  » 

3°  Chauffage 4.000  » 

4°  Éclairage  autre  que  l’éclairage  au  gaz - 400  » 

5°  Collections,  laboratoire,  manipulations 1.000  » 

fiJ  Outillage,  matières  premières  pour  les  ateliers 900  » 

7°  Bibliothèque 500  » 

8°  Fourniture  scolaires  et  livres  de  classe 10.000  » 

9°  Impressions  et  frais  de  bureau 1 .000  » 

10°  Distribution  de  prix 2.000  » 

11°  Abonnement  aux  eaux 1725  » 

12°  Dépenses  imprévues 500  » 

13°  Voyages  de  vacances 2.000  » 


Total 25.525  » 

En  chiffre  rond  : 25,500  francs. 

ÉCOLE  SOPHIE  ÇERMAIN. 

Art.  40  (p.  450).  — Personnel. 

Propositions  de  P Administration 151 . 400  » 

Id.  de  la  Commission 151.400  » 
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Population  : 3:17  élèves,  'tannée,  Kl  divisions. 

lrc  année,  1 40  élèves  ; 2U  année,  KH  ; 3,f  annéo,  (53  ; 4,;  année,,  30. 

Personnel  : 1 directeur,  21  professeurs  spéciaux,  1 répétitrice  contrôleur,  10  maîtresses  répé- 
titrices. 

Résultats  de  l’année  1889-90  : 

Présenté!**.  Admissibles.  Admises. 


École  normale  primaire  de  Paris » 

Id.  de  Versailles » 

Id.  de  Melurt » 

Certitic.it  d’études  primaires  supérieures. . 39 

Rrevet  supérieur » 

Id.  élémentaire -» 


» (5 

» 2 

» 2 

\ 48 

» (5 

» 77 


Destinations  principales  : 

Commerce 30 

Professions  manuelles 23 

Postes,  téléphones 0 

Continuent  leurs  éludes , 0 


Mm0  la  directrice  de  l’école  fait  suivre  la  communication  des  résultats  ci-dessus  de  la  note  sui- 
vante : « L’École, n’ayant  pas  mission  de  préparer  aux  examens  des  écoles  nor ma les’et  des  brevets, 
décline  la  responsabilité  des  présentations.  Elle  est  obligée  de  reconnaître  néanmoins  que  les 
brevets  sont  demandés  aux  élèves  pour  eiiffér  dans  les  administrations  ; elles  n’entrent  pas  dans 
l'enseignement. 

Sous  les  mômes  réserves,  nous  proposons  le  crédit,  do  personnel  au  Chiffre  ci- 
dessous  : 


Directrice,  personnel  enseignant,  répétitrices 143.390  » 

Personnel  de  service 8.001)  » 

Total 151.390  » 

En  chiffres  ronds  : 151.400  francs. 

\ 


Art.  50  (page  450).  — Matériel. 


Propositions  de  l’Administration i.  27.000  >> 

Id.  de  la  Commission » t 27.000  » 
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Répartition  du  crédit  : 

lu  Entrelien  et  renouvellement  du  mobilier  1.500  » 

Matériel  de  propreté 500  » 

Entretien  locatif 000  » 

2°  Habillement  du  personnel  de  service 800  » 

3°  Chauffage 3.500  » 

4°  Éclairage 400  » 

5°  Collections,  laboratoire,  manipulations 1.500  » 

0’  Matières  premières  pour  les  ateliers  et  économie  domestique 1 .800  » 

7°  Bibliothèque 400  » 

8°  Fournitures  scolaires  et  livres  de  classe 7.980  » 

9°  Impressions  et  frais  de  bureau 1.500  » 

10°  Distribution  de  prix 2.200  » 

11°  Abonnement  aux  eaux 420  » 

12°  Dépenses  imprévues 1.000  » 

13ü  Blanchissage 500  » 

14°  Voyages  de  vacances 2.400  » 


Total 27.000  » 


11  n’y  a rien  ici  à changer  sur  le  crédit  de  l’abonnement  aux  eaux. 

Art.  51  (page  450;.  — École  supérieure  de  jeunes  filles,  rue  des  Martyrs. 

Propositions  de  ^Administration • 45.000  » 

Id.  de  la  Commission » » 

L’état  des  travaux  de  construction  de  cette  école  projetée  ne  permet  pas  d’en 
espérer  l’achèvement  à temps  pour  que  la  rentrée  d’octobre  puisvse  s’y  faire  dans  de 
bonnes  conditions  hygiéniques.  Nous  renonçons  donc  à un  crédit  qui  ne  pourrait 
s’utiliser  en  1891. 

Nous  ne  reproduisons  que  pour  ordre  les  deux  articles  ci-dessous  déjà  discutés 
dans  notre  rapport  spécial  sur  les  bourses  d’études  : 
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Art.  52  (page  452).  — Bourses  d'entretien  dans  les  écoles  primaires 
de  garçons  et  de  filles  de  la  ville  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 50 

Id.  de  la  Commission 50 


Réparlition  du  crédit. 


École  J. -B.  Say  : 

lro  année  4 bourses  entières  à 300  francs 1 . 200  » 

2e  — 5 id.  à 400  — 2.000  » 

3e  — 5 id.  à 500  — 2.500  » 

4e  — 4 id.  à 500  — 2.000  » 


7.700  » 

École  Turgol  : 


lre  année  6 bourses  entières  à 300  francs 1.800  » 

2e  — 10  id.  à 400  — 4.000  » 

3°  — 10  id.  à 500  — 5.000  » 

4e  — 0 id.  à 500  — 3.000  » 


13.800  » 

École  Colbert  : 


lre  année  5 bourses  entières  à 300  francs 1.500  » 

2e  — 8 id.  à 400  — : 3.200  » 

3e  — 8 id.  à 500  — 4.000  » 

4e  — 3 id.  à 500  — 1.500  » 


10.200  5 


École  Lavoisier  : 

l'°  année  4 bourses  entières  à 300  francs 1.200  » 

2e  — 4 id.  à 400  — l.GOO  » 

3e  — 4 id.  à 500  — 2.000  » 

4e  — 3 id.  à 500  — 1.500  » 


6.300  » 


Report 


* 


supérieures 

.100  » 
.100  » 

7.700  » 

13.800  » 

10.200  » 

6.300  » 
38.000  » 
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A reporter 38.000  » 


École  Arago  : 

lro  année  4 bourses  entières  à 300  francs 1.200  » 

2e  — 4 ici.  à 400  — 1.000  » 

3e  — 5 ici.  à 500  — 2.500  » 


5.300  » 5.300  » 

École  Sophie  Germain  : 


lr0  année  4 bourses  entières  à 300  francs 1.200  » 

2*'  — 4 iil . à 400  — 1 . 000  » 

3«  — 4 kl.  à 500  — 2.000  » 

4°  — 4 id.  à 500  — 2.000  » 


0.800  » 0.800  » 


Total 50.100  » 


Il  est  expressément  entendu  que  le  crédit,  excédant  les  besoins,  ne  sera  pas 
augmenté  malgré  la  création  d’une  4e  année  à l’école  Arago  et  l’ouverture  de  l’école 
de  jeunes  filles  de  la  rue  des  Martyrs. 


Art.  53  (page  452).  — Bourses  de  séjour  à /’ étranger  pour  les  élèves  des  écoles 

primaires  supérieures. 


Propositions  de  l’Administration 6.000  » 

Id.  de  la  Commission 6.000  » 


Répartition  du  crédit. 


1°  École  Turgot,  1 bourse 1 . 500  » 

2°  École  Colbert,  1 bourse 1 . 500  » 

3°  École  Lavoisier,  1 bourse 1 . 500  » 

4°  École  Arago,  1 bourse 1.500  » 


Total 6.000  » 


Pour  savoir  maintenant  à quel  prix  global  se  donne  l’enseignement  primaire  su- 
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périeur  de  la  ville  de  Paris,  il  suffit  de  totaliser  les  dépenses  qui  viennent  d’être 
successivement  relevées,  savoir: 


École  J. -B.  Say  (déduction  faite  des  recettes) 
École  Turgot  — 

École  Colbert  — 

École  Lavoisier  — 

École  Arago  — 

École  Sophie  Germain  — 


200 . 000  * 
261.000  » 

243.000  » 

177  000  » 

217.000  » 

178.000  » 


Ensemble 1.276.000  » 

11  faut  déduire  de  cette  somme  50,000  francs  environ  payés  «à  la 
ville  de  Paris  par  les  communes  suburbaines  pour  le  compte  des 
écoles  primaires  supérieures ^0 . 000  » 


1.246.000 


Mais  il  faut  y ajouter  le  prix  des  bourses  municipales  à l'École 

Say,  celui  des  bourses  d’entretien  et  de  voyage,  en  tout.. 

et  l’intérêt  des  sommes  employées  à la  construction  des  bâtiments 
affectés  aux  six  écoles,  intérêt  évalué  à plusieurs  reprises  à la 
somme  d’environ 


91.500 


410.000 


» 


)) 


T) 


Total 1.727.500  » 


Soit,  en  chiffres  ronds,  1,730,000  francs. 

Divisé  par  le  nombre  des  élèves,  3,000  en  chiffre  arrondi  aussi,  cette  somme 
élevée  fait  ressortir  à 580  francs  par  an  en  moyenne,  pour  chacun  d’eux,  le  prix  de 
revient  de  leur  éducation. 


Dépense  excellente,  si  nous  savons  en  tirer  tout  le  parti  qu’elle  comporte. 
Paris,  le  9 décembre  1890. 

Le  rapporteur, 

GAUFRÉS. 


1429  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 800 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Vaillant,  au  nom  (le  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1), 
sur  les  chap.  XXII  des  Recettes ; XII,  art.  5,  G,  U;  XVII , art.  10  à 15,  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1801  (Recettes  et  Dépenses  du  service  des 
Égouts,  des  Vidanges  et  de  l’exploitation  des  voiries). 


RECETTES. 


CHAPITRE  XXII.  — Exploitation  des  voiries.  — Vidanges.  — Égouts. 
Art.  1er.  — Produit  de  la  voirie  de  VEst. 


Propositions  de  l’ Administration 26.400  » 

Id.  de  la  Commission 26.400  « 


En  augmentation  de  100  francs  sur  les  recettes  admises  au  budget  de  1890. 


(0  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents  ; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Biuder,  Paul  Brousse.  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin. 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet.  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Yiguier,  Georges  Villain. 

a as. 


Celle  augmentation  j>iovieni.  de  conventions  nouvelles,  savoir  : 

î°  Localions  aux  usagers  de  la  voirie  d’un  bâtiment  servant  île  cantine  aux 


ouvriers 100  » 

2°  Redevances  annuelles  pour  déversements  d’eaux  dans  le  fossé  dit 
« de  l’assainissement  » 22  « 


Détail  de  la  recette  : 


Concessions  consenties  en  conformité  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  31  mars  1882, 
qui  a fixé  le  mode  d’exploitation  de  la  voirie  de  l’Est  (voirie  de  Bondy)  : 


I A la  Compagnie  parisienne  de  vidanges  et  engrais,  à laquelle  la  Compagnie  Lesage  a été 
substituée  par  arrêté  du  14  décembre  1883.  — Location  d’un  premier  lot  de  la  voirie  et  du 


dépotoir  de  La  Villette ; bail  pour  12  années  à partir  du  24  juin  1882.  (Arrêté  du 
24  juin  1882.) 18.000  . 

2°  A la  Compagnie  Lesage.  — Location  d’un  2e  lot,  pour  12  années,  à partir  du 
20  juin  1882.  (Arrêté  du  20  juin  1882.) 5.000  » 

3°  A la  Compagnie  des  vidanges  à vapeur.  — Location  d’un  3e  lot,  pour 
12  années,  à partir  du  1er  juillet  1882.  (Arrêté  du  1er  juillet  1882.) 2.000  » 

4,J  A M.  Malézieux. — Location  d’un  4e  lot  pour9années,  à partir  du  10  août  1884. 

(Arrêté  du  11  septembre  1884.) 324  » 

3°  A M.  Lair.  (Arrêté  du  31  août  1880.) 123  » 

0°  A M.  Lair.  (Arrêté  du  31  août  1880.) 487  « 

7u  A M.  Malézieux.  — Location  d’un  7e  lot.  du  10  mai  1888  au  10  août  1893. 

(Arrêté  du  16  mai  1888.) 112  » 

8U  Location  aux  usagers  de  la  voirie  d’un  bâtiment  servant  de  cantine  aux 
ouvriers.  (Arrêté  du  11  février  1887.) 100  # 

9°  Produit  des  herbages. — Location  annuelle.  — Corsin 100  » 


10'  Redevances  annuelles  pour  déversement  d’eaux  dans  le  fossé  dit  « de 
l’assainissement  » : 


Eve.  (Arrêté  du  10  février  1888.) 11  » 

Boulingre.  (Arrêté  du  23  mars  1888.) 11  » 


))  J 


Totai 26.470  » 

En  somme  ronde  : 26,400  francs. 

(Voir  sur  le  chap.  22  le  rapport  complémentaire  n°  102.) 
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N > 1 1 :* 


Art.  2.  — Rétribution  pour  l'écoulement  direct  des  matières  dans  les  ét/outs. 


Proposition  do  l’Administration 1 . 264 . 000 

Id.  de  la  Commission 1.264  000 


La  recette  admise  an  budget  de  1800  était  de  1 ,162,000  francs,  celle  proposée  au 
budget  de  1891  est  de  1,264,000  francs,  en  augmentation  de  102,000  francs.  Cette 
augmentation  aurait  pu  et  dù  être  beaucoup  plus  grande  si  par  suite  de  l’insufïi- 
sance  de  crédits  la  réparation  des  égouts  et  la  construction  de  nouveaux  égouts  ne 
subissaient  un  arrêt  aussi  regrettable  pour  la  santé  publique  que  pour  les  finances 
de  la  Ville. 

Voir  aux  dépenses,  cliap.  xn,  art.  6,  un  crédit  de  53,600  francs,  pour  les  abon- 
nements concernant  les  édifices  municipaux,  dépense  d’ordre  correspondant  aux 
recettes  d'ordre  prévues  ci-contre  4°  et  8°. 


Détail  de  la  recette  : 


A.  — Kc»nLMiiont§  imr  appareil*  liHrant*. 


APPAREILS  FILTRANTS  ÉTABLIS  OU  A ÉTABLIR  PAR  LES  PARTICULIERS  : 


1°  32,488  appareils  existant  ail  1er  juillet  1889  donnent  lieu  chacun  à une  redevance 


annuelle  de  30  francs,  payable  par  semestre  et  d’avance  (tarif  fixé  par  arrêté  du 

20  novembre  1887) 974.040  » 

2°  687  appareils,  à établir  en  1889  et  en  1890,  donneront  lieu,  en  1891,  au 
paiement  de  la  redevance  enlière  de  30  francs,  ensemble 20.610  t 

3°  229  appareils,  ù établir  dans  le  premier  semestre  de  1891,  donneront  lieu 
au  paiement  de  la  moitié  de  la  redevance  annuelle  de  30  francs,  soit 3.433  » 

Total 998.685  » 


APPAREILS  FILTRANTS  INSTALLÉS  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  MUNICIPAUX  : 

4a  1,600  appareils  à 30  francs.  (Recette  d’ordre,  correspondant  pour  partie  à 
la  dépense  prévue  au  cliap.  xu,  art.  6.) 48.000  » 


A reporter 


1 046.683  » 


Report 1.040.685  » 

It.  — ICc«iil(‘iii4‘nt  «lireet  si 

5°  2,089  chutes  établies  au  1er  juillet  1889,  savoir: 

1,178  chutes,  à 00  francs 70.080  » 

911  chutes  à 90  francs 27.330  » 

98.010  » 98.010  » 


6°  2, 1 72  chutes  à établir  en  1889  et  1899,  et  donnant  lieu  au 
paiement  en  1891  de  la  redevance  entière,  savoir  : 

1,100  chiites  à 00  francs 66.000  » 

1 ,072  chutes  à 30  francs 32. 160  » 

98.100  » 98.160  » 


7°  000  chutes  à établir  dans  le  premier  semestre  1891,  et  don- 
nant lieu,  pour  le  second  semestre,  au  paiement  de  la  moitié  de 
la  redevance,  savoir  : 

350  chutes  à la  moitié  de  00  francs 10  500  « 

250 chutes  à la  moitié  de  30  francs 3.750  » 

14.250  » 14.250  » 


CHUTES  DIRECTES  INSTALLÉES  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  MUNICIPAUX  : 

8“  222  chutes,  savoir  : 

29  chutes  à 60  francs ^ • y40  ” 

193  chutes  à 30  francs 5.790  » 

7.530  » 7.530  » 


(Recette  d'ordre  correspondant  pour  partie  à la  dépense  prévue  au  chap.  12, 

art.  6).  

Total 1.264.635  » 


En  somme  ronde  : 1,264,000  francs. 


v « i :i 


Compte  (exercice  1880)  : 

Recette  prévue 

Produits  consultés 

Recolle  effectuée 

Reste  à recouvrer 


I. 110.000  » 

1 . 104.030  » 

950.695  » 
153.334  30 


Détail  des  produits  constatés. 

33,(131  appareils  filtrants,  en  service  l’année  entière,  ;'i  30  francs  de  redevance  par  appareil 


(arrêté  préfectoral  du  2 juillet  1807) 1.008.930  » 

322  appareils  filtrants,  en  service  pendant  un  semestre 4.830  » 

Écoulement  direct  à l'égout  (délibération  du  31  juillet  1880,  arrêté  préfec- 
toral du  10  novembre  1880) 81,735  » 

Écoulement  direct  à l'égout  pendant  le  2e  semestre  1889  8.535  » 


Total 1.104.030  » 


Il  y a lieu  de  remarquer  ici  comme  aux  articles  suivants  l’importance  de  la  somme 
restant  à recouvrer,  et  il  se  passe  souvent  plusieurs  années  avant  qu’elle  soit  recou- 
vrée si  même  par  le  fait  de  ces  retards  elle  peut  l’être  entièrement.  Il  est  désirable 
que  l’Administration  propose,  pour  le  budget  de  1892,  les  mesures  à prendre  pour 
arriver  à un  recouvrement  régulier  et  certain  des  créances  de  la  Ville. 

Art.  3.  — Contribution  des  particuliers  dans  les  frais  de  curage 
des  branchements  d’égouts. 


Propositions  de  l’Administration 580.000  » 

Id.  de  la  Commission 580.000  » 


Diminution  de  19,000  francs  sur  la  recette  de  599,000  francs  admise  au  budget 
de  1890,  et  qui  était  en  augmentation  de  13,800  francs  sur  l’année  précédente  par 
le  fait  de  l’établissement  de  nouveaux  branchements  en  1889. 

Le  nombre  des  abonnements  tend  à diminuer  par  suite  de  la  faculté  donnée  aux 
propriétaires  de  mettre  les  branchements  particuliers  en  communication  avec  l’inté- 
rieur de  leurs  immeubles,  à la  condition  d’établir  au  droit  de  l’égout  public  un  mur 


pignon  terminant  le  branchemcnl  (élibéralion  du  28  février  1887).  Le  murage 
des  branchements  esl  devenu  presque  général  dans  les  constructions  neuves,  La 
dirnïrrn lion  de  19,000  francs  provient  du  murage  d’anciens  branchements,  défalca- 
tion faite  de  rétablissement  de  nouveaux  branchements  non  mures  eu  1890. 


Le  tarif  de  la  contribution  des  particuliers  abonnés  pour  le  curage  de  leurs  bran- 
chements d’égouts  esl  fixé  comme  suit  par  l’arreté  prefectoral  du  dO  mars  1872, 
‘art.  5 : 


Pour  chaque  galerie  d’une  longueur  de  2 m.  50  c.,  au  plus  par  an,  5 francs. 
Par  mètre  courant  au-delà  de  2 m.  50  c.,  au  plus  par  an,  2 francs. 

Toute  fraction  de  mètre  est  comptée  comme  un  mètre  entier. 

'OIT  - • ' ; ■;  - v“ 

La  situation  des  abonnements  au  1er  juillet  1889  esl  la  suivante  : 


Branchements  particuliers  : 

Nombre  de  branchements  abonnés,  38,206. 

Longueurs 252,728  mètres. 

Redevances  


539 . 405  » 


Branchements  municipaux  : 

Nombre  de  branchements  abonnés,  794. 

Longueurs 22,689  mètres. 

Redevances  -• 

•»!  • | ! ■ i ‘ » i ' . UiL'  ■ : 1 ‘ ‘ • 

Total  des  redevances  au  1er  juillet  1889 

On  estime  que  les  résiliations  d’abonnements  ne  seront  pas  com- 
pensées par  les  abonnements  nouveaux  et  qu’il  en  résultera  une  di- 
minution de  recette  de 

Reste  pour  recette  à prévoir  en  1891 


45.771  » 


585.176  » 


5.176  » 


580.000  » 


Détail  de  ta  recette. 


ilO 


-10  Frais  de  curage  dés  branchement*  particuliers  à rembourser  par  les  propriété  i res^  a bon  nés 


au  If  juillet  1889 

Résiliés  depuis  par  suite  do  murage 


l’iir 

Idc. 


Reste  (à  reporter ) 


b.  170 


534.229 


7 — 
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. Report 534.229  » 

2 Abonnements  à la  charge  de  la  Ville 'pour  le  curage  des  égouts  intérieurs 
et  extérieurs  des  établissements  municipaux  (recette  d’ordre  correspondant  à la 
dépense  inscrite  an  cliap,  xji,  art.  5): 

Au  I piillel  1889 45.771  » 

Depuis  le  t*r  juillet  ISS!) 1 . . !"  '! .'. . 1.53  » 

45.924  » 45.924  » 

7 -J  .i?  4 . 

Casernes  (\  compris  la  part  à payer  par  l'État,  973  fr.  95c.). . 3.082  » 


Cimetières 

Collèges 

Écoles  et  asiles 

Enlises  et  presbv  1ères 

Entrepôts 

■ 'O'.-,  \ \)  (\n\\uY> 
lA’\  Viùdwii\: 

. . -i  f. | r ' : 

1.317  » 

1.038  « 
8.7G8  » 
2,1.48  » 
5 . 256  » 

Établissements  li\ druidiques 

* : 1 ; 1 1 fl  * : 

400  » 

Halles  centrales 

•ü17  t * n 

Mairies 

1 . 403  » 

Maisons  particulières  et  diverses. . . 

Itc  ,'iiy  ■ (jBil‘> 

2.144  »' 

Marchés  et  abattoirs 

14.517  » 

Postes  de  police 

23  » 

Préfecture  de  la  Seine 

4.559  » 

Promenades 

i 1 >:u\  Vi  : A/|TJij 

197  » 

Théâtres i 155  » 

1 ■ - i • T 

45.921  » 45.924  » 

"■  ■ 

Total  de  la  recette 580.153  » 


En  somme  rondo  : 580,000  francs. 


Complu  (exercice  1889). 

Recette  prévue 

Produits  constatés 

Recette  effectuée 

Resté  a recouvrer 


585 . 000  » 

570. 167  » 

522.228  55 
53 . 938.  45 


• r • 


8 — 


Détail  des  produits  constatés  : 


Abonnements  pour  le  curage  des  égouts  particuliers  (établissements  public 

privées) 

Remboursement  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  des  Irais  de 
curage  de  l’égout  de  la  route  de  Cbàtillon  et  du  siphon  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture 


s et  propriétés 
574.667  * 


1.500  » 


Total : 576. 167  » 


Ai  t.  4.  — Location  du  champ  d'essai  à Gennevilliers  et  prix  cle  tolérances  sur  des 
immeubles  dépendant  du  service  d'utilisation  des  eaux  d'égout. 

Propositions  de  l’Administration 20.800  » 

Id.  de  la  Commission 20.800  » 

Comme  an  précèdent  budget. 

(Voir  aux  dépenses,  cliap.  xvit,  art.  14.) 

Détail  de  la  recette  : 

1°  Épuration  nus  eaux  u’égout  a Gennevilliers. 

Prix  de  localiuns  de  terrains 2. 180  » 

Déversement  d’eaux  ménagères -6  » 

Installation  d’une  conduite  d’eau  dans  une  galerie  de  dérivation  5 » 

Location  du  jardin  modèle  à Gennevilliers  (adjudication  du 
11  juin  1887) 390  * 

2.795  » 2.795  » 

2°  Champ  d’épuration  en  amont  de  Paris. 

Sous-location  à M.  Ozanne  de  85  parcelles  de  terres  louées  à la  Ville  par  l’As- 
sistance publique.  (Délibération  du  25  novembre  1885.) 18.000  » 

Total 20.795  » 


En  somme  ronde  : 20.800  francs. 


Compte  (exercice  1889). 


Recetle  prévue * 20.800  » 

l*roiluils  constatés 20.770  > 

Recelte  effectuée 20.270  » 

Reste  à recouvrer 500  » 


Arl.  5.  — Droit  d'occupation  ilu  sous-sol  de  lu  voie  publique  pour  rétablissement 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  autres  que  celles  d'intérêt  général  et 
des  conduites  pneumatiques. 


Propositions  de  T Administration 129.000  » 

M.  de  la  Commission 500.000  » 


La  proposition  de  l'Administration  (129,000  l'r.)  est  en  diminution  de  315,000  fr. 
et  la  proposition  de  la  Commission  (500.000  IV.).  en  augmentation  de  56,000  fr. 
sur  la  recette  de  444.000  francs  admise  au  budget  de  1890.  Celte  augmentation  de 
56,000  francs  répond  au  développement  récent  du  réseau  téléphonique. 

Depuis  le  l,r  septembre  1889  l’État  s’est  substitué  à la  Société  générale  des 
téléphones  et,  prétendant  que  le  fait  même  de  cette  substitution  donne  au  réseau 
téléphonique  un  caractère  d'intérêt  général,  refuse  à la  Ville  la  redevance  que 
versait  antérieurement  la  Société  générale  dos  téléphones.  Si  bien  que  la  Ville  ne 
touche  plus  qu’environ  5.000  francs,  redevance  de  concessions  faites  à des  parti- 
culiers. La  Ville  proteste  contre  cette  spoliation  et  réclame,  les  textes  des  lois  et 
des  contrats  à la  main,  la  reconnaissance  de  sou  droit  à la  redevance  des  lignes 
d’un  réseau  qui  est  d’intérêt  privé,  urbain  ou  public,  mais  n'a  pas  le  caractère 
d’intérêt  général.  La  Ville,  en  outre,  réclame  le  paiement  de  cette  redevance  suivant 
le  tarif  établi  par  la  délibération  du  7 juin  1886.  légèrement  inférieur  à celui 
consenti  par  la  société  concessionnaire  ; tandis  que  l'État,  par  décret  du  12  février 
1889,  arbitrairement,  a établi  un  tarif  qui  n’est  guère  que  le  cinquième  du  tarif 
municipal. 

C'est  d’après  ce  tarif  inférieur,  et  que  le  Conseil  ne  peut  admettre,  que  M.  le 
préfet  de  la  Seine  a évalué  la  redevance  à payer  par  l'État,  qui  n’entend  rien  donner 
du  tout  et  prétend  tout  garder  contrairement  à la  loi  et  à la  justice.  C'est,  au 
contraire,  suivant  le  tarif  municipal  et  d’après  les  calculs  memes  de  l'Administra- 
tion que  votre  Commission  du  budget  vous  propose  . d'inscrire  aux  recettes  la  somme 
de  500.000  francs  (pic  l’État  doit  réellement  à la  Ville  pour  redevance  en  1891, 
cl  de  rctlamtfr  l'es  sommés  dues  pb'ur  1 HVêJ  ci  1890. 


10  — 


( Voir,  pour  l’exposé  de  la  question,  les  détails  et  les  conclusions,  le  rapport 
complémentaire  n°  101,  spécial  a I art.  5 du  cliap.  xxii.j 


Compte  (exercice  1880;. 


Recette  prévue. . . 
Produits  constatés 
Recette  effectuée  . 
Reste  à recouvrer. 


439.000  » 

323.858  03 


3.844  30 
320.017  33 


Détail  de s produits  constatés. 


t°  Société  générale  des  téléphones.  — Concession  primitivement  consentie  jusqu’au  8 sep- 
tembre 1884  par  une  délibération  du  Conseil  municipal  du  21  juin  1881,  prorogée  une  première 
fois  jusqu'au  1er  janvier  1883  en  exécution  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  4 août 
188!  et  prorogée  de  nouveau  jusqu’au  1er  mai  Î8S5  en  vertu  de  délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal des  17  décembre  1884,  19  avril  et  29  mai  1883. 

Cette  concession  s’est  continuée  par  tacite  reconduction  jusqu’au  1er  septembre  1889,  époque 
à laquelle  l’Étal  a été  substitué  à ladite  société  en  exécution  de  la  loi  du  16  juillet  1889. 

Aucune  redevance  n’a  été  perçue  sur  l'État  en  1889  ci  1890. 

Art.  7.  — Contribution  des  particuliers  dans  les  dépenses  de  construction  d'égoiits. 

Propositions  de  }’ Administration 125.000  » 

Id.  de  la  Commission 125.000  » 

Comme  an  budget  précédent. 

Recette  correspondant  à la  moitié  de  la  dépense  prévue  au  chap.  xvn,  art.  13-3°. 

L’ingénieur  en  chef  directeur  du  service  fait  remarquer  combien  il  est  désirable 
de  développer  ces  travaux  dits  de  « compte  à demi  »,  qui  font  eonlrilmer  personnel- 
lement le  propriétaire  par  l’assainissement  de  son  immeuble  à la  salubrité  de  la 
ville. 

Toutes  les  fois,  notammenl,  qu’il  se  produit  une  demande  d’écoulement  direct  à 
l'égout  dans  une  rue  non  comprise  sur  In  liste  des  voies  autorisées  niais  qui  pour- 
rait y être  portée  après  construction  d’un /éservoir  de  chasse,  l’intéressé  ç§t  invité 
à participer  pour  moitié  et,  très  fréquemment,  il  préfère  cette  dépense  avantageuse 
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à l'obligation  d'ajourner  avec  l'installation  iln  nouveau  mode  de  vidange  l'a  sainis- 
seincnl  de  son  immeuble. 

Ou  ne  peut  donc  une  souhaiter  de  voir  chaque  année  grossir  au  budget  le  chiffre 
de  ce  crédit  de  participation  par  moitié  de  la  Ville  cl  des  particuliers  à des  travaux 
si  utiles  à la  santé  publique.  Les  demandes  de  crédit  de  l'Administration  à ce  sujet 
seront  toujours  favorablement  accueillies  par  le  Conseil,  la  somme  inscrite  au  bud- 
get n'élanl  qu'une  prévision,  ol  l'on  doit  espérer  qu’elle  sera  inférieure  à la  réalité, 
qu'on  pourra  la  dépasser. 


Art.  G (aujourd'hui  art.  7).  — Contribution  (tes  particuliers  (Inus  les  dépenses 

de  construction  d'égout  public. 

Compte  (exercice  1880). 

Recette  prévue 125.000  » 

Produits  constatés 125.608  64 

Recette  effectuée 91.265  10 

Reste  à recouvrer 34.343  54 

La  dépense  des  égouts  construits  sur  la  demande  des  particuliers  est  supportée 
moitié  par  eux  et  moitié  par  la  Ville. 


DÉPENSES. 

CHAPITRE  XI  J. 

Art.  5.  — Abonnement  pour  le  curage  des  égouts  et  des  branchements 
des  établissements  municipaux. 


Propositions  de  1‘ Administration 45.900  » 

kl.  de  la  Commission 45.900  » 


Au  budget,  préc  édent,  45.900  francs. 

Dépense  d’ordre  correspondant  à la  recette  prévue  chap.  xxu,  art.  3-2". 
Voir  pour  la  dépense  du  curage  des  égouts  chap.  x vu.  art.  12. 
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Compte  (exercice  1 889) . 

Crédit  ouvert 45.400  » 

Dépense  constatée ^ • ^90  * 

Dépense  ordonnancée 39.720  95 

Dépense  restant  4 ordonnancer 5 . 670  05 

Art.  0.  — Abonnement  pour  le  coulage  à l'égout  des  eaux  cannes 
des  etablissements  municipaux. 

Propositions  de  l’Administration 55.600  » 

id.  de  la  Commission 55.600  » 

Augmentation,  2.500  francs,  résultant  de  l’accroissement  du  nombre  des  appa- 
reils installés  dans  les  établissements  municipaux. 

Dépense  d’ordre  correspondant  aux  recettes  inscrites  au  chap.  xxn,  art.  2-4" 
et  8°. 

Pour  1 .600  appareils  filtrants • 000  * 

et  pour  222  chutes  directes 7.530  » 

Total 55 . 530  » 


En  somme  ronde,  55,600  francs. 

Compte  ( exercice  1889). 

Crédit  ouvert 47.500  » 

Dépense constatée 47.500  » 

Dépense  ordonnancée 46.710  » 

Dépense  restant  à ordonnancer 790  * 

Art.  11. — Frais  de  contrôle  des  compagnies  particulières  occupant  les  égouts  par 

leurs  installations.  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration 1-050  » 

Id.  de  la  Commission 1 -0;)9  » 


Comme  au  budget  précédent. 
Dépense  d’ordre. 
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I /ensemble  des  conlribiitions  fournies  par  les  compagnies  particulières  occupant' 
les  égouts  est  de  9,000  francs  (voir  Décrites.  cliap.  xvn,  ai  l.  20  3*,  4"  et  5 dont 
7,000  francs  sont  afïeclés  aux  dépenses  du  personnel  (cliap.  \n,  art.  I r,  pour 
0,  150  francs,  cl  art.  2,  pour  1 ,800  ^francs)  et  1,050  francs  inscrits  au  présent 
article  pour  les  frais  de  bureau  et  les  dépenses  diverses  du  contrôle. 


Répartition  du  crédit. 

1e*  Compagnie  de  l’air  comprimé  : 

Horloges  pneumatiques 330  » 

Distribution  de  force  motrice GOO  » 

930  » 

2°  Société  parisienne  de  distribution  de  la  force  par  l’air  raréfié lût)  » 

Total 1.030  » 

Compte  (exercice  1889). 

Crédit  ouvert 1.050  » 

Dépense  constatée 1.047  37 

Dépense  ordonnancée 1.047  37 

Dépense  restant  à ordonnancer » » 

Détail  de  la  dépense  constatée. 

1°  Société  générale  des  téléphones 398  33 

2e  Compagnie  générale  de  l’air  comprimé. — Horloges  pneumatiques 351  02 

Id.  Distribution  de  force  à domicile.  98  » 

Total  i .047  37 
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CHAPITRE  XVII. 


3e  SECTION.  — Matériel  et  travaux  du  service  de  l’assainissement. 


Art.  10.  — • Dépenses  du  bureau  de  l'ingénieur  en  chef  du  service. 


Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 


En  diminution  de  2,000  francs  sur  la  somme  inscrite  au  budget  de  1890  et  pri- 
mitivement demandée. 

Répartition  du  crédit  primitivement  demandé. 

1°  Consommation  de  matières  : imprimés,  papeterie,  fournitures  de  bureau 7.000  » 


2°  Frais  généraux  : 

Entretien  et  renouvellement  du  matériel  et  du  mobilier  du  bureau 1.350  » 

Éclairage  et  chauffage  du  bureau ioO  » 

Frais  de  déplacement  de  personnel 1.500  » 


3.000  » 3.000  » 

3°  Travaux  d'entretien  des  bâtiments,  locaux  et  magasins  dépendant  du  bureau 
de  l’ingénieur  en  chef 2.000  » 

Total 12.000  * 


Il  y a tout  lieu  d’espérer  que  celle  économie  de  2,000  francs  pourra  être  faite 
chaque  année  sans  que  le  service  en  souffre  aucunement  ; à elle  seule  la  disparition 
des  « dépenses  diverses  * en  forme  la  moitié. 


Vit.  12  {aujourd'hui  10).  — Dépenses  du  bureau  de  l' ingénieur  en  chef  du  set  vire 

de  l' Assainissement. 


Compte  (exercice  1889). 

Crédit  ouvert 12.000  » 

Dépense  constatée 11.999  20 

Dépense  ordonnancée 10.898  22 

Dépense  restant  à ordonnancer 1 . 100  98 


DÉSIGNATION 

DÉPENSE 

ORDONNANCÉE 

DÉPENSE 

restant 

A ORDONNANCER 

1°  Consommation  de  matières  : imprimés,  papeterie,  etc 

5,124  46 

807  60 

2°  Frais  généraux  : 

Éclairage,  chauffage,  entretien  du  matériel,  etc.  771  78 

Frais  de  déplacement 1 . 136  70 

2,961  98 

35  95 

Dépenses  diverses 1 . 053  50 

3u  Travaux  d'entretien  des  bâtiments,  locaux  et  magasin 

2,811  78 

257  43 

10,898  22 

1,100  98 

Totai 

11,999  20 

Art.  U.  — Service  de  la  salubrité.  — Salaires. 

Propositions  de  l’Administration 163.000  » 

Id.  de  la  Commission 163.000  » 


L’art.  I l est  divisé  en  deux  articles  (art.  11  et  11  bis  nouveau)  donnant  même 
total  qu’au  budget  précédent. 


Dépense  facultative. 
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Répartition  clu  crédit.  — hètail  de  la  dépense. 


SALAMES  ET  SUPPLÉMENTS 

VIDANGE 

el 

ASSAINISSEMENT 

des 

habitations 

LA  T H INES 

PUBLIQUES 

DÈPOTOIU 

KT  VOIRIE 

TOTAL 
pour  l’article 

\- 

Des  ouvriers 

22,000  » 

11,000  » 

1,000  » 

34,000  » 

Des  .surveillants 

116,000  » 

10,000  » 

3,000  * 

129,000  » 

Totaux 

138,000  » 

21,000  » 

4,000  » 

163,000  » 

Los  salaires,  les  frais  généraux,  le  matériel,  elc.,  du  service  de  salubrité  étaient 
compris  dans  un  même  art.  11  où  l’Administration  et  la  Commission  vous  deman- 
daient d'inscrire  aux  dépenses  une  somme  de  242.000  francs. 

Voire  Commission  vous  propose  en  outre  de  faire,  au  lieu  d’un  seul,  deux  articles 
de  cette  complexité  d’objets.  Il  importe  en  effet,  et  surtout  pour  l’examen  des  con- 
ditions du  travail  des  ouvriers,  que  les  salaires  forment  un  article  spécial. 

Il  faut  que  l’an  prochain,  de  l’art.  1 i bis  soit  reporté  à l’art.  11,  l’élément  de  cet 
article  dénommé  « Secours  aux  ouvriers  blessés  » et  qui.  faute  d’indication  pour 
Peu  détacher  cette  année,  reste  confondu  avec  d’autres  dépenses  d’ordre  tout 
différent  auxquelles  il  ne  doit  pas  être  mêlé:  Sa  dénomination  même  doit  être 
modifiée  et  devenir  plus  exacte  puisque,  suivant  le  dire  de  l’Administration,  il  cor- 
respond aux  indemnités  accordées  à des  veuves  ou  à des  étrangers  blessés  par  acci- 
dent. Cette  dépense  a été  en  1888  de  400  francs  et  en  1889  de  3,937  francs. 

La  dépense  de  secours  aux  ouvriers  malades  ou  blessés  résulte  du  payement  de 
leurs  salaires  et  figure  au  paragraphe  unique  de  l’art.  1 1 actuel,  où  elle  devra  former 
un  paragraphe  spécial. 

L’Administration  est  invitée  formellement  à donner  non  plus  seulement  en  bloc, 
mais  dans  ses  éléments  et  pour  chaque  catégorie  de  ces  ouvriers,  les  salaires  formant 
la  somme  totale  à inscrire  au  budget. 


Art.  11  bis  (nouveau).  — Service  de  salubrité.  — Matériel.  — Frais  généraux.  — 

Travaux  d'entretien. 

Proposition  de  l’Administration 79.500  » 

Id  de  la  Commission 79.500  » 
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Il  (vsl  divisé  on  doux  articles  : arl.  Il  et  art.  1 1 bis  (nouveau)  donnant 
le  même  total  <|u’au  hudgel  précédent. 

Dépense  facultative. 


Répartition  du  crédit. 


DÉSIGNATION 

VIDANGE 

et 

ASSAINISSEMENT 

des 

habitations 

LATRINES 

PUBLIQUES 

DÉPOTOIR 

ET  VOIRIE 

TOTAL 
pour  l’article 

1°  Emploi  de  matières  et  usure  du 

matériel 

1,500  » 

3.300  s 

500  » 

5,309  » 

2°  Frais  généraux  : 

Secours  aux  ouvriers  blessés  et 
équipement  des  surveillants  de 

vidange 14.150  » 

Imprimés,  entretien 
et  renouvellement 
du  mobilier  des 
bureaux  de  Tins-  i 

pecleuretdescon-  ' 

ducleursde service  7.850 

21,500  » 

3,500  » 

1 ,000  » 

26,000  » 

1 Éclairageetchaulïage 

des  bureaux 1.000  » 

Frais  de  déplacement 
du  personnel  ... . 3.000  » 

3°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise. 

6,900  » 

33,000  » 

QO 

O 

Vs# 

48,200  » 

Totaux 

29,900  » 

39,800  » 

9,800  » 

7.9,500  j 

Totaux  de  l’art.  11  et  de  l'art.  11  bis 

nouveau 

167,900  » 

60.800  » 

13.800  » 

242,500  » 

Les  latrines  publiques  des  quais  et  bas-ports  de  la  Seine  et  des  canaux,  l’Admi- 
nistration le  reconnaît,  sont  dans  un  état  qui  laisse  beaucoup  cà  désirer  sous  le 
rapport  de  la  salubrité,  de  la  propreté  et  aussi  de  la  commodité.  11  serait  temps  que 
l’étude  entreprise  en  vue  de  leur  transformation  aboutît  à une  prompte  solution 
comportant,  avec  l’écoulement  total  à l’égout,  une  installation  convenable. 

Les  dépenses  de  la  section  de  vidange  et  assainissement  des  habitations  ont  moins 
pour  objet  des  travaux  que  la  confection  des  projets  de  branchement  d’égouts,  la 
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vérification  cl  l'instruction  des  projets  et  1(3  contrôle  des  travaux  des  canalisations 
intérieures,  l’examen  des  plaintes  et  réclamations  concernant  la  salubrité  des  habi- 
tations, la  surveillance  de  nuit  des  opérations  de  la  vidange,  et  aussi  de  jour,  puis- 
que, par  le  fait  d’une  tolérance  qu’il  appartient  au  Conseil  de  faire  cesser,  une 
partie  des  vidanges  a lieu  encore  le  jour. 

Les  renseignements  fournis  par  l’Administration  relativement  au  service  de 
vidange  et  à sa  surveillance  ont  été  mis  comme  annexe  dans  le  rapport  complémen- 
taire n°  102,  spécial  au  chap.  xxn,  art.  1er,  des  recettes  ordinaires  « Exploitation  des 
voiries  »,  et  à cet  article  1 1 bis  du  chap.  xvn  des  dépenses  ordinaires. 

Quant  aux  travaux  d’entretien  qui  sont  actuellement  tous  à l’entreprise  et  dont 
les  cahiers  de  charges  et  traités  doivent  être  renouvelés  l’an  prochain,  l’Administra- 
tion est  invitée  à présenter  au  plus  tôt  un  mémoire  à ce  sujet  au  Conseil  pour  qu’il 
en  puisse  délibérer  après  mûr  examen.  Il  y a trois  ans,  il  n’a  pu  prendre,  faute  de 
temps,  les  mesures  qu’il  désirait  pour  le  fractionnement  des  lots  et  pour  une  part  à 
faire  au  travail  des  associations  ouvrières,  questions  que  déjà  alors  l’Administra- 
tion devait  examiner  dans  le  sens  des  indications  données  par  le  Conseil  et  ses 
Commissions. 


Art.  13  (aujourd’hui  art.  11  et  1 1 bis).  — Service  de  la  salubrité. 


Compte  (exercice  1889)  • 

Crédit  ouvert  primitif 206.200  » 

— au  budget  supplémentaire,  chap.  24,  f 17,  art.  13  7.500  » 

Total 213.700  » 

Dépense  constatée 213.669  85 

Dépense  ordonnancée 199.145  91 

Dépense  restant  à ordonnancer 14.523  94 
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Détail  de  la  dépense  constatée  : 


DÉSIGNATION 

DÉPENSE 

ORDONNANCÉE 

DÉPENSE 

restant 

A ORDONNANCE a 

1°  Salaires  et  suppléments  des  surveillants  et  ouvriers 

126,895  99 

» D 

2°  Emploi  de  matières  et  usure  du  matériel 

2,962  77 

f)  » 

3°  Frais  généraux  : 

Équipement  des  surveillants  de  vidanges 1 .969  94 

Imprimés,  chauffage,  éclairage,  entretien  des 
bureaux 9.608  50f 

Frais  de  déplacement 8.833  90^ 

Dépenses  diverses 9.833  37 

4°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise 

30,247  91 
39,039  24 

4,190  13 
10,327  79 

199,143  91 

14,523  91 

Total 


213,669  83 


Art.  12.  — Entretien  et  enrage  des  égouts.  — Salaires. 

Propositions  de  l’Administration 1 . 636 . 400  » 

Id.  de  la  Commission 1.636.400  » 


L’art.  12  étant  divisé  en  deux  articles  : l’un  l’article  présent,  art.  12  relatif  aux 
salaires  ; l’autre  l’art.  12  bis  (nouveau),  donne  un  total  de  2,249,900  francs,  en 
diminution  de  10,000  francs  sur  le  budget  précédent. 

Dépense  facultative.  Cette  proposition  de  diminution  venue  de  l’Administration 
a été  acceptée  par  la  Commission  à la  condition  qu’elle  portât  sur  les  frais  généraux, 
donc  sur  l’art.  12  bis  (nouveau). 
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Détail  de  la  dépense  : 


DÉSIGNATION 

DÉPENSES 
pour  le  service 
des  Égouts 

DÉPENSES 
par  les  ateliers 
du  service 
des  Eaux, 
cliap.  17.  art.  a 

TOTAL 
pour  > 

l’article 

Salaires  et  suppléments  : 

Surveillants 

44,000 

1,570,000 

» 

22,000 

44,000 

1,592,400 

Cantonniers  et  ouvriers 

Totaux 

1 ,614,000 

22,000 

1,030,400 

Pour  lus  mêmes  raisons  qui  ont  fait  diviser  en  deux  chapitres  l’article  unique 
antérieurement  attribué  au  Service  de  salubrité,  nous  vous  proposons  de  répartir 
en  deux  articles  12  et  12  bis  les  dépenses  d’entretien  et  de  curage  des  égouts,  de 
telle  sorte  qu’un  article  soit  spécialement  consacré  au  salaire  des  ouvriers  et 
employés  du  travail  des  égouts  dont  il  importe  que  l’Administration  mette  le  Conseil 
à même  de  se  rendre  compte,  en  donnant  le  détail  et  les  éléments  de  la  répartition 
des  salaires  pour  les  diverses  catégories  d’ouvriers  et  d’employés. 

De  même  que  pour  le  Service  de  salubrité,  des  libellés  spéciaux  doivent  répondre 
aux  secours  de  maladie  et  d’accident,  tant  du  personnel  des  égouts  que  des  per- 
sonnes qui  y sont  étrangères. 

Il  est  nécessaire  que  le  détail  de  cet  article  soit  tel  que  le  Conseil  se  rende  un 
compte  exact  de  la  situation  des  ouvriers  et  des  conditions  de  leur  travail. 

A l’art.  12  ancien,  maintenant  art.  12  et  art.  12  bis,  correspond  une  dépense  de 
2,249,900  francs  proposée  à la  fois  par  l’Administration  et  la  Commission.  Cette 
somme  est  en  diminution  de  10,000  francs  sur  celle  du  budget  précédeutet  acceptée 
par  la  Commission  sur  la  proposition  de  l’Administration,  dont  la  proposition  pri- 
mitive était  de  2,259,000  francs  comme  au  budget  précédent.  C’est  à celte  propo- 
sition primitive  que  se  rapporte  le  document  administratif  formant  annexe  au 
présent  rapport  et  expliquant  comment  ont  varié  de  1890  à 1891  les  éléments 
constitutifs  de  la  dépense  totale  restée  la  même.  (Voir  Annexe.) 

Ces  variations  montrent  la  nécessité  d’une  détermination  de  plus  en  plus  réelle, 
exacte  et  contrôlée  des  dépenses  des  services. 


Art.  12  bis  (nouveau).  — Entretien  et  curage  (les  égouts.  — Matériel. 

Frais  généraux. 

Propositions  de  l’Administration 613.500  » 

Id.  de  la  Commission 613.500  » 
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L'art.  12  bis  ajouté  l'ai  l . 12  priniiiivi'nuMil  iiniqiM*  donne  un  lolal  de  dépenses 
de  2,210,000  francs  (dépense  facultative),  «mi  diniinulion  «|i‘  10,000  francs  sur  les 
mêmes  dépenses  inscrites  au  budget  précédent.  Celle  diminution  proposée  par 
l'Administration  a été  acceptée  par  la  Commission  à la  condition  qu'elle  porterait 
sur  les  frais  généraux. 

L'art . 12  bis  nouvoau  concerne  le  matériel,  les  frais  généraux,  les  travaux  d’en- 
tretien, etc.,  dont  les  dépenses  avaient  jusqu'ici  été  à tort  confondues  avec  celles 
des  salaires. 

Détail  de  la  dépense  constatée. 


DÉSIGNATION 

DÉPENSES 

pour 

le  service  des 
ÉGOUTS 

DÉPENSES 

pour 

le  service  de  la 
NAVIGATION 
de  la  Seine 

DÉPENSES 

pour 

les  ateliers  du 
service  des 

E A U X 

etiap.  17,  art.  2 

TOTAL 
pour  l’article 

1°  Matières  : éclairage  des  égouts, 
charbon  des  machines,  graisses, 
huile 

31.000  » 

))  » 

8,000  « 

39,000  J 

2°  Matériel  : bottes,  outils  et  ustensiles, 
réparation  et  renouvellement  du 
matériel  de  l’entretien  et  du  cu- 
rage des  égouts 

101,000  » 

» » 

» » 

101.000  » 

3°  Frais  généraux  : 

Imprimés  et  fournitures  de  bu- 
reau. Dépenses  d’habillement. 
Entretien  et  renouvellement  des 
mobiliers,  des  bureaux  des  in- 
génieurs et  des  conducteurs  des 
services  des  égouts  . 0.500  » 

Chauffage  et  éclairage 
du  bureau  de  l’ingé- 
nieur et  des  conduc- 
teurs du  service  des 
égouts.  500  r 

16,000  » 

» )) 

))■  D 

16,000  » 

Frais  de  déplacement  du 
personnel 6.700  » 

Secours  aux  ouvriers 
blessés  et  dépenses 
diverses 2 300  » 

4°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise. 

/ 

417,500  » 

40,000  » 

» 3) 

457,500  » 

Totaux 

065,500  » 

40.000  » 

8,000  » 

613,500  » 

Totaux  des  art.  12  et  12  bis 

2,179,900  » 

40,000  » 

30,000  s 

2,249,900  » 
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Le  crédit  affecté  à celte  seclion  comprend,  en  dehors  de  la  dépense  du  curage 
proprement  dit,  celle  de. la  réparation  du  matériel  par  l'atelier  rentrai  des  machines, 
celle  des  dragages  en  Seine  dans  l’intérieur  de  Parias  et  enfin  l'entretien  des  galeries 
souterraines  et  des  ouvrages  accessoires  situés  au-dessous  et  au  niveau  de  la  voie 
publique. 

Ainsi  qu'il  ressort  des  tableaux  dressés  par  M.  l’ingénieur  Lecteur,  grâce  à l'amé- 
lioration des  procédés  de  curage,  le  prix  de  curage  kilométrique  qui  était  de  1,600 
francs  26  c.  en  1860  esl  descendu  (chiffre  de  1888)  à 1,460  fr.  48  c.,  donnant 
une  diminution  de  130  fr.  78  r de  dépenses  par  kilomètre  d’égoul  curé.  Cette  dimi- 
nution résulte  de  l'aiuélioralion  des  procédés  de  curage  par  la  généralisation  des 
quneltes,  l’adoption  des  raccords  courbes,  Implication  systématique  des  réservoirs 
de  chasse.  La  réduction  progressive  du  prix  de  revient  kilométrique  ne  peut  man- 
quer de  s’accentuer  encore  au  fur  et  à mesure  de  la  construction  tl'égouts  neufs 
suivant  les  types  perfectionnés  et  de  la  transformation  des  égouts  anciens  plus  ou 
moins  défectueux.  Si  bien  qu’avec  un  curage  normal  il  sera  facile  d'opérer  le  relè- 
vement des  salaires  des  ouvriers  occupés  à ce  pénible  travail. 

Si  cependant  pour  un  travail  équivalent  une  diminution  de  130  fr.  78  c.  par 
kilomètre  s'est  produite  de  1860  à ce  jour,  ce  progrès  a été  loin  d’être  régulier. 
De  1871  à 1879,  les  crédits  oui  été  tellement  réduits  (1,152  fr.  21  c.  par  kilomètre 
en  1865)  que  le  curage  insuffisant  avait  à la  tin  de  cette  période  amené  une  situa- 
tion si  fâcheuse  que  pour  y remédier  il  fallut,  de  1880  à 1884,  augmenter  les 
dépenses  qui,  en  1883,  s'élevaient  à 1,981  fr.  20  c.  par  kilomètre.  C’est  de  ce 
moment  qu’un  curage  normal  étant  maintenu  les  dépenses  ont  été  progressivement 
réduites. 

Pour  l’entretien  des  égouts  les  mêmes  observations  s’imposent  que  pour  les  grosses 
réparations  (chap.  x vu , art.  13),  l’insuffisance  des  crédits  est  telle  que  la  situation 
est  compromise  alors  qu’elle  devrait  au  contraire  à tout  prix  et  rapidement  être 
améliorée  pour  la  mise  en  état  du  réseau  en  vue  de  la  réception  totale  des  matières 
de  vidange.  « L’entretien  esl  insuffisamment  doté,  dit  l'ingénieur  en  chef  du  service. 
C’est  à grand’peine  qu’on  peut  faire  chaque  année,  non  poinl  ce  qui  serait  utile, 
mais  ce  qui  est  indispensable  pour  la  conservation  des  maçonneries  et  le  maintien 
de  l’étanchéité  des  radiers  et  des  parois  alors  que  de  tous  colés  des  réparations  mul- 
tiples restent  à entreprendre  ainsi  que  des  transformations  avantageuses  de  pente 
de  profils  de  section  que  compenseraient  en  assez  peu  de  temps  les  économies  cor- 
respondantes de  curage.  Iles!  à désirer  que  fêlai  des  finances  municipales  permette 
bientôt  île  consacrer  à l’entretien  des  égouts  des  sommes  plus  importantes,  car  il  y 
a là  une  dépensé  qui  s'impose  tant  pour  la  conservation  d’un  capital  important  que 
pour  ries  améliorations  commandées  à la  fuis  par  l’intérêt  du  service  de  la  salubrité 
générale  et  du  budget  municipal.  » 


— 23 


V I 1 3 


Il  n'y  a pas  à atteiul ro  mais* à aviser,  L’inlérèl  de  la  salubrité  publique  commande. 
Il  faut  non  seulement  compléter  le  réseau  de  nos  égouts,  il  faut  pour  la  santé 
publique  que  toute  la  partie  existante  soit  mise  en  parfait  étal  de  fonctionnement.  Il 
est  du  devoir  de  (' Administration  de  saisir  sans  retard  le  Conseil  de  propositions  à 
cet  ellel. 


Comme  à l'article  précédent,  l'Administration  est  imitée  a présenter  eu  temps 
utile  pour  «pie  le  Conseil  ait  tout  le  temps  d'examiner  à loisir  les  cahiers  des 
charges  et  propositions  pour  les  travaux  d'entretien  dont  les  traités  d’entreprise  sont 
voisins  de  leur  échéance.  Il  importe  que  comme  pour  les  immeubles  départemen- 
taux, dont  un  quart  d’entretien  est  conlié  aux  associations  ouvrières,  une  part  équi- 
valente de  ces  travaux  d'entretien  des  égouts  soit  confiée  par  marché  de  gré  à gré  à 
ces  associations  et  que  pour  le  reste  les  lots  d’entreprise  soient  divisés  pour  une 
utile  concurrence  el  de  telle  sorte  qu'ils  soient  accessibles  aux  petits  entrepreneurs. 


Art.  14  (aujourd’hui  art.  12  et  12  bis).  — Entretien  et  curage  des  égouts. 
Compte  (exercice  1880). 

Crédit  ouvert  primitif 2.312.900  » 

Crédit  ouvert  additionnel  pour  salaires.  (Délibération  du 
8 juillet  1889) 1.700  » 

• Crédit  ouvert  au  budget  supplémentaire, 

chap.  xxiv,  | 17,  art.  14 100.000  » 

101.700  » 101.700  » 

Crédit  définitif 2.414. 600  » 


Dépense  constatée  * 2.413.719  91 

Dépense  ordonnancée 2.268.588  75 

Dépense  restant  à ordonnancer 145. 131  16 


t 4»  * 


Tableau. 


Dèluil  de  la  dépense  constatée  : 


■ 

DÉPENSE 

ORDONNANCÉE 

DÉPENSE 

restant 

A OitDON.NA.NCKK 

1° 

Salaires  et  suppléments  : cantonniers,  ouvriers, 

surveillants . 

1,668,65816 

1)  J> 

Qo 

Matières  : éclairage,  charbon,  huile 

52,16660 

13,310  24 

3° 

Matériel  : bottes,  outils,  ustensiles,  etc 



56,775  41 

18,463  69 

4° 

Frais  généraux  : 

Imprimés,  papelepie,  etc 

10.947  91 

1 

Habillement 

2.360  75 

1 

Secours  aux  ouvriers  blessés 

1.800  »| 

41,31352 

12,786  17 

Chauffage,  éclairage,  entretien  des  bureaux 

5.758  24 

Frais  de  déplacement 

5.359  95 

Dépenses  diverses 

15.086  67 

5° 

Travaux  à l’entreprise 

449,67506 

100,571  06 

2,268,588  75 

145,131  16 

Total 

2,413,719  91 

Art.  13.  — Travaux  neufs  du  service  des  Égouts .—  Grosses  réparations  d'égouts. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 

En  augmentation  de  50,000  francs  soi'  le  budget  précédent  et  sur  les  propositions 
de  l’Administration. 

Dépense  facultative. 

E’Administralion  insistant  pour  n’avoir  que  100,000  francs,  la  Commission  dit 
budget  n'a  inscrit  pour  cette  dépense  si  utile  qu’une  dépense  de  150.000  francs, 
tout  en  se  rendant  bien  compte  de  son  insuffisance.  Déjà,  I au  dernier,  l Adminis- 
tration n’avait  demandé  que  100,000  francs,  et  il  avait  fallu  au  budget  supplémen- 
taire ajouter  une  somme  égale.  Celte  insuffisance  du  crédit  « exposait,  était  obligé 
de  dire  le  directeur  du  service*  a voir  dépérir  des  ouvrages  dont  la  conservation 


100.000  » 
150.000  » 
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esl  conliée  nu  service  de  Pnssainissomenl  el.  dont  la  couslruelimi  hardie  cl  légère  a 
pour  corollaire  obligé  un  entretien  vigilant  ».  dette  année,  la  filiation  n'est  pas 
moins  grave  et  il  faudra,  sans  doule,  au  budget  supplémentaire  parer  au  déficit  du 
budget  ordinaire. 

Ces  réparations,  l'installation  de  réservoirs  de  chasse,  sont  cependant,  comme 
l'installation  du  réseau  des  égouts,  des  dépenses  productives.  C’est  ainsi  qu’est 
inscrite  au  chap.  xxn,  art.  2,  une  recette  dont  l'augmentation  de  GO, 000  francs  cette 
année  provient  de  l'augmentation  correspondante  d'installations  de  tout  à l’égout 
pour  des  particuliers  dont  elle  est  la  rétribution.  Mais  la  pénurie  du  budget  ne  permet 
pas  même  d’inscrire  cette  dépense  qui  serait  productive  d’un  nouveau  gain  corres- 
pondant, en  supplément  aux  100,000  francs  dont,  aux  dépens  de  la  salubrité  pu- 
blique et  de  l’état  des  égouts,  r Administration  déclare  se  contenter.  C’est  une  étrange 
situation  pour  une  ville  dont  l’assainissement  par  le  tout  à l’égout  a été  décidé  que 
de  ne  pouvoir  entretenir  ses  égouts. 

Cette  dépense  est  d’une  telle  importance  que,  pour  la  mieux  mettre  en  évidence 
el  mieux  en  suivre  l’emploi,  la  Commission  du  budget  vous  propose  de  l’isoler  en  un 
article  spécial,  l’article  13  ancien,  ainsi  dédoublé,  devenant  article  13  pour  les 
grosses  réparations  et  art.  13  bis  nouveau  pour  les  constructions  d’égouts  neufs. 


Art.  13  bis  (nouveau).  — Travaux  neufs  du  service  des  Égouts.  — 
Construction  d’égouts  neufs. 


Propositions  de  l’Administration 265.000  » 

Id.  de  la  Commission 265.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Dépense  facultative. 

Voir  aux  recettes,  chap.  xxn,  art.  7,  la  recette  de  125,000  francs  à provenirdela 
contribution  des  particuliers  dans  la  construction  d’égouts  exécutés  sur  leur 


demande.  . 

Répartition  (la  crédit  : 

1°  Construction  de  branchements  d’égouts  municipaux 15.000  » 

2°  Construction  d’égouts  à frais  communs  avec  les  particuliers 250.000  » 

3°  Construction  d'égouts  neufs 000 . 000  » 

265 . 000  » 


La  situation  accusée  ici  est  plus  triste  encore  pour  le  Conseil  et  pour  Paris. 


Voici  les  sommes  qui  depuis  I SS  1 mil  été  inscrites  aux  dépenses  dans  le  budget 
ordinaire  pour  la  construction  d’égouts  neufs  $ 3 de  l’art.  13  bis  : 


I SS  1 

2.100.000 

» 

1886  

987.100 

40 

1882  

2.100.000 

)) 

1887  

....  1.277.402 

11 

1 883 

i 970.000 

)> 

1888  

....  1.319.389 

09 

1 88  4 

2 000.000 

» 

1889’ 

533 . 908 

94 

1885  

776.153 

97 

1890  

700.000 

D 

En  1891  rien,  pas  un  centime  ! 


En  1886  cependant  le  Conseil  avait  volé  l'assainissement  des  urinoirs  et  de 
Paris  par  le  tout  à l’égout,  el  la' première  conséquence  logique  devait  être  la  construc- 
tion rapide  des. égouts  afin  de  terminer  entièrement  le  réseau  au  plus  tôt  pour  rece- 
voir par  une  évacuation  totale  dans  des  égouts  mis  en  étal  et  au  moyen  d'une 
quantisé  d’eau  suffisante  toutes  les  matières  de  vidange  de  Paris  et  les  amener  aux 
lieux  d’épuration  et  d’utilisation  agricole. 

Or  voici  ce  que  dans  son  rapport  pour  le  budget  de  1890  disait  M.  le  directeur 
des  Travaux  et  la  situation  s’est  depuis  si  peu  modifiée  que  ces  chiffres  sont  encore 
sensiblement  exacts  (il  a été  fait  depuis  cinq  kilomètres  d’égouts  neufs)  : 

« Il  reste  à exécuter,  pour  drainer  toutes  les  voies  classées  de  la  capitale,  environ 
260  kilomètres  d’égouts  élémentaires.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  voies  privées, 
dont  la  longueur  est  de  130  kilomètres  environ  et  où  la  construction  des  égouts  est  à 
la  charge  des  propriétaires  du  sol.  non  plus  que  delà  transformation  dos  anciens 
égouts  de  forme  défectueuse  ou  de  section  insuffisante  qui  représentent  une  longueur 
totale  supérieure  à 100  kilomètres. 

« De  plus,  pour  remédier  à l’insuffisance  des  collecteurs  Marceau  et  d'Asnières 
causée  par  l’augmentation  de  la  distribution  d’eau,  il  devient  nécessaire  de  con- 
struire un  Iroisiènae  collecteur  sur  la  rive  droite,  se  dirigeant  vers  Cliclty  ». 

L’exécution  de  ces  travaux  d’assainissement  si  nécessaires,  si  pressants,  néces- 
sitent, d’après  les  évaluations  administratives,  une  dépense  d’environ  45  à 50  mil- 
lions. Il  faudrait  donc,  si  l’on  se  donnait  le  délai  de  beaucoup  trop  long  d’une  dizaine 
d’années,  inscrire  à cet  effet  une  dépense  annuelle  do  5 millions  au  lieu  de  2 mil- 
lions qu’on  inscrivait  il  va  dix  ans.  alors  que  cependant  on  m'avait  pas  volé  le  (ont 
à f égout. 

La  0'  Commission,  protestant  contre  l’élimination  de  tout  crédit  pour  la  construc- 
tion d'égouts.  neufs,  avait  chargé  le  rap  toiieur  de  cet  article  de  réclamer  de  la  Com- 
mission du  budget  I inscription  d’une  dépensé  minima  de  500,900  trancs.  Sur  les 
représentations- de  l'Administration,  la  Commission  du  budget,  obligée  par  l’état 
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(les 'linanres  municipales,  n'a  pas  cm  pouvoir  inscris  celle  i li>j»i»j*sn.  L Admiriislru- 
lion,  comme  ( (insolation,  a assure  <|ti  elle  porterait  an  budget  supplémentaire  une 
dépense  de  400,01)0  (Vallès. 

. CYst  la  lemiinaisun  du  réseau  d ’égmils  et  la  mise  en  élal  des  éjjouls  actuels 
ainsi  ijuc  l'assainissement  de  Paris  par  le  Inul  à l'égoul  renvoyés  aux  calendes 
grecques,  si  le  vole  de  rahmmemenl  obligatoire  aux  eaux  de  source  el  par  là  la 
création  obligée  de  ressources  spéciales  pour  Lassa  inissemrnl  ne  viennent  changer 
celle  lâcheuse  el  dangereuse  situation. 


Compte  (exercice  1880). 

Crédit  ouvert  .primitif 365.500  » 

Id.  au  budget  supplémentaire,  chap.  xxiv,  § 17,  art.  15.  100.000  » 

Crédit  définitif 465.000  » 

1 )épense  constatée 161.018  14 

Dépense  ordonnancée 157.768  09 

Dépense  restant  à ordonnancer 3.450  03 


Les  travaux  d’égout  dans  le  centre  de  Paris  ont  été  interrompus  et  ajournés  pour 
ne  pas  créer  de  difficultés  à la*circula lion  pendant  l’Exposition. 

La  portion  disponible  du  crédit  a été  transportée  pour  i 19,514  IV.  50  c.  à l’exer- 
cice 1890.  chap.  li,  | 17,  art.  13. 

Répartition  de  la  dépense  constatée  (Récapitulation). 


1°  Construction  de  branchements  d’égouts  municipaux 12.241  74 

2Ù  Grosses  réparations  d’égouts 54.282  02 

3°  Construction  d’égouts  exécutés  avec  le  concours  des  parti- 
culiers  94.514  36 

4°  Construction  d’égouts  neufs ».  » 


Art.  14.  — Assainissement  de  la  Seine.  — Épuration  et  utilisation  des  eaux.  — 

Salaires. 


Pour  les  mêmes  raisons  qu’aux  aït.  11,  ‘12  et  E3  du  chap.  xvp,  les  Salaires  for- 


ment  l’objet  d’un  article  spécial  et  l’art,  14  se  subdivise  ainsi  en  deux  articles, 
1 4 bis  nouveau. 


1 4 et 


Pour  Fenseinble  «le  ces  deux  articles  ou  art.  14  ancien,  I Administration  propo- 
sait une  somme  de  dépense  de  421,100  francs.  Depuis,  par  une  proposition  nou- 
velle elle  se  contente  de  418,100  francs,  ce  qui  fait  une  diminution  de  3,000  francs, 
En  réalité  ce  n’est  une  réduction  (pie  de  2,400  francs,  car  l’addition  des  dépenses 
élémentaires  donnait  un  total  de  420,500  francs  au  lieu  de  421,100  francs  pour  la 
proposition  primitive.  Quoicpt  il  en  soit,  la  réduction  proposée  est  acceptée  pai  la 
Commission  du  budget  à la  condition  de  porter  sur  les  frais  généraux,  c’est-à-dire 
sur  le  | 3 de  l’art.  14  bis  nouveau. 


Propositions  de  l’Administration 
ld.  de  la  Commission . 


139.800  >» 

139.800  » 


Dépense  facultative. 


Répartition  du  crédit. 

1°  Salaires  el  suppléments  : 

Ouvriers 

Surveillants 


138.100  » 
1 . 400  » 


Secours  aux  ouvriers  blessés 


139.500  » 
300  » 


Total 139.800  * 


Art.  14  bis  (nouveau).  — Assainissement  de  la  Seine.  — Épuration  et  utilisation 
des  eaux  d'égout.  — Matières.  — Matériel.  — Frais  généraux.  — Travaux 
d'entretien. 


Propositions  de  l’Administration, 
ld.  de  la  Commission. . 


278.300  » 

278.300  » 


Exé&üïtfn  d'un  traité.  — DêftënSC  fatullàliv’e. 


I( '.(‘partition  du  crédit. 


I"  Consommation  de  matières: 

Charbon 14.000  » 

Huiles  et  graisses 17.000  » 

Eau 2.500  » 

Gaz 8.000  » 

Instruments 2.500  » 

Total 75.000  » 

2"  Matériel  : 

Entretien  des  machines  et  pompes 20.000  » 

Fourniture  de  quincaillerie 3.000  » 

Fourniture  d'outillage  des  cantonniers 2.000  » 

Total 25.000  » 

3°  Frais  généraux  : 

Location  des  champs  d’épuration  à Créteil 10.000  » 

Allocation  à la  commune  de  Genne\  illiers  pour  l'entretien  d’un 

chemin 3.300  » 

Dépenses  diverses 2.700  » 

Imprimés 2.000  » 

Éclairage  et  chauffage 1.700  » 

Entretien  et  renouvellement  du  mobilier  des  bureaux 2.500  » 

Frais  de  déplacement  du  personnel 1 -500  » 

Total 27.300  » 


Travaux  d'entretien  à l’entreprise  et  travaux  de  dragage  en  Seine: 


Dragage  en  Seine 112. 500  » 

Entretien  des  chemins 15.000  » 

Entretien  des  conduites  de  distribution  des  bâtiments,  etc. . . . 25.500  » 


Total 


ce  qui  donne  pbur  les  art.  14  et  14  bis  (14  ancien) 


153.000  » 


Total  (14  bis) 
Art.  14 


73.000  * 


25 . 000  » 


27.300  » 


153.000  » 

278.300  » 
139.500  » 

418.100  » 
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Les  dépenses  relatives  aux  dragages  à exécuter  en  Seine  an  débouché  des  collec- 
teurs hors  de  Paris  sont  faites  par  l’Étal  et  le  Parlement  a fixé,  aux  termes  d'une 
dépêche  du  ministre  des  Travaux  publics  eu  date  du  1 1 mars  1889,  la  part  de  I Liât 
dans  la  dépense  à un  quart,  les  trois  autres  quarts  restant  à la  charge  de  la  ville  de 

Paris. 

Le  crédit  pour  travaux  de  dragage  a été  augmenté  de  22,500  francs  par  suite  de 
la  décision  du  Conseil  municipal  du  13  décembre  1889,  portant  de  1/2  aux  3/4  la 
part  de  la  ville  de  Paris  dans  la  dépense  totale. 

Pour  les  travaux  d’entretien  même  remarque  qu’aux  articles  H bis  et  12  bis 
du  chap.  17. 

Tant  en  amont  que  dans  la  traversée  de  Paris,  il  y a énormément  a taire  et  au 
plus  tôt,  pouf  l’assainissement  de  la  Seine  qui  ne  sera  assuré  que  quand  tout  dem- 
sernent  non-seulement  d’eau  et  matières  de  vidanges,  mais  de  toutes  (‘aux  et  îés.idus 
insalubres  y sera  interdit,  évité. 

Actuellement  et  jusqu’à  la  construction  des  siphons  de  la  Cité  et  de  l lle-Saint- 
Louis.  les  déjections  de  ces  deux  îles  parisiennes  tombent  en  Seine. 

Jusqu’à  ce  que  un  collecteur  réunisse  et  évacue  vers  les  champs  d épuration  les 
eaux  des  égouts  de  la  rive  gauche  compris  entre  les  fortifications,  la  vue  du  Cbe\a- 
lerel  et  le  pont  d’Austerlitz,  grossies  de  celles  venant  de  Bicelre,  etc.,  c’est  cette 
purée  de  microbes  avec  la  fièvre  typhoïde  et  autres  maladies  infectieuses  de  meme 
ordre  que  distribueront  aux  Parisiens  les  usines  élévatoires  du  port  et  du  pool 
d’Austerlitz  chaque  fois,  qu’avant  l’arrivée  des  eaux  de  source  en  quantité  suffi- 
sante, on  substituera  l’eau  de  Seine  à l’eau  de  source.  Il  est  donc  urgent  d aviser. 

Il  y a d’autres  écoulements  en  Seine  et  il  faut  en  hâte  les  supprimer. 

Il  y en  a en  amont  et  c’est  à ce  propos  que  M.  Hélier  a fad  au  Conseil  d hygiène 
et  de  salubrité  un  rapport  en  date  du  G mai  1890  sur  la  contamination  de  la  Seine 
en  amont  de  Paris. 

« Il  importe,  ditM.  Hélier,  de  supprimer  et  empêcher  tous  les  déversements  en 
Seine  d’eaux  industrielles  et  d’eaux  «l’égout.  Puisqu’il  faut  commencer  par  un 
point  et  que  c’est  sur  le  département  de  la  Seine  que  nous  avons  l’action  la  p us 
directe,  il  nous  paraît  qu’il  convient  tout  d’abord  te  poursuivre  la  suppression  des 
déversements  qui  s’opèrent  en  Seine  dans  la  traversée  du  département.  Il  tant  que, 
sur  tout  son  territoire,  les  eaux  insalubres  soient  captées  en  des  points  détermines 
et  refoulés  sur  des  champs  d’irrigation  convenablement  choisis.  , 

Laïque,  le  département  de  la  Seine  aura  ainsi  pris,  en  ce  qui  le  concerne, 
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toutes  les  mesures  nécessaires  [unir  assainir  la  Seine,  il  sera  en  meilleure  situation 
pour  demander  que  ses  voisins  d'amont  suivent  son  exemple  el  cessent  d’enfreindre 
la  loi  en  souillant  les  eaux  du  Meuve. 


i.A 


« he  projet  administrât*!' à tri  ellet.  conclut  M.  Hétier.-doil  être- exécuté -au  plus 


'tôt.  mais  celle  exécution  ne  semble  malheureusement  pas  prochaine  et  tout  en  la 
| pressant  il  faut,  en  attendant,  par  des  prescriptions  sanitaires,  par  des  mesures 
provisoires  imposées. eux  usines  et.  autres.. établissements  dont  les  eaux  el  résidus 
souillent  le  lleuve.  remédier  le  mieux  possibleaux  dangers  et  inconvénients  actuels.*» 

Ces  conclusions  doivent  être  celles  du  Conseil  municipal  comme  elles  l’ont  été 
du  Conseil  d’hygiène  el  de  salubrité  du  déparleiftenl  de  la  Seine,  et  voire  Commis- 
Isîon,  se  faisant  rinlerprète  de  votre  pensée,  invite  expressément  l’Administration  à 
prendre  d'urgence  les  mesures  provisoires  indiquées  par  M.  Métier,  et  à vous  pré- 
senter sans  retard  le  mémoire  et  le  projet  qui  vous  permettent  de  décider  les  tra- 
vaux nécessaires  à l’ass.aïnisâenîenl  certain  delà  Seine  garantie  contre  tout  déver- 
jsemenl  < le  matières  et  eaux  impures. 
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Pour  le  même  but  tamise  ou  état  des  champs  d’épuration  disponibles  doit  être 
accélérée  de  façon  qu’aucune  goutte  d’eau  d’égout  ne  tombe  plus  en  Seine. 


Paris  possède,  avec  Gennevilliers,  les  terrains  de  Méry-sur-Oise,  et  la  loi  du 
4 avril  1889  Pautorise  à procéder  à l'exécution  des  travaux  pour  conduire  dans  la 
presqu'île  de  Saint-Germain  ses  eaux  d’égout.  Tout  retard  serait  coupable. 


Compte  (exercice  1889)  : 


Uvo’.v  — .51  .h 


Crédit  ouvert  primitif 380.600  » 

— additionnel  sur  la  réserve  du  chap.  xxiv,  § 23 

(Délibération  du  13  décembre  >889.  — Décret  du  1er  août  1890).  22.500  » 

H-H]  ! mIjii[  hi  i»t>  inj  if < | 'il*  MVM  k\<\\  *mim(] 

Total 403.100  » 

Dépense  constatée V. 399.349  66 

— ordonnancée .’ 366 . 549  1 1 
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— lestant  à ordonnancer 32.800  55 
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Détail  de  la  dépense  constatée  : 


DÉSIGNATION 

DÉPENSE 

ORDONNANCÉE 

DÉPENSE 

restant 

A ORDONNANCER 

1°  Salaires  et  suppléments 

104,714  22 

î 9 

2°  Consommation  de  matières,  charbon,  huiles,  etc 

82,692  30 

9,212  67 

3°  Matériel,  entretien  de  machines,  outillage,  etc  . 

19,983  36 

13,587  71 

4°  Frais  généraux  : 

Location  du  champ  d'épuration  à Créteil .... 

13.600  » 

Imprimés,  chauffage,  éclairage,  etc 

2.678  30l 

Frais  de  déplacement 

638  83 

21,231  09 

Dépenses  diverses  (habillement,  location, 

etc) 

2.313  94 

5°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise 

137.907  74 

10,000  17 

366,549  11 

32,800  55 

Totai 

399,349  66 

Art . 15.  — Confection  et  contrôle  des  rôles  de  recouvrement  des  divers  services 

des  Eaux  et  égouts. 

Propositions  de  l’Administration 10.600  » 

Td.  de  l’Administration 10.600  » 

Dépense  obligatoire.  Frais  de  perception.  Loi  du  1 8 juillel  1837. 

(Voir  aux  recettes,  cliap.  xxn,  art.  2,  le  produit  de  la  rétribution  pour  l’écoule- 
ment direct  des  matières  liquides  dans  les  égouts,  et  cliap.  xxn,  art.  3,  le  produit 
de  la  contribution  dos  riverains  dans  les  frais  de  curage  des  égouts). 

La  confection  des  rôles,  dit  l'ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement  dans  son 
rapport,  la  confection  des  rôles  pour  la  perception  des  impôts  et  taxes  municipales 
ressortissant  au  service  de  FAssainissemenl  n’est  comprise  que  pour  la  somme  de 
de  10.600  francs  dans  l’ensemble  des  dépenses  de  ce  service,  ce  qui  est  évidemment 
bien  peu  alors  que  la  recette  dépasse  1.600,000  francs.  Cette  proportion  de 


0 IV.  00  c.  pour  100  francs  environ  s'explique  aisément  si  l'on  remarque  que  le 
crédit,  de  10,000  flancs  est  employé  seulement  à payer  le  travail  matériel  de  la 
confection  des  rôles,  mais  ne  comprend  pas  les  Irais  du  contrôle  et  delà  surveillance 
qui  sont  nécessaires  indépendamment  de  toute  considération  fiscale  et  qui,  en 
conséquence,  n'ont  pas  été  classés  dans  la  même  catégorie  de  dépenses. 

Il  y a augmentation  de  2, 500  francs  sur  les  dépenses  créditées  en  1800.  Celte 
augmentation  représet  e les  frais  d'établissement  des  avertissements  concernant 
les  redevances  pour  curage  d'égoul  et  écoulement  direct  à l'égout.  Ce  travail  était 
précédemment  elîeclué  parla  Caisse  municipale.  Il  est  dévolu  au  bureau  des  Eaux 
depuis  que  le  recouvrement  de  ces  redevances,  en  exécution  de  la  délibération  du 
Conseil  municipal  du  27  décembre  1889  et  de  la  décision  du  ministre  des  Finances 
du  13  décembre  1889,  a été  confié  aux  receveurs-percepteurs  de  Paris,  auxquels 
sont  transmis  ces  avertissements  pour  être  distribués. 

La  modification  du  mode  de  perception  de  ces  redevances  a eu  pour  résultat  une 


réduction  des  dépenses  de  la  Caisse  municipale. 

Compte  (exercice  1889). 

Crédit  ouvert  primitif 8.100 

Crédit  ouvert  au  budget  supplémentaire,  cbap.  xxiv.  § 17, 
a rl.  17 2.500  > 

Crédit  définitif 10.600  » 

Dépense  constatée 10.599  98 

Id.  ordonnancée .• 10.599  98 

Id.  restant  à ordonnancer 00.000  00 


Indemnités  à divers  employés  pour  la  confection  des  rôles  de.  recouvrement  de 
divers  produits  des  eaux  et  égouts. 

Pai  is,  le  13  décembre  1890. 

Le  rapporteur , 


Ed.  VAILLANT. 


PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

(Voir  art.  5 du  chap.  22  des  recettes  et  rapport  complémentaire  n°  101). 


Le  Conseil 
Délibéré  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à se  pourvoir,  sans  plus  de  retard,  devant  le 
Conseil  d’État  pour  obtenir  : 

•1°  La  reconnaissance  du  droit  de  la  Ville  à la  redevance  qui  lui  est  due  et  qu’elle 
réclame,  pour  l’occupation  du  sous-sol  de  la  voie  publique  par  les  lignes  télépho- 
niques et  télégraphiques  ; 

2°  Le  remboursement  des  sommes  correspondant  à cette  redevance  et  qui  ne  lui 
ont  pas  été  versées. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

(Voir  les  articles  1 du  chap.  22  des  recettes  et  1 1 ftt'.-î  du  chap.  17  des  dépenses 
ordinaires  et  le  rapport  complémentaire  nu  102 ). 


Dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique, 


L’Administration  est  invitée 

A présenter  avant  la  session  budgétaire  de  1891  un  mémoire  sur  la  préparation 
et  l’organisation,  la  meilleure  possible  pour  la  santé  publique,  du  service  de  vidange 
et  de  voirie,  jusqu’au  moment  où  la  pratique  du  tout  à l’égout  en  amènera  la  sup- 
pression, et  sur  les  mesures  à prendre  à cet  effet. 


I 


H23.  — Imprimerie  municipale,  llôlcl  de  Ville.  — ÎH'JU. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1 8 9 ( ) 


RAPPORT 

Présenté  par  MM.  Faillet  et  Georges  Berry,  sur  le  voyage  fait  en  Hollande 
par  une  délégation  de  la  Commission  de  la  mendicité  professionnelle. 


PRÉLIMINAIRES. 


Messieurs  , 

Le  30  décembre  1889,  la  Commission  de  mendicité  professionnelle  ayant  déposé 
un  projet  de  délibération  tendant  « à créer  sur  les  terrains  appartenant  à la  ville  de 
Paris,  à Méry-sur-Oise,  une  colonie  agricole  et  industrielle  où  seraient  admis  les  tra- 
vailleurs valides  âgés  d’au  moins  quarante  ans,  dénués  de  ressources  et  n’ayant  subi 
aucune  condamnation  pour  vol  »,  était  invitée  quelques  mois  après  par  M.  Tours, 
secrétaire  de  la  direction  de  l’Assistance  à Amsterdam,  à visiter  la  colonie  agricole 
de  la  « Société  de  bienfaisance  néerlandaise  » et  la  colonie  de  mendiants  et  de 
vagabonds  créée  à Weenbuysen. 

Cette  proposition  agréée,  à la  fin  du  mois  d’août  MM.  Georges  Berry,  Caltiaux, 
Faillet  et  Piperaud  partaient  pour  Amsterdam,  où  ils  étaient  reçus  par  M.  Tours. 

Après  une  visite  à l'orphelinat  fondé  en  1634  pour  recueillir  un  certain  nombre  de 
jeunes  garçons  et  de  jeunes  filles  de  la  classe  pauvre  et  les  placer  comme  domestiques; 
après  une  autre  visite  aux  deux  hôpitaux,  à l’asile  populaire  de  nuit,  à un  hôtel-res- 
taurant dit  également  populaire,  la  délégation  se  rendit  cà  une  colonie  agricole 
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située  à quelques  lieues  de  la  petite  ville  de  Sleenwijk,  sur  la  lisière  de  la  Idrêt  de 
Weesterbeck,  au-delà  de  laquelle  s’étendent  des  bruyères  et  des  dunes  qui  confinent 
au  nord-est  du  Zuiderzée. 


HISTORIQUE  DR  LA  SOCIÉTÉ  DE  BIENFAISANCE. 


La  délégation  y resta  trois  jours. 

Mais,  avant  de  faire  voyager  le  lecteur  avec  nous  au  travers  de  la  colonie,  il  nous  a 
semblé  urgent  de  l’y  préparer  par  un  rapide  historique  de  sa  fondation. 

Après  la  longue  période  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l’Empire,  la  Hollande, 
comme  l’Allemagne,  fut  en  proie  à une  misère  épouvantable  qui  sévit  sur  la  popu- 
lation laborieuse  des  villes  et  des  campagnes.  Aussi,  dès  1814,  la  Commission  per- 
manente de  la  Frise  avait  proposé  de  confier  aux  malheureux  réduits  à la  mendicité 
le  défrichement  des  terres  incultes  qui  comprennent  un  grand  tiers  du  territoire. 
Mais  comment  et  avec,  quelles  ressources  arriver  à ce  but  ? L'entreprise  était 
grosse  de  complications, l’État  très  obéré,  était  incapable  de  fournir  aucuns  subsides. 

Heureusement  il  se  trouva  un  homme  actif,  énergique,  le  général  Van  den  Bosch, 
que  les  difficultés  n’arrêtèrent  pas. 

11  fonda  un  comité  central  de  propagande  pour  la  création  d’une  société  de  bien- 
faisance, ayant  pour  objet  de  relever  par  le  travail  agricole  et  industriel  les  milliers 
de  familles  et  les  individus  réduits  par  le  chômage  à toutes  les  excitations  de  la 
misère.  Rapidement  ce  comité  rayonna  dans  les  grandes  et  petites  villes,  jusque  dans 
les  villages,  en  sous-comités  ou  sections.  Les  municipalités  rivalisèrent  de  zèle,  et  au 
bout  d’un  an  la  société  comptait  plus  de  vingt  et  un  mille  adhérents  et,  tant  par 
les  cotisations  (2  florins  60  par  an),  que  par  les  dons,  elle  possédait  un  capital  de 
71512  florins  (150,000  francs).  Le  fils  du  roi,  le  prince  Frédéric,  apporta  son 
concours  en  obtenant  à bon  compte  de  l’État  six  cents  hectares  de  terres  incultes  le 
long  du  Zuiderzée. 

Avec  un  territoire  ne  coûtant  presque  rien,  une  main-d’œuvre  payée  en  nourriture 
et  en  entretien,  le  capital  de  150,000  francs  devait  paraître  suffisant  pour  les  frais 
de  première  installation  et  d’outillage  et  de  gros  bétail.  Aussi,  dès  ce  jour,  la  société 
fut-elle  constituée  définitivement,  avec  le  prince  Frédéric  pour  président  et  Van 
den  Bosch  pour  directeur. 

Ses  premiers  pensionnaires  vinrent  des  communes  qui  participèrent  à la  fondation 
de  l’œuvre  et  eurent  le  droit  d’envoyer  à la  colonie  autant  d’individus  qu’elles 
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avaient  versé  de  fuis  (50  florins,  et  aillant  de  familles  qu’elles  avaient  donné  de  fois 
1 ,700  florins. 

Ces  sommes  représentaient  les  frais  nécessités  pour  l’établissement  de  ceux  qui 
étaient  admis  ; et  en  effet,  comme  aujourd’hui,  on  donnait  à celte  époque  à chaque 


famille  arrivant  : 

Deux  hectares  et  demi 100  florins. 

Une  petite  maison 500  — 

L’outillage  agricole 206  — 

Engrais  et  semences 187  — 

Vêture  pour  sept  personnes 133  — 

Mobilier 124  — 

Deux  vaches 150  — 

Laine  pour  filer  l’hiver 200  — 

Avance  pour  imprévu  (espèces  et  nature) 100  — 

Total 1.700  florins. 


Le  général  Van  den  Bosch  se  fixa  dans  le  petit  domaine  de  Weesterbeek  (province 
d’Overyssel),  et  bientôt  était  fondée  la  première  colonie,  Fredericsoord,  comptant 
trois  cent  quarante-six  colons. 

Van  den  Bosch  ne  s’arrêta  pas  en  si  bon  chemin  et  bientôt  il  créait  une  deuxième 
colonie.  Wilhelminasoord.  et  plus  tard  une  troisième,  Willemsoord.  Et  même, 
entraîné  par  son  élan  de  réformes  sociales  autant  que  par  l’ardeur  des  sections,  il 
créa  deux  dépôts  pour  les  mendiants  vicieux  à Ommerschans  et  à Weenhuysen  (pro- 
vince de  Drenthe). 

Mais  il  fut  bientôt  débordé.  Il  ne  suivait  plus  son  programme,  bailleurs, 
l’organisation  était  devenue  défectueuse  ; les  villes  et  les  villages,  dans  la  hâte  de  se 
débarrasser,  envoyaient  à la  colonie  agricole  des  recrues  détestables.  Bref,  l'exis- 
tence même  de  la  Société  fut  menacée,  car  l’État  refusa  de  continuer  les  subventions 
qu'on  avait  su  lui  arracher  dans  les  premières  années  d’enthousiasme. 

A ce  moment  là,  Van  den  Bosch  mourut. 

Les  successeurs  se  mirent  à l’œuvre  et  après  de  nombreux  tâtonnements,  à la 
suite  d’études  dans  les  pays  voisins  où  les  colonies  flo l issaient,  la  Société  de  bien- 
faisance ayant  rendu  à l'État  ses  dépôts  de  mendiants,  elle  adopta  en  1878  de 
nouveaux  statuts  qui  sonl  encore  en  vigueur.  Aujourd'hui,  la  colonie,  purement 
agricole,  ne  reçoit  plus  que  des  familles  et  des  individus  ayant  exprimé  devant  une 


section  la  volonté  de  se  fixer  clans  la  colonie.  Encore,  l’Administration  centrale 
siégeant  à Amsterdam  n’accepte  pas  toute  famille  renfermant  des  éléments  vicieux, 
tout  individu  dont  les  antécédents  accusent  la  paresse  ou  l’immoralité. 


ORGANISATION  ACTUELLE  DE  LA  COLONIE  DE  LA  SOCIÉTÉ  NÉERLANDAISE 

DE  BIENFAISANCE. 


Cet  historique  nous  amène  à décrire  l’organisation  actuelle  de  la  colonie  néer- 
landaise. 

Un  directeur  général,  aujourd’hui  M.  Lohnis  réside  à Fréderics-vord,  à peu  de 
distance  de  l’ancienne  habitation  du  général  Van  den  Bosch;  il  a sous  ses  ordres 
deux  sous-directeurs,  l’un  résidant  à Wilhelininasoord,  l’autre  à Wilhemsoord.  Il 
est  payé  mille  florins  et  défrayé  de  toutes  dépenses. 

La  colonie,  qui  est  la  réunion  des  trois  sous-colonies,  occupe  un  territoire  de 
2,030  hectares  qui  figurent  suivant  le  plan  (situatiekaarl)  à peu  près  un  T majus- 
cule: la  perpendiculaire,  c’est  Frédéricsoord,  la  branche  de  droite,  Wihelminasoord, 
celle  de  gauche  Wilhemsoord.  — Sur  ces  2,030  hectares  on  en  compte  1,100  en 
terrain  agricole,  dont  324  loués  à des  particuliers  et  le  reste  cultivé  par  des  colons  ; 
1143  hectares  de  bois  taillis,  230  de  sapins,  etc. 

Dans  cette' colonie,  qui  renferme  environ  deux  mille  habitants,  la  Société  fait  valoir 
six  grandes  fermes,  un  immense  grenier  général  de  céréales,  légumes,  pommes  de 
terre,  fourrage,  un  magasin  central  de  vêtements  fabriqués  dans  trois  ateliers-écoles. 
Elle  possède,  en  outre,  une  fabrique  importante  de  beurre  et  de  fromages,  trois 
manufactures  de  vannerie,  nattes,  tapis  grossiers.  Elle  exploite  enfin  de  vastes 
tourbières. 

La  population  scolaire  est  répartie  en  cinq  écoles  primaires  dont  les  instituteurs 
sont  payés  aux  frais  de  l’État.  De  plus,  aux  garçons  et  aux  filles  ayant  dépassé 
l’âge  de  13  ans,  et  pourvus  du  certificat  d’études,  la  Société  ouvre  deux  écoles  de 
dessin,  trois  de  couture,  une  d’horticulture,  une  d’agriculture,  une  d’arboriculture 
(en  construction),  une  d’imprimerie  à Steenwijk. 

Il  y a pour  les  protestants  2 temples,  pour  les  catholiques  une  église,  et  pour 
toute  la  colonie  deux  cimetières. 

Notons  aussi  qu’un  médecin  attaché  à la  Colonie  est  tenu  de  visiter  deux  fois  par 
semaine,  chacune  des  sous-colonies  dans  lesquelles  réside  un  phamacien. 

Nous  l’avons  dit  plus  haut,  sauf  324  hectares  loués  à des  particuliers  tout  à fait 
ndépendanls,  environ  1,000  hectares  sont  cultivés  par  les  colons. 
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Arrivée  chez  le  directeur,  la  famille  (1rs  colons  est  mise  en  possession  d’une 
habitation  fort  propre,  à rez-de-chaussée,  divisée  en  deux  parties  séparées  par  un 
petit  vestibule:  d'un  coté  l’étable  avec  deux  vaches,  de  l’autre  côté,  deux  pièces; 
autour  un  jardin.  Le  chef  de  famille  reçoit  en  même  temps,  et  pour  une  première 
fois,  des  vêtements  pour  lui.  sa  femme  et  ses  enfants,  enfin  un  mobilier  et 
l'outillage  nécessaire  à l’exploitation  de  son  domaine. 

L’homme  est  embauché  dans  la  ferme  la  plus  rapprochée,  si  possible,  ou  dans  une 
fabrique,  selon  ses  connaissances  et  aptitudes.  Il  reçoit  un  salaire  duquel  la  Société 
déduit  sur  chaque  paie  hebdomadaire  O IV.  70c.  (1  ) pour  loyer,  O fr.  OG  c.  pour  ser- 
vice médical,  0 fr.  46  e.  pour  la  vêture  ; sans  préjudice  d'un  10  0/0  figurant  au 
compte  de  la  réserve. 

Les  colons  n'éprouvent  jamais  de  chômage  : en  effet,  dans  la  belle  saison,  c’est 
le  travail  aux  champs,  dans  les  forêts,  dans  les  tourbières  à la  confecliondes  routes, 
etc.;  dans  la  mauvaise  saison,  c'est  le  travail  dans  les  fermes  ou  dans  les  ateliers. 

Les  mères  de  famille  sans  enfants  en  bas  âge  sont  occupées  ou  à la  fromagerie 
ou  dans  les  fabriques,  ou  dans  les  fermes. 

Dans  le  cas  où  le  salaire  gagné  par  la  famille  est  insuffisant,  le  directeur  en 
informe  la  section  qui  l’a  envoyée,  et,  quand  celle-ci  refuse  de  payer  l’écart  entre  le 
salaire  et  les  besoins,  la  famille  est  obligée  de  s’en  aller,  mais  après  une  année 
d’essai.  On  agit  de  la  même  façon  à l'égard  du  colon  isolé.  Celui-ci  est  logé  dans 
une  famille  moyennant  2 florins  par  semaine;  sur  son  salaire  il  paie  également  poul- 
ie médecin  0 fr.  06  c.,  pour  la  vêture  0 fr.  46  c. 

Au  dessus  de  ces  travailleurs-colons  il  y a le  fermier  libre  (freiboer). 

Ah  ! H faut  de  longues  années  de  dur  labeur,  le  concours  énergique  et  incessant 
de  tous  les  membres,  des  capacités  bien  reconnues  pour  que  la  Société  élève  le  colon 
à cette  haute  situation  et  lui  accorde  la  jouissance  d’une  ferme  de  2 hect.  1/2, 
des  semences  et  du  fourrage.  Mais  enfin  c’est  là  une  prime  au  travail,  et  qui  ne 
peut  que  produire  d’heureux  résultats. 

Parlons  maintenant  des  orphelins  et  des  infirmes:  qu’en  fait-on  à Fredericsoord? 
Les  orphelins  sont  placés  sous  la  tutelle  de  la  Société  et  vivent  dans  les  familles 
de  colons,  comme  celui  qui  par  l’âge  et  les  infirmités  est  devenu  incapable  de 
travailler. 

Enfin,  comme  dans  ces  colonies  il  y a de  même  que  partout  ailleurs  de  mauvais 
caractères  et  des  hommes  peu  conciliants,  un  juge  de  paix  est  chargé  d’examiner  les 
litiges  et  en  outre,  chaque  semaine,  sous  la  présidence  du  directeur,  un  conseil 
composé  des  sous  directeurs,  des  instituteurs  des  écoles  professionnelles  et  des 


(1)  Disons  que  le  cent  hollandais  équivaut  à 2 centimes  français. 
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délégués  des  chefs  de  famille  — examine  les  réclamations;  les  projets  agricoles, 
l’état  des  travaux  de  la  colonie. 

Telle  est,  rapidement  esquissée,  la  colonie  de  la  Société  de  bienfaisance  néerlan- 
daise de  Frédéricsoord,  de- T on  va  lions  permettre  avant  de  conclure  de  donner 
une  description  sommaire 

DESCRIPTION. 


Les  écoles.  — Les  fermes.  — Les  fabriques. 

Une  route,  assez  large,  plantée  d’arbres  superbes  avec  des  contre-allées  ombreu- 
ses le  long  desquelles  coulent  des  ruisseaux  où  baignent  de  flexibles  osiers,  partage 
en  deux  le  territoire  de  Frédéricsoord.  Sur  la  lisière,  de  distance  en  distance,  les 
maisonnettes  des  colons.  Nous  entrons  dans  quelques-unes  ; l’étable,  le  logis  sont 
d’une  propreté  extrême,  des  rideaux  aux  fenêtres,  des  fleurs  partout.  Alentour  un 
potager  et  des  arbres  fruitiers. 

Toutes  ces  habitations  se  ressemblent,  et  celte  ressemblance  ne  crée  pas  cependant 
la  monotomie,  à cause  de  la  grâce  du  paysage  qui  les  enveloppe. 

Nous  voici  à une  école  primaire.  L’instituteur  y donne  l’enseignement  à une 
soixantaine  d’enfants.  Ici  les  garçons,  là  les  filles.  Aux  murailles,  des  cartes  géogra- 
phiques fort  bien  exécutées  et  des  tableaux  coloriés  représentant  le  règne  animal  et 
le  règne  végétal  : dans  une  armoire  les  divers  objets  servant  à la  démonstration  du 
système  métrique.  Au  commencement  et  à la  fin  des  cours,  le  maître  fait  chanter 
les  enfants.  Ceux-ci  sont  proprement  vêtus  et  ont  loul-à-fait  bonne  mine.  Les 
devoirs  écrits  pourtant  nous  ont  paru  moins  soignés  que  ceux  de  nos  élèves. 

Après  l’école,  c’est  une  ferme  de  la  société  (boeve  Willem  111).  Elle  est  aménagée 
d’une  manière  irréprochable,  pourvue  d’un  matériel  complet  et  perfectionné.  Dans 
l’immense  cour,  les  chariots  et  les  instruments  agricoles  en  excellent  étal.  Dans 
l’écurie,  haute,  aérée,  aux  stalles  propres,  une  douzaine  de  superbes  chevaux.  Les 
bouvcrics,  contenant  cinquante  à soixante  bœufs,  vaches  et  veaux,  sont  tenues  avec 
un  soin  qu’on  devrait  bien  imiter  chez  nous.  La  porcherie  est  dans  les  mêmes  con- 
ditions. On  reconnaît  là  une  exploitation  rurale  conduite  suivant  les  meilleures 
méthodes,  une  surveillance  entendue  sur  un  personnel  qui  va  et  vient,  lent,  flegma- 
tique, muet  pour  ainsi  dire,  mais  qui  travaille. 

La  délégation  a été  conduite  de  la  grande  ferme  à la  fromagerie  de  la  société 
(Melkin  iichling), dont  le  personnel  est  mixte:  les  hommes  sont  employés  aux  grosses 
cl  dures  besognes,  apport  du  lait  des  fermes  de  toulc  la  colonie,  transport  du  beurre 
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cl  des  fromages  à la  gare  silure  à l exIrrmiLé  de  Willenisoord.  Comme  la  hoeve 
Willem  III.  ('établissement  esl  un  modèle  d’agencemenl,  d’ordre  cl  de  propreté.  Ces 
produits  sonl  fort  réputés;  aussi  se  vendent-ils  liés  cher  sur  les  marchés  de  la 
Hollande. 

Non  loin  se  trouve  une  fabrique  de  conserves  de  légumes,  louée  à M.  Sepp. 
Elle  était,  quand  nous  y sommes  arrivés,  en  pleine  activité.  Vingt  à trente  ouvières, 
vieilles  et  jeunes,  y sont  occupées  dix  heures  par  jour  à raison  de  7 centimes  de 
l'heure,  salaire  ma  i imam.  Quand  nous  arrivâmes,  elles  chantaient  des  couplets 
malpropres  avec  une  singulière  véhémence  ; elles  continuèrent  sans  être  intimidées 
par  notre  présence  et  en  nous  regardant  avec  effronterie.  Ces  ouvrières,  recrutées 
dans  les  familles  de  la  colonie,  nous  ont  donné  une  opinion  peu  favorable  de  la 
moralité  si  vantée  par  les  directeurs. 

Le  lendemain  la  délégation  parcourut  Willenisoord,  celle  commune  qui,  avons- 
nous  dit,  forme  la  branche  de  gauche  du  T.  Sur  la  presque  totalité  de  son  territoire, 
coupé  ça  et  là  de  bouquets  de  sapins,  les  bruyères  et  les  tourbières  s’étendent  à 
perte  de  vue  jusqu'à  la  région  des  dunes.  Excursion  fatigante;  la  route,  aux  pro- 
fondes ornières  remplies  d’une  eau  noirâtre,  décrit  des  zigzags  incessants.  Voici 
des  terres  savamment  aménagées  pour  abriter  les  semis  de  sapins  hauts  de  quelques 
centimètres;  plus  loin,  les  oyas,  en  pleine  dune,  opposent  leurs  masses  épaisses  à 
l'invasion  des  sables  poussés  par  le  vent  du  Nord. 

Nous  revenons  sur  nos  pas,  vers  une  ferme  (hoeve  Amsterdam),  moins  importante 
que  les  autres.  A Willenisoord,  les  maisonnettes  sont  rares;  néanmoins,  il  y a 
quatre  grandes  fermes,  une  école  primaire,  une  école  de  dessin  une  école  de  cou- 
ture (Kerk  en  Pastorie)  où  nous  prenons  un  repas  qu’eût  dédaigné  même  un 
Spartiate,  enlin  deux  fabriques  de  lapis  en  jute,  de  paniers,  de  guéridons  et  de  sièges 
en  bambou  qui  occupent  une  centaine  d'hommes,  de  femmes  et  d’adolescents.  Les 
produits  sont  vendus  assez  cher,  trop  cher  même,  à La  Haye,  à Amsterdam.  A com- 
bien s’élève  le  salaire?  On  n’a  pas  voulu  nous  renseigner  à ce  sujet. 

Là,  comme  dans  les  autres  groupements,  nous  avons  été  frappés  de  ne  voir  aucun 
entrain,  aucune  gaieté.  Pourquoi,  si  tous  ces  gens  sont  libres  et  heureux? 

Nous  n’avons  eu  garde  d’oublier  les  écoles  d’arboriculture  et  d'horticulture.  Quant 
à celle  d'agriculture,  elle  est  en  reconstruction  et  ce  qu’il  y a de  plus  remarquable 
chez  elle,  c’est  un  délicieux  pavillon,  l’habitation  du  sous-directeur  de  Wihelmi- 
nasoord.  C’élait  les  vacances  : nous  n’avons  point  vu  les  élèves. 

Chacune  de  ces  écoles  n’a  qu’une  vingtaine  de  jeunes  gens  de  quatorze  à dix-huit 
ans,  tous  externes;  par  conséquent  les  bâtiments  aux  lignes  correctes,  d’ailleurs, 
d’un  fort  joli  aspect,  au  milieu  de  vastes  jardins  d’un  dessin  si  net  avec  leurs  allées, 
leurs  massifs  d’arbres  de  toute  essences,  ne  sont  pas  grands  mais  bien  entendus. 
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Les  professeurs  foui  des  cours  théoriques  le  matin  ; l'après-midi,  ils  conduisent 
les  jeunes  gens  dans  telle  ou  telle  ferme  ou  sur  tel  ou  tel  point  de  la  colonie,  pour  s’y 
livrer  à la  pratique. 

Après  trois  années,  les  élèves  subissent  un  examen  définitif  devant  des  profes- 
seurs envoyés  par  l’Étal.  Ceux-ci  décernent  un  dipênne,  grâce  auquel  ils  sont  occu- 
pés ou  dans  la  colonie  à litre  de  surveillant  de  travaux  agricoles  et  sylvicoles,  ou 
bien  ils  cherchent  dehors  un  emploi  qu'ils  trouvent  du  reste,  paraît-il,  assez  facile- 
ment. 


WEENHUYSEN. 


A quelques  lieues  d’Assen,  capitale  de  la  province  de  Drenthe,  est  située  la 
colonie  de  mendiants,  colonie  de  répression,  reprise  par  l'État,  en  1886  à la  Société 
néerlandaise  de  bienfaisance.  Elle  se  compose  de  trois  divisions,  dirigées  par  trois 
sous-directeurs  relevant  d’un  directeur  général,  absent  lors  de  noire  visite. 

Nous  franchissons  un  canal  par  un  pont-levis.  En  face  une  grande  porte  : des 
hommes  en  uniforme  et  en  képi  nous  présentent  au  sous-directeur  de  la  première 
division.  Nous  voilà  dans  un  carré  des  bâtiments  encadrant  des  avenues  herbeuses 
plantées  d'arbres,  d’une  superficie  égale  à la  moitié  de  la  place  des  invalides. 
Les  bâtiments,  à rez-de-chaussee  et  combles,  ont  été  construits  par  I Etat,  il  y a 
cinq  ans.  Ils  sont  divisés  en  vastes  salles  d'une  propreté  irréprochable.  En  haut, 
des  lavabos,  des  dortoirs,  la  lingerie,  la  pharmacie.  Au  rez-de-chaussée,  le  réfec- 
toire : c'est  une  grande  salle  avec  de  longues  tables  et  contre  le  mur  des  tablettes 
avec  casiers  numérotés.  Chaque  casier  ouvert  renferme  assiettes,  cuillères,  four- 
chettes, peignes,  brosses  et  l'inévitable  bidon  à café.  11  y a là  une  trentaine 
d’hommes,  au  regard  atone,  tous  silencieux. 

Nous  visitons  successivement  les  ateliers  où  l'on  épure  la  laine  brute,  où  elle  se 
carde,  plus  loin  où  elle  se  file,  où  elle  se  tisse.  Ici  elle  devient  des  bas,  là  des 
tricots,  là  des  matelas.  Nous  traversons  un  corridor  et  nous  entrons  dans  les  ate- 
liers où  le]  chanvre,  le  coton  subissent  toutes  les  transformations  pour  devenir 
des  toiles,  des  serviettes,  des  chemises,  des  draps,  des  mouchoirs,  des  cottes,  des 
blouses,  etc. 

Par  un  escalier  étroit,  en  échelle  de  meunier,  nous  voici  dans  une  enfilade 
d’ateliers  sous  les  combles.  Nous  trouvons  d'abord  des  cordonniers  qui  raccom- 
modent et  font  des  souliers,  puis  des  tailleurs  pour  les  vêtements  des  employés  et 
le  rafistolage  des  bardes  dont  les  prisonniers  étaient  revêtus  en  arrivant.  Plus  loin, 
sur  un  sol  inégal,  sont  accroupis  les  vanniers. 
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l no  petite  porte  nous  ii ilroduil  chez  cru \ <|iii  foui  dos  paillassons  et  des  nattes 
d’un  usage1  universel  et  obligé  en  Hollande. 

V présent,  nous  sommes  du  plain-pied  dans  une  salle  très  vaste  encombrée  de 
seaux  en  bois  énormes,  l ne  véritable  montagne  de  plats  en  faïence  vernissée 
s'élève  dans  un  coin. 

Au  milieu,  trois  marmites  gargantuesques,  hautes  de  dix  pieds,  larges  de  cinq; 
do  chaque  coté  une  échelle;  en  haut,  un  homme,  vêtu  de  toile  sale,  remue  péni- 
blement, avec  une  pelle,  le  brouet,  nous  voulons  dire  un  amalgame  de  pommes  de 
terre,  de  carottes,  de  fèves  et  de  viande.  C'est  la  cuisine  ! 

Des  hommes  entrent  par  escouade.  Chacun,  sans  dire  mot,  prend  un  plat,  qui 
ressemble  à une  cuvette.  On  a versé  dans  des  seaux  le  contenu  des  marmites,  le 
contenu  des  seaux  est  versé  dans  les  plats.  L’escouade  pourvue  se  rend  dans  un 
des  réfectoires  ; elle  est  suivie  par  une  autre,  et  ainsi  de  suite. 

Nous  allons  dans  un  réfectoire.  Une  centaine  de  détenus  sont  attablés  ; lentement 
ils  mangent  la  pâtée,  au  moins  2 kilogrammes,  pendant  qu’un  des  leurs,  debout, 
au  milieu  de  la  salle,  fait  une  lecture  religieuse. 

Hormis  le  café  à quatre  heures,  puis  à sept  heures,  c'est  l’unique  repas. 

Avant  de  quitter  la  première  division,  nous  passons  à la  buanderie.  Une  équipe 
nombreuse,  comme  on  pense,  lave  le  linge  des  trois  divisions,  c’est-à-dire  un 
effectif  de  trois  à quatre  mille  hommes. 

Nous  nous  rendons  à la  deuxième  division,  à un  kilomètre  de  la  première. 

C’est  aussi  un  immense  quadrilatère  enfermant  des  avenues  d’arbres;  mais  la 
disposition  des  quartiers,  leur  aménagement,  les  abords  sont  tout  différents.  L’un 
des  cotés  extérieurs  longe  un  canal  le  long  duquel  stationnent  de  lourds  et  gros 
bateaux,  les  uns  chargés  de  tourbes,  les  autres  de  briques,  ceux-ci  d’arbres  à peine 
équarris,  ceux-là  d’énormes  sacs  de  pommes  de  terre,  de  légumes,  etc. 

Une  nuée  de  détenus,  répartis  en  petites  équipes,  s’occupent  au  déchargement. 

Nous  pénétrons  dans  l’intérieur  de  la  division.  Nous  voilà  dans  un  très  vaste 
atelier.  A six  ou  huit  forges,  le  charbon  flamboie.  Ici  des  forgerons,  là  des  chau- 
dronniers, au  fond  des  ferblantiers;  un  peu  plus  loin  des  hommes  battent  des  fers  à 
cheval  : des  contre-maîtres  surveillent. 

Nous  allons  visiter  un  autre  quartier,  celui  des  hommes  employés  au  travail  du 
bois.  Avant,  nous  jetons  un  coup  d’œil  dans  un  immense  hangar,  ce  sont  les  char- 
pentiers qui  réparent  et  construisent  les  bateaux  de  la  colonie;  auprès  d’eux  tra- 
vaillent une  douzaine  de  sabotiers. 

Nous  sommes  à présent  dans  les  ateliers  de  menuiserie,  d’ébénisterie,  de  sculpture 
sur  bois.  Ntfus  voybns  là  exécuter  dès  sièges  et  des  meubles  fort  convenablement. 
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L’outillage  est  ;hi  si  complet  (pie  possible,  et  les  cartons  remplis  de  dessins.  Est-ce 
pour  l’usage  de  la  colonie  ou  plutôt  pour  des  maisons  de  vente  d'Amsterdam  ou  île 
La  Haye  ? 

Nous  jugeons  inutile  de  voir  les  cuisines  et  les  réfectoires.  Ceux-ci,  comme  là-bas, 
servent  de  dortoirs  — nous,  voulons  dire  qu’au  lieu  de  lits,  ce  sont  des  hamacs  que 
les  prisonniers  descendent  le  soir  du  plafond  et  remontent  le  matin. 

Nous  avons  visité  la  boulangerie.  Installation  modèle.  En  effet,  il  y a là  cinq  ou 
six.  fours  magnifiques  achetés  l’an  dernier  à l’Exposition  de  Paris.  Dans  une  salle  à 
coté,  sont  disposés  sur  des  tringles  en  fer  des  centaines  de  pains  énormes  de  forme 
quadrangulaire.  Le  pain  est  fait  d’avoine,  il  est  couleur  chocolat,  gluant,  et  rappelle 
avec  désavantage  le  pain  du  siège. 

La  troisième  division  est  à une  demi-lieue  de  là.  Y sont  logés  et  nourris  les  labou- 
reurs, les. bûcherons,  les  charretiers,  les  bateliers,  les  bouviers.  La  nomenclature 
des  professions  nous  dispense  bien  entendu  d’indiquer  que  ce  sont  les  hommes 
occupés  au  travail  des  champs,  des  bois,  à l’élevage  du  bétail,  à l’extraction  des 
tourbes,  à la  fabrication  des  briques,  etc. 

Le  territoire  de  Weenbuysen  est  au  moins  égal  à celui  de  la  colonie  libre  de 
Frederichsoord.’Weehîmysen  contient  sept  fermes.  Chacune  possède  25  à 30  vaches, 
une  vingtaine  de  chevaux.  Le  matériel  agricole,  très  important,  est  renouvelé  au 
fur  et  à mesure  des  progrès  de  la  science. 

Quand  la  nature  des  travaux  exige  un  personnel  supplémentaire,  le  sous-directeur 
s’adresse  à scs  dix  autres  collègues  qui  lui  envoient  les  contingents  nécessaires. 

Les  tourbières  s’étendent  sur  une  grande  partie  du  territoire,  aussi  des  centaines 
d'ouvriers  y sont-ils  occupés  constamment. 

Comment  se  recruté  Weenbuysen? 

D’abord  de  mendiants  pris  en  flagrant  délit,  et  qui  comprennent  les  deux  tiers 
des  détenus;  ensuite  de  vagabonds  réduits  à la  vie  errante  par  le  chômage  et  la 
misère  et  qui  viennent  d’eux-mêmes  demander  leur  internement. 

Ceux  arrêtés  et  conduits  au  parquet  se  rendent  à Weenbuysen,  après  avoir  été 
condamnés  par  le  tribunal  correctionnel  à un  an,  à deux  ans  d’internement.  C’est 
sur  ce  laps  d’internement  assez  long,  comme  on  voit,  que  paraît  reposer  tout  le 
système  d’exploitation  de  cet  établissement  d’État. 

En  effet,  l’Administration  peut  ainsi  opérer  un  triage  et  une  répartition  de  son 
personnel  d’individus* âgés  de  18  à GO  ans.  Elle  peut  ainsi  former  des  apprentis, 
des  ouvriers,  des  contremaîtres,  enfin  un  ensemble  bien  sérié  de  professions. 

Il  est  certain  que  l’État  trouve  dans  Weenbuysen  une  source  de  bénéfices,  qu’il 
lui  est  même  facile,  sans  obérer  son  budget,  d’avoir  une  centaine  d’employés,  les- 
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quels,  entre  parenthèses,  habitent  avec  leur  famille,  eu  dehors  mais  à portée  des 
bâtiments  de  chaque  division,  eld’enlrelenir  une  forte  compagnie  de  soldats,  casernes 
à deux  pas  de  la  première  division  et  faisant  patrouille  nuit  et  jour  sur  le  territoire 
colonial. 

Un  détenu  coûte  par  année  120  francs,  /mis  frais  compris,  même  ceux  du  culte 
(car  il  y a deux  ministres  protestants  et  un  chapelain),  cela  fait  35  centimes  par 

jour.  » 

Les  prisonniers  travaillent  dix  heures  par  jour,  sans  compter  le  temps  exigé  pour 
les  corvées,  au  moins  trois  heures. 

Les  hommes  employés  aux  travaux  du  fer  et  du  bois,  et  ils  sont  très  nombreux, 
sont  payés  3 francs  par  semaine.  Nous  sommes  convaincus  qu'ils  rapportent  quoti- 
diennement celle  même  somme  par  jour.  Ils  sont  eu  tous  cas  astreints,  sous  peine 
de  mise  en  cellule,  à fournir  un  minimum  de  production,  qui  doit  être  un  maximum 
IKtui'  un  ouvrier  libre,  car  ces  malheureux  bûchent,  sous  l’œil  incessante!  impitoyable 
de  contremaîtres  eux-mêmes  surveillés  par  des  garde-chiourme. 

Terrible  est  la  discipline  : nous  avons  vu  un  homme  condamné  à six  jours  de 
cellule  pour  avoir  volé  dans  une  ferme  un  verre  de  lait  ! (Il  faisait  très  chaud  et  il 
avait  bien  soif.) 

Un  grand  reproche  à faire  à cette  administration  de  Weenhuysen!  On  impose  aux 
libérés  un  petit  livret  de  bonne  conduite  qu’ils  sont  tenus  de  présenter  là  où  ils 
veulent  s’embaucher  cl  qui  souvent  est  cause  de  la  façon  peu  hospitalière  avec 
laquelle  ils  sont  reçus.  Alors,  chassés  de  partout,  ils  se  font  arrêter  de  nouveau  et 
reconduire  à Weenhuysen,  manger  le  pain  défectueux  dont  nous  avons  parlé  et  la 
pâtée  que  nous  leur  avons  vu  distribuer. 

Nous  en  avons  fini  avec  le  récit  de  notre  visite;  cependant  il  convient,  avant  d'en 
arriver  à la  conclusion,  de  faire  remarquer  que  celle  colonie  de  Weenhuysen  est 
très  intelligemment  administrée,  en  ce  qu'elle  se  suffit  à elle-même  sans  rien  coûter 

à l'État. 

En  elïet.  tout  ce  nombreux  personnel  réparti  dans  les  différents  ateliers  et  les 
différents  services  de  la  colonie  subviennent,  les  uns  les  autres,  aux  besoins 
communs. 

Il  y a les  boulangers,  les  bouchers,  les  cultivateurs  préposés  à la  nourriture  des 
colons;  il  y a les  cordonniers,  les  chemisiers,  les  tailleurs  chargés  de  l'habillement; 
les  (dateurs,  les  matelassiers  s’occupent  de  la  literie,  et  ainsi  pour  tout  ci1  qui  con- 
cerne les  exigences  de  la  vie  humaine. 

Hans  cet  ordre  d'idées,  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  d’obtenir  chez  nous  de 
pareils  résultats. 


CONCLUSION. 


Depuis  70  ans.  la  Hollande  est  en  paix,  depuis  70  ans  la  Société  de  bienfaisance 
rayonne  dans  tout  le  pays  par  ses  comités  ; elle  a de  l'argent,  l’appui  de  U Etat  : elle 
est  bien  dirigée;  la  colonie  séduit  même  par  son  aspect  calme  et  riant,  et  pour  un 
peu  l’on  voudraitêtre  lecolon  libre,  le  freiboër  vaquant  à sa  besogne  quotidienne,  en 
plein  air,  en  pleine  verdure,  rentrant  dans  sa  demeure  proprette,  au  milieu  des 
siens,  se  reposant  sans  crainte  de  chômage  du  lendemain,  espérant  devenir  posses- 
seur de  son  habitation  et  de  la  terre  par  lui  cultivée. 

Mais  alors  comment  expliquer  que  dans  un  pays  de  4 millions  d’habitants,  une 
population  ouvrière,  non  tourmentée  par  un  idéal  égalitaire,  dont  le  salaire  est  si 
minime,  dont  les  familles  nombreuses  sont  dans  la  misère,  n’ait  pas  après  trois 
quarts  de  siècle  fourni  plus  de  deux  mille  habitants  à cette  heureuse  Chanaan  ? 

Est-ce  donc  que  la  Société  de  bienfaisance  ne  donne  pas  ce  qu’elle  promet  ? Est-ce 
donc  que  la  liberté  est  illusoire?  Ou  bien  est-ce  donc  que  le  régime  de  la  colonie 
répugne  à la  nature  humaine  parce  qu’elle  est  essentiellement  individualiste? 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  constaté  que  Van  den  Bosch  et  ses  collaborateurs 
ont  glissé  d’un  essai  généreux  de  philanthropie  et  de  solidarité  à une  entreprise  dans 
laquelle  la  bienfaisance  ne  coûte  plus  grand  chose  aux  bienfaiteurs. 

Avec  l’aide  d’une  collectivité  d’individus,  d’un  capital  humain,  la  Société  a créé 
un  capital  terre  el  outillage  sans  cesse  en  accroissement. 

L’exposé  de  la  situation  financière  signale  au  bilan  du  31  décembre  1889,  au 
compte  profits  et  pertes,  6,607  fr.  48  c.,  mais  qu’est-ce  que  cela  sur  un  total 
général  de  1,344,793  fr.  25  c.? 

Donc  la  colonie  est  en  bonne  voie,  elle  vit  avec  ses  propres  ressources.  Voilà  qui 
est  incontestable. 

Nous  pouvons  certes  espérer  au  moins  pareils  résultats  chez  nous  quand  on  songe 
au  ressort  et  à l’esprit  d’initiative  de  la  race  française.  C’est  pourquoi  nous  nous 
modèlerions  volontiers  sur  l’organisation  de  Erédéricksoord,  à condition  toutefois 
que  les  salaires  à donner  aux  colons  soient  établis  de  manière  à ne  pas  enrichir 
l’Administration  et  ne  pas  constituer  une  concurrence  au  travail  libre. 

Quant  à Weenliuysen,  nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à ce  principe,  qui  a dominé 
dans  la  colonie  cl  qui  a fait  que  les  mendiants,  devenant  travailleurs,  se  suffisent  à 
eux-mêmes  par  leur  travail  et  vivent  dans  la  plus  grande  liberté, 
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Mais  cependant,  nous  croyons  que  dans  la  création,  en  France,  d’une  colonie  de 
répression,  il  sera  nécessaire  et  conforme  à nos  idées  < le  justice  d’apporter  certaines 
modifications,  d’ailleurs  nécessitées  par  notre  éducation  morale  et  notre  caractère 
bien  différent  de  celui  des  Hollandais. 


Paris,  le  22  décembre  18‘JO. 


Les  rapporteurs, 
FAILLE!,  Georges  BERRY. 
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■Balance 

Débit. 

A Caisse 

4 Commissaire  de  finance. . . 

» Banque  des  Pays-Bas 

» Meubles,  loyers 

» Cultes  (églises,  presbytères) 

» Propriétés  de  la  société  en 
dehors  de  la  colonie 

» Bâtiments 

» Terres 

» Routes  bordées  d’arbres  . . 

» Outils  pour  constructions 
et  ustensiles  d’écuries. — 
Machines  agricoles 

» Bétail 

» Forêts,  y compris  la  pépi- 
nière   

» Outils  de  fabrique.  — Ma- 
tières premières 

# Débiteurs  divers 

» Agriculture,  y compris  la 
récolte  des  produits  de 

1889  

» Divers 

» Profits  et  pertes,  soldant 
avec  une  perte  de 
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cnérale  an  31  décembre 


848  87 
41.821  48 
210  98 
1.878  80 
14.811  88 

9.989  44 
178.582  » 
677.475  62 
27.290  13 


15.430  59 
33.002  78 

205.657  80 

33.722  71 
47.220  67 

48.228  02 
5.380  80 

6.607  48 


Crédit. 

Par  la  Banque  hypothécaire  de  Rotterdam 

des  Pays-Bas 108.349  51 

» Créditeurs  divers 14.982  45 

» Possession  en  : 

Capital  social..  1.214.853  70 

Excédant  d’au- 
tre part 563  52 

Reste  ...  1.214.290  18 

Y ajoutant  les 
dons  et  legs  7.171  » 

1.221.461  18  1.221.461  18 


1.344.793  15 


1.344.793  15 
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Statuts  «1e  l’association  « la  Société  «le  bienfaisance 

néerlandaise  » 


Article  premier.  — Le  but  de  la  Société  est  de  contribuer  à l’amélioration  de  la  condition  de 
la  classe  inférieure  de  la  popuialion. 

Art.  2.  — La  Société  se  propose  de  placer  des  familles  et  des  personnes  dans  ses  colonies,  sous 
une  direction  convenable,  et  en  leur  procurant  partout  du  travail  et  surtout  du  travail  agricole. 

L’instruction  religieuse  et  l’instruction  scolaire  sont  l’objet  des  sollicitudes  constantes  de  ses 
commissaires. 

Art.  3.  — La  direction  de  la  Société  s’appliquera,  au  moyen  d’arrangements  à l’amiable,  à 
mettre  en  harmonie  avec  les  conditions  différentes  dans  lesquelles  se  trouve  désormais  la 
Société,  ainsi  qu’avec  les  dispositions  de  ses  statuts,  les  contrats  existants  avec  les  anciennes 
sous-commissions  de  bienfaisance  et  avec  d’autres  corps  moraux  ou  avec  des  particuliers. 

Les  dispositions  nouvelles,  au  contraire,  seront  immédiatement  applicables  aux  familles  qui, 
sur  les  indications  fournies  par  les  anciennes  sous-commissions  et  en  raison  du  montant  des  con- 
tributions versées,  sont  placées  dans  les  colonies. 

Art.  ï.  — Sauf  le  droit  de  remplacement,  les  nouvelles  familles  ne  seront  admises  que  sur  les 
indications  des  sections  qui  seront  désignées  plus  loin,  et  que  l’assemblée  générale  aura  déclarées 
présenter  les  conditions  voulues.  On  admettra  aussi  des  individus  isolés  par  suite  des  contrats 
passés  sous  les  conditions  qui  seront  fixées  parle  règlement  de  la  direction.  Les  dispositions  y 
relatives  ne  devront  pas  s’écarter  des  règles  suivantes  : 

Ces  contrats  pourront  être  résiliés  tous  les  ans. 

Il  sera  payé  tous  les  ans  pour  les  individus  assistés  la  somme  de  60  florins,  et  en  outre  ce  qui 
est  nécessaire  pour  compléter  leur  entretien  dans  le  cas  ou  par  leur  jeunesse,  ou  par  leur 
moindre  aptitude  au  travail,  ou  par  tout  autre  motif,  ils  ne  peuvent  pas  y suffire. 

Art.  5.  — Les  familles  admises  sont  d'abord  ouvrières  ( arbeiders ).  Il  leur  sera  accordé  la 
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jouissance  d'uni'  maison,  d'un  jardin,  cl  il  leur  sera  fait  une  première  avance  d'habits,  ustensiles 
de  ménage  et  outils. 

La  Société  fournira  à tous  les  membres  de  la  famille  des  moyens  suffisants  de  travail 
suivant  les  aptitudes  de  chacun,  à des  salaires  pas  plus  élevés  que  la  valeur  du  travail  dans  les 
environs. 

Tout  le  salaire  profite  à la  famille  : il  y sera  compris  ce  qu’on  lui  fournit  on  nature,  etc.,  ainsi 
que  10  0/0  mis  à sa  réserve. 

Aux  familles  qui  ne  pourront  pas  se  procurer  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  leur 
entretien  il  pourra  être  accordé,  pour  un  an  au  moins,  un  supplément. 

La  direction  sera  tenue  de  donner  communication  du  montant  du  supplément  à la  section  sur 
l'indication  de  laquelle  la  famille  a été  placée,  et  à la  charge  de  laquelle  doit  être  porté  le  supplé- 
ment dans  le  compte  de  placement. 

Dans  le  cas  où  la  section  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  prendre  à sa  charge  ce  qu’elle  doit  de  celte 
manière,  la  famille  sera  éloignée  de  la  colonie. 

En  encourageant  l’esprit  d'épargne,  en  laissant  aux  colons  le  plus  de  liberté  d’action,  autant 
qu’ils  s'en  montrent  (.ignés,  et  par  tous  les  moyens  possibles,  l'on  tâchera  de  rendre  ces  colons 
des  hommes  indépendants  et  des  cultivateurs  libres. 

Aucun  colon  ne  pourra  devenir  colon  ou  cultivateur  libre  tant  que  la  direction  n’aura  pas 
reconnu  qu’il  en  possède  l'aptitude  et  les  moyens  nécessaires. 

Celui  qui  obtient  d’être  cultivateur  libre  aura  la  libre  jouissance  d’une  ferme  avec  24  hectares 
et  demi  de  terrain  environ,  les  semences,  les  pommes  de  terre  pour  être  plantées  et  les  foins 
nécessaires  pour  les  besoins  immédiats. 

Le  cultivateur  libre  fait  ses  affaires  ainsi  qu’il  l’entend. 

11  dispose  librement  des  produits,  qu’il  peut  vendre,  même  au  dehors.  Lui  et  les  siens  peuvent 
aller  travailler  hors  de  la  colonie,  et  ils  peuvent  aussi  être  admis  au  travail  des  champs  ou  dans 
les  fabriques  de  la  colonie. 

Le  cultivateur  libre  et  sa  famille  sont  soumis  au  règlement  de  la  colonie.  Il  paye  un  loyer  pour 
son  habitation  et  pour  sa  terre;  le  loyer  est  fixé  par  les  commissaires,  en  tenant  compte  de  la 
valeur  des  terrains.  Pour  la  jouissance  de  tout  ce  qui  lui  a été  avancé  il  est  tenu  de  payer  une 
somme  qui  sera  fixée  par  les  commissaires  dans  le  règlement  d’administration. 


Art.  6.  — Les  individus  isolés  ou  assistés  seront  placés,  autant  que  possible,  dans  des  familles 
ayant  la  même  croyance,  moyennant  une  indemnité:  ils  ont  dès  lors  le  droit  de  prétendre  aux 
mêmes  soins  qu’un  enfant  de  la  maison. 

Cependant  l'assemblée  générale  peut  décider  qu’une  ou  plusieurs  petites  habitations  ou  bâti- 
ments soient  arrangés  ou  construits  pour  les  indiv  idus  assistés. 


Art.  7.  — Dans  les  éc  des  on  donnera  non  seulement  des  connaissances  appropriées  et  utiles, 
mais  on  cherchera  à développer  l’intelligence  des  élèves,  de  manière  à les  rendre  susceptibles  de 
toutes  les  vertus  chrétiennes  et  sociales. 

Les  instituteurs  s’abstiendront  toujours  d’enseigner,  de  faire  ou  de  négliger  tout  ce  qui  est  con- 
traire au  respect  dû  aux  différentes  croyances.  * 
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Aur.  8.  — Los  familles  et  le-  iu  li  vidas  majeurs  pourront  sortir  de  la  Société  sur  leur 
demande,  envoyée  par  l’entremise  de  la  section  ou  administration  qui  a envoyé,  .Lui»  la 
colonie. 

Les  mineurs  ne  pourront  pas  sortir  sur  leur  demande,  mais  seulement  après  leiaené  tt&tneof 
de  leurs  parents  ou  tuteurs  et  celui  de  la  direction  de  la  Société. 

Art.  9.  — Les  familles  ou  les  individus  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  aux  règlements  de  la 
colonie  ou  qui,  par  leur  paresse  incorrigible,  leur  humeur  récalcitrante,  leur  conduite  immorale 
ou  par  d’autres  motifs,  exercent  une  influence  funeste  sur  les  autres  colons,  seront  éloignés  de 
la  Colonie  par  la  direction. 

Art.  10.  — Tout  habitant  du  royaume,  de  ses  colonies  et  possessions  dans  les  autres  parties 
du  monde,  en  versant  la  contribution  a muellede  2 florins  GO  cents,  devient  membre  de 
la  Société. 

Seront  toujours  acceptées  avec  reconnaissance  des  contributions  plus  élevées,  ainsi  que  ies 
donations  et  les  legs. 

Art.  11.  ---  Les  membres  appartiennent  à la  section  de  la  localité  où  ils  payent  leur 
contribution. 

Dans  toute  commune  où  la  contribution  annuelle  s'élève  à 52  florins,  il  pourra  être  formé  une 
section  de  Société. 

Art.  12.  — La  direction  (Tesluur)  de  la  section  est  formée  de  trois  membres  au  moins.  Elle 
nomme  le  président,  le  secrétaire  et  trésorier. 

Art.  13.  — Les  membres  d’une  section  nomment  leur  direction,  iis  décident  les  al  ta  ires 
locales  de  la  section  ainsi  qu’ils  le  jugent  convenable,  pourvu  que  l’on  ne  s’oppose  pas  aux  statuts 
de  la  Société,  aux  délibérations  de  1 Assemblée  générale  et  aux  prescriptions  de  la  direction  de  la 
Société,  dans  les  choses  qui  sont  de  son  ressort. 

Art.  14.  — La  direction  de  la  section  se  tiendra  en  correspondance  avec  la  direction  delà 
Société,  avec  laquelle  elle  aura  un  double  compte,  savoir  : 

Un  compte  des  contributions  reçues  et  employées  ; 

Un  compte  concernant  les  placements  dans  les  colonies. 

Il  ne  sera  porté  dans  ce  compte  que  les  contributions,  donations  et  legs  versés  ou  faits  depuis 
ou  dans  l’aimée  1859. 

Art.  15.  — L’année  sociale  commence  avec  le  1er  janvier. 

La  direction  de  la  section  s’occupe  du  recouvrement  des  contributions  dues  par  les  membres 
appartenant,  à la  section  dans  l’année  en  cours,  avant  le  1er  mai  de  la  même  année. 

Elle  donne  avis  des  recouvrements  faits  à la  direction  de  la  Société  avant  le  15  mai  suivant, 
tout  en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  on  îfa  pu  recouvrer  des  contributions  en  retard. 


IV  H4 


— H)  — 

Quant  à ceux  qui  sont  devenus  membros  de  In  section  seulement  depuis  le  1"  mai,  ainsi  que 
p,»m*  les  contributions  renies  d eux,  la  direction  do  la  soclion  en  donne  communication  à la 
direction  de  la  Société  avant  le  fi  janvier  suivant. 

Art.  1().  — La  direction  de  la  Société  dispose  du  moulant  des  ronlrilmlions  et  des  dons  reçus, 
sous  déduction  d'une  somme  à Ihor,  par  le  réglement  d’administration,  pour  les  dépenses  locales 
de  la  section. 

Aivr.  17.  — Les  membres  d’une  section  nomment  un  délégué  et  son  remplaçant  pour  inter- 
venir à rassemblée  générale  de  la  Société,  dans  la  forme  voulue  par  le  règlement  local  de  la 
section.  Dans  ce  règlement,  il  ne  faudra  pas  perdre  de  vue: 

1 Que  tous  les  membres  de  la  section  doivent  pouvoir  concourir  à la  nomination  de  la 
manière  indiquée  dans  le  règlement; 

2"  Une  la  nomination  doit  avoir  lieu  à la  majorité  absolue  des  voix  valablement  données. 

A ut.  IN.  ■—  Les  nominations  seront  faites  au  moins  pour  une  année  à partir  du  premier  mardi 
de  juin. 

Huit  jours,  au  moins,  avant  ce  jour,  les  directions  des  sections  donneront  communication  a la 
direction  de  la  Société  des  noms  des  délégués  nommés  par  les  sections. 

Art,  19.  — Les  sections  des  membres  de  la  Société  qui  désirent  'présenter  quelque  proposition 
à l’assemblée  générale  devront  la  communiquer  par  écrit  à la  direction  de  la  Société  au  moins 
tut  mois  avant  la  convocation  de  l’Assemblée  générale. 

Art.  20,  — En  même  temps  la  direction  de  la  section  envoie  à la  direction  de  la  Société  une 
liste  alphabétique  de  tous  les  membres  appartenant  à la  section,  ainsi  que  des  variations  qui  ont 
en  lieu,  tout  en  indiquant  le  montant  do  leurs  contributions,  avec  un  résumé  succinct  de  tout  ce 
qui  est  arrivé  dans  la  section  pendant  l’année  dernière. 

Art.  21.  — La  Société  est  administrée  par  un  directeur,  subordonné  à cinq  commissaires.  Les 
commissaires  et  les  directeurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 

Art.  22.  — L’assemblée  générale  fixe  les  appoinlemenl  et  avantages  attachés  aux  fonctions  de 
directeur.  Les  commissaires  feront  une  proposition  à ce  sujet. 

Art.  23.  — Le  directeur  sera  nommé  parmi  les  deux  personnes  que  les  commissaires  auront 
proposées  au  choix  de  l’nsemblée  générale. 

Dans  le  cas  où  la  proposition  n’est  pas  adoptée,  les  commissaires  en  présentent  Aine  nouvelle. 

La  disposition  de  cet  article  et  celle  de  l’article  21  ne  sont  pas  applicables  à la  première  nomi- 
nation du  directeur. 

t 

Art.  21.  — Les  autres  employés  sont  nommés  par  la  direction,  conformément  aux  prescriptions 
établies  dans  le  règlement  d’administration. 

Art,  2o.  — Le  directeur  est  tenu  à demeurer  constamment  dans  les  colonies  de  la  Société  et 
d’y  avoir  son  domicile. 


11  ne  pourra  pas  s’eu  éloigner  pour  plus  d’un  jour  sans  la  permission  du  commissaire 
président. 

A ht.  26.  — Le  directeur  représente  la  Société  en  justice  et  au  dehors. 

Il  tient  la  correspondance  et  l'administration  de  la  Société,  d’après  le  règlement  d adminis- 
tration adopté  par  les  commissaires. 

Art.  27. —Le règlement  d’administration,  ayant  pour  objet  d’exécuter  les  dispositions  des 
statuts  de  la  Société,  ne  pourra  pas  s'en  écarter. 

Il  y sera  adopté  en  principe  cj ne  toutes  les  livraisons  faites  a la  Société  seront  payées  comptant. 
Dans  les  motions  qu’on  soumet  à l’Assemblée  générale  en  vue  de  s écarter  de  ce  principe,  on 
indiquera  les  motifs  pour  lesquels  l’application  de  ce  principe  a été  impossible. 

Dans  le  règlement,  il  sera  indiqué  le  système  de  la  tenue  des  livres,  de  manière  que  l’on 
puisse  obtenir  non  seulement  un  contrôle  complet  de  l'argent  et  des  marchandises,  mais  aussi 
un  aperçu  clair  en  même  temps  que  complet  des  dilîérentes  sources  des  re\ enus  et  des  blanches 
d’administration,  tout  en  indiquant  si  dans  la  dernière  année  la  Société  a piogiessé  ou 
rétrogradé. 

Aux.  28. Le  règlement  sera  communiqué  à l'Assemblée  générale  de  1800,  et  toutes  les 

modifications  que  les  commissaires  auront  jugé  convenable  d’v  introduire  seront  soumises  a 
l’Assemblée  générale  immédiatement  suivante. 

Aux.  29. Le  directeur  ne  pourra  pas  accepter  d'autres  emplois  ou  fonctions  qui  réclament 

un  travail  constant  et  auxquelles  sont  attachés  des  appointements,  sans  l’autorisation  de  1 As- 
semblée générale. 

11  ne  pourra  pas  exercer  d’industrie  agricole  ou  manufacturière,  ni  faite  des  alïaiies  en  son 
nom,  ni  faire,  en  son  nom,  des  livraisons  à la  Société,  ou  participer  à celles  faites  par  des  autres. 

Aux.  30.  — Le  directeur  exerce  les  fonctions  de  secrétaire  dans  l’Assemblée  générale. 

Art.  31.  — Les  commissaires  sont  nommés  pour  quatre  ans. 

Tous  les  ans  l’un  d’entre  eux  sortira. 

La  première  sortie  est  réglée  par  le  sort. 

Art.  32.  — Les  commissaires  exercent  leurs  fonctions  gratuitement. 

Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  leur  seront  remboursés  d’après  un  tarif  fixé  par  i’Assemblée 
générale  sur  leur  proposition. 

Aux.  33.  — Les  commissaires  ne  pourront  ni  faire  eux-mêmes,  ni  participer  aux  livraisons 
faites  par  d’autres. 

Aut.  3i.  — Les  commissaires  nomment  un  président  et  un  secrétaire  dans  leur  sein. 

Ils  s’occupent  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  Société. 

Ils  surveillent  la  conduite  du  directeur,  et  sont  responsables  de  l'exécution  des  statuts  en  tant 
que  cela  dépend  d'eux. 
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lisse  réunissent  toutes  l«*s  fois  t|u'ils  le  jugent  nécessaire  dans  le  lien  et  dans  le  temps  fixés 
par  le  commissaire  président. 

Aut.  35.  — Pour  que  les  commissaires  puissent  délibérer  valablement,  trois  d’entre  eux  au 
moins  doivent  assister  à la  réunion. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Aut.  30.  — En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  les  commissaires  prendront  les 
mesures  nécessaires  réclamées  par  la  marche  régulière  du  service. 

Dans  le  cas  où  il  faudra  prendre  une  mesure  immédiatement,  le  commissaire  président  y est 
autorisé  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  délibéré  dans  la  première  réunion  des  commissaires. 

Art.  37.  — La  disposition  de  l’article  précédent  est  aussi  applicable  dans  le  cas  de  mort  du 
directeur.  Mais  l’on  devra  convoquer  immédiatement  l’Assemblée  générale  pour  pourvoir  à la 
place  de  directeur  devenue  vacante. 

Art.  38.  — Les  commissaires  ont  le  droit  de  suspendre  le  directeur  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  pour  des  motifs  graves. 

Dans  ce  cas,  ils  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  son  remplacement  provisoire,  et 
convoqueront  immédiatement  l’Assemblée  générale  pour  lui  faire  une  proposition. 

Art.  39.  — Dans  le  cas  de  vacances  extraordinaires  des  fondions  d’un  ou  de  plusieurs 
commissaires,  il  sera  convoqué  immédiatement  l'Assemblée  générale  pour  nommer  aux  places 
ainsi  vacantes. 

Art.  40.  — L'Assemblée  générale  aura  lieu  tous  les  ans,  le  premier  mardi  du  mois  de  juin. 

Art.  41.  — Quatorze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l’Assemblée  générale,  la  direction 
donnera  communication  aux  sections  du  lieu  et  du  temps  fixés  pour  la  réunion  de  l’Assemblée 
générale,  ainsi  que  des  objets  qui  y seront  traités. 

Art.  42.  — Les  assemblées  générales  extraordinaires  prescrites  par  les  statuts  ou  jugées 
nécessaires  par  les  commissaires  auront  lieu  à Amsterdam;  les  disposition;  de  l’article  41  y 
seront  applicables. 

Art.  43.  — L’Assemblée  générale  est  formée  par  les  commissaires  et  par  les  délégués  des 
sections. 

Art.  44.  — Les  membres  de  la  Société  y seront  admis  contre  présentation  de  la  quittance  de 
la  contribution  payée  pour  l’année  courante. 

Art.  45.  — Les  commissaires  pourront  prendre  part  aux  délibérations,  mais  non  aux 
votations. 

Art.  40.  — On  n’y  admettra  pas  de  mandataires. 
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Art.  47.  — Les  commissaires  désigneront  celui  d'entre  eux  qui  doit  présider  l’Assemblée. 

Art.  48.  — Les  délégués  intervenus  à l’assemblée  générale  signeront  une  feuille  de  présence. 

C’est  au  sort  à décider  qui  doil -voler  le  premier  : ensuite  on  suivra  I ordre  de  la  feuille  de 
présence. 

Les  délégués  n’ont  pas  droit  au  remboursement  des  frais  de  voyage  et  de  séjour. 

Art.  40.  — Toutes  les  propositions  soumises  à l’assemblée  générale,  y compris  les  modifi- 
cations aux  statuts,  seront  volées  à la  majorité  des  voix  des  délégués  présents. 

En  cas  de  partage,  les  commissaires  intervenus  à rassemblée  auront  voix  prépondérante.  Si 
ceux-ci  sont  aussi  partagés,  le  commissaire-président  aura  voix  prépondérante. 

Art.  50.  — Toutes  les  nominations  seront  faites  par  bulletin,  à scrutin  secret,  a la  majorité 
absolue  des  voix  valables. 

Dans  le-cas  où,  à la  première  votation,  aucun  n’aura  obtenu  la  majorité  absolue,  on  votera  la 
deuxième  fois  entre  les  deux  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Dans  le  cas  où  plus  de  deux  personnes  ont  obtenu  le  même  nombre  de  voix  ou  dans  le  cas 
où,  au  deuxième  tour,  deux  personnes  ont  obtenu  le  même  nombre  de  voix,  cesi  au  soit  a 
décider. 


Art.  51.  — La  direction  est  autorisée  à donner  son  avis  préliminaire  sur  toutes  les  questions 
sur  lesquelles  on  doit  délibérer. 


Art.  52.  — Le  délégué  d’une  section  dans  laquelle  la  contribution  que  l’on  paye  s’élève  à 
52  florins  a droit  à une  voix. 

De  52  à 80  florins  on  a droit  à 2 voix. 


De  80  à 130 

id. 

De  130  'à  200 

id. 

De  200  à 300 

id. 

De  300  à 500 

id. 

De  500  à 800 

id. 

A 800  et  au-delà 

Jd. 

3 — 

4 — 

5 — 

6 — 
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Aucun  délégué  ne  pourra  disposer  de  plus  de  8 voix. 


Art.  53.  — L’assemblée  générale  nomme  tous  les  ans  une  commission  de  trois  membres  et 
deux  remplaçants  pour  dresser  le  bilan  de  l’armée  courante. 

La  direction  aura  soin  que  tous  les  ans  le  bilan  de  la  dernière  année,  avec  toutes  les  pièces  a 
l’appui,  soit  déposé  le  1er  avril  au  bureau  du  directeur,  afin  que  tous  les  membres  puissent  en 
prendre  connaissance. 

La  Commission  peut  examiner  lous  les  livres  et  documents  de  la  Société. 

La  direction  donnera  à la  Commission  tous  les  renseignements  nécessaires  ou  qui  lui  seront 

demandés. 


— 


\ I I 


La  Commission  fait  son  rapport  à l'assemblée  générale  en  faisant  1rs  propositions  qu'elle  juge 
nécessaires. 

Mlle  a droit  au  remboursement  des  Irais  dr  voyage  ou  de  séjour  d'après  le  même  tarif  que  les 
commissaires. 


Aht.  54.  — Dans  le  ras  où  l’étal  financier  de  la  Société  se  trouverait  en  déficit,  la  différence 
sera  répartie  sur  toutes  les  sections  en  proportion  du  nombre  des  placements  par  les  sections  ou 
par  les  sous-commissions  précédentes  ; le  montant  de  celle  répartition  sera  passé  au  compte  des 
placements. 

A ut.  55. — Dans  toute  l’assemblée  générale,  la  direction  fera  une  proposition  pour  qu’il  soil  déli- 
béré sur  le  droit  des  sections  à envoyer  un  colon  dans  les  colonies  de  la  Société. 

Dans  ce  but,  on  ne  s’écartera  pas  des  principes  suivants  : 

a)  Qu'aucun  colon  ne  peut  être  reçu  jusqu'à  ce  que  le  compte  de  placement  de  la  section  qui 
l’envoie  ne  présente  en  sa  faveur  une  somme  de  1,700  florins,  par  suite  de  contributions,  de  dons 
ou  de  legs  faits  à la  section  ; 

b)  Que  la  préférence  sera  donnée  aux  sections  dont  le  compte  présente  le  solde  le  plus  élevé 
en  leur  faveur. 

Art.  oti.  — Les  frais  pour  l’envoi  des  colons  dans  les  colonies  demeurent  entièrement  à la 
charge  des  sections. 

Art.  57.  — Les  délibérations  de  l’assemblée  générale  ordinaire  porteront  sur  les  objets  et  dans 
l’ordre  ci-après  : 

1"  Les  lettres  par  lesquelles  les  délégués  sont  accrédités  et  leur  admission  ; 

2e  Communication  du  nombre  des  délégués  présents  à l’assemblée,  ainsi  que  du  nombre  de 
voix  attribué  à chacun  ; 

3°  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  générale  ; 

4°  Communication  des  rapports  de  la  direction  sur  l’état  de  la  Société  et  sur  les  opérations  les 
plus  importantes  de  la  dernière  année  ; 

. 5°  Rapport  et  propositions  delà  Commission  nommée  pour  dresser  le  bilan  de  la  dernière 
année  ; 

6°  Nomination  de  la  Commission  formée  de  trois  membres  et  de  deux  remplaçants  pour  dresser 
le  bilan  de  l’année  courante; 

7°  Remplacement  des  commissaires  dont  les  places  sont  devenues  vacantes; 

8°  Propositions  de  la  direction  de  la  Société; 

9°  Propositions  faites  par  les  sections  ou  par  les  membres  de  la  Société. 

Art.  58.  — La  direction  seulement  a le  droit  de  soumettre  des  propositions  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  l’ordre  du  jour  pourvu  qu’il  eu  soit  donné  des  motifs  satisfaisants. 

S’il  y a opposition,  il  sera  décidé  d’abord  si  la  proposition  doit  être  soumise  à l’assemblée. 


Art.  59.  — La  durée  de  la  Société  est  fixée  à 2'r  ans,  à partir  du  jour  ou  les  présents  sialuts 
auront  été  approuvés  par  le  roi. 

Quant  à sa  dissolution  ou  à sa  continuation  après  cette  époque,  ainsi  que  s’il  s'agit  d ■ la  dis- 
soudre même  avant  cette  époque,  c’est  à l’assemblée  générale  à délibérer. 

Si  l'assemblée  générale  se  prononce  pour  la  dissolution,  elle  délibère  et  décide  ce  qui  est  néces- 
saire pour  sa  liquidation. 

Art.  60.  — La  nouvelle  direction  entrera  en  fonction  aussitôt  que  les  présents  statuts  auront 
obtenu  l’approbation  royale  et  après  < j ue  celte  direction  aura  reçu  les  objets  des  commissaires  du 
gouvernement. 

Art.  61.  — Les  fonds  disponibles  chez  les  anciennes  sous-commissions  à la  lin  de  décembre 
1858  seront  versés  dans  la  caisse  de  la  Société  sur  la  demande  de  celle-ci. 

La  portée  pratique  des  statuts  qui  précèdent  a été  déterminée  par  un  règlement  d’administra- 
tion très  minutieusement  étudié,  et  dont  nous  croyons  utile,  malgré  sa  longueur,  d’insérer  dans 
ces  documents  une  traduction  intégrale. 
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Chapitre  premier.  — De  l'administration  de  la  Société. 

Article  premier.  — L’administration  de  la  Société  est  composée  de  quatre  commissaires  et  un 
directeur;  ce  dernier  est  subordonné  aux'premiers. 

Art.  2.  — Les  commissaires  sont  nommés  par  l’assemblée  générale. 

Art.  3.  — Ils  siégeront  pendant  quatre  ans.  L’un  d’entre  eux  sortira  tous  les  ans.  Le  tour  de 
sortie  pour  la  première  fois  est  réglé  par  le  sort.  Ce  roulement  de  sortie  est  communiqué  à l’as- 
semblée générale. 

Art.  'r.  • — • L’époque  ordinaire  à laquelle  les  commissaires  seront  nommés  est  le  premier 
mardi  de  juin;  il  sera  pourvu  au  remplacement  de  ceux  qui  sortent  le  1er  janvier  suivant,  ainsi 
qu’aux  fonctions  de  commissaires  devenues  vacantes  par  suite  de  démission,  mort  ou  par  d’autres 
motifs.  Le  commissaire  sortant  est  toujours  rééligible. 

Art.  5.  — Dans  le  cas  où  plus  d’une  place  de  commissaire  devient  vacante,  il  sera  convoqué 
immédiatement  l’assemblée  générale  pour  y pourvoir. 

Art.  6.  — Celui  qui  est  nommé  en  remplacement  d’un  commissaire,  dont  la  place  est  devenue 
vacante  en  dehors  du  temps  lixé  par  le  roulement  de  sortie,  sera  tenu  de  sortir  à l’époque  où 
celui  qu’il  remplace  aurait  dû  sortir. 

Art.  7.  — Les  commissaires  ne  peuvent  ni  faire  des  livraisons  à la  Société  ni  y participer. 

Art.  8.  — Les  commissaires  nomment  dans  leur  sein  un  président  et  un  secrétaire;  leurs 
fonctions  dureront  pendant  quatre  ans.  Les  commissaires  sortants  sont  toujours  rééligibles. 
L’époque  de  sortie  est  la  môme  que  .celle  de  la  sortie  comme  membre  de  l’administration.  Il  sera 
donné  communication  des  nominations  faites  à l’assemblée  générale  et  aux  directions  des 
sections. 

Art.  9.  - Le  président  est  chargé  : 

1°  De  diriger  les  travaux  de  l’assemblée  et  de  fixer  l’ordre  du  jour; 

2°  Il  ouvre  tous  les  documents  adressés  aux  commissaires  ; il  les  dépose  sur  le  bureau  delà 
réunion,  à moins  que  les  documents  ne  soient  adressés  à un  ou  plusieurs  commissaires  chargés 
particulièrement  de  l’affaire  à laquelle  ils  se  rapportent,  ou  au  directeur; 
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Il  a le  droit  de  prendre  connaissance  desdils  documents  avant  de  les  déposer  sur  le  bureau,  et 
il  en  donnera  communication  à la  prochaine  réunion  ; 

3°  De  signer  las  documents  délivrés  par  les  commissaires; 

4°  D’exécuter  los  décisions  des  commissaires; 

Art.  10.  — En  cas  de  maladie  ou  d’absence  du  président,  il  sera  remplacé  par  le  commissaire 
le  plus  âgé. 

Art.  11.  — Le  secrétaire  est  chargé  : 

1°  De  dresser  procès-verbal  de  toutes  les  discussions  et  délibérations  qui  auront  lieu  dans  la 
réunion  des  commissaires; 

2°  D’inscrire  ou  faire  mettre  par  écrit  les  délibérations  adoptées  ; 

3°  De  dresser  ou  faire  dresser  tous  les  actes  qu’il  sera  chargé  de  dresser; 

4°  De  signer  avec  les  commissaires  tous  les  actes  délivrés  par  ces  derniers  ; 

5°  De  garder  les  archives  des  commissaires,  à moins  que  les  pièces,  par  délibération  des  com- 
missaires, ne  doivent  pas  être  déposées  dans  les  archives  de  Frederiksoord. 

Art.  12.  — En  cas  de  maladie  ou  absence  du  secrétaire,  il  sera  remplacé  par  le  commissaire 
le  plus  jeune. 

Art.  13.  — Les  commissaires  se  réunissent  toutes  les  fois  que  le  président  ou  trois  d'entre 
eux  le  jugent  nécessaire.  Le  temps  et  le  lieu  sont  indiqués  par  le  président. 

Les  commissaires  ne  pourront  pas  délibérer  si  trois  au  moins  ne  sont  pas  présents. 

Les  délibérations  auront  lieu  à la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

En  cas  de  partage,  lorsqu’il  s’agit  de  nominations  et  de  motions  personnelles,  c’est  au  sort  à 
décider. 

Sur  tous  les  objets  il  est  voté  verbalement  et  par  tête;  mais  lorsqu’il  s’agit  de  nominations  et 
de  questions  personnelles,  la  votation  aura  lieu  au  scrutin  secret  et  par  bulletins. 

Art.  14.  — Les  commissaires  peuvent  nommer  dans  leur  sein  des  commissions  chargées  de 
préparer  la  matière  de  leurs  travaux,  ou  leur  attribuer  une  branche  déterminée  de  leur  admi- 
nistration. 

Il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport  de  l’Administration. 

Les  commissaires  s’occupent  de  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  Société. 

Art.  16.  — Les  commissaires  ont  le  droit  de  diriger  et  d’administrer  les  colonies,  en  tant  que 
le  règlement  ne  le  réserve  pas  au  directeur. 

Art.  17.  — L’instruction  religieuse  et  primaire  est  l’objet  de  leurs  constantes  sollicitudes. 

Art.  18.  — Les  commissaires  peuvent  délivrer  des  ordonnances  et  donner  des  instructions. 
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Aut.  il).  — Les  commissaires  lixent  les  appointements  de  tous  les  employés  et  commis,  à 
l'exception  de  ceux  du  directeur.  Ils  lixent  le  montant  des  cautions  à fournir  par  les  employés. 

Anr.  20.  — Les  commissaires  délibèrent  sur  toutes  veilles,  échanges  ou  aliénations,  toutes 
hypothèques  et  nantissements  des  propriétés  appartenant  à la  Société.  Ces  délibérations,  néan- 
moins, seront  soumises  à l’approbation  de  l’assemblée  générale,  lorsqu’il  s’agit  d’immeubles. 

Aut.  21.  — Les  commissaires  passent  les  contrats  par  lesquels  les  biens  de  la 'Société  sont 
loués,  affermés  ou  utilisés  d’autre  manière. 

Art.  22.  — Les  commissaires  délibèrent  sur  les  remises  qui,  en  venu  de  la  loi,  de  conventions 
ou  par  équité,  peuvent  être  accordées  aux  locataires,  fermiers  et,  en  général,  à tous  ceux  qui 
jouissent  des  propriétés  de  la  Société,  ainsi  qu'à  ceux  qui  se  sont  chargés  de  faire  ou  de  livrer 
quelque  chose  dans  l'intérêt  de  la  Société. 

Art.  23.  — Les  commissaires  ordonnent  la  reconstruction  ou  l’amélioration  des  roules, 
canaux,  bâtiments  et  autres  ouvrages. 

Art.  24.  — Les  commissaires  veillent  à ce  que  toutes  les  livraisons  faites  à la  Société  soient 
payées  comptant.  Dans  le  cas  où  l’on  s’écarte  de  ce  principe,  on  en  fera  mention  dans  le  rapport 
à présenter  à l’assemblée  générale,  en  y indiquant  les  motifs  qui  ont  rendu  impossible  l’applica- 
tion de  ce  principe. 

Art.  25.  — Lescommissairespeuvent.se  réserver  de  statuer  sur  les  plans  et  les  conditions 
des  travaux  à forfait,  ainsi  que  des  livraisons  à faire  dans  l’intérêt  de  la  Société. 

Ce  marché  à forfait  a lieu  publiquement,  le  cas  excepté  où,  par  des  motifs  spéciaux,  l’intérêt 
de  la  Société  exige  que  b forfait  soit  fait  par  acte  sous  seing  privé.  Il  en  sera  fait  mention  dans  le 
rapport  annuel. 

Art.  26.  — Les  commissaires  dresseront  tous  les  ans  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  l’année  suivante;  ils  en  régleront  le  montant  pour  l’année  précédente. 

Les  commissaires  vérifieront  ou  feront  vérifier,  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  nécessaire  et 
deux  fois  par  an  au  moins,  l’étal  de  la  caisse  du  directeur. 

Art.  27.  — Il  appartient  aux  commissaires  de  juger  et  décider  si  la  Société  doit  intenter  ou 
poursuivre  une  action  en  justice. 

Art.  2S.  — Les  commissaires  nomment  et  renvoient  tous  les  employés  dont  la  nomination  et 
le  renvoi  ne  sont  pas,  par  le  règlement,  réservés  à d’autres. 

Art.  29.  — Les  commissaires  pourront  réclamer  de  tous  les  employés  et  commis  toutes  sortes 
de  renseignements;  ceux-ci  seront  tenus  de  les  fournir. 

Art.  30.  — Le  directeur  est  nommé  par  l’assemblée  générale,  sur  la  proposition  des  commis- 
saires. 


Art.  31.  — Le  directeur  exerce  ses  fonctions  sous  la  surveillance  îles  commissaires.  Les  com- 
missaires pourront  le  suspendre  s’il  y a des  motifs  graves;  dans  ce  cas,  ils  pourront  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  son  i-emplacement. 

La  démission  sera  acceptée  par  l’assemblée  générale  convoquée  à cet  effet. 

Art.  32.  — En  cas  de  maladie  ou  d’absence  du  directeur,  les  commissaires  prendront  les  dis- 
positions nécessaires  réclamées  par  la  marche  régulière  du  service. 

Dans  le  cas  où  l’on  doit  prendre  immédiatement  une  mesure,  le  président  est  autorisé  à le  faire 
jusqu’à  ce  que  les  commissaires  aient  délibéré  à ce  sujet.  Il  en  sera  de  môme  en  cas  de  décès, 
mais  alors  l’assemblée  générale  sera  convoquée  immédiatement  pour  pourvoir  à la  place  demeurée 
vacante. 

Art.  33.  — Les  appointements  et  les  autres  avantages  accordés  au  directeur  sont  lixés  par 
l’assemblée  générale,  sur  la  proposition  des  commissaires. 

Art.  34.  — Le  directeur  est  tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  la  colonie  et  d’y  séjourner.  11  ne 
pourra  pas  s’éloigner  de  la  colonie  plus  d’un  jour  sans  la  permission  du  commissaire  président. 

Art.  35.  — Le  directeur  devra  assister  aux  réunions  des  commissaires  toutes  les  fois  qu’il  en 
sera  requis. 

Il  a voix  consultative. 

Art.  36.  — Le  directeur  représente  la  Société  en  justice  et  en  dehors. 

Art.  37.  — Sans  le  consentement  de  l’assemblée  générale,  le  directeur  ne  pourra  accepter 
d’autres  fonctions  ou  emplois  qui  réclament  un  travail  fixe  et  auxquels  est  attachée  une  rémuné- 
ration pécuniaire. 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  industrie  agricole,  ni  entreprendre  des  affaires,  diriger  une 
manufacture,  ni  faire  des  livraisons  à la  Société,  ni  participer  aux  livraisons  faites  par  d’autres. 

Art.  38.  — Le  directeur  exerce  les  attributions  que  les  statuts  ou  le  règlement  d’administra- 
tion lui  confèrent  ou  lui  conféreront  dans  la  suite. 

Art.  39.  — L’administration  journalière  est  confiée  au  directeur. 

Elle  comprend  : 

1°  La  correspondance  épistolaire,  à moins  que,  par  suite  de  délibérations  des  commissaires, 
les  pièces  ne  doivent  pas  être  délivrées  par  ceux-ci  ; 

2°  L’exécution  des  délibérations  des  commissaires,  à moins  que  ceux-ci  n’en  aient  chargé  le 
président  ; 

3°  L’administration  des  recettes  et  dépenses  ; 

4°  La  tenue  d’un  compte  double  avec  la  direction  des  sections  ; 

5"  La  vérification  des  registres  et  de  la  caisse  des  employés  comptables.  Ces  deux  opérations 
seront  exécutées  sous  la  surveillance  des  commissaires. 
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La  vérification  des  registres  et  de  la  caisse  aura  lieu  au  moins  une  fois  par  trimestre.  Il  en  sera 
dressé  procès-verbal  qui  sera  communiqué  aux  commissaires  ; 

G°  Surveiller  l'administration  cl  l’entreiien  des  ouvrages  et  propriétés  appartenant  à la 
Société  ; 

7"  Veiller,  autant  que  cela  dépend  de  lui,  à ce  que  les  routes  publiques  et  les  autres,  ainsi  que 
les  ponts,  les  canaux,  les  canaux  navigables,  les  places  et  autres  lieux  destinés  au  public  soient 
dément  entretenus,  tout  en  assurant  le  libre  usage  ; 

8°  La  fixation  des  plans  et  conditions  des  marchés  à forfait  concernant  des  travaux  à exécuter 
ou  des  livraisons  à fournir,  et  dont  les  commissaires  ne  se  sont  pas  réservé  la  fixation  ; 

0°  La  surveillance  sur  l'hygiène  publique  ; 

10°  La  surveillance  de  l’enseignement  spécial  : 

11°  La  réglementation  du  service  divin  extérieur  ; 

12°  Nommer  et  renvoyer  les  boutiquiers  ainsi  que  les  commis  ci-après,  par  exemple  : 
Quarleniers, 

Contre  maîtres 

et,  en  général,  tous  les  employés  au-dessous  du  grade  de  quarlenier  : 

13°  Suspendre  tous  les  employés  et  commis; 

IV  Dans  le  cas  où  les  commissaires  ont  décidé  d’intenter  un  procès,  prendre  toutes  les  mesures 
conservatoires,  judiciaires  et  extrajudiciaires  et  faire,  en  général,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
empêcher  la  prescription  et  la  perte  du  droit  ou  de  la  possession  ; 

15°  Préparer,  s'il  en  est  chargé,  tout  ce  qui  doit  être  discuté  et  délibéré,  soit  dans  l’assemblée 
générale,  soit  dans  les  réunions  des  commissaires  ; 

16°  Veiller  h ce  que,  tous  les  ans,  le  bilan  ainsi  que  le  compte  de  l’exercice  précédent,  avec 
les  pièces  à l'appui  nécessaires,  soient  dressés  et  présentés  dans  la  réunion  des  commissaires  qui 
sera  tenue  en  mars.  Le  bilan  et  le  compte  seront  dressés  conformément  aux  prescriptions  données 
par  les  commissaires  ; 

17°  Veiller  à ce  que  le  bilan  fixé  provisoirement  par  les  commissaires,  avec  toules  les  pièces  à 
l’appui,  soit  déposé  sur  son  bureau  le  Ie1'  avril.  Il  en  donnera  avis  à la  commission  nommée  con- 
formément à l'art,  oi  des  statuts. 

Il  permettra  à la  commission  d’examiner  tous  les  livres  et  documents  et  lui  donnera  tous  les 
renseignements  nécessaires  et  qui  lui  seront  demandés  ; 

18°  Dresser  tous  les  ans  pour  le  iC1'  octobre  et  présenter  aux  commissaires  un  plan  de  culture 
pour  l’année  suivante  ; 

10°  Visiter  tous  les  ans,  à des  époques  différentes,  les  établissements  et  les  fabriques  de  la 
Société  en  en  faisant  un  rapport  aux  commissaires  : 

20°  Exercer  une  surveillance  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  Société  : 

21°  Prendre  à cœur  le  bien  des  colons. 

Art.  40.  — Tous  les  ans,  dans  la  première  moitié  de  mai,  le  directeur  présentera  aux  commis- 
saires un  rapport  détaillé  et  motivé  sur  l'état  de  la  colonie. 

Art.  il.  — Dans  l'assemblée  générale  le  directeur  exercera  les  fonctions  de  secrélaiie. 
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Art.  42.  — 1 .1!  budget  des  recettes  et  dépenses  de  la  Société,  avec  les  explications  et  pièces 
nécessaires,  sera  présenté  aux  commissaires  par  le  directeur,  au  plus  lard  le  L‘>  novembre. 

La  première  partie  mentionnera  toutes  les  recettes,  quelle  qu'en  soit  la  source,  et,  autant  que 
possible,  il  sera  indiqué  la  somme  à laquelle  on  l’évalue. 

La  deuxième  partie  indique  toutes  les  dépenses  de  la  Société,  quelle  quen  soit  I espèce. 

Le  budget  est  dressé  conformément  aux  prescriptions  données  par  les  commissaires. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  seront  tenues  séparées. 

Le  budget  n’aura  pas  d’effet  sans  le  consentement  des  commissaires. 

Il  ue  sera  fait  aucune  dépense  en  dehors  du  budget  sans  une  autorisation  spéciale  des  commis- 
saires. Sans  L’autorisation  des  commissaires,  on  ne  pourra  ni  diminuer  ni  augmenter  les  articles 
du  budget. 

Art.  43.  — Les  dépenses  inscrites  au  budget  seront  laites  par  ordonnances  signées,  quant  aux 
dépenses  ordinaires,  par  le  directeur,  le  comptable  en  chef  et  le  sous-directeur,  dans  le  ressort 
duquel  elles  rentrent. 

Quant  aux  dépenses  imprévues,  les  ordonnances  délivrées  à cet  eltel  seront  signées  par  le 
commissaire-président  et  par  le  directeur. 

Dans  la  prochaine  réunion  des  commissaires,  le  président  leur  demandera  l approbation  de 
ses  dépenses. 

Art.  44.  — Les  ordonnances  seront  délixrées  par  le  conseil  de  surveillance  des  moyens  pécu- 
niaires. 

Art.  45.  — Ledit  conseil  est  formé  par  le  directeur,  le  président,  le  secrétaire  et  le  comptable 
en  chef. 

En  cas  de  défaut  de  l’un  de  ses  membres,  il  sera  remplacé  par  un  sous-directeur. 

Art.  46.  — L’argent  sera  déposé  chez  le  directeur  dans  une  caisse  en  fer,  dont  les  clés  seront 
gardées  dans  un  coffre  pourvu  de  trois  serrures  fonctionnant  d’une  manière  différente. 

Une  de  ces  clés  est  confiée  à chacun  des  membres  du  conseil. 

Aucune  somme  ne  pourra  être  retirée  de  la  caisse  si  tous  les  membres  du  Conseil  ne  sont  pas 
présents. 

Art.  47.  — Les  recettes  sont  constatées  : 

1°  Par  les  extraits  des  actes  à délivrer  par  le  notaire  chargé  de  vendre,  louer  ou  affermer  ; 

2°  Quant  aux  ventes  faites  aux  colons,  par  des  étals  dressés  par  le  quarlenier,  dont  I un  signé 
par  le  sous-directeur,  où  seront  indiqués  les  noms  de  ceux  auxquels  la  vente  a été  faite,  la  quan- 
tité vendue,  et  l’autre  résultant  du  carnet  du  colon  ; 

3°  Par  les  pièces  des  marchés  à l’amiable; 

4°  Par  des  déclarations  signées  par  l’employé  chargé  du  recouvrement  du  prix  de  la  vente, 
par  le  directeur,  s’il  est  possible,  par  l’acheteur  ; 

5°  Par  les  lettres  des  sections,  des  correspondants,  des  parties  contractantes  ou  îles  pai  lieu— 
liers.  ; f ■'* 
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Art.  W.  I.i1  directeur  l’on  drosser  Ions  les  ans  un  (Hat  des  immeubles  el  des  meubles  appar- 
tenant en  propre  à la  Société,  au  31  décembre  de  l’année  dernière. 

Cet  état,  ainsi  que  le  bilan,  sera  communiqué,  dans  la  réunion  de  mars,  aux  commissaires  et 
à la  commission  tient  il  e<l  question  dans  l’art,  o.’l  dos  statuts,  p;nir  en  obtenir  l’approbation. 

Aivr.  15).  — Les  propositions  envoyées  par  des  sections  ou  des  membres  de  la  Société,  confor- 
mément a 1 art.  1!)  des  statuts,  pour  être  discutés  dans  l’assemblée  générale,  seront  communi- 
quées par  le  directeur  aux  commissaires,  trois  semaines  avant  le  jour  où  l’assemblée  doit  avoir 
lieu. 


Art.  ISO.  — Quatorze:  jours  au  moins  avant  la  convocation  de  l’assemblée  générale,  le  directeur 
donnera  communication  aux  section'  du  jour  el  de  l'endroit  où  elle  aura  lieu,  ainsi  que  des 
objets  qui  y seront  traités. 

Aut.  51.  — Le  directeur  est  tenu  de  fournir  une  caution  personnelle  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  à fixer  par  les  commissaires. 


Chapitre  K.  — Des  employés  el  commis. 

Art.  52.  — En  dehors  du  directeur,  sont  chargés  des  travaux  agricoles  dans  les  colonies  deux 
ou  plusieurs  sous-directeurs. 

Un  d'entre  eux  sera  désigné  par  les  commissaires,  pour  remplacer,  comme  directeur  adjoint, 
le  directeur  en  cas  d’absence,  de  maladie,  etc. 

Dans  ce  cas  les  dispositions  du  règlement  seront  applicables  au  directeur-adjoint. 

Art.  53.  — Le  directeur  sera  assisté  par  un  secrétaire  et  un  comptable. 

Art.  51.  — Les  sous-directeurs  et  les  comptables  sont  tenus  de  fournir  une  caution  person- 
nelle, jusqu’à  concurrence  d’une  somme  à fixer  par  les  commissaires  sur  la  proposition  du 
directeur. 

Art.  55.  — Les  colonies  sont  partagées  en  quartiers.  Un  quarlenier  est  proposé  à chacune 
d’elles. 

Art.  56.  — Les  employés  sont  nommés  par  les  commissaires  sur  la  recommandation  du 
directeur.  Le  directeur  a le  droit  de  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

H en  donne  immédiatement  avis  aux  commissaires,  tout  en  indiquant  les  motifs.  Ceux-ci  fixent 
la  durée  de  la  suspension. 

La  proposition  d’un  renvoi  peu  honorable  entraîne  de  plein  droit  la  suspension. 

La  proposition  est  communiquée  à l’employé  avec  les  motifs  qui  l’ont  déterminée. 

Les  elïets  de  la  suspension  seront  réglés  suivant  les  instructions  à donner  par  les  commissaires. 


Art.  57.  — Aucun  employé  ne  pourra  s’éloigner  de  la  colonie  pour  plus  d’un  jour  sans  la 
permission  du  directeur  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Art.  58.  — En  cas  de  maladie  ou  d’absence,  le  directeur  pourvoit  à leur  remplacement. 

11  en  est  de  môme  en  cas  de  mort  ou  de  départ,  où  l’on  pourvoit  au  remplacement  provisoire 
jusqu’à  ce  que  la  place  soit  occupée  définitivement. 

Art.  59.  — Il  y aura  un  conseil  hebdomadaire  formé  par  le  directeur  et  les  sous-directeurs, 
assistés,  s’il  y a lieu,  par  le  secrétaire  du  directeur. 

Art.  GO.  — Le  conseil  lient  ses  séances  le  mercredi  de  onze  heures  du  malin  jusqu’à  une 
heure  de  l’aprés-midi. 

Art.  61.  — Le  conseil  examine  les  demandes  de  renvoi  ainsi  que  toutes  les  autres  requêtes 
et  plaintes  présentées  par  les  colons. 

11  délibère  après  avoir  entendu  les  colons. 

Il  s’occupe  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à l'agriculture,  aux  manufactures,  au  travail 
des  colons  et,  par  suite,  à Ions  les  objets  sur  lesquels  on  peut  demander  des  renseignements  qui 
doivent  être  donnés. 

Art.  62.  — Le  secrétaire,  f‘t  à son  défaut  l’un  des  membres,  dresse  procès-verbal  de  tout  ce 
qui  a lieu  dans  le  conseil. 

Les  procès-verbaux  sont  sous  la  garde  du  secrétaire, 

Art.  63.  — Dans  chaque  colonie  il  y a un  Conseil  de  surveillance,  composé  d’un  sous- 
directeur,  d’un  quartenier  et  d’un  colon. 

Le  sous-directeur  en  est  le  président  et  le  secrétaire  en  même  temps. 

Art.  64.  — Le  quartenier  est  nommé  par  le  directeur  et  le  colon  par  les  chefs  de  familles 
colonisles  à la  majorité  absolue  des  voix.  Tous  les  ans  ces  deux  derniers  cessent  leurs  fonctions. 

Les  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  65.  — Tout  colon,  commis  ou  employé,  qui  a à se  plaindre  de  mauvais  traitements, 
outrages,  vols,  préjudices  ou  troubles  par  le  fait  d’autrui,  quel  qu’il  soit,  est  obligé  de  se  rendre 
chez  le  président,  qui  convoque  le  Conseil  et  entend  les  témoins. 

Art.  66.  — Le  Conseil  examine  la  plainte,  entend  les  témoins,  interroge  le  coupable  et 
délibère,  à la  majorité  des  voix,  s’il  y a les  conditions  voulues  pour  porter  devant  le  Conseil  de 
discipline  la  plainte  en  violation  du  règlement;  dans  ce  cas,  il  dresse  un  procès-verbal  détaillé, 
qui  est  envoyé  immédiatement  au  président  du  Conseil. 

Art.  67.  — Le  Conseil  de  discipline  se  compose: 

a)  D’un  sous-directeur,  nommé  par  le  directeur,  comme  président; 
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l>)  Du  comptable  en  chef  ou  d’un  employé  nommé  par  le  commissaire  président,  sur  la  propo- 
sition du  directeur; 

c)  Du  secrétaire  du  directeur,  qui  eu  sera,  en  môme  temps,  le  secrétaire; 

d)  De  trois  colons  appartenant  au\  conseils  do  surveillance  dans  les  différentes  colonies. 

Il  délibère  lorsque  quatre  membres  au  moins  sont  présents. 

Art.  08. — Toutes  les  fois  que  le  président  du  Conseil  de  discipline  reçoit  une  plainte  qu’il 
juge  être  urgente,  il  convoque  le  plus  tôt  possible  le  Conseil,  en  y citant  l’accusé  et  les  témoins. 

Art.  69.  — Le  Conseil  de  discipline  entend  les  témoins  et  interroge  l’accusé;  il  examine  s’il 
existe  les  conditions  voulues  pour  transmettre  la  plainte  à l’autorité  publique  compétente;  il 
délibère  à la  majorité  des  voix  sur  la  punition  à infliger  au  colon  coupable  d’après  le  règlement. 

En  cas  de  partage,  le  président  a voix  prépondérante. 

Art.  70.  — Le  secrétaire  dresse  procès-verbal  des  discussions  et  des  délibérations  du  Conseil; 
ce  procès-verbal,  après  lecture,  est  approuvé  et  signé  par  les  membres. 

A la  diligence  du  secrétaire,  il  est  donné  communication  au  directeur  et  il  est  inscrit  dans  un 
registre  à ce  destiné. 


Chapitre  111.  — Des  colons. 


Art.  71.  — Les  colons  sont  répartis  en  : 

1°  Familles  de  travailleurs  ; 

2°  Familles  de  cultivateurs  libres  ; 

3°  Membres  survivants  de  familles  défuntes  : 

4°  Individus  assistés. 

Art.  72.  — Il  ne  sera  établi  dans  une  ferme  qu’une  seule  famille  composée  du  mari,  de  la 
femme  et  des  enfants.  Sans  le  consentement  du  directeur,  aucun  autre  individu  ne  pourra  y de- 
meure r. 

Art.  73.  — Sauf  le  droit  de  remplacement,  on  n’admettra  de  nouveaux  colons  que  sur  la  dé- 
signation des  sections,  et  pourvu  que  l’assemblée  générale  les  ail  trouvés  pourvus  des  qualités 
voulues. 

Art.  74.  — Ni  les  colons,  ni  les  individus  assistés  ne  pourront  être  renvoyés  sans  l’autorisa- 
tion, par  écrit,  du  directeur. 

Art.  7o.  — Les  colons  et  les  individus  assistés  devront  être  pourvus  d’un  extrait  de  leur  état- 
civil,  de  l’acte  de  naissance  et  de  l’inventaire  de  leurs  effets. 

Art.  76.  — Les  frais  de  placement  sont  à la  charge  de  la  section  ou  de  l’administration  par 
l’entremise  de  laquelle  le  placement  a eu  lieu. 
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Art.  77.  Aucun  colon  ne  pourra  quillor  l;i  colonie  pour  plus  de  vlilet-qualre  heures  s;ins  en 
avoir  obtenu  la  permission,  à l’exception  du  cas  prévu  par  l’art.  87. 

La  demande  à cet  effet  devra  être  présentée  le  mercredi  au  Conseil. 

Quant  aux  individus  assistés,  il  ne  leur  sera  donné  aucune  permission  sans  le  consentement  de 
ceux  qui  les  entretiennent,  auxquels  ils  devront  s’adresser  à cet  effet,  à moins  que  des  circon- 
stances extraordinaires  ne  le  rendent  nécessaire. 

A ht,  78.  — Le  directeur  ou  celui  qui  le  remplace  leur  donnera  une  feuille  de  conge. 

An  r.  71).  — Les  colons  et  les  mineurs  obtiendront  le  congé  sur  leur  demande,  remise  par  I en- 
tremise de  la  section  ou  de  l’administration  qui  les  a envoyés  dans  la  colonie. 

Aht.  80.  — Les  mineurs  ne  seront  pas  renvoyés  sur  leur  demande,  mais  il  faudra  le  consen- 
tement de  leurs  parents  ou  tuteurs  ainsi  que  du  directeur  de  la  Société. 

Art.  81.  — Celui  qui  est  renvoyé  avec  l’approbation  du  directeur  reçoit  une  feuille  de 
renvoi,  et,  si  sa  conduite  le  comporte,  un  certificat  de  bonne  conduile,  tous  les  deux  signés  par 
le  directeur. 

Art.  83.  — Les  colons  pourront  présenter  au  Conseil  hebdomadaire,  dont  il  est  question  dans 
l’art:  59,  leurs  demandes  et  plaintes,  quelle  qu’en  soit  la  nature. 

Les  plaintes  de  ceux  qui  ont  présente  deux  fois  des  demandes  dénuées  de  fondement  ne  seront 
pas  accueillies  pendant  la  durée  de  trois  mois. 

Ils  peuvent  demander,  dans  ce  Conseil,  leur  renvoi. 

Art.  83.  — Par  suite  de  son  séjour  dans  la  colonie,  le  colon  s’engage  à observer  les  disposi- 
tions du  reglement,  dont  un  exemplaire  sera  remis  à chaque  famille  et  à chaque  mdivdu 
isolé. 

Art.  84.  — Les  colons  seront  soumis  à la  discipline  coloniale  et  aux  dispositions  pénales 
formulées  dans  l’art.  85. 

Les  familles  ou  les  Individus  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  à la  discipline  coloniale  ou  qui, 
par  suite  de  leur  incorrigible  paresse,  de  leur  humeur  récalcitrante,  conduite  immorale  ou  pour 
d’autres  motifs,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’art.  8$,  exercent  une  influence  nuisible  sur  les  autres 
colons,  seront  éloignés  de  la  colonie  par  décision  du  directeur,  approuvée  par  le  commissaire- 
président. 

Dans  le  cas  où  le  président  juge  convenable  de  consulter  les  commissaires,  l’éloignement  ne 
sera  pas  prononcé  avant  qu’ils  nient  délibéré. 

Art.  83.  — En  tant  que  la  loi  pénale  ne  les  punit  pas,  seront  frappés  de  peine: 

a)  Refus  d’obéir,  malhonnêteté,  injures,  voies  d fait  contre  un  employé  ou  commis 
colonial  ; 

b)  Lutter  l’un  contre  l’antre  ou  Irould;  r de  toute  nuire  manière  la  tranquillité  ; 

c Ivrognerie; 
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il)  (Juiil'T  l;t  colonie  sms  autorisation.  ou  v ronli'er  au-delà  tics  Immvs  «le  la  permission  obtenue 
et  sans  mollis  suffisants  : 

e)  Quitter  secrètement  la  colonii*  on  \ laissant  dis  (loties  ; 

/)  Détournements.  négligences,  eiuioinmagemenls  prémédités,  vente  ou  mise  en  oanlisse- 
menl  des  choses  d'autrui,  soil  qu'elles  appartiennent  à un  colon  ou  à la  Société,  ou  dé  celles 
dont  l'usage  a été  accordé  par  la  Société,  ou  que  celle-ci  a va  i l confiées; 

//)  Relations  immorales  ou  excitations  à la  débauche  ; 

h)  Prodigalité  extravagante,  nonchalance  et  paresse; 

i)  Non-payement  de  ce  ipie  l’on  doit  à la  Société  ; 

Art.  8(i.  — Les  contraventions,  dont  il  esi  question  dans  l'article  précédent,  sont  punies  de 
la  manière  suivante  : 

1°  Contraventions  aux  dispositions  a-e  : réclusion  d’un  jour  à trois  pour  la  première  fois  ; eu 
cas  de  récidive  expulsion  de  la  colonie; 

2°  Pour  la  contravention  à la  disposition  cl  : une  amende  de  dix  à cinquante  centimes  pour 
chaque  \iugt-qualre  heures  que  le  coupable  n’est  pas  rentré  à la  colonie  ou  qu’il  a passées  en 
dehors  de  la  colonie  sans  permission,  avec  ou  sans  réclusion  d’un  jour  à trois,  dans  le  cas  où 
l'absence  a duré  plus  de  trois  jours;  outre  cela  le  coupable  ne  pourra  obtenir  aucune  permission 
pendant  six  mois  ou  une  année,  suivant  les  circonstances. 

Dans  le  cas  où  l'absence  arbitraire  aura  duré  plus  de  quatorze  jours,  le  coupable  pourra  être 
déclaré  déserteur. 

3°  Pour  la  contravention  à la  disposition  e : expulsion  do  la  colonie  pour  toujours,  comme  dé- 
serteur. qu’il  s’agisse  d’une  famille  ou  d’un  individu. 

Il  en  sera  donné  communication  à la  section  ou  au  bureau  des  pauvres,  par  l’entremise 
desquels  le  coupable  a élé  admis; 

i°  Pour  la  contravention  à la  disposition  / : remboursement  de  l’objet  détourné,  négligé, 
endommagé,  vendu  ou  donné  en  nantissement,  pour  la  première  fois  avec  ou  sans  amende  de 
50  centimes  à 3 florins,  en  laissant  à la  sagesse  du  Conseil  de  décider  si  l’on  doit  prononcer  la 
réclusion  d’un  jour  à trois,  ou  expulsion  de  la  colonie,  outre  le  remboursement,  suivant  les 
circonstances  spéciales  : 

5°  Pour  la  contravention  à la  disposition  g : expulsion  de  la  colonie  ; 

6°  Pour  la  contravention  à la  disposition  h : exclusion  d’un  jour  à trois  ou  proposition  de 
renvoi,  faite  à ceux  qui  pourvoient  à l’entretien  du  coupable  ou  qui  l’ont  envoyé  ; 

7°  Pour  la  contravention  à la  disposition  i : saisie  de  la  maison  et  du  bétail  du  coupable, 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  due  à la  Société  ; l’évaluation  sera  faite  par  la  Commission  à ce 
nommée,  conformément  à l’article  128. 

Art.  87.  — Les  chefs  des  familles  de  cultivateurs  libres  sont  exemptés  de  la  punition  prévue 
par  l’alinéa  2 de  l’article  précédent,  mais  leurs  enfants  doivent  obtenir  la  permission,  dans  le 
cas  où  leur  absence  de  la  colonie  doit  durer  plus  de  quatorze  jours,  les  dispositions  contenues 
dans  le  règlement  pour  les  fabriques  leur  étant  applicables. 

Dans  le  cas  de  contravention  à ces  dispositions,  il  sera  refusé  en  tout  ou  en  partie  le  travail 
pour  la  Société. 


Akt.  88.  — L’Administration  procurera  aux  familles  des  ouvriers,  aux  mem lires  survivants 
de  familles  dissoutes,  un  travail  suffisant,  en  tant  que  possible,  suivant  les  aptitudes  de  chacun, 
pour  un  salaire  ne  dépassant  pas  la  valeur  moyenne  de  ce  travail  dans  les  environs,  d’après  un 
tarif  dressé  à cet  effet. 


Art.  8!).  — Il  sera  fait  une  première  avance  d’objets  d’habillement,  ustensiles  et  outils,  si  la 
nécessité  absolue  en  est  constatée,  à celui  qui  arrive  dans  la  colonie,  pour  son  usage,  mais  les 
frais  relatifs  demeureront  à la  charge  de  la  section  ou  de  l’administration  qui  l’aura  envoyé. 

Le  montant  de  ces  objets  ainsi  fournis  et  qui  demeureront  en  propriété  de  la  Société  sera 
déterminé  par  le  directeur. 

Les  colons  devront  entretenir  en  état  de  servir  les  ustensiles  et  outils,  et  les  laisser  en  cas  de 
départ. 

La  vente  des  objets  appartenant  à celte  première  avance  sera  punie  d’après  la  disposition  de 
l’article  80,  alinéa  4. 

Art.  DO.  — Aux  colons  et  aux  individus  assistés,  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de  gagner  ce  qui 
leur  est  absolument  nécessaire  pour  vivre,  il  sera  accordé  un  supplément  pendant  une  année; 
le  montant,  un  mois  avant  l'expiration  de  l’année,  en  est  calculé  par  le  directeur,  qui  le 
soumettra  à l’approbation  des  commissaires. 

Art.  91.  — Ils  pourront  acheter  tout  ce  dont  ils  auront  besoin,  et  dans  la  quantité  qu’ils 
désirent,  là  où  ils  le  jugent  convenable. 

Les  pommes  de  terre  et  le  pain. pourront  être  achetés,  s’ils  le  veulent,  aux  prix  de  marché. 

Les  objets  d’habillement  leur  sont  fournis,  dans  le  premier  mois  du  trimestre,  pour  le  montant 
qui  aura  été  précédemment  approuvé. 

Art.  92.  — Toute  observation  que  les  colons  et  les  individus  assistés  ont  à faire  au  sujet  de 
leur  salaire  doit  être  communiquée  immédiatement  au  sous-directeur,  lequel  recherchera  la 
cause  de  la  différence,  et  s’il  la  trouve  fondée  y fera  droit. 

Art.  93.  — Tous  les  officiers  colons  sont  tenus  d’exécuter  le  travail  qui  leur  a été  donné, 
comme  il  le  faut  et  de  la  manière  qui  aura  été  indiquée. 

Le  travail  mal  fait  ne  sera  pas  payé  ; il  sera  même  infligé  à l’ouvrier  une  amende  de  25  cen- 
times à 1 florin. 

Art.  94.  — Les  colons  admis  entreront  d’abord  comme  ouvriers  au  service  de  la  Société. 

Art.  9o.  — On  leur  accordera  la  jouissance  d'une  habitation  et  d’un  jardin.  La  Société  leur 
donnera  une  brebis  pour  en  faire  usage. 

En  cas  de  négligence,  la  brebis  leur  sera  enlevée  : dans  le  cas  néanmoins  où  le  colon  aura  une 
bonne  conduite  pendant  deux  ans  consécutifs,  la  brebis  lui  sera  rendue. 

Art.  96.  — Le  loyer  du  jardin  est  fixé  par  les  commissaires  et  par  délibération  spéciale. 

Dans  le  cas  où  le  colon  est  élevé  au  rang  de  cultivateur  libre,  la  brebis  deviendra  sa  propriété, 
si  toutefois  le  délai  de  deux  ans,  dont  il  est  question  dans  l’article  précédent,  est  expiré. 
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Aux.  97.  — Le  propriétaire  d'une  brebis  ou  d’autres  tôles  de  bétail  qui,  sans  la  permission 
du  directeur,  la  laissera  s'en  aller  ou  paître  ailleurs  que  sur  le  terrain  qui  lui  a été  assigné, 
sera  frappé  d'une  amende  de  50  centimes  à un  florin,  sans  ou  avec  la  confiscation  de  l’animal 
au  profit  de  la  Société. 

Après  six  mois  ou  une  année,  suivant  le  jugement  du  directeur,  on  pourra  lui  remettre  de 
nouveau  une  brebis,  mais  pas  à un  prix  plus  élevé  que  celui  pour  lequel  il  l’aura  vendue. 

Art.  98.  — Le  salaire  profite  tout  entier  au  colon  ; il  y sera  compris  ce  qui  lui  a été  fourni  en 
nature. 

Sous  la  réserve  de  ce  qui  est  dit  dans  l’article  96,  les  ouvriers  colons  payeront  par  semaine  : 

a)  34  centimes  de  loyer  ; 

b)  3 centimes  par  individu  pour  le  service  médical,  plus  ou  moins  suivant  qu’il  sera  nécessaire 
pour  couvrir  les  frais  ; 

c)  10  centimes  par  individu  pour  le  fonds  d'habillement. 

En  outre,  le  10  0/0  du  salaire  ira  à la  réserve  au  profit  de  l’ouvrier. 

Art.  99.  — Chaque  ouvrier  aura  un  livret,  où  la  disposition  de  l’article  98  sera  reproduite. 

Art.  100.  — Les  individus  isolés  ou  assistés  seront  admis  sous  les  conditions  suivantes  : 

a)  L'individu  qui  doit  être  admis  ne  sera  pas  envoyé  aux  frais  de  la  Société. 

b)  Pour  l’entretien  de  l’individu  qui  doit  être  admis,  il  y sera  pourvu  conformément  aux 
prescriptions  établies  ou  à établir. 

c)  Il  est  soumis  aux  dispositions  du  règlement. 

d)  Celui  qui  pourvoit  à son  entretien  s’oblige  de  payer  annuellement  la  somme  de  60  florins 
pour  son  admission  et  son  entretien,  dans  lequel  sont  compris  la  nourriture,  l’habillement,  le 
logement  et  l’assistance  médicale  pour  ses  besoins,  et  de  payer,  en  outre,  la  différence  entre  ce 
que  le  colon  gagne  et  ce  que  son  entretien  exige,  lequel  ne  sera  jamais  au-dessous  de  25  florins 
52  pour  un  individu  au-dessus  de  douze  ans,  et  de  15  florins  52  pour  les  individns  au-dessous  de 
douze  ans. 

e)  Les  sommes  distribuées  aux  individus  assistés  doivent  être  payées  en  deux  termes  semes- 
triels, c’est-à-dire  la  moitié  au  commencement  de  l’année  et  ainsi  de  suite  de  six  mois  en  six 
mois. 

/)  En  cas  de  départ  de  l’individu  assisté,  soit  de  sa  volonté,  soit  par  décision  du  conseil  de 
discipline,  les  sommes  qui  auront  été  payées  seront  au  profil  de  la  Société. 

Pour  l’admission  des  individus  assistés,  il  sera  passé  un  contrat  sous  seing  privé  entre  le 
directeur  et  celui  qui  pourvoit  à la  pension. 

Art.  101.  — Les  individus  assistés  seront  répartis,  autant  que  possible,  dans  des  familles 
ayant  la  même  croyance  religieuse. 

Art.  102.  — Leur  salaire  sera  calculé  chaque  semaine  de  la  manière  suivante  : 

1 florin  au  profil  de  la  famille  chez  laquelle  ils  se  trouvent  ; 


/ 
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3 centimes  pour  le  service  médical  ; 

23  centimes  pour  l’habillement; 

20  % comme  argent  de  poche. 

Le  reste  du  salaire  est  versé  dans  la  caisse  de  réserve  ; il  demeure  la  propriété  de  l’assisté  et 
lui  est  payé  lorsqu’il  ne  peut  pas  travailler. 

En  cas  de  départ,  cet  excédent  lui  est  payé. 

Aut.  103.  — Aucun  colon  ne  deviendra  libre  cultivateur  tant  que  l’administration  n’y  aura 
pas  consenti.  Celui  qui  veut  passer  cultivateur  libre  doit  présenter  au  directeur  sa  demande  trois 
mois  au  moins  avant  la  tin  de  l’année. 

Les  demandes  présentées  plus  tard  ne  seront  pas  prises  en  considération. 

Art.  104.  — Tous  les  ans,  deux  mois  avant  l’expiration  d£  l’année,  le  directeur  présentera 
aux  commissaires  un  rapport  sur  les  colons  ouvriers  qui  possèdent  les  qualités  voulues  pour 
devenir  des  cultivateurs  libres. 

Quatorze  jours  avant  cette  époque,  il  leur  est  donné  communication  de  ce  rapport,  pour  leur 
permettre  de  présenter  leurs  observations,  lesquelles  seront  soumises  à la  décision  des  commis- 
saires. 

Cette  décision  sera  irrévocable,  à moins  de  circonstances  extraordinaires  et  imprévues. 

Art.  105.  — Celui  que  les  commissaires  ont  élevé  au  rang  de  cultivateur  libre  reçoit,  sur  les 
indications  du  directeur,  une  ferme  avec  deux  hectares  et  demi  de  terrain  environ. 

S’il  n’est  pas  satisfait  île  la  ferme,  il  peut  se  plaindre  au  conseil  qui  décide  si  la  plainte  est 
fondée. 

Si  le  colon  n’est  pas  satisfait  de  la  décision,  il  gardera  la  qualité  de  travailleur. 

Dans  le  cas  où  la  décision  lui  est  favorable,  le  directeur  lui  assigne  une  autre  ferme. 

Au  contraire,  si  la  décision  du  conseil  lui  est  contraire,  alors  il  demeure  simple  ouvrier;  les 
commissaires,  dans  leur  première  réunion,  peuvent  revenir  sur  cette  décision. 

Art.  100.  — En  tant  que  la  situation  financière  de  la  Société  le  permet,  le  libre  cultivateur 
reçoit  une  vache  aux  conditions  indiquées  dans  les  articles  suivants  et,  en  outre,  le  fourrage 
nécessaire  pendant  les  quatre  premiers  mois. 

Après  cette  époque,  il  devra  pourvoir  lui-même  à l’entretien  de  la  vache. 

Dans  le  cas  où,  avant  cette  époque,  il  fera  paître  la  vache  dans  la  prairie,  il  n'aura  droit  à 
aucun  fourrage. 

En  cas  de  négligence,  ou  s’il  est  établi  que  pendant  l’époque  de  la  stabulation  il  n’a  pas  donné 
le  fourrage  nécessaire,  la  vache  lui  sera  enlevée. 

Art.  107.  — On  passera  à la  charge  du  compte  du  cultivateur  le  prix  de  la  vache  dont  il  est 
question  dans  l’article  précédent,  dans  le  cas  où  elle  a été  achetée,  ou  la  somme  à laquelle  la 
Commission  d’évaluation  dont  il  est  question  à l’article  128  l’aura  estimée,  dans  le  cas  où  la 
vache  aura  été  acceptée  avec  La  ferme,  ou  proviendra  d’un  autre  cultivateur  libre  ou  de  toute 
autre  origine.  11  devra  rembourser  celle  somme  par  termes  annuels,  qui  ne  seront  pas  inférieurs 
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à 7 Itorins  ;>0  chacun,  soit  en  argent,  soit  on  produits,  jusqu'à  en  que  la  dette  soit-  enlièroiuonl 
soldée;  on  ne  payera  aucun  intérêt. 

À ht  . 108.  — Le  libre  cultivateur  qui  remboursera  en  une  seule  fois  une  somme  do  20  florins 
au  moins,  obtiendra  sur  la  somme  principale  due  par  lui  une  remise  do  10  pour  100. 

Celui  qui  pendant  deux  ans,  n'aura  pas  pu  remplir  l’obligation  de  payer  7 florins  î>0,  rentrera 
de  nouveau  dans  la  catégorie  des  ouvriers  colons. 


Art.  109.  — En  cas  de  maladie,  il  sera  demandé,  en  temps  dû,  l’assistance  du  vétérinaire;  en 
cas  de  négligence,  et  si  la  période  du  remboursement  n’esi  pas  encore  opérée,  le  sous-directeur 
réclamera  pour  son  compte  l’assistance  du  vétérinaire. 

Art.  110.  — Si  la  vache  du  libre  cultivateur  vient  à mourir,  sans  que  l’on  puisse  l’attribuer 
à un  défaut  de  soin  et  de  nourriture,  et  si  sa  conduite  est  satisfaisante,  la  Société  pourra  luj 
donner,  si  les  circonstances  le  permettent,  une  autre  vache,  avec  la  somme  versée  qu’il  recevra 
de  la  caisse  du  bétail  des  libres  cultivateurs. 

S’il  n’avait  pas  assuré  sa  vache  à l’une  ou  à l'autre  caisses  du  bétail,  il  ne  pourra  pas  réclamer 
l’application  de  cet  article. 

Le  compte  du  libre  cultivateur  sera  Chargé  du  prix  de  la  nouvelle  vache  sans  déduction  de  la 
somme  restituée  par  la  caisse  du  bétail. 

Le  remboursement  de  cette  somme  aura  lieu  de  la  même  manière  que  celle  indiquée  dans 
l'article  107. 

Art.  111.  — La  Société  conserve  la  propriété  de  la  vache  tant  que  le  prix  dû  n’en  sera  pas 
entièrement  remboursé. 

Art.  112. — Avant  que  le  versement  dont  il  est  question  dans  l’article  précédent  ne  soit 
opéré  entièrement,  le  libre  cultivateur  ne  pourra  ni  vendre,  ni  échanger  la  vache  qu'avec  l'auto- 
risation et  du  consentement  du  sous-directeur,  et  sous  condition  qu’immédiafement,  ou  dans  le 
délai  fixé  par  le  sms-directeur,  il  en  achète  une  autre  à sa  place. 

Art.  113.  — Si  le  quartenier  ou  le  sous-directeur  ont  un  motif  de  supposer,  par  la  conduite 
du  libre  cultivateur,  qu’il  entend  quitter  secrètement  la  colonie,  comme  par  exemple,  s’il  vend 
en  cachette  ses  produits,  il  en  donnera  immédiatement  communication  au  directeur  qui,  après 
enquête,  fera,  s’il  est  nécessaire,  saisir  la  vache  en  en  donnant  immédiatement  avis  au  directeur. 

En  cas  d’urgence,  le  quartenier  saisira  la  vache. 

Art.  114.  — En  cas  de  départ,  et  si  la  dette  n’est  pas  entièrement  remboursée,  le  cultivateur 
libre  peut  remettre  la  vache  au  quartenier,  et  sa  valeur  sera  fixée  par  la  Commission  à ce 
nommée. 

Le  cultivateur  libre  recevra  le  montant  de  l’évaluation  sans  déduction  de  sa  dette  vis-à-vis  de 
la  Société  quelle  qu’en  soit  la  nature. 

Si  le  cultivateur  libre  n’y  consent  pas,  la  vache  lui  sera  enlevée. 
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Art.  115.  — Dans  le  cas  d’épizoolie,  s’il  est  nécessaire  d’abattre  une  ou  deux  vaches  appar- 
tenant à un  libre  cultivateur  dans  l'intérêt  de  la  Société,  il  lui  en  sera  donné  une  autre  à la 
place  de  celle  abattue,  et  la  Société  touchera  la  somme  qui  lui  sera  payée  par  la  caisse  du  bétail 
ou  par  une  autre  administration. 

Art.  11(5.  — Le  cultivateur  libre  recevra,  en  don,  la  première  année  deux  hectolitres  de  pommes 
de  terre  à planter  et  en  outre  des  semences  de  ray-grass  et  de  treille  pour  25  ares  ; il  recevra  en 
outre  80  ares  de  terrain  bien  labouré  et  ensemencé. 

Dans  le  cas  où  le  terrain  à seigle  appartenant  à la  ferme  présente  une  étendue  moindre,  on  y 
suppléera  avec  du  terrain  à ensemencer  en  avoine. 

Pous  les  frais  nécessaires  pour  ensemencer  le  seigle  ou  l’avoine,  le  compte  du  cultivateur  libre 
sera  chargé  de  50  florins.  Si  la  dette  de  la  sortie  est  payée,  il  devra  payer  au  moins  7 florins  5 c. 
par  an,  jusqu’à  ce  que  les  frais  pour  l'ensemencement  du  seigle,  et  de  l’avoine  soient  entièrement 
remboursés. 

En  cas  de  départ  du  colon  ou  s’il  retombe  dans  la  catégorie  des  colons  travailleurs,  il  est  tenu 
de  laisser  la  même  étendue  de  terrain  bien  travaillée,  fumée  et  ensemencée  en  seigle,  que  celle 
qu'il  a reçue,  ensemencée  en  seigle  ou  avoine,  et,  à défaut,  il  sera  tenu  de  payer  80  florins. 


Art.  117.  — Sous  la  réserve  des  dispositions  contenues  dans  les  art.  118  et  119,  il  pourra 
disposer  librement  de  tous  les  produits  ainsi  que  de  ceux  de  sa  vache;  il  lui  est  expressément  dé- 
fendu de  vendre  du  foin,  de  la  paille  ou  du  fumier  de  sa  ferme,  ou  de  les  transporter  au  dehors 
de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Art.  118.  — Tous  les  ans  la  Société  avancera  à chaque  cultivateur  libre  35  florins  de  fumier, 
lesquels  seront  remboursés  le  dernier  jour  de  décembre. 

Ceux  qui  pendant  un  hiver  entier  auront  entretenu  deux  bêtes  à cornes  adultes,  ne  seront  pas 
obligés  d’acheter  du  fumier. 

Ceux  qui,  outre  la  vache,  auront  entretenu  une  bête  à corne  d’un  an  ou  de  deux  ans,  ne  se- 
ront obligés  d’acheter  du  fumier  que  pour  20  florins,  et  avec  l’approbation  du  directeur  ils 
pourront  même  être  exemptés,  en  tout  ou  en  partie,  de  l’obligation  d’acheter  du  fumier. 

Art.  119.  — Le  cultivateur  libre  payera  tous  les  ans  le  fermage  fixé  pour  sa  ferme  par  les 
commissaires  au  moment  où  il  a été  placé  comme  cultivateur  libre,  à savoir  : G florins  50  pour  le 
service  médical;  7 florins  50,  remboursement  du  prix  de  la  vache  qui  lui  a été  accordée  et  en- 
suite pour  rembourser  les  frais  d’ensemencement  du  seigle  et  de  l’avoine,  le  tout  payable  avant 
le  31  décembre. 

Dans  des  cas  spéciaux,  il  pourra  être  accordé  un  délai  au  payement,  avec  le  consentement  du 
directeur. 

La  somme  due  doit  être  payée  ou  avec  les  produits  de  la  récolte  ou  au  moyen  de  travail,  sui- 
vant que  le  directeur  le  jugera  convenable. 

« 

Art.  120.  — Chaque  cultivateur  libre  aura  un  livret  dans  lequel  les  dispositions  des  art.  118 
et  119  seront  reproduites. 
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Art.  121.  — Avant  le  I '"r  novembre  le  sous-directeur  examine  la  situation  de  chaque  colonie, 
dans  laquelle  figureront  les  comptes  do  tous  les  cultivateurs  libres,  et,  après  lavoir  approuvée,  il 
en  donnera  communication  au  directeur. 

Quant  aux  cultivateurs  qui,  d’après  ladilo  situation,  n’auront  pas  rempli  leurs  engagements,  ou 
qui  n’auront  pas  payé  leur  loyer,  le  sous-directeur  fera  une  empiète  pour  en  rechercher  les 
causes.  Dans  la  dernière  semaine  de  novembre,  au  plus  tard,  le  résultat  de  celte  empiète  sera 
communiqué  au  directeur,  afin  qu’il  sache  quels  sont  les  cultivateurs  qui  ne  se  trouvent  pas  en 
mesure  ou  qui  n’ont  pas  la  volonté  de  remplir  leurs  obligations. 

Ces  cultivateurs  seront  appelés  devant  le  Conseil  hebdomadaire,  et  s’il  résulte  de  l’empiète  que 
c’est  à la  prodigalité,  à la  paresse  ou  à d’autres  causes  semblables  que  l’on  doit  le  manquement  a 
leurs  engagements  pécuniaires,  on  couvrira  la  différence  au  moyen  de  la  récolte  encore 
existante,  et  on  les  placera  de  nouveau  dans  la  classe  des  ouvriers  ou  on  les  renverra  de  la 
colonie. 

Art.  122.  — Les  libres  cultivateurs  qui,  au  31  décembre,  n’auront  pas  payé  ce  qu’ils  doivent 
à la  Société  pour  loyer  et  fumier,  sans  le  consentement  du  directeur,  seront  tenus  de  payer,  dans 
l’année  suivante,  leur  loyer  avec  la  moisson  pendante  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  entière 
due  par  lui  à cette  époque. 

Art.  123.  — Le  sous-directeur  a,  en  outre,  le  droit  de  vérifier,  en  tout  temps,  si  la  valeur 
des  produits  agricoles  qui  se  trouvent  dans  le  grenier  du  cultivateur  est  suffisante  pour  payer 
le  loyer. 

Dans  le  cas  où  les  produits  auront  été  vendus  dans  le  but  de  quitter  secrètement  la  colonie,  ou 
pour  ne  pas  payer  la  Société,  ce  qui  en  reste  sera  mis  sous  séquestre,  et,  s’il  est  nécessaire,  on 
proposera  de  renvoyer  le  cultivateur  qui  aura  agi  de  la  sorte  ou  de  le  placer  de  nouveau  parmi 
les  ouvriers. 

Art.  124.  — S’il  le  juge  nécessaire,  le  directeur  pourra  ordonner  provisoirement  qu’un 
cultivateur  libre  rentre  dans  la  catégorie  des  travailleurs. 

Il  devra  demander  la  décision  des  commissaires. 

Art.  123.  — Le  libre  cultivateur  qui  par  sa  faute,  de  l’avis  du  directeur,  a été  replacé  parmi 
les  ouvriers  colons,  ne  recevra  de  la  Société  aucune  brebis. 

Art.  12(î.  — Dans  le  cas  où  le  cultivateur  sera  replacé  au  rang  de  travailleur,  les  produits  qui 
se  trouvent  dans  les  greniers,  les  récoltes  pendantes  par  racines  el  le  bétail  seront  saisis  pour 
régler  sa  dette. 

En  outre,  son  compte  sera  déchargé  du  travail,  du  fumier,  des  semailles,  etc.,  employés  dans 
l’intérêt  de  la  future  récolte,  au  moment  où  il  est  replacé  parmi  les  travailleurs. 

Au  contraire,  on  chargera  son  compte  de  la  dette  qu’il  a à ce  moment,  en  y comprenant  la 
somme  capitale  el  les  fiais  pour  le  labourage  el  semailles  de  quatre-vingt  ares  de  seigle,  en  terre 
bien  cultivée  et  fumée,  en  tant  qu’il  ne  les  aura  pas  faits  lui-même. 


Art.  127.  — Le  cultivateur  replacé  parmi  les  travailleurs  pourra  encore  être  élevé  au  rang  de 


libre  cultivateur  si  sa  conduite  est  satisfaisante  ; mais,  dans  ce  cas,  on  ne  lui  avancera  ni  foin, 
ni  pommes  de  terre  à planter,  ni  semailles,  si  ce  n’est  contre  paiement. 

Aut.  128.  — Toutes  les  évaluations  et  les  déterminations  des  prix,  prévues  par  les  dispositions 
de  ce  règlement,  seront  faites  par  une  commission  d’estimateurs  nommée  le  1 • juillet  de  chaque 
année  et  formée  dans  chaque  colonie  par  le  sous-directeur,  deux  quaileniers  et  deux  cultivateurs 
libres,  ces  derniers  à la  nomination  des  cultivateurs  libres  de  la  colonie. 

Art.  129.  — Les  cultivateurs  et  les  membres  de  leur  Emilie  pourront  travailler  a la  campagne 
ou  dans  les  fabriques  pour  une  somme  qui  sera  f;v  pu  le  directeur,  suivant  les  circonstances. 

Art.  130.  — Les  cultivateurs  qui  désirent  avoir  chez  eux  des  individus  étrangers  à la  colonie^ 
devront  en  obtenir  l’autorisation  du  directeur. 

Art.  131.  — Les  cultivateurs  pourront  avoir  chez  eux  des  individus  assistés,  aux  conditions 
fixées  par  le  directeur. 


Chapitre  IV.  — Do  l'instruction  religieuse  et  de  l’enseignement  public. 

Art.  132.  — L'instruction  religieuse  sera  donnée  par  des  instituteurs  protestants,  catholiques 
et  israélites. 

Art.  133.  — Les  sous-directeurs  veilleront  cà  ce  que  les  colons  profitent  de  l’instruction  du. 
catéchisme. 

En  cas  de  négligence,  les  instituteurs  sont  tenus  d’en  faire  rapport  air  sous-directeur. 

A moins  île  motifs  suffisants,  l’on  devra  assistera  l'instruction  dans  les  préceptes  de  la  reli- 
gion, sous  peine  d’une  amende  de  10  centimes. 

Art.  134.  — Le  directeur  veillera  à ce  que  l’on  observe  les  dispositions  données  à cet  effet 
par  l’autorité  compétente,  et  par  lesquelles  les  affaires  religieuses  de  la  colonie  sont  réglées. 

Art.  13d.  — Le  directeur  veillera  à ce  que  la  jeunesse  de  la  colonie  profite  de  l’instruction. 

Art.  136.  — Quant  à l’instruction  spéciale  donnée  par  la  Société,  les  instituteurs  seront 
nommés  par  les  commissaires  sur  la  proposition  du  directeur. 

Leurs  appointements  seront  fixés  par  les  commissaires,  sur  la  proposition  du  directeur. 

Art.  137.  — L’enseignement  donné  dans  les  écoles  spéciales  embrasse  quelques-unes  on 
même  toutes  les  branches  prescrites  par  l'art.  1er  de  la  loi  sur  l’enseignement  élémentaire. 

Art.  138.  — Les  instituteurs  des  écoles  élémentaires  so  it  tenus  de  veiller  à ce  que  tous  les 
enfants  fréquentent  régulièrement  l’école,  autant  que  cela  dépend  d’eux.. 

Art.  139.  — En  cas  de  négligence  à a*  isler  à une  leçon,  sans  avoir  des  motifs  fondés,  il  sera 
infligé  une  amende  de  10  centimes. 
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Les  insliluleiirs  des  écoles  spéciales  soûl  tenus  de  faire  nu  rapport  liel  domadaire,  sur  le 
uoinlire  des  leçons  manquées,  an  sous-d i rocleu r de  leur  colonie,  laquel  devra  vériHer  si  celte 
négligent  est  jusliliable. 

Les  amendes  seront  pavées  sur  le  salaire  de  la  famille  on  portées  ü la  charge  île  leur  lover  ou 
de  leur  réserve. 

Art.  110. — Tous  les  enfants  de  0 à 12  ans  sont  tenus  de  fréquenter  l'école  pendant  le  jour. 

Ceux  qui  ont  dépassé  l’àge  de  12  ans  passeront  à l'école  du  soir,  pourvu  qu'ils  possèdent  la 
préparation  nécessaire. 

Us  ne  seront  plus  tenus  de  fréquenter  l'école  du  soir,  s’ils  peuvent  fournil-  des  preuves  satisfai- 
santes de  capacité. 

Art.  141.  — Quant  aux  enfants  tenus  à fréquenter  l’école  publique,  le  sous-directeur  devra 
vérifier,  par  tous  les  moyens  convenables,  s'ils  prolilenl  de  l'instruction  reçue.  Si  les  parents 
négligent  de  laisser  leurs  enfants  profiter  de  l'instruction  publique,  ils  seront  passibles,  pour 
chaque  contravention  qui  sera  découverte,  d'une  amende  de  10  centimes  pour  la  première  fois, 
de  15  centimes  [mur  la  deuxième  lois,  de  20  centimes  pour  la  troisième  fois  et  pour  toutes  les  fois 
suivantes. 

Dans  des  cas  spéciaux  qui  n’auront  pas  été  prévus,  le  directeur,  s’il  le  juge  convenable,  pourra 
suspendre  provisoirement  l'application  de  celte  pénalité. 

Art.  142.  — Les  instituteurs  des  écoles  spéciales  seront  tenus  de  faire  un  rapport  chaque 
trimestre  sur  les  livres  qui  sont  nécessaires,  ainsi  que  sur  les  besoins  de  l’école  pour  le  trimestre 
suivant,  en  l'envoyant  au  directeur  pour  son  approbation. 


Chapitre  v.  — Du  service  médical. 

Art.  143.  — La  Société  pourvoit  au  service  médical  des  colons. 

Art.  144.  — Les  médicaments  seront  fournis  par  un  pharmacien. 

Art.  145.  — Les  colons  qui  réclament  le  secours  du  médecin  s’adressent  au  quartenier  qui, 
s’il  faut  pourvoir  immédiatement,  envoie  son  rapport  au  médecin. 

Si  la  visite  du  médecin  peut  être  différée,  alors  il  en  donne  avis  à celui-ci  au  moment  de  sa 
tournée. 

Art.  14G.  — Le  médecin  est  nommé  par  les  commissaires  qui  peuvent  le  renvoyer. 

Art.  147.  — En  dehors  du  logement,  il  touche  des  appointements  fixés  par  les  commissaires. 

Art.  148.  — Il  est  <4  la  dépendance  du  directeur. 

Art.  149.  — Il  devra  visiter  chaque  colonie  au  moins  deux  fois  par  semaine,  les  jours  indiqués 
par  le  directeur.  f 


Les  visites  doivent  être  faites  avant  trois  heures  de  l'après-midi,  à moins  que  des  motifs  graves 
ne  l'empêchent. 

A ht.  150.  — Il  ne  lui  est  pas  défendu  d’exercer  même  en  dehors  de  la  colonie,  mais  à la 
condition  expresse  que  cela  ne  nuise  pas  à son  service. 

Art.  151.  — Il  ne  pourra  s’éloigner  de  la  colonie  pour  plus  de  24  heures  sans  la  permission 
par  écrit  du  directeur.  Eu  son  absence,  il  devra  pourvoir  à la  marche  régulière  du  service  à la 
satisfaction  du  directeur. 

Art.  loi.  — En  cas  d’accouchement,  il  pourra  se  faire  assister  par  une  sage-femme  dont  les 
appointements  seront  fixés  parles  commissaires. 

Art.  153.  — Les  recettes  écrites  et  signées  seront  remises  par  le  médecin  au  quartenier  qui 
les  fera  parvenir  le  plutôt  possible  au  pharmacien. 

En  cas  extraordinaires  et  urgents,  il  préparera  lui-même  les  remèdes,  suivant  le  tarif  du 
pharmacien  dont  il  est  question  dans  l’article  157. 

Art.  154.  — Il  exerce  sa  surveillance  sur  les  médicaments  fournis  ; en  cas  de  plainte,  il  en 
donne  communication  au  directeur. 

Art.  155.  — 11  devra  tenir  pour  son  compte  cheval  et  voilure. 


Art.  156.  — Tous  les  trimestres,  le  médecin  envoie  au  directeur: 

1°  Un  rapport  contenant  un  aperçu  de  l'état  sanitaire  général;  on  y indiquera  les  différences 
particulières  que  les  malades  auront  présentées; 

2°  Une  liste  nominative  des  décédés  ainsi  que  la  nature  de  la  maladie  qui  a déterminé  la 
mort  ; 

3°  Une  note  des  jours  où  la  visite  des  malades  n’a  pas  eu  lieu  aux  heures  fixées,  eu  indiquant 
les  motifs  qui  l’ont  empêchée. 

Art.  157.  — Sauf  les  dispositions  des  lois  sanitaires,  la  livraison  des  médicaments,  tant  que 
la  nécessité  ne  sera  pas  démontrée  qu'il  faut  pourvoir  d’une  autre  manière,  aura  lieu  par  un 
pharmacien,  en  vertu  de  contrat  sous  seing  privé  conclu  avec  les  commissaires,  en  se  tenant  à 
la  pharmacopée  néerlandaise. 

Art.  158.  — Il  veille  à ce  que  les  médicaments  soient  préparés  et  fournis  de  suite. 

Art.  159.  — Il  ne  lui  est  permis  de  préparer  un  remède  que  sur  la  recette  du  médecin  de  la 
colonie. 

Art.  160.  — Tous  les  trimestres,  il  envoie  son  compte  au  directeur. 
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( '.ma  i‘i  rit  K Vrl.  — Des  fabriques  et  ateliers. 


Aut.  101.  — L'administration  des  fabriques  osl  conférée  au  directeur. 

Art.  102.  — Dans  loules  les  fabriques,  il  \ aura  un  mailre-ouvrier  auquel  les  ouvriers  seront 
tenus  d'obéir.  Il  est  nommé  et  renvoyé  par  le  directeur. 

Art.  103.  — Le  maitre-ouvrier  de  la  fabrique  sera  assisté  par  un  ou  plusieurs  adjoints.  Leurs 
salaires  sont  fixés  par  le  directeur. 

Art.  164.  — Le  mesurage  et  l'emballage  dos  objets  fabriqués  seront  faits  par  le  magasinier  ou 
par  l’un  des  maîtres-ouvriers. 

Art.  165.  — Le  directeur  rédigera  pour  les  commis  et  les  ouvriers  de  la  fabrique  un  règlement 
particulier,  auquel  ils  seront  tenus  d'obéir. 

Art.  16(5.  — Dans  chaque  fabrique,  le  maitre-ouvrier  est  responsable  des  déficits  qu'on 
trouvera  dans  le  magasin. 

Art.  167.  — ■ Autant  que  possible  seront  placés  dans  les  fabriques  ceux  qui  ont  moins 
d’aptitude  pour  les  travaux  de  la  campagne. 

Art.  168.  — Les  industries  seront  exercées  dans  des  bâtiments  à ce  destinés,  ou  dans  les 
maisons  des  colons,  mais  alors  seulement  qu'ils  possèdent  une  aptitude  suffisante  pour  travailler 
sans  l’assistance  du  mailre-ouvrier  ou  de  ses  adjoints. 

Art.  169.  — Dans  un  ou  plusieurs  ateliers,  on  confectionnera  des  objets  d'habillement  et  des 
chaussures  pour  un  chiffre  qui  sera  déterminé  par  le  directeur,  en  \ employant  les  colons  qui  y 
auront  aptitude  et  qui  seront  désignés  par  les  sous-directeurs. 

Art.  170.  — Les  confections  des  objets  d’habillement  et  des  chaussures  seront  placées  sous  la 
surveillance  immédiate  du  maître-ouvrier,  chargé  de  fournir  les  matières  premières  et  de  livrer 
au  magasin  les  objets  confectionnés,  et  il  en  sera  responsable  au  besoin  vis-à-vis  du  directeur. 

Art.  171.  — Dans  chaque  colonie,  il  y aura  une  école  de  coulure  et  de  tricotage  sous  la 
direction  d’une  femme  experte,  laquelle  apprendra  aux  fdles  des  colons  â coudre  et  à tricoter. 

Art.  172.  — Les  jeunes  filles  de  10  à 14  ans  seront  tenues  de  fréquenter  l’école  au  moins 
deux  heures  par  jour. 

En  cas  de  négliengce,  on  infligera  les  amendes  dont  il  est  question  dans  l'article  141  du 
règlement. 

Art.  173.  — Dans  les  colonies,  il  y aura  trois  chantiers  de  charpentiers,  sous  la  direction  du 
directeur  de  la  colonie, 
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Aht.  17'i.  — La  forge  sera,  aulanl  i|iie  possible,  louée  à na  forgeron  habile. 

I.es  condilions seront  fixées  par  les  commissaires  sur  la  proposition  du  directeur. 

Ami.  175.  — La  boulangerie,  exercée  pour  le  compte  d’un  tiers,  sera  réglée  par  un  contrat 
qui  pourra  être  résilié  tous  les  ans,  sans  que  l’on  puisse  jamais  s’écarter  du  principe  que  les  co- 
lons doivent  toujours  pouvoir  se  procurer  du  pain  excellent,  au  prix  qu’il  est  payé  dans  les  envi- 
rons et  avec  l’approbation  du  directeur. 

Chapitre  VII.  — Des  sections,  des  contractants  et  des  correspondants. 

Art.  171).  — L’administration  des  sections  tient  un  double  complu  avec  la  direction  de  la  So- 
ciété, dont  l’un  concernant  les  contributions  reçues  et  dépensées,  et  l’autre  relatif  au  placement 
des  colons. 

Art.  177.  — L’administration  des  sections  pourvoit  au  recouvrement  des  contributions  et 
dons  des  membres  pour  l’année  courante,  et,  autant  que  possible,  avant  le  1er  mai. 

Elles  donnent  au  directeur  avis  des  sommes  encaissées  avant  le  15  mai  suivant,  en  indiquant 
les  motifs  du  retard  des  contributions  qui  n’ont  pas  été  payées. 

Le  directeur  dispose  du  montant  des  contributions  et  dons  reçus,  sous  déduction  de  5 0/0. 

Une  déduction  plus  élevée  pourra  être  accordée  aux  sections  avec  l'autorisation  des  com- 
missaires. 

Art.  178.  — Les  administrations  des  sections  envoient  leur  compte  courant  au  plus  tard 
le  15  mai. 

Le  compte  de  la  section  sera  chargé  du  montant  de  tous  les  dons  et  contributions  reçus,  tant 
pour  ce  qui  devait  être  touché  dans  l’année  précédente  que  pour  ce  qui  concerne  1 année 
courante. 

11  sera  crédité  : 

Des  sommes  versées  en  compte  -, 

Des  frais  pour  l’envoi  des  colons  ; 

Des  frais  d’administration  et  recouvrement,  pourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  somme  lixée  par 
le  présent  règlement  : 

Du  montant  des  contributions  et  dons  que  l’on  n’a  pas  pu  encaisser; 

Du  solde  dont  la  direction  pourra  disposer  après  que  le  compte  aura  été  trouvé  conforme  et 
approuvé  ; ■ 

'Art.  179.' — Les  pièces  à l’appui  du  compte  sont  les  suivantes: 

1°  Un  extrait  du  registre  des  membres  et  des  patrons,  s’il  y a eu  des  variations  comparative, 
ment  a l’année  précédente  ; 

2°  Un  autre  extrait,  comprenant  les  noms  des  membres  et  patrons,  dont  les  contributions  et 
les  dons  n’ont  pas  encore  été  encaissés  ; 


3°  Enfin  ii 1 1 extrait  dos  contributions  el  dos  dons  qui  sont  irrér.ouvr.ililes. 


Art.  180.  *— * Tous  los  comptes  envoyés  par  les  sections  seront  .inscrits  dans  un  registre  à ce 
destiné. 

Anr.  181.  — Los  soldes  dos  comptes  dos  sortions  seront  inscrits  dans  nn  grand  livre 
général. 

Ghaqne  section  aura  son  compte,  que  l’on  chargera  : 

<i  • t ü 'i  , a.  . . . - , i j a 

a)  Du  montant  dos  suppléments  accordés  aux  colons  envoyés  par  (die  ; 

b)  Des  frais  dos  premières  avances  on  cas  (rétablissement  ou  do  remplacement,  dans  le  cas  où 
le  directeur  a jugé  devoir  y consentir; 

c)  De  la  dette  pour  cause  do  loyers  que  les  cultivateurs  libres  auront  laissée  : 

d)  Du  montant  des  suppléments  extraordinaires  pour  concourir  à payer  le  loyer  des  cultiva- 
teurs libres,  si  la  section  l’avait  déridé  pour  des  c?ts extraordinaire^,;  . , , 

e)  Des  frais  de  voyage  qui  peuvent  avoir  été  avancés  à des  colons  renvoyés  d’accord  avec  la 
section  ; 

/)  De  partie  de  la  somme  qu’en  cas  de  déficit  de  la  Société,  on  doit  mettre  à la  y barge  de  la 
section,  suivant  i’art.  fit)  des  slaluts; 

g)  Des  nouveaux  placements  qui  doivent  être accordes  à la  section,  se  montant  à 1 .700  florins 
pour  chaque  colon. 

Il  seca  crédité  : 

>'  : ' - . • . ‘ Ut  ■ ' ' ■ '■< < ‘ 'fit  ' ' 

a)  Des  sommes  envoyées  dans  le  courant  de  l’année  : 

b)  Du  moulant  des  suppléments  et  du  concours  pètmlraire  fournis  h leurs  colons  et  qui  a été 

remboursé  par  les  communes  ou  par  d'autres  administrations,  1 ' 

Art.  182.  — Un  extrait  du  grand-livre  sera  envoyé  Ions  les  ans'  aux  sections  avant1  le 
15  février,  en  tant  qu’il  concerne  le  compte  courant  de  chacune,  pour  mettre  les  sériions  à 
même  de  faire  leurs  observations. 

Si,  au  1er  mai,  aucune  objection  n’a  ôté  présentée,  le  compte  sera  regardé  comme  exact.  ■ 

Les  objections  que  1 5 directeur  ne  peut  pas  résoudre  seront  résolues  par  les  commissaires  sous 
réserve  de  les  porter  devant  l’Assemblée  générale.  -, 

Art.  183. — Avant  le  15  février  de  chaque  année,  le  directeur  fera  connaître- à la  direction 
des  sections  le  moulant  des  suppléments  qui  seront  accordés  aux  individus  envoyés. 

Dans  le  cas  où  l'état  du  compte  de  la  section  ne  permet  pas  de  couvrir  le  montant- des  supplé- 
ments nécessaires  et  du  déficit.  F Administration  de  la  section  devra  employer  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  régulariser  sa  situation  financière  : 

En  augmentant  les  contributions  volontaires  ; 

En  faisant  des  démarches  prés  des  communes  où  les  colons  sont  inscrits  comme  pauvres.; 

En  diminuant  les  suppléments  : 
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Enfin,  en  éloignant  les  colons. 

L’expulsion  aura  lien  d’accord  avec  l’Administration  des  sections  qui  auront  toujours  le  droit 
de  remplacer  les  expulsés  par  des  sujets  qui.  parleur  plus  grande  aptitude  au  travail,  peuvent 
pourvoir  d’eux-mémes  à leur  entretien. 

Aut.  184.  — Il  sera  donné  communication,  des  suppléments  fournis  aux  colons,  à ceux  qui 
les  ont  envoyés,  trois  mois  après  qu’ils  seront  arrivés. 

Aht.  185.  — Quant  aux  administrations  avec  lesquelles  des  contrats  auront  été  conclus  pour 
admettre  dans  les  colonies  de  la  Société  des  colons  ou  des  individus  assistés,  il  sera  tenu  un 
compte  spécial  dans  un  registre  à ce  destiné. 

Art.  180.  — Chaque  administration  aura  dans  ce  livre  une  partie,  qui  sera  chargée: 

a)  Du  montant  des  suppléments  qui  auront  été  fournis  aux  individus  envoyés  par  elle  ; 

b)  Des  frais  des  habillements,  ustensiles  et  outils  qui  auront  été  fournis  à l’avance  au  moment 
du  remplacement  d’autres  colons  ; 

c)  Autant  que  possible  du  loyer  arriéré  que  les  cultivateurs  libres  auront  laissé  au  moment 
de  leur  départ  ; 

cl)  Des  objets  d’habillement  et  des  ustensiles  qui  auront  été  fournis  aux  colons  provisoirement 
par  considération  de  ceux  qui  concourent  à leur  entretien. 

Le  compte  sera  crédité  des  sommes  envoyées  par  les  contractants. 

Art.  187. Avant  le  15  février,  le  directeur  envoie  aux  contractants  la  liste  nominative  de 

tous  les  colons  et  individus  assistés,  en  indiquant  le  montant  des  suppléments  et  les  motifs  en 
vue  desquels  cette  avance  est  nécessaire  pour  1 année  courante. 

Art.  188.  — Le  directeur  invite  les  contractants,  par  une  circulaire,  à l’informer  le  plus  tôt 
possible  s’ils  sont  disposés  à rembourser  les  suppléments. 

En  cas  de  réponse  négative,  ou  si  la  réponse  tarde  plus  de  deux  mois,  les  individus  qui  auront 
été  placés  sur  recommandation  desdites  personnes  seront  abandonnés  à leur  sort  et  les  supplé- 
ments seront  immédiatement  suspendus. 

Il  en  sera  donné  avis  aux  contractants. 

Art.  189.  — Il  sera,  le  plus  tôt  possible,  donné  aux  contractants  communication  des  supplé- 
ments fournis  à ceux  qui  sont  nouvellement  arrivés. 

Art.  190.  — Tous  les  ans,  en  janvier,  le  directeur  enverra  aux  contractants  une  copie  du 
compte  de  l’année  précédente,  prescrit  par  l’article  178. 

Quatorze  jours  après  l’envoi  du  compte,  il  sera  disposé  du  solde  débiteur,  pourvu  que  pendant 
ce  temps,  les  contractants  n’aient  pas  fait  d’observations. 

Art.  191.  — Dans  les  communes  qui  ne  comptent  pas  vingt  membres  payant  ensemble  une 
contribution  de  52  florins  et  pouvant  former  une  section,  on  invitera  des  correspondants  à 
recouvrer  les  contributions  des  membres  qui  n’appartiennent  à aucune  section. 
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Anr.  192.  — Des  cartes  constatant  la  qualité  de  membre  et  pouvant  servir  comme  quittance 
seront  envoyées  par  les  directeurs  aux  correspondants  sur  leur  requête. 

Art.  193.  Les  contributions  seront  recouvrées  et  envoyées  aux  directeurs,  autant  que  pos- 
sible avant  le  15  mai. 

Quant  aux  contributions  des  membres  qui  sont  entrés  dans  la  Société  après  ce  terme,  les  cor- 
respondants en  donneront  avis  avant  le  5 janvier, 

Aiit.  194.  Les  correspondants  recevront  tous  les  imprimés  qui  sont  envoyés  aux  sections, 
et  les  membres  recevront  aussi  le  rapport  présenté  à l’assemblée  générale. 

Ils  prendront  a cœur  les  intérêts  de  la  Société,  s'efforceront  de  constituer  une  section,  et  tien- 
dront avec  le  directeur  un  compte  relatif  à la  gestion  des  fonds. 


Chapitre  1 III.  — De  la  tenue  des  livres , du  budget  et  des  comptes. 

Aht.  193.  La  comptabilité  sera  établie  de  manière  à fournir  non  seulement  un  contrôle 
complet  de  l’argent  el  des  objets  fournis,  mais  à présenter  aussi,  à la  fin  de  l’année,  un  résumé 
clair  et  complet  des  différentes  sources  d’activité  et  branches  de  travaux  de  la  Société,  d’où  l’on 
Puisse  voir  si,  dans  la  dernière  année,  l’état  de  la  Société  s’est  amélioré  ou  détérioré.  ' 


Art.  196.  — La  comptabilité  sera  tenue  en  partie  double  ou  italienne. 

Elle  se  partage  en  deux  branches,  l’une  de  l’administration  générale,  et  l’autre  des  colonies  ; 
elle  est  tenue  dans  le  bureau  du  directeur  sous  la  surveillance  du  comptable  en  chef. 

Anr.  197.  — Les  employés  et  commis  sont  tenus  d’envoyer  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
la  comptabilité  générale  aux  époques  fixées  par  le  directeur. 

Art.  198.  Les  données  et  les  situations  à envoyer  par  les  employés  et  commis,  conformé- 
ment à leurs  instructions,  seront  concentrées  dans  le  bureau  du  directeur,  savoir  : 

lu  Les  données  concernant  les  salaires,  les  suppléments,  les  retenues  et  payements  des  ouvriers 
colons,  des  individus  assistés  et  des  libres  cultivateurs  ; 

2°  Le  groupement  général  indiquant  les  comptes  dans  l’intérêt  desquels  le  travail  a été  fait  ; 

3U  Le  livre  de  caisse  des  colonies  et  de  l’administration  générale. 

Art.  199.  — Relativement  au  compte  spécial  de  chaque  colon,  il  sera  tenu  encore  : 

1°  Le  livret  de  chaque  individu,  indiquant  : 

a)  Pour  les  ouvriers  colons  et  les  individus  assistés,  leurs  salaires,  suppléments,  retenues 
pour  loyer  de  la  maison  et  du  jardin,  produits,  argent  de  poche,  etc. 

b)  Pour  les  cultivateurs  libres  : 

1°  La  dette  pour  la  vache,  le  fermage,  les  fumiers  reçus  pour  la  ferme,  objets  nécessaires  à la 
vie,  ustensiles,  etc.,  et  les  sommes  payées  en  argent  ou  produits  pour  rembourser  la  dette  ; 
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2°  Le  livre  général  des  comptes  avec  les  ouvriers  colons,  les  cultivateurs  libres  et  les  individus 
assistés. 


Aht  200.  A l'exception  des  comptes,  lesquels  par  la  nature  de  la  chose  doivent  figurer 

dans  le  grand-livre  ou  qui  sont  nécessaires,  les  articles  doivent  être  inscrits  dans  le  journal,  en 
les  empruntant  aux  livres  accessoires,  de  manière  que  des  comptes  contenus  dans  le  grand-livre 
on  puisse  calculer  les  profits  et  les  pertes,  savoir  : 

Frais  d’administration  ; 

Service  funèbre  ; 

Instruction  ; 

Service  sanitaire-, 

Édi lices  ; 

Champs  ; 

Agriculture; 

Élevage  «ht  bétail; 

\ 

Défrichements  ; 

Svhicullure; 

Entretien  des  différentes  propriétés  en  dehors  des  bâtiments; 

Comptes  avec  les  cultivateurs  libres; 

Manufactures  ; 

Direction  des  sections,  correspondants  et  contractants; 

Dons  et  legs; 

Itecetles  et  dépenses  extraordinaires. 


_^RT  201.  — L’exercice  commence  le  1er  janvier;  il  est  clos  le  31  décembre.  Au  commen- 
cement de  l’année,  on  clôt  tous  les  comptes  de  l’année  précédente  pour  pouvoir  établir  le  compte 
des  profits  et  pertes. 

Art  20-  Le  directeur  veillera  à ce  que  les  causes  de  profits  et  pertes  de  chaque  compte 

soient  mises  en  évidence  dans  le  mémoire  explicatif  qui  accompagne  ce  compte,  et  qui  doit  être 
remis  à la  Commission  dont  il  est  question  dans  l’article  53  des  statuts. 

Art  203. La  période  pour  laquelle  le  budget  est  dressé  commence  au  1er  janvier  et  ter  mine 

le  31  décembre,  formant  ainsi  un  exercice  d’un  an. 

Art  204,  — Dans  l’exercice  on  comprendra  seulement  les  recettes  et  les  dépenses  faites  dans 
l’année. 

Art  205  — Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  exercice  est  dressé  pai  le 
directeur,  et  montre  pour  chaque  article,  dans  l’ordre  suivi  par  le  budget,  combien  il  a été 
encaissé  et  combien  dépensé  dans  le  courant  de  1 année. 
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Ai\t.  -00.  — Los  mémoires  explicatifs  du  compte  des  recettes  et  des  dépenses  indiquent  les 
motifs  par  lesquels  il  a été  encaissé  ou  dépensé  plus  ou  moins  sur  chaque  article,  en  indiquant 
aussi  le  chiffre  probable  des  recettes  ;'i  encaisser  et  des  dépenses  à faire. 

Aut.  207 . — Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  sera  soumis  en  mars,  a l’approbation  des 
commissaires  par  le  directeur,  qui  y joindra  aussi  le  bilan. 

Aut.  208. — Le  directeur  veillera  à ce  que  toutes  les  pièces  qui  so  rapportent  à la  gestion 
pécuniaire  soient  gardées  soigneusement  dans  les  archives. 


DISPOSITION  FINALE. 


Dans  le  cas  où  les  commissaires  jugent  nécessaire,  en  vertu  des  statuts,  d'apporter’des  modifi- 
cations dans  le  règlement  d’administration,  celles-ci  seront  introduites  dans  le  règlement  à la 
suite  d’une  délibération  spéciale  et  communiquées  ensuite  aux  sections,  ainsi  qu’aux  individus 
qui  y ont  intérêt  et  à l’Assemblée  générale. 


Ii33.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  le  Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  1)E  PARIS 
1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commission  (1),  sur  une  proposi- 
tion tendant  à l'affectation , au  profit  de  l'opération  de  la  mairie  du 
Xe  arrondissement,  d'une  somme  de  450,000  francs  disponible  sur  les  crédits 
alloués  pour  la  construction  des  lycées  Voltaire  et  Buffon. 


Messieurs, 

M.  le  Préfet  nous  expose,  dans  un  mémoire  spécial,  que  les  travaux  des  lycées 
Voltaire  et  Buffon,  qui  devaient  être  construits  à frais  communs  par  la  Ville  et  par 
l’État,  vont  laisser,  après  leur  complet  achèvement,  une  disponibilité  de  3 millions 
de  francs,  dont  la  moitié  reviendra  à la  Ville. 

11  nous  propose  d’affecter  dès  à présent  une  partie  de  cette  moitié,  soit  450,000 
francs,  cà  une  opération  dont  l’urgence  n’est  plus  à constater,  qui  du  reste  est  votée 
depuis  longtemps,  dont  les  concours  sur  programmes  effectués  il  y a près  de  deux 
ans  ont  déjà  nécessité  une  dépense  préliminaire  de  12,707  fr.  65  c.,  payés  comme 
primes  et  frais  accessoires. 

11  s’agit  de  la  mairie  du  Xe  arrondissement,  dont  l'état  de  délabrement  est  aussi 
connu  de  la  population  parisienne  que  l'état  de  gêne  de  tous  les  services  qui  sont 
comme  empilés  les  uns  sur  les  autres  dans  un  espace  trop  restreint. 


(1)  La  2e  Commission  (Administration  générale  — Police ) est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  président  ; 
Foussier,  secrétaire-,  Darlot.  Duplan,  Hervieu.  Alfred  Lamouroux,  Lampuë,  Charles  Laurent,  Opportun,  Prache. 
Sijnoneau,  Georges  Villain. 
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Les  450,000  francs  dont  il  s’agit  permettraient  l’acquisition  immédiate  de  l'im- 
meuble à démolir  pour  l’agrandissement  de  la  mairie,  le  propriétaire  se  conten- 
tant, d’après  le  devis  de  l’adjudication,  de  celte  somme  à valoir  sur  le  prix  de  son 
immeuble  et  accordant  à la  Ville  terme  et  délai  pour  le  paiement  du  reste. 

Il  n’y  a pas  d’hésitation  possible  à avoir,  après  les  voles  constants  du  Conseil  en 
faveur  de  cette  opération.  Toute  mesure  qui  peut  en  hâter  la  bonne  fin  doit  être 
accueillie  favorablement,  et  il  est  à espérer  que  l’opération  commencée  se  continuera 
sans  désemparer  et  que  le  restant  des  sommes  nécessaires  à la  construction  totale 
de  la  mairie  du  Xe  arrondissement  sera  prévu  et  inscrit  au  budget  de  l’année  pro- 
chaine. 

C’est  pourquoi  votre  2e  Commission  a l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  13  décembre  1890. 


Le  rapporteur , 


FOUSSIER. 


•I 
• > 


Y I « 5 


PKOJKT  DK  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  qu’en  règlement  définitif  du  compte  de  l’opération  de  construction  du 
lycée  Buffon  et  du  lycée  Voltaire,  faite  à frais  communs  par  l’État  et  la  ville  de  Paris, 
il  restera  un  disponible  de  3,000,000  cà  3,500,000  francs  environ,  dont  moitié  à 
rembourser  à l’État  et  moitié  au  bénéfice  de  la  Ville  ; 

2°  Propose  de  désaffecter  sur  la  part  de  la  Ville  une  somme  de  450,000  francs 
pour  être  employée  à l’opération  de  reconstruction  de  la  mairie  du  Xe  arrondisse- 
ment ; 

Vu  le  résumé  provisoire,  au  1er  décembre  1890,  des  opérations  de  construction 
des  lycées  Buffon  et  Voltaire, 


Délibère  : 

Article  premier,  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à demander  au  Gouverne- 
ment la  désaffectation  d’une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (450,000 
francs)  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  municipal  (contribution  de  la  Ville)  pour 
la  construction  des  lycées  Buffon  et  Voltaire,  élevés  à frais  communs  par  l’État  et 
la  ville  de  Paris  (convention  des  13  et  31  décembre  1884). 

Art.  2.  — Cette  somme  de  450,000  francs  sera  affectée  à l’opération  de  recons- 
truction de  la  mairie  du  Xe  arrondissement.  Elle  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1890,  chap.  liv,  f 1er,  art.  2,  et  rattachée  au  chap.  uv,  § 4,  art.  4/11, 
dudit  budget. 


1437.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1800 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Caron,  an  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1), 
sur  les  chapitres  AT,  XVII  (art.  7 à 9,  12  et  21),  XVIII,  XIX,  XXV  des 
recettes  ( Pavé  de  Paris),  et  sur  le  chapitre  AK  des  dépenses  (Entretien  des 
chaussées)  du  projet  de  budget  de  1891. 


Messieurs, 

.)  ai  1 honneur  de  \ous  soumettre  le  rapport  spécial  que  votre  Commission  du 
budget  m’a  chargé  de  rédiger  sur  les  chapitres  et  articles  suivants  : 

Recettes.  — Ch.  XV.  Droits  de  voirie  (p.  88). 

Ch.  XVII,  art.  7 a 9.  Pavage  et  nettoiement  de  la  voie  publique 
(P-  96). 

Ch.  XVII,  art.  12  et  21.  Pavage  des  urinoirs,  travaux  pour  le 
compte  des  particuliers  (p.  98  et  102). 

Ch.  XVIII.  Pavé  de  Paris  (p.  102). 

Ch.  XIX.  Taxe  du  balagage  (p.  104). 

Ch.  XX\ , art.  24  et  20.  Vente  de  plans  et  de  publications 
diverses  (p.  138). 

Dépenses.  — Ch.  XV.  Entretien  des  chaussées  de  Paris  (p.  330  à 348). 


(I)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  présidant;  Gaufrés,  Lavv,  vice- 
presidents;  Charles  Laurent,  Faille!,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champ’oudrv 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Durai,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin’ 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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Permettez-moi,  tout  d’abord,  de  vous  soumettre  quelques  observations 
générales. 

J'ai  le  regret  de  ne  pas  vous  présenter  une  situation  meilleure  que  celle  qui 
vous  a été  signalée  par  les  Rapporteurs  des  années  anterieures. 

Une  année  de  plus  s’est  écoulée  depuis  le  dernier  rapport,  les  réparations 
faites  sur  les  chaussées  de  Paris  n’ont  même  pas  atleint  la  moyenne  indispen- 
sable, de  sorte  que  la  valeur  générale  de  ces  chaussées  a encore  diminué.  En 
définitive  leur  état  est  encore  inférieur  à celui  des  années  précédentes. 

Voilà  le  fait  dans  sa  réalité.  — Comment  y remédier? 

En  1886,  il  aurait  fallu  90  millions  pour  remettre  les  chaussées  en  bon  état; 
ce  chiffre  résulte  d’un  travail  établi  par  les  ingénieurs  de  la  Ville  sur  la  demande 
de  notre  collègue  Saulon,  alors  rapporteur. 

Aujourd’hui,  après  quatre  années  nouvelles,  il  faudrait  sans  doute  une  somme 
supérieure. 

11  n’y  aurait  pour  se  la  procurer  que  l’emprunt  ou  les  ressources  du  budget, 
l’emprunt  n’est  pas  possible  en  ce  moment,  les  ressources  du  budget  sont  insuf- 
fisantes, de  sorte  que  nous  sommes  condamnés  au  statu  quo , marchant  au  joui 
le  jour,  jusqu’au  moment  où  la  situation  ne  sera  plus  tenable. 

Et  c'est  ce  moment  même  que  le  Parlement  a choisi  pour  diminuei 
encore  de  500,000  francs  la  part  contributive  de  l’État  dans  l’entretien  des 
chaussées  de  Paris.  Les  énergiques  protestations  du  Conseil  ne  se  sont  pas  lait 
attendre. 

Ému  de  cette  réduction  plus  inopportune  que  jamais,  et  rendue  plus  onéreuse 
encore  par  d’autres  mesures  de  même  nature  que  le  Rapporteur  général  du 
budget  vous  a signalées  en  les  appréciant,  le  Conseil  a décidé  qu  il  lui  serait 
fait  un  rapport  spécial  sur  les  droits  de  la  Ville  de  Paris  en  cette  matière.  ^ ous 
serez  bientôt  saisis  de  ce  document  et  vous  prononcerez. 

Néanmoins,  grâce  aux  ressources  disponibles  résultant  du  précédent  exeicice, 
il  sera  possible  de  reconstituer  une  partie  de  l’approvisionnement  du  pavé  de 
Paris  en  y consacrant  une  somme  de  250,009  francs. 

Telles  sont  les  observations  générales  que  j’avais  a vous  présenter  en  ce  qui 
concerne  les  recettes. 

En  ce  qui  concerne  les  articles  de  dépenses,  la  Commission  a fait  diverses 
modifications  qui  sont  de  deux  ordres. 

Les  unes  ont  pour  but  de  diviser  certains  sous-détails  d’applications,  piésen- 
lant  une  dépense  globale,  en  sous-articles  précisant  d une  laçon  plus  neLle  les 
affectations  des  crédits  votés. 
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Les  autres  ont  pour  objet  d’opérer  quelques  réductions  sur  certains  crédits 
qui  peuvent  les  supporter  pour  en  faire  profiter,  par  des  augmentations,  certains 
autres  qui  sont  insuffisamment  dotés. 

Nous  examinerons  ces  modifications  eu  même  temps  que  les  articles  qu’elles 
concernent. 


PREMIÈRE  PARTIE 


RECETTES 


Il  me  semble  inutile  de  grossir  ce  rapport  en  y copiant  tous  les  articles  qui  ne 
sont  pas  modifiés. 

Les  chapitres  et  articles  de  ce  rapport  sont  indiqués  en  fête.  Avec  les  numéros 
des  pages,  il  sera  facile  de  s’en  référer. 


Articles  modifiés. 


T'  CHAPITRE  XV 
Article  unique.  — Droits  de  voirie. 


Chiffre  proposé  par  l’Administration 600.000  » 

Chiffre  modifié  par  elle 900.000  » 


Adopté  par  la  Commission. 

Cette  augmentation  de  prévisions  provient  de  ce  que  le  rendement  de  ces  droits 
de  voirie  sera,  en  1890,  notablement  supérieur  aux  prévisions  budgétaires,  il 
permet  facilement  une  augmentation  de  800,000  francs  dans  les  prévisions. 


2U  CHAPITRE  XVII 


Il  y aurait  lieu  d’ajouter  un  article  supplémentaire  qui  porterait  le  n°  9 bis. 

Cet  article  a j)Oiir  objet  l’inscription  permanente  au  budget  des  recettes  de  la 
contribution  pécuniaire  des  particuliers  pour  le  pavage  en  bois.  Ce  mode  de 
procéder  prenant  beaucoup  d’extension,  on  peut  évaluer  hypothétiquement  cette 
recette  à 20,000  francs.  Ce  chiffre  sera  certainement  inférieur  à la  recette  réelle- 
ment effectuée.  On  peut  donc  l’admettre  sans  difficulté  et,  par  suite,  cet  article 
devra  être  libellé  ainsi  : 

Art.  9 bis.  — Contribution  des  particuliers  dans  les  dépenses  de  construction 
de  chaussées  pavées  en  bois 20.000  » 

recette  d’ordre  correspondant  à partie  de  la  dépense  prévue  au  chapitre  XV  (nou- 
vel article  9 bis) . 


8°  CHAPITRE  XVII 

Art.  21.  — Création  d'un  sons-détail  supplémentaire  portant  le  n°  8. 

Remboursement  par  les  locataires  ou  les  acquéreurs  d’immeubles  du  domaine 
de  la  Ville  des  frais  de  balayage  à leur  charge 7 . 500  » 


4U  CHAPITRE  XVIII 

Article  1er.  — Contribution  de  l'Etat  dans  les  dépenses  d'entretien  du  pavé 

de  Paris. 

Le  chiffre  prévu  en  recettes  est  de  8,500,000  francs. 

Par  suite  des  circonstances  que  vous  connaissez  et  dont  j’ai  parlé  dans  mes 
observations  générales,  cette  contribution  est  réduite  de  500,000  francs. 

Le  chiffre  de  cette  recette  doit  donc  figurer,  accompagné  de  nos  plus  vives 
protestations,  et  sous  la  réserve  de  tous  nos  droits,  pour.  . . . 8.000.000  » 
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L’ensemble  de  ces  modifications  présente  le  tableau  résumé  suivant  : 


PROJET  DE  HUDGKT 

MODIFICATIONS 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

Chapitre  XV.  — Article  unique . . 

600.000 

300  000 

» 

Chapitre  XVII.  — Article  9 bis 

)> 

20.000 

7.500 

» 

» 

Chapitre  XVII.  — Article  21 : 

)> 

» 

Chapitre  XVIII.  — Article  lor 

3.500.000 

500.000 

Différence  en  moins  sur  l’ensemble 
des  recettes  de  ces  chapitres. . . 

327.500 

500.000 

327.500 

172.500 

DEUXIÈME  PARTIE 

DÉPENSES 

CHAPITRE  XV 

Art.  2 (p.  338).  — Entretien  du  pavage  en  pierre. 

Surlace  du  pavage  en  pierre  au  1er  janvier  1891  : 0,355,000  m . q. 


L’Administration  propose  un  crédit  de 4.037.600  » 

La  Commission  a adopté,  par  suite  de  diverses  modifica- 
tions qui  seront  expliquées  au  fur  et  à mesure  de  l’examen 
des  articles,  le  chiffre  de 3.963.600  » 

Ce  qui  fait  une  différence  en  moins  de 74.000  » 


Mais  cette  diminution  ne  réduira  pas  les  dépenses  afférentes  à l’entretion  du 
pavage  en  pierre,  par  suite  d’un  crédit  de  250,000  francs  porté  au  budget  supplé- 
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mentaire  et  qui  est  destiné  à reconstituer  à duc  concurrence  le  stock  de  pavés 
des  dépôts  de  la  Ville. 

L’Administration  aura  donc  une  disponibilité  totale  en  1891  de  4,213,600  fr. 
lui  constituant  en  définitive  un  supplément  de  1 76,000  francs. 

Voici  les  détails  d’affectation  du  crédit  total  de  3,963,600  francs. 

§ 1er.  — Salaire  des  ouvriers  (p.  338). 


L’Administration  demande  un  crédit  de 736.000  » 

La  Commission  a adopté  le  chiffre  de 720.000  » 

Différence  en  moins 16.000  » 


Les  motifs  à l’appui  de  cette  différence  sont  les  suivants  : 


Le  chiffre  de  la  dépense  effectuée  en  1889  a été  de  six  cent  quatre-vingt-qua- 
torze mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze  francs  dix-neuf 
centimes 694.395  19 


Formant  avec  le  chiffre  du  crédit  proposé  une  différence  en 


plus  de 41 .604  81 

Total  du  crédit  proposé 736.000  » 


Pour  justifier  cette  augmentation,  l’Administration  expose  que  la  reconstitution 
du  stock  de  pavés  entraînera  des  dépenses  supplémentaires.  Mais,  tout  en  tenant 
compte  de  cette  observation,  la  Commission  a pensé  que  cette  reconstitution, 
malheureusement  trop  partielle,  n’entraînera  pas  une  dépense  supplémentaire 
aussi  élevée. 

Une  augmentation  de  21,604  fr.  81  sur  le  chiffre  des  dépenses  de  1889  suffira 
aux  besoins  de  ce  service,  qui  demeure  fixé  à 720,000  francs. 


S 2 (p.  338).  — Fournitures  nécessaires  au  service  des  brigades. 


L’Administration  propose  un  crédit  de 184.000  » 

La  Commission  a adopté  le  chiffre  de 160.000  » 

24.000  » 


Différence  en  moins 


/ 
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Voici  la  raison  de  cette  différence  : 

La  dépense  en  1 881)  a été  de 147:232  18 

Formant  avec  le  chiffre  proposé  une  diffé- 
rence en  pins  de 36.767  82 

Total  du  crédit  proposé 184.000  » 


Guidée  par  les  mêmes  raisons  que  pour  le  § l01'  ci-dessus,  la  Commission  a 
voté  une  augmentation  de  12,767  IV.  82  sur  la  dépense  effectuée  en  1880. 

Le  crédit  adopte  par  la  Commission  est  donc  de 720.000  » 

§ 3 (p.  338).  — Fournitures  de  pavés  neufs. 

L’Administration  propose  un  crédit  de 1.750.000  » 

La  Commission  n’a  pas  modifié  le  chiffre  proposé. 

Mais,  pour  faciliter  le  contrôle  de  l’emploi  des  sommes  et  de  leur  affectation, 
elle  a décidé  qu’il  y avait  lieu  de  distraire  de  ce  paragraphe,  pour  en  faire  un 
paragraphe  spécial  portant  le  n°4,  la  partie  de  ce  crédit  afférente  aux  brigades 
de  réception  de  pavés  neufs  et  qui  s’élève  à 60,000  francs. 

Le  présent  paragraphe,  portant  le  n°  3,  devra  donc  être  intitulé  : 

Fournitures  de  pavés  neufs  à l’entreprise 1.690.000  » 

§ 4 (p.  338).  — Brigades  de  réception  de  pavés  neufs. 

Crédit  proposé  par  l’Administration 60.000  » 

Adopté  sans  observations  par  la  Commission. 

§ 5 (p.  338).  — Retaille  de  pavés  vieux. 

Crédit  proposé  par  l’Administration 120.000  » 

La  Commission  n’a  pas  modifié  le  chiffre  proposé,  mais  elle  a fait  une  obser- 
vation semblable  à celle  relative  à l’ancien  $ 3. 

O 


Ce  crédil  se  dédouble  en  deux  sous-arlicles  : 


§ 5.  — Retaille  des  pavés  vieux  à l’entreprise 97.000  » 

§0  (p.  338).  — Brigades  de  réception  des  pavés  retaillés. 

Crédit  proposé  par  l’Administration  et  adopté  par  la 

Commission 23.000  » 

§ 7 (p.  338).  — Manutention  dans  les  dépôts. 

Ce  paragraphe  comprend  deux  alinéas  dans  le  projet  de  budget.  Les  crédits  pro  - 
posés par  l’Administration  sont  les  suivants  : 


Manutention  à l’entreprise 139.000  » 

Manutention  en  régie,  ouvriers  et  compteurs  96.000  » 

Total  du  crédit  proposé  par  l’Administration 235.000  » 


Tout  d’abord  la  Commission  a été  d’avis  de  faire,  conformément  aux  obser- 
vations qui  précèdent,  un  alinéa  distinct  pour  chacun  de  ces  crédits  en  dédou- 
blant le  chiffre  global  présenté  par  l’Administration. 

Le  présent  paragraphe,  coté  n°  7,  devra  donc  avoir  pour  titre  : 

Manutention  dans  les  dépôts  à l’entreprise. 

Sur  ce  paragraphe,  le  crédit  proposé  par  l’Administration 
est  de 139.000  » 

Or  il  résulte  du  développement  produit  par  l’Administration  elle-même  que  les 
prévisions  de  dépenses,  de  ce  chef, ne  s’élèvent  qu’à  la  somme  de  135,000  francs, 
inférieure  de  4,000  francs  au  chiffre  proposé  par  elle. 

En  conséquence,  la  Commission  n’a  adopté  le  crédit  qu’à  concurrence 
de  135,000  francs. 


§ 8 (p.  338).  — Manutention  dans  les  dépôts  en  régie. 

Ouvriers  et  compteurs. 

Crédit  proposé  par  l’Administration  et  adopté  par  la 
Commission 96.000  » 


— !»  _ 


.V  « l« 


$ 0 (|>.  838).  — Dépenses  diverses. 

Crédit  proposé  par  l’Administration  et  adopté  par  la 
Commission 37.600  » 

A la  suite  du  nouveau  § 8 ci-dessus,  le  projet  de  budget  porte,  sous  le  n”  6,  un 
paragraphe  intitulé  « Raccordements  au  compte  de  la  Ville  » et  un  autre,  sous  le 
n /,  intitulé  « Raccordements  remboursables  » : la  Commission  a pensé  qu’il 
serait  préférable  à l’avenir,  et  par  application  des  principes  ci-dessus  énoncés, 
de  distraire  ces  deux  paragraphes  de  l’article  2,  et  d’en  faire  un  article  spécial 
2 bis,  ' 


Art.  2 bis  (p.  338).  — (Ancien  art.  2,  § G.) 


S le,‘-  — Raccordements  au  compte  de  la  Ville. 


Crédit  proposé  par  l’Administration 700.000  » 

Crédit  adopté  par  la  Commission 730.000  » 

Différence  en  moins. . 30.000  » 


La  Commission  a opéré  cette  réduction  parce  que  la  dépense  ne  s’est  élevée 
en  1889  qu’à  703,785  fr.  84. 

Les  explications  données  par  1 Administration  pour  justifier  cette  augmenta- 
tion n’ont  pas  établi  pour  la  Commission  qu’elle  dût  être  aussi  considérable;  elle 

a adopté  le  chiffre  de  730,000  francs  qui  laisse  une  suffisante  élasticité  à cet 
article. 


§ 2 (p.  338).  — Raccordements  remboursables. 

Crédit  proposé  par  l’Administration  et  adopté  par  la 
Commission 215.000  » 

En  îésumé,  1 ancien  article  2,  dédoublé  en  deux  articles,  devra  être  établi  con- 
formément au  tableau  suivant  : 
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Art.  2. 


§ 1 . Salaire  des  cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires 720.000  » 

§ 2.  Fournitures  nécessaires  au  service  des  brigades. . . . 1 GO. 000  » 

§ 3.  Fournitures  de  pavés  neufs  à l’entreprise I .690.000  » 

$ 4.  Brigades  de  réception  dépavés  neufs 60.000  » 

§ 5.  Retaille  de  pavés  vieux  à l’entreprise 90.000  » 

§6.  Brigades  de  réception  de  pavés  retaillés 23.000  » 

§7.  Manutention  dans  les  dépôts  à l’entreprise 135.000  » 

§ 8.  Manutention  dans  les  dépôts  en  régie 96.000  » 

§ 9.  Dépenses  diverses 37.600  » 

Total 3.018.600  » 


Art.  2 bis. 

§ 1 . Raccordements  au  compte  delà  Ville  730.000  » 

§ 2.  Raccordements  remboursables 215.000  » 

945.000  » 

Total  pour  l’entretien  du  pavage  en  pierre 3.963.600  » 


Art.  3 (p.  340).  — Exploitation  de  la  carrière  des  Maréchaux. 

Crédit  proposé  par  l’Administration  et  adopté  par  la 

Commission 350.000  » 

L’exploitation  de  la  carrière  des  Maréchaux,  qui  a été  onéreuse  pendant  plu- 
sieurs années,  est  actuellement  en  état  de  rendre  de  réels  services. 

La  carrière  est  maintenant  pourvue  de  tous  les  engins  nécessaires  à une  bonne 
exploitation.  Les  résultats  en  sont  satisfaisants,  et  elle  a l’avantage  de  servir  de 
régulateur  pour  le  prix  du  pavé. 

Ce  crédit  est  donc  justifié  et  la  Commission  l’a  adopté  sans  observations. 


1 1 V fl  fl  » 

Art.  4 (p.  .140).  — Entretien  de  l'empierrement. 

Surface  de  l'empierrement  au  I"'  janvier  1801  : 1,500,000  m.  q. 

L’empierrement  est  de  tous  les  modes  de  revêtement  de  la  voie  publique  celui 
qui  coûte  le  plus  cher,  parce  que  son  entretien  équivaut  à une  réfection  complète. 
Les  frais  de  premier  établissement  coûtent,  il  est  vrai,  moins  cher  que  ceux  des 
autres  revêtements,  mais,  comme  il  est  indispensable  de  recharger  tous  les  ans  les 
chaussées  empierrées,  il  en  résulte  qu’on  est  obligé  de  faire  face  presque  chaque 
année  à la  dépense  de  premier  établissement. 

Aussi,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  on  a diminué  considérablement  la 
surface  des  empierrements  en  y substituant  soit  le  pavé  de  pierre,  soit  l’asphalte, 
soit  le  pavé  de  bois. 

L’Administration  pourraitencore  opérer  des  transformations,  llyadesvoies  où 
rien  n’oblige  au  maintien  de  l’empierrement,  et  la  Commission  l’invite  à dimi- 
nuer sérieusement  la  surface  de  ce  revêtement. 

Le  crédit  total  de  cet  article,  proposé  par  l’Administration, 


s’élève  à 3.210.000  » 

Le  chiffre  adopté  par  la  Commission  est  de 3 177.000  » 

Différence  en  moins 33.000  » 


Cette  différence  se  répartit,  ainsi  qu’il  suit,  sur  les  différents  paragraphes  com- 
posant cet  article  ; 

§ 1e1'  (p.  340).  — Salaire  des  cantonniers. 

Crédit  proposé  par  l’Administration  et  adopté  par  la 

Commission 1 . 560 . 700  » 

§ 2 (p.  340).  — Frais  de  traction  des  machines  balayeuses. 

Crédit  proposé  par  l’Administration  et  adopté  par  la 

Commission 177.300  » 

§ 3 (p.  340).  — Fournitures  de  matériaux  et  transports. 

Crédit  proposé  par  l’Administration 1 .088.000  » 

Chiffre  adopté  par  la  Commission 1 . 070 . 000  » 

Différence  en  moins 18.000  » 


La  Commission  a adopté  cette  réduction  à raison  du  chiffre  des  dépenses 
de  1889. 

En  effet,  en  1X89,  il  a été  dépensé  pour  cet  article  1,051,206  fr.  69. 
Pour  justifier  les  36,793  fr.  31  qu’elle  demandait  en  plus,  l’Administration 
a expliqué  que  des  chargements,  qui  devaient  être  faits  en  1889,  avaient 
été  ajournés  à cause  de  l’Exposition  et  qu’il  serait  nécessaire  d’y  suppléer  cette 
année. 

Tout  en  tenant  compte  de  cette  observation,  la  Commission  a pensé  qu’en 
votant  un  supplément  de  18,793  fr.  31,  par  rapport  a la  dépense  de  1889,  ce 
paragraphe  aurait  une  dotation  suffisante. 


§ 4 (p.  340).  — Cylindrage. 

Crédit  proposé  par  l’Administration  

Crédit  voté  par  la  Commission 

Différence  en  moins.  . . . 


135.000  » 

125.000  » 

10.000  » 


Même  observation  que  pour  le  § 3 ci-dessus. 


§ 5 (p.  340).  — Frais  d’enlèvement  et  de  décharge  des  matériaux. 


Crédit  proposé  par  l’Administration . 

Crédit  voté  par  la  Commission 

Différence  en  moins. 


125.000  » 

120.000  » 

5.000  ~~ » 


Pour  opérer  celte  réduction,  la  Commission  s’est  appuyée  sur  ce  motif  que  la 
dépense  effectuée  pour  cet  objet,  en  1889,  s’est  élevée  seulement  au  chiffre 
de  117,154  francs. 

Un  crédit  de  120,000  francs  lui  a paru  largement  suffisant  pour  couvrir  la 
dépense  prévue  par  ce  paragraphe. 


§ 6 (p.  340).  — Dépenses  diverses. 


Crédit  proposé  par  F Administration  et  adopté  par  la 
Commission  * 


124.000  » 
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1 (estime-  de  l'entretien 

de  l'empierrement. 

ADMINISTRA  I ION 

COMMISSION 

^ 1 . — Salaire  des  cantonniers 

1 .560.700  » 

1 .500.700 

» 

§ 2.  — Fraisde  traction  des  machines 

balayeuses 

177.300  » 

1 77 . 300 

» 

§3.  — Fournitures  de  matériaux  et 

transports 

L 088. 000  » 

1 .070.000 

» 

^ 4.  — Cylindrage 

135.000  » 

125.000 

» 

$ 5.  — Frais  d’enlèvement  et  de  dé- 

charge  de  matériaux 

125.000  » 

1 20.000 

» 

§ 0.  — Dépenses  diverses 

124.000  » 

124.000 

» 

3.210.000  » 

3.177.000 

» 

Différence  en  moins.  

33.000 

» 

Total  égal 

3.210.000 

» 

Art.  5 (p.  342).  — Entretien  de  l'asphalte. 

Surface  de  l’asphalte  au  Ie1' janvier  1891  : 301,500 

m.  q. 

Crédit  proposé  par  l’Administration 

et  adopté  par  la 

Commission 

534.500 

» 

Le  Rapporteur  avait  pensé  pouvoir  réaliser  une  économie  sur  cet  article  dont 
la  dépense  ne  s’est  élevée,  en  1889,  qu’à  la  somme  de  492,258  fr.  71 . 

Mais  il  y aura  cette  année,  et  il  y a eu  l’année  dernière  des  grosses  réparations 
dont  la  conséquence  sera  d’augmenter  la  surface  d’entretien  à la  charge  de  la 
\ille  ; aussi,  après  les  explications  fournies  par  l’Administration,  le  crédit  proposé 
a été  admis  sans  réduction. 

Art.  6 tp.  344).  — Entretien  du  pavage  en  bois. 

Surface  du  pavage  en  bois  au  1er  janvier  1891  : 554,000  m.  q. 

Crédit  proposé  par  l’Administration  et  adopté  par  la 

Commission  2.145.800  » 

Cet  article  se  compose  presque  exclusivement  (2,104,200  fr.  70)  d’annuités 
de  premier  établissement  et  d’annuités  d’entretien,  qui  ne  sont  pas  réductibles. 


Les  travaux  de  pavage  en  bois  étaient  faits  originairement  à l’entreprise. 

Depuis  l’année  dernière  l’Administration  fait  elle-même  le  pavage  en  bois. 

Il  serait  très  intéressant  de  savoir  quel  est  le  prix  de  revienLde  premier  établis- 
sement et  d’entretien  effectués  dans  ces  conditions. 

J’ai  demandé  des  renseignements  précis  à cet  égard;  ils  ne  mont  pas  été 
fournis.  S’ils  me  parviennent  au  cours  de  la  discussion  du  budget,  je  les  com- 
muniquerai, sans  retard,  au  Conseil,  soit  verbalement,  soit  par  un  rapport  sup- 
plémentaire. 

Art.  7 (p.  346).  — Dépenses  générales  de  ï entretien  du  pavé. 


Crédit  proposé  par  l’Administration  et  adopté  par  la 
Commission 


46.000 


Art.  S (p.  346).  — Grosses  réparations  du  pavage  en  pierre  et  relevés  à bout. 

Crédit  proposé  par  l’Administration. 

Crédit  voté  par  la  Commission  

Différence  en  plus 

Pour  cet  article  la  Commission  a voté  un  crédit  supérieur  à celui  proposé  par 
l’Administration. 

Il  est  constant,  en  effet,  que  le  crédit  proposé  est  insuffisant  pour  faire  face 
aux  besoins. 

Pour  que  le  pavé  de  Paris  fut  entretenu  d’une  façon  normale,  il  faudrait 
relever  à bout  chaque  année  1/35  de  la  surface  totale,  c’est-à-dire  181,550  m.  q. 

Et  encore  cette  moyenne  est  celle  qui  a été  calculée  a l’époque  où  la  circulation 
des  voitures  dans  Paris  était  infiniment  moins  grande,  époque  où  les  voitures 
elles-mêmes  étaient  beaucoup  moins  lourdes.  Il  n’y  avait  alors  ni  omnibus  a Liois 
chevaux,  ni  fardiers  du  genre  de  ceux  de  la  Compagnie  du  gros  camionnage. 

Or,  pour  relever  à bout  ces  181.550  m.  q.,  il  faudrait  un  crédit  de 
635,430  francs,  supérieur  de  122,430  francs  à celui  demandé. 

Cette  année,  à raison  des  250,000  francs  alloués  a 1 approvisionnement  de 
pavés  par  le  budget  supplémentaire,  il  sera  possible,  sinon  d’atteindre,  au  moins 
d’approcher  la  moyenne  de  1/35  de  la  surface  totale. 

C’est  pourquoi  la  Commission  a augmenté  le  crédit  de  87,000  francs,  démon- 
trant une  fois  de  plus  par  ce  fait  que  le  Conseil  n hésite  pas  a laiie  les  plus 
lourds  sacrifices  lorsqu’il  s’agit  de  l’entretien  et  de  la  mise  en  bon  état  de  la 
voirie  de  Paris. 


513.000  » 

600.000  » 

87.000  » 


V I Ml 


Arl.  9 (p.  848).  — drosses  réparations  îles  chaussées  asphaltées. 

Crédit  proposé  par  l’ Ad  mi  nistral  ion  cl  adopté  par  la 
Commission • 478.000  » 

La  Commission  a adopté  ce  chiffre,  quoique  la  dépense  effectuée  en  1880  ne  se 
soit  élevée  qu’il 2^28. 681  13 

L’ Administration  a expliqué  qu’en  1880  une  partie  des  travaux  avait  été 
différée  à cause  de  l’Exposition  pour  ne  pas  rendre  à ce  moment  les  voies  impra- 
ticables, et  que  le  solde,  non  employé  en  1880,  a été  employé  cette  année  en 
travaux  supplémentaires  du  même  ordre. 

Le  compte  qui  nous  sera  remis  l’année  prochaine  en  même  temps  que  le 
budget  devra  nous  fournir  la  preuve  que  l’Administration  aura  tenu  sa  promesse. 

C’est  dans  ces  conditions  que  la  Commission  a voté  le  crédit. 

Art.  0 bis  (nouveau).  — Travaux  neufs  de  pavage  en  bois. 


Crédit  proposé  par  l’Administration 60  000  » 

Crédit  voté  par  la  Commission 40.000  » 


Cet  article  nouveau  est  le  corollaire  de  l’art.  9 bis  intercalé  dans  le  chapitre 
des  recettes  N°  XVII,  sous  le  même  numéro  9 bis. 

L’Administration  devrafaire,  avec  la  contribution  des  particuliers,  des  travaux 
de  pavage  en  bois.  Elle  a proposé  d’ouvrir  pour  cet  objet  un  crédit  de 
60,000  francs.  Mais  la  Commission  a pensé  d’une  part  que  la  recette  corres- 
pondante étant  hypothétique,  il  y avait  lieu  de  limiter  ce  crédit  en  dépenses 
Il  40,000  francs  seulement  sauf  au  Conseil  municipal  à autoriser,  ultérieu- 
rement, le  cas  échéant,  les  opérations  particulières  qui  seront  soumises  à 
son  examen. 

La  ( Commission  invite  l’Administration  à créer  l’année  prochaine  des  indices 
spéciaux  pour  chacun  des  éléments  dont  se  compose  cet  article,  salaires,  achats 
de  pavés,  etc. 

Art.  10  (p.  348).  — Travaux  de  viabilité. 

Crédit  proposé  par  l’Administration  et  adopté  par  la 

Commission 400.000  » 

Pour  ces  travaux  de  viabilité,  la  Commission  fait  observer  à l’Administration 
qu’il  serait  très  désirable  d’employer,  autant  que  possible,  pour  les  voies 
dépourvues  de  revêtement,  les  pavés  de  rebut  qui  sont  vendus  à très  bas  prix. 
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L’avantage  qu’on  tirerait  de  cet  emploi  serait  plus  profitable  que  le  produit 
des  ventes  faites. 

L’Administration  s’est  en  outre  préoccupée  des  difficultés  qui  pourraient 
résulter  du  pavage  provisoire,  ainsi  établi,  relativement  au  recouvrement  des 
redevances  dues  à la  ville  au  moment  où  le  pavage  définitif  serait  fait. 

Il  serait  facile  d’éviter  ces  difficultés  en  faisant  avec  les  propriétaires  riverains, 
avant  de  faire  le  pavage  provisoire,  des  conventions  aux  termes  desquelles  il 
serait  reconnu  que  ce  pavage  ne  serait  considéré  que  comme  provisoire  et  ne  ferait 
aucun  obstable  à l’exercice  des  droits  de  la  ville  au  moment  du  pavage 
définitif. 

Si  les  propriétaires  riverains  résistaient  à cette  proposition,  ils  ne  pourraient 
se  plaindre  que  les  voies  non  pourvues  de  revêtement  fussent  laissées  en  cet  étaL 
jusqu’à  ce  que  les  ressources  budgétaires  permettent  un  travail  complet. 

Quant  aux  dépenses  de  main-d’œuvre  nécessaires  à ces  pavages  provisoires, 
l’Administration  peut  être  assurée  que  le  Conseil  ne  refusera  pas  les  crédits 
spéciaux  lorsqu’elle  les  demandera. 

Art.  11  (p.  348).  — Transformation  des  revers  pavés  en  trottoirs  réglementaires. 

Crédit  proposé  par  l’Administration  et  adopté  par  la 
Commission 100.000  » 

La  Commission  croit  devoir  faire  observer  à l’Administration  que,  d’après  le 
compte  de  1889,  il  n’a  rien  été  dépensé  en  ladite  année  pour  cet  article. 

Si  elle  a accepté  et  maintenu  ce  crédit,  c’est  que  l’Administration  s’est  engagée 
à l’employer  intégralement,  avec  son  affectation,  dans  le  courant  du  prochain 
exercice. 


Art.  12  (p.  348).  — Entretien  et  relevé  à neuf  des  trottoirs  et  des  aires 
bitumés  des  contr' allés  sablées  et  revers  pavés. 

Crédit  proposé  par  l’Administration  et  accepté  par  la 

Commission 1.847.500  » 

Paris,  le  14  décembre  1890. 

Le  Rapporteur , 

CARON. 


3275.  — Imprimerie  Municipale,  Ilùlcl  de  Ville.  — 1N9U. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAULS 

1890 


RAPPORT 

Présente  par  M.  Paul  Viguier,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle,  (1),  sur  les  chapitres  X et  XI  et  sur  les  articles  5 et  7 du  cha- 
pitK  AAI  des  Recette^  du  projet  de  Budget  de  1891  (Taxes  et  concessions 
funéraires;  affaires  militaires;  sapeurs-pompiers). 


RECETTES 


CHAPITRE  X.  — TAXES  FUNÉRAIRES 
Arl.  1"  (p.  52). — Produit  de  la  taxe  des  inhumations . 

Propositions  de  l’Administration 420.000  » 

Id.  de  la  Commission 420.000  » 

La  prévision  est  supérieure  de  4,000  francs  à celle  inscrite  au  budget  de 
1 exercice  courant.  Mais  les  produits  constatés  pendant  les  trois  dernières 
années  (1887  à 1889),  dont  le  chiffre  de  420,000  francs  est  la  moyenne,  permet- 
tent d’espérer  que  cette  prévision  sera  au  moins  atteinte. 

La  i ecette  constatée  à cet  article  était  autrefois  plus  élevée.  Elle  avait  atteint 
en  1885,  près  de  445,000  francs  et,  en  1886,  452,000  francs.  .L’extension,  aux 


(1) A1  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
presidents;  Charles  Laurent,  Paillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Lcvraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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cas  d’inhumation  d’indigents  décédés  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  du  béné- 
fice de  l’exemption  de  taxe  accordée  aux  familles  des  indigents  décédés  à domi- 
cile (décision  du  Conseil  municipal  du  24  avril  1887)  est  la  cause  certaine  de 
cette  diminution  des  produits.  Elle  avait  été  prévue  par  le  Rapporteur,  M.  Pa- 
teline, et,  bien  loin  de  la  regretter,  nous  ne  pouvons  que  nous  en  applaudir, 
puisque  cette  mesure  a rétabli  l’égalité  entre  les  indigents  et  épargné  une  nou- 
velle gêne  à des  familles  déjà  si  éprouvées. 

Mais,  dans  l’esprit  du  Conseil,  cette  diminution  de  recette  devait  être  com- 
pensée par  une  plus-value  demandée  à un  remaniement  du  tarif  de  la  taxe 
d’inhumation.  Cette  taxe  est  prévue  par  le  décret  du  18  mai  1806  sur  les  Pompes 
funèbres  (art.  11);  elle  est  la  représentation  du  service  rendu  par  le  transport 
du  corps  (service  extérieur)  et  a été  déterminée  comme  il  suit  par  le  décret  du 
2 octobre  1852,  qui  règle  le  tarif  des  Pompes  funèbres  dans  la  ville  de  Paris  : 

1 10  et  2e  classes 
3e  et  4e  — 

5e  — 

6e  — 

7Ü  et  8e  — 

9e  — 

Par  plusieurs  délibérations  en  date  des  28  décembre  1885,  29  décembre  1886, 
24  décembre  1887,  27  décembre  1888  et  28  décembre  1889,  nos  prédécesseurs 
ont  réclamé  la  révision  de  ce  tarif,  qui,  ainsi  que  vous  pouvez  vous  en  convaincre, 
présente  le  grave  inconvénient  de  ne  pas  être  proportionnel  à l’élévation  de  la 
classe  du  convoi.  La  taxe  des  inhumations,  en  effet,  représente  43  % de  la 
dépense  totale  des  frais  de  convoi  du  service  dit  ordinaire,  et  seulement  0,62  °/0 
(soixante-deux  centièmes  d’unité  pour  100)  de  la  dépense  d’un  convoi  de 
lre  classe.  Dans  le  projet  de  tarif  proposé  par  les  délibérations  précitées,  la  taxe 
des  classes  supérieures  devait  être  majorée  et  celle  des  dernières  diminuée. 
L’Administration  acceptait  cette  tarification  nouvelle. 

Mais  le  projet  de  remaniement  de  tarif  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  qui  régit  encore  la  ville  de  Paris  (art.  16),  être  soumis  au  Conseil 
d’État  avant  d’être  l’objet  d’un  décret.  Ainsi  que  l’avait  fait  prévoir  le  Rappor- 
teur de  l’année  dernière,  M.  Chassaing,  cette  Assemblée  n’a  pas  voulu  sanc- 
tionner notre  délibération.  11  résulte  d’une  note  produite  par  l’Administration  à 
votre  Commission,  que  le  Conseil  d’Etat,  dans  sa  séance  du  12  décembre  1889, 
a rejeté  les  propositions  de  modifications  de  la  taxe  d’inhumation  présentées  par 


40  francs. 
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20  — 
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10  — 
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le  Conseil  municipal  cl  appuyées  par  l’Administration.  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  ajoute,  en  transmettant  cette  décision,  qu’il  partage  l’opinion 
émise  par  le  Conseil  d’Élat  et  (pie  l’affaire  ne  lui  semble  susceptible  d’au- 
cune suite. 

Nous  devons  donc,  sous  toutes  réserves  de  notre  opinion  sur  la  nécessité  de 
modifier  le  tarif  de  la  taxe  d’inhumation,  nécessité  qui  est  la  même  aujourd’hui 
qu’en  1885,  renoncer  pour  le  moment  à faire  état  de  cette  modification  pour 
l’établissement  de  nos  chiffres  budgétaires.  Pour  le  moment,  disons- nous,  car 
c’est  en  vertu  de  la  législation  exceptionnelle  qui  régit  encore  Paris  que  votre 
délibération  a dù  être  soumise  à l’examen  du  Conseil  d’Etat.  Le  jour  où  le  droit 
commun  sera  appliqué  à Paris,  un  simple  décret  suffira  à l’approbation  de 
vos  délibérations  sur  cette  matière  (loi  du  5 avril  1884,  art.  115). 

Votre  rapporteur  n’a  d’ailleurs  pu,  jusqu’ici,  obtenir  le  texte  de  la  délibéra- 
tion du  Conseil  d’Etat,  pour  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  pu,  en  appa- 
rence, légitimer  une  dérogation  aussi  flagrante  aux  principes  dont  se  réclame 
le  gouvernement  républicain. 

D’autre  part,  votre  Commission  du  budget  a le  devoir  de  hâter  par  tous  les 
moyens  possibles  le  moment  où  la  Ville  pourra  accroître  ses  recettes  par  un 
remaniement  de  la  taxe  qui  n’imposerait  de  charges  qu’à  la  plus  facultative  et  à 
la  plus  légitimement  imposable  de  toutes  les  faiblesses  humaines  : à savoir  le 
luxe  apres  la  mort.  Aussi  croit-elle  devoir  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
spécial  ci-après,  qui  a pour  but  d’appeler  l’attention  du  Gouvernement  sur 
l’urgence  d’une  disposition  législative  additionnelle. 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  du  budget  et  ses  délibérations  antérieures  en  date  des 
28  décembre  1885,  29  décembre  1886,  24  décembre  1887,  27  décembre  1888  et  28  décembre 
1889  réclamant  la  révision  du  tarif  des  inhumations  applicable  à la  Ville  de  Paris; 

Considérant  que  l’article  16  de  la  loi  du  24  juillet  1867  est  la  seule  cause  du  maintien  des 
tarifs  constituant  entre  les  dépenses  proportionnelles  des  classes  aisées  et  des  classes  nécessi- 
teuses une  flagrante  inégalité  ; 

Considérant  que  les  taxes  majorées  applicables  aux  classes  plus  élevées  des  Pompes  funèbres 
constituent  des  charges  essentiellement  facultatives  auxquelles  il  est  loisible  à tout  le  monde 
de  se  soustraire. 

Émet  le  vœu  : 

Que  la  disposition  finale  (1)  de  l’article  115  de  la  loi  du  5 avril  1884,  concernant  les  tarifs 
et  traités  relatifs  aux  Pompes  funèbres,  soit  rendue  applicable  à la  ville  de  Paris. 


(1)  En  vertu  de  eette  disposition,  les  tarifs  et  traités  relatifs  aux  Pompes  funèbres,  délibérés  par  les 
Conseils  municipaux,  sont  rendus  exécutoires  par  un  décret  qui  n’est  pas  soumis  au  Conseil  d'État. 


Art.  2 (p.  52).  — Produit  de  la  taxe  des  i vhumations. 


. . ( primitives 145.000  » 

Propositions  de  I Administration  ’ recUfiécs 155.000  » 

Id.  de  la  Commission 155.000  » 


La  moyenne  des  résultats  des  exercices  1887-89  n’avait  pas  permis  à l’Admi- 
nistration d’évaluer  le  produit  de  la  taxe  des  exhumations  à plus  de  1 15,000  fr. 
Mais,  à la  fin  du  mois  de  novembre,  les  encaissements  réalisés  pour  l’exercice 
courant,  permettent  de  compter  sur  une  majoration  sensible  dont  il  y a lieu  de 
faire  état  pour  1891 . 

L’évaluation  de  155,000  francs  sera  encore  inférieure  au  produit  atteint  en  1886  : 
plus  de  163,000  francs.  L’exemption  du  payement  de  la  taxe  prononcée,  par 
délibération  du  21  décembre  de  ladite  année,  en  faveur  des  exhumations  faites 
à la  suite  de  renouvellements  de  concessions  temporaires  périmées,  lorsque  ces 
renouvellements  ne  peuvent  être  accordés  sur  place,  est  sans  doute  la  cause  de 
la  diminution  observée  depuis,  et  qui  tend  heureusement  à cesser. 

Nous  avons  confiance  que  le  chiffre  de  155,000  francs  est  un  chiffre  minimum, 
qui  sera  vraisemblablement  dépassé,  et,  si  nous  ne  proposons  pas  d’inscrire 
158,000  francs  en  prévision  de  recettes,  c’est  afin  de  nous  conformer  aux 
traditions  de  prudence  qui  sont  adoptées  par  votre  Commission. 


Art.  3 (p.  52).  — Produit  de  lu  luxe  de  V inhumation  des  corps  venant 

de  V extérieur.. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission..  . 


primitives 
rectifiées . 


28.000  » 
31.000  » 
31.000  » 


Cette  taxe  est  de  20  francs.  Elle  est  perçue,  en  conformité  d’une  délibération 
de  la  Commission  municipale  du  28  novembre  1862,  pour  l’inhumation  des 
corps  de  personnes  décédées  hors  Paris  et  transférées  dans  l’un  de  nos 
cimetières. 

La  prévision  primitive  était  basée  sur  les  résultats  constatés  en  1889,  et  con- 
forme au  budget  de  1890.  Elle  peut  être  accrue  de  3,000  francs,  et  fixée  a 
31,000  francs,  d’après  les  recouvrements  déjà  opérés  sur  l’exercice  courant. 


r>  — 


V 1 1 ï 


Art.  4(p.  • >2) . — Remboursement , /iar  V Administration  des  Rompes  funèbres, 
dn  montant  des  traitements  des  agents  du  service  des  inhumations  et  contri- 
bution pour  le  traitement  de  l'inspecteur  des  cimetières. 


Propositions  de  l’Administration 245.100  » 

Id.  de  la  Commission 245.100  » 


Cette  recette  est  effectuée  en  vertu  de  l’article  23  du  cahier  des  charges  de  l’en- 
treprise des  Pompes  funèbres.  Cette  entreprise  pourvoit,  en  effet,  aux  traitements 
des  agents  du  service  général  des  Pompes  funèbres,  montant  à 239,600  francs 
et  a une  partie  (5,500  francs)  du  traitement  de  l’inspecteur  des  cimetières. 
Recette  et  dépense  figurenl  pour  ordre  à notre  budget. 


Art.  ;>  (p.  ;>2) . — Contribution  de  l' Administration  des  Pompes  funèbres 
pour  frais  de  fossoyage  dans  les  cimetières. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . . 


primitives 

rectifiées. 


31.000  » 
32.500  » 
32.500  » 


Cette  prévision  est  établie  en  vertu  de  l’article  3 du  cahier  des  charges  de  l’en- 
treprise des  Pompes  funèbres,  tenue  de  payera  la  Ville,  pour  frais  de  fossoyage, 
Ofr.  60  pour  chaque  corps  inhumé,  conformément  aux  ordres  des  Maires. 

Elle  n était  d abord  que  de  31 ,000  francs,  chiffre  basé  sur  les  constatations 
de  1889  et  conforme  à la  recette  admise  au  budget  de  l’exercice  courant. 
Mais  les  résultats  déjà  connus  de  1890  permettent  de  la  fixer  à 32,500  francs. 


En  vous  proposant  d’admettre  cette  évaluation,  nous  appelons  votre  attention 
sur  l’insuffisance  de  la  contribution  de  l’entreprise  des  Pompes  funèbres,  à 
laquelle  nous  proposons  5 francs  par  corps  inhumé,  et  dont  l’exploitation  a pro- 
duit, en  1889,  plus  de  six  millions  et  demi.  C’est  la  conséquence  d’une  [situa- 
tion de  fait  qui  nous  est  imposée  et  qui  dure  depuis  le  1er  avril  1878."  11  est 
indispensable  que  la  municipalité  de  Paris,  dans  l’intérêt  de  ses  finances, 
provoque  à nouveau,  de  la  part  des  pouvoirs  publics,  l’examen  de  cette  situation 
dont  le  maintien  ne  se  justifie  par  aucune  raison  légitime,  et  nous  vous  propo- 
sons à cette  fin,  dans  notre  rapport  des  dépenses  (n°  123),  une  résolution  spé- 
ciale. 


Arl.  6 (p.  52).  — Contribution  de  l' Administration  de  l Hôtel  des  Invalides , 

powr  /Wm  c/c  fossoyage. 

Propositions  de  l’Administration ^ » 

Id.  de  la  Commission • • Z{J  * 


Pas  d’observation. 

CHAPITRE  XI.  — CONCESSIONS  DE  TERRAINS  DANS  LES  CIMETIÈRES 


Art.  1er  (p.  54).  — Concessions  pour  sépultures  perpétuelles  et  trentenaires . 


( primitives 1.200.000  '» 

Propositions  de  l’Administration  j rectjflges 1.212.000  » 


Id.  de  la  Commission 1.212.000  ». 

Malgré  le  relèvement  du  tarit'  des  concessions  perpétuelles,  elfectué  en  1886, 
le  produit  inscrit  à cet  article  est  inférieur  à ce  qu’il  était  à cette  époque.  En 
1886,  il  a atteint  1,454,700  francs  et,  au  budget  de  1881,  c’est-à-dire  il  y a 
dix  ans,  il  était  prévu  pour  1 ,300,000  francs.  C’est  l’institution  des  conces- 
sions trentenaires  qui  a eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  concessions 
perpétuelles.  Comme  on  le  voit,  toutes  deux  réunies  ne  donnent  qu’un  produit 
inférieur  à celui  de  ces  dernières  seules,  il  y a cinq  ans.  Par  contre,  nous  note- 
rons à l’article  suivant  une  importante  augmentation  qui  atténue  la  réduction 
progressive  de  celui-ci. 

Pour  établir  la  prévision  à inscrire  au  budget  de  1891,  l’Administration 
avait  pris  pour  base  la  moyenne  du  produit  des  quatre  dernières  années,  laquelle 
se  rapprochait  de  1,200,000  francs.  Ce  chiffre  était  inférieur  de  60,000  francs 
à celui  du  budget  de  1890.  Mais  les  résultats  déjà  connus  de  l’exercice  courant 
ont  permis  à "l’Administration  de  nous  proposer  un  léger  îelèvement  de 
12,000  francs,  qui  porte  la  prévision  à 1,212,000  francs. 

Remarquons  en  passant  que  ce  chiffre  n’exprime  pas  le  produit  total  du  prix 
des  concessions  perpétuelles  et  trentenaires.  La  cinquième  partie  de  ce  prix  est 
dévolue  à l’Assistance  publique;  elle  n’entre  pas  dans  notre  budget. 


Art.  _>  (p.  54).  — Concessions  pour  sépultures  temporal) 


‘CS . 


Propositions  de  l’Administration  S primitives 900.000  » 

l rectifiées 990.000  » 

Id.  de  la  Commission  930.000  » 


Celte  lecetle  s accroît  chaque  année.  Nous  l’avions  inscrite  au  budget  de 
1890  pour  850,000  francs,  conformément  aux  constatations  de  1889,  et,  pour 
1 année  prochaine,  l’Administration  nous  proposait  une  prévision  de  900,000  fr. 
Depuis  l’impression  du  projet  de  budget,  les  résultats  connus  de  l’exercice  1890 
permettent  de  majorer  cette  prévision  de  30,000  francs.  Comme  l’Administration, 
nous  proposons  de  la  fixer  à 930,000  francs. 


Art.  3 (p.  54).  — Droits  de  seconde  ou  ultérieure  inhumation  dans  des  terrains 
concèdes  à perpétuité  ou  dans  des  concessions  trentenaires . 


Propositions.de  l’Administration  Pnmitlves 185.000  » 

( rectifiées 191.000  » 

Id.  de  la  Commission 191.000  y> 


Le*  développements  en  marge  du  projet  de  budget  expliquent  suffisamment  la 
nature  et  l’origine  de  cette  recette. 

Ici  encore,  les  constatations  de  l’exercice  courant  permettent  d’augmenter  de 
0,000  francs  la  prévision  primitive  et  de  la  fixer  à 191,000  francs. 


Art.  4 (p.  54).  — Arrérages  de  rentes  provenant  de  legs  faits  à la  Ville , à charge 

dé  entretien  de  sépultures. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


1.858  » 
1.858  » 


Recette  d’ordre  correspondant  à une  dépense  égale. 
Pas  d’observation. 


— 8 — 


Art.  5 (p.  54).  — Redevances  payées  pour  reprise  de  signes  funéraires  déposés 

dans  les  magasins  de  la  Ville. 


Propositions  de.  l'Administration 450  » 

Id.  de  la  Commission 450  » 


Pas  d’observation. 


Art.  6 (p.  54).  — Recettes  provenant  des  incinérations . 

r,  . . .......  . ( primitives 10.000  » 

Propositions  de  1 Administration  0 nn/-, 

r ( rectifiées 8.000  » 

Id.  de  la  Commission 8.900  » 

Du  P1  janvier  au  31  octobre  1890,  il  a été  procédé,  au  crématoire  municipal,  à 
3,080  incinérations,  savoir  : 


Incinérations  demandées  par  les  familles 107  » 

Incinérations  de  débris  d’hôpitaux  2.051  » 

Incinérations  d’embryons 922  » 

Total 3.080  » 


Les  recettes  provenant  de  la  taxe  perçue  sur  les  incinérations  demandées  par 
les  familles  se  sont  élevées,  pendant  cette  période,  à 6,350  francs. 

Il  convient  donc  de  réduire  au  prorata  la  prévision  primitive  de  10,000  francs, 
et,  d’accord  avec  l’Administration,  nous  vous  proposons  de  fixer  à 8,900  francs 
l’article  6 du  chapitre  XI. 

Cette  réduction  est  d’ailleurs  balancée  et  au  delà  par  une  diminution  de  la 
piévision  de  dépenses,  comme  nous  le  verrons  dans  notre  rapport  spécial 
(n°  133). 

Les  recettes  provenant  des  incinérations  seraient  bien  plus  considérables  si  le 
public,  au  moment  où  il  se  rend  dans  les  mairies  à l’occasion  des  décès,  était 
plus  exactement  renseigné  sur  les  avantages  que  la  crémation  peut  offrir  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  tant  dans  le  présent  que  dans  l’avenir,  surtout 


9 — 


IV  if» 

au  soin  d un  foyor  d’épidémies  aussi  menaçant  que  celui  qui  résulte  de  l’immense 
agglomération  de  la  population  parisienne. 

Il  appartiendra  à votre  2°  Commission  de  se  préoccuper  des  moyens  de  faire 
connaître  au  public,  d’une  façon  plus  complète  et  plus  effective  qu’aujourd’lmi, 
les  facilites  qui  lui  sont  offertes  <i  cet  égard  par  votre  prévoyance. 


CHAPITRE  XXV 

Art.  5 (p.  133).  — Indemnités  attribuées  à la  Ville  de Paris  enraison  des  engage- 
ments volontaires  pour  l'armée  contractés  dans  les  mairies  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 5 . 000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 


L’indemnité  de  1 franc  allouée  aux  communes  pour  chaque  acte  d’engagement 
volontaire  quelles  reçoivent  est  intégralement  attribuée  par  la  Ville  de  Paris  aux 
employés  des  mairies  chargés  des  affaires  militaires. 

Celte  recette  n’est  guère  ainsi  qu’une  recette  d’ordre.  L’augmentation  de 
1,000  francs  sur  la  prévision  de  1890  est  motivée  par  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  loi  militaire.  L’Administration  estime  qu’elle  aura  pour  effet  l’augmen- 
tation du  nombre  des  engagements  volontaires. 


Ait.  7 (p.  134).  Rétribution  versée  par  les  entrepreneurs  de  spectacles , bals, 
concerts , etc.,  pour  services  payés  des  sapeurs-pompiers. 


Propositions  de  l’Administration 150.000  » 

Id.  de  la  Commission 160.000  » 


Cette  rétribution  est  ainsi  fixée  par  un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  Police  du 
10  juin  1875. 


RONDES 

d’officiers 

GRAND’GAR  DES 

REPRÉSENTATIONS 

BALS 

de  bals 

ordinaires 

Sous-officiers 

Caporaux 

Sapeurs 

tfi 

<V 

"o 

£ 

O 

Sous-officiers 

Caporaux 

Sapeurs 

Officiers 

Sous-officiers 

Caporaux 

Sapeurs 

fi-,  c. 

fl*.  C. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fl*.  C. 

2 80 

1 50 

5 » 

3 70 

3 50 

4 » 

2 50 

1 90 

1 25 

8 » 

5 » 

3 75 

2 50 

Un  autre  arrêté  du  9 septembre  1879  dépose,  en  outre,  que  la  durée  d’un 
service  de  représentation  à Paris  ne  peut  excéder  six  heures  ni  dépasser  minuit 
et  demi  sans  donner  lieu  à une  double  rétribution,  et  que  tout  service  de  répé- 
tition ou  de  surveillance  de  travaux  fait  de  minuit  et  demi  à six  heures  du  matin 
sera  également  payé  double. 

Le  Rapporteur  de  cet  article  pour  le  budget  de  1890,  notre  honorable  collègue 
M.  Bompard,  signalait,  avec  juste  raison,  l’écart  croissant  d’année  en  année 
entre  le  produit  de  la  rétribution  versée  par  les  entrepreneurs  de  spectacles,  etc., 
et  la  dépense  réellement  effectuée  par  la  Ville  sous  la  rubrique  des  indemnités 
spéciales  figurant  au  sous-détail  n°  7 de  1 artilce  1°  et  au  sous-détail  n 1 
de  l’article  2 du  chapitre  XIV  du  budget  de  la  Préfecture  de  Police.  Le  Consed 
avait  invité  M.  le  Préfet  de  Police  à relever  les  tarifs  en  vigueur,  la  suppression  de 
certains  services  de  grand’ garde  ayant  été  faite  dans  1 intérêt  non  des  entre- 
preneurs de  spectacles,  mais  des  sapeurs-pompiers. 

M.  le  Préfet  de  Police  n’a  pas  opéré  ce  relèvement,  et  il  nous  propose  pour  1891 
la  même  prévision  de  recette  que  pour  1890,  150,000  francs.  Votre  Commission 
estime  que  ce  chiffre  doit  être  majoré.  Il  ne  lui  appartient  pas  de  discuter  les 
détail  du  relèvement  des  tarifs,  et  elle  admet  qu’une  période  de  six  à huit  mois 
puisse  être  nécessaire  pour  que  M.  le  Préfet  saisisse  successivement  le 
Comité  de  perfectionnement  du  corps  et  le  Conseil  municipal  des  modifications 
à leur  apporter.  Mais  elle  prévoit  que,  en  tout  état  de  cause,  si  les  intentions  du 
Conseil  sont  suivies,  la  tarification  nouvelle  pourra  être  mise  en  vigueur  à partir 
du  1er  octobre  1891,  et  elle  estime  que  l’augmentation  de  recettes,  pour  une 
période  de  trois  mois,  sera  au  moins  de  10,000  lianes. 
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Lu  conséquence,  et  comme  sanction  anticipée  des  intentions  invariables  du 
Conseil,  elle  vous  propose  : 

1°  De  porter  le  chiffre  h inscrire  à l’article  7 du  chapitre  XXV  à 100,000  francs; 
De  prendre  le  projet  de  délibération  suivant  : 


Le  Conseil, 

Vu  les  rapports  de  ses  Commissions  du  budget  de  1889  et  1890; 

Considérant  qu  il  y a lieu  de  réduire  l’écart  entre  les  sommes  versées  par  les 
entrepreneurs  de  spectacles  pour  services  payés  des  sapeurs-pompiers  et  celles 
versées  au  corps  pour  ce  même  service, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  Police  est  invité  à saisir  le  Comité  de  perfectionnement  des 
sapeurs-pompiers,  pour  avis,  et  le  Conseil  municipal  d’un  projet  de  relèvement 
du  tarit  de  la  rétribution  exigée  des  entrepreneurs  de  spectacles,  bals, 
concerts,  etc.,  pour  services  payés  des  sapeurs-pompiers. 


Paris,  le  15  décembre  1890. 

Le  Rapporteur , 

Paul  VIGU1ER. 
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ANNEXE 


Arrêté  <|«i  fixe  la  rétribution  due  pour  le  service 
des  sapeurs-pompiers. 

Paris,  le  10  juin  1875. 

Nous,  Conseiller  d’État,  Préfet  de  Police, 

Vu  : 1°  l’article  3 de  la  loi  du  1er  germinal  an  VII  ; 

2"  L’ordonnance  royale  du  23  septembre  1841,  qui  dispose  (art.  45)  que  le  Préfet  de  Police 
réglera  la  rétribution  qui  sera  due  aux  sapeurs-pompiers  pour  leur  service  dans  les  spectacles, 
bals,  concerts,  etc.  ; 

3°  La  lettre  de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  15  mars  dernier,  nous 
informant  que  1e  Conseil  municipal  de  Paris  a émis  le  vœu,  dans  sa  séance  du  20  novembre 
1874,  « que  les  tarifs  des  rétributions  accordées  aux  sapeurs-pompiers  soient  remaniés  de  telle 
sorte  que  les  recettes  de  ce  corps  soient  égales  aux  dépenses  qu’il  occasionne  à la  Ville  de 
Paris  ; » 

Considérant  au  surplus  qu’en  raison  du  renchérissement  de  toutes  choses  la  rémunération 
accordée  aux  sapeurs-pompiers,  par  l’arrêté  du  23  décembre  1841,  ne  se  trouve  plus  en 
rapport  avec  l’importance  du  service  rendu, 


Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  montant  de  la  rétribution  pour  chaque  officier,  sous-officier,  caporal  et  sapeur-pompier 
de  Paris,  de  service  dans  les  différents  théâtres,  bals,  concerts  et  autres  établissements  publics 
ou  privés  de  la  capitale,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit.  (Voir  le  rapport.) 

Art.  2. 

Ces  rétributions  seront  payées  chaque  jour,  au  contrôle,  s’il  y a représentation,  concerts,  etc., 
et  pour  tout  autre  service,  chaque  jour  également,  au  bureau  de  l’Administration,  le  tout  sur  la 
remise  de  quittances  préparées  à l’avance. 
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Art.  3. 

La  durée  d’un  service  tic  représentation  ne  peut  excéder  six  heures,  ni  dépasser  minuit  (1), 
sans  donner  lieu  à une  double  rétribution. 

Tout  service  de  répétition  onde  surveillance  de  travaux,  fait  de  minuit  (1)  à six  heures  du 
matin,  sera  également  payé  double. 


Art.  4. 

L an  été  de  police  du  2.5  décembre  18  U demeure  rapporté  ainsi  que  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  arrêté,  qui  commencera  à recevoir  son  exécution  à partir  du  Ier  juillet 
prochain. 


Art.  5. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à M.  le  Colonel  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris,  ainsi  qu’à  M.  le  Chef  de  la  Police  municipale  et  aux  Commissaires  de 
police,  lesquels  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution. 

Notification  de  cet  arrêté  sera  faite  également  à chaque  directeur  de  théâtre  ou  d’établis- 
sement dans  lequel  est  fourni  un  service  de  sapeurs-pompiers. 


LE  CONSEILLER  D'ÉTAT,  PRÉFET  DE  POLICE. 
Pour  le  Préfet  et  par  délégation  : 

Le  Secrétaire  général, 

Signé  : L.  de  Bullemont. 


(I)  Modifié  par  arrêté  du  9 septembre  1879  (voir  au  rapport). 


3277.  — Imprimerie  municipale,  Ilôtel-de-Villc.  — 1890. 
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RAPPORT 

Présenté  par  Al.  Gaufrés,  au  «oui  de  la  Commission  du  budget  et  contrôle  (1), 
sur  l'art.  2 du  chap.  XXIII  des  llecettes  et  les  art.  ~>l  à .>7  du  cliap.  XIX 
des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  la  Vide  (Itecelles  cl  dépenses  du  collège 
Chaplid). 


Messieurs, 


Les  résultats  obtenus  par  l’enseignement  du  collège  Cliaptal,  à la  fin  de  la  der- 
nière année  classique,  sont  à la  hauteur  de  la  réputation  de  notre  grand  établisse- 
ment municipal  et  se  trouvent  résumés  dans  le  tableau  ci-dessous  : 


! 

ÉLÈVES 

TOTAL 

— 

DÉSIGNATION 

PRÉSENTÉS 

R K ÇUS 

Payants  | Boursiers 

des 

ÉLÈVES  REÇUS 

OBSERVATIONS 

École  polytechnique 

27 

2 

7 

9 

15  ont  ét>  admissibles,  t reçus 
dans  les  50  premiers. 

— navale 

i 

» 

i 

1 

» 

— des  mines 

1 

i 

» 

1 

» 

— des  ponts  et  chaussées.. 

2 

i 

i 

2 

)) 

— centrale 

28 

3 

18 

•21 

14  reçus  dans  les  100  premiers, 
dont  le  2e  de  la  promotion. 

— de  physique  et  chimie. . 

6 

v2 

3 

5 

Dont  le  2"  de  la  promotion. 

— d’Alfort 

1 

» 

I 

1 

» 

— normale  d’instituteurs. . 

2 

>, 

2 

2 

» 

Écoles  d’agriculture 

3 

3 

» 

3 

1) 

Baccalauréat  ès-seiences 

Baccalauréat  d’enseignemen  t 

75 

15 

28 

43 

» 

spécial 

6 

» 

1 

1 

» 

(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Santon,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant.  Paul  Viguier,  Georges  Villain, 

I\°  118. 


Les  élèves  sortis  au  cours  cl  à la  lin  de  l’année  1889-90  sont  au  nombre  de  41 4 
dont  été  remplacés  par  495  nouveaux,  soit  81  élèves  de  plus.  Il  y a présentement 
au  collège  une  population  scolaire  de  1,2.15  élèves.  Celle  augmentation  est,  vpus  le 
voyez,  très  satisfaisante;  elle  a profité  surtout  au  demi-pensionnat  et  à l'externat; 
l’internat,  d’autre  part,  est  resté  stationnaire,  ce  qui  lient  à celte  cause  générale  qui 
fait  préférer  de  plus  en  plus  l’externat  ou  la  demi-pension  par  les  familles,  cause 
dont  les  effets  peuvent  se  constater  partout  et,  de  plus,  à deux  raisons  d'ordre  légis- 
latif qu'il  convient  d’indiquer  en  peu  de  mots  : 

La  première  se  trouve  dans  la  disposition  de  la  loi  militaire  du  15  juillet  1889, 
qui  attribue  à divers  établissements  d'enseignement  commercial  le  droit  de  décerner 
à leurs  bons  élèves  des  diplômes  dont  la  possession  réduit  à une  seule  année,  en 
temps  de  paix,  la  durée  de  leur  service  militaire.  Établissement  commercial  avant 
tout,  malgré  les  hautes  classes  où  se  fait  la  préparation  aux  écoles  du  gouvernement, 
le  collège  Chaptal  n’a  pas  été  mis  en  possession  de  ce  privilège.  Il  conviendra  de  le 
réclamer,  car  il  est  à prévoir  que  les  familles  tiendront  à en  faire  bénéficier  leurs  fils, 
et  il  est  certain  qu’elles  vont  déjà  chercher  ailleurs  cet  avantage.  Notre  internat  en 
aurait  profité  cette  année,  si  le  collège  Chaptal  eût  joui  de  celte  faveur  accordée  à 
d’autres  institutions  de  moindre  importance. 

L'autre  raison  qui  a arrêté  le  développement  de  l'internat  au  collège  Chaptal  et 
l’a  laissé  stationnaire  est  l’importante  modification  qui  a été  introduite,  en  juillet 
dernier,  dans  l’organisation  du  baccalauréat.  Les  baccalauréats  ès-lettres  cl 
es, -sciences  ont  été  fondus  en  un  grade  unique  auquel  ne  peuvent  aspirer  nos  c trip- 
lai icn  s,  trop  occupés  de  sciences  pour  devenir  de  bons  rhétoriciens.  Aussi  bien 
n’cst-ce  point  là  leur  visée.  Il  reste,  sans  doute,  à leur  portée  un  autre  baccalaureat, 
le  baccalauréat  spécial  de  français,  mais  il  doit  être  réorganisé  a son  tour  et.  a vrai 
dire,  il  en  a besoin,  l’étendue  cl  la  variété  de  son  programme  étant  démesurées. 
Entre  le  baccalauréat  ès-sciences,  qui  n’existe  plus  que  par  tolérance  et  pour  peu  de 
temps,  et  le  baccalauréat  spécial,  qui  existe  bien,  mais  dont  la  réforme  est  annoncée, 
nos  jeunes  gens  du  collège  Chaptal  éprouvent  naturellement  une  hésitation,  un 
embarras  qui  peut  les  détourner  de  leur  voie,  soit  au  profit  des  éludes  universi- 
taires, s’ils  sont  assez  jeunes,  soit  au  profit  d'autres  carrières  que  celle  des  éludes. 

Il  est  superflu  de  faire  observer  que  l’internat  du  collège  Chaptal  recrute  naturel- 
lement les  jeunes  gens  des  classes  avancées,  ceux  qu’un  travail  intense  oblige  à con- 
centrer toute  leur  attention  sur  des  éludes  élevées  et  des  examens  difficiles. 

Néanmoins,  le  nombre  des  internes  du  collège  s’est  maintenu  et  nous  n’appelons 
l’aitènlion  sur  les  considérations  ci-dessus  que  pour  expliquer  le  statu  qno  de  son 
efferfif  de  pensionnaires  dont  nous  nous  étions  crus  autorisés  a prévoir  I exten- 


sion. 
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Noici  ni  quelques  chiffres  létal  de  noire  population  scolaire  au  1er  décembre 
dernier  : 


Internes  

Demi-pensionnaires 
Externes  payants. . 
M.  gratuits  . . 


Ensemble 

lis  eu  .‘H  divisions  de  30  élèves  en  moyenne. 


210 
;H8 
20  i 
413 


1 .235  élèves  répar- 


Sur  ces  derniers,  75 
22.000  francs  environ. 


paient  300  francs  pour  le  déjeuner,  d’où  une  recette  de 


l ue  remarque  importante  et  satisfaisante,  c’est  le  sensible  accroissement  du 
nombre  des  élèves  dans  le  petit  collège. 

Nous  avions  annoncé,  l’an  dernier,  la  création  d’une  3e  division  de  mathématiques 
spéciales.  Celle  3e  division  existe,  et  voici  quel  est  maintenant  l’effeclif  des  élèves 
qui  aspirent  aux  hautes  écoles  : préparation  à l’École  polytechnique,  03  ; à l’École 
centrale,  34  ; à Saint-Cyr  et  à l’École  navale  (division  nouvelle),  23,  en  tout 
120  candidats. 


Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer,  en  ce  qui  concerne  1 1 
préparation  à l’Ecole  polytechnique,  que  la  proportion  de  9 admis,  en  juillet 
dernier,  sur  27  présentés,  est  une  proportion  excellente  cl  des  plus  rares,  même 
dans  les  établissements  les  plus  renommés. 

Une  7me  division  de  3'  année  et  une  5me  de  4e  année  ont  été  également  établies. 

Les  renseignements  moraux  qu’il  nous  serait  facile  d’ajouter  sur  la  situation  du 
collège  ne  seraient  pas  moins  favorables.  L’esprit  des  élèves  est  bon,  le  travail 
sérieux,  la  discipline  exacte.  Le  développement  donné  aux  exercices  physiques,  et 
dont  nous  avons  précédemment  entretenu  le  Conseil,  produit  de  bons  résultats.  Des 
leçons  d’escrime  et  de  boxe  sont  données  aux  élèves  de  5e  et  de  6e  années  et  sui- 
vies avec  ardeur;  50  élèves  reçoivent  des  leçons  d’équitation.  Les  excursions  hebdo- 
madaires au  \ ésinet  font  autant  de  plaisir  que  de  bien  aux  élèves,  et  la  rétribution 
annuelle  de  39  francs  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  causées  par  ces  divers 
exercices  est  acquittée  avec  empressement  par  les  familles. 

Le  travail  manuel  du  bois  et  du  fer,  avec  explications  techniques,  nous  paraît 
parfaitement  enseigné;  mais  l’ardeur  nous  a paru  insuffisante  aux  exercices  du 
bataillon  scolaire. 


RECETTES. 


Chai».  XXI  IL  arl.  2 (page  120). 
Propositions  de  l’ Administration  el  de  la  Commission  . 


829.000  » 


Ce  chiffre  est  supérieur  de  72,80!)  francs  à celui  de  l an  dernier. 

L’augmentation  provient  de  l’accroissement  du  nombre  des  élèves, 'qui  a obligé  à 
élever  les  prévisions.  Voici  comment  celte  élévation  se  justifie  : 

Lé  budget  de  1890  était  établi  pour  250  internes,  300  demi-pensionnaires  el  600 
externes  = 1,500  élèves. 

Celui  de  1891  est  établi  pour  270  internes,  320  demi-pensionnaires  et  700  ex- 
ternes =--  1 .290  élèves. 

Soit  en  plus  20  internes,  20  demi-pensionnaires  el  î 00  externes  = 140  élèves. 


La  recette  se  décompose  ainsi  : 

A.  — ÉLÈVES  PAYANTS. 


PHO  POSITIONS 

pour  1891. 


1°  Pensions  des  élè\es  el  compléments  à paver  par  les  familles  des  boursiers.  332.  400  » 


2°  Bourses  du  Département lo.OJO  » 

3°  Bourse  du  vice-roi  d’Égypie 1.000  » 

4°  Bourse  Amiot 1.300  » 

5°  Bourses  Demillecamp  : 

2 bourses  entières  à 1,200  francs 2.400  » 

1 demi-bourse  <4  600  francs 600  » 


3.000  » 3.000  » 


n.  — Produits  divers. 


6U  Abonnement  à la  literie  et  au  linge 

7°  Établissement  des  trousseaux  el  fournitures  extraordinaires  d’babillemenl. . 

8°  Fourniture  de  livres,  d’instruments  de  classe  el  de  papeterie 

9°  Fournitures  diverses  aux  élèves 

10°  Répétitions  et  leçons  d'arts  d’agrément 

11°  Produits  éventuels a 


4.000 

43.000 

18.000 
27.600 
50.000 

3.600 


» 

1) 

)> 

J> 

D 

» 


Total  de  ? recettes  de  rétablissement 


721 .290 


■ — .) 


ISI 


<:.  — Bourses  municipales. 

Bourses  d’internes  : 

12"  13  bourses  entières,  à 1,200  francs  l'une 1 o . 0U0  » 

13"  20  trois  quarts  de  bourses,  à 000  francs 18.000  » 

14°  60  demi-bourses,  à 600  francs 36.000  » 

15"  10  demi-bourses  en  faveur  des  Alsaciens-Lorrains,  à 600  francs 6.000  » 

16"  7 bourses  d’études  supérieures,  à 1,200  francs  8.400  » 

» 4 demi-bourses  d’études  supérieures  d'internes,  à 600  francs » » 

» 4 trois-quarts  de  bourses  d’études  supérieures  d’internes,  à 900  francs..  » » 

17°  2 bourses  de  séjour  à l'étranger,  à 1,500  francs 3.000  » 

18*  Élève  Champion,  bourse  personnelle  d’interne 1.100  » 

Bourses  d'externes  : 

19"  50  bourses  d’études  supérieures,  à 330  francs 17.500  » 

20"  Allocation  éventuelle  de  trousseaux 2.400  » 

Total  des  bourses  municipales 108.000  » 

Report  des  recettes  de  l’établissement 721.290  » 

Totaux 829.290  » 


Les  dépenses  seront  à leur  tour  augmentées,  mais  dans  une  proportion  légère- 
ment inférieure.  Elles  se  divisent  en  dépenses  du  personnel  et  dépenses  du  maté- 
riel. Voici  d'abord  les  premières  : 

DÉPENSES. 

Chap.  XIX,  art.  31  (page  440).  — Personnel. 

Propositions  de  T Administration 407.800  » 

Id.  de  la  Commission 4G7.800  » 

L’augmCntatiôn  sur  Cet  article  est  de  23,4o0  franés  ; Clic  a aussi  Sa  cause  dans 


l'accroissement  de  l’clïcîctif  qui  a rendu  nécessaire  la  création  rappelée  ci-dessus  de 
trois  divisions  nouvelles,  une  de  mathématiques  spéciales,  une  de  V année  et  une 
de  11'  année.  De  là  de  nouveaux  traitements  et  de  nouvelles  indemnités.  Les  gages 
ont  subi  de  leur  coté  une  majoration  «le  050  francs  résultant  des  augmentations 
réglementaires. 

Les  dépenses  du  personnel  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 


1°  Traitements 404.425  » 

2°  Gages 37.250  » 

3°  Indemnités 26.100  » 

Total 467.775  » 

En  somme  ronde  467 . 800  francs. 


Nous  espérons  que  cette  somme  ne  sera  pas  sensiblement  modifiée  par  les  effets 
du  classement  du  personnel  en  préparation  au  ministère  de  l'Instruction  publique, 
Comme  nous  avons  eu  l’occasion  de  l’exposer  dans  notre  rapport  sur  les  écoles 
primaires  supérieures,  ce  classement  pourra  relever  quelque  peu  les  petits  traite- 
ments, mais  il  ajourne  la  promotion  de  classes  et  laisse  prévoir  le  maintien  du  statu 
(/uo.  Nous  réservons  cependant  l’imprévu,  qui  pourrait,  soit  majorer  légèrement  le 
chiffre  total,  soit  modifier  l’importance  relative  des  traitements  et  des  indemnités. 
Rien  ne  sera  changé  pour  les  gages. 

Les  professeurs  de  langues  vivantes  au  collège  Chaptal  ont  renouvelé  leur  plainte 
d’être  moins  bien  traités  que  leurs  collègues  des  autres  enseignements  ; ils  ont  fait 
remarquer  de  nouveau  qu’ils  rendent  pour  le  moins  les  mêmes  services.  Nous  en 
sommes  entièrement  persuadés  et  nous  renouvelons  nous-même  l’expression  de 
nos  regrets  au  sujet  du  déni  de  justice  qui  leur  est  fait  par  la  méconnaissance  de 
leurs  titres  à la  retraite.  Nous  espérons  que  des  mesures  équitables  seront  prises 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  déjà  un  certain  nombre  d’années  de  services.  L’article 
additionnel  proposé  par  le  ministre  à la  loi  de  finances  et  adopté  par  la  Chambre 
est  de  bon  augure.  Quant  au  chiffre  des  émoluments  de  ces  professeurs,  le  décret 
du  3 août  permet  de  le  fixer  d’une  manière  plus  favorable  qu’aujourd’hui  en  faisant 
varier  l’heure  de  leçon  entre  250  francs  et  300  francs.  La  question  sera  résolue 
sans  doute  par  le  classement  qui  se  prépare.  Il  devrait  en  être  de  même  pour  un 
professeur  de  comptabilité  mieux  traité  à l’école  J. -B.  Saÿ  qu’au  collège  Chaptal. 

Nous  avons  aussi  l’espoir  que  les  professeurs  généraux  en  fonctions  au  collège 
n’auront  pas  à souffrir  d’amoindrissement  dans  leur  situation, 
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Ail.  .‘15  (page  440).  — Matériel. 

Propositions  de  l’ Administration  et  de  la  Commission 4711 . (.)()0  » 

L'augmentation  sur  le  matériel,  causée  aussi  par  l’accroissemeq.l  du  nombre  des 
demi-pensionnaires,  s'élève  à dS.ôOO  francs  [iar  rapport  à la  dernière  année. 

Voici  la  répartition  de  ce  crédit  : 

A.  — DÉPENSES  GÉNÉRALES  \ I.A  CI  IA  Rl!  K 1)1  COLLEGE. 


t°  Nourri  lare  (a  ugmeii  la  tion  de  5,000  francs) 210.000  » 

2“  Cjwulliage  (arôme eliilïre  que  l’an  passé) 13.300  » 

3°  Éclairage  (même chiffre  que  l’an  passé) 19..QOO  » 

4°  Blanchissage  (augmentation  de  500  francs) 6.900  » 

5°  Entretien  île  la  lingerie  et  îles  trousseaux  (augmentation  de  3,500  francs).  28.000  » 

0*  Médicaments  et  frais  d'infirmerie  (même  chiffre) 1.500  » 

7j  Papeterie  et  objets  scolaires  (même  chiffre) 12.00!)  » 

8°  Impressions  (même chiffre) 5.000  » 

9°  Manipulations  (augmentation  de  500  francs)  (3  nouvelles  divisions) 5.000  » 

10°  Collections  (même chiffre,) 3.500  » 

1 1°  Bibliothèque  (môme  chiffre) 1 .500  » 

12e  Distribution  des  prix  (augmentation  de  1,000  francs) 9.000’  » 

I»  Dépenses  diverses  (même  chiffre) 8.500  » 

14°  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier  (augmentation  de  2,000  francs 

pour  classes  nouvelles) ...  7,000  » 

15°  Matériel  de  propreté  (môme  chiffre) 4.300  » 

16°  Réparations  locatives  (augmentation  de  2,000  francs) 12.000  « 

17°  Abonnement  aux  eaux  de  la  Ville  (même  chiffre) 4.000  » 

18°  Achat  d’outils  et  de  matières  premières  pour  les  ateliers  (même  chiffre). . 1 .500  » 

19'  Frais  de  séjour  à l’étranger  (même  chiffre) 3.00  ) » 


B.  — Dépenses  particulières  a la  charge  des  familles. 
20°  Établissement  des  trousseaux  et  fournitures  extraordinaires  d’habille- 


ment  31.000  » 

21e  Fournitures  de  livres  et  instruments  de  classe ' 18.000  » 

22°  Fournitures  diverses  aux  élèves 25.100  » 

23°  Répétitions  et  leçons  d’arts  d’agrément 50.000  » 

Total 479.900  » 


Ces  dernières  sommes  rentrent  en  recettes. 
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En  réunissant  les  dépenses  du  personnel  el  du  malériel,  40/. 800  li<iucs  el 

479,900  francs,  on  arrive  pour  la  dépense  totale  au  chiffre  de 947.080  » 

lequel  est  balancé  par  les  recettes  jusqu’à  concurrence  de 829 . 300  » 


Il  reste  donc  un  excédent  de  dépense  de 

inférieur  de  11,000  francs  à celui  de  l’année  dernière,  déjà 
à celui  de  l’exercice  antérieur. 


118.380  » 

sensiblement  inférieur 


Art.  36  (page  440).  — Bourses  municipales  au  collège  Chaptal. 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 


108.000  » 


Dépense  d’ordre  portée  plus  haut  en 
rapport. 


recette,  el  qui  a été  discutée  dans  un  autre 


Art.  37  (page  42).  — Bourses  (V entretien  au  collège  Chaptal. 


Propositions  de  r Administration 
Id.  de  la  Commission. 


9.100  » 

8 . 200  » 


Diminution  : 900  francs,  expliquée  aussi  dans  le  rapport  sur  les  bourses  d’études. 
Paris,  te  14  décembre  1890. 

Le  rapporteur, 
GAUFRES. 


i 


1H9,  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Deville,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  (1)  sur  la  proposition  de  M.  Duplan  relative  à une  rectification  des 
taxes  d'octroi  en  ce  qui  concerne  les  maïs  en  grains. 


Messieurs, 

Depuis  quelques  années,  plusieurs  de  nos  collègues,  el  notamment  MM.  Des- 
prés, Cochiu,  Champoudry,  enfin  Duplan,  ont  successivement  signalé  au  Conseil 
une  situation,  à leur  avis,  digne  d’attention. 

Ils  avaient,  en  effet,  remarqué  que  d’après  les  tarifs  d’octroi,  les  denrées  ser- 
vant à la  consommation  des  chevaux  étaient  frappées,  à l’entrée  dans  Paris,  des 
droits  suivants  : 

* 

Foin  : 1 fr.  °20  pour  100  kilog. 

Paille:  0 fr.  48  id. 

Avoine:  1 fr.  50  id. 

Orge  : 1 fr.  9°2  id. 

et  que  les  maïs  en  grains  se  trouvaient  complètement  omis  dans  cette  nomen- 
clature. 

L’omission  des  maïs  à l’époque  de  l’établissement  des  taxes  s’expliquait  faci- 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Santon,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despalys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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lernent.  En  effet,  à celle  époque,  le  maïs  n’élail  pas  ou  était  d’une  façon 
insignifiante  employé  pour  la  consommation  des  chevaux  à Paris. 

Depuis  lors  les  recherches  de  diverses  personnes  et  notamment  des  admini- 
strateurs de  la  Compagnie  des  petites  voitures  ont  fait  connaître  que  le  maïs  en 
grains  pouvait  remplacer  dans  une  certaine  mesure  très  avantageusement  l’avoine 
pour  l’alimentation  des  chevaux.  Gettedenréeétaitd’un  prix  moins  élevé,  exemple 
de  droits  à l’entrée  dans  Paris;  son  emploi  se  généralisa  rapidement.  C’est  en 
constatant  cet  emploi  (pie  nos  collègues  jugèrent  l’omission  du  maïs  en  grains 
dans  les  tarifs  d’octroi  regrettable  et  proposèrent  au  Conseil  de  la  réparer. 

Leurs  propositions  ne  rencontrèrent  pas  tout  de  suite  un  accueil  favorable. 
Beaucoup  de  membres  du  Conseil,  partisans  de  la  suppression  des  octrois,  ne 
voulaien  t même  pas  accepter  des  remaniements  de  tarifs  ; d’au  très  avaient  peur  que 
lapopulation  ne  considérât  l’inscription  des  maïs  en  grains  dans  la  nomenclature 
des  denrées  taxées  à l’entrée  comme  l’établissement  d’un  impôt  nouveau,  d’autres 
enfin  se  refusaient  à croire  à l’importance  de  l’omission  qu’on  leur  signalait  et 
au  développement  de  la  consommation  du  maïs. 

La  Commission  consultative  de  l’octroi,  saisie  de  la  question,  émit  d’abord 
une  opinion  dans  un  sens,  ensuite  une  autre  dans  un  sens  contraire. 

Les  propositions  diverses  furent  ajournées. 

M.  Duplan  les  reprit  l’année  dernière  et  de  nouveau  cette  année.  Il  s’est 
attaché  avec  une  grande  persistance  à les  défèndre,  à montrer  les  raisons  d’ordre 
financier  et  de  justice  qui  lui  paraissaient  de  nature  à les  faire  adopter,  à justi- 
fier leur  importance. 

Ses  arguments  ont  convaincu  la  Commission  du  budget.  Nous  n’avons  qu’à 
les  reproduire. 

De  187(3  à 1882,  les  entrées  d’avoine  à Paris  ont  suivi  une  progression  qui 
n’était  pas  en  rapport  avec  celle  des  autres  denrées  et  notamment.des  fourrages 
(foin,  paille,  avoine,  orge).  De  plus,  depuis  1882,  cette  progression  s’est  arrêtée. 
Alors,  en  effet  qu’il  était  entré  en  1882,  20-4,025,036  kilogrammes  d’avoine, 
en  1885  il  n’en  rentrait  plus  que  171,234,905.  De  1885  à 1889,  les  chiffres  se 
sont  un  peu  relevés,  mais  pas  dans  la  proportion  où  ils  l’auraient  dû,  atteignant 
195,173,111  kilogrammes  pour  l’année  de  l’Exposition. 

En  1882,  d’après  les  recensements  du  ministère  de  la  guerre,  il  y avait 
71,000  chevaux.  Si  nous  considérons,  pour  la  facilité  des  calculs,  que  l’avoine 
est  uniquement  consommée  par  les  chevaux  (en  faisant  autrement,  nous  ferions 
des  calculs  plus  favorables  à notre  thèse),  nous  trouvons  pour  1882  une  consom- 
mation de  2,859  kilogrammes  d’avoine  par  cheval  et  par  an.  Or,  en  1889,  il  y avait 
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85.000  chevaux  pour  lesquels  avec  la  môme  proportion,  auraient  dû  entrer 

248.015.000  kilogrammes  d’avoine;  il  n’en  est  entré  que  195,178,11  I,  c’est-à- 
dire  47,851,889  en  moins.  D’antre  part,  si  nous  faisons  les  mômes  calculs  pour 
la  paille  qui  sert  plus  exclusivement  aux  chevaux  que  l’avoine,  nous  voyons  que 
la  proportion  de  l’augmentation  a été  plus  forte,  elle  est  montée  de  108,585,500  ki- 
logrammes à 208,270,000  kilogrammes.  Avec  la  même  proportion  pour  l’avoine, 
l’augmentation  pour  cette  denrée  aurait  dû  être  d’environ  8 pour  100  plus  forte, 
c’est-à-dire  atteindre  à peu  près  260  millions  de  kilogrammes.  On  peutdonc  dire 
qu’il  y a eu  un  déchet  pour  l’octroi  sur  l’avoine,  d’après  ce  calcul,  de  480,000 
à 650,000  quintaux,  déchet  qui,  suivant  la  taxe  à 4 IV.  50  le  quintal,  a privé  la 
Ville  de  720,000  à 975,000  francs. 

D’où  vient  cela? 

C’est  que  depuis  1876  on  a essayé  de  substituer  dans  une  certaine  mesure  le 
maïs  à l’avoine  pour  la  nourriture  des  chevaux,  que  depuis  1882  surtout  cette 
substitution  a pris  une  grande  extension  et  que  le  maïs  se  trouve,  par  suite  d’une 
lacune  dans  nos  tarifs,  n’être  frappé  d’aucune  taxe  à l’entrée  dans  Paris. 

Dès  lors,  il  faut  prendre  garde.  Si  le  maïs  a remplacé  l’avoine  pour  la  consom- 
mation des  chevaux,  dans  la  proportion  d’un  quart  ou  un  cinquième,  il  peut 
arriver  à la  remplacer  complètement,  et,  si  la  Ville  est  actuellement  privée  de  8 à 

900.000  francs  de  recetles,  elle  peut  se  trouver  privée  de  plus  de  3 millions  de 
recettes  dans  un  délai  relativement  court. 

Cette  crainte  n’est  pas  vaine,  car  les  représentants  autorisés  de  l’industrie  des 
transports  déclarent  que  le  maïs  est  préférable  à l’avoine  pour  l’alimentation  des 
chevaux  et  ainsi  remplace  très  avantageusement  celte  dernière  denrée.  11  n’y  a 
donc  qu’à  comparer  les  prix  du  maïs  et  de  l’avoine  pour  se  rendre  compte  de 
l'intérêt  qu’ils  ont  au  remplacement.  Le  maïs  et  l’avoine  frappés  des  mêmes  droits 
de  douane  et  des  mêmes  frais  de  transport  reviennent  actuellement  : le  maïs,  de 
14  à 15  francs  ; l’avoine,  de  17  à 18  francs.  L’intérêt  est  donc  évident. 

Dès  lors  M.  Duplan  et  ses  collègues  nous  disent  : « Quand  on  a établi  les  taxes 
d’octroi,  on  a voulu  frapper  les  denrées  servant  à l’alimentation  des  chevaux. 
Voici  qu’une  denrée  qui  n’était  point  comprise  dans  la  nomenclature  sert  réelle- 
ment à l’alimentation  des  chevaux  et  remplace  l’avoine,  c’est  le  maïs.  Faisons 
rentrer  le  maïs  dans  le  droit  commun  en  le  frappant  de  la  même  taxe  que 
l’avoine.  Nous  resterons  dans  l’esprit  des  taxes  d’octroi  dont  nous  régulariserons 
l’application  et  nous  sauvegarderons  les  intérêts  de  la  Ville  de  Paris.  » 

Voici  le  texte  de  la  proposition  Duplan  : 


Le  Conseil, 

Considérant  : 

Que,  si  la  proposition  tendant  à imposer  le  maïs  en  grains  n’a  pas  encore  été  adoptée,  c’est 
surtout  parce  que  le  Conseil  est  partisan  de  la  suppression  des  octrois; 

Que  cette  suppression,  si  désirable,  ne  saurait  être  réalisée  sans  qu’on  ait  trouvé  le  moyen 
de  remplacer  les  octrois; 

Qu’une  semblable  modification  fiscale  ne  peut  être  obtenue  avant  longtemps; 

Qu’en  attendant,  la  Ville  de  Paris  se  prive  d’un  revenu  annuel  de  plus  de 900,000  francs; 

Que  celte  taxe  ne  surchargerait  pas  la  population  parisienne  puisque  le  mais  en  grains  n est 
employé,  en  réalité,  que  pour  la  nourriture  des  chevaux; 

Que  le  maïs  consommé  à Paris  provient  pour  la  plus  grande  partie  de  l’étranger  et  qu’il 
convient  de  ne  pas  créer  d’inégalité  entre  cette  denrée  et  l’avoine,  produit  essentiellement 
français,  qui  supporte  une  taxe  de  1 fr.  50  par  100  kilogrammes; 

Considérant,  d’autre  part,  qu’au  point  de  vue  légal,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  la  Ville  fasse 
l’expérience  d’une  taxe  déjà  admise  par  le  Conseil  d’État  et  inscrite  dans  les  tarifs  de  France; 

Que,  dans  sa  séance  du  23  juillet  1887,  la  Commission  consultative  de  l’octroi  a émis  un 
avis  favorable  à l’établissement  de  cette  taxe, 

Délibère  : 

Une  taxe  d’octroi  de  I fr.  50  par  100  kilogrammes  sera  établie  sur  les  maïs  en  grains. 

Signé  : Duplan. 

Voici  maintenant  les  deux  avis  de  la  Commission  consultative  de  l’octroi  : 

Le  premier  avis,  en  date  du  20  mars  1886,  est  ainsi  conçu  : 

La  Commission  consultative, 

Vu  le  renvoi  qui  a été  fait  à l’Administration  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  dans  sa 
séance  du  27  février  1885,  d’une  proposition  tendant  au  dégrèvement  des  avoines  et  à l’impo- 
sition du  maïs  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Après  avoir  entendu  les  intéressés, 

En  ce  qui  concerne  l’imposition  du  maïs  : 

Considérant  que  la  consommation  du  maïs  dans  Paris  est  peu  considérable  ; 

Que  les  usages  auquel  ce  produit  peut  être  destiné  sont  de  nature  différente; 

1°  Qu’il  est  employé  par  la  Compagnie  générale  des  omnibus  et  par  la  Compagnie  des 
petites  voitures  pour  l’alimentation  de  leurs  chevaux,  dans  la  proportion  de  12,000  quintaux 
environ  annuellement  pour  la  première  de  ces  Sociétés  et  de  100,000  pour  la  seconde; 

2°  Que  l’industrie  de  la  boulangerie  utilise  également  le  maïs,  au  lieu  et  place  de  fleurage 
de  fécule,  dans  les  différentes  phases  de  la  fabrication  du  pain,  et  que  l’emploi  de  ce  produit 
dans  ces  conditions  est  essentiellement  préférable  sous  le  rapport  de  la  propreté  et  de 
l’hygiène  ; 
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3°  Que  lo  mais  sort  encore  dans  Paris  pour  l’alimentation  humaine  à un  certain  nombre 
d’ouvriers  du  Midi  et  de  la  Franche-Comté  qui  le  consomment  sous  la  l'orme  de  garnies  ou  de 
galettes,  et  aux  Italiens,  de  résidence  à Paris,  qui  le  mangent  sous  la  forme  de  polenta; 

Qu’on  peut  évaluer  approximativement  à 80,000  quintaux  les  quantités  de  mais  introduites 
dans  Paris  et  destinées  à être  utilisées,  tant  dans  l’industrie  de  la  boulangerie  que  comme 
alimentation  humaine,  ce  qui,  au  total,  porterait  les  introductions  de  maïs  à 300,000  quintaux 
environ  ; 

Considérant  que  si  on  calcule  à 1 IV.  50  les  100  kilogrammes  le  montant  du  droit  à établir, 
le  produit  de  cette  taxe  serait  annuellement  de  150,000  francs,  toutes  choses  restant  on 
l’état  ; mais  que  ce  chiffre  serait  loin  d’être  atteint,  parce  que,  ainsi  que  l’ont  déclaré  les 
représentants  de  la  Compagnie  des  omnibus  et  de  la  Compagnie  des  petites  voitures  devant  la 
Commission,  ces  Sociétés  cesseraient  d'employer  le  mais  pour  la  nourriture  de  leur  cavalerie 
et  le  remplaceraient  par  une  autre  espèce  de  grain  dès  que  ce  produit  serait  imposé  à l’octroi, 
de  telle  sorte  que  le  principal  débouché  du  mais  viendrait  à manquer  dès  que  cet  objet  serait 
frappé  d’une  taxe  et  que  le  produit  de  cet  impôt  serait  ainsi  presque  annihilé  ; 

Considérant,  de  plus,  que  l’emploi  du  maïs  pour  la  manipulation  de  la  boulangerie  cesse- 
rait sans  doute  dès  que  le  produit  serait  imposé  ou  qu’une  pareille  mesure  pourrait  occa- 
sionner une  certaine  augmentation  de  frais  dans  le  commerce  de  la  boulangerie; 

Considérant  que,  pour  toutes  ces  raisons,  un  droit  sur  le  maïs  paraît  impossible  à établir 
utilement  ; 

Considérant  d’ailleurs  le  désir  plusieurs  fois  exprimé  par  le  Conseil  municipal  de  ne  pas 
créer  de  taxes  nouvelles; 

En  ce  qui  concerne  le  dégrèvement  de  l'avoine  : 

Considérant  que  l’énorme  consommation  d’avoine  qui  se  fait  à Paris,  comparée  aux  minimes 
introductions  de  maïs  qui  s’y  opèrent,  ne  permet  à aucun  titre  de  pouvoir  obtenir  un  dégrè- 
vement sur  le  premier  de  ces  produits,  en  admettant  qu’il  soit  possible  de  frapper  le  second; 

Considérant  d’ailleurs  que  la  plus  grande  partie  de  l’avoine  consommée  dans  Paris  par  les 
grandes  compagnies  de  transport  de  voyageurs  est  d’origine  étrangère  et  que  le  dégrèvement 
sollicité  ne  favoriserait  pas,  par  conséquent,  les  produits  nationaux; 

Par  ces  motifs, 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  rejeter  la  proposition  tendant  à l’imposition  du  maïs  et  au  dégrè- 
vement de  l’avoine. 

H 

Le  second,  en  date  du  23  juillet,  porte  : 

La  Commission  consultative, 

Vu  le  renvoi  fait  à la  Commission  consultative,  par  le  Conseil  municipal,  d’une  proposition 
tendant  à imposer  le  maïs  en  grains  à raison  de  1 fr.  50  les  100  kilogrammes,  à partir  de 
l’année  1887  ; 

Vu  l’avis  motivé  émis  le  20  mars  1886  par  la  Commission,  sur  une  proposition  de  même 
nature  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Considérant  que  la  Commission  a déjà  été  saisie  d’un  projet  d’imposition  sur  le  maïs; 
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Considérant  quelle  a l'ail  connaître,  dans  son  avis  du  20  mars  1880,  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  l’établissement  de  la  taxe  dont  il  s’agit;  que  les  objections  présentées 
alors  subsistent  toujours; 

Considérant  que  la  Commission,  au  point  de  vue  fiscal,  ne  saurait  sous  sa  seule  responsa- 
bilité rejeter  une  taxe  évaluée  annuellement  à 400,000  francs,  somme  importante  pour  les 
finances  de  la  Ville  ; 

Considérant  que  les  arguments  tirés,  d’une  part,  de  l’emploi  de  la  farine  de  maïs  pour  le 
fleurage  du  pain  et  présentés,  d’autre  part,  par  les  Compagnies  de  transport  des  voyageurs 
dans  Paris  peuvent  ne  pas  paraître  aussi  décisifs  au  Conseil  municipal  et  que  rien  ne  s’oppose, 
en  résumé,  à ce  que  la  Ville  de  Paris  fasse  l’expérience  d’une  taxe  sur  le  maïs,  taxe  déjà  ad- 
mise par  le  Conseil  d’État  et  inscrite  dans  les  tarifs  de  plusieurs  autres  villes; 

Considérant  qu’il  appartient  au  Conseil  municipal  de  Paris  de  décider  s’il  y a lieu  de  créer 
des  ressources  nouvelles; 

Par  ces  motifs, 

Émet  l’avis  qu’il  y a lieu  d’adopter  les  propositions  tendant  à imposer  le  maïs  à raison  de 
1 fr.  50  les  100  kilogrammes. 

On  voit  que  si  la  Commission  consultative  a changé  d’avis,  c’est  que  lors  de 
sa  seconde  délibération  on  lui  a démontré  que  les  renseignements  qu’elle  avait 
d’abord  eus  sur  la  consommation  du  maïs  étaient  incomplets,  et  qu’ensuile  on 
lui  a déclaré  qu’il  ne  s’agissait  et  qu’il  ne  s’agirait  pas  d’imposer  le  maïs  en 
farines. 

Cette  dernière  déclaration  est  importante  à reproduire. 

Nous  croyons  qu’il  est  aussi  nécessaire  de  préciser,  autant  que  possible, 
les  renseignements  sur  la  consommation  actuelle  du  maïs  en  grains  à Paris. 
M.  Duplan  avait  évalué  d’abord  cette  consommation  à 600,000  quintaux,  en 


prenant  pour  base  les  chiffres  suivants  ; 

Consommé  par  la  C',e  des  petites  voitures 142.000  quinlaux. 

— par  la  Cie  des  omnibus 275.000  — 

par  la  Ci0  l’Urbaine 75.000  — 

— par  les  tramways 15.000  — 

par  le  camionnage  des  chemins  de  fer.  30.000  — 

par  la  Cie  la  Coopérative 20.000  — 


557.000  — 


M.  Lyon-Allemand  évalue,  de  son  côté,  la  consommation  à 1,200,000  quin- 
taux. 

Voici  ce  qui  résulte  de  nos  derniers  renseignements  : 

La  consommation  de  la  Compagnie  des  petites  voitures,, est,  suivant  la  décla- 
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ration  de  M.  Ilixio  devant  la  Commission  des  douanes  de  la  Chambre  des 


députés,  de  200,000  quintaux,  pour  environ  I 1,000  chevaux,  ci.  200.000 

La  Compagnie  des  petites  voilures  ne  possède  qu’environ  la 
moitié  des  voilures  de  place  ou  de  louage  qui  circulent  dans  Paris. 

Nous  pouvons  admettre  pour  cette  autre  moitié,  ou  pour  les 
2 5 seulement,  y compris  les  voitures  de  l’Urbaine  et  de  la  Coopé- 
rative, 150,000  quintaux,  ci 150.000 

Pour  les  omnibus,  le  chiffre  de  275,000  paraît  exact,  ci 275.000 

Les  Compagnies  de  tramways  ont  étendu  la  consommation  du 
maïs  que  nous  pouvons  considérer  comme  étant  au  moins 
de  30,000  quintaux,  ci 30.000 

Pour  te  camionnage  des  chemins  de  fer,  nous  gardons  le 
chffre  de  M.  Duplan,  ci 30.000 

Nous  arrivons  ainsi  à 685.000  q. 


Mais  cette  consommation  est  seulement  celle  de  35  à 40,000  chevaux,  et  il  v 
en  a à Paris  85,000.  Sur  les  45,000  que  nous  n’avons  pas  encore  comptés,  il  y 
a ceux  de  certaines  Compagnies  de  transport,  de  grands  industriels,  des  grands 
magasins  qui  consomment  certainement  du  maïs.  Si  nous  en  comptions  donc 
encore  20,000  avec  la  consommation  la  plus  basse  de  15  quintaux  par  an,  nous 
aurions  300,000  quintaux.  Nous  croyons  donc  pouvoir  évaluer  à peu  près  à 
un  million  de  quintaux  la  consommation  du  maïs  pour  les  chevaux  dans  Paris, 
ce  qui,  à 1 IV.  50  le  quintal,  représenterait  pour  l’octroi  1,500,000  francs  de 
perception. 

La  taxe  de  1 fr.  50  diminuera-t-elle  la  consommation  ? 

Quand  on  a commencé  à employer  le  maïs  pour  les  chevaux,  il  coûtait  16  francs 
le  quintal.  Peu  à peu  il  a baissé  et  il  était  descendu  à 12  francs,  quand  on  l’a  frappé 
d’un  droit  de  douanede3  francs  parquintal.  Jamais  l’établissement  d’un  droit  de 
douane  ne  relève  le  prix  d’une  denrée  de  l’équivalent  de  ce  droit.  Le  maïs  vaut 
actuellement,  tant  à raison  de  son  augmentation  naturelle  que  du  droit  de 
douane,  de  1 i à 15  francs,  14  fr.  50  en  moyenne.  Le  droit  d’octroi  de  1 fr.  50  le 
ferait  monter  probablement  de  1 fr.  25,  c’est-à-dire  à 15  fr.  75  ou  au  maximum 
à 16  francs,  c’est-à-dire  à son  prix  ancien.  L’avoine  vaut  environ  18  francs,  il 
restera  donc  lin  écart  qui  devra  faire  préférer  le  maïs. 

D’autre  part,  si  l’on  revenait  à l’avoine,  les  recettes  de  l’octroi  sur  l’avoine 
monteraient.  De  façon  ou  d’autre,  on  doit  ainsi  toujours  retrouver  le  million  de 
quintaux  qui  échappe  à la  taxe.  Admettons  qu’on  trouve  une  autre  denrée  à 


substituer  à l’avoine  et  au  maïs,  ce  qui  ne  serai L possible  que  dans  une  mesure 
restreinte,  nous  eroyons  que  nous  retrouverions  toujours,  soit  en  avoine,  soit  en 
maïs,  de  700,000  à 800,000  quintaux,  soit,  en  argent,  environ  un  million. 

Est-ce  une  taxe  nouvelle  que  nous  allons  établir? Non,  dit  M.  Ruplari,  et  a dit 
avec  lui  la  Commission  du  budget.  C’est  une  péréquation  ou  une  rectification  de 
taxes;  dès  lors,  ceux  qui  sont  partisans  de  la  suppression  des  octrois,  et  ceux 
qui  ne  veulent  pas  d’impôts  nouveaux  peuvent  la  voter,  puisqu’elle  n’aura  pour 
eflet  que  d’assurer  l’équitable  et  régulière  répartition  des  impôts  existants. 

En  effet,  lorsqu’on  a établi  les  taxes  d’octroi,  on  a voulu  imposer  ce  qui  ser- 
vait alors  à l’alimentation  des  chevaux.  On  a fait  la  nomenclature  des  denrées 
existantes  avec  cet  objet.  On  remplace  l’avoine- par  le  maïs,  on  soustrait  donc  à 
l’impôt  une  certaine  quantité  d’avoine,  ou  du  moins  une  certaine  quantité  des 
denrées  servant  à l’alimentation  des  chevaux.  — Empêcher  cette  sorte  de  fraude, 
ramener  l’impôt  aux  véritables  proportions  qu’on  a voulu  lui  donner  et  qu’il 
doit  avoir,  c’est  faire  œuvre  de  péréquation,  de  rectification.  Cela  est  si  vrai 
que  la  mesure  proposée  a pour  but,  aussi  bien  de  faire  produire  à la  taxe  sur 
l’avoine  ce  qu’elle  doit  produire,  que  d’étendre  la  taxe  à son  remplaçant  le  maïs. 

Rien  dans  la  proposition  de  M.  Duplan  n’est  contraire  à l’équité  et  aux  enga- 
gements pris  de  ne  pas  voter  d’impôts  nouveaux. 

L’extension  de  la  taxe  au  maïs  va-t-elle  frapper  d’une  façon  désastreuse  ou 
seulement  inéquitable  l’industrie  des  transports  ou  certaines  autres  industries? 

Non.  Quand  les  taxes  d’octroi  ont  été  établies  comme  elles  sont  maintenant, 
toute  l’industrie  des  transports  a su  qu’elle  était  frappée,  et  dans  quelle  mesure. 
Elle  a trouvé  un  moyen  de  restreindre  cette  mesure.  C’est  un  avantage  qu’elle 
s’est  fait,  mais  personne  ne  le  lui  a garanti,  personne  n’est  engagé  à le  lui 
conserver  au  détriment  des  autres  industries. 

Et  bien  plus,  quand  l’industrie  des  transports  s’est  assuré  cet  avantage,  elle  a 
commencé  à payer  le  maïs  16  francs  sans  taxe.  Avec  la  taxe,  elle  ne  le  payera  pas 
plus  de  16  francs.  Nous  ne  voyons  donc  pas  comment  elle  se  pourrait  plaindre 
d’être  gênée  dans  son  fonctionnement.  Elle  pourra  encore  avec  le  maïs  taxé 
se  dispenser  d’acheter  de  l’avoine  et  ainsi  exister  avantageusement. 

D’ailleurs,  si  nous  prenons  la  Compagnie  des  petites  voitures  qui  a 11, 000  che- 
vaux pour  4,000  voitures  à peu  près  en  service  par  jour,  elle  dépense  200,000  quin- 
taux de  maïs  et  devra  payer  au  maximum  300,000  francs  de  plus,  soit  19  centimes 
par  jour  et  par  voiture.  C’est  insignifiant.  Et  nous  avons  dit  ailleurs  que  telle  ne 
serait  pas  môme  la  charge  réelle. 

Pour  les  autres  industries  où  sont  employés  les  chevaux,  le  même  raisonnement 
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s applique  (‘l  montre  que  la  taxe  sur  le  maïs  ne  peut  entraîner  d’augmentation 
appréciable  des  frais  généraux. 

En  enlraîniU'-elle  même  une  qu’il  ne  faudrait  pas  reculer  devant  l’appliea- 
tion,  jugée  légitime,  de  la  taxe. 

D’autres  industriels  avaient  réclamé,  notamment  les  boulanger  est  les  lailiers- 
nou  rrisscu rs  ; d suffit  de  leur  répondre  qu’ on  n’a  pas  l’intention  d’imposer  la 
latine  de  mais  et  il  convient  d’ajouter  pour  les  noitrrisseurs  qu’ils  ont  tort  de 
parler  du  maïs  en  grains  pour  la  consommation  des  vaches,  puisque  ces  animaux 
ne  consomment  pas  la  moindre  quantité  de  maïs  en  grains. 

En  îésnmé,  la  Commission  du  budget  a pensé  que  tant  par  un  sentiment 
d équité  qui  dans  1 intérêt  des  finances  de  la  \ille  de  Paris  elle  devait  accueillir 
la  pioposition  de  M.  Duplan  et  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  en  son 
nom  le  projet  de  délibération  ci-contre. 


Le  rapporteur , 
A.  DEVILLE. 


10  décembre  1890. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  11  y a lieu  de  rectifier  les  tarifs  d’octroi  par  l’inscription  dans  la  nomencla- 
ture des  fourrages,  du  mais  en  grains  comme  soumis  au  droit  d’octroi  de  1 fr.  50 
par  quintal. 

°2°  L’Administration  est  invitée  à faire  toutes  diligences  pour  assurer,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  cette  rectification. 
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77 
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70 

10  premiers  mois. 

II.  — Protestation  «le  l'Union  M inlicalr  (1cm  laitirrs-nourrisscur». 


Paris,  le  25  juin  1890. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Monsieur  le  Président, 


Au  nom  des  laitiers-nourrisseurs  de  Paris  dont  nous  sommes  les  représentants  comme 
membres  du  Bureau  et  du  Conseil  d’administration  de  l’Union  syndicale  de  cette  corporation, 
nous  prenons  la  liberté  de  vous  exposer  le  fait  suivant  : 

Une  proposition  de  M.  Duplan , conseiller  municipal  de  Paris,  ayant  pour  objet  de  frapper 
d'un  droit  d'octroi  de  1 fr.  50  par  100  kilogrammes  l'entrée  du  mais  ci  Paris,  a été  déposé 
sur  le  bureau  du  Conseil  municipal. 

En  présence  de  la  taxe  qui  a été  votée  par  la  Chambre  des  députés  dans  une  de  ses  dernières 
séances,  nos  intérêts  ont  été  grandement  lésés  : l’application  d’une  taxe  d’octroi  pour  le  maïs 
rentrant  à Paris  finirait  par  supprimer  entièrement  l’emploi  du  maïs  chez  nos  confrères. 

Vous  ne  devez  pas  ignorer,  Monsieur  le  Président,  que  cette  denrée  dont  la  valeur  nutritive 
a été  reconnue  par  tous,  pousse  à l’engraissement  des  animaux,  favorise  la  sécrétion  du  lait  et 
contribue  à assurer  la  bonne  qualité  de  ce  liquide,  si  nécessaire  aujourd’hui,  pour  l’alimenta- 
tion des  enfants,  des  malades  et  des  vieillards. 

Pour  ces  motifs  impérieux,  nous  pensons,  Monsieur  le  Président,  que  le  vote  de  la  proposi- 
tion de  l’honorable  membre  du  Conseil  municipal  serait  très  préjudiciable  à la  santé  publique 
d’abord,  à l’industrie  laitière  ensuite,  en  ce  sens  que  cette  taxe,  ajoutée  à celle  volée  par  la 
Chambre  des  députés,  produirait  une  élévation  telle  dans  le  prix  du  maïs  (-4  fr.  50  par 
100  kilogrammes)  que  les  nourrisseurs  devraient  malgré  eux  renoncer  à son  emploi. 

Pour  ces  considérations,  Monsieur  le  Président,  connaissant  l’intérêt  que  vous  portez  à l’hy- 
giène et  à la  santé  publique  et  la  bienveillante  sollicitude  à notre  égard,  nous  prenons  la  liberté 
de  vous  signaler,  ep  ce  qui  nous  concerne,  les  inconvénients  sérieux  de  la  taxe  proposée. 

Nous  avons  l’espoir,  Monsieur  le  Président,  que  vous  voudrez  bien  prendre  notre  démarche 
en  considération  et  nous  vous  prions  d’agréer  avec  nos  remerciements  anticipés,  l’assurance 
de  nos  sentiments  respectueux. 

Pour  l’Union  syndicale  : 


Le  Secrétaire, 

N.  ROUCHER. 


Le  Président, 

COURMEIL. 
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RAPPORT 

Présente  par  M.  A.  Deville,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (J), 
sur  les  comptes  des  dépenses  intérieures  du  Conseil  municipal  pour  les  années 
18S7,  1888,  1889,  et  sur  une  proposition  de  M.  Oclelin  relative  au  règlement 
des  mêmes  dépenses  pour  V avenir. 


Messieurs, 


Le  6 juin  1890,  apiès  discussion  d une  proposition,  la  délibération  suivante  était 
prise  par  le  Conseil  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  dresser,  et  à remettre  à la  Commission  du  budget 
a 1 appui  de  ses  propositions  budgétaires  pour  1891,  le  compte  détaillé  de  toutes  les  dépenses  du 
bureau,  du  syndicat  et  de  la  régie  du  Conseil  municipal  pendant  les  trois  dernières  années,  avec 
les  délibérations  ou  décisions  qui  les  ont  autorisées. 


En  exécution  de  notre  décision,  M.  le  Préfet  a transmis  à la  Commission  du 
budget  les  comptes  et  pièces  justificatives  des  dépenses  spéciales  du  Conseil  pendant 
les  exercices  1887,  1888  et  1889. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président-,  Gaufrés,  Lavv,  vice 
presidents  ; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  flinder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudrv 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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Nous  avons  été  chargé  «le  l’examen  «*lc  ces  comptes,  ainsi  que  «l'une  proposition 
de  notre  collègue,  M.  Odelin,  relative  à la  régularisation  de  l’emploi  d’une  partie 
des  crédits  affectés  au  service  intérieur  du  Conseil  municipal,  et  «pii  est  ainsi  conçue  : 


Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  a voté  sur  l’emploi  détaillé  des  sommes  créditées  aux  art.  1,  3,  4,  5 et  (tdu 
chap.  iv  bis,  budget  de  1889; 

Que,  à l’art  2 de  ce  chap.  (Matériel  et  dépenses  diverses),  il  n’a  effectivement  statué  «pie  sur 
l’emploi  de  la  partie  afférente  à l’indemnité  municipale  ; 

Qu’il  reste  un  solde  de  l’art.  2 s’élevant  à environ  120,000  francs, 

Délibère: 

Aucune  dépense  ne  sera  prélevée  pour  paiement  sur  ce  solde  par  le  secrétariat  général  de  la 
Seine,  sans  que  le  Conseil  ait  voté  le  crédit. 

Signé:  Odelin. 


Nous  vous  faisons  d’abord  connaître  les  résultats  de  notre  examen  des  dépenses 
en  elles-mêmes. 

L’ancien  chap.  iv  bis  du  budget  comprenait  les  cinq  articles  suivants,  à côté  de 
chacun  desquels  nous  inscrivons  les  chiffres  votés  pour  1 exercice  courant  : 


1 bis.  — Personnel 

2 bis.  — Matériel  et  dépenses  diverses 

3 bis.  — Secours  d’urgence  aux  victimes  de  malheurs  publics 

4 bis.  — Imprimerie  municipale 

5 bis.  — Bulletin  municipal  officiel 

O bis.  — Fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville 


206. G30  » 

569.000  » 

10.000  » 

90.000  » 

110.000  » 

130.000  » 


Au  total 


1.115.630  » 
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Le  Conseil  municipal  avait  ainsi  a sa  disposition,  dans  des  conditions  spéciales, 
1 , 1 15,630  francs. 

four  les  articles  I bis,  4 bis  et  5 bis,  il  a toujours  été  statué  sur  l’emploi  des 
fonds  par  des  voles  précis  et  sur  des  indications  exactes. 


Pour  les  articles  2 bis,  3 bis  et  0 bis,  au  contraire,  il  n'y  a jamais  en  que  des  votes 
de  ratification  sur  des  rapports  extrêmement  sommaires  et  c’est  en  réalité  le  Bureau 
du  Conseil  qui  a toujours  réglé  l'emploi  des  fonds  sous  la  responsabilité  de  M.  le 
Préfet. 

C’est  à raison  de  cette  façon  de  procéder  et  surtout  des  indications  fournies  trop 
succinctement  que  des  critiques  assez  vives  ont  été  formulées. 

Nous  avons  toujours  considéré  et  nous  considérons  qu’il  y a tout  intérêt  à faire  la 
plus  large  lumière  possible.  Nous  verrons  ainsi  dans  quelles  mesures  les  critiques 
ont  pu  être  fondées  et  ce  qu’il  convient  de  faire  pour  l’avenir  au  point  de  vue  de  la 
régularité  de  la  comptabilité  et  de  la  dignité  du  Conseil. 

Pour  l’art.  1er,  Personnel,  on  a crédité  ; 


En  1887  : 

Traitements 124.371  88 

Travaux  extraordinaires 33.633  70 

158.005  58 

En  1888  : 

Traitements 131.098  76 

Travaux  extraordinaires 37.641  40 


168.740  16 

En  1889  : 


Traitements 168.195  24 

Travaux  extraordinaires 11.087  90 

Secours 200  » 


179.483  14 


Nous  avons  à signaler  d’une  part  une  augmentation  régulière  de  10,000  francs 
par  an  motivée  par  des  améliorations  de  situation  progressives  et  légitimes  pour  un 
personnel  très  dévoué  et  très  distingué.  Nous  avons  à faire  remarquer  d'autre  part 
que  le  chiffre  des  indemnités  pour  travaux  supplémentaires  a diminué  par  suite 
d’une  révision  des  traitements.  Nous  voudrions  que  la  rubrique  de  ces  indemnités, 
maintenue  en  vertu  d’une  mauvaise  tradition  adminislrative,  disparût  complètement 
et  nous  aimerions  voir  inscrire  régulièrement  à notre  budget  spécial  une  somme  de 
10,000  francs  pour  gratifications  au  personnel  suivant  les  services  rendus  dans 
l’année. 


Pour  l’art.  3 bis,  Secours  aux  victimes  de  malheurs  publics,  en  1887  on  a 
dépensé,  sur  un  crédit  de  25. 000, francs,  9,751  fr.  15  c.  ; en  1888  sur  un  crédit  de 
14,000  francs,  4,712  francs  et  en  1889,  avec  un  crédit  de  10,000  francs,  10,035 
francs.  Toutes  ces  dépenses  ont  été  faites  sur  délibérations  spéciales  du  Conseil. 
Le  Bureau,  en  cas  de  catastrophe,  demande  à l’Administration  un  ordonnancement 
provisoire  d’urgence  et  le  Conseil  statue  ensuite  pour  l’attribution  définitive,  après 
rapport.  Il  y a lieu  de  maintenir,  dans  ces  conditions,  le  crédit  de  10,000  francs 
à la  disposition  duBureau  ou  plus  réellement  du  Conseil. 

Pour  l’art.  4 bis.  Imprimerie  municipale,  il  y a un  budget  détaillé  dont 
l’examen  se  retrouvera  dans  le  rapport  du  syndic,  et  dont  la  discussion  pourra 
avoir  lieu  à l’occasion  de' ce  rapport. 

Pour  l’art.  5 bis,  Bulletin  municipal  officiel,  il  y a également  un  budget 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  auquel  s’applique  la  même  observation. 

Pour  l’art.  6 bis,  Fêtes  de  V Hôtel  de  Ville,  nous  n’avons  de  compte  détaillé  que 
pour  1889.  Il  nous  semble,  d’après  ce  compte  qui  comprend  un  assez  grand  nombre 
d’indemnités  pour  travaux  extraordinaires  ou]fsupplémentaircs,  qu’il  pourrait  y 
avoir  lieu  à une  réduction  du  crédit.  Nous  croyons  aussi  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
de  régler  d’une  façon  absolue  les  fêtes  qui  peuvent  être  organisées  chaque  année 
d’une  façon  différente  et  que,  par  suite,  on  pourrait  laisser  le  crédit  des  fêtes  à la 
réserve  pour  être  volé,  imputé  et  réglé  par  délibérations  spéciales  du  Conseil.  Cela 
déchargerait  encore  le  Bureau  d’une  responsabilité  morale  assez  lourde. 

Cette  question  viendra  d’ailleurs  également  en  discussion  sur  le  rapport  du 
syndic. 


N'1  1^0 


Pour  l’art.  2 bis  que  nous  avons  réservé,  nous  avons  à présenter  des  observa- 
tions lin  peu  plus  longues  et  à montrer  certains  inconvénients  du  système  pratiqué 
jusqu’à  l’année  courante. 

Dans  les  comptes,  cet  article  se  subdivise  en  trois  paragraphes  : 

§ lor.  — Frais  de  voiture  et  de  correspondance  des  membres  du  Bureau  (“I  du 
Conseil. 

| 2.  — Frais  de  déplacement  des  commissions  et  délégués  du  Conseil. 

| 3.  — Dépenses  diverses. 

| !or.  — Frais  de  voitures  et  de  correspondance  des  membres  du  Conseil. 


L'Administration  et  le  gouvernement  ont  admis  que  les  membres  du  Conseil 
municipal  de  Paris  étaient  obligés  à des  dépenses  exceptionnelles  dont  le  rembour- 
sement devait  leur  être  fait  sur  leur  demande.  Une  simple  convention  a iixé  le  maxi- 
mum de  la  somme  remboursable  annuellement  à chacun.  Pour  1887  et  1888,  ce 
maximum  était  de  4,000  francs.  En  1887,  le  maximum  a été  observé,  sauf  pour 
deux  membres  du  Conseil,  dont  l’un  a reçu  4,500  francs  el  l’autre  5,750  francs, 
celui-ci  à raison  des  fonctions  de  président  exercées  pendant  six  mois  et  demi. 

En  1888,  le  maximum  a été  dépassé  pour  deux  membres  ayant  exercé  tous  deux 
les  fonctions  de  président.  L’un  a touché  4,500  francs.  L’autre  6,500  francs. 

En  résumé,  dans  ces  deux  années,  il  y a eu  une  indemnité  présidentielle  supplé- 
mentaire de  250  francs  par  mois. 

Pour  1889,  le  maximum  était  fixé  à 6,000  francs  et  nous  trouvons  une  situation 
un  peu  plus  compliquée.  L’un  des  présidents  a reçu  3,750  francs  d’indemnité  sup- 
plémentaire pour  7 mois  et  demi,  un  autre  1,000  francs  pour  2 mois,  un  autre 
407  francs  pour  un  mois  et  demi.  Pendant  la  durée  de  l’Exposition  les  deux  vice- 
présidents  ont  reçu  chacun  1,500  francs;  deux  secrétaires  ont  touché  chacun 
1,600  francs,  un  autre  500  francs  et  le  syndic  a reçu  2,000  francs. 

Toutes  ces  indemnités  supplémentaires  ont  été  ordonnancées  par  l’Administration 
admettant  ainsi,  bona  fuie,  que  le  maximum  convenu  fût  dépassé.  Elles  ont  été 
décidées  non  parle  Conseil  mais  par  le  Bureau.  Aujourd’hui,  il  n’en  doit  plus  être 
question.  Le  Conseil  aura  seulement  à statuer  lui-même  sur  la  proposition  d’une 
allocation  annuelle  fixe  de  3.000  francs  à titre  de  frais  de  représentation  pour  la 
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Présidence.  Cette  allocation  est  la  seule  qui  ait  été  maintenue,  à titre  provisoire, 
en  1890. 


| 2.  — Frais  de  déplacements  des  Commissions  ou  des  délégués  du  Conseil. 


Les  crédits  dépensés  pour  ce  § ont  été,  en  1887,  de. . . 10.272  65 

Id.  Id.  en  1888,  de...  14.377  90 

Id.  Id.  en  1889,  de...  13.062  70 

Il  y a trois  catégories  de  dépenses  : 

1°  Dîners  ou.  déjeuners  de  Commissions.  — La  Commission  du  budget,  au 
moment  des  séances  de  nuit,  la  Commission  des  beaux-arts,  lors  des  achats  au 
Salon,  les  représentants  du  Conseil  à quelques  tirages  d’emprunt,  quelques  Com- 
missions employant  une  journée  entière  à certaines  visites,  ainsi  que  le  font  les 
représentants  de  l’Administration  dans  les  circonstances  analogues,  notamment 
pour  les  séances  du  Conseil  de  révision,  prennent  un  repas  payé  sur  les  fonds  du 
budget'jet  dont  le  prix  est  modeste.  Le  chiffre  total  de  ces  dépenses  ne  dépasse 
pas  3 à 4,000  francs  par  an.  Il  ne  peut  vraiment  motiver  de  critiques.  Notre 
attention  avait  été  appelée  sur  certaines  indications  de  la  comptabilité  officielle 
faisant  croire  à des  dépenses  excessives.  Toutes  vérifications  faites,  aucune  dépense 
de  repas  ne  dépasse  10  francs  par  tête.  Un  état  imputait  à la  Commission  de  ravi- 
taillement, pour  visites  à l’Exposition,  trois  repas,  l’un  à 200  francs  pour  onze  per- 
sonnes, le  second  à 128  francs  pour  huit  personnes,  le  troisième  à 321  francs  pour 
onze  personnes.  Cet  état,  sur  lequel  nous  reviendrons  tout  à l’heure,  est  inexact. 
Sur  les  trois  repas  qu’il  indique,  un  seul  a eu  lieu;  il  a coûté  128  francs  pour  douze 
personnes  et  revient  ainsi  réellement  à 10  francs  par  tète  à peu  près. 

2°  Délégations  ou  réceptions.  — Le  Bureau  du  Conseil  délègue  générale- 
ment deux  de  ses  membres  pour  le  représenter  à certaines  cérémonies,  en  province 
ou  à l’étranger.  Parfois,  les  frais  de  voyage  sont  payés  au  retour  sur  état,  parfois 
le  Bureau  alloue  à chaque  délégué  une  somme  fixe  variant  de  200  à GOO  francs. 
Pour  l’Exposition  de  Barcelone,  on  a envoyé  quatre  délégués  qui  ont  reçu, 
1 ,200  francs  chacun. 

Les  réceptions  sont  celles  de  quelques  personnages  que  le  Bureau  croit  devoir 
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accueillir  solennellement.  En  général,  les  dépenses  sont  restreintes.  Il  convient  <pie 
nous  indiquions  ici,  comme  ci-dessus,  que  la  dépense  totale  annuelle  pour  les  délé- 
gations et  réceptions  a été  environ  de  3,000  francs. 

3°  Voyages  de  Commissions  ou  de  leurs  délégués.  — Suivant  la  nature  de  leurs 
travaux,  certaines  Commissions  peuvent  avoir  à se  transporter  au  dehors  ou  à y 
envoyer  des  délégués.  Les  dépenses  de  ce  chef,  décidées  par  les  Commissions  et 
payées  sur  étals  des  présidents,  sont  faites  en  général  avec  une  grande  discrétion. 
Il  n’y  a peut-être  qu’à  signaler  deux  voyages  de  la  Commission  de  ravitaillement,  l’un 
en  Suisse  de  10  personnes  pour  2,277  francs,  l’autre  en  Belgique  et  Hollande  de 
1 1 personnes  pour  4.921  francs,  qui  auraient  peut-être  pu  être  remplacés  par  l’envoi 
d'un  nombre  restreint  de  délégués.  Encore  ici,  cependant,  nous  devons  dire  que  le 
dernier  chiffre  de  4,921  francs  a été,  après  vérification,  reconnu  supérieur  de 
1 . 100  francs  environ  à la  dépense  réelle,  par  suite  d’une  erreur  dans  l’ordonnance- 
ment régularisée  d’ailleurs  aujourd’hui  par  le  remboursement  opéré  par  l’ancien 
employé  régisseur,  de  telle  sorte  qu’il  n’en  résulte  aucun  déficit  pour  la  caisse  muni- 
cipale. Pour  éviter  encore  sur  ce  point  les  critiques,  il  conviendra  que  les  voyages  de 
Commission  ne  soient  effectués  qu’a  près  décisions  formelles  du  Conseil.  C’est,  au 
surplus,  déjà  la  pratique  adoptée  par  le  nouveau  Conseil. 


£3.  — Dépenses  diverses. 


Ces  dépenses,  qui  varient,  s’appliquent  : 

1°  Au  matériel  proprement  dit,  fournitures  de  bureau,  mobilier,  insignes,  etc.  . . 
Sans  entrer  dans  le  détail  des  sommes  afférentes  à ces  divers  objets  qui  sont  d’à 
peu'près  50.000  francs  par  an,  nous  appelons  l’attention  du  syndic  et  de  l’Admi- 
nistration dont  le  contrôle  doit  pouvoir  provoquer  quelques  économies. 

2°  A la  buvette  — 6,628  fr.  60  c.  en  1887,  6,684  fr.  10  c.  en  1888  et 
8,640  fr.  93  c.  en  1889.  — 11  y a marchés  enregistrés  et  paiement  sur  états  fournis 
par  le  chef  du  dépôt  des  denrées  à l’Assistance  publique. 

3°  Aux  frais  de  voilure  du  président  du  Conseil.  — Bien  en  1887,  5,095  fr. 
20  c.  en  1888,  10,805  francs  en  1889.  — Il  y a,  nous  a-t-on  dit,  un  abonnement, 
mais  pas  de  délibération  du  Conseil.  — La  situation  a besoin  d’être  régularisée. 
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4°  A certaines  dépenses  vraiment  diverses,  parmi  lesquelles  nous  pouvons  citer  : 
les  frais  de  la  réception  des  maires  à l’Hôtel  de  Ville,  en  1888,  20,450  francs;  et 
les  frais  relatifs  à la  célébration  de  la  mort  de  Baudin,  2,661  fr.  50  c.  Ces  dépenses 
véritablement  exceptionnelles  pourraient  sans  difficulté  être  imputées  sur  la  reserve, 
ce  qui  produirait  un  allègement  au  budget  intérieur  du  Conseil  municipal. 


II. 


On  a vu  avec  quel  soin  nous  avions  étudié  la  nature  et  le  quantum  des  dépenses 
intérieures  du  Conseil  municipal.  Nous  avions  à cœur  de  savoir  si  certaines  criti- 
ques formulées  devant  le  public  (taient  justifiées.  Nous  étions  prêts  à dire  ce  que 
nous  constaterions.  Nous  I avons  dit.  A notre  avis  il  v avait  seulement  a indique!  la 
façon  dont  le  bureau  et  le  syndicat  décidaient  et  engageaient  certaines  dépenses 
pour  ne  demander  qu’après  coup  une  ratification  en  bloc  du  Conseil.  Nous  l'avons 
fait,  et  si  nous  proposons  au  Conseil  de  décider  qu’il  n’en  pourra  [tins  être  ainsi, 
c’est  avec  la  satisfaction  que  cette  décision  ne  fera  que  consacrer  la  pratique  déjà 
suivie  depuis  l’existence  du  nouveau  Conseil. 

Nous  avons  examiné  aussi  avec  une  attention  scrupuleuse  la  comptabilité  pro- 
prement dite,  établie  sous  la  direction  du  syndic,  étant  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit 
que  de  la  comptabilité  relative  aux  dépenses  ci-dessus  indiquées,  dont  nous  avions 
seulement  à nous  préoccuper. 


Le  syndic,  en  1887-88-89,  avait  sous  ses  ordres  deux  agents  principaux  : un 
régisseur  et  un  contrôleur  de  comptabilité  qui  était,  en  fait,  le  subordonné  du  îégis- 
seur.  La  comptabilité  est  tenue  avec  la  plus  grande  régularité,  dans  la  forme.  Les 
états  de  dépenses  dressés  au  point  de  vue  comptable  par  le  controleui,  sont  signés 
de  celui  à qui  incombe  la  dépense  : ils  soûl  visés  par  le  syndic;  l’ordonnancement 
est  ensuite  fait  par  le  secrétaire  général  au  profit  du  régisseur  ; enfin,  reçu  du  rem- 
boursement est  donné  au  régisseur  par  celui  qui  a fait  la  dépense  et  signé  l’état. 

Toutefois,  malgré  ces  apparences,  nous  avons  été  appelés  à vérifier  de  plus  près 
deux  états,  celui  relatif  aux  repas  et  celui  relatif  à un  voyage  de  la  Commission  de 
ravitaillement  dont  nous  avons  parlé  plus  liaut.  Nous  avons  constaté  que  ces  deux 
états  ne  correspondaient  pas  aux  dépenses  réellement  faites.  Le  président  de  la 
Commission  de  ravitaillement  les  avait  signés  sans  les  examiner,  avec  une  confiance 
qui  peut  s'expliquer  par  divers  motifs  et  surtout  par  celui-ci  qu  ils  n étaient  pi  i sentes 
à sa  signature  «pie  plusieurs  mois  après  la  date  à laquelle  les  dépenses  auxquelles 
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ils  s’appliquaient  avaient  été  faites.  On  s’explique  plus  difficilement  que  ces  états 
inexacts  aient  été  établis  par  le  contrôleur  et  le  régisseur  et  visés  par  le  syndic.  A 
leur  occasion,  la  responsabilité  administrative  des  deux  employés,  la  responsabilité 
morale  du  syndic  étaient  engagées.  Nous  avons  demandé  aux  intéressés  des  expli- 
cations. Il  résulte,  au  moins  de  celles  du  régisseur  et  du  contrôleur,  qu’on  ne  peut 
les  considérer  comme  ayant  apporté  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  l’absolue  ré- 
gularité et  la  scrupuleuse  attention  qu’on  est  en  droit  d’exiger  d’employés  de  con- 
fîance.  Le  premier  a déjà  cessé  de  faire  partie  de  notre  personnel.  Nous  laissons  à 
M . le  Préfet  le  soin  d’apprécier  quelle  décision  il  lui  conviendra  de  prendre  vis-à-vis 
du  second. 

Quant  au  syndic,  notre  ancien  collègue  M.  Mayer,  son  état  de  santé,  qui  le  retient 
loin  de  Paris,  l’a  mis  dans  l’impossibilité  de  nous  fournir  des  renseignements  précis. 

La  proposilion  de  M.  Odelin  a pour  objet  d’assurer  l’unité  et  la  régularité 
des  affectations  des  crédits  pour  dépenses  du  Conseil.  Ce  que  nous  avons  dit 
suffit,  dans  une  certaine  mesure,  à donner  satisfaction  à l’auteur  de  cette  propo- 
silion. Celle-ci  se  trouvait,  d’ailleurs,  trop  restreinte  et  en  même  temps  trop  absolue. 
Il  y a,  en  effet,  certaines  dépenses  à imputer  sur  les  crédits  spéciaux  du  Conseil  qui 
ne  peuvent  être  l’objet  d'un  vote  préalable  du  Conseil;  ce  sont  toutes  celles  qui  sont 
à faire  dans  l’intervalle  des  sessions.  Il  faut  nécessairement  pour  celles-là,  réduites 
toutefois  au  strict  nécessaire,  laisser  au  Bureau  du  Conseil,  que  nous  ne  devons  pas 
mettre  en  suspicion,  une  certaine  initiative  dont  il  usera  sous  sa  responsabilité 
et  sous  la  réserve  d’une  ratification  du  Conseil.  Mais  ce  que  nous  pouvons  dire,  ce 
qui  est  d’ailleurs,  actuellement  déjà  en  pratique,  c’est  que  toute  dépense  spéciale 
doit  faire  l’objet  d’une  décision  provisoire  ou  d’une  proposition  du  Bureau  lui-même, 
et  d’un  vote  d’autorisation  ou  de  ratification  formelle  du  Conseil  sur  rapport  expli- 
cite et  spécial. 

C’est  dans  ce  sens  que  nous  proposons  un  projet  de  délibération  modificatif  de 
la  proposition  de  M.  Odelin. 

Paris,  le  15  décembre  1890. 

Le  rapporteur, 


A.  DEVILLE. 


/ ■ , 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délidère  : 

Toute  dépense  imputable  sur  les  crédits  spéciaux  mis  à la  disposition  du  Conseil 
doit,  qu’elle  ait  été  décidée  provisoirement  ou  qu’elle  soit  proposée  par  le  Bureau, 
faire  l’objet  d’un  rapport  détaillé  et  être  soumise  à un  vote  spécial  d’autorisation 
ou  de  ratification  du  Conseil  municipal. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAKIS 

1800 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  l’acquisition 

de  diverses  œuvres  d’art. 


Messieurs, 

Au  nom  (le  la  Ie  Commission,  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  approbation 
l'achat  d’un  certain  nombre  d’œuvres  d’art  qui  ont  été  exposées  cette  année  au  salon 
des  Champs-Elysées  et  au  salon  du  Champ-de-Mars. 

Généralement  ces  propositions  vous  sont  faites  vers  la  fin  de  juillet  ; celte  année, 
par  suite  du  renouvellement  du  Conseil  municipal  et  aussi  par  suite  du  nombre 
considérable  des  demandes,  votre  Commission,  désireuse  de  vous  apporter  un  tra- 
vail parfaitement  étudié,  a dû  retarder  le  dépôt  de  son  rapport. 

Nous  vous  proposons,  pour  la  sculpture,  l’achat  des  œuvres  suivantes  : 

Caton,  par  M.  Labattut,  5,000  francs. 

Nymphe  et  Dauphin,  par  M.  Larroux,  4,000  francs. 

Archimède,  par  M.  Vital-Cornu,  0,000  francs.  (Le  marbre  est  donné  i\  M.  Cornu 
par  l’État.) 

Amour,  par  M.  Démaillé,  5,000  francs. 


(1)  La  4”  Commission  ( Enseignement  — Beaux-arts ) est  composée  de  MM.  Levraud,  président ; Gaufrés, 
vice-président;  Delhomme,  secrétaire ; Pierre  Raudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  Hattat,  Alphonse  Humbert,  Lavy, 
Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Emile  Richard,  Stupuy,  Vorbe. 
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Pour  la  peinture  : 

Les  Maroquiniers,  par  M.  Coeylas,  2,500  francs. 

Les  Ciseleurs,  par  M.  Bourgonnier,  2,500  francs. 

Boulevard  Berthier  le  soir,  par  M.  Guignard,  500  francs. 

L’Entrée  des  troupeaux  a Paris,  par  M.  Guignard,  500  francs. 

Paysage  en  Champagne,  parM.  Barrau,  1,800  francs. 

Pour  le  dessin  : 

Au  Dépôt,  Les  Étrennes  aux  enfants  assistés,  Le  Doyen  de  la  mine  , par 
M.  Renouard,  500  francs  chaque  œuvre. 

Nous  vous  proposons,  en  outre,  de  participer  pour  une  somme  de  1 ,500  francs  à 
l’achat  d’une  toile  de  M.  Gauthier,  évaluée  à 3,000  francs,  représentant  la  Répu- 
blique, et  très  décorative.  L’État  s’est  engagé,  vis  à vis  de  cet  artiste,  à verser  égale- 
ment 1 ,500  francs,  en  laissant  le  tableau  à la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement.  Cette 
proposition  est  déjà  ancienne  et  favorable  à la  ville  de  Paris. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a été  saisie  d’une  demande  de  M.  Barré  tendant  à 
l’achat  d’une  pièce  d’orfèvrerie  en  argent  doré,  presque  complètement  achevée,  con- 
sistant en  une  coupe  Renaissance  de  forme  élégante,  d’une  hauteur  de  37  centimètres 
et  finement  ciselée.  Le  prix  serait  de  8,000  francs. 

M.  Barré  est  un  artisan  plein  de  talent.  Dès  1868,  il  a obtenu  une  médaille  unique 
de  tous  les  fabricants  de  bronze  et  orfèvres  de  Paris  ; l’année  suivante,  une  première 
médaille  d’argent.  Forcé  de  s’exiler  après  1870,  il  a travaillé  chez  les  premiers 
orfèvres  de  Londres  et  de  Vienne  qui,  du  reste,  en  tirèrent  profit  et  honneur. 

A l’Exposition  universelle  de  1889  il  a obtenu  de  nouveau  une  médaille  d’argent. 

Nous  vous  proposons  d’acquérir  celte  coupe  au  même  litre  qu’un  tableau  ou 
qu’une  statue.  C’est  là  une  voie  dans  laquelle  nous  estimons  que  le  Conseil  muni- 
cipal doit  entrer. 

Les  arts  décoratifs  et  appliqués  à l'industrie  doivent  être  également  l’objet  de 
notre  sollicitude.  L’art  est  un.  Nous  vous  proposons  d'inscrire  un  crédit  de  4,000  fr. 
comme  acompte,  sur  le  budget  de  cette  année. 

Nous  vous  soumettons  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  15  décembre  18U0. 


Le  rapporteur, 

L.  LEVRAUD. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  des  œuvres 
d’art  ci-après  désignées  : 

Sculpture  : 

Caton,  par  M.  Labattut 5.000  » 

Nymphe  et  Dauphin,  par  M.  Larroux 4.000  » 

Archimède,  par  M.  Vilal-Cornu 6.000  » 

Amour,  par  AI.  Démaillé 5.000  » 

Peinture  : 

Les  Maroquiniers,  par  M.  Coeylas 2.500  » 

Les  Ciseleurs,  par  M.  Bougonnier 2.500  » 

Boulevard  Berthier  le  soir,  par  AL  Guignard 500  » 

L’Entrée  des  troupeaux  a Paris,  par  AI.  Guignard 500  » 

Paysage  en  Champagne,  par  AL  Barrau 1 . 800  » 

La  République,  par  AL  Gautier 1 .500  » 

Dessins  : 

Au  Dépôt,  Les  Étrennes  des  enfants  assistés,  Le  Doyen  de  la 
mine,  par  AI.  Renouait! , 500  francs  chaque  œuvre 1 . 500  » 

Orfèvrerie  : 

4 . 000  » 

Total 


Coupe  Renaissance,  par  AL  Barré 


34.800  » 


Q//S 


Art.  2.  — La  dépense,  soit  34,800  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
1er  de  l’art.  38  du  chap.  xm  du  budget  de  1800. 

Akt.  3.  — Le  reliquat  disponible  du  même  crédit  sera  appliqué  au  concours  pour 
la  statue  de  Beaumarchais,  voté  en  principe  par  le  Conseil  municipal  le  18  avril 

1890,  que  l’Administration  est  invitée  à ouvrir  conformément  aux  précédents.  Le 
surplus,  nécessaire  pour  parfaire  la  somme  de  18,000  francs  applicable  aux  frais, 
primes  et  modèles  dudit  concours,  sera  prélevé  sur  le  crédit  correspondant  de 

1891. 


I 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1800 


Mlü'i  / 


RAPPORT 


toires  des  justices  de  paix). 


Messieurs, 

Au  nom  de  la  Commission  du  budget,  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre 
approbation  les  propositions  suivantes  sur  divers  articles  de  dépenses  du 
budget  1891. 

CHAPITRE  Y.  — PENSIONS  ET  SECOURS. 

lre  Section 

Art.  2.  — Subvention  à la  Société  de  secours  mutuels  dite  de  l'Hôtel  de  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 2 qoq  » 

Id.  de  la  Commission  7 2.000  » 


(I)  La  Commission  du  budget  çl  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavv,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champ’oudrv 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin’ 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain 

î\To  ISS 
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Art.  3.  — Subvention  à la  Société  de  secours  mutuels  dite  du  Bois  de  Boulogne. 

Propositions  de  l’Administration * 

Id.  de  la  Commission *•  * 

Art.  4.  — Subvention  à la  Société' amicale  et  fraternelle  des  Employés  du  service 
intérieur  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Propositions  de  l’Administration * * 

Id.  de  la  Commission 4JU  * 

Art.  5.  — Subvention  à V Association  amicale  et  de  prévoyance  des  Employés 

de  la  Direction  des  travaux. 

Propositions  de  l’Administration * 

Id.  de  la  Commission L'  * 

Art.  6.  — Subvention  à la  Société  de  secours  mutuels  du  Service  municipal . 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 


2.000  » 

2.000  » 


Art.  7.  — Subvention  à la  Société  de  prévoyance  des  Employés  du  Mont-de-Piete. 

Propositions  de  l’Administration ^ * J!??  * 

Id.  de  la  Commission A- 

Art.  8.  — Allocations  annuelles  à d’anciens  employés  ou  à leurs  familles. 

Propositions  de  l’Administration ll'm)  ! 

Id.  de  la  Commission 1 • 

Il  y a sur  cet  article  une  augmentation  de  2,000  francs,  provenant  d’alloca- 
tions nouvelles  votées  par  le  Conseil  municipal  en  1890.  . . , 

Ces  dépenses  s’accroissent  dans  des  proportions  considérables,  ainsi  qu  on 

peut  en  juger  par  le  tableau  suivant  : 


— 3 


V 


1880  4.833  » 

1881  0.078  » 

1882  a...  7.178  » 

1883  8.343  » 

1884  10.880  » 

1885  9.478  » 

1880 10.000  » 

1887  10.000  » 

1888  13.911  » 

1889  ... 15.000  » 

1890  17.000  » 


Votre  Commission  appelle  l’attention  du  Conseil  sur  ces  nouvelles  charges 
croissantes  qu’il  croit  devoir  s’imposer. 

,'OIT33>  <. 

4°  Section 

Art.  19. — Secours  à J/mc  Hamelin,  veuve  d'un  contrôleur  de  la  ferme-régie  ues 

jeux , supprimée  en  1836. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 
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Art.  20.  — Secours  annuel  et  viager  à Mme  Maillij , veuve  Mignoquet . 

Propositions  de  l’Administration 600  » 

Id.  de  la  Commission 600  » 


300  » 
300  » 


Art.  21 . — Allocations  annuelles  à d'anciens  officiers  et  employés  de  l'état-major 

de  la  garde  nationale. 


Propositions  de  l’Administration 900  » 

Id.  de  la  Commission 900  » 


Art.  22.  — Secours  annuels  et  viagers  à des  veuves  de  sapeurs-pompiers  morts 
à Paris  pendant  les  incendies  de  mai  1871. 


Propositions  de  l’Administration 750  » 

Id.  de  la  Commission 750  » 


Art.  23.  — 1 Allocation  annuelle  et  viagère  à M"u:  Amoureux , veuve  d'un 

conseiller  municipal. 


Propositions  de  l’Administration 1.200  » 

Id.  de  la  Commission 1.200  » 

• » . ■ . . . ......  . . < , • 
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Art.  24.  — Remboursement  à M.  Tricarl,  entrepreneur  de  maçonnerie , des 
deux  tiers  de  la  pension  annuelle  de  500  francs,  allouée  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine , du  12  avril  1877,  à M.  Nadiot,  ouvrier  tonnelier , 
blessé  à l'entrepôt  de  Bercg. 


Propositions  de  l’Administration 333.32  » 

Id.  de  la  Commission 333.32  » 


5fi  Section 

Art.  25.  — -Secours  à attribuer,  en  1890,  par  délibérations  spéciales  du  Conseil 

municipal. 


Propositions  de  l’Administration 55.000  » 

Id.  de  la  Commission 55.000  » 


Nous  ferons  la  même  remarque  pour  cet  article  que  pour  l’article  8.  Ce 
crédit  ne  sert  qu’à  des  secours  annuels,  mais  il  se  reproduit  tous  les  ans  et  con- 
stitue, par  le  fait,  une  véritable  charge  annuelle  pour  le  budget. 

CHAPITRE  VI.  — DÉPENSES  DES  MAIRIES  D’ARRONDISSEMENT. 


Le  total  des  dépenses  du  chapitre  VI  s’élève  à 91 1,450  francs,  en  augmentation 
de  10,050  francs  sur  le  budget  de  1890. 

Des  diminutions  portent  sur  les  §§  2,  4 et  9. 

Des  augmentations  portent  sur  les  §§  3,  5,  7,10. 

Les  §§  1 , 6,  8, 11, 12  sont  sans  changement. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  dépenses  des  mairies,  des  propositions 
successives  ont  été  faites  depuis  plusieurs  années,  pour  que  ces  dépenses  forment 
un  quantum  fixe  à répartir  entre  les  mairies  des  vingt  arrondissements  par  les 


— r> — iv 

soins  de  M.  le  Préfet.  La  moitié  du  reliquat,  s’il  y en  a eu,  devrait  être  distribuée 
aux  employés  des  mairies. 

Il  y a môme  eu,  cet  effet,  une  délibération  du  Conseil  en  date  du  24  dé- 
cembre 1889;  mais  l’Administration  n’en  a tenu  aucun  compte  et  le  gaspillage 
continue  comme  par  le  passé. 

Il  y a donc  lieu  d’examiner  si  les  augmentations  demandées  par  l’Administra- 
tion sont  bien  en  rapport  avec  les  besoins  du  service  et  les  dépenses  constatée^ 
en  1889. 

dJqr^IfitKf^b  tf.oil  fi  V 11  :Xm  I !fài#|ÔLJ  d>  } ! . , . 

Art.  1er.  — Rétribution  des  médecins  de  l'état  civil. 


Propositions  de  l’Administration 285.000  » 

Id.  de  la  Commission 285.000  » 


I , ;(| 

Au  sujet  de  ce  crédit  nous  rappellerons  à l’Administration  qu’une  délibération 
du  Conseil,  en  date  du  18  décembre  1879,  fixe  un  maximum  de  4,000  francs  pour 
les  honoraires  du  médecin  d’une  circonscription.  Lorsque,  pendant  trois  années 
consecutives,  ces  honoraires  atteindront  le  chiffre  ci-dessus,  la  circonscription 
sera  divisée  en  deux. 


Art.  2.  — Registre  de  l'état  civil. 


Propositions  de  l’Administration 139.900  » 

Id.  de  la  Commission 133.000  » 

■ • ■ 1 • , ■ i ■ •'•do  uo/ 


Le  stock  nouveau  de  feuilles  timbrées  par  suite  d’un  changement  d’adjudica- 
taire, permet  de  ne  pas  porter  au  budget  de  1891  une  somme  supérieure  à celle 
constatée  en  1889,  qui  a été  de  132,258  francs. 


Art.  3.  — Frais  d' expédition  des  actes  de  l'état  civil  et  dépenses  accessoires . 


Propositions  de  l’Administration 189.350  » 

Id.  de  la  Commission 189.350  » 


L augmentation  de  9,050  francs  sur  le  budget  précédent  porte  spécialement 
sur  1 achat  de  papier  timbré  destiné  à l’expédition  des  actes  et  qui  trouve  sa  com- 
pensation aux  recettes,  chapitre  IV,  art.  1er. 


, ijt,-  ,)i  ij't  >;  r*»  v ii  - ,)cu|ü  i ni  f»l  .!•»•••  oi  .1'.  •». 

Arl  4.  _ Établissement  des  tables  décennales  des  actes  de  l'état  civiU  1883-1  «92). 
Part  de  la  dépense  à la  charge  de  la  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 

Id.  de  la  Commission, . 

; , j » j n -, i ) A r ! •ir.» ; ' • ■ • i ; r; 1 i ) ' • i « • « ) ! 


3.900  » 

3.900 


Aucune  dépense  n’a  été  faite  sur  cet  article  en  1889,  mais  le  greffier  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  devant  procéder  cette  année  à la  confection  des  tables, 
en  exécution  du  décret  du  20  juillet  1807,  il  y a lieu  de  porter  cette  somme  au 
budget  pour  l’achat  des  fiches  et  la  préparation  de  ce  travail. 


Art.  5.  — Indemnités  à raison  des  actes  d'engagements  volontaires  pour  l'annee , 
contractés  dans  les  mairies  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 


5.000  » 
5.000  » 


L’augmentation  de  1,000  francs  sur  le  budget  précédent  trouve  compensation 
aux  recettes,  chapitre  XXV,  § 5. 


Art  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier  des  mairies  et  des  auditoires 

des  justices  de  paix  (service  du  matériel). 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission.  . 

(Voir  observations  à l’article  9.) 


31.000  » 
31 . 000  » 


Xrt.  7.  — Entretien  et  réparation  des  menus  objets  mobiliers  des  mairies  et  des 

auditoires  des  justices  de  paix. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  ... 

(Voir  observations  à l’article  9.) 


30.700  » 

30.700  » 


\rL  8.  _ Entretien  locatif  des  mairies , vidanges  des  fosses , désinfection , etc 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 

(Voir  observations  à l’article  9.) 


41.000  » 
41 . 000  » 
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Art.  0.  — Frais  tir  bureau  et  timbre  du  journal  de  caisse  des  mairies. 

P rob'bteitfons  de  l’Administration 70.100  s> 

ïd.  tic  la  Commission 55.100  » 

Los  articles  0,  7,  8 et  9 forment  rentretien  général  des  mairies,  et,  quoique 
celle  division  soit  d’une  utilité  incontestable,  il  y a lieu  d’en  faire  l’examen 
d’ensemble. 

Ce  qui  frappe  en  examinant  le  détail  de  ces  différents  articles,  c’est  de 
retrouver  h chacun  d’eux  la  même  rubrique  : frais  divers,  menues  dépenses,  qui 
jouent  un  rôle  réellement  abusif. 

Tous  les  précédents  rapporteurs  de  ces  articles  ont  invité  l’Administration  à 
veiller  sur  l’emploi  de  ces  fonds  et  à mettre  un  frein  à toutes  ces  menues  dépenses 
qui  finissent  par  faire  une  grosse  somme. 

Mais,  pas  plus  les  invitations  que  les  délibérations  du  Conseil  n’ont  abouti  à 
une  économie  quelconque  ; au  contraire  les  dépenses  ont  toujours  suivi  une 
marche  ascendante. 

Votre  Commission  vous  propose  donc  de  faire  porter  une  réduction  de 
15,000  francs  à cet  article,  car  à part  les  dépenses  : 

1°  Du  Bulletin  des  lois  et  timbre  du  journal  de  caisse  qui  entrent  dans  cet 
article  pour  une  somme  de  9,568  fr.  40; 

2°  De  l’affichage,  de  l’impression,  etc. , pour  une  somme  d’environ  45.531  fr.  60, 
toutes  les  autres  dépenses  font  double  emploi  avec  les  articles  6,  7,  8. 

Art.  10.  — Chauffage  des  mairies . 

Propositions  de  l’Administration 90.000  » 

Id.  de  la  Commission 85.000  » 

L’Administration  demande  une  augmentation  de  8,000  francs  sur  le  budget 
précédent.  Votre  Commission  constate  l’augmentation  constante  de  cet  article 
depuis  plusieurs  années  et  vous  propose  le  chiffre  de  85,000  francs. 

Il  y a en  effet  un  déficit  dans  certaines  mairies,  mais  il  se  trouve  compensé 
par  un  boni  qui  existe  dans  d’autres. 

Il  faut  néanmoins  constater  une  augmentation  de  1 ,200  francs  pour  la  mairie 
du  XIVe  arrondissement  due  au  changement  de  calorifère,  et  une  augmentation 
de  3,000  francs  environ  pour  la  mairie  du  VIe  arrondissement.  Cette  dernière 
augmentation  est  due  à un  nouveau  système,  par  suite  d’un  marché  Chibourt. 
Ce  résultat  dispense  de  tout  commentaire. 
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Art.  11.  — Eclairage  des  mairies. 


Propositions  de  l’Administration 8.000  » 

Id.  de  la  Commission 8.000  » 


Les  différences  en  plus  et  en  moins  qui  du  reste  se  balancent  ne  sont  pas  jus- 
tifiées. Cet  article  reste  donc  sans  changement. 

11  est  certain  qu’une  économie  pourrait  se  faire  sur  l’éclairage  des  mairies, 
mais  la  salle  des  fêtes  est  souvent  mise  gratuitement  à la  disposition  de  diffé- 
rentes sociétés;  or  il  y a plutôt  lieu  d’encourager  ces  réunions  et  par  conséquent 
de  ne  pas  diminuer  le  crédit. 

Art.  12.  — Habillement  des  garçons  de  bureau  et  gens  de  service  des  mairies. 


Propositions  de  l’Administration 17.500  » 

Id.  de  la  Commission 13.000  » 


La  demande  de  l’Administration  de  17,500  francs  n’est  pas  justifiée.  Les 
dépenses  constatées  en  1889  sont  de  12,959  fr.  81  et  doivent  rester  dans  les 
mêmes  conditions  pour  l’exercice  prochain. 

CHAPITRE  XIII.  — ARCHITECTURE  ET  BEAUX-ARTS. 

2e  Section.  — Travaux  d’entretien. 

Art.  6.  — Mairies  et  auditoires  des  justices  de  paix. 


Propositions  de  l’Administration 80,000  » 

Id.  delà  Commission 70,000  » 


Votre  Commission  vous  propose  de  maintenir  le  chiffre  du  précédent  budget. 

En  effet,  le  chiffre  des  dépenses  constatées  en  1889  ne  s’élève  qu’à  67,383  fr.  85 
et  sur  celte  somme  figurent  des  dépenses  de  2,000  à 3,000  francs  qui  devraient 
se  trouver  dans  le  même  chapitre  à l’article  37  (Travaux,  grosses  réparations). 

Paris,  le  18  décembre  1890. 

Le  Rapporteur, 

CAPLAIN. 


3311.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel— de— Ville.  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 800 


RAPPORT 


PrnMê  ,mr  M.  Delig.y,  m nom  de  la  &■  Commission  (I),  sur  le  projet, 
d execution  de  l aqueduc  de  dérivation  de  la  Vigne  et  de  Verneuil.  ' 


Messieurs, 


Au  moment  où  nous  allons  faire  un  pas  considérable  en  avant  dans  l’amé 

de  ^^6  VT*  a',men‘ation  “ ">'«  pàru  nécessaire,  comme  rapporteur 
df  ' 6 6 Commission,  de  rappeler  les  travaux  des  Conseils  qui  nous  ont  nré 

sft  z sar-?  **  ,e"r  ont  « - c 

En  1872  le  premier  Conseil  municipal  élu  trouvail  l’alimentation  d'eau  e„ 
possession  des  ressources  suivantes,  en  mètres  cubes  par  vio^JZ  h^res 


Qitcnlin-Saucharl,  tïiÏÏ  ****  *"*■*  Cir“-  <*«*.  "•"»«, 

iV  183, 


Eau  du  canal  de  l’Ourcq 

Eau  de  Seine 

Eau  de  Marne 

Volume  total  des  eaux  de  rivière 

Puits  artésiens ; 

Eaux  de  source,  Arcueil,  Dhuis  et  Saint-Maur 

Total 

En  1875,  l’achèvement  de  la  dérivation  de  la  Vanne  donna 

un  supplément  d’eaux  de  source 

Les  ressources  totales  se  trouvèrent  élevées  à 

dont  1 “26,000  mètres  d’eaux  de  source. 


185.  OOO"'3 

» 

88.000 

» 

43.000 

» 

316.000 

» 

6.000 

» 

“26.000 

» 

348.000 

» 

100.000 

» 

448.000 

)! 

jusuu’en  1875  avant  l’arrivée  des  eaux  de  la  Vanne  la  consommation  des  eaux 
de  source  était  le  privilège  de  quelques  quartiers  élevés  de  la  me  droite  et 
d’un  nombre  très  restreint  d’abonnés  des  eaux  d Arcueil  ; 1 eau  de  Seine  four- 
nissait  le  reste  de  la  consommation  domestique. 

Dès  uue  les  100,000  mètres  d’eau  de  la  Vanne  entrèrent  dans  l’alimentation, 
leur  supériorité  en  qualité  et  en  fraîcheur  la  firent  réclamer  par  toute  la  popu- 
lation. 

Dès  lors  on  comprit  que  bientôt  les  126,000  mètres  dont  on  disposait  ne 
suffiraient  plus  et  le  service  des  eaux  fut  invité  à étudier  les  compléments  de 
débit possible  des  aqueducs  de  la  Dhuis  et  de  la  Vanne  construits  pour  un 
débit  de  40,000  mètres  pour  le  premier  et  de  120,000  pour  le  second . 

Ru  1875  1876  1877,  1878  et  1879,  des  acquisitions  et  des  travaux  complé- 
mentaires sont  exécutés  pour  l’amélioration  de  la  Vanne  pour  une  somme  de 
3,538,277  fr.  89. 

Au  1"  janvier  1880  je  constatais  déjà,  dans  un  rapport  au  nom  de  la  6'  Com- 
missbn  que  les  ressources  en  eaux  de  la  Vanne  et  de  la  Dhuis  étaient  de 
-120  OOO  mètres  cubes,  soit  126,000  avec  les  eaux  des  sources  de  Saint-Mau. 
et  d’Arcueil.  Cependant,  par  l'insuffisance  de  la  canalisation  et  le  defaut  d abon- 
nement, 33,579  mètres  cubes  seulement  étaient  reçus  par  les  habitants  poui 

consommation  domestique. 

D’autre  part,  les  acquisitions  faites  par  Belgrand  permettaient,  après ^'exé- 
cution des  travaux  étudiés  par  son  élève  et  successeur  Couche,  d elevei  a 
130  000  mètres  le  débit  de  la  Vanne. 

Les  crédits  nécessaires  furent  votés  par  le  Conseil  et  dans  les  années  1889  et 
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INÜI)  nous  avons  pu  voir  l’arrivée  d’eaux  de  source  atteindre  150,000  mètres 
par  jour. 

Mais  dès  1380  on  pouvait  pressentir  (pie  les  grands  avantages  que  présentaient 
1rs  eaux  de  source  pures  et  fraîches  amenées  par  nos  grande  aqueducs  en 
développeraient  considérablement  la  consommation,  en  été  particulièrement, 

aux  époques  où  toutes  les  eaux  de  rivières  sont  chaudes  et  deviennent  mal- 
saines. 

Kn  effet,  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  4881,  les  chaleurs  provo- 
que! rot  une  telle  consommation  d’eau  du  service  domestique,  que  l’on  dut 
arrêter  les  fontaines  monumentales,  et  réduire  des  neuf  dixièmes  les  arrosages 
et  les  lavages  de  la  voie  publique. 

hes  buts  furent  constatés  dans  un  rapport  de  Couche  en  date  de  janvier  1882  • 
dans  certains  jours  du  mois  de  juillet  1881  la  consommation  du  service  privé 
avait  dépassé  342,000  mètres  cubes. 

La  î evelalion  de  ces  faits  provoqua,  on  le  comprend,  une  grande  émotion,  et 
e Conseil  demanda  au  service  des  eaux  des  études  nouvelles  en  vue  de  l’adduc- 

ion  c eaux  de  source  nouvelles  à Paris,  jusqu’à  concurrence  de  240,000  mètres 
cubes  par  jour. 

Celte  quantité,  jointe  aux  160,000  mètres  cubes  qu’on  attendait  de  la  Vanne 

améliorée  et  de  la  Dhuis,  paraissait  suffisante  pour  répondre  à toutes  éven- 

tualiles. 

Les  successeurs  et  continuateurs  de  Belgrand  se  mirent  à l’œuvre  et  reprirent 
le  ude  détaillée  des  sources  du  bassin  de  la  Seine  : M.  Bechmann,  ingénieur 
oïdinaire  alors,  eu  fut  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  Couche,  ingénieur 
en  cliel.  M.  bouche  penchait  à priori  à s’en  tenir  aux  sources  de  l’Est  qui 
auraient  ete  amenées  à Paris  par  un  seul  aqueduc  double,  celui  de  la  Vanne- 
i consentit  cependant  à ce  que  M.  Bechmann  portât  ses  études  en  même  temps 
a 1 Est  et  a l Ouest.  1 

Ou  voit,  dans  la  grande  étude  de  Belgrand  sur  les  sources  du  bassin  de  la 

mune,  page  132  le  bassin  de  l’Eure  indiqué  comme  région  de  grandes  sources. 

snmd..qua  lfi?“  de  grandes  S01I1«S  celles  dont  le  débit  atteignit  6,000  à 

V , . me  res, 011  bes  d eau  Par  vingt-quatre  heures.  Au  delà  de  12,000,  c’étaient 
des  très  grandes  sources. 

D autre  part  dans  la  page  159  du  premier  volume  de  Belgrand  (Seine),  on  lit  • 

« Je  n ai  pas  cru  non  plus  devoir  étudier  la  dérivation  des  sources  qu’on  trouve 
sur  la  rive  gauche  de  l’Eure,  dans  les  vallées  de  la  Biaise,  de  l’Avre  et  de  l’Iton 
quoiqu  elles  soient  très  pures  et  d’excellente  qualité.  Les  difficultés  de  la  déri- 
vation seraient  énormes.  > 
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Us  grandes  sources  de  celte  région  connues  de  Belgrand]  étaient  les  sur- 
van  tes  : 

Source  de  Saint-Frojet,  vallée  d’Obton  ; 

Id.  de  l’étang  de  France  à Verneuil,  vallée  de  1 Avre  ; 

Jd.  de  la  Fosse  aux  Dames,  vallée  de  Filon  ; 

ld.  de  Hondouville,  vallée  de  Filon  ; 

ld.  de  Fontaine  sous  Jouy,  vallée  de  l’Eure. 

« Soit,  cinq  grandes  sources,  dans  quatre  vallées  différentes  séparées  par 
des  faites  élevés  et  qu'il  aurait  fallu  réunir  pour  fournir  k l’ahmentat.on  d un 
grand  aqueduc.  » 

Gela  n’était  pas  encourageant.  . . 

Cependant  M.  Bechmann  ne  s'arrêta  pas  à cette  première  appréciai, °n  du 
maître.  11  résolut  de  refaire  d'une  manière  plus  complété  1 éludé  de  celle 
région  de  .grandes  sources,  indiquée  dans  le  bassin  de  l'Eure,  et  bientôt  un 
de  ses  conducteurs,  M.  Cramoison,  lui  apportait  la  découverte  mespe.ee  d u , 
très  petit  affluent  de  l’Avre,  à peine  indiqué  sur  les  cartes  et  ou  • ’ 

dans  un  rayon  de  quelques  centaines  de  mètres,  quatre  très  giani  es  ' o 
tiques  sources,  débitant  ensemble  plus  de  100  000  métrés  cubes  par  vingt- 
quatre  heures.  - Ces  sources  se  trouvaient  dépendre  d un  petit  nombie  de 
propriétés  dont  l’acquisition  fut  très  habilement  faite  par  M.  Braye,  corn  uc  eut 
sous  les  ordres  de  M.  Bechmann. 

Les  sources  de  la  Vigne  émergent  à une  altitude  de  captation  de  146  métrés 
et  à une  distance  à vol  d'oiseau  de  MO  à 115  kilomètres  de  Pans. 

Dans  ces  conditions,  l’étude  d’une  dérivation  de  l’Ouest  ^ * 

fut  rapidement  menée  par  M.  Bechmann  et  donna  des  résultats  D ès  av» 
fureuv  En  réunissant  aux  sources  de  la  Vigne  quelques  somces  voisines  de 
p Avre  'on  arrivait  à un  débit  total  de  420,000  mètres  cubes  ce  qui  dispensait 
d aller’  se* réunir  h des  sources  plus  basses  et  de  faire  passer  la  dérivation  veis 
le  nav«  bas  où  les  difficultés  d’exécution  devenaient  énormes. 

En  effet,  ne  partant  que  d’un  point  d’une  grande  altitude  la  dérivation  a 
pu  être  tracée  ,L  M.  Bechmann  sur  des  plateaux  peu  accidentes,  en  sunant 

de  près  le  tracé  du  chemin  de  fer  pour  arnvei  a Pans,  a . de  Bicêtre 
dans  un  réservoir  que  M.  Couche  voulait  placer  auprès  du  loi t de  Bic  • 

Le  projet  de  dérivation  de  l’Ouest  fut  présenté  au  Conseil  SdS  née 
8 décembre  188-4,  simultanément  avec  celui  d une  dérivation  de  EM  d st 
à amener  i,  Paris  les  sources  de  la  Voûta»  et  du  1 Jurte, nt  ne  de  h vm  . 
réunies  à quelques  sources  secondaires  et  donnant  ensemble  un 
1 20,000  mètres  cubes, 
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On  constituait  ainsi  un  supplément  d'alimentation  de  240,000  mètres  cubes 
d’eaux  de  source. 

Le  Conseil  vota  aussitôt  les  fonds  nécessaires  à l’étude  plus  complète  des 
nouvelles  dérivations  et  a I acquisition  des  sources  pour  lesquelles  ou  n’avait 
encore  que  des  promesses  de  vente. 

Le  31  octobre  1885,  M.  Bechmann  présentait  l’avanl-projet  de  la  déri- 
\ation  de  la  Vigne,  avec  une  variante  indiquée  par  la  G1'  Commission  et  ayant 
pour  objet  de  placer  le  réservoir  d’arrivée  non  plus  à Bicètre,  mais  sur  le 
plateau  de  Montretout,  a une  altitude  presque  égale  à celle  du  réservoir  de  la 

Dim  is. 

Outre  la  possibilité  démontrée  d’obtenir  à Montretout,  et  avec  moins  de  lon- 
gueur, un  réservoir  très  élevé,  le  projet,  dans  les  détails  de  son  tracé,  présentait 
de  notables  améliorations,  et  le  projet  definitif  d’exécution  présenté  aujourd’hui 
par  M.  l’ingénieur  en  chef  Humblot  n’est,  h peu  de  chose  près,  que  la  repro- 
duction comme  ensemble  de  1 avant-projet  de  Bechmann,  passé  dans  un  autre 
service. 

Apiès  cet  exposé,  qui  était  nécessaire  pour  ceux  de  nos  collègues  qui  n’ont 
pas  pris  part  aux  préliminaires  de  cette  affaire  et  nécessaire  aussi  pour  rappe- 
lei  les  sei  vices  des  ouvriers  de  la  première  heure,  je  vais  passer  à l’examen  du 
projet  de  M.  Humblot. 

M.  Humblot  est  un  vétéran  de  notre  service  des  eaux  ; il  a collaboré,  sous  les 
ouhes  de  Belgrand,  aux  travaux  du  grand  aqueduc  de  la  Vanne,  qui,  par  les 
difficultés  qu’ils  ont  présentées,  ont  été  une  véritable  école. 

Aussi  M.  Humblot  fait-il  profiter  son  projet  d’exécution  de  toute  l’expérience 
acquise,  de  toutes  les  modifications  et  améliorations  dont  la  pratique  a démon- 
tré la  nécessité  ou  la  convenance. 

Le  projet  d exécution  aujourd’hui  présenté  part  du  point  de  jonction  des  deux 
aqueducs  de  prise  d eau,  dont  1 un,  de  3 kilomètres,  capte  les  sources  de  la 
Vigne  désignées  sous  les  noms  du  Nouvel,  d’Érigny,  des  Graviers  et  des  Foisys; 

1 au  lie,  de  1,400  mètres,  capte  la  source  du  Breuil  ou  de  Verneuil,  près  de  la 
rive  droite  de  l’Avre. 

La  loi  ayant  limité  la  prise  d’eau  par  la  Ville  de  Paris  à 1,280  litres  par 
seconde,  soit  1 10,000  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures,  on  a renoncé  à la 
captation  d autres  sources  acquises  en  amont  de  la  source  du  Breuil. 

Le  point  de  réunion,  situé  près  du  confluent  de  la  Vigne  et  de  l’Avre,  est  l’ori- 
gine  de  l’aqueduc,  principal  ou  de  dérivation.  L’aqueduc,  partant  de  l’altitude 
146  mètres,  longe  pendant  lk">, 300  la  rive  droite  de  la  vallée  de  l’Avre,  puis  il 
enlie  en  tunnel  sur  une  longueur  de  405  mètres,  en  terrain  sec  et  facile.  Au 
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kilomètre  2»", 4 l’aqueduc  rentre  en  souterrain  sur  une  longueur  de  1 ,251 
en  terrains  sees  et  faciles  reconnus  par  les  sondages. 

Après  une  courte  tranchée  de  252  mètres,  l’aqueduc  rentre  dans  un  long  tun- 
nel de  4 1110  mètres  de  longueur,  dont  les  puits  d’exécution  et  d aérage  auront  de 
-10  à 35  mètres.  Les  terrains  traversés  par  les  sondages  sont  des  terres  limoneuses 
perméables  reposant  sur  la  craie,  qui  sera  rencontrée  sur  une  partie  du  tunnel 
lies  terrains  se  trouvant  parfaitement  drainés  par  la  craie,  les  travaux  ne  seront 
pas  gênés  par  les  eaux.  Après  ce  long  souterrain,  désigné  sous  le  non,  des 
latines,  le  tracé  traverse  le  vallon  de  la  Meuvette  sur  quinze  arcades  d une 
longueur  de  110  mètres  ensemble  et  d’une  hauteur  totale  de  9 métrés.  Apres 
une"  autre  petite  série  de  neuf  arcades  et  une  tranchée,  l’aqueduc  rentre  en 
souterrain  au  kilomètre  lO-.lOO  sur  515" ,80  en  terrain  sec  et  solide.  Nouvelles 
arcades  au  ravin  de  la  Poterie  sur  78», 91  de  longueur,  et  tranchée  jusqu  au 
kilomètre  12,  où  l’aqueduc  rentre  dans  le  grand  souterrain  de  Badmville 
sur  3 957m  40  de  longueur,  en  terrains  secs  et  faciles  reconnus  pat  des  son- 
dages’jusqu'au  kilomètre  16.  Le  trace  se  continue  en  tranchée,  sauf  une  Ion- 
«ueur  de  85  mètres  d’arcades,  jusqu’au  kilomètre  19-.807,  ou  il  traverse  la 
vallée  de  Crampot  par  un  siphon  de  364", 20  de  longueur.  Depuis  1 origine 
jusqu'au  siphon  de  Crampot,  la  pente  de  l’aqueduc  est  de  0", _*°  par  kilo- 
mètre sur  une  longueur  de  19,807  mètres  et  l’amène  a 1 altitude  de  138  ,5  t. 

Dans  le  siphon,  la  pente  est  élevée  à 1»,20  par  kilomètre  et  l’altitude  de  plan 
d’eau  est  de  I38m,l  l à la  sortie  du  siphon  de- Crampot. 

A partir  de  ce  point  l’aqueduc  prend  une  pente  générale  de  0"  30  par  kilo- 
mètre en  tranchées  et  tunnels  et  son  diamètre  est  porte  de  1 ,700  a 1 ,800. 
Le  tracé  reste  en  tranchée  et  petit  relief  jusqu’à  24»", 800  ou  il  traverse  h 
vallée  de  l’Arche  par  un  siphon  de  1,306", 50,  puis  une  tranchée  de  5,0/d  ,20 
le  conduit  à la  vallée  de  l’Eure  à l’altitude  de  433m,53. 

Dans  cette  grande  longueur  en  tranchée  très  peu  profonde  la  construction  ne 
présente  aucune  difficulté. 

La  vallée  de  l’Eure  est  traversée  par  un  grand  siphon  de  1 ,708", 40,  abaissant 
l’altitude  du  plan  d'eau  à la  tête  d’aval  à 131», 47.  La  riviere  d Eure  et  les 
prairies  qui  la  bordent  seront  traversées  par  le  siphon,  en  arcs  su.  haïsses. 

Après  la  traversée  de  l’Eure,  le  tracé  se  retrouve  en  tranchée  jusqu’au  kilo- 
mètre 47»", 150  sauf  quelques  arcades,  sur  -155  mètres,  et  quelques  reliefs. 
Cette  longue  tranchée  ne  présente  aucune  difficulté  pour  son  execution,  u 
kilomètre  47»",  150  le  tracé  traverse  la  vallée  de  la  Vesgres  par  un i siphon 
2, 457", 60  et  entre  dans  le  département  de  Seme-et-Oise  a 1 altitude  de 

l<24m,58. 


— 7 


V 193 


l-o  lorrain  do  la  vallée  de  la  Vesgres  est  tourbeux  et  sa  traversée  par  les 
siphons  demandera  dos  dispositions  spéciales. 

Les  tuyaux  du  siphon  seront  supportés  de  4 mètres  en  4 mètres  par  des 
piliers  en  maçonnerie  fondés  sur  pilotis.  La  Vesgres  sera  traversée  par  un  polit 
pont  métallique. 

Après  ce  grand  siphon  l’aqueduc  se  développera  en  tranchées  peu  profondes 
et  en  faibles  reliefs  jusqu’au  kilomètre  54,  où  il  entrera  en  tunnel  sur 
1,508-  mètres,  puis  en  tranchée  sur  521  mètres  et  encore  en  tunnel  sur 
'1,294  mètres,  puis  en  tranchée  sur  722  mètres  jusqu’au  ru  de  la  Picotière  au 
kilomètre  58km, 200,  traversé  en  siphon  de  176  mètres  de  longueur.  Les  deux 
tunnels  dénommés  de  Richebourg  et  de  Tacoignères  seront  percés  dans  les 
marnes  du  gypse  qui  ne  présentent  aucune  difficulté. 

Au  kilomètre  59k,",20û  le  vallon  d’Orgeries  donne  lieu  à un  siphon  de 
290  mètres,  puis  l’aqueduc  continue  en  tranchée  peu  profonde  et  souvent 
presque  à fleur  de  terre,  jusqu’au  kilomètre  73km,200  où  la  vallée  de  la 
Mauldre  est  traversée  par  un  siphon  de  921  m,90,  au  delà  duquel  le  plan 
est  abaissé  à l’altitude  de  115"', 84.  A la  traversée  du  vallon  et  de  la  rivière  de 
la  Mauldre,  le  siphon  est  supporté  par  des  arcades  basses  et  des  piliers  de  ma- 
çonnerie. 

Le  tracé  suit  en  tranchée  jusqu’au  kilomètre  80km,900,  sauf  un  siphon  de 
330  mètres  sur  le  ru  Maldroit,  et  entre  dans  le  souterrain  des  Clayes  d’une 
longueur  de  2,350  mètres.  Ce  souterrain,  entièrement  percé  dans  la  craie 
solide  et  sèche,  sera  d une  très  facile  exécution.  Le  tracé  suit  en  tranchées 
et  laibles  reliefs  jusqu’au  kilomètre  88  à Villepreux,  où  l’on  a un  souterrain 
de  452  mètres,  peu  profond. et  très  facile  d’exécution.  Il  continue  en  tran- 
chée et  faibles  reliefs  jusqu’au  kilomètre  90km,400  où  le  ru  de  Gailly  est  tra- 
versé par  le  dernier  siphon  d’une  longueur  de  2 10”, 40. 

Une  tranchée  peu  profonde  amène  l’aqueduc  à l’entrée  du  parc  de  Versailles, 
où  il  entre  en  tunnel. 

Depuis  son  origine  au  confluent  de  la  Vigne  et  de  f'Avre,  le  tracé  que  nous 
avons  suivi  mètre  par  mètre  n’a  rencontré  sur  une  longueur  de  92  kilomètres 
aucune  difficulté  de  construction.  Son  exécution  ne  présentera  donc  aucun 
aléa  ni  dans  la  dépense,  ni  dans  le  temps.  Sur  tout  le  parcours,  le  voisinage  du 
chemin  de  fer  et  l’abondance  des  routes  faciliteront  l’approvisionnement  des 
matériaux.  On  évitera  tout  retard. 

Les  10  derniers  kilomètres  du  tracé  vont  offrir  des  difficultés  qui  exigeront, 
pour  être  vaincues,  l’emploi  de  moyens  spéciaux  appliqués  par  des  construc- 
teurs expérimentés  et  ayant  fait  leurs  preuves  et  très  étroitement  surveillés, 


Le  profil  en  long  présente  d’abord  le  souterrain  de  Versailles  d’une  lon- 
gueur primitivement  fixée  à 7, "273  mètres,  mais  qui  paraît  pouvoir  être  réduite 
par  l’interposition  d’une  courte  tranchée,  à la  traversée  du  Petit-Chesnay;  ce 
qui  formerait  deux  souterrains  désignés,  le  premier  de  Trianon,  le  second  de 
Versailles.  A celui-ci  suivra  une  tranchée  de  1,735  mètres  entre  les  kilo- 
mètres 99  et  101,  puis  un  dernier  tunnel  de  1,241  mètres,  Garches  ou  Saint- 
Cloud,  et  une  dernière  tranchée  de  150  mètres  débouchant  dans  le  réservoir 
final  situé  sur  le  plateau  de  Montretout. 

Celte  subdivision  du  dernier  lot  de  construction  est  du  moins  celle  qui 
paraît  définitivement  arrêtée  d’après  le  profil  en  long,  avec  coupe  géologique, 
communiqué  par  M.  l’ingénieur  en  chel  Humblot. 

Les  cartes  géologiques  et  hydrographiques  des  environs  de  Paris  faisaient 
prévoir  que  les  travaux  de  la  traversée  par  l’aqueduc  de  l’espace  compris  entre 
l’entrée  du  parc  de  Versailles  à l’ouest  et  la  sortie  au  plateau  de  Montretout 
rencontreraient  des  terrains  inconsistants  et  aquifères  ces  prévisions  ont  été 
confirmées  par  des  sondages. 

Le  souterrain,  en  entrant  dans  le  parc  de  Versailles,  traverse  d’abord  le  cal- 
caire grossier  supérieur,  qui  n’offre  de  difficulté  que  la  dureté  des  cadlasses 
qu’il  contient  ; puis,  sur  600  mètres,  on  traverse  en  les  recoupant  très  oblique- 
ment les  sables  de  Beauchamp,  qui  forment  une  nappe  aquifère  capable  de 
créer  de  gros  embarras,  si  l’on  n’arrivait  à la  dessécher  en  la  mettant  en  com- 
munication par  des  puisards  avec  le  calcaire  grossier  inférieur  absorbant. 

Il  sera  donc  nécessaire,  dans  cette  partie,  de  faire  précéder  le  percement  du 
tunnel  par  celui  des  puits-puisards  nécessaires  pour  assécher  les  sables  de  Beau- 
champ  avant  de  chercher  à les  traverser  en  galerie. 

Après  la  traversée  des  sables  de  Beauchamp,  on  entre  successivement  dans 
les  marnes  et  calcaires  de  Saint-Ouen,  et  dans  les  marnes  blanches  du  gypse 
pendant  environ  4,500  mètres  de  longueur  de  tunnel.  De  nombreux  puits  étant 
foncés  à l’avance,  celte  longue  partie  du  souterrain  pourra  s’exécuter  sans 
difficulté  et  sans  retards,  car  les  marnes,  étant  drainées  par  les  sables  de 
Beauchamp,  sont  sèches  et  leur  excavation  est  de  la  plus  grande  iaeililé 
d’exécution. 

A partir  du  kilomètre  97,  et  jusqu’à  l’extrémité  sur  les  hauteurs  de  Montre- 
tout,  l’aqueduc  traverse  la  glaise  verte,  et  c’est  la  plus  grosse  difficulté  de  1 opé- 
ration, soit  en  tranchée,  soit  en  tunnel. 

La  glaise  verte  est  d’une  excavation  facile,  elle  est  humide  et  molle,  mais 
elle  devient  facilement  fluente,  si  elle  n est  pas  immédiatement  maintenue 
aussitôt  qu  elle  est  excavée.  Or,  si  le  mode  d’execution  comporte  une  négligent  e 
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possible,  celie  négligence  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  redoutables,  car, 
si  la  glaise  se  met  en  mouvement,  la  fluidité  se  développe  de  pins  en  plus, 
le  déplacement  s’étend  et  se  propage  avec  une  étonnante  rapidité,  et  bientôt 
on  voit  des  masses  énormes  se  déplacer,  à la  suite  de  la  rupture  de  l’équilibre 
sur  une  étendue  de  quelques  mètres  qui  paraissait  insignifiante. 

11  est  donc  indispensable  que  les  moyens  de  travail  employés  par  les  con- 
structeurs qui  seront  chargés  de  cette  partie  difficile  soient  tels  que  la  négli- 
gence dans  le  maintien  des  glaises  ne  puisse  pas  avoir  lieu. 

11  faudra  donc  que  lorsqu’il  s’agira  de  choisir  le  constructeur  qui  sera  chargé 
de  ce  travail,  on  vérifie  rigoureusement  ses  antécédents  et  son  habileté,  mais 
aussi  le  matériel  spécial  et  les  méthodes  de  travail  qu’il  devra  employer  et  dont 
il  doit  d’ailleurs  conserver  toute  la  responsabilité. 

Celle  responsabilité  peut  être  fort  grave,  car,  si  par  suite  d’accidents  et  de 
retards  imputables  à l’entrepreneur  l’ouverture  de  l’aqueduc  achevé  dans 
toutes  ses  autres  parties  était  retardée,  chaque  jour  de  retard  présenterait  un 
déficit  de  110,000  mètres  cubes  dans  l’alimentation,  il  faudrait  les  remplacer 
par  le  travail  des  machines  élévatoires  à raison  d’au  moins  0 fr.  04  par  mètre 
cube.  Ces  110,000  mètres  représenteraient  donc  une  perte  par  jour  de 
4,400  francs  pour  la  dépense  des  machines,  outre  une  somme  presque  égale 
pour  l’intérêt  improductif  du  capital  dépensé  dans  la  construction  de  l’aqueduc. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  appeler  tous  les  soins  et  toute  la  vigilance  de  la 
Direction  des  Travaux  et  des  ingénieurs  sur  l’exécution  de  ce  difficile  travail 
et  la  scrupuleuse  attention  de  la  Commission  d’admissibilité  pour  le  choix  du 
constructeur,  choix  qui  devra  être  fait  en  dehors  du  mode  ordinaire  d’adju- 
dication par  une  sélection  motivée  à la  suite  d’un  concours. 

Il  est  un  autre  point  que  nous  avons  à recommander  dès  à présent  aux  ingé- 
nieurs : c’est  de  prendre  à X avance  des  dispositions  spéciales  pour  les  épuise- 
ments qui  pourraient  être  inévitables  et  pour  la  ventilation  des  galeries. 

En  ce  qui  concerne  les  épuisements,  ils  ne  paraissent  pas  devoir  prendre  de 
l’importance  si  l’on  parvient  à bien  assécher  les  sables  de  Beauchamp  au 
moyen  de  puisards,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  ; mais  dès  à présent  on 
peut  être  certain  que  la  ventilation  naturelle  ne  se  produira  pas  dans  les  galeries 
ouvertes  au  fond  des  puits  foncés  sur  les  plateaux  de  Marnes  et  de  La  Marche. 
Il  faudra  donc  exiger  des  entrepreneurs  que  chaque  puits  soit  muni  d’un  venti- 
lateur et  des  tuyaux  suffisants  pour  envoyer  l’air  nécessaire  sur  le  front  des 
galeries. 

Il  devra  en  être  de  même  pour  tous  les  tunnels  dont  les  puits  seront  espacés 
de  500  mètres  les  uns  des  autres.  Dans  des  galeries  aussi  étroites  que  celles 
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qu’il  s’agit  do  percer,  on  ne  peut  pas  compter  pouvoir  avancer  pendant  tontes 
saisons  à plus  de  100  mètres  des  puits  sans  moyens  artificiels  de  ventilation, 
lors  même  que  le  travail  n’exigerait  pas  d’ex,plosifs  Si  l’on  ne  veut  pas  s’exposer 
à des  retards,  il  faut  dès  l’ouverture  des  travaux  exiger  de  l’entrepreneur  l’in- 
stallation de  moyens  efficaces  de  ventilation. 

L’estimation  des  dépenses  de  construction  de  l’aqueduc  de  dérivation  entre 
l’origine  et  le  réservoir  des  Yillarmains  ou  de  Montretout,  présentée  par  AI.  l’in- 
génieur Humblot,  se  résume  comme  il  suit  : 


Maçonnerie  et  terrassements 11 .850.000  » 

Fournitures  des  fontes 1.240.000  ». 

Fontainerie 310.000  » 

Ensemble  des  travaux  à l’entreprise 13.400.000  » 

Travaux  imprévus,  épuisements,  consolidations,  etc., 

1/10°  environ 1.450.000  » 

Ensemble 14.850.000  » 

Frais  du  personnel  de  direction  et  de  surveillance  pendant 
trois  ans 450.000  » 

Total  général 15*300.000  » 


A cette  dépense  il  y aura  lieu  d’ajouter  celle  des  travaux  des  deux  branches 
d’aqueducs  de  captation  et  celle  de  la  construction  du  réservoir  de  Montretout. 

L’avant-projet  de  M.  l’ingénieur  Bechmann  présentait  pour  l’aqueduc  de 
dérivation  l’estimation  suivante  : 


Pour  terrassements  et  maçonneries 10.530.000  » 

Pour  établissement  des  siphons 4.900.000  » 

15.430.000  » 

Si  l’on  ajoute  1 10e  pour  imprévus 1.543.000  » 

les  travaux  montent  à 16.973.000  » 

et  avec  les  frais  de  personnel 447 . 000  » 

Total  pour  l’aqueduc. 17.420.000  » 


pour  une  longueur  de  134km, 500  jusqu’au  réservoir  projeté  à Bicêtre.  Soit  par 
kilomètre  mojen  : 129,500  francs. 

Le  projet  d’exécution  ressort  à 150,000  francs  par  kilomètre,  mais  le  dia- 
mètre de  l’aqueduc  est  porté  à lm,70  sur  19kw,807  et  à 1"',80  sur  82kl",300.  Nous 
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avons  donc  constaté  que  si  les  prévisions  de  l’exécution  ne  sont  pas  dépassées, 
il  restera  une  réserve  de  2,100,000  francs  sur  la  première  estimation,  pour  les 
siphons  à exécuter  entre  Monlretoul  et  l’entrée  dans  Paris.  Cette  réserve  paraît 
suffisante,  car  la  longueur  des  siphons  est  d’environ  6,600  mètres  dont  les 
fontes  et  fontainerie  ne  représentent  qu’une  dépense  de  1,340,000  francs. 

Ces  résultats,  qui  font  également  honneur  aux  auteurs  de  l’avant-projet  et  du 
projet  définitif,  sont  extrêmement  satisfaisants.  « 

Si  on  l’examine  dans  ses  détails,  le  projet  définitif  montre  que  notre  service 
des  eaux  a mis  à profit  toute  l’expérience  acquise  dans  la  construction  et  dans 
l’entretien  de  nos  aqueducs. 

La  section  circulaire  appliquée  par  Belgrand  à l’aqueduc  de  la  Vanne  est  la 
plus  rationnelle,  la  plus  économique  et  la  plus  facile  à entretenir,  elle  est 
maintenue  dans  le  nouveau  projet,  les  types  d’arcades  et  de  supports  en  siphons 
ont  été  modifiés  et  améliorés  de  manière  à éviter  les  inconvénients  et  les  ava- 
ries auxquels  le  défaut  de  protection  a exposé  les  précédents  aqueducs.  La 
disposition  des  regards  et  des  têtes  de  siphon  tant  en  amont  qu’en  aval  a été 
perfectionnée  et  la  traversée  des  vallons  a été  étudiée  avec  soin. 

Le  Conseil  peut  donc  avoir  confiance  dans  la  réussite  de  cet  important  travail, 
qui  viendra  assurer  à l’alimentation  en  eaux  de  source  de  la  population  une 
distribution  constante  de  250,000  mètres  cubes,  qui  sera  pendant  longtemps 
suffisante,  même  dans  la  saison  chaude. 

Nous  proposons  en  conséquence  le  projet  de  délibération  suivant,  qui  ne 
modifie  celui  de  l’Administration  qu’en  ce  qu’il  prévoit  pour  le  choix  des  entre- 
preneurs des  conditions  restrictives,  et  notamment,  pour  le  septième  lot  entre 
Versailles  et  Montretout,  l’introduction  de  l’appréciation  des  moyens  d’exécu- 
tion comme  élément  du  choix. 

Paris,  le  17  décembre  1890. 


Le  Rapporteur , 

E.  DELIGNY. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  novembre  1890,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  relatif  à la  construction  de  l’aqueduc  de  dérivation 
des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  ledit  projet  montant  à 15,300,000  francs, 
y compris  les  travaux  imprévus  et  les  dépenses  de  personnel  ; 

Vu  les  plans,  cahiers  des  charges,  séries  de  prix  et  détails  estimatifs  des  tra- 
vaux à exécuter; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  des  eaux,  ensemble  l’avis  du  Directeur 
des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
15,300,000  francs,  l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  susvisés  et 
ayant  pour  objet  la  construction  de  l’aqueduc  de  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil,  lesdits  travaux  se  décomposant  comme  suit  : 

Travaux  de  terrassement  et  de  maçonnerie,  fourniture  des 


fontes,  fontainerie • .......  13.400.000  » 

Travaux  imprévus  : épuisements,  consolidation,  etc.  . . 1.450.000  » 

Dépenses  du  personnel  de  direction  et  de  surveillance.  . . 450.000  » 

Total  égal 15.300.000  » 


Art.  2.  — Les  travaux  de  terrasse  et  de  maçonnerie,  ceux  de  fontainerie  et 
la  fourniture  des  fontes  seront  mis  en  adjudication,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  des  cahiers  des  charges  et  séries  de  prix  susvisés,  qui  sont  ap- 
prouvés. 

Les  autres  travaux  seront  exécutés  par  voie  de  régie  ou  confiés  aux  entrepre- 
neurs adjudicataires. 
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Art.  3.  — Lu  Commission  d’admissibilité  dos  entrepreneurs  à concourir  a 
l’adjudication  des  sept  lots  d’entreprise  do  l’aqueduc  est  invitée  à exiger  dos 
concurrents  dos  antécédents  pratiques  bien  constatés. 

En  ce  qui  concerne  le  septième  lot,  elle  est  autorisée  ainsi  que  la  Commission 
d’adjudication  à tenir  compte  de  la  supériorité  reconnue  par  elle  des  moyens 
d’exécution  présentés  par  les  concurrents,  indépendamment  du  taux  des 
rabais. 

Art.  4.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  reliquat  disponible  des  fonds 
d’emprunt  déjà  inscrits  au  budget  pour  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et 
de  Verneuil  ou  sur  les  crédits  à inscrire  pour  le  même  objet  aux  budgets  des 
exercices  suivants,  sans  que  l’emploi  de  ces  crédits,  en  ce  qui  concerné  les 
travaux  et  dépenses  compris  au  projet  susvisé,  soit  subordonné  à un  nouveau 
vote  du  Conseil  municipal. 


3311.  — Inij'iiiuerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville,  — 1800. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  l)K  PARIS 

1 H 9 O 


KAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Maurv,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  ( 4),  sur  le  budget  spécial  du  Mont-de-piété  pour  1801.  sur  les  chapitres 
additionnels  au  budget  de  1800,  le  compte  administratif  de  l’exercice  1880  et  le 
compte  du  caissier-comptable  pour  l’exercice  1880. 


1.  — de  1H!H. 


Messieurs, 

L’an  dernier,  en  vous  demandant  d’émellrc  un  avis  favorable  au  projet  de  budget 
que  nous  présentait  l’administration  du  Mont-de-piété,  nous  faisions  observer  que. 
sur  un  maniement  de  93,800,000  francs,  il  n’y  avait  en  excédent  de  recettes  sur 
les  dépenses  que  18,080  francs,  et  cependant  nous  ajoutions  : 

« Gel  excédent  peut  paraître  insignifiant  : il  faut  que  la  confiance  accordée  par  le 
Conseil  municipal  à la  direction  du  Mont-de-piété  soit  affermie  encore  par  les 
résultats  des  années  précédentes  pour  que  votre  Commission  du  budget  considère 
une  si  minime  différence  comme  normale  et  suffisante.  » 


(i)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Santon,  président:  Gaufres.  Lavy,  mee- 
nréddcnts  ; Charles  Laurent,  Faille!,  secrétaires;  Maurice  Bouler,  Paul  Brousse.  Caplam.  Caron.  Cl.an.poud.> . 
Dell.omme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Du  val,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Maurv, 
Émile  Richard,  Rouauet.  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viyuier,  Georges  Nillain. 


Celle  année,  1rs  propositions  qu’on  nous  soumet  pour  1891  accusent  encore  un 
faible  excédent  de  recettes;  nous  vous  proposons  cependant  de  sanctionner,  par  un 
avis  favorable,  le  projet  de  budget  présenté  par  le  directeur  du  Monl-de-piété  et  qui 
se  résume  comme  suit  : 


ItlfiSULTATS  GÊNÉ  H AUX  . 


R ecettes 94 . 255 . «350  » 

Dépenses 94.237.370  » 

Excédent  de  recette 17.980  » 


En  vous  proposant  d’émettre  un  avis  favorable  au  projet  de  budget  si  strictement 
serré,  nous  croyons  utile  de  faire  ressortir  l’excellente  direction  donnée  à ce  grand 
établissement  parisien,  si  utile  à une  importante  fraction  de  la  population. 

Le  budget  du  Monl-de-piété  se  divise  en  opérations  financières,  qui,  au  projet 
de  budget  pour  Î891,  sont  ainsi  tixées  : 


Recettes 90.688.000  » 

Dépenses 90.688.000  » d’où  balance. 


El  mi  opérations  effectives,  pour  lesquelles  les  prévisions  suivantes  figurenl  au 


projet  de  budget  : 

Recettes 3.567.350  » 

Dépenses 3.549.370  > 

Excédent  de  recette 17.980  >» 


Le  détail  du  projet  de  budget  que  nous  présente  l’honorable  M.  Duval.  directeur 
du  Mont-de-piété,  est  presque  identique  au  budget  de  l’année  dernière. 

Les  différences  sont  les  suivantes  : 

Pour  les  opérations  financières,  en  recette  et  en  dépense,  une  augmentation  de 
400,000  francs. 


— ;i  — 


i\ 


Celle  augmentation  porte,  pour  les  recelles,  sur  l'art.  I " du  eliup.  rr  (Emprunte 
sur  bous  à ordre  ou  au  porteur),  53,400,000  francs. 

Itien  n’indique  qu’on  doive  s’al tendre  à des  changements  importants  dans  les 
opérations  d’entrée  cl  de  sortie  des  gages;  cependant  la  valeur  nominale  de  l’emprunt 
a été  majorée  de  400,000  francs,  et  la  valeur  effective  de  1,450,000  francs,  par 
suite  des  modifications  apportées  aux  évaluations  des  diverses  échéances.  En  effet, 
pour  se  rapprocher  de  la  réalité,  on  a augmenté  de  2 millions  les  prévisions  de 
l'émission  à un  an,  on  a diminué  de  000,000  francs  l’émission  à six  mois  et  de 
I million  celle  à trois  mois. 


L’emprunt  se  divise  comme  suit  : 


Valeur  effective 

Valeur  nominale.  par  rapport  à l’année. 

Bons  à un  an 44.000.000  » 44.000.000  » 

— à six  mois 4.400.000  » 2.200.000  » 

— à trois  mois 5.000.000  » 1.250.000  » 


Ensemble 53.400.000  » 47.450.000  » 

La  contre-partie  de  celte  recette  de  53,400,000  francs  est  inscrite  à l’art.  I01  du 
chap.  iRr  (Remboursement  de  fonds  empruntés  sur  bons  à ordre  ou  au  porteur). 

Pour  les  opérations  effectives . il  y a,  par  comparaison  avec  le  budget  de  1890,  les 
modifications  suivantes  : 


RECETTES. 


D’une  part,  une  augmentation  de 
sur  les  articles  suivants  : 


GG . 000  » 


CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  11.  — Intérêts  et  droits  des  prêts. 


Chiffre  admis  au  budget  de  1 890 3 . 375 . 000  » 

— proposé  — 1891 3 440.000  » 

En  plus  65.000  » 


: 


Celle  augmentation  provient  îles  modifications  admises,  en  raison  des  résultats  de 
l’exercice  clos,  dans  les  évaluations  des  opérations  de  sortie  en  18tM,  et  du  droit 
d’un  demi  pour  cent  sur  les  adjudications  alloué  au  Mont-de-piété  par  arrêté  de  M. 
le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  27  décembre  1889. 

Les  intérêts  et  droits  des  prêts  ont  été  fixés,  pour  le  1er  semestre  1890,  par  ar- 
rêté du  7 décembre  1889,  à 6 0/0  l’an,  plus  un  droit  fixe  de  1 0/0. 

Les  prévisions  pour  1891,  établies  d’après  ces  bases,  donnent  les  chiffres 
suivants  : 


NATURE 

des 

0 P É U A ï IONS 

C A P I T A L 

PRÊTÉ 

SÉJOUR 

moyen 

E N MAGASI  N 

PRODUIT 

DE  L’INTÉRÊT 

pour 

1 00  fr.  prêtés 

PRODUIT 

des 

INTÉRÊTS 

DROIT 

FIXE 

de  1 p.  0/0 

Dégagements. . . . 

33,000,000  » 

(i  mois  1/2. 

6 25 

1,072,500  » 

330,000  » 

Renouvellemenls . 

22,000.000  » 

14  mois. 

7 » 

1.540.000  » 

220,000  » 

Ventes 

3,000.000  » 

15  mois. 

7 50 

225,000  » 

30,000  « 

Totaux 

2,837,500  » 

580,000  » 

— — 

— 

Ensemble 

3,417,500  ® 

Droit  de  demi  pourcent  sur  les  adjudications  évaluées,  pour 

t année  1891,  à 

4.500.000  francs 

22,500  » 

Somme  égale  au  crédit 

3,440,000  » 

Il  y a à ajouter  à cette  augmentation  de  65.000  francs  une  nouvelle  recette  de 
1 ,000  francs  provenant  des  sommes  à recouvrer  pour  gaz  d’éclairage  sur  les  agents 


logés  par  r Administration,  recette  inscrite  à l’art.  17,  ci 66.000  » 

D’autre  part,  il  y a lieu  de  prévoir  une  diminution  du  produit 
des  intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor  (art.  14)  de  : 20.000  » 


D’où  résulte  une  augmentation  définitive  des  recettes  pour 
1891  de 


'r6  000  » 


N° 


i)  


DÉPENSES. 


Le  projet  de  budget  de  1891,  comparé  au  budget  de  1 890,  présente,  pour  les 

dépenses,  une  augmentation  de 63.200  » 

sur  les  articles  suivants  : 


CHAPITRE  PREMIER. 


Art.  12.  — Intérêts  des  emprunts  sur  bons  à 
ordre  ou  au  porteur 

Art.  19.  — Traitements  et  gages 

Art.  40.  — Abonnement  au  téléphone 

Par  contre,  il  y a diminution  des  dépenses  sui- 
vantes : 

Art.  17.  — Droits  de  prisée  aux  commissaires- 
priseurs  appréciateurs 2 . 500  » 

Cette  moins-value  correspond  à la  diminution  de 
500,000  francs  prévue  pour  les  renouvellements. 

Art.  36.  — Chauffage.  4.000  » 

Art.  43.  — Loyers l.  . . . 10.000  » 

Ensemble 16.500  » 16.500  » 


D’où  reste  pour  augmentation  définitive 46.700  » 

pour  les  dépenses  en  1891 . — — — — — 

L’augmentation  de  14,000  francs  prévue  à Part.  19  du  chap.  ier  a pour  but  de 
permettre  à l’Administration  de  donner  plus  tôt  satisfaction  aux  employés  qui  ont 
acquis  des  droits  à l’avancement,  et  qui,  jusqu’ici,  attendent  quatre  et  cinq  ans  une 


47.500  » \ 

14.000  » j 63.200  » 

1.700  » ! 
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augmentation  de  traitement.  Un  crédit  supplémentaire  de  pareille  somme  a figuré 
pour  ce  motif  aux  chapitres  additionnels  du  budget  de  1890. 

Les  traitements  et  gages  ont  été  tixés  par  l'arrêté  réglementaire  du  0 février  1890. 
La  somme  de  1,290,000  francs,  montant  du  crédit  alloué,  se  divisait,  au  Ier  mai 
1890,  ainsi  qu’il  suit  : 


PARTIES  PRENANTES 

NOMBRE 

.MONTANT  | 

DES  TRAITEMENTS 

Directeur,  chefs  de  service,  sous-chefs 

41 

243,300  » 

Commis-principaux,  comptables,  commis-expéditionnaires . . 

191 

332,(500  » 

Magasiniers  principaux,  magasiniers,  aides-magasiniers 

Gagistes  et  hommes  de  service 

103 

124 

226,150  » 

209,200  » 

Agents  auxiliaires 

37 

33,000  » 

Ensemble 

496 

1,286,450  » 

nisimnihlp  

3,550  » 

Total  égal  au  crédit 

1,290,000  » 

La  diminution  de  10,000  francs,  prévue  à l’art.  43  des  dépenses,  résulte  de 
l’expiration  d’un  certain  nombre  de  baux  qui  ne  seront  pas  renouvelés. 

Votre  Commission  du  budget  et  du  contrôle  a reçu,  en  même  temps  que  le  projet 
de  budget,  l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  en  date  du  10  juillet  1890,  et  vous 
propose  d’adopter  le  projet  de  délibération  ci-après. 


IV  1^1 
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IMIOJKT  D’AVIS  DU  CONSUIL  MUNICIPAL 


Le  Conseil, 

Vu  lo  mémoire,  en  date  du  22  octobre  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  a Seine 
lui  soumet  le  projet  de  budget  du  Mont-de-piété  pour  l’exercice  1891  ; 

Vu  ledit  budget  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-piété,  en  date  du  10  juillet  1890; 
Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  administration  ; - 

Considérant  que  les  prévisions  énoncées  dans  le  projet  de  budget  paraissent 
suffisamment  justifiées  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget  et  du  contrôle, 

Est  d’avis  : 

De  régler  le  budget  du  Mont-de-piété,  pour  l’exercice  1891,  ainsi  qu’il  suit  : 


En  recette,  à 94 . 255 . 350  » 

En  dépense,  à ! 94.237.370  » 

En  excédent  de  recette,  à 17.980  » 


II.  — Chapitre»  additionnels  an  budget  de  1890. 


Le  mémoire  par  lequel  le  directeur  du  Mont-de-piété  a présenté,  au  Conseil  de 
surveillance  de  cet  établissement,  les  crédits  additionnels  au  budget  de  1890  a fait 
l’objet  d’un  avis  favorable  dudit  Conseil  en  date  du  10  juillet  dernier. 

En  recettes,  l’excédent  de  l’exercice  1889  s’est  élevé  à 5.092.368  12 


En  dépenses,  on  demande  l’ouverture  des  crédits  suivants  : 

lre  section.  — Report  de  1889 

2e  id.  — Crédits  réservés 

3e  id.  — Dépenses  arriérées 15.631  63 

id.  nouvelles 61.000  » 

79.631  63  79.631  63 

Ensemble 991.566  76 


L'excèdent  de  recettes  (5,892,368  fr.  12  c.)  représente. le  solde  en  caisse  résul- 
tant des  opérations  budgétaires  de  l’exercice  1889  et  ne  figure  que  pour  ordre  aux 
chapitres  additionnels. 

Parmi  les  crédits  qu’on  demande  tà  inscrire  au  budget  supplémentaire  du  Mont- 
de-piété,  nous  relevons  comme  crédits  réservés  une  somme  de  822,732  fr.  54  c. 

Cette  somme  est  destinée  à faire  face  aux  dépenses  suivantes  : 

1°  Solde  des  travaux  de  construction  de  la  première  succursale,  15,  rue  du 
Regard  ; 

2°  Solde  des  travaux  de  construction  de  la  troisième  succursale,  rue  Capron,  31  ; 

3°  Acquisitions  de  terrains  et  constructions  pour  l’installation  des  bureaux 
auxiliaires. 

A ce  propos,  et  afin  de  faire  ressortir  l’esprit  d’économie  qui  a dirigé  l’admi- 


89.202  59 
822.732  54 


nislralion  du  Monl-de-piélé  jusqu’à  ce  jour  dans  ses  dépenses  de  construc- 
tions, nous  avons  joint  en  annexe  un  tableau  résumant  la  transformation  accomplie 
par  la  substitution  des  bâtiments  appartenant  au  Mont-de-piété  aux  locaux  pris 
anciennement  en  location  pour  les  succursales. 

La  production  de  ce  document  sera  fort  instructive  à beaucoup  d’égards. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre  Commission  du  budget  vous  propose 
d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 


PROJET  D’AVIS  Dll  CONSEIL  MUNICIPAL 

Sur  les  chapitres  additionnels  au  budget  de  1890. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  octobre  1800,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  l’état  des  chapitres  additionnels  au  budget  du  Mont-de-piété  pour  l’exer- 
cice 1890  ; 

Vu  ledit  état  s’élevant  : 

En  recette,  à 5.892.368  12 

En  dépense,  à 991.566  76 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  du  Mont-de-piété,  en  date  du  10  juil- 
let 1890; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  administration  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget  et  du  contrôle, 


Est  d’avis  : 

De  régler  l’état  des  chapitres  additionnels  au  budget  du  Mont-de-piété  pour 
1890: 


5.892.368  12 


En  recette,  à. 
En  dépense,  à 


991.566  76 


III.  — C’omplo  ;i<liiiïiiisli*aUr  ot  compte  «lu  calütsicr 
comptable  pour  l’exercice  1889. 


Compte  administratif.  — Il  ressort  des  documents  produits  a l’appui  du  compte 
administratif  que,  pour  l’exercice  1889,  les  recettes  constituant  un  produit  se  sont 


élevées  à 3.594.235  46 

et  les  dépenses  formant  charges,  à 3.550.762  92 

L’excédent  des  produits  de  l’exercice  1889  ressort  donc  à. . . 63.472  54 


Le  compte  est  accompagné  d’un  avis  favorable  du  Conseil  de  surveillance,  d’un 
état  des  restes  à payer  du  même  exercice,  du  décret  approuvant  le  compte  de 
1888,  et  d’un  avis  favorable  du  directeur  des  Finances  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Dans  ces  conditions,  nous  vous  demandons  de  l’approuver  à.  notre  tour  par  le 
projet  de  délibération  ci-après. 


PROJET  D’AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

Sur  le  compte  administratif  de  l’exercice  1889. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  novembre  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  le  compte  administratif  du  Mont-de-piété  pour  l’exercice  1889; 

Vu  ledit  compte; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire  de  l’exercice  1889  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-piété,  en  date  du  10  juillet  1890; 
Vu  le  rapport  du  directeur  de  cette  administration  tendant  à obtenir  que,  dans 


le  réglement  du  budget  de  l’exercice  1889,  figurent  : 

1°  La  régularisation  de  divers  crédits  d’ordre  s’élevant  à. . . . 189.768  31 

2°  Le  report  à l’exercice  1890  des  restes  payer  s’élevant  à. . 89 . 202  59 

3°  L’annulation  d’une  somme  de 2.155.874  62 

restée  sans  emploi  ; 


Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en  date  du  4 novembre  1890  ; 

Vu  le  règlement  du  30  juin  1865  concernant  la  comptabilité  des  monts-de-piété  ; 
Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget  et  du  contrôle, 


Est  d’avis  : 

D’approuver  le  compte  administratif  du  Mont-de-piété  pour  l’exercice  1889, 
et  de  régler  le  budget  de  cet  établissement  conformément  aux  résultats  ci-après, 
savoir  : 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’exercice  1889  évaluées  par  le  budget  primitif  et  les  autorisations 

supplémentaires  à 99.729.192  44 

y compris  l’excédent  de  recette  de  l’exercice  1888  qui  était  de 

5,968,342  fr.  41  c.,  se sontélevées,  d’après  les  titres  définitifs,  à 99.257.825  80 


13  — 


\"  VZ\ 


Dépenses. 


Les  dépenses  créditées  aux  budgets  primitif  et  supplémen- 
taire s’élèvent  à 95 . 420 . 7 <>0  58 

et  les  excédents  de  dépense  sur  les  crédits  applicables  aux  opé- 
rations financières,  à 189.708  31 


Ensemble 95.610.534  80 


De  celle  somme  il  convient  de  déduire  : 

1°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  réservés  pour  restes  à 
payer,  soit 89.202  59 

2°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits 
annulés  faute  d’emploi,  soit 2.155.874  02 


Ensemble 2.245.077  21  2.245.077  21 

Reste 93.305.457  08 


Les  recettes  de  toute  nature  étant  de 99.257.825  80 

et  les  dépenses  de 93.365.457  08 

il  en  résulte  un  excédent  de  recette  de 5.892.308  12 

à reporter  au  chapitre  des  recettes  supplémentaires  au  budget 
de  1890. 

Mais,  les  restes  à payer  étant  de 89.202  59 


les  fonds  constituant  une  ressource  pour  le  service  des  prêts  se 

réduisent,  à la  clôture  de  l'exercice  1889.  à 5.803.165  53 


Mention  est  faite  que  les  recettes,  formant  un  produit  pour 

l’établissement,  se  sont  élevées  à 3.594.235  46 

et  les  dépenses  formant  charges  à 3.530.762  92 


d’où  résulte,  comme  excédent  de  produits  de  l’exercice  1889, 

une  somme  de 03.472  54 


. 
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Compte  du  caissier-comptable.  — Le  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-piété  a 
donné  un  avis  favorable  au  compte  de  gestion  présenté  par  le  caissier-comptable  du 
Mont-de-piété  pour  les  opérations  de  l’exercice  1889  ; ce  compte  a été  vérifié  par 
la  direction  des  Finances  municipales,  qui  a également  émis  à leur  sujet  un  avis 
favorable. 

Les  pièces  du  dossier  qui,  notamment,  comprennent  le  procès-verbal  de  clôture 
des  livres  et  de  vérification  des  valeurs  matérielles  à la  charge  du  caissier-comptable, 
ainsi  que  la  balance  des  comptes  du  grand-livre  à la  date  du  31  décembre  1889, 
concordent  parfaitement  avec  ledit  compte  ainsi  qu’avec  le  budget. 

Nous  ne  pouvons,  en  conséquence,  que  régulariser  le  compte  du  caissier-comp- 
table du  Mont-de-piété  pour  l’exercice  1889  et  votre  Commission  vous  propose 
d’adopter  un  dernier  projet  de  délibération  conforme. 
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PROJET  IVAVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

Sur  le  compte  du  caissier -comptable  pour  l’exercice  1889. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  novembre  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  le  compte  rendu  par  M.  Cannissié,  caissier  du  Mont-de-piété,  de 
ses  recettes  et  dépenses  depuis  le  1er  janvier  jusqu’au  91  décembre  1889,  ledit 
compte  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice  1888  ; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant  les  douze  premiers  mois  de  l’exer- 
cice 1 889  ; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant  les  services  hors  budget; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exercice  1889  établi  en  regard  de  la 
deuxième  partie  du  compte  et  représentant  les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  de  1890  : 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à l’appui  tant  du  compte  de  gestion  de  1889 
que  des  opérations  complémentaires  effectuées  en  1890; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’exer- 
cice 1889; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-piété,  en  date  du  10  juillet 
1890; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  administration,  en  date  du  23  juillet  1890: 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en  date  du  4 novembre  1890,  duquel  il 
résulte  que  le  compte  du  caissier  du  Mont-de-piété  pour  l’exercice  1889  a été  re- 
connu exact  et  régulier; 

Après  avoir  entendu  et  approuvé  le  compte  administratif  dans  lequel  le  directeur 
a exposé  les  motifs  des  dépenses  par  lui  mandatées  et  la  manière  dont  elles  ont  été 
effectuées, 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget  et  du  contrôle, 


— 16  — 


Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  En  ce  qui  touche  la  situation  de  M.  Cannissié,  caissier  du  Mont-de-piété,  au 
31  décembre  1889,  sauf  le  règlement  et  l’apurement  des  comptes  par  la  Cour  des 
comptes,  conformément  à l’art.  66  de  la  loi  du  18  juillet  1837  : 

D’admettre  les  recettes  de  la  gestion  de  1889  (services  budgétaires)  pour  la 


somme  de 93.388.559  47 

les  dépenses  pour  celle  de 93.573. 691  20 


De  fixer  l’excédent  de  dépense  sur  les  services  budgétaires  à 185.131  73 
et  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  précédent,  le  comptable 
a été  reconnu  débiteur  de 6.324.582  16 


de  le  déclarer  débiteur,  sur  son  compte  de  la  gestion  de  1889, 

de  la  somme  de 6.139.450  43 


D’admettre  les  recettes  de  la  gestion  de  1889  (services  hors  budget)  pour  la 

somme  de 202 . 620  57 

les  dépenses  pour  celle  de 204.398  17 


Ce  qui  fait  ressortir  l’excédent  de  dépense  sur  les  services 

hors  budget  à 1.777  60 

Et  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  précédent,  le  comptable 
a été  reconnu  débiteur,  sur  lesdits  services,  de 14.789  08 


de  le  déclarer  débiteur,  sur  son  compte  de  la  gestion  de  1889, 

de  la  somme  de 13.011  48 


2°  En  ce  qui  touche  les  opérations  de  l’exercice  1889,  sauf  le  règlement  et  l’apu- 
rement par  la  Cour  des  comptes,  d’admettre  les  opérations  effectuées  tant  pendant 
la  gestion  de  1889,  que  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  de  1890, 


savoir  : 

En  recette,  pour 93.289.483  36 

En  dépense,  pour 93.365.457  68 

D'où  résulte  un  excédent  de  dépense  de  (à  reporter). 75.974  32 


V 
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lieport 75.071  52 

lequel,  déduit  de  l’excédent  de  recette  de 5.908.342  44 


que  présentait  le  compte  précédent,  fait  ressortir,  pour  le  résul- 
tat définitif  de  l’exercice  1889  égal  au  résultat  du  compte  admi- 
nistratif du  même  exercice,  un  excédent  de  recette  de 


5.892.308  12 
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Avant  de  terminer  ce  rapport,  votre  Commission  du  budget  lient  à rappeler  les 
voles  émis  l’an  dernier  : 

1°  En  faveur  de  l’abolition  du  droit  de  prisée,  c’est-à-dire  en  faveur  du  remplace- 
ment des  commissaires-priseurs  appréciateurs  par  des  employés  nommés  par  le 
préfet  de  la  Seine  et  choisis  sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  le  directeur  du 
Mont-de-piété  ; 

2°  En  faveur  de  l’extension  des  prêts  à certaines  valeurs  mobilières. 

Cette  dernière  réforme  est  sur  le  point  d’aboutir,  nous  n’y  insisterons  pas  ; ruais 
il  ne  paraît  [tas  que  le  projet  de  loi  relatif  à la  réforme  du  service  de  l’appréciation 
et  des  ventes,  déposé  le  20  décembre  1888,  soit  sur  le  point  de  venir  en  discussion 
au  Parlement. 


Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  projet  de  vœu  suivant  : 
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PROJET  DE  VŒU 


Le  Conseil, 

Considérant  que  le  système  actuel  d’appréciation  et  de  vente  par  commissaires- 
priseurs  spéciaux  du  Moul-de-piélé  est  une  cause  permanente  d’abus  et  de  dépense 
excessive, 


Émet  le  voeu  : 

Que  les  Chambres  discutent  le  [dns  promptement  possible  et  adoptent  le  projet  de 
loi  déposé  le  20  décembre  1888  relatif  à la  réorganisation  de  l’appréciation  et  des 
ventes  au  Mont-de-piété  de  Paris. 
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Si,  avec  juste  raison , M.  le  Rapporteur  général  a fait  ressortir  le  coût  élevé  de 
certains  services  de  la  ville  de  Paris,  comparés  à ceux  des  grandes  villes  d’Europe, 
nous  avons  le  droit  de  dire  qu’en  ce  qui  concerne  les  prêts  sur  nantissements,  Paris 
est,  en  regard  des  autres  capitales,  dans  une  situation  très  favorable. 

A Paris,  les  prêts  de  3 à 5 francs  restant  en  magasin  pendant  deux  mois  seule- 
ment ne  paient  que  le  droit  lixede  1 °/0. 

Le  coût  d’un  prêt  de  100  francs  pendant  une  année  est  de  7 francs  à Paris. 


A Bruxelles,  l’avance  de  100  francs  par  an  coûte 7 fr.  » 

A Anvers,  — — 8 >» 

A Milan,  — — 9 » 

A Liège,  Rome,  Florence,  Venise  et  Gand,  l’avance  de  100  francs 
par  an  coûte 10  » 

A Berlin  et  à Verviers,  l’avance  de  100  francs  par  an  coûte ^12  » 

A Genève,  l’avance  de  100  francs  par  an  coûte 12  65 

Et  en  Angleterre  le  taux  moyen  des  paumbrokers  atteint  pour 
100  francs  pendant  1 an  7 jours 19  55 


On  voit,  par  ce  rapide  exposé,  que  l’intéressante  clientèle  du  Mont-de-piété  de 
Paris  est  traitée  plus  favorablement  que  celle  des  autres  grands  centres  européens. 


Une  dernière  considération  sur  laquelle  nous  voudrions  également  attirer  un 
moment  l’attention  du  Conseil  a trait  à l'amélioration  qui  résulte,  pour  le  fonction- 
nement du  Mont-de-piété,  de  la  construction  des  bureaux  auxiliaires.  Nous  en  avons 
dit  déjà  un  mot  précédemment. 

Ces  constructions,  faites  dans  d’excellentes  conditions  d’économie,  permettent, 
avec  la  dépense  même,  de  disposer  de  locaux  plus  vastes  et  mieux  aménagés. 

Avant  que  le  Mont-de-piété  n’ait  été  mis  à même  de  faire  ces  constructions,  il 
était  soumis  aux  exigences  loujours  croissantes  des  propriétaires  et  aux  coûteux 
aménagements  qu’entraînent  les  évictions. 

Dans  un  intéressant  mémoire,  présenté  le  10  novembre  1887  au  Conseil  de  sur- 
veillance, M.  Duval  disait  que,  depuis  sa  création,  le  Mont-de-piété  avait  payé  près 
de  trois  millions  pour  loyer  des  immeubles  dont  il  n’était  pas  propriétaire.  Les 
21  bureaux  auxiliaires  coûtaient,  en  1867,  50,000  francs  de  loyer;  en  1887,  ils 
coûtaient  68,525  francs. 
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I.ors» |ul*  les  exigences  dos  proprirlaires  n’ont  pas  été  admises,  ii  en  a rouir  pour 
(léplaeemenl  de  chaque  bureau  environ  8,000  francs.  Or,  on  a déplacé  14  bureaux 
depuis  1807,  ce  qui  a occasionné  une  dépense  inulile  de  1 12,000  francs. 

Avant  (rentrer  dans  le  détail,  nous  expliquerons  comment  a été  constitué  le  cré- 
dit sur  lequel  on  a imputé  les  dépenses  du  Iransferl  d'un  certain  nombre  de  succur- 
sales dans  des  bâtiments  édifiés  par  le  Mont-de-piété  et  lui  appartenait). 

Le  crédit  sur  lequel  ont  été  imputées  les  dépenses  afférentes  aux  bureaux  trans- 
formés — acquisitions  de  terrains  et  constructions  — a été  formé  : 

1°  Par  le  reliquat  du  crédit  ouvert  pour  la  construction  de  la  première  succur- 
sale, reliquat  du  aux  bonis  d'adjudication,  ci 611 .745  fr.  12 

2°  Par  le  reliquat  de  l'excédent  de  recettes  de  1886  820.639  70 

* 

3°  Par  un  crédit  ouvert  au  budget  de  1887 150.000  » 

4°  Par  l'excédent  des  recettes  de  1887  237.575  81 


Au  total 1.819.960  fr.  63 

Les  dépenses  effectuées  ou  actuellement  engagées  s’élèvent  à . 1.722. 625  46 


Il  reste  pour  imprévus 


97 . 335  fr.  1 7 


Les  bureaux  transférés  sont  au  nombre  de  13.  Les  locaux  pris  en  location,  qui 
n’avaient  une  superficie  que  de  1,061  mètres,  donnaient  lieu  à un  loyer  payé  aux 
divers  propriétaires  de  43,500  francs.  En  y ajoutant  le  montant  de  l’indemnité  pour 
remise  en  état  des  locaux  abandonnés  et  pour  aménagement  des  locaux  nouvelle- 
ment réinstallés,  on  arrive  h un  total  de  loyer  annuel  de  50,1 15  francs. 

La  nouvelle  installation,  au  lieu  de  l’ancienne  superficie  de  1,061  mètres,  donne 
une  superficie  de  2,398  mètres.  Le  prix  des  terrains  a été  de  603,268  francs;  les 
frais  de  construction  ont  été  de  1,016.000  francs;  ce  qui  fait  pour  le  loyer  actuel 
63,540  francs. 

Mais  il  faut  retrancher  de  cette  somme  10,600  francs,  qui  représentent  les  revenus 
que  le  Mont-de-piété  lire  ou  tirera  des  locations  de  parties  de  ses  bâtiments.  On  arrrive 
donc,  par  l’application  du  nouveau  système,  à avoir  une  superficie  de  locaux  mieux 


— 22  — 


aménagés,  presque  double  de  la  superficie  aneiemie,  pour  un  supplément  de  loyer 
de  2,800  francs  environ. 

la1  lableau  annexé  à ce  rapporl  fait  ressorlir  le  détail  de  celle  économie  bureau 
par  bureau. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  votre  Commission  du  budget  a cru 
devoir  vous  présentera  l’appui  de  ses  conclusions  sur  les  projets  de  délibération 
relatifs  au  Mont-de-piété. 


Paris,  le  17  décembre  1800. 


Le  rapporteur, 

A.  MAURY. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 

(Approuvé  par  le  Bureau  du  Conseil  municipal). 

Présenté  par  M.  Maury,  syndic,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  (1),  sur  le  budget  spécial  du  Conseil  municipal.  Dépenses  : rétablis- 
sement au  budget  de  l’exercice  1891  du  cltap.  4 bis.  — Recettes  : chap.  XVII, 
art.  17  ; chap.  XXV,  art.  25. 


Messieurs, 

Je  viens  vous  présenter,  au  nom  de  votre  Commission  du  budget,  d’accord  avec 
le  bureau,  le  rapport  sur  le  budget  spécial  du  Conseil  municipal. 

Vous  n’ignorez  pas  que,  dans  son  projet,  l’Administration  a réuni  les  crédits  qui 
le  constituaient  aux  dépenses  générales,  oubliant  même  quelquefois  de  ménager  un 
sous-détail  qui  put  permettre  de  se  rendre  compte  du  rattachement  opéré,  si  bien 
qu’il  est  très  difficile  de  dégager,  dans  le  projet  de  budget  imprimé,  le  coût  de  nos 
services  intérieurs. 

M.  le  Préfet  ne  nous  a pas  fait  connaître  les  raisons  qui  l’avaient  déterminé  à 
prendre  cette  mesure,  et  le  mémoire  introductif  est  muet  à cet  égard. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavy,  ci  co- 
présidents ; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires ; Maurice  Biuder,  Paul  Brousse,  Caplaiu,  Caron,  Chainpoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Maury, 
Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 

125. 


Voire  bureau,  en  présence  de  cette  situation,  m’adonné  mandat  de  soutenir 
devant  la  Commission  du  budget  le  rétablissement  intégral  au  budget  de  1801  du 
chap.  iv  bis. 

La  Commission  s’est  prononcé  dans  ce  sens  à trois  reprises  différentes  et  m a fait 
l’honneur  de  me  désigner  comme  rapporteur  définitif,  dans  séance  du  20  novembre 
dernier. 

11  ne  viendra  à l’esprit  de  personne  qu’il  s’agisse  ici  d’une  question  d’étiquette. 
Que  nos  crédits  soient  placés  sous  telle  ou  telle  rubrique  budgétaire,  peu  importe! 
Ce  (pie  nous  devons  rechercher  avant  tout,  c’est  la  saine  publicité  de  nos  dépenses, 
la  responsabilité  bien  établie  et  claire  pour  tout  le  monde. 

Les  propositions  de  M.  le  Préfet  ne  nous  offraient  pas  cette  garantie. 

Et  puisque  le  Chap.  4 bis  a été  créé  dans  ce  but,  puisqu’il  a pris  place  dans  nos 
budgets  communaux,  depuis  onze  années,  nous  n’avions  pas  à rechercher  d’autre 
mode  de  groupement  de  nos  dépenses,  et  je  suis  persuadé  que,  comme  votre  bureau 
et  votre  Commission,  vous  en  voterez  le  maintien  à l’exercice  1891. 

D’autres  motifs  militent  aussi  en  faveur  de  ce  maintien,  nous  ne  nous  y arrête- 
rons pas  dans  le  présent  rapport,  connaissant  trop  bien  avec  quel  soin  le  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  veille  à sa  dignité  et  à la  garde  de  ses  prérogatives. 

Cependant  il  a paru  à votre  Bureau  et  à votre  Commission  que  certaines  réformes 
heureuses  pouvaient  être  apportées  à l’ancien  chapitre  iv  bis. 

C'est  ainsi  que  chacun  des  articles  du  chapitre  reconstitué,  partout  où  cela  est 
nécessaire,  comprend  des  sous-détails.  Nous  estimons,  sur  ce  point,  qu  imposant  a 
l’ Administration  l’obligation  de  ne  se  livrer  à aucun  virement  entre  les  sous-crédits 
sans  l’assentiment  du  Conseil,  il  serait  bon  également,  que  le  Conseil  fût  appelé  à 
statuer  sur  les  virements  qui  deviendraient  nécessaires  dans  son  propre  budget. 

En  fin  d’exercice  le  compte  établi  d’après  les  mêmes  sous-détails  permettra  d’éva- 
luer ies  prévisions  futures  avec  une  précision  pour  ainsi  dire  mathématique. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  finances  municipales  comme  nous-mêmes  trou- 
veront un  grand  avantage  à cette  manière  de  procéder. 

Ceci  dit  et  sans  autre  préambule  je  vais  vous  soumettre,  en  les  motivant,  nos 
prévisions  de  dépenses  et  de  recettes  pour  l’année  1891. 
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DEPENSES. 


Los  dépenses  sont  résumées  dans  le  tableau  récapitulatif  ci-après  qui  comprend 
a la  fois  les  constatations  de  1889,  les  crédils  proposés  par  l’ Administration  pour 
l’exercice  1891,  et  ceux  présentés  par  le  Bureau  sous  une  nouvelle  classification. 

Ces  crédits  et  cette  classification  ont  été  approuvés  par  votre  Commission. 


Tableau. 


EXERCICE  1889 

EXERCICE  1891 

CHAPITRES 

ARTICLES 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

MONTANT 

des 

constatations 

CHAPITRES 

ARTICLES 

f/i 

< 

f- 

Q 

O 

O 

C/3 

MONT 

des  pré\ 

de 

l'Adminp 

( 

1 

192, 

4 bis 

1 

Personnel  ...  

179,483  14 

4< 

, 

) 

13, 

9 

2° 

3, 

» 

9 

Mal  A ripl  pf.  rlAnanses  rlivprsp  

594,040  47 
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71.330  » 

Traitements,  frais  lixes,  indemnités  et  gratifications  du  personnel  du  Secréta- 
riat, des  huissiers  et  gens  de  service 

Dépenses  de  matériel  et  dépenses  diverses  pour  le  service  intérieur 

Remboursement  des  avances  faites  par  les  conseillers  municipaux  pour  l’exercice 
de  leur  mandai  et  frais  de  représentation  de  M.  le  président  du  Conseil 

Frais  spéciaux  de  voitures  pour  cérémonies  et  représentation  y compris  la  voi- 
ture pour  le  service  du  président  du  Conseil  (abonnement) 

Frais  de  déplacements  des  Commissions  ou  de  délégués  du  Conseil  municipal. . . 

Secours  d’urgence  aux  victimes  des  malheurs  publics 

Imprimerie  municipale 

Bulletin  municipal  officiel 
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Art.  I1. — Traitements,  frais  fixes,  indemnités  et  <j ratifications  du  personnel  du 
Secrétariat,  des  huissiers  et  gens  de  service. 


Propositions  de  l’Administration  (chap.  iv , art.  1.2,11  /3e,  4°el  0°)  234 . 420  » 


Dépense  constatée  en  1889,  207,403  fr.  87  c. 

Propositions  du  Bureau  et  de  la  Commission 196.370  » 

Diminution 38.050  » 


Répartition  du  crédit. 


1°  Traitement  et  frais  fixes  du  personnel  du  Secrétariat 117.400  » 

2°  Traitements  et  frais  fixes  du  peronnel  de  service 53.530  » 

3°  Indemnités  et  gratifications  fl) 25.440  » 


Total  égal 


100.370  » 


C’est  la  première  fois  que  se  trouvent  réunies,  sous  un  même  article,  toutes  les 
dépenses  qu’entraîne  la  rémunération  des  services  de  notre  personnel.  Toutefois  les 
frais  de  surveillance  du  Bulletin  et  de  l’imprimerie  qui  font  corps  avec  ces  services 
n’y  sont  pas  compris. 

Nous  trouverez,  d’ailleurs,  ci-dessons,  le  relevé  exact  des  sommes  atîectées  à 
chaque  emploi. 

Nous  ne  vous  proposons,  pour  cette  année,  aucune  promotion  dans  les  cadres  en 
général  ; les  employés  et  gens  de  service  recevront  en  1891  les  mêmes  traitements, 
frais  lixes  et  indemnités  que  parle  passé  et  conserveront  les  situations  acquises. 


(1)  a)  Pour  travaux  de  tenue  des  registres  des  délibérations  et  travaux  extraordinaires 9.000  •< 

b)  Pour  le  concours  des  employés  du  Conseil  général 4.840  « 

c)  Pour  présence  du  personnel  de  service  en  dehors  des  heures  [réglementaires ’...  7.000  » 

cl)  Pour  gratifications  de  fin  d’année  aux  gens  de  service  et  divers 4.000  » 


PERSONNEL  DU  SECRETARIAT. 


Nous  vous  demandons  simplement  d’allouer  à M.  Martin,  qui  remplit  avec  beau- 
coud  de  zèle  les  fonctions  de  secrétaire  du  Président  , une  augmentation  de  400  francs 
et  de  changer  son  titre  d’employé  en  celui  de  commis  d’ordre,  d’accord  en  cela 
avec  l’Administration. 

En  outre,  nous  vous  prions  de  voter  le  crédit  nécessaire  aux  traitements  et  frais 
lixes  de  trois  commis-auxiliaires  chargés  de  l’expédition  de  nos  délibérations  et  de 
notes  diverses  qui  jusqu’ici  ont  été  payés  sur  les  fonds  généraux  du  personnel  admi- 
nistratif. 

C’est  au  total  une  augmentation  de  6,550  francs,  mais  elle  n’est  qu’apparente, 
attendu  qu'une  partie  des  fonds  destinés  au  personnel  est  devenue  sans  objet  depuis 
la  suppression  de  la  régie  des  dépenses  du  Conseil  municipal. 

Cette  suppression  a.  en  elîet,  fait  disparaître  des  cadres  les  emplois  ci-après  : 

1 chef  de  bureau  régisseur. 

1 contrôleur  de  la  comptabilité, 

1 contrôleur-adjoint, 

1 expéditionnaire. 

dont  les  appointements  s’élevaient  en  bloc  à 23,400  francs. 

En  outre,  un  emploi  de  chef  de  bureau  n’existe  plus.  11  en  résulte  une  autre 
diminution  de  dépense  de  9,000  francs. 

Vous  trouverez  d’ailleurs ren  annexe  l’arrêté  préfectoral  du  4 mai  dernier  portant 
réorganisation  des  cadres  « du  personnel  de  la  2e  division  du  Secrétariat  général  » 
qui  vous  éclairera  sur  ce  point. 

En  raison  des  modifications  qui  précèdent,  voici  comment  serait  constitué,  pour 
l’année  1891,  notre  Secrétariat. 
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TRAITEMENTS.  FRAIS  FIXES. 

1 chef  du  secrétariat  du  Conseil  (chef  de  division  hors  classe) . 15.000  » 

I chef  adjoint  du  secrétariat  (chef  de  bureau  hors  classe) 12.000  » 


I.  — Procès-verbaux  et  comptes  rendus. 

1 chef  de  bureau ' • 1 000  * 

1 sous-chef  de  bureau  (hors  cadres) <J.o00  » 1.400 

1 sous-chef  de  bureau 5.000  * 1-200 

1 sous-chef  de  bureau 5.000  » 1-200 

1 sténographe 5.000  » 800  » 

1 commis -principal 4.000  » 1.000 

1 commis-principal 4.000  » 1.000 

1 conservateur  des  archives  (hors  cadres) 4.400  » 1-000  » 

1 commis-rédacteur * 9 • 999  * * 

1 commis-rédacteur 2.700  » 000  » 

1 commis  d’ordre 3.100  » 000  » 

1 employé 2-700  * 6?°  ” 

1 auxiliaire  temporaire 1.800  » 

II.  — Bulletin  et  Imprimerie. 

1 prote  (hors  cadres) 0.500  » 1.400 

1 commis  d’ordre  (hors  cadres) 3- 300  * 900 

1 commis  d’ordre  (hors  cadres) 2-400  » 000 

1 commis  d’ordre  (hors  cadres) 2.400  » 300 

III.  — Expéditions. 

3 auxiliaires  temporaires  à 1,800  francs  de  traitement  et 
250  francs  de  frais  fixes ^ * i99  * 


Totaux 101-900  » 15.500  » 


Traitements  et  frais  fixes 117.400 

Indemnités  sur  le  budget  municipal 9 • 000  1 

Indemnités  sur  le  budget  du  Département 10.050  » 


Total  des  allocations 136.450  » 
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Il  est  bien  entendu  que  ni  votre  Bureau  ni  votre  Commission  ne  revendiquent 
la  régie  des  dépenses  du  Conseil  municipal. 

Ils  acceptent  que  le  régisseur-comptable  de  la  Préfecture  continue  dans  les 
mêmes  conditions  qu  aujourd'hui,  c’est-à-dire  après  visa  du  Syndic,  à faire  les 
avances  nécessaires  pour  le  paiement  des  dépenses  suivantes  : 

lu  Kemboursement  des  frais  de  voitures  et  de  correspondance  des  conseillers 
municipaux  ; 

2°  Frais  de  déplacement  des  commissions  du  Conseil  municipal  ; 

3°  Buvette  ; 

4°  Personnel  de  l’Imprimerie  municipale; 

5°  Personnel  du  Bulletin. 

Mais  ils  demandent  qu’une  6e  catégorie  de  dépenses  : « les  secours  d’urgence  à 
accorder  aux  victimes  de  malheurs  publics  » soient  payés  de  la  même  manière. 

Nous  expliquerons  les  motifs  de  cette  demande  à l’art.  B spécialement  consacré  à 
ce  crédit. 


PERSONNEL  UE  SERVJCE. 

Les  cadres,  traitements  et  frais  tixes  de  ce  personnel  sont  Fixés  comme  suit  : 


4 huissiers  de  lre  classe  à 2,500  francs  (frais  fixes,  250  francs) 11.000  » 

1 huissier  de  2e  classe  à 2,300  francs  (frais  fixes,  250  francs) 2.550  * 

1 huissier  de  3e  classe  à 2,100  francs  (fiais  fixes,  250  francs) 2.350  » 

1 brigadier  garçon  de  bureau  à 2,400  francs  (frais  fixes,  200  francs) 2.000  * 

1 sous-brigadier  des  hommes  de  peine  à 1,800  francs  (frais  fixes,  200  francs). . 2.000  » 

3 garçons  de  bureau  de  ire  classe  à 1,600  francs  (frais  fixes,  1 à 250  francs; 

3 à 200  francs) 5.450  j 

3 garçons  de  bureau  de  2e  classe  à 1,500  francs  (frais  fixes,  200  francs) 5.100  » 

3 garçons  de  bureau  axiliaires  à 1,400  francs  (frais  fixes,  180  francs) 4.740  » 

2 hpinmes  de  peine  titulaires  à 1,000  francs  (frais  fixes,  200  francs) 3.000  » 

8 Id.  id.  auxiliaires  à 1,400  id.  180  id 12.640  » 

1 lampiste : 1.500  » 

28  53.530  » 

Indemnités  et  gratifications  sur  le  budget  municipal 11.600  » 

— sur  le  budget  du  Département 5.510  > 

Total  des  allocations 70.G4Ô  » 
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La  situation  <lo  cos  agonis  a pu  être  améliorée  sans  augmentation  de  dépense 
par  suite  d’une  meilleure  répartition  des  crédits. 

Ainsi  un  garçon  de  bureau  titulaire  bénéficie  d’une  promotion  de  classe  et  huit 
hommes  de  peine  employés  à la  journée  sont  nommés  du  consentement  de 
FAdminislration  hommes  de  peine  auxiliaires. 

Trois  d’entre  eux  seront  attachés  spécialement  au  service  du  conseil  général  et 
payés  sur  le  budget  du  Département. 

Le  crédit  nécessaire  à leur  habillement  est  néanmoins  prévu  à l'article  suivant, 
car  en  réalité  le  personnel  de  service  est  commun  aux  deux  Conseils. 

En  y comprenant  l’huissier  du  Conseil  général  vous  disposerez  de  32  agents. 


Ai  t.  2.  — Dépenses  de  matériel  et  dépenses  diverses  pour  le  service 
intérieur  du  Conseil  municipal. 

Propositions  de  l’Administration  (cliap.  iv,  art.  9/2.  11/5°.  8°,  15°,  1(5°,  19°,  23° 


et  32°,  cliap.  iv,  art.  17/5°,  10°  et  11°) 43.280  » 

Cliap:  iv,  art.  11/24°  pour  frais  de  buvette  à prélever  sur  un 
crédit  non  ventilé  de  522,000  francs 8.000  » 

Total 51.280  » 

Dépense  constatée  en  1889,  61,695  fr.  04  c. 

Propositions  dn  Bureau  et  de  la  Commission 53 . 000  » 

Augmentation 1.720  » 


Répartition  du  crédit. 

1°  Achat  de  médailles  et  insignes 

2°  Dépense  de  la  buvette 

3°  Remboursement  de  frais  de  voitures  aux  employés 

4°  Habillement  du  personnel  de  service 

5°  Fournitures  de  bureau 

6°  Acquisitions  de  publications  et  documents  pour  la  bibliothèque. 


ï.000  * 
8.000  » 
1.200  » 

5.000  » 
18.000  » 

3.000  » 


A reporter 


36.200  ï 
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Report 30 . 200  » 

7u  Achat  de  documents  pour  travaux  i|e  commissions , ...  2.000  » 

8"  Abonnements  au  Journal  officiel 3.720  » 

0'*  Achat  de  limbros-posles 1.200  » 

10"  Service  du  départ,  frais  d'affranchissement 2.000  » 

11"  Entretien  et  inspection  du  mobilier,  achat  île  menus  objets 5.000  » 

12°  Éclairage  il  l’huile 1.500  » 

13°  Réserve  pour  menues  dépenses  et  imprévu 1.380  » 

Total  égal 53.000  » 


Ces  prévisions  sont  inférieures  de  plus  de  8,000  francs  à la  dépense  faite  pour 
des  besoins  de  même  nature  en  1889  ; mais  il  y a lieu  de  remarquer  qu’on  avait 
imputé  sur  ce  crédit  des  secours,  line  indemnité  et  des  gratifications  aux  ouvriers 
de  la  tour  Eiffel  soit  en  tout  une  somme  de  4,300  francs. 

Votre  Rapporteur  estime  d’ailleurs  que  le  compte  de  l’année  1889  ne  donne  pas 
un  aperçu  lotit  à fait  exact  des  dépenses  d’un  exercice  ordinaire. 

Il  est  évident  que  durant  Imposition  les  frais  de  déplacement  de  notre  personnel 
et  les  frais  d’affranchissement  ont  atteint  leur  maximum. 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers  frais,  nous  vous  demandons  de  maintenir  un 
crédit  de  2,000  francs,  mais  votre  Bureau  pense  qu’il  devra  disparaître  des  budgets 
futurs,  lorsque  l’étude  à laquelle  l’Administration  se  livre  en  ce  moment  aura  amené 
la  réorganisation  du  service  du  départ  qui  laisse  à désirer. 

Quelques  économies  dans  les  fournitures  de  papeterie  et  de  bureau  semblent 
possibles  en  raison  du  stock  existant  en  magasin. 

C’est  en  révisant  ainsi  les- évaluations  de  l’Administration  et  celles  des  exercices 
précédents  que  nous  avons  pu  constituer  une  réserve  de  près  de  1,400  francs, 
inscrire  un  crédit  nouveau  pour  achat  de  documents  nécessaires  aux  commissions  et 
assurer  des  ressources  pour  l’habillement  des  10  hommes  de  peine,  tout  e n opérant 
sur  l’exercice  1889  une  réduction  réelle  de  plus  de  4,000  francs. 


Art.  3.  — Remboursement  des  avances  faites  par  les  conseillers  municipaux  pour 
/’ exercice  de  leur  mandat  et  frais  de  représentation  de  M.  le  Président. 


Dépense  constatée  en  1889  

Propositions  du  Bureau  et  de  la  Commission 


476.774  50 
483 . 000  . 
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Répartition  du  crédit  : 


1°  Remboursement  (l’avances  aux  80  conseillers  municipaux 480.000  » 

2u  Frais  de  représentation  du  président  du  Conseil 0.000  • 

Total  égal 483.000  » 


A l’occasion  de  cet  article,  nous  avons  été  saisis  d’un  amendement  de  \1.  Georges 
Villain  ainsi  conçu  : 


Le  soussigné  propose  à la  Commission  du  budget  de  ramener  de  500  francs  à 400  francs  l’in- 
demnité mensuelle  des  conseillers  municipaux  et  de  réduire  de  90,000  francs  l’article  intitulé  : 
Matériel  et  dépenses  diverses  du  Conseil  muricipal. 

Signé  : Georges  Villain*. 


La  Commission  du  budget  n'a  pas  adopté  cet  amendement  el  m'a  donné  mandat 
de  [proposer  à votre  vote  la  somme  inscrite  de  ce  chef  dans  nos  derniers  budgets 
qui  lui  paraît  mieux  correspondre  à nos  débours. 


Art.  4.  — Frais  spéciaux  de  voitures  pour  cérémonies  et  représentations  g compris 
la  voiture  pour  le  service  du  président  du  Conseil  (abonnement). 


Dépense  constatée  en  1889  14 . 355  » 

Proposition  du  Bureau  et  de  la  Commission 14.  OOO  » 


Répartition  du  crédit  : 


1°  Voiture  de  M.  le  Président  (abonnement  à raison  de  810  francs  par  mois). . 9.720  » 

2°  Frais  spéciaux  pour  cérémonies  officielles  auxquelles  le  Conseil  peut  être 
appelé  à prendre  part 4.280  » 

Total  égal 14.000  » 


Ail.  5.  — Frais  do.  déplacements  des  corn  missions  ou  de  délégués  du  Conseil. 


Dépense  constatée  en  1889 13.062  70 

Propositions  du  Bureau  et  de  la  Commission 13. 000  » 


Aucune  somme  ne  pourra  être  prélevée  sur  ce  crédit,  sans  qu'il  soit  intervenu  au 
préalable,  soit  une  délibération  du  Conseil,  soit  une  décision  du  Bureau  autorisant 
le  prélèvement  dans  les  cas  d’extrême  urgence. 


RÉCAPITULATION  DES  FRAIS  PARTICULIERS  AU  CONSEIL  MUNICIPAL. 


Art,  3 483.000  » 

Art.  4 14.000  » 

Art.  5 13.000  » 

Total 510.000  » 

L’Administration  avait  inscrit  pour  ces  frais  au  chap.  iv,  art. 

1 1 /24°  un  crédit  de  522,000  francs  réduit  à 514. 000  » 

par  suite  du  prélèvement  des  dépenses  de  la  buvette  (voir  ci-des- 
sus art.  2). 

Diminution 4.000  » 


Art.  6.  — Secours  d'urgence  aux  victimes  des  malheurs  publics, 


Propositions  de  l’Administration  (chap.  xx,  art.  12) 10.000  » 

Dépense  constatée  en  1889,  14,225  francs. 

Propositions  du  Bureau  et  de  la  Commission 10.000  » 


Pareille  somme  fut  inscrite  au  budget  de  1883,  en  exécution  d’une  délibération 
prise  le  22  décembre  1882,  sur  le  rapport  de  M.  Monteil. 
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M.  le  Rapporteur  s’exprimait  ainsi  : 

« C’est  la  première  fois  que  cette  somme  figure  an  budget. 

« Son  inscription  a été  nécessitée  par  l’obligation  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons quelquefois  de  venir  en  aide,  d’accord  avec  l’Administration,  aux  victimes  des 
grandes  catastrophes,  soit  pendant  les  vacances  du  Conseil,  soit  simplement  sans 
avoir  le  temps  d'attendre  qu’il  soit  réuni.  » 

M . le  Préfet  en  écartant  cette  dépense  de  celles  qui  peuvent  être  payées  en  régie; 
et  en  donnant  à la  direction  des  Affaires  municipales  l’administration  du  crédit  a 
détruit  sa  raison  d’être. 

Il  est  évident  que,  si  une  fois  notre  décision  intervenue  ou  la  décision  du  bureau 
prise,  il  faut  attendre  : 

L'arrêté  préfectoral  qui  l’approuve; 

L’ouverture  du  crédit  : 

L’envoi  de  la  proposition  de  paiement  à la  direction  des  finances: 

La  liquidation  : 

Le  mandatement  : 

La  lettre  d'avis  au  maire  de  l’arrondissement  ou  à la  personne  qualifiée  pour 
toucher, 

Le  secours,  que  nous  désirions  être  immédiat,  sera  distribué  longtemps  après 
l’événement  survenu  et  ne  sera  plus  que  d’une  utilité  relative. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  un  projet  de  délibération  pour  ne  pas 
laisser  s’établir  un  tel  état  de  choses. 

Quant  à la  somme  en  elle-même,  elle  est  suffisante. 

Sauf  en  l’année  1886,  où  elle  a atteint  27,000  francs,  la  dépense  constatée  est 
toujours  restée  voisine  de  10,000  francs. 


Art.  7.  — Imprimerie  municipale. 


Propositions  de  l’Administration  (chap.  iv,  art.  15) 90.000  » 

Dépense  constatée,  89,853  fr.  31  c. 

Propositions  du  bureau  et  de  la  Commission! 86.000  » 


Diminution 


4.000 


15  — 


IV7"  135 


Répartition  du  crédit. 


1°  Salaires  des  ouvriers  imprimeurs 56 . 500  » 

Üu  Fournitures  diverses  et  réparations 15.000  » 

5°  Fourniture  de  papier 11.500  » 

V’  Indemnités  à divers  employés  pour  surveillance  et  Iravaux  de  nuit 3.000  » 


Total  égal 86.000  » 


Avant  (.rentrer  dans  l'examen  des  chiffres,  je  crois  intéressant  de  mettre  sons  vos 
veux  le  relevé  du  travail  de  notre  imprimerie!  pour  l’exercice  1889. 

Elle  a procédé  à la  composition  et  au  tirage  : 

De  161  rapports,  dont  un  grand  nombre  fort  développés. 

Des  procès-verbaux  de  nos  séances  et  de  nos  délibérations,  qui  comptent  les  uns 
1,901  el  les  autres  196  pages. 

Des  feuilles  d’entrée,  des  ordres  du  jour. 

Elle  a souvent  été  mise  à contribution,  lors  de  l’organisation  des  fêtes  données  à 
l’Hôtel  de  Ville  pendant  l’Exposition. 

Il  faut  mentionner  également  parmi  ses  travaux,  mais  payés  sur  d’autres  crédits, 
le  Bulletin  municipal,  les  mémoires  de  l’ Administration,  les  rapports  el  procès-ver- 
baux du  Conseil  général,  les  bulletins  des  Actes  administratifs,  de  l’Enseignement, 
de  la  Statistique,  etc.,  etc. 

L’impression  de  tous  ces  documents  ne  s’accomplit  pas  sans  difficulté.  Plusieurs 
de  nos  collègues  ont  pensé  qu’il  y aurait  intérêt  à étendre  encore  le  domaine  de 
notre  imprimerie  el  à la  mettre,  vis-à-vis  de  la  ville  de  Paris,  dans  la  situation  où 
l’Imprimerie  nationale  se  trouve  vis-à-vis  de  l’État. 

Votre  Bureau  et  la  Commission  du  travail  ont  été  saisis  de  propositions  en  ce 
sens,  qui  visaient  et  l’agrandissement  matériel  et  l’extension  de  travaux. 

C’est  au  Conseil  qu’il  appartient  de  prendre  une  décision. 

Je  suis  chargé,  au  nom  de  votre  Bureau,  de  déclarer  qu’il  est  sympathique,  en 
principe,  à ces  propositions. 

On  pourrait  ainsi  éviter  de  recourir  au  concours  des  particuliers,  ce  qui  se  pro- 
duit presque  toujours  à l’époque  de  l’impression  des  rapports  sur  le  budget,  et  ne  va 
pas  sans  entraîner  une  augmentation  de  dépense  assez  importante. 

Pour  bien  marquer  son  intention  sur  ce  point  spécial,  votre  Bureau  a diminué  de 
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1,000  francs  le  crédit  dos  salaires  constatés  au  compte,  crédit  sur  lequel  est  pré- 
levée la  somme  nécessaire  au  paiement  des  impressions  faites  au  dehors. 

Il  n’a  pas  cru  devoir  ouvrir  un  sous-détail  spécial  pour  ces  travaux,  afin  de  ne  pas 
leur  reconnaître  une  sorte  d’existence  légale. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  l’Imprimerie  municipale  a été  instituée  pour 
se  passer  des  intermédiaires. 

Le  surplus  de  la  diminution  a été  demandé  jusqu’à  concurrence  de  1 ,000  francs 
environ,  au  sous-détail  des  fournitures  diverses,  qui  la  supportera  facilement,  et 
pour  1,800  francs,  aux  indemnités  pour  surveillance  et  travaux  de  nuit  chiffrées 
jusqu’à  ce  jour  à 4,800  francs. 

Vous  avez  pu  voir  dans  l’art.  1er  que  notre  personnel  était  très  suffisamment 
rétribué. 

Votre  rapporteur  estime  que  les  travaux  qui  sont  la  raison  d’être  d’un  emploi  ne 
sauraient  être  payés  à part,  et  il  reste  dans  la  la  limite  d’une  équitable  apprécia- 
tion en  fixant  à 3,000  francs  les  frais  de  surveillance  et  travaux  extraordinaires  de 
l’Imprimerie. 


Art.  8.  — Bulletin  municipal  officiel. 


Proposition  de  l’Administration,  chap.  îv,  art.  16  110.000  » 

Dépense  constatée  en  1889,  109,733  francs. 

Propositions  du  Bureau  et  de  la  Commission 103.000  » 

Diminution 7.000  » 


Répartition  du  crédit  : 

Ie  Salaires  d'ouvriers  imprimeurs 

2U  Salaires  des  porteurs  et  des  plieuses 

3°  Affranchissement  du  Bulletin  hors  Paris 

4°  Fourniture  de  papier 

5°  Frais  de  distribution  dans  les  kiosques  (marché  Strauss) 

6°  Indemnité  pour  travaux  de  nuit 

7°  Dépenses  diverses 


40.000  » 

39.000  » 
2.650  » 

10.000  » 

5.475  « 
2.400  » 

3.475  » 


Total  égal 103.000  » 


X 


17 


i\"  125 

Lu  iliiiiiiiuliüii  de  7,000  francs  provient  pour  6,000  francs  d’un  retranchement 
opéré  sur  les  indemnités  pour  travaux  de  nuit  fixées  au  budget  précédent  à 
8,'i00  francs. 

Le  chef  de  notre  Secrétariat,  qui  est  chargé  de  la  confection  du  Bulletin  par 
l’arrêté  préfectoral  du  4 mai  dernier,  ayant  un  traitement  suffisant,  il  n’y  a pas 
lieu  de  lui  attribuer  l’allocation  supplémentaire  touchée  pour  ce  travail  par  le  chef 
du  cabinet  du  président  antérieurement  à l’arrêté  préfectoral  susvisé. 

Celle  accordée  autrefois  au  régisseur  du  Conseil  n’a  plus  sa  raison  d’être. 

Reste  une  somme  de  3,600  francs  qui  peut  sans  inconvénient  être  ramenée  à 
2,400  francs  par  le  même  motif  que  celui  invoqué  pour  la  réduction  des  frais  de 
surveillance  de  l’imprimerie. 

Une  économie  de  1,000  francs  peut  être  supportée  par  l’ensemble  des  six  autres 
sous-détails  de  l’article  sans  qu’il  en  résulte  de  préjudice  pour  le  service. 


Tirage  et  distribution  du  Bulletin  municipal. 

Le  tirage  du  Bulletin  municipal  les  jours  où  paraissent  les  comptes  rendus  de 


nos  séances,  s’élèvent  au  chiffre  de 6,475  exemplaires. 

Les  autres  jours  à 6,300  — 


Tirage  moyen  • 6,380. 

Voici  comment  ces  exemplaires  sont  distribués  : 


1.  — Service  gratuit. 


Paris 3.140 

Département  de  la  Seine 350 

Autres  départements 52 

Étranger 8 

Secrétariat  du  Conseil 70 


Total  du  service  gratuit  (à  reporter ) V 3.62Ô 
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Ce  chiffre,  si  élevé  qu’il  soit,  trouve  son  explication  dans  le  nombre 
de  personnes  (membres  de  délégations  de  commissions,  fonctionnaires 
et  agents  de  tous  ordres,  chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs) 
qui  doivent  recevoir  le  Bulletin  [municipal  à raison  de  leur  qualité, 
de  leur  emploi  ou  des  décisions  du  Conseil. 


11.  — Service  payant. 
1°  Abonnements  : 

Paris 

Département  de  la  Seine 

Autres  départements 

Étranger 


606 

36 

63 

10 


Total  des  abonnements 


715 


On  constate  de  ce  chef  un  certain  progrès,  car,  il  y a cinq  ans  à peine, 
le  nombre  des  abonnements  ne  dépassait  pas  150. 

2°  Vente  au  numéro  : 


Bulletins  avec  compte  rendu 1 .900 

Bulletins  sans  compte  rendu 1.750 

Vente  moyenne  ........... 


Cette  vente  est  faite  par  l’entremise  d’un  intermédiaire  qui  prend 
chaque  jour  livraison  des  numéros  au  prix  de  3 fr.  20  c.  le  cent,  et 
se  charge  de  leur  distribution  dans  400  dépôts,  moyennant  la  somme 
de  15  francs  par  jour. 

III.  — Réserve.  ■* 


Pour  le  service  des  collections  et  des  demandes  en  séance,  etc. 

Total  égal  au  tirage  moyen 


3 . 620  » 


715 


1 .825 


220 


G.  380 
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Prie  < le  rerient  du  Bulletin  municipal  : 

Dépenses 103.000  » 

Récoltés  (détaillées  ci-après) 30.000  » 

Reste  net 73.000  * 


Ait.  0.  — F étende  F Hôtel -de- Ville. 

Propositions  de  l’Administration  (Chap.  13,  art.  40) 130.000  » 

Dépense  constatée  en  1880,  128,971  fr.  30  c. 

Propositions  du  bureau  et  de  la  Commission HO. 000  » 

Diminution 20.000  » 


Répartition  de  crédit. 

lü  Frais  généraux  d'invitation  : 

Cartes,  enveloppes,  affranchissements,  voilures 1.800  » 

Travaux  extraordinaires  d’envoi  ; indemntés  aux  commissaires  : 
gratifications  au  personnel  de  service  pour  surveillance,  consignes, 
etc 13.000  » 

14.800  » 14.800  » 

2e  Aménagement,  éclairage  et  chauffage  des  salons  (honoraires,  salaires  et  tra- 
vaux)  47.000  » 

3°  Fournitures  pour  les  buffets 41.200  » 

4°  Orchestres 3 . 400  » 

o°  Carnets  de  bal,  insignes  et  autres  menues  dépenses  imprévues 3.000  » 

Total  égal 110.000  » 

C’est  sur  l’initiative  de  notre  ancien  collègue  Ernest  Hamel,  puis  de  notre  prési- 
dent, que  ces  fêtes  ont  été  instituées  en  1887, 


— 20  — 


La  dépense  a été  successivement  : 

En  1887  de 159.999  02 

En  1888  de 143.000  » 

En  1889  de 128.971  30 

En  1890  et  en  1891  elle  a été  votée  et  prévue 
pour 130.000  » 

Bien  que  ces  fêtes  en  soient  à leur  cinquième  année  d’existence,  votre  bureau 
et  votre  Commission  ont  pensé  qu’il  appartenait  au  nouveau  Conseil  de  manifester 
sa  volonté  sur  leur  maintien,  mais  prévoyant  le  cas  d’un  vole  affirmatif,  votre  rap- 
porteur a été  chargé  d’en  dresser  le  devis. 

Vous  serez  frappés  avec  moi  de  la  progression  descendante  des  dépenses  qu’elles 
ont  entraîné. 

La  cause  en  est  bien  simple,  elle  réside  dans  ce  fait  qu’au  début  on  a dû  procéder 
à des  achats  de  matériel  qui  touchent  aujourd’hui  à leur  fin,  il  en  résulte  qu’on  peut 
prévoir  le  moment  prochain  où  le  coût  des  fêtes  ne  dépassera  pas  une  centaine  de 
mille  francs. 

Pour  rester  dans  les  limites  de  la  prudence  et  d’accord  avec  M.  l’architecte  de 
l’Hôtel  de  Ville,  nous  avons  ramené  les  propositions  de  l’Administration  à 110,000 
francs  d’où  une  réduction  de  20,000  francs  ainsi  répartie,  savoir  : 

1°  Cartes  d’invitation  (substitution  de  la  lithographie  à la  gravure).  5.500  » 


2°  Indemnités  (leur  chiffre  en  était  exagéré) 5.500  » 

3°  Achat  de  matériel 7.000  » 

4°  Buffets  et  divers 2.000  » 

Total  égal 20.000  » 


11  y a dans  ce  crédit  une  multiplicité  de  détails  à étudier  et  sur  lesquels  il  n’a  pas 
encore  été  statué  par  votre  Bureau,  toutefois  et  dès  à présent,  il  vous  donne  l’assu- 
rance que  la  somme  de  1 10,000  francs  est  absolument  suffisante  pour  conserver 
aux  fêtes  projetées  le  caractère  de  grandeur  et  de  largesse  sans  lequel  elles  seraient 
indignes  de  la  Ville  de  Paris. 
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RECETTES. 


Cii ap.  XVII,  art.  17.  — Contribution  du  Département  dans  les  dépenses  du  maté- 
riel. de  la  buvette,  de  chauffage  et  d'éclairage  de  la  salle  des  séances  du  Conseil 
municipal  et  dans  la  dépense  des  insignes  et  des  médailles  des  conseillers  géné- 
raux et  des  conseillers  d'arrondissement. 


Propositions  de  l’Administration 5.500  » 

Id.  du  Bureau  et  de  la  Commission 5.500  » 


Contribution  fixée  par  le  Conseil  général  en  dernier  lieu,  le  27  novembre  1887. 

La  dépense  réelle  que  cette  contribution  est  destinée  à couvrir  dépasse  la  somme 
de  5,500  francs;  mais,  quant  à présent,  la  situation  financière  du  Département  nous 
interdit  de  demander  au  Conseil  général  une  augmentation,  si  justifiée  qu’elle  soit. 


Chap.  XXV.  art.  25.  - Produit  de  la  vente  du  Bulletin  et  des  annonces 

de  ce  journal. 


Propositions  de  l’Administration 30.000  » 

Recettes  constatées  en  1880  25.570  00 

Propositions  du  Bureau  et  de  la  Commission 30.000  » 


Détail  de  la  recette 


715  abonnements  à 20  francs 14.300  » 

Vente  au  numéro  à 3 fr.  20  c.  le  cent 12.700  b 

Annonces 3 . OUO  » 


Total  égal 30.000  » 


— 22  — 


En  1889,  le  produit  des  annonces  a été  seulement  de  452  francs;  le  résultat  ne 
sera  pas  meilleur  cette  année. 

Il  est  cependant  très  facile  d’obtenir  pour  celte  recette  une  grande  amélioration  ; 
on  pourrait  : 

1°  Solliciter  1 insertion  au  Bulletin  des  annonces  relatives  aux  ventes  d’immeubles 
faites  par  les  notaires  et  les  avoués; 

2°  Réclamer  le  montant  des  annonces  fournies  par  les  divers  services  de  1 Admi- 
nistration et  relatives  eux  adjudications  de  travaux  ou  de  fournitures. 

Nous  réservons,  quant  à présent,  la  première  catégorie  ; mais,  pour  la  seconde, 
nous  demandons  à M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  informer  les  scisitcs  adminisliatifs 
que,  désormais,  le  prix  de  l’annonce  insérée  au  Bulletin  municipal  officiel  devra 
être  compris  dans  le  décompte  des  frais  de  publicité  à réclamer  a I adjudicataire. 


RÉCAPITULATION 


Dépenses.  — Chapitre  IV  bis. 

Art.  loi 

Art.  2 

Art.  3 

Art.  

Art.  5.  . 

Art.  6 

Art.  7 

Art.  8 

Art.  9 


196.370  » 

53.000  », 

483 . 000  »> 

14.000  »> 

13.000  » 

10.000  » 
86.000  » 

103.000  » 

110.000  » 


Total  des  dépenses(à  reporter) 


1 .068.370 
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lieport 1.008.370  » 


Hecettes. 


Cmap,  XVII,  art.  17 5.500  » 

Chap.  XXV,  art.  25 30.000  » 


35.500  » 35.500  » 


Dépense  nette 1.032.870  » 


Tel  est,  Messieurs,  le  budget  spécial  du  Conseil  municipal  que  nous  vou  s propo- 
sons d’approuver,  et  qui  se  trouve  en  économie  sur  les  exercices  passés. 

Est-ce  à dire  que  ce  budget  soit  incompressible?  Nous  ne  le  pensons  pas,  bien 
au  contraire. 

Mais  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  d’une  situation  engagée,  et  le 
budget  actuel  ne  pouvait  être  qu’un  budget  d’attente. 

Vous  nous  rendrez  celle  justice,  toutefois,  qu’il  est  établi  avec  sincérité,  qu’il 
montre  clairement  tout  ce  que  dépense  le  Conseil  municipal  pour  lui- même,  pour 
son  personnoret  pour  son  matériel. 

Ce  sera  l’œuvre  des  rapporteurs  futurs  de  dire  si  les  crédits  actuels  sont  encore 
réductibles  et  dans  quelle  mesure. 

Pour  arriver  à ce  résultat,  ils  devront  suivre  avec  beaucoup  de  soin  l’exécution 
des  réformes  proposées  et  contrôler  une  à une  les  dépenses  nécessitant  nu  visa. 

Ils  sauvegarderont  ainsi  la  dignité  du  Conseil  et  apporteront  leur  concours  à la 
bonne  gestion  des  finances  de  la  Ville. 

Comme  sanction  aux  considérations  développées  dans  les  pages  qui  précèdent, 
nous  vous  prions  de  voter  les  deux  projets  de  délibération  ci-après: 

Paris,  le  19  décembre  1890. 

Le  rapporteur , 


A.  MAURV-. 


PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 


Considérant  que  les  services  intérieurs  d’une  assemblée  font  partie  intégrante 
de  cette  assemblée  et  qu’ils  doivent  être  placés  sous  son  contrôle  direct; 

Considérant  qu’il  importe  d’ailleurs  pour  la  clarté  et  le  bon  ordre  de  ses  dépenses 
qu’un  chapitre  spécial  du  budget  continue  à y être  consacré. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  chapitre  4 bis  est  rétabli  au  budget  municipal  de 
l’exercice  1891  (dépenses)  sous  la  rubrique  : Budget  spécial  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — Le  budget  spécial  comprendra  neuf  articles  libellés  comme  suit  : 

Article  premier.  — Traitements,  frais  lixes,  indemnités  et  gratifications  du  per- 
sonnel du  secrétariat,  des  huissiers  et  gens  de  service. 

Art.  II.  — Dépenses  du  matériel  et  dépenses  diverses  pour  le  service  intérieur  du 
Conseil. 

Art.  3.  — Remboursement  des  avances  faites  par  les  conseillers  municipaux 
dans  l’exercice  de  leur  mandat,  et  frais  de  représentation  de  M.  le  président  du 
Conseil. 

Art.  4.  — Frais  spéciaux  de  voitures  pour  cérémonies  et  représentation  y com- 
pris la  voiture  pour  le  service  du  président  du  Conseil  (abonnement). 

Art.  5.  — Frais  de  déplacements  des  commissions  ou  de  délégués  du  Conseil 
municipal. 


l\°  125 
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Art.  6.  — Secours  d’urgence  aux  victimes  de  malheurs  publics. 

Art.  7.  — Imprimerie  municipale. 

Art.  8.  — Bulletin  municipal  officiel. 

Art.  9.  - Fêtes  de  l’Hotel  de  Ville. 

Art.  III.  — M.  le  Préfet  est  invité  à transmettre  spécialement  cette  délibération 
aux  pouvoirs  publics  pour  approbation. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  qu’une  somme  de  10,000  francs  est  inscrite  à son  budget  (chap.  iv  bis, 
art.  6)  pour  secours  à distribuer  d’urgence  aux  victimes  de  malheurs  publics  ; 

Qu’il  importe,  si  l’on  veut  que  ces  secours  soient  efficaces,  qu’ils  soient  répartis 
entre  les  victimes  dans  le  plus  bref  délai  possible  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  prendre  des  mesures  pour  que,  sous  les  considéra- 
tions déterminées  par  les  règlements,  il  soit  pourvu  en  régie  à cette  sorte  de  dépenses, 
et  ce,  au  moyen  d’avances  à effectuer  par  le  receveur  municipal. 

Vu  sa  délibération  en  date  du  22  décembre  1882  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  4 mai  1890,  qui  dispose  que  certaines  dépenses  du 
Conseil  municipal  seront  effectuées  par  les  soins  du  régisseur-comptable. 


Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  payer  par  M.  le  régisseur- comptable,  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  les  autres  dépenses,  le  montant  des  secours  d'urgence, 
alloués  aux  victimes  des  malheurs  publics  par  délibération  du  Conseil  municipal 
ou  par  décision  du  Bureau. 
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ANNEXE 


Extrait  «l<‘  l’nrrrté  préfectoral  portant  [l'cor^aniNiitioii  «les 
cadres  et  traitements  <ln  personnel  «lu  secrétariat  «lu  Conseil 
ntiinieipal  «le  B'aris  (4  niai  IHÎIO). 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  arrêtés  organiques  qui  ont  constitué  la  2e  division  du  Secrétariat  général,  notamment 
ceux  des  21  décembre  1881  et  2(i  janvier  1885  ; 

Vu  l’arrêté  du  25  janvier  1887,  portant  réorganisation  des  cadres  et  traitements  du  personnel 
du  Secrétariat  du  Conseil  municipal  de  Paris  ; 

Vu  les  arrêtés  fixant  les  traitements  de  divers  employés  du  3e  bureau  de  la  2e  division  du 
Secrétariat  général  ; 

Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  entendu. 

Arrête  : 

Article  premier.  — Les  cadres  et  traitements  du  personnel  de  la  2e  division  du  Secrétariat 
général  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 


SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 


2e  Division. 

(Secrétariat  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du  Conseil  général  de  la  Seine.  — Procès-ver- 
baux et  comptes  rendus  des  séances  des  deux  conseils.  — Service  du  Bulletin  municipal  et  de 
l’Imprimerie  municipal. — Bibliothèque.  — Greffe  du  Conseil  de  préfecture  (Affaires  conten- 
tieuses et  affaires  administratives  ; Contributions  directes  et  comptes  de  gestion).  — Élections, 
Brevets  d’invention  et  Légalisations.) 

1 chef  de  division. 


1er  BUREAU. 


(Procès-verbaux  cl  comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  municipal). 

1 chef  de  bureau. 

1 sous-chef  de  bureau. 

1 sous-chef  de  bureau. 

1 slénogrphe  (emploi  hors  cadrs). 

1 commis-principal. 

1 commis-principal. 

1 commis-principal. 

1 commis-rédacteur. 

1 commis-expéditionnaire. 

1 commis-auxiliaire  permanent. 

1 commis-auxiliaire  temporaire, 
i commis-auxiliaire  temporaire. 

2e  BUREAU. 

(Procès-verbaux  et  comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  général). 

1 chef  de  bureau. 

1 sous-chef  de  bureau. 

1 sous-chef  de  bureau. 

1 commis-rédacteur. 

1 commis-expéditionnaire. 

1 commis-auxiliaire  permanent. 


SERVICE  DU  « BULLETIN  MUNICIPAL  » ET  DE  L’iMPRIMERIE  MUNICIPALE,  BIBLIOTHÈQUE. 

(Sous  les  ordres  directs  du  chef  de  la  2e  division  du  Secrétariat  général). 

1 proie  (emploi  hors  cadres). 

1 commis-expéditionnaire. 

1 commis-expéditionnaire. 

1 appariteur. 


Art.  2.  — Provisoirement  ces  emplois  seront  occupés  par  les  agents  ci-après  désignés  avec  les 
titres,  traitements  et  frais  lixes  indiqués  en  regard  de  leurs  noms  : 


TRAITEMENTS 

MM. 

Souviron,  chefdu  secrétariat  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil 


général  (chef  de  division  hors  classe) 15.000  » 

Rislelhueber,  chef  adjoint  du  secrétariat  du  Conseil  municipal 
et  du  Conseil  général  (chef  de  bureau  hors  classe) 12.000  » 


1er  BUREAU. 

(Procès-verbaux  et  comptes-rendus  des  séances  du  Conseil 
municipal). 


Dupain,  chef  de  bureau 7 . 000  » 

Vautrey,  sous-chef  de  bureau  (hors  cadres) 6.500  » 

Duprey-Lemansois,  sous-chef  de  bureau 5 . 000  » 

Rousseau,  sous-chef  de  bureau 5.000  j> 

Linard,  sténographe  (hors  cadres) 5.000  » 

Sergent,  commis-principal 4.000  » 

Loizillon,  commis-principal 4.000  » 

Lambeau,  conservateur  des  archives  du  Conseil  [municipal 
(hors  cadres) 4.400  » 

Schwartz,  commis-rédacteur  . . 2.700  » 

Giraud,  employé  (hors  cadres) 2.700  » 

Martin,  employé  (hors cadres) 2.700  » 

Muller,  commis-auxiliaire  temporaire 1.800  » 


2e  BUREAU. 

(Procès-verbaux  et  comptes-rendus  des  séances  du  Conseil 
général.) 

Mémoire Mémoire. 


FRAIS  FIXES 


1.000  » 
1.400  >» 
1.200  » 
1.200  » 
800  » 
1.000  » 
1.000  » 

1.000  » 
600  » 
600  » 
600  » 
250  »» 


Mémoire. 


TRAITEMENTS  FRAIS  FIXES 

service  uu  Bulletin  municipal  et  de  l’imprimerie  municipale. 

BIBLIOTHÈQUE. 

(Sous  les  ordres  directs  du  chef  de  la  2e  division  du  secrétariat 


général.) 

MM. 

Petitot,  proie  (hors  cadres) 0.500  » 1.400 

Lebrun,  commis  d’ordre  (hors  cadres) 3.500  * 000 

Imbert,  commis  d’ordre  (hors  cadres) 2.400  » 600 

Rozié,  commis  d’ordre  (hors  cadres)  2.400  » 300 


1480.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 


Présente,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1),  par  M.  Paul 
Strauss,  sur  les  articles  12  à 15  et  17  à 23  du  chapitre  XX  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  1891  (Institutions  hospitalières  et  sanitaires  de  la  Ville.  — 
Reluges  de  nuit  et  refuge-ouvroir.  — Voitures  d’ambulances.  — Étuves  de 
désinfection.  — Orphelinat  d’Enghien). 


DÉPENSES 
CHAPITRE  XX 

Art.  12  (p.  480).  — Secours  d'urgence  aux  victimes  de  malheurs  publics. 
Rattaché  au  chapitre  4 bis,  art.  6. 

Art.  13  (p.  480).  — Encouragements  cl  secours  à divers  établissements 

charitables . 


Propositions  de  l’Administration 40.000  » 

Id.  de  la  Commission 40.000  » 


Ce  crédit  est  réparti,  dans  le  courant  de  l’année,  par  le  Conseil  municipal, 
sur  rapport  spécial  de  la  5e  Commission. 


(I)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Santon,  président  ; Gaufres,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faille!,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
belhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Larnouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 

-V  l*tt. 
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Ai  l.  | 4 (p.  480).  — Encouragements  et  secours  pour  la  création  ou  l'amélioration 

de  crèches. 


Propositions  de  rAdministration 00.000  » 

Id.  de  la  Commission * 00.000  » 

Répartition  du  crédit  : 

1°  Subventions  à diverses  crèches 59.400  » 

2°  Frais  d’inspection  des  crèches  subventionnées.  (Délibération  du  28  mars 

1890.) 000  » 

Total 60.000  » 


Le  crédit  de  1889  a atteint  53,000  francs;  en  1890,  il  n’a  été  que  de 
50,000  francs;  l’augmentation  de  10.000  francs,  par  rapport  à 1890,  résulte 
d’une  délibération  du  12  mars  1890  tendant  à la  création  de  nouvelles  crèches 
laïques. 

La  somme  inscrite  à cet  article  est  répartie,  chaque  année,  sur  rapports  de  la 
5e  Commission. 


Art.  15  (p.  480).  — Location  d'un  immeuble , rue  du  Télégraphe , 33,  pour  instal- 
lation de  la  crèche  laïque  du  quartier  Saint-Fa  rgeau. 


Propositions  de  l’Administration 
ld.  de  la  Commission. 


1.800  » 

1.800  » 


Exécution  d’un  contrat  passé  à la  suite  de  notre  délibération  du  17  avril  1889. 

Art.  17  (p.  482).  — Subventions  à divers  dispensaires  pour  enfants  malades. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission . 

Répartition  du  crédit  : 

ln  Dispensaire  du  IIe  arrondissement,  rue  de  la  Jussienne.  (Délibération  du 

27  décembre  1888.) 

2°  Dispensaire  du  VIIe  arrondissement,  rue  Oudinot.  (Délibération  du 
10  juillet  1889.) 


16.000  » 

16.000  » 


A reporter 


6.000  » 
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Iteport 6.000  » 

3°  Dispensaire  du  XX*  arrondissement,  rue  des  Cendriers.  (Délibération  du 
25  juillet  1888.) 

a.  Remboursements  à l’Assistance  publique  : 

Loyer  des  locaux  occupés  par  le  dispensaire. . 1.100  » \ 

Amortissement  en  15  annuités  égales  des  dé-  / 

,,  > 2.03o  50 

penses  d aménagement  desdits  locaux  £ 

(3"  annuité) 035  50  ) 

b.  Versements  à l’Administration  du  dispensaire  du  reliquat 

disponible 7; 964  50 

'10.000  » 
Total 16.000  » 


Ai  t.  18  (p.  482).  — Stations  de  voitures  d'ambulance  et  étuves  municipales. 

Propositions  de  l'Administration 64.000  » 

Id.  rectifiées  de  l’Administration 80.600  » 

ld.  de  la  Commission 80.600  » 

Le  Conseil  municipal,  par  une  délibération  du  4 avril  1890,  a voté,  comme 
annexe  à la  station  de  la  rue  de  Chaligny,  la  création  d’une  étuve  publique  de 
désinfection,  et,  par  cette  même  délibération,  a voté  les  fonds  suffisants  pour  son 
fonctionnement  en  1890. 

Mais,  comme  cette  délibération  est  postérieure  à l’époque  où  le  projet  de  budget 
pour  l’exercice  1891  a été  préparé,  aucun  crédit  n’a  été  prévu  pour  son  fonc- 
tionnement pendant  ladite  année  1891. 

Il  y a donc  lien  de  demander  aujourd’hui  l’inscription  au  budget,  chapitre  XX, 
art.  18,  de  la  somme  nécessaire  à cet  effet.  Cette  somme  pourrait  être  répartie 
comme  il  suit  : 


1 mécanicien  à 2,000  francs 2.000  » 

2 étuvistes  k 1 ,800  francs 3 . 600  » 

2 agents  à 1,800 francs 3.600  » 

Combustible  pour  l’étuve 2.500  » 

Total 11 . 700  » 


D’autre  part,  en  raison  de  la  grande  quantité  de  transports  effectués  depuis 
quelque  temps  par  la  station  de  voitures  d’ambulance  de  la  rue  de  Chaligny, 
l’Administration  croit  devoir  également  demander  la  création  d’un  nouvel  emploi 
d’infirmière  au  traitement  de  1,500  francs,  une  augmentation  de  1,000  francs 
(soit  2,000  francs  au  lieu  de  1,000  francs)  pour  l’abonnement  au  gaz,  à l’eau 
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et  à la  vidange,  ainsi  qu’une  somme  de  OOO  francs  pour  l'habillement  des 
agents,  soit  au  total 3.100  » 

En  ajoutant  celte  somme  de  3,100  francs  à celle  susmentionnée  de 
13,500  francs  pour  le  fonctionnement  de  l’étuve,  c’est  donc  un  crédit  de 
10,600  francs  qu’il  y a lieu  d’inscrire  en  plus  au  chapitre  XX,  art.  10  du 
budget  de  l’exercice  1891. 

De  cette  façon,  le  crédit  total  figurant  à l’article  dont  il  s’agit  serait  réparti  de 
la  façon  suivante,  pour  les  deux  établissements  de  la  rue  de  Staël  et  de  la  rue  de 
Chaligny  ; 


A.  — Personnel. 


2 chefs  surveillants  à 2,000  francs 4 . 000  » 

2 infirmières  surveillantes  à 1 ,800  francs 3 . 600  » 

3 Id.  à 1,500  francs 4.500  » 

Indemnités  à 2 médecins  inspecteurs 1.200  » 

1 mécanicien  à 2,000  francs 2.000  » 

2 étuvistes  à 1,800  francs 3.600  » 

3 agents  à 1 ,800  francs 5 . 400  » 

Pourboires  et  gratifications 400  » 

Total 24.700  » 


B.  — Matériel  et  fonctionnement. 

Préparation,  entretien  et  renouvellement  du  matériel,  des  elfets  de  lingerie 


et  d’habillement 1.500  » 

Menus  travaux  d’entretien  et  d’amélioration 2.500  3> 

Location  de  chevaux  et  cochers 36.000  » 

Réparation  et  entretien  des  voitures  d’ambulance 2.800  » 

Éclairage,  chauffage,  et  menues  dépenses  en  régie 5.000  » 

Produits  désinfectants  (savon,  soufre,  antiseptiques) 2.500  » 

Abonnements  pour  téléphone,  gaz,  eau  et  vidange 2.000  » 

Combustibles  pour  l’étuve 2.500  » 

Habillements  des  agents 600  » 

Contributions  et  taxes  diverses 500  » 


Total 55.900  » 

Soit,  avec  les 24.700  » 


du  personnel,  un  total  de 80.600  » 
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Le  Conseil  trouvera  de  très  intéressants  détails  sur  cette  question  de  la 
désinfection  des  locaux  et  des  objets  à Paris,  à l’annexe  de  ce  rapport,  dans 
lequel  j’ai  cru  devoir  insérer  in  extenso  la  remarquable  étude  du  docteur 
Josias. 

Art.  19  (p.  482).  — Location  d’un  terrain  rue  de  Vanves  n°  150,  pour  l'instal- 
lation d'une  station  de  désinfection. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 8.000  » 


Répartition  du  crédit  : 


1°  Loyer 3.500  » 

2°  Taxes  diverses 100  » 

Total 3.600  » 


Article  nouveau  créé  pour  la  location  d’un  terrain  appartenant  à l’Assistance 
publique.  (Délibération  du  29  mars  1889.) 


Art.  20  (p.  482).  — Exécution  de  la  loi  du  10  décembre  1850  sur  le  mariage 

des  indigents. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 2.000  » 

Le  crédit  porté  au  budget  de  1890  était  de  15,000  francs;  mais  les  dé- 
penses constatées  pendant  les  années  précédentes  permettent  de  le  ramener  à 
2,000  francs. 


Art.  21  (p.482).  — Orphelinat  municipal  Sainte-Jeanne, 

à Enghien. 


Propositions  rectifiées  de  l’Administration 25.000  ï> 

Id.  de  la  Commission 25.000  » 
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Répartition  du  crédit  : 

Personnel. 

1 directrice 3.000  » 

1 institutrice 1.800  » 

1 jardinier 1.200  » 

Femmes  de  service 1.400  » 

Frais  de  remplacements,  déplacements,  indemnités, 

étrennes  et  pourboires 1.000  » 


Matériel. 


2°  Alimentation 8.600  » 

3°  Service  médical  et  pharmacie 500  » 

4°  Habillement  et  trousseaux 1.500  » 

5°  Entretien  et  renouvellement  du  matériel 800  » 

6°  Blanchissage 800  » 

7°  Potager  et  travaux  dans  la  propriété 2.000  » 

8°  Contributions,  assurance,  abonnements  divers 600  » 

9°  Chauffage  et  éclairage 1.800  » 

1 6 . 600  » 


Total 25.000  » 


L’orphelinat  Sainte-Jeanne,  à Enghien,  dont  la  gestion  et  l’administration 
ont  été  confiées  à la  Direction  des  Affaires  municipales,  fonctionne  depuis  le 
mois  d’août  1889,  par  suite  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  26  juin 
de  la  même  année,  allouant  les  crédits  nécessaires  pour  le  fonctionnement  de 
ce  nouvel  établissement. 

Dans  son  rapport,  Mme  Sagnes,  directrice  de  l’établissement,  a fourni  d’in- 
téressants renseignements  sur  la  situation  morale  et  pédagogique  de  l’éta- 
blissement. 

Les  dépenses  de  ce  service  figuraient,  pour  la  première  fois,  au  budget  de  1890, 


au  chapitre  XX,  art.  21,  pour  27,240  francs,  savoir  : 

Personnel,  fonctionnement  et  entretien 24.000  » 

Installation  d’appareils  à gaz 3.240  » 


Cette  année,  on  demande  une  somme  de  25,000  francs  pour  « Personnnel, 
fonctionnement  et  entretien  ».  Cette  augmentation  peut  se  justifier  de  la  manière 
suivante  : 

D’une  part,  il  a été  admis  à faire  partie  de  la  rentrée  deux  nouvelles  orphe- 
lines au  besoins  desquelles  il  faudra  pourvoir  pendant  l’année  1891 . De  ce  chef, 
il  résultera  un  supplément  de  dépenses  qui  expliquerait  à lui  seul  l'augmen- 
tation indiquée. 

De  plus,  cette  maison  a été  abandonnée  pendant  plus  de  quatre  années  sans 
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qu’on  y IU  le  moindre  travail  d’enirétien  ; mais  aujourd’hui  il  devient  indispen- 
sable de  procéder  à certaines  réfections:  les  murs  de  clôture  tombent  en  plu- 
sieurs endroits,  les  portes  charretières  sont  hors  de  service,  les  communs  ont 
besoin  de  réparations,  il  faut  remplacer  la  clôture  donnant  sur  le  ru.  C’est  pour 
ces  divers  travaux  qu’est  demandée  celte  augmentation  de  l ,000  francs. 

Si  l’on  lient  compte  des  sommes  consacrées  à ces  grosses  réparations,  on  voit 
que  la  pension  revient  à un  peu  moins  de  1,000  francs  par  enfant. 

Celle  moyenne,  sensiblement  élevée,  provient  du  nombre  restreint  des  orphe- 
lines recueillies. 

Lorsque,  par  suite  de  l'agrandissement  de  l’orphelinat,  le  nombre  des  jeunes 
biles  aura  augmenté,  il  s’ensuivra  immédiatement  une  diminution  sensible  des 
dépenses  proportionnelles  au  nombre  des  enfants  recueillis. 

D’ailleurs,  il  y a lieu  de  remarquer  qu’il  y a déjà  une  amélioration  dans  ce 
sens,  puisque  les  crédits  de  cette  année  auront  à pourvoir  aux  dépenses  de  deux 
nouvelles  orphelines. 


Art.  22  (p.  484).  — Refuges  de  nuit  municipaux. 


Propositions  de  l’Administration 114.900  » 

Id.  de  la  Commission 112.900  » 


Les  dépenses  constatées  en  1889  se  sont  élevées  à 1 14,714  fr.  18  ; 

Les  dépenses  créditées  en  1890  à 107,400  francs. 

L’augmentation  de  7,500  francs  résulte  des  causes  suivantes  : 

1°  13,600  francs  de  frais  nouveaux  de  personnel  et  de  matériel  résultant  de 
l’annexion  d’une  étuve  publique  de  désinfection  au  refuge  de  nuit  du  quai  Valmy 


(décision  du  10  juillet  1889) 13.600  » 

2°  Pour  indemnité  à deux  médecins  inspecteurs 1.200  » 

3°  Frais  imprévus 250  » 

Total 15.050  » 

Par  contre,  on  a réduit  diverses  dépenses  de  matériel  et 
d’entretien  de 7.550  » 

Reste  pour  augmentation.  7.500  » 


L’Administration  propose  de  répartir  le  crédit  de  114,900  francs  qu’elle 
demande,  de  la  manière  suivante  : 


A.  — Personnel. 


I 2 surveillants-chefs  à 2,400  francs 4.800  » 

12  surveillants  de  lre  classe  à 1,800  francs 3.600  » 

ç>  — 2“  — à 1,650  francs 3.300  » 

4 — 3"  — à 1,500  francs 6.000  » 

2 chauffeurs-mécaniciens  à 1,800  francs  (étuve  de 

désinfection) 3.600  » 

4 aides-chauffeurs  à 1,650  francs 6.600  « 

6 préposés  à la  manutention  des  objets  contaminés 

à 2,000  francs 12.000  » 

2 préposés  aux  écritures  à 900  francs 1.800  » 

Indemnités  à 2 médecins  inspecteurs 1.200  » 

Hommes  de  peine  et  cuisiniers 2.000  » 


2°  P.  I.  Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  déplacements 

3°  P.  E.  Dépenses  imprévues  (salaires  d’auxiliaires  en  cas  de  maladie  des 

agents) 

Ensemble 


44.900  » 
1.000  » 

500  » 
40.400  » 


B.  — Matériel  et  entretien. 


4°  Renouvellement  et  entretien  du  linge  et  des  effets  d’habil- 


lement  10.000  » 

5°  Réparation  et  renouvellement  du  matériel,  entretien  et 

amélioration 8.000  » 

6°  Désinfectants  (savon,  soude,  soufre,  etc.) 3.000  » 

7°  Comestibles 30.000  » 

8°  Chauffage  et  éclairage 6.500  » 

9°  Blanchissage  (1) 4.000  » 

10°  Contributions  et  taxes  diverses 500  » 

11°  Abonnements  pour  eau,  gaz,  vidange 1.200  » 

12°  Menues  dépenses  en  règle 3.000  » 

13°  Fonds  de  secours 300  » 


Total 


06.500  » 

112.900  » 


Art.  23  (p.  484).  — Refuge-ouvroir  de  femmes , rue  Fessart. 

Article  nouveau.  — Par  délibérations  des  27  avril  1887,  31  mai  et 
31  juillet  1888,  le  Conseil  municipal  a voté  la  création,  rue  Fessart,  d’un  refuge- 
ouvoir  pouvant  contenir  200  femmes.  Dans  sa  séance  du  3 avril  1890,  il  a voté 
les  crédits  nécessaires  pour  l’admission  de  25  femmes  par  mois  dans  ledit 
refuge  à partir  du  1er  mai  1890,  de  manière  à parvenir  à recueillir  200  femmes 


(1)  Le  crédit  primlivcinent  proposé  était  de  0,001)  francs.  Il  a été  réduit  à •i,000  francs  par  suite  de  la  déci- 
sion par  laquelle  une  grande  partie  du  blanchissage  sera  faite  par  les  pensionnaires  de  l’asile  de  la  rue 
Fessart. 
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" ’V1"  '!“  rannée  l80,)-  En  0"l'-e.  il  « décidé,  on  principe,  la  création  des 
« mplois  necessaires  au  fonctionnement  de  cet  établissement. 

Le  crédit  ci-contre  est  destiné  it  faire  face  aux  dépenses  du  refuee-ouvroir  nui 
sc,‘*  011  complet  état  de  fonctionnement  au  l01'  janvier  18!»l 


Propositions  primitives  de  l’Administration. 

rectifiées  de  l’Administration  . . . 
Id.  de  la  Commission 


112.000  » 
89.300  » 
89.300  » 


primitivement  proposé  de  répartir  le  crédit  demandé  par 

elle,  de  la  manière  suivante  : * 


A.  — Personnel. 


t directrice . UA(. 

1 surveillante  principale... 
1 chauffeur- mécanicien 

1 aide-chauffeur  . . 

1 concierge ,AA 

2 maîtresses  d’atelier  à 1,000  francs 
1)  surveillantes  d atelier  a 1,000  francs 
1 régisseur  comptable 

3.000 

Indemnité  de  caisse  au  régisseur 
Honoraires  d’un  médecin. . . 

If).  000  » 


0.  — Matériel. 

Nourriture  de  200  femmes  recueillies  (à  \ franc  par  jour) 
et  du  personnel  de  surveillance 

3°  Chauffage  et  éclairage 

i Pioduits  chimiques  pour  la  buanderie  et  le  service  de 
désinfection 

5°  Locati°u  d’un  cheval  et  salaire  d’un  cocher  pour  le  trans- 
port du  linge  (15  francs  par  jour) ' 

'»'  Renouvellement  et  entretien  des  vêtements,  du  linge  du 
mobilier  et  du  matériel 

1"  Menues  dépenses  en  règle 


7 3 . 500  » 

5.000  » 

2.000  » 

5.500  » 

2.000  » 
4.000  » 


Total 


97.000  » 

il  2. 000  » 


Mais,  depuis,  la  Direction  des  Affaires  municipales 
modifications  résumées  au  tableau  ci-après  : 


nous  a fait  parvenir  les. 
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RÉPARTITION  Dl  CRÉDIT 


A.  — Personnel 


1"  P. E. 


1  directrice 

1 chauffeur- mécanicien 

1 concierge  

1 surveillante  principale 

1 aide-chauffeur  à 4,600  francs 

2 maîtresses  d’atelier  à 1,000  francs 

3 surveillantes  d’atelier  à 1,000  francs 


4  surveillantes  à 1,200  francs. 


1 régisseur  comptable 

Indemnité  de  caisse  au  régisseur. 
Honoraires  d’un  médecin 


liaires  en  cas  de  maladies  des  agents) 


B.  — Matériel  et  fonctionnement 


personnel  recueilli. 

3°  Chauffage  et  éclairage 

4°  Produits  chimiques  pour  la  buanderie  et 

service  de  désinfection 

5°  Location  de  chevaux  et  voitures 


linge,  du  mobilier  et  du  matériel. 

7°  Menues  dépenses  en  régie 

8°  Secours  en  argent  et  en  nature. 


Total  général. 


PROPOSITIONS 

DIFFÉRENCE  j 



\ 

PRIMITIVES 

IECTIFIÉES 

EN  PLUS  | 

EN  MOINS  I 

fr. 

fr. 

fr. 

1 .800 

2.000 

200 

’ 

1.800 

1.800 

fi 

» ! 

400 

400 

» 

» jl 

1.200 

)) 

» 

1.200  jl 

1 .600 

» 

» 

1.600  ! 

2.000 

» 

» 

2.000 

. 3.000 

» 

* 1 

3.000  il 

» 

4.800 

4.800 

» 

2.100 

2.100 

» 

* I 

200 

200 

» 

» I 

900 

1.200 

300 

- 

» 

500 

500 

il 

15.000 

13.000 

5.800 

7.800  jl 

u 

18.500  1 

. 78.500 

60.000 

» 

. 5.000 

le 

5.000 

)> 

* 

. 2.000 

2.000 

» 

» 1 

. 5.500 

le 

1.500 

» 

4.000 

» il 

. . 2.000 

2.000 

» 

. . 4.000 

4.000 

» 

» 

1.800 

1.800 

* 

97.000 

76.300 

1.800 

22.500  || 

..  112.000 

89.300 

7.600 

30.300  1 
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Ci'  refuge-ouvroir,  ou  vert  lu  1 7 juillet  dernier,  ne  fonctionne  que  depuis  quatre 
mois  seulement;  l’expérience  n’est  donc  pas  assez  longue  pour  qu’on  puisse  en 
tirer  des  conclusions  complètes  et  décisives.  Cependant  les  résultats  obtenus 
sont  déjà  fort  instructifs,  cl  il  est  bon  de  les  faire  passer  sous  les  yeux  du  Conseil 
municipal  afin  de  marquer  dans  quel  esprit  est  géré  cet  établissement. 

Le  refuge-ouvroir  est  destiné  à recevoir  les  femmes  sans  travail,  quelle  que 
soit  la  cause'  du  chômage.  Ultérieurement  deux  autres  établissements  seront 
spécialement  alïectés,  l’un  aux  femmes  enceintes,  l’autre  aux  femmes  relevant 
découches.  Ces  créations  volées  par  le  Conseil  municipal  ont  été  l’objet  d’études 
qui  touchent  à leur  fin  : pour  l’asile  Ledru-Rollin,  à Fontenay-aux-Roses,  les 
projets  et  devis  sont  achevés  cl  les  adjudications  sont  sur  le  point  d’être  faites; 
dès  le  printemps  on  se  mettra  à l’œuvre.  Pour  l’asile  de  la  rue  Boulard,  les 
études  sont  moins  avancées,  car  il  y a eu  diverses  difficultés  de  comptabilité  à exa- 
miner, puis  il  a fallu  procéder  au  lotissement  des  terrains  à vendre  pour  gager 
l’opération;  actuellement  M.  Bouvard  étudie  les  projets  définitifs. 

En  attendant  l’ouverture  de  ces  deux  établissements,  il  a paru  utile  d’y  sup- 
pléer provisoirement  dans  la  mesure  du  possible  à l’aide  du  refuge-ouvroir.  Au 
15  novembre  il  avait  été  reçu  39  femmes  enceintes  dont  4 mariées  et  35  céliba- 
taires; une  d’entre  elles  a même  accouché  dans  l’établissement. 

Ue  même  on  a reçu  des  femmes  relevant  de  couches  avec  leur  enfant.  La 
statistique  signale  le  passage  de  18  enfants  dans  ce  cas,  dont  16  étaient  nourris 
au  sein  et  2 au  biberon.  On  a également  reçu  32  enfants  âgés  de  plus  de  deux 
ans. 

Ces  chiffres  sont  peu  élevés,  mais  il  faut  tenir  compte  du  nombre  restreint  des 
places  dont  on  disposait  jusqu’à  présent  et  de  l’obligation  où  l’on  se  trouvait  de 
ne  pas  limiter  l’assistance  à ces  deux  catégories  de  personnes.  Mais,  dès  que  le 
nombre  de  lits  disponibles  le  permettra,  nous  ne  manquerons  pas  de  signaler  à 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  les  services  que  peut  rendre  le  refuge- 
ouvroir  comme  auxiliaire  des  maternités. 

L'honorable  Directeur  des  affaires  municipales,  M.  Menant,  dont  nous  ne  sau- 
rions trop  louer  le  zèle  et  l’esprit  d’initiative,  s’est  également  préoccupé  de  venir 
en  aide  à diverses  catégories  de  femmes  qui  paraissent  les  plus  intéressantes. 

Dans  ce  but,  il  est  entré  en  relations  avec  le  Directeur  de  l’asile  national  du 
Vésinet  qui  peut  diriger  sur  le  refuge-ouvroir  celles  de  ses  pensionnaires  méri- 
tantes qui  cherchent  du  travail  et  se  trouvent  sans  domicile. 

Du  J 7 juillet  au  15  novembre  on  a ainsi  reçu  28  femmes  sortant  du  Vésinet. 

Dans  ce  même  ordre  d’idées,  une  entente  est  intervenue  avec  la  Direction  des 
affaires  départementales;  il  a été  convenu  que  M.  Le  Roux  pourrait  diriger  sur 


la  rue  Fessai  t les  femmes  sorties  après  complète  guérison  des  établissements 
d’aliénés,  elqui  auraient  besoin  d’nn  asile  en  attendant  qu’elles  se  procurent  du 
travail.  Cette  entente  récente  n’a  pus  donné  grand  résultat  jusqu’ici,  car  une 
seule  femme  a été  recueillie  dans  ces  conditions. 

En  dehors  de  ces  diverses  catégories  de  femmes,  on  a reçu  celles  qui  se  trou- 
vent momentanément  sans  travail  et  sans  asile. 

Il  a paru,  à cet  égard,  indispensable  de  prendre  certaines  garanties  pour  ne 
venir  en  aide,  autant  que  possible,  qu’à  des  personnes  réellement  dignes  d’in- 
térêt. 

Aussi  le  Directeur  des  affaires  municipales  soussigné  a-t-il  réservé  au  service 
central  le  soin  de  statuer  sur  les  demandes  et  les  femmes  ne  sont  reçues  qu’a- 
près  une  enquête  sommaire  et  un  petit  interrogatoire.  Quoique  ces  formalités 
entraînent  un  travail  assez  considérable,  l’expérience  tend  à démontrer  l’utilité 
de  ce  système  ; le  fait  seul  d’exiger  le  passage  à la  Préfecture  a suffi  presque 
toujours  à écarter  les  fausses  besoigneuses  ; il  est  très  rare  qu’on  ait  eu  à refuser 
une  admission,  et  cependant  sur  249  femmes  qui  ont  passé  jusqu’ici  dans  l’éta- 
blissement, on  n’a  signalé  aucun  cas  d’indiscipline;  il  n’a  jamais  été  nécessaire 
de  prononcer  d’exclusion,  et  la  durée  moyenne  du  séjour  ne  dépasse  pas  25 
jours.  Ce  qui  est  d’autant  plus  remarquable  que  dans  la  moyenne  on  a fait  entrer 
des  femmes  enceintes  qu’il  a fallu  conserver  jusqu’à  leur  accouchement. 

Déplus,  en  l’absence  de  refuge  de  nuit  municipal  pour  femmes,  il  a paru  néces- 
saire dans  certains  cas  d’utiliser  à cette  destination  le  refuge-ouvroir.  En  effet  on 
s’est  trouvé  en  présence  de  femmes,  qui,  quoique  travaillant  dans  la  journée,  se 
trouvent,  faute  d’avances,  sans  domicile  oîi  coucher.  On  leur  est  venu  en  aide  en 
les  autorisant  à passer  la  nuit  dans  l’établissement  tout  en  travaillant  au  dehors 
pendant  la  journée;  lorsque  la  paye  leur  permettait  de  louer  une  chambre,  ces 
femmes  quittaient  l’asile. 

Ces  quelques  détails  suffisent  pour  montrer  comment  l’Administration  a 
compris  le  recrutement  du  personnel  réfugié;  on  s’est  efforcé  de  venir  en  aide 
à toutes  les  misères  qui  se  présentaient,  tout  en  s’attachant  plus  particulière- 
ment à certaines  catégories  qui  paraissaient  plus  dignes  d’intérêt. 

Un  rapport  de  Mme  Louise  Koppe,  directrice  de  l’établissement,  a indiqué 
dans  quelles  conditions  a fonctionné  le  refuge.  On  s’est  attaché  à le  gérer  dans 
les  -conditions  les  plus  économiques. 

Pour  la  nourriture,  tout  en  assurant  une  nourriture  saine  et  abondante,  onest 
arrivé  à ne  dépensec'que  O fr.-  86  par  jour  et  par  femme,  résultat  supérieur  à 
celui  que  Lan  espérait,  puisque  les  crédits  avaient  été  calculés  sur  un  prix  de 
journée  de>l  franc.  ...  ' . 
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Quant  au  personnel,  il  a été  limité  au  strict  nécessaire;  il  ne  comprend,  en 
dehors  de  la  Directrice,  que  deux  contremaîtresses  placées  l’une  à la  télé  de 
l’ouvroir  et  l’autre  à la  buanderie,  un  concierge  aidant  au  gros  ouvrage  et  un 
cliaulTeur-mécanicien  Spécialement  préposé  à l’élu ve  Geneste  cl  Ilerscher  et 
à la  buanderie.  De  plus,  à raison  des  femmes  enceintes,  et  surtout  des  jeunes 
enfants  qui  exigent  des  soins  spéciaux,  il  a paru  indispensable  d’avoir,  en  dehors 
du  service  médical,  une  infirmière  capable  de  parer  aux  besoins  les  plus  urgents 
et  de  diriger  le  service  des  bébés;  une  infirmière  diplômée  vient,  en  conséquence, 
d’être  attachée  à l’établissement. 

Elle  aura  spécialement  la  direction  d’une  petite  crèche  qu’on  s’occupe 
d’installer  d’après  les  conseils  de  M“c  Landrin,  inspectrice  générale  du 
Ministère  de  l’Intérieur. 

Grâce  il  celte  combinaison,  les  jeunes  enfants  auront  tous  les  soins  néces- 
saires et  en  même  temps  les  mères  pourront  travailler  et  seront  dans  les 
conditions  de  la  vie  ordinaire.  De  plus,  les  femmes  apprendront  ainsi  les 
notions  rationnelles  pour  élever  les  enfants  et  celles  d’entre  elles  qui  se  pla- 
ceront comme  nourrices,  feront  bénéficier 'leurs  nourrissons  de  cet  appren- 
tissage. 

Quoiqu’il  soit  difficile  d’exiger  un  travail  sérieux  de  femmes  approchant  du 
ternie  de  leur  grossesse  ou  ayant  à soigner  leurs  jeunes  enfants,  néanmoins  les 
résultats  consignés  dans  le  rapport  de  M"'1'  Koppe  prouvent  que  les  réfugiées  ont 
été  bien  occupées,  d’autant  plus  que  la  majeure  partie  d’entre  elles  arrivent 
sans  savoir  coudre  ou  laver  et  qu’elles  quittent  l’établissement  lorsqu’elles 
commencent  à se  mettre  au  courant. 

Jusqu’ici  on  a exclusivement  travaillé  pour  le  refuge,  à la  confection  des 
trousseaux  et  aux  occupations  courantes.  Mais  dès  le  commencement  de 
décembre  le  refuge-ouvroir  est  chargé  de  faire  face  au  blanchissage  etauraccom- 
modage  des  effets  des  refuges  de  nuit  d’hommes,  et,  s’il  n’est  pas  possible,  quant 
à présent,  de  suffire  complètement  à celte  besogne,  on  espère  que  la  majeure 
partie  du  travail  pourra  être  effectuée  à l’aide  des  réfugiées. 

Il  en  résultera  pour  le  budget  des  refuges  de  nuit  des  économies  qui  ont  été 
escomptées  dans  le  budget  de  1891,  puisque  le  crédit  de  6,000  francs  qui 
avait  été  primitivement  demandé  pour  1891,  a été  réduit  de  2,000  francs. 

En  même  temps  qu’on  organisait  le  travail  du  refuge-ouvroir,  on  avait  soin 
d’assurer  aux  réfugiées  toute  facilité  pour  trouver  de  l’ouvrage. 

Des  instructions  très  formelles  ont  été  données  en  ce  sens  à la  dévouée  Direc- 
trice; en  principe,  toute  femme  peut  sortir  la  moitié  de  la  journée  pour  chercher 
à se  placer  et  les  heures  de  sortie  et  de  rentrée  doivent  être  combinées  de  façon  à 
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concilier  le  désir  des  femmes  avec  les  besoins  du  service.  Pourtant  ces  facilités 
peuvent  donner  lieu  à quelques  abus;  mais  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  le  but  principal  que  l’on  poursuit  est  d arriver  a placer  ers  femmes,  et, 
dès  lors,  il  est  indispensable  de  se  montrer  très  large  sur  les  autorisations  à cet 
égard. 

Lorsque  les  abus  sont  signalés,  ce  n’est  pas  dans  la  restriction  des  sorties, 
mais  bien  dans  l'exclusion,  qu’il  faut  chercher  la  répression.  De  plusM"'c  Koppe 
et  la  municipalité  du  X1X°  arrondissement  s’ellorceront  de  procurer  des  p 1 aces 
aux  réfugiées,  et  k cet  égard,  les  résultats  déjà  obLenus  sont  fort  satisfaisants 
puisque  sur  249  femmes  entrées  au  refuge,  431  sont  sorties  placées. 

Cet  exposé  montre  quels  sont  les  ellorts  faits  jusqu  ici  et  les  résultats 
obtenus. 

Sans  doute  ce  n’est  là  qu’un  début,  et,  avec  l’expérience,  il  sera  possible 
d’apporter  de  nombreuses  et  importantes  améliorations.  Mais  dès  à présent  on 
peut  dire  que  le  refuge-ouvroir  a rendu  d’importants  services  à la  population 
pauvre  et  qu’il  constitue  un  établissement  éminemment  philanthropique  et 
moralisateur. 


Paris,  le  20  décembre  1890. 

Le  Rapporteur, 

Paul  STRAUSS. 
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ANNEXA 


Hygiène  prophylactique  (UcKinfcctiou).  — IM*  la  désinfection  de*  locaux 

t“i  «les  objets,  a Paris  et  dans  1rs  grande*  capitales  île  l'Eneope.  - Par  io 

docteur  Albert  Josiàs,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  etc. 

La  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  a pris  dans  ces  dernières  années  un  tel  développe- 
ment quelle  peut  être  regardée  aujourd’hui  comme  la  méthode  thérapeutique  la  plus  puissante, 
puisqu’elle  s’adresse  non  à l’individualité,  mais  à la  collectivité.  Prévenir  les  maladies  infec- 
tieuses, combattre  la  contagion,  tel  est  le  problème  qui  s’impose  à tout  esprit  soucieux  des 
intérêts  généraux. 

Cette  prophylaxie  est  rigoureuse,  lorsqu’elle  vise  une  maladie  susceptible  de  frapper  rapide- 
ment tout  un  peuple,  d’où  les  précautions  hygiéniques  prises  dans  tous  les  pays  du  monde 
contre  le  choléra  asiatique.  11  n’en  a malheureusement  pas  été  de  même  pour  une  série  de  ma- 
ladies infectieuses,  comme  la  diphtérie,  la  variole,  la  scarlatine,  la  rougeole,  la  fièvre  typhoïde, 
1 érysipèle,  la  fièvre  puerpérale,  etc.  Ici  la  contagion  est  également  indiscutable,  tout  en  parais- 
sant s’effectuer  avec  une  rapidité  relative  et  sur  des  zones  plus  ou  moins  étendues.  Aussi  ces 
maladies  infectieuses  existent-elles  à l’état  endémique  à Paris,  sévissant  en  quelque  sorte, 
durant  toute  l’année,  mais  subissant  des  exacerbations  à des  époques  plus  favorables  à leur 
développement.  La  conséquence  de  cet  état  de  choses  aboutit  à une  mortalité  trop  manifeste 
pour  une  maladie  infectieuse  donnée. 

Afin  d obvier  à ces  lamentables  résultats,  on  s’est  efforcé  de  mettre  le  public  sain  à l’abri  de 
tout  ce  qui  était  de  nature  à lui  nuire;  autrement  dit,  étant  donnée  la  propagation  de  la  plura- 
lité des  maladies  infectieuses  par  l’air  ou  le  simple  contact,  on  a cherché  à détruire,  aussi 
complètement  que  possible,  les  germes  de  ces  maladies,  et  à isoler  les  malades  eux-mêmes. 

L’isolement  des  malades  susceptibles  de  transmettre  leur  maladie  et  la  destruction  des  agents 
infectieux,  tels  sont  les  lacteurs  qui  résument  l’hygiène  prophylactique  d’une  grande  ville. 

Celte  hygiène  prophylactique  est  appliquée  dans  certaines  grandes  villes  d’une  façon  sévère, 
notamment  à Bruxelles,  à Londres,  à Saint-Pétersbourg,  à Berlin...  A Paris,  au  contraire,  elle 
a été  trop  longtemps  négligée,  à peine  ébauchée.  Depuis  un  an  environ,  grâce  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  grâce  à 1 initiative  et  â la  ténacité  de  M.  Menant,  directeur  des  Affaires  munici- 
pales, nous  sommes  en  droit  d’affirmer  qu’un  grand  pas  a été  fait,  que  de  réelles  réformes  se 
sont  produites  et  que  l’hygiène  prophylactique  est  susceptible  d’être  appliquée  à Paris.  Cette 
application,  certes,  ne  donne  pas  tous  les  résultats  quelle  sera  capable  de  donner  à un  moment 
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donné;  néanmoins,  elle  est  déjà  fructueuse,  car  elle  étend  son  champ  d’action  et  limite  les  effets 
des  maladies  infectieuses. 

L’hygiène  prophylactique,  bien  comprise,  vise  la  désinfection  des  locaux  contaminés,  des 
vêlements  et  des  objets  de  literie,  des  personnes  qui  soignent  ou  se  trouvent  en  rapport  direct 
avec  les  malades,  de  toutes  les  personnes  et  de  toutes  les  choses,  enfin,  qui  sont  capables  de 
recueillir  les  germes  des  maladies  et  de  les  transmettre  au  dehors. 

L’hygiène  administrative  ne  saurait  répondre  à toutes  ces  exigences.  L’Administration  peut 
être  armée  pour  désinfecter  les  locaux  et  les  objets;  elle  est  absolument  désarmée  pour  assurer 
la  désinfection  des  personnes  qui  se  trouvent  en  contact  avec  les  malades  et  pour  neutraliser 
les  effets  toxiques  des  déjections  provenant  de  ceux-ci.  Là  où  l’Administration  sera  fatalement 
impuissante,  le  médecin  pourra  tout  prévoir  et  tout  prévenir,  en  conseillant  dans  une  famille 
ce  que  commande  l’hygiène  la  plus  élémentaire,  c’est-à-dire  la  propreté  des  garde-malades, 
la  désinfection  des  matières  fécales,  la  destruction  des  crachats,  des  squames,  des  croûtes,  etc. 

La  désinfection,  quelle  qu’elle  soit,  a pour  but  de  détruire  l’agent  pathogène  d’une 
maladie,  c’est-à-dire  le  contage  qui  provient  d’un  premier  malade  et  qui,  transporté  sur  une 
personne  saine,  est  de  nature  à lui  donner  la  maladie  de  ce  premier  malade. 

La  destruction  de  cet  agent  peut  s’obtenir  de  différentes  manières  et  nécessite  des  opéra- 
tions variées.  Les  moyens  à employer  restent  donc  subordonnés  aux  circonstances.  Ce  sont 
ces  moyens  que  je  vais  étudier  en  m’inspirant  de  ce  qui  se  pratique  couramment  et  de  ce  que 
j’ai  pu  contrôler  par  moi-même,  à Paris  et  à Berlin.  Mes  visites  répétées  dans  les  nouveaux 
établissements  d’hygiène,  qui  ressortent  à la  Préfecture  de  la  Seine,  mon  séjour  à Berlin,  où 
je  fus  officiellement  délégué  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  à l’époque  du  Congrès  médical 
international,  m’ont  permis  de  recueillir  un  ensemble  de  faits  et  de  documents,  relatifs  à la 
pratique  de  l’hygiène  prophylactique  dans  une  grande  ville. 

L’Administration  est  en  mesure,  avons-nous  dit,  de  pratiquer  la  désinfection  d’un  local 
contaminé  et  des  objets  qui  ont  été  souillés  par  un  malade  atteint  d’une  maladie  infec- 
tieuse. 

La  désinfection  d'un  local  est  résolue  différemment  suivant  les  pays.  En  France,  elle  est 
assez  compliquée.  Nous  recourons  encore  aux  fumigations  sulfureuses.  A cet  effet,  il  convient 
de  faire  brûler  une  certaine  quantité  de  lleur  de  soufre  dans  une  pièce  hermétiquement  close 
(20  grammes  environ  de  fleur  de  soufre  pour  un  mètre  cube)  et  d'abandonner  ainsi  cette 
pièce  aux  vapeurs  sulfureuses,  durant  vingt-quatre  heures.  Il  importe  donc  d’évacuer  provi- 
soirement le  local  (vingt-quatre  heures)  et  de  préserver  tous  les  objets  métalliques  qui 
pourraient  se  ternir  en  les  recouvrant  d’une  couche  de  vaseline.  Il  y a lieu  d’observer  que 
certains  ouvriers  n’ont  qu’une  chambre  et  qu’ils  ne  peuvent  aisément  1 abandonner  durant  un 
temps  aussi  long. 

En  Allemagne,  en  Autriche,  en  Russie,  on  a plus  volontiers  recours  aux  désinfectants 
liquides,  au  premier  rang  desquels  il  faut  placer  le  sublimé  au  1/100B  et  l’acide  phénique 
au  -1  /100e. 

A Berlin,  la  désinfection  d’un  immeuble  est  faite  sur  place  par  des  personnes  instruites  et 
disciplinées.  Les  désinfecteurs  mettent  des  bottes  en  toile  imperméable  et  dont  les  semelles 
internes  sont  ultérieurement  introduites,  suivant  le  but  proposé.  Tantôt  ces  semelles  sont  en 
laine  pour  éviter  le  bruit;  tantôt  elles  sont  en  bois,  si  l’intention  est  de  monter  sur  une 
échelle.  Ces  mêmes  désinfecteurs  opèrent,  avec  une  éponge  immobilisée  sur  leur  bouche  et 
sur  leur  nez,  et  emploient  l’acide  phénique  à 2 et  5 pour  100,  pour  laver  les  murs,  le  parquet, 
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Plil[0»d.  ,es  fe né  1res.  Pour  cela  faire,  ils  trempent  un  large  cl  épais  pinceau  dans  un  seau 
rempli  d’eau  phéniquée,  aspergent  doucement  les  pans  muraux,  de  sorte  que  Peau  humecte 
toute  la  muraille  sans  éclabousser  les  objets  environnants.  Quant  aux  tapis  cl  aux  tentures,  ils 
sont  nettoyés  à l'aide  de  larges  tranches  de  mie  d’un  pain  spécial.  Cette  mie  est  épaisse,  assez 
élastique,  et,  promenée  sur  les  tentures,  ramasse  tous  les  détritus  qui  pourraient  s’être  déposés 
à leur  surface.  De  cette  façon  tout  est  lavé  et  essuyé  dans  la  pièce  suspecte.  Quant  aux  objets, 
ils  sont  emportés  pour  être  désinfectés  à l’étuve,  .l’oubliais  de  mentionner  que  les  échelles 
des  désinfécleurs  présentent  à leurs  extrémités  des  tampons  de  caoutchouc  et  sont  articulées. 
Cn  somme,  les  désinfecteurs  procèdent  méthodiquement,  sans  bruit,  ne  doivent  incommoder 
aucun  voisin  et  ne  doivent  commettre  aucune  dégradation.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  petit  local  à 
désinfecter,  une  seule  boîte  est  suffisante  cl  renferme  tous  les  instruments  nécessaires  à cette 
opération. 


La  désinfection  des  objets  (vêtements,  literie,  linge,  couvertures,  etc.)  est  absolue,  lors- 
qu’on les  soumet  à l’action  d’une  chaleur  excessive,  incompatible  avec  la  vitalité  des  microbes, 
(le  résultat  incontestable  s’obtient  avec  les  étuves  à vapeur  sous  pression,  modèle  Geneste  et 
Herscher.  Ces  deux  étuves  peuvent  suporter  une  température  de  130  degrés;  aussi,  après 
quinze  minutes  de  séjour  à l’étuve,  tous  les  objets  ainsi  traités  peuvent-ils  être  regardés 
comme  purifiés,  c’est-à-dire  débarrassés  de  tous  les  microbes  pathogènes.  Toutefois”  deux 
précautions  restent  à prendre.  Il  faut  avoir  soin  de  laver  au  préalable  tous  les  linges  maculés, 
dans  une  solution  de  permanganate  de  potasse,  afin  de  ne  pas  cuire  les  matière°s  souillantes 
et  de  ne  pas  produire  des  taches  indélébiles.  Il  faut  également  se  garder  de  soumettre  à l’étuve 
certains  objets  qui  pourraient  s’y  détériorer,  particulièrement  les  fourrures,  les  gants,  les 
souliers,  les  cuirs,  etc.  Tous  ces  objets  sont  justiciables  des  fumigations  de  chlore  et  de  l’acide 
sulfureux.  11  serait  donc  utile  d’installer  une  chambre  pour  la  désinfection  de  ces  objets 
spéciaux,  et  de  choisir  une  pièce  voisine  de  celle  où  se  trouve  installée  une  étuve  à vapeur 
sous  pression.  Afin  de  produire  un  dégagement  suffisant  de  chlore,  on  peut  recourir  à la 
formule  de  Régnault  : 


Chlorure  de  chaux  sec 500  grammes. 

Acide  chlorhydrique 1.000  

Eau 3.000 

L’eau  et  l’acide  sont  d’abord  mélangés  dans  une  terrine,  le  chlorure  de  chaux  est  ensuite  projeté 
dans  le  mélange  ; il  se  produit  enfin  un  dégagement  de  chlore  (45  litres  environ). 


A Berlin,  l’établissement  de  désinfection  publique  de  la  ville  est  situé,  66,  Reichenber- 
gerstrasse  et  fonctionne  depuis  1886.  11  contient  trois  appareils  Scjiemmel  pour  désinfection  à 
vapeur,  dans  lesquels  les  objets  devant  être  désinfectés  sont  exposés  pendant  trente-cinq 
minutes  à une  vapeur  d’eau  d’une  température  de  plus  de  100  degrés  Celisus.  Après  chaque 
maladie  infectieuse  que  les  médecins  sont  tenus  de  déclarer  à la  police,  une  désinfection 
totale  des  linges,  literies,  ainsi  que  de  la  chambre  et  de  son  contenu,  doit  avoir  lieu.  La 
désinfection  des  linges,  literies...  a lieu  dans  l’établissement  de  désinfection. 

Un  second  établissement  de  désinfection,  également  destiné  à l’usage  public,  se  trouve 
dans  l’hôpital  municipal  de  Moabit. 

Un  établissement  de  désinfection  de  réserve  se  trouve  sur  le  terrain  de  l’asile  municipal  de 
nuit,  et  destiné  primitivement  à servir  en  cas  d’épidémie  ; celui-ci  est  toutefois  employé  jour 
et  nuit  pour  la  désinfection  des  pensionnaires,  etc.,  de  l’asile  de  nuit  et  de  l’hospice  des 

vieillards. 
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Si  nous  comparons  ce  qui  se  passe  à Paris  cl  à Berlin,  nous  remarquons  que  Berlin  fonc- 
tionne, au  point  de  vue  de  la  désinfection,  depuis  plusieurs  années,  et  agit  d’une  façon  très 
efficace  parce  que  les  médecins  sont  légalement  obligés  de  révéler  tous  les  cas  de  maladies 
contagieuses  qu’ils  observent.  A Paris,  la  désinfection  est  plus  récente  ; toutefois,  si  le  nombre 
des  désinfections  est  trop  restreint  par  rapport  au  nombre  des  maladies  infectieuses,  il  faut 
en  accuser  notre  législation  actuelle,  qui  oblige  le  médecin  de  se  retrancher  derrière  le  secret 
professionnel  et  le  conrtaint  à se  taire  sur  toutes  ces  maladies  infectieuses  qui  n’apportent 
aucune  tare  dans  une  famille,  mais  qui  sont  susceptibles  de  contaminer  plusieurs  maisons  et 
un  nombre  considérable  de  familles,  ('es  réserves  faites,  nous  n’hésitons  pas  à proclamer  la 
supériorité  de  nos  appareils  de  désinfection  sur  ceux  des  autres  pays.  Nous  atteignons,  avec  les 
appareils  Geneste  et  Herscher,  le  chiffre  de  130  degrés,  ce  chiffre  incompatible  avec  la  vitalité 
des  microbes  et  dans  un  temps  très  court,  alors  que  dans  les  autres  pays,  notamment  à Berlin, 
on  se  contente  de  100  degrés.  A Paris,  la  désinfection  par  la  vapeur  sous  pression  est  aussi 
parfaite  que  possible. 

Or  les  établissements  dans  lesquels  se  pratique  la  désinfection,  tendent  à se  généraliser.  A 
l’heure  présente,  Paris  est  en  mesure  de  faire  toutes  les  désinfections  sollicitées  par  le  public 
et  par  les  médecins.  Avant  peu,  il  est  incontestable  que  les  établissements  d’hygiène  prophy- 
lactique de  la  ville  de  Paris  ne  le  céderont  en  rien  aux  établissements  similaires  des  grandes 
villes  d’Europe. 

Dans  cet  exposé,  je  n’insiste  pas  sur  une  série  de  détails  techniques,  qui  s’imposent  dans 
tous  les  établissements  de  désinfection  : la  nécessité  d’introduire  les  objets  souillés  par  une 
porte  spéciale  et  d’évacuer  les  mêmes  objets  purifiés  par  une  porte  indépendante  ; l’obligation 
de  nettoyer  d’une  manière  antiseptique  tous  les  étuvistes,  chaque  fois  qu’ils  ont  désinfecté  un 
local,  ou  qu’ils  se  sont  trouvés  en  contact  avec  des  objets  suspects  (vêtement  spécial  pour  le 
travail,  lavages  du  visage  et  des  mains  avec  une  des  solutions  de  sublimé  ou  de  thymol 
au  1 /1000e,  etc.,  etc.). 

Enfin,  l’installation,  dans  deux  des  principaux  arrondissements  de  Paris,  de  stations  de  voi- 
tures de  transport  pour  les  malades  contagieux,  restreint  le  champ  de  la  contagion.  Que  de  fois 
nous  avons  eu  à déplorer  cette  cruelle  nécessité  de  voir  les  voitures  de  place  servir  au  trans- 
port de  malades  atteints  de  la  diphtérie,  de  la  variole...,  et  contribuer  à véhiculer  des  germes 
de  maladies  infectieuses,  semant  ainsi  la  maladie  d’une  façon  continuelle. 

Les  innovations  que  je  viens  de  signaler  (stations  de  la  rue  de  Staël  et  de  la  rue  deChaligny) 
contribuent  à préserver  le  public  de  germes  dangereux  pour  sa  santé,  puisque  les  voitures 
publiques  ne  devraient  servir  en  aucune  circonstance  au  transport  des  malades. 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Iîiioussk,  an  nom  de  la  Commission  dn  budget  et  du  contrôle  (1), 
sur  les  art.  50  et  51  du  chap.  XVI  des  Dépenses  du  projet  de  bail  (jet  de  la  Ville 
pour  ISOl  (Amélioration  de  l’éclairage  par  le  gaz;  amélioration  de  l’éclairage 
par  la  lumière  électrique). 


Messieurs, 

L’Administration  inscrit  au  projet  de  budget  pour  1801  les  deux  crédits  suivants  : 

CHAP.  XVI.  — Art.  30.  — Amélioration  de  l'éclairage  par  le  gaz.  50 . 000  » 

Art.  31.  — Amélioration  de  V éclairage  par  la  lumière  électrique.  100.000  » 

Ce  sont  les  chiffres  de  1890. 

Aux  motifs  et  développements,  l’Administration  accompagne  ces  deux  crédits  de 
quelques  explications.  Elle  écrit  en  ce  qui  concerne  l’art.  30  : » Un  grand  nombre 
de  rues  de  Paris  ne  sont  encore  pourvues  que  d’un  éclairage  très  médiocre  dont 
l’amélioration  est  vivement  réclamée.  » 

En  ce  qui  concerne  l’art.  31,  elle  annonce  qu’elle  destine  ce  crédit  à pourvoir 
aux  dépenses  que  nécessitera  « la  substitution  de  l’éclairage  par  l’électricité  à 
l'éclairage  par  le  gaz  dans  diverses  voies,  promenades,  etc.  ». 

Nous  ferons  une  courte  observation  à propos  de  l’art.  30. 

Nous  admettons  parfaitement  la  nécessité  d’améliorer  l’éclairage  dans  les  rues 
où  il  est  médiocre.  Mais  nous  tenons  qu’à  cet  usage  seul  ne  doit  pas  servir  le  crédit 
de  50,000  francs  que  nous  consentons  à inscrire  à l’art.  30  du  budget.  Si  bon  veut 
s’en  rapporter  au  plan  qui  accompagne  mon  rapport  sur  l’éclairage  public,  on  verra 
que  plusieurs  voies  sont  encore  éclairées  à l’huile.  Une  partie  du  crédit  sera  donc 
employée  à la  substitution  pour  parties  de  l’éclairage  au  gaz  à l’éclairage  à l’huile. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  présicl ent;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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L>  crédit  de  100,000  francs  que  nous  inscrivons  d’accord  avec  l’Administration 
à l’art.  31  retiendra  plus  longtemps  notre  attention. 

Nous  écrivions  l’année  dernière,  au  sujet  du  même  crédit,  les  lignes  suivantes  : 


Nous  voudrions,  à l’aide  de  ce  crédit  de  100,000  francs,  que  deux  essais  fussent  tentés. 

L’un,  pqnr  lequel  un  très  faible  crédit  suffit  ; l’autre  pour  lequel,  au  contraire,  le  crédit  est 
é\ idemmenl  insuffisant. 

Le  premier  essai  consisterait  à éclairer  une  courte  rue  centrale  au  moyen  de  candélabres 
garnis  de  lampes  à incandescence.  Il  pourrait  arriver  que  la  lampe  à arc  eût  conquis  trop  facile- 
ment le  monopole  de  l’éclairage  des  grands  espaces.  Nous  avons  été  frappés  à l’Exposition  delà 
clarté  uniforme,  régulière  et  très  suffisante,  répandue  par  les  lampes  à incandescence  placées 
dans  les  quinconces  et  en  bordure  des  allées. 

Le  second  essai  aurait  pour  but  de  faire  concourir  la  lumière  à la  sécurité  de  Paris.  Aux 
extrémités  de  nos  grandes  avenues  populaires,  là  où  elles  aboutissent  aux  fortifications,  comme 
sur  les  bords  des  canaux  qui  traversent  Paris,  une  question  de  sécurité  publique  se  pose. 

Dans  ces  endroits,  nous  voudrions  voir  installer  quelques  lampes  à arc.  Nous  sommes 
convaincus  qu'un  peu  de  vive  lumière  ferait  plus  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  publique,  que 
le  passage,  peu  fréquent  d’ailleurs,  de»  deux  agents  traditionnels. 

La  Commission  du  budget  et  le  Conseil  voulurent  bien  nous  suivre  dans  cette 
double  voie  : la  rue  Auber  et  la  rue  des  Halles  sont  éclairées  par  des  candélabres 
munis  de  lampes  à incandescence,  et  une  fraction  de  l’avenue  de  Clichy,  celle  qui 
touche  au  mur  d’enceinte,  est  éclairée  au  moyen  de  lampes  à arc. 

Maintenant  l’expérience  est  faite,  il  convient  d’en  dégager  les  résultats. 

J’ai  pu  observer  jour  par  jour  les  excellents'effets  qui  ont  résulté  pour  la  sécurité 
publique  de  l’éclairage  par  des  lampes  à arc  de  la  partie  de  l’avenue  de  Clichy  qui 
confine  aux  fortifications.  Mais  comme  cette  partie  de  l’avenue  est  située  tout 
entière  dans  le  quartier  que  j’ai  l'honneur  de  représenter  au  Conseil,  je  craindrais 
que  mon  opinion  pût  paraître  influencée  par  le  souci  d’ailleurs  très  naturel  des 
intérêts  locaux  dont  la  défense  m’est  confiée.  Aussi  ai-je  résolu  de  demander  sim- 
plement l’avis  de  M.  le  commissaire  de  police  du  quartier.  Cet  avis  m’est  parvenu, 
par  la  voie  hiérarchique,  sous  la  forme  d’une  lettre  que  M.  le  préfet  de  Police  a bien 
voulu  m’adresser  et  que  l’on  trouvera  parmi  les  annexes  de  ce  rapport. 

On  y verra  que  les  résultats  sont  excellents,  puisque,  de  l’aveu  de  M.  le  Préfet, 
disposé  naturellement  à compter  sur  la  vigilance  de  ses  agents,  cet  éclairage  « a 
chassé  les  individus  suspects  qui  stationnaient  autrefois  dans  celte  partie  basse  de 
l’avenue  et  que  depuis  on  n'a  eu  à y constater  ni  agressions  nocturnes , ni  accidents 
graves  » . M.  le  Préfet  insiste  beaucoup  sur  la  nécessité  de  marcher  encore  dans  la 
voie  où  nous  nous  sommes  engagés. 

L’essai  d’éclairage  public  au  moyen  de  candélabres  munis  de  lampes  à incan- 
descence a eu  lieu  dans  la  rue  Auber  cl  dans  la  rue  des  Halles. 

L’éclairage  de  la  rue  Auber  a été  confié  à une  compagnie  par  un  traité  qui 
prendra  lin  le  31  mars  1891 . Celui  de  la  rue  des  Halles  a été  fourni  par  notre  usine 
municipale. 

Dans  la  rue  Auber,  le  fonctionnement  du  service  a été  très  bon.  L’effet  qui  en  est 
résulté  a été  un  éclairage  assez  semblable  à celui  que  produisait  le  gaz;  même 
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intensité,  même  coloration.  An  point  de  vue  technique,  le  succès  a été  complet. 
C’est  ce  que  nous  prévoyions  quand  nous  rédigions,  l’an  dernier,  notre  rapport. 
L’éclairage  de  la  ruo  des  Malles  a été  soumis  aux  mêmes  exigences  d’allumage  et 
il  extinction  que  l'ancien  éclairage  par  le  gaz,  et  là  aussi,  comme  dans  la  rue  Auber, 
mieux  peut-être,  le  fonctionnement  du  système  a été  excellent. 

Keste  la  question  de  prix. 


Des  calculs  fournis  par  l'Administration,  il  résulte  que  l’éclairage  électrique  de  la 
rue  Auber  donne  lieu  à une  dépense  annuelle  double  de  celle  de  l’éclairage  au  gaz 
et  que  l’éclairage  électrique  de  la  rue  des  Halles  a conduit  à une  dépense  double 
pour  un  éclairement  augmenté  seulement  des  trois  quarts. 

Des  deux  essais  de  la  rue  Auber  et  de  la  rue  des  Halles  il  faut  conclure  que,  dans 
l’état  actuel  de  l’éclairage  par  incandescence,  cet  éclairage  est  trop  coûteux  pour 
être  mis  en  usage  sur  la  voie  publique.  Il  faut  lui  substituer,  soit  l’éclairage  par  le 
gaz,  soit  l'éclairage  par  la  lampe  à arc. 

Nous  proposons  donc  de  cesser,  dès  le  31  mars,  date  d’expiration  du  traité, 
l’éclairage  par  lampes  à incandescence  de  la  rue  Auber.  Nous  avons  plus  d'hésitation 
en  ce  qui  concerne  l’éclairage  de  la  rue  des  Halles  : là,  nous  avons  une  énergie 
électrique  disponible  qui  n’est  pas  encore  consommée  par  nos  abonnés  et  qui 
demeurerait  sans  emploi.  On  peut  s’en  servir  jusqu’à  nouvel  ordre  pour  éclairer  la 
rue  des  Halles.  Mais  il  nous  semble  que  l’Administration  pourra  l’employer  à un 
usage  meilleur,  à l’éclairage  du  carreau  par  exemple. 

Des  essais  que  nous  avons  tentés,  il  ressort  ce  double  enseignement  : l’utilité  de 
I éclairage  électrique  par  lampes  à arc  pour  assurer  la  sécurité  publique  sur  les  bords 
de  nos  canaux  et  dans  celles  de  nos  avenues  qui  touchent  aux  fortifications,  la 
cherté  de  l’éclairage  de  nos  rues  par  lampes  à incandescence. 

Pour  ces  motifs,  Messieurs,  nous  accordons  à l’Administration  les  deux  crédits 
qu’elle  demande  : 


Proposition  de  l’Administration  : 


CHAP.  XVI.  — Art.  30  (p.  378).  — Amélioration  de  l'éclairage  par 
le  gaz 50.000  » 

Art.  31  (p.  378).  — Amélioration  de  Vèclairage  par  la  lumière 
électrique 100.000  » 


Proposition  de  la  Commission  : 

(Idem). 


Paris,  le  20  décembre  1890. 


Le  rapporteur , 

Paul  BROUSSE. 


ANNEXE  A. 


Lettre  «le  M.  le  Préfet  «le  IN»liire. 


Monsieur  le  Conseiller  municipal, 


Paris,  le  G décembre  1890. 


Vous  avez  bien  voulu  demander  des  renseignements  sur  les  résultats  produits,  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  publique,  par  l’essai  d’éclairage  à la  lumière  électrique  qui  est  fa.t  dans  la 
partie  basse  de  l’avenue  de  Clichy. 

Le  commissaire  de  police  du  quartier  auquel  j'avais  demandé  son  avis  à ce  sujet  me  fait 
connaître  que  ce  mode  d’éclairage,  sur  cette  partie  de  la  voie  publique,  voisine  des  fortifications  a 
donné  les  meileurs  résultats.  11  en  a chassé  les  individus  suspects  qui  y stationnaient  autrefois 
et,  depuis  lors,  on  n’a  eu  à y constater,  ni  agressions  nocturnes,  ni  accidents  graves.  La  lumièie 
projetée  est  telle,  d’ailleurs,  qu’aucun  point  ne  reste  dans  l’obscurité  et  que  toutes  les  voies 
aboutissantes  profitent  de  cet  état  de  choses. 

Mais  l’autre  fraction  de  l’avenue  de  Clichy  gagnerait  également  à être  éclairée  de  la  même 
manière,  ainsi  que  l’avenue  de  Saint-Ouen. 

Celle  dernière  voie,  qui  appartient  pour  les  numéros  impairs  au  quartier  des  Épinettes 
(XVIIe  arrondissement)  et  pour  les  numéros  pairs  à celui  des  Grandes-Carrières  (XVIIIe  arron- 
dissement), contient  un  carrefour  très  dangereux,  formé  par  l’intersection  des  rues  Marcadet, 
Championnet,  Legendre,  Balagnv  et  la  Jonquières.  Toutes  ces  voies  sont  très  fréquentées  et  par- 
courues par  un  grand  nombre  de  voitures  de  toutes  sortes  et  surtout  par  des  voitures  de 


charge. 

On  rencontre  en  outre,  jusqu’à  la  barrière  en  dehors  des  rues  classées,  plusieurs  impasses  et 
passages  très  populeux  ; une  gare  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  les  boulevards  Ney  et 
Bessières.  Enfin,  à droite  de  la  barrière  se  trouve  l’hôpital  Bichat  et  à gauche  un  posle-caseine. 


occupé  par  des  bureaux  de  recrutement  militaire. 

En  présence  des  résultats  obtenus  par  ce  mode  d’éclairage,  mon  administration  verrait  avec 
plaisir  que  d’autres  voies  de  l’arrondissement  fussent  éclairées  par  la  lumière  électrique. 

Agréez, {Monsieur  leconseiller  municipal,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 


Le  préfet  de  Police , 

H.  LOZÉ. 
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ANNEXE  B. 


Une  Aui»ci*.  — lissai 


«l’éclairage  électrique  au  moyen  de  lampes 
à îocamleseemT. 


RAPPORT  DE  L’INGÉNIEUR  ORDINAIRE. 

Le  Conseil  municipal  a approuvé  dans  sa  séance  du  17  avril  dernier  l’essai  d’un  éclairage  élec- 
trique  au  moyen  de  lampes  à incandescence  rue  Auber,  entre  la  rue  Scribe  et  le  boulevard 
Haussmann. 

L’éclairage  au  gaz  de  cette  partie  de  la  rue  Auber  était  assuré  précédemment  par  21  becs  de 
140  litres,  dont  16  en  service  permanent  et  5 en  service  variable,  c’est-à-dire  éteints  à minuit 
et  demie,  et  par  6 foyers  de  1.400  litres  en  service  variable,  c’est-à-dire  transformés  en  becs  de 
140  litres  à partir  de  cette  même  heure. 

Cette  organisation  laissant  2 points  un  peu  moins  bien  éclairés  que  les  autres,  l’éclairage  élec- 
trique qu’on  a substitué  à l 'éclairage  au  gaz  a comporté  2 appareils  de  plus  ; en  outre  on  a jugé 
utile  de  n’éteindre  complètement  aucun  appareil  à minuit  et  demie,  et  finalement  le  projet  pré- 
senté comportait  : 

23  appareils  de  20  bougies,  en  service  permanent, 

6 appareils  composés  chacun  d'une  lampe  de  100  bougies  et  d’une  de  20  bougies,  cette  dernière 
fontionnant  seule  à partir  de  minuit  et  demie. 

L’éclairage  ainsi  constitué  a été  soumissionné  par  M.  Popp  le  15  février  1890,  au  prix  de 
0 fr.  026  le  carcel-tieure,  et  avec  l’entretien  des  candélabres  à sa  charge  au  prix  de  12  francs 
l'un  par  an  ; puis  le  traité  a été  rétrocédé  à la  Société  d'éclairage  électrique  du  secteur  de  la 
place  Clichy , mais  celle-ci  a jugé  bon  d’apporter  quelques  modifications  aux  dispositions  projetées. 
Craignant  en  effet,  d’une  part  que  des  lampes  de  20  bougies  ne  fussent  pas  assez  brillantes,  d’autre 
part  que  l’extinction  à minuit  et  demie  des  lampes  les  plus  importantes  des  foyers  intensifs  ne 
présentât  quelque  inconvénient  pour  le  bon  fonctionnement  de  son  service,  la  Société  du  secteur 
de  la  place  Clichy  a proposé  une  nouvelle  organisation  comportant  l’installation  de  foyers  géné- 
ralement plus  puissants  que  ceux  prévus  et  fonctionnant  tous  toute  la  nuit,  savoir  : des  lampes 
de  32  bougies  au  lieu  de  celles  de  20  bougies  tout  d’abord  projetées  ; des  groupes  de  3 lampes  de 
32  bougies  chacune  au  lieu  des  groupes  de  2 lampes  de  100  et  20  bougies  prévus  pour  les  appa- 
reils intensifs,  au  nombre  de  4,  qui  se  trouvent  au  carrefour  Caumartin-Auber;  enfin  des  groupes 
de  3 lampes  de  50  bougies  chacune  au  lieu  des  groupes  de  2 lampes  de  100  et  20  bougies  prévus 
paur  les  deux  derniers  appareils  intensifs  placés  au  débouché  de  la  rue  Auber,  sur  le  boulevard 
Haussmann. 
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Ce  nouveau  progi  anime  devait  donner  une  augmentation  de  lumière  considérable  par  rapport 
aux  prévisions.  Néanmoins  la  Société  n’a  prétendu  à aucun  supplément  de  prix  pour  ce  supplé- 
ment de  lumière,  et  élit*  a déclaré  ne  pas  demander  autre  chose  qi  e ce  qu'elle  aurait  dû  recevoir 
dans  le  cas  où  le  projet  primitif  aurait  été  réalisé. 

line  proposition  manifestement  aussi  avantageuse  ne  pouvait  qu’être  acceptée.  C’est  donc  con- 
formément à ce  nouveau  programme  que  l’éclairage  de  la  rue  Auber  a été  organisé;  il  a com- 
mencé à fonctionner  le  29  juillet  sur  le  côté  pair,  le  30  septembre  sur  le  côté  impair,  et  c’est  à 
partir  du  jour  seulement  oit  l’éclairage  a été  complet,  c’esl-à-dir  à partir  du  30  septembre,  que 
la  Ville  a commencé  à payer  pour  cet  éclairage:  jusque-là,  la  Société  a conservé  à sa  charge  les 
frais  d’éclairage  électrique  du  côté  de  la  rue  déjà  en  service. 

L’éclairage  de  la  rue  Auber  fonctionne  depuis  lors  dans  les  conditions  du  programme  indiqué 
plus  haut,  et  nous  devons  ajouter  qu’il  fonctionne  d’une  façon  fort  régulière,  car,  depuis  2 mois 
que  les  appareils  sont  en  service,  il  n'\  a pas  eu  d’autres  irrégularités  que  3 ou  4 extinctions  de 
lampes  isolées  dues  à l’usure  du  filament  qu’elies  contenaient. 

Au  point  de  vue  par  conséquent  du  bon  fonctionnement  du  service,  l’essai  d’éclairage  à incan- 
descence i!t‘  la  rue  Auber  a bien  réussi:  on  a évité  les  irrégularités  si  fréquentes  de  l’éclairage 
à arc  voltaïque,  et  on  a eu  à cet  égard  un  résultat  presque  aussi  satisfaisant  qu'avec  le  gaz. 

I.)’au,tre  part,  l’effet  produit  par  cet  éclairage  est  assez  semblable  à celui  que  produit  le  gaz; 
la  coloration  notamment  est  sensiblement  la  même,  et  nombre  de  gens  sans  doute  ne  se  seront 
pas  aperçus  du  changement. 

En  somme  l’essai  d’éclairage  à incandescence  de  la  rue  Auber  peut  être  considéré  comme  satis- 
faisant au  point  de  v ue  technique:  il  nous  reste  maintenant  à en  apprécier  le  résultat  au  point  de 
vue  économique,  par  comparaison  avec  l’éclairage  au  gaz. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  l’éclairage  au  gaz,  qui  fonctionnait  avant  l'installation  de  l’éclai- 
rage électrique,  comprenait  21  becs  de  lïO  litres  dont  5 éteints  à minuit  et  demie,  et  6 foyers  de 
1.400  litres  transformés  en  becs  de  140  litres  à partir  de  cette  même  heure;  mais,  pour  pouvoir 
établir  une  comparaison  sérieuse  avec  l'éclairage  électrique  qu’on  lui  a substitué,  il  faut  supposer 
l’éclairage  au  gaz  réorganisé  dans  des  conditions  semblables  à celles  qui  ont  été  admises  pour  la 
soumission  du  15  février  1890,  puisque  ce  sont  ces  conditions  qui,  bien  que  modifiées  au  point 
de  vue  de  la  disposition  des  appareils,  règlent  pour  la  Ville  la  dépense  de  l’éclairage  électrique 
actuel.  Il  faut  donc  supposer  d'abord  2 nouveaux  becs  de  140  litres  puisque  la  soumission  du 
15  février  1890  comporte  23  appareils  de  20  bougies:  il  faut  de  plus  supposer  que  les  becs  de 
140  litres  brûlent  toute  la  nuit,  et  en  somme  il  faut  admettre  une  organisation  comprenant 
23  becs;  de  140  litres  en  service  permanent,  plus  (i  foyers  de  1.400  litres  en  service  va- 
riable. 

Ces  préliminaires  posés,  nous  allons  comparer  maintenant  l’éclairage  au  gaz  ainsi  constitué, 
d’une  part  avec  l'éclairage  électrique  résultant  de  la  soumission  du  15  février  1890,  et  d’autre 
part  avec,  l’éclairage  .électrique  tel  qu’il  fonctionne  effectivement.  Nous  porterons  à cet  effet  notre 
examen,  pour  chacun 'des  trois  modes  d’éclairage  : 

1°  Sur  l'éclairement  produit; 

2°  Sur  la  dépense  annuelle  totale  ; 

3°  Sur  le  prix  de  revient  de  l’unité  de  lumière  produite  (prix  de  revient  de  la  careel- 
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I.  — ÉCLAIRAGE  AU  <i  A Z 

1"  ÉCLAIREMENT  PRODUIT. 

a.  — De  l'heure  de  V allumage  jusqu'à  minuit  et  demie. 


23  Becs  de  1 40  litres  A l carcel  I 3 30  c.  2/3 

G Foyers  de  1,400  litres  à 13  carcels  1/3 80  carcels 

Total  en  nombre  rond 111  carcels 


Soit  par  mètre  carré,  pour  une  surface  totale  de  de  G, 200  mètres  carrés,  qui  est  celle  à laquelle 
s’applique  l’éclairage  en  question  : 


111c. 

G.  200 


= ()  e.  018 


b.  — De  minuit  et  demie  à l'heure  de  l’extinction. 


29  becs  de  140  litres  à I c.  1/3. 

soit,  en  nombre  rond 

soit  par  mètre  carré  : 


39  c. 
"G.  200 


= 0c.  00G 


38  c.  2 3 

39  carcels 


2 DÉPENSE  ANNUELLE. 
a.  — Consommation  de  gaz. 

23  appareils  de  140  litres,  en  service  permanent,  <4  78  IV.  50  l’un. . . 1 .805  50 

G apppareils  de  1.400  litres,  en  service  variable,  à 409  IV.  50  l’un . . . 2.817  3G 

Ensemble 4.022  8G  4.022  8G 


b.  — Entretien  des  appareils. 


23  candélabres  à becs  de  140  litres  à 23  fr.  73  l’un 545.79 

G candélabres  à foyers  de  1.400  litres  à 45  fr.  63  l’un 273.78 

Ensemble 819.57  819.57 


Dépense  totale. 


5.442  43 


3°  I* Il I \ DE  REVIENT  DE  LA  CARCEL-HEURE. 


a.  — Nombre  total  de  carcels-heures  pour  une  année. 

23  appareils  de  1 40  1 i i res  pendant  toute  la  nuit,  lesdits  appareils  donnant  en- 
semble 30  c.  2/3  par  heure,  soit  pour  3,733  h.  53  (en  nombre  rond  de  carcels-heures).  1 1 4.568c-h 
6 foyers  de  1,400  litres  jusqu’à  minuit  et  demie,  lesdits  appareils  donnant  en- 
semble 80  carcels  par  l’heure,  soit  pour  2,009  h.  10 103.533e-11 

0 becs  de  140  lilres,  de  minuit  et  demie  à l’heure  île  l’extinction,  lesdits  appareils 
donnant  ensemble  8 carcels  par  heure,  soit  pour  1,008  h.  45 13.3oOe-h 

Total 293.451c-h 


b.  — Prix  de  la  carcel-heure. 


Dépense  totale  : 5.442  fr.  43  c. 

Nombre  total  de  carcels-heures  : 293.451  carcels-heures. 
Prix  de  revient  de  la  carcel-heure  : 


5.442  fr.  43 
293.451 


= 0 fr.  0185 


II.  — ÉCLAIRAGE  ÉLECTRIQUE  RÉSULTANT  DE  LA  SOUMISSION  APPROUVÉE  DU 

lo  FÉVRIER  1890. 


1°  ÉCLAIREMENT  PRODUIT. 


a.  De  l’heure  de  V allumage  à minuit  et  demie. 

23  lampes  de  20  bougies  (ou  2 carcels) 46e 

0 lampes  de  120  bougies  (ou  12  carcels) 72e 

Totai 118e 


Soit  par  mètre  carré  : 


118  c. 
0.200 


= 0 c.  019 


b.  — De  minuit  et  demie  à l'heure  de  l’extinction. 

29  lampes  de  20  bougies  (ou  2 carcels) 

soit  par  mètre  carré  : 


58 
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2°  DÉPENSE  ANNUELLE. 
a.  — Production  de  lumière. 

29  lampes  de  20  bougies  pendant  toute  la  nuit,  donnant  ensemble  58  carcels  par 

heure,  soit  pour  3,798  h.  43  (1)  (en  nombre  rond  de  carcels-heures) 229.328e-'1 

(i  lampes  de  100  bougies,  de  l’heure  de  l’allumage  à minuit  et  demie,  donnant  en- 
semble 00  carcels  par  heure,  soit  pour  2,310  heures 127. 800o-h 

Ensemble 348.128e-'1 

soit,  à raison  de  0 fr.  020  la  carcel-heure 9.031  33 

b.  — Entretien  des  appareils. 

29  appareils  à 12  francs  par  an 348  »» 

Dépense  totale 9.399  33 


3°  PRIX  DE  REVIENT  DE  LA  CARCEL-HEURE. 


Dépense  totale  : 9,399  fr.  33  c. 

Nombre  total  de  carcels-heures  : 348,128. 
Prix  de  revient  de  la  carcel-heure  : 


9.399  fr.  33 
348. 128 eh 


= 0 fr.  0270 


III.  — ÉCLAIRAGE  ÉLECTRIQUE  EFFECTIF. 

1°  ÉCLAIREMENT  PRODUIT 

(Aussi  bien  avant  qu’après  minuit  et  demie). 


23  lampes  de  32  bougies  (ou  3,2  carcels) 73  e 0 

4 lampes  de  3 x 32  = 98  bougies  (ou  9.0  carcels) 38  e 4 

2 lampes  de  3 x 30  = 150  bougies  (ou  15  carcels) 30e 


soit  par  mètre  carré  : 


Tôt  ai 142  e 


142  c. 
0.200 


— 0 e.  023 


(1)  L’éclairage  électrique  commençant  dix  minutes  avant  l’horaire  fixé  pour  la  Compagnie  du  gaz,  l’éclairage  élec- 

10 


trique  d’une  année  entière  dépasse  celui  de  l'éclairage  au  gaz  de  — X 365 

3,737  h.  54’  -F  60  h.  50’  ï==  3.798  h.  43’ 


60  b.  50’.  Cette  durée  est  donc  de  : 


— 10  — 


2''  DÉPENSE  ANNUELLE. 


Comme  ;m  n°  III 


9.399  33 


;}'*  PRIX  DE  DEVIENT  DE  LA  CARCEL-HEURE. 


a.  — Nombre  total  de  carcels-heares  pour  une  année. 


20  appareils  de  32.  96  et  160  bougies,  brûlant  toute  la  nuit,  lesdils  appareils  don- 


nant ensemble  142  carcels  par  heure,  soit  pour  3,798  h.  45 539.423e-1* 

b.  — Dépense  totale 9.399 fr. 83 


Prix  de  revient  de  la  carcel-heure: 


9.399  fr.  33 
53SL423  •->' 


==  0 fr.  0174 


Ce  prix  est  celui  «j ai  résulte  de  l’éclairage  actuel,  tel  qu’il  es!  organisé  ; mais  cette  organisation 
comporte  un  éclairage  constant  toute  la  nuit;  or,  c’esj  spontanément  et  dans  l'intérêt  du  bon 
fonctionnement  de  son  service,  que  la  Société  du  secteur  de  la  place  Cl ichy  procède  ainsi.  La 
Ville,  quant  à elle,  ne  tient  pas  à un  éclairage  aussi  brillant  à partir  de  minuit  et  demie;  l’éclai- 
rage prévu  dans  la  soumission  du  15  février  1890  paraît  parfaitement  suffisant  au-delà  de  cette 
heure,  et  nous  pensons  dès  lors  que  tout  le  supplément  de  lumière  donné  bénévolement  par  la 
Société  dans  la  seconde  partie  de  la  nuit  doit  être  considéré  comme  fourni  gratuitement  par  elle 
et  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  du  prix  de  revient. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  on  doit  considérer  l'éclairage  comme  étant  constitué  : 

Jusqu’à  minuit  et  demie  comme  il  l’est  réellement  ; au-delà  de  celte  heure  comme  il  devrait 
l'être  si  on  s’était  conformé  aux  dispositions  prévues  dans  la  soumission  du  15  février  1890  ; et 
le  nombre  de  carcels-lieures  utilement  produites  pendant  une  année  peut  alors  se  calculer  de  la 


manière  suivante  : 

Jusqu’à  minuit  et  demie, 

29  lampes  de  32,96  et  150  bougies,  donnant  ensemble  142  carcels  par  heure,  soit 
pour  2,130  heures 302.460e-1* 

De  minuit  et  demie  jusqu’à  l’heure  de  l’extinction, 

29  lampes  de  20  bougies  donnant  ensemble  58  carcels  par  heure,  soit 
pour  1,668  b.  45  m 96.788e-1* 

Nombre  total  de  carcels-heures 399.248e-1* 


9.399  fr.  33 
399.24* 


• La  dépense  étant  d’ailleurs  de 
le  rapport 


0 fr.  0235 


9.399  33 
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représente  ce  qu'on  peut  appeler  lo  pi*i\  de  rovioni  utile  de  I 'éclairage  actuellement  organisé  ; 
lundis  que  le  chilïre  do  (I  l'r.  0174  en  représentait  lo  prix  do.  rovioni  brut. 

Lo  luhloau  ri -dissous  résume  et  mol  on  romani  les  divers  réstillals  auxquels  nous  vonon.»  d’ar- 
river, pour  les  3 modes  d'éclairage. 


DÉSIGNATION 

KCLAIRKMKNT 

PAU  M K T UK  CA  II  H K 

1)  IC  l>  K N S E 

PRIX  1)  K H K V 1 E X T 

1>K  LA  CAItCBL  U BU  II  B 

1)  K LÊCLA1UAUK 

Jusqu'il 

minuit  et  demie 

A partir 

de  minuit  et  demie 

ANNUKLLK 

Brut 

Utile 

carcel 

carcel 

fr.  c. 

fr. 

fr. 

Eclairage  au  gaz 

» 018 

» 006 

5,442  43 

..  018o 

..  0185 

Eclairage  électrique,  tel  qu’il  a 
été  |ué\  u au  traité  du  lo  lé- 
vrier 1890  

..  019 

» 009 

9.399  33 

» 0270 

» 0270 

Eclairage  électrique,  lel  qu'il 
fonctionne  réellement 

» 023 

» 023 

9,399  33 

» 0174 

».  0233 

L’examen  du  tableau  ci-dessus  permet  de  constater  : 

1°  Que  l’éclairage  électrique,  lel  qu'il  fonctionne  actuellement,  donne  plus  de  îumière  qu’un 
éclairage  au  gaz  comprenant  23  becs  de  110  litres  en  service  permanent  et  0 foyers  de  1,400  li- 
tres en  service  variable:  l’éclairement  est  supérieur  d’environ  25  0/0  jusqu’à  minuit  et  demie,  et 
il  est  presque  quadruple,  passé  cette  heure  : 

2°  Que  la  dépense  de  l’éclairage  électrique  est  supérieure  de  près  de  80  0/0  à celle  de  l’éclai- 
rage au  gaz  ; 

3°  Qu’en  tenant  compte  de  l’ensemble  de  l’éclairage  électrique,  le  prix  de  revient  de  la  carcel- 
heure  est  un  peu  moindre  pour  l’éclairage  électrique  que  pour  l’éclairage  au  gaz.  La  différence 
est  insignifiante  toutefois  (1/18  environ)  : or  nous  avons  dit  plus  haut  que  la  Société  soumission- 
naire fournissait  à partir  de  minuit  et  demie,  dans  l’intérêt  du  bon  fonctionnement  de  son  ser- 
vice, un  éclairage  très  notablement  supérieur  à ce  qui  est  nécessaire  ou  même  utile  ; il  parait 
donc  équitable,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  de  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le 
supplément  d'éclairage  ainsi  fourni  en  sus  de  ce  que  la  Ville  avait  demandé,  et  dans  cet  ordre 
d’idées  le  tableau  ci-dessus  fait  ressortir  le  prix  de  revient  de  l’éclairage  utilement  fourni  à un 
taux  notablement  plus  élevé  pour  l'éclairage  électrique  que  pour  l’éclairage  au  gaz.  L’augmenta- 
tion est  de  près  de  25  0,0  (0  fr.  0235  au  lieu  de  0 fr.  0185)  ; encore  convient-il  d’observer  que 
l’éclairage  au  gaz,  tel  que  nous  l’avons  décrit,  ne  comporte  que  des  foyers  ordinaires  ; si  on  fai- 
sait usage,  au  contraire,  de  foyers  à récupérateur  de  chaleur  qui  produisent  la  même  lumière 
pour  une  moindre  consommation  de  gaz,  le  prix  de  revient  de  l’éclairage  au  gaz  baisserait  en- 
core, et  l’écart  avec  le  prix  de  revient  de  l’éclairage  électrique  se  trouverait  d'autant  augmenté. 

Cela  posé,  l’éclairage  au  gaz  qui  a fonctionné  avant  l’éclairage  électrique  actuel  était  moins 
brillant  que  celui  sur  lequel  nous  venons  de  discuter,  car  il  comportait  2 becs  de  140  litres  de 
moins,  et  de  plus  on  éteignait  à minuit  et  demie  un  certain  nombre  de  becs  qu’acluellement  nous 
supposons  maintenus  en  service  jusqu’au  jour.  Cet  éclairage  n’a  pourtant  donné  lieu  à aucune 
réclamation,  et  on  peut  admettre  par  suite  que  l’éclairage  au  gaz,  réorganisé  comme  nous 
l’avons  indiqué,  serait  a fortiori  satisfaisant:  or  il  coulerait  40  0/0  de  moins  que  l’éclairage 
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électrique  actuel,  mais  supposons  qu'on  no  s on  contente  pas  et  qu’on  so  donne  comme  programme 
d'obtenir  un  éclairage  équivalent  a celui  qui  fonctionne  actuellement,  dans  la  limite  du  moins  où 
cet  éclairage  est  utilement  fourni  ; autrement  dit, ^supposons  qu’on  veuille  avoir  le  môme  éclaire- 
ment qu’aujourd’liui  jusqu’à  minuit  et  demie,  et  à partir  de  cette  heure  un  éclairement  égal  à 
celui  que  la  Ville  avait  demandé  lors  de  la  soumission  du  15  février  1890.  Les  chiffres  que  nous 
venons  de  donner  montrent  (pie  b*  résultat  pourra  être  obtenu,  avec  le  gaz,  au  prix  de  0 fr.  0185 
la  carcel- heure  (ou  même  à un  taux  encore  moindre,  si  on  fait  usage  de,  foyers  à récupérateur), 
tandis  qu’avec  l’électricité  nous  n’obtenons  ce  même  résultat  qu’au  prix  deO  fr.  0235.  On  pour- 
rait donc  réaliser  avec  le  gaz  une  économie  de  20  à 25  0/0  sur  la  dépense  actuelle,  soit  par  suite 
une  économie  annuelle  d’environ  2,000  francs. 

L’éclairage  à incandescence  de  la  rue  Auber  ne  constitue  donc  pas  en  somme  une  opération 
avantageuse  au  point  de  vue  financier. 

D’autre  part,  le  fonctionnement  et  l’aspect  de  cet  éclairage  sont,  il  est  vrai,  satisfaisants,  mais 
ce  qu’on  en  peut  dire  de  mieux  à ce  double  point  de  vue,  c’est  qu’il  vaut  à peu  près  l’éclairage 
au  gaz. 

Le  point  de  vue  économique  devient  donc  prédominant,  et,  comme  il  n’est  pas  à l'avantage  de 
l’éclairage  électrique,  nous  sommes  d’avis  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  prolonger  cet  éclairage  au-delà 
du  31  mars  prochain,  date  de  l’expiration  du  traité  en  cours. 


Paris,  le  8 décembre  1890. 


L' ingénieur  de  la  3e  Section , 

G.  COLLIN. 


Vu  et  adopté. 


L’éclairage  électrique  de  la  rue  Auber,  au  moyen  de  lampes  à incandescence,  ne  l’emporte  nul- 
lement, quant  à l’aspect  et  à l’éclat,  sur  l’éclairage  au  gaz  qu’il  a remplacé. 

L’éclairage  élecrique  en  question  donne  lieu  à une  dépense  annuelle  presque  double  de  l’autre 
et  il  fait  ressortir  d’ailleurs  le  prix  de  la  carcel  utile  à un  chiffre  dépassant  de  50  0/0  celui  cor- 
respondant au  gaz.  Les  écarts  s’accentueraient  encore,  si  on  employait,  avec  ce  dernier  éclai- 
rage, des  appareils  à récupérateur. 

Nous  pensons,  avec  l’auteur  du  rapport  ci-dessus,  qu’il  ne  conviendra  pas  de  maintenir  l’éclai- 
rage électrique  de  la  rue  Auber  après  le  31  mars  prochain.  11  est  tout  à fait  exact  de  dire  que  le 
public  ne  s’apercevra  pas  du  changement. 


Paris,  le  13  décembre  1890. 


L'ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique 
et  des  Promenades  (2e  Division), 
BOREUX. 


Vu  et  adopté: 
Paris,  le  17  décembre  1890. 


Le  directeur  de  la  Voie  publique, 

HUET. 
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Une  îles  I Bal  les.  — iïelairage  par  incandescence. 


NOTE. 


En  réponse  à sa  note  du  20  de  ce  mois,  j'ai  l’honneur  de  fournir  à M.  l'Ingénieur  en  chef  les 
renseignements  suivants  concernant  l’éclairage  électrique  par  incandescence  de  la  rue  des  Halles. 

La  substitution  de  l’électricité  au  gaz  a eu  lieu  sur  28  appareils,  dont: 

1!)  becs  de  1 .400  litres, 

9 becs  de  140  litres. 

Parmi  les  19  becs  de  1.400  litres,  13  n’étaient  en  service  que  du  15  mai  au  1er  novembre,  de 
10h  50m  du  soir  au  jour  (marché  aux  pois  et  haricots  verts)  ; 2 étaient  permanents  (demi-lune  de 
la  rue  Berger)  ; 4 autres  fonctionnaient  de  l'allumage  du  soir  à 12h  1/2. 

Les  9 becs  de  140  litres  étaient  compris  dans  la  catégorie  du  service  permanent  ordinaire. 

Tous  les  becs  de  1,4.00  litres  ont  été  remplacés  par  des  bouquets  de  10  lampes  de  10  bougies 
et  aux  becs  simples  de  140  litres  on  a substitué  des  bouquets  de  2 lampes  seulement  de  même 
intensité. 

Par  mesure  de  précaution  les  bouquets  de  lampes  à incandescence  avaient  été  combinés  de 
manière  à ce  que  le  gaz  pût  fonctionner  en  cas  de  besoin  ; mais  cette  circonstance  ne  s’est  jamais 
produite. 

L'éclairage  en  question  a été  soumis  aux  mêmes  exigences  d’allumage  et  d’extinction  que 
l'ancien  éclairage  au  gaz  et  le  service  a été  assuré  par  des  ouvriers  de  l’équipe  municipale  (Gaz). 

Le  tableau  ci-dessous  fait  ressortir  les  dépenses  comparatives  d'éclairage  au  gaz  et  à l’élec- 
tricité en  regard  de  l’éclairement  produit  : 


DÉPEXSES 


SYSTÈME  D'ECLAIRAGE 


ECLAIREMENT  TOTAL 


DE  CONSOMMATION 

par  heure 


d'entheiten  moyen 
par  jour 


Gaz. 


Électricité 


4 18  (a) 
12  48  (a) 


2 96  (b) 
18  38  (b) 


443  c.  7 


236  c.  9 


— l'i 


En  ce  qui  concerne  l'opportunité  qu’il  y aurait  de  maintenir  ou  de  supprimer  l’éclairage  en 
question  après  le  .‘51  mars  prochain,  nous  pensons  que  l’éclairage  par  incandescence  n’offre 
aucun  avantage  spécial  et  qu’il  reviendrait  à un  prix  plus  élevé  que  le  gaz,  si  l’usine  des  Halles 
n’avait  pas  en  ce  moment  du  courant  disponible,  dont  la  production  est  par  conséquent  très  peu 
onéreuse. 

Il  en  sera  autrement  le  jour  prochain  où  la  clientèle  de  l’usine  municipale  absorbera  toute 
l’énergie  produite.  Aussi  avons-nous,  par  note  du  10  novembre  dernier,  proposé  d’interrompre 
l'expérience  de  la  rue  des  Halles  aussitôt  qu’il  aura  été  trouvé  dans  la  clientèle  de  l’usine  muni- 
cipale l’emploi  du  courant  actuellement  absorbé  par  l’éclairage  de  la  voie  publique. 

L’ ingénieur  de  la  lre  section , 

MEYER. 


AVIS  DE  L’INGÉNIEUR  EN  CHEF. 


Il  est  nécessaire  d’ajouter  quelqnes  explications,  au  sujet  des  chiffres  portés  au  rapport  ci- 
dessus,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  afférentes  à l’éclairage  électrique. 

D’abord,  quand  M.  l’ingénieur  delà  lre  section  porte  une  dépense  de  sonsommation  horaire 
de  12  fr.  48  c.,  il  faut  faire  remarquer  qu’il  a entendu  parler  du  chiffre  auquel,  d’après  la 
délibération  municipale  du  27  juillet  1888,  la  fourniture  du  courant  électrique  doit  être  facturée 
aux  services  de  la  Ville.  D’après  celte  base,  la  dépense  horaire  de  consommation  des  208  lampes 
de  60  watts,  qui  ont  été  substituées  aux  appareils  à gaz,  comptée  à raison  de  0 fr.  10  c.  l'heclo- 
watt-heure,  est  bien  celle  correspondant  au  chiffre  ci-dessus,  soit  : 

208  X 0hw6  X 0 fr.  10  c.  = 12  fr.  48  c.  ; (a) 


Mais  quand  il  s’agit  de  comparer  l’éclairage  au  gaz  avec  l’éclairage  électrique,  au  point  de  vue 
de  ce  que  l’un  et  l’autre  coûtent  à la  Ville , il  ne  faut  pas  prendre  en  considération  le  chiffre  (a), 
qui  est  en  somme,  un  prix  de  vente  ; selon  nous,  ce  chiffre  doit  être  remplacé  par  le  prix  de 
revient,  qui,  d’après  les  renseignements  que  nous  avons  fait  demander, au  servicedel’usinemuni- 
cipale  des  Halles,  est  de  0 fr.  06  c.  par  cent  watts-heure.  De  sorte,  qu’au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  le  chiffre  (a)  doit  être  remplacé  par  le  suivant  : 

208  x 0hw6  X 0 fr.  06  c.  — 2 fr.  49 c. ; (a) 


En  second  lieu,  pour  l’entretien  par  jour,  M.  Meyer  ayant  porté  ci-dessus  une  somme  de 
18  fr.  38  c.,  il  y a lieu  d’indiquer  que  ce  chiffre  s’applique  à une  période  de  95  jours,  comprise 
entre  le  29  juillet,  date  de  la  mise  en  service  de  /’ éclairage  à incandescence  de  la  rue  des 
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Halles,  et  le  H 1 octobre  inclus.  Pendant  celle  période,  on  a dépensé,  pour  l'entretien  et  le 
service  des  lampes  électriques  de  la  rue,  les  sommes  suivantes  : 


91  lampes  Khotynski  à 

341 

25 

100  lampes  Gabriel  à 

3 . 

,00  = 

300 

9 

173  lampes  Gabriel  à 

3 . 

,30  = 

570 

90 

95  nuits  d’allumeur  à 

5, 

j>  = 

475 

» 

Total 1.747  15 


Soit  bien  par  jour  : 


1.747  15 
95 


18  l'r.  38  c.  (b). 


Mais  il  y a eu,  pendant  la  période  considérée,  un  remplacement  de  lampes  qui  parait  anormal, 
et  cela  se  déduit  immédiatement  des  chiffres  ayant  conduit  à la  moyenne  (b).  D’après  ces  chiffres, 
en  effet,  on  voit  qu’on  a remplacé,  du  29  juillet  au  31  octobre,  304  lampes;  or,  le  nombre  total 
par  lampe  des  heures  d’éclairage  correspondant  à cette  période  ayant  été,  en  moyenne,  de  708, 
on  aurait  sans  doute  pu  arriver,  avec  208  appareils  à n’avoir  à remplacer  qu’environ 
208  x 1.2  = 250  lampes  (1),  et  il  est  permis  de  penser  que,  la  période  d’installation  étant 
terminée,  on  pourrait  compter  dans  l’avenir  sur  une  dépense  de  lampes  réduite  suivant  cette 
dernière  base.  Les  trois  premières  des  sommes  constituant  le  total  qui  a conduit  à la  moyenne 
(b),  lesquelles  s’élèvent  ensemble  à (341  fr.  25  c.  -j-  300  fr.  + 670  fr.  90  c.)  = 1 .272  fr.  15  c. 

1.272  15 

devraient  donc  être  réduites  dans  le  rapport  de  1 à 1.2,  soit  pour  l’ensemble  à — — — = 


1.000  fr.  12  c.,  ci 1.060  12 

En  ajoutant:  pour  l'allumage  et  la  surveillance  le  même  chiffre  que  précé- 
demment  475  » 


Le  total  des  dépenses  d’entretien  et  de  service  se  réduirait  à 


1.535  12 


Et  le  chiffre  quotidien  (b)  descendrait  à : 

1.535  12 
95 


16  fr.  16;  (&’) 


On  est  amené  à conclure,  au  sujet  de  l’éclairage  à incandescence  de  la  rue  des  Halles: 

Que  pour  un  éclairement  total  (443  c.  7),  qui  est  supérieur  à l’ancien  (256  c.  9),  dans  la  pro- 

7.49 

portion  de  1.73  à 1.00,  les  dépenses  de  consommation  sont  multipliées  par  1.79  (=  et 

celles  d’entretien  par  5.40  (=  ^ 

* ' 2.96 


(I)  En  comptant  la  durée  d’une  lampe  à 600  heures. 


Si  on  fait  niasse  des  deux  catégories  de  dépenses,  en  les  ramenant  l’une  et  l’autre  à l’heure, 
on  trouve  les  moyennes  suivantes: 

Gaz.  — Consommation-heure:  4 fr.  18  c.  — Entretien-heure  : ü fr.  40  c.  — Total  par  heure: 
4 fr.  58  c. 

Électricité.  — Consommation-heure:  7 fr.  40  c.  — Entretien-heure:  2 fr.  — Total  par  heure: 
9 fr.  49  c. 

Soit  une  dépense  plus  que  doublée  pour  un  éclairement  augmenté  des  trois  quarts  seulement. 

Ce  résultat  ne  parait  pas  de  nature  à justifier  le  maintien  de  l’éclairage  à incandescence  de  la 
rue  des  Halles.  Nous  estimons  qu’il  y a lieu  de  supprimer  cet  éclairage. 

Paris,  le  13  décembre  1890. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique 
et  des  Promenades  (2e  division), 

BOREUX. 


Nous  sommes  d’avis,  par  les  considérations  qui  précèdent,  que  l’essai  d’éclairage  électrique  de 
la  rue  des  Halles  par  lampes  à incandescence,  au  moyen  du  corn  ant  fourni  par  l'usine  municipale 
d’électricité  des  Halles,  ne  doit  pas  être  poursuivi  indéfiniment. 

Comme  effet,  il  n’est  pas  plus  satisfaisant  que  l’éclairage  au  gaz  qu’il  remplace. 

Comme  éclairement,  il  lui  est  supérieur  il  est  vrai,  de  trois  quarts  environ,  mais  il  est  un  peu 
plus  coûteux  à égalité  de  lumière,  dans  l’hypothèse  môme  où  se  place  M.  l’ingénieur  en  chef  de 
la  Voie  publique  d’un  prix  de  revient  de  0 fr.  06  c.  l’hectowatt  heure. 

Dans  ces  conditions,  il  y aura  tout  intérêt  à livrer  en  abonnements,  à 0 fr.  15  c.  l’hectowat 
heure,  l’énergie  électrique  affectée  à cet  essai  d’éclairage  par  lampes  à incandescence  de  la  rue 
des  Halles,  lorsqu’on  aura  placé  toute  l’énergie  qui  reste  encore  disponible  sur  le  circuit  à basse 
tension  de  l’usine  municipale  des  Halles  ; mais  jusque  là,  nous  ne  voyons  aucun  intérêt  à le 
supprimer  et  à revenir  immédiatement  à l’éclairage  au  gaz. 

Paris,  le  17  décembre  1890. 

Le  directeur  de  la  Voie  publique, 

HUET. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAIUS 

1HOO 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Despatys,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1), 
sur  les  Recettes  et  Dépenses  du  Laboratoire  municipal  (Recettes,  chapitre XXV , 
articles  12  et  13  du  Budget  de  la  Ville  de  Paris;  Dépenses,  chapitre  XXII  ter, 
article  unique  du  Budget  de  la  Ville  de  Paris,  chapitre  VIII  du  Budget  spécial 
de  la  Préfecture  de  Police) . 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  1er  juillet  1889,  le  précédent  Conseil  adoptait  par  59  voix 
contre  1 , la  résolution  suivante,  présentée  par  MM.  Paul  Brousse,  Joffrin,  Lavy, 
Chabert,  etc.  : 

« Le  Conseil 

v 

Délibère  : 

« La  Commission  de  contrôle  du  Laboratoire  est  invitée  à préparer  et  à sou- 
mettre au  Conseil,  à bref  délai,  un  projet  de  réforme  du  Laboratoire.  » 

Cette  résolution  était  adoptée  de  nouveau,  le  27  décembre  1889,  sur  le  rapport 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Kinder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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<l<‘  M.  Paulard,  suppléé  par  M.  Brousse,  dans  la  discussion  du  budget  du  Labora- 
toire municipal  pour  1890. 

Cette  discussion  se  termina,  en  effet,  après  le  vote  des  dépenses  afférentes 
au  Laboratoire,  par  la  résolution  suivante,  émanant  M.  Longuet: 

« La  Commission  de  contrôle  du  Laboratoire  est  invitée  à présenter,  dès  le 
début  delà  prochaine  session,  le  projet  de  réorganisation  qu’elle  a été  chargée 
d’élaborer.  » 

Kn  vertu  de  cette  double  résolution,  M.  Brousse  soumettait  à l’ancien  Conseil, 
dans  le  courant  d’avril  1890,  au  nom  de  la  Commission  de  contrôle  du  Labora- 
toire, un  rapport  très  étendu,  contenant  un  projet  de  réforme  complet. 

D’après  ce  projet  de  réforme,  l’ancien  service  de  surveillance  et  analyse  des 
boissons  et  denrées  alimentaires  et  du  Laboratoire  municipal  prend  le  nom  de 
Service  municipal  de  l'inspection  des  boissons  et  denrées  alimentaires . Il  se  divise 
en  trois  parties  : service  extérieur  ou  d'inspection  proprement  dite , service 
intérieur  du  laboratoire,  service  administratif  ou  bureaux. 

Il  comporte  une  augmentation  de  dépenses  approximative  de  102,500  francs, 
dont  52,500  francs  pour  la  création  d’un  service  d’inspection,  la  réorganisation 
du  Laboratoire,  l’augmentation  du  personnel  du  bureau,  et  50,000  francs  se 
subdivisant  en  20,000  francs  nécessaires  à un  nouvel  aménagement  des  locaux 
du  Laboratoire,  et  30,000  francs  de  remboursement  aux  intéressés  des  échan- 
tillons prélevés. 

Après  une  longue  discussion,  ce  projet  fut  ajourné  et  renvoyé  k la  Commission 
par  32  voix  contre  27  dans  la  séance  du  19  avril  1890,  sur  la  proposition  de 
notre  ancien  collègue,  M.  Donnât,  qui  critiquait  surtout  l’élévation  des 
dépenses. 

M.  le  Préfet  de  Police,  espérant  que  la  Commission  de  contrôle  du  Laboratoire 
soumettrait  son  nouveau  travail  au  Conseil  avant  la  fin  de  1890,  vous  a présenté 
un  projet  de  budget  de  dépenses  du  Laboratoire,  dressé  d’après  les  réformes 
contenues  dans  le  rapport  de  M.  Brousse.  L’augmentation  des  dépenses  s’y 
affirme  par  un  chiffre  de  88,300  francs. 

Il  nous  est  impossible  d’admettre  ce  projet  de  budget,  puisque  le  principe  de 
réorganisation  et  de  réformes  du  Laboratoire  n’a  pas  même  été  voté  par  le 
Conseil. 

M.  le  Préfet  de  Police  a pensé  également  qu’il  pouvait  appliquer, 'au  personnel 
du  Laboratoire,  le  principe  de  l’assimilation  de  traitement  pour  les  employés  de 
la  Préfecture  de  Police  avec  ceux  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  principe  voté  par 
le  Conseil,  le  2 avril  1890,  avec  fonds  à l’appui,  et  votre  rapporteur  a été  saisi 
d’un  second  projet  de  relèvement  des  traitements  en  faveur  des  employés  du 
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Laboratoire,  constituant  une  augmentation  globale  de  125,000  francs  environ, 
soit  123,1200  francs  sur  le  chiffre  des  précédents  budgets. 

Ce  second  projet  n’est  pas  plus  admissible  que  le  premier. 

D’une  part,  l’assimilation  de  traitement  pour  les  employés  de  la  Prélecture 
de  Police  avec  ceux  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ne  s’applique  qu’aux  employés 
de  l’Administration  centrale  des  bureaux  et  non  aux  employés  des  services  exté- 
rieurs ou  adjoints,  dépendant  de  la  Préfecture  de  Police.  Le  personnel  du  Labo- 
ratoire fait  partie  de  cette  dernière  catégorie. 

De  l’autre,  en  supposant  même  que  l’assimilation  puisse  s’appliquer,  sans  dis- 
tinction, aux  employés  de  tous  les  services  de  la  Préfecture  de  Police,  il  serait 
assez  illogique  de  s’occuper,  accidentellement,  du  règlement  de  la  situation 
pécuniaire  du  personnel  du  Laboratoire  municipal,  quand  le  règlement  de  cette 
situation  forme  un  des  éléments  principaux  de  la  réorganisation  générale,  en  ce 
moment  à l’étude. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  vous  proposer  de  voter  encore  cette  année,  pour  1891 , 
un  budget  transitoire,  un  budget  d’attente,  on  ne  saurait  mieux  le  nommer,  et 
d’adopter,  dans  ce  but,  les  mêmes  chiffres  de  dépenses  que  l’année  dernière. 

RECETTES 

CHAPITRE  XXV  DU  BUDGET  DE  LA  VILLE  DE  PARIS.  — RECETTES 

DIVERSES  ET  IMPRÉVUES. 

Première  Section.  — Recettes  diverses. 

Art.  1*2  (p.  136).  — Recettes  du  Laboratoire  municipal  de  chimie. 


Propositions  de  l’Administration 40.000  » 

Id.  de  la  Commission 40.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observation. 

Art.  13  (p.  136).  — Recettes  du  Laboratoire  municipal  de  chimie:  Contribution 

du  département. 


Propositions  de  l’Administration 54.100  » 

Id.  de  la  Commission 54.100  » 
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Celte  contribution  est  la  môme  que  l’année  dernière. 

Elle  a été  votée,  le  24  novembre  dernier,  par  le  Conseil  général,  dans  le 
budget  départemental  sur  le  rapport  de  i\I.  Poussier  (art.  1,  sous-chapitre  VIII 
des  dépenses  ordinaires  du  budget  départemental,  art.  49,  p.  186). 

Sur  cette  somme  de  54,100  francs,  33,100  francs  sont  applicables  aux  traite- 
ments du  personnel  du  Laboratoire  spécialement  affecté  au  service  départemental 
et  21,000  francs  représentent  les  dépenses  du  matériel  (achat  de  produits  chi- 
miques, frais  d’expertise,  frais  de  transport).  Comme  sur  ces  21,000  francs, 
15,000  francs  sont  déjà  absorbés  par  les  frais  de  voiture,  presque  uniquement 
pour  le  service  de  la  banlieue,  il  y a lieu  de  faire  observer,  une  fois  de  plus,  qu’en 
somme  la  contribution  du  département  dans  les  dépenses  du  Laboratoire  est 
réellement  bien  faible. 

DÉPENSES 

Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police . 

CHAPITRE  VIII.  — LABORATOIRE  DE  CHIMIE. 

Art.  1er  (p.  40).  — Personnel. 


Propositions  de  l’Administration 282.100  » 

Id.  de  la  Commission 205.300  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observation  spéciale. 

Art.  2 (p.  42).  — Matériel. 


Propositions  de  l’Administration 81.240  » 

Id.  de  la  Commission 72.740  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observation  particulière. 

Art.  3 (p.  42).  — Entretien  des  locaux  du  Laboratoire. 

Propositions  de  l’Administration 3.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 
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Comme  au  budget  précédent. 

Ce  crédit  est  spécialement  aiïecté  aux  travaux  de  nettoyage,  de  lessivage,  de 
peinture  du  Laboratoire.  Malgré  l’exiguïté  des  locaux,  leur  ensemble  comprend 
encore,  au  rez-de-chaussée  et  sous-sol,  une  douzaine  de  pièces  qu’il  faut 
blanchir  et  repeindre  tour  à tour.  Une  somme  de  3,000  francs  par  an  n’est  pas 
exagérée. 

Art.  4 (p.  42).  — Dépenses  extraordinaires. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 

Comme  au  budget  précédent. 

Ces  1,500  francs  représentent  une  somme  mise  en  réserve  [jour  la  construc- 
tion indispensable  d’un  petit  escalier  intérieur,  devant  relier  le  rez-de-chaussée 
du  Laboratoire  à deux  pièces  du  premier  étage  des  bâtiments  de  la  Préfecture  de 
Police,  pièces  qui  seront  prochainement  ajoutées  aux  locaux  actuels  du  Labora- 
toire, dans  le  cas  où  le  nouvel  aménagement  matériel  du  projet  de  M.  Brousse  ne 
serait  pas  admis  et  voté.  Il  est  nécessaire  de  maintenir  ce  crédit,  cette  année 
encore. 

CHAPITRE  XXII  ter  DU  BUDGET  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Article  unique  (p.  492).  — Dépenses  du  Laboratoire  municipal  de  chimie. 

Propositions  de  l’Administration.  .....  373.140  » 

Id.  de  la  Commission 282.540  » 

Cet  article  n’est  que  le  résumé,  comme  chiffre,  des  dépenses  du  Laboratoire 
municipal,  votées  dans  les  quatre  articles  sus-énoncés  au  chapitre  VIII  du 
budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police. 

Même  chiffre  que  l’année  dernière,  282,540  francs.  C’est  par  une  erreur 
typographique  que  ce  chiffre  a été  imprimé  281,340  francs. 

Le  Laboratoire  municipal  de  chimie  a toujours,  avec  raison,  été  l’objet  de  la 
sollicitude  particulière  du  Conseil  municipal. 

Les  grands  services  qu’il  rend  au  commerce  en  général,  spécialement  aux 
consommateurs,  depuis  sa  création,  qui  remonte  déjà  à douze  ans  (1878),  sont 
incontestables,  et  son  utilité  s’affirme  chaque  jour.  Les  commerçants  de  Paris 
y puisent  à tout  instant,  pour  la  bonne  qualité  de  leurs  produits  et  la  sécurité 
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de  leurs  relations  commerciales,  des  garanties  qui  leur  faisaient  défaut 
autrefois. 

La  preuve  de  cette  utilité  est  démontrée  par  le  nombre  des  analyses  dont  s’oc- 
cupe le  Laboratoire.  Ce  nombre  va  toujours  en  augmentant.  C’est  ainsi  qu’en 
1889,  il  atteignait  18,117,  dont  1 "2,778  pour  des  échantillons  prélevés,  et 
5,339  pour  des  analyses  demandées  directement  par  le  public.  En  1890,  le 
nombre  total  s’élèvera  à plus  de  "20,000.  Le  9 décembre,  présent  mois,  les 
entrées  s’arrêtaient  au  n°  19,155,  dont  15,285  pour  échantillons  prélevés,  et 
3,870  pour  travaux  privés. 

En  présence  d’un  tel  résultat,  il  est  urgent  d’améliorer  une  institution  qui 
présente  encore  des  lacunes  et  des  imperfections,  au  point  de  vue  de  la  confu- 
sion des  attributions  entre  le  personnel  du  Laboratoire  proprement  dit  et  celui 
des  experts  chargés  des  prélèvements,  de  la  situation  précaire  des  chimistes, 
de  l’insuffisance  notoire  et  regrettable  des  locaux,  actuellement  occupés  par 
les  différents  services,  surtout  celui  des  bureaux. 

Nous  prions  donc  la  Commission  de  contrôle  du  Laboratoire  de  vouloir  bien 
saisir  promptement  le  Conseil  de  ses  nouveaux  travaux,  et  nous  hâtons  de  tous 
nos  vœux  le  dépôt  de  son  rapport. 


Paris,  20  décembre  1890. 


Le  Rapporteur , 

DESPATYS. 


3334.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 SOC  ) 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Darlot,  au  nom  de  la  2e  Commission  (1),  sur  la  mise  en 
adjudication  des  travaux  d'entretien  des  édifices  municipaux  du  Ier  avril  1891 
au  51  mars  1894. 


Messieurs, 

Par  une  délibération  en  date  du  2 mai  1888,  le  Conseil  municipal  a approuvé  la 
mise  en  adjudication  des  travaux  à exécuter  pour  l'entretien  des  édifices  muni- 
cipaux, du  Ier  juillet  1888  au  31  mars  1891. 

Par  un  mémoire  en  date  du  24  novembre  dernier,  l’Administration  nous  demande 
l’au'orisalion  de  procéder,  pour  une  période  de  trois  années,  à de  nouvelles  adjudi- 
cations et  nous  soumet  les  cahiers  des  charges  préparés  en  vue  de  ces  adjudications. 

Ces  cahiers  des  charges  sont  au  nombre  de  quatre. 

Le  premier,  outre  les  divers  travaux  d’entretien  dépendant  naturellement  du  ser- 
vice d’ Architecture,  comprend  les  travaux  et  fournitures  à faire  pour  l’installation  et 
l’entretien  des  appareils  de  gymnastique  et  des  paratonnerres,  ainsi  que  ceux 


(i)  La  2'  Commission  ( Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Paul  Yiguier,  président  ; 
Foussier,  secrétaire  ; Darlot,  Duplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux.  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun,  Prache, 
Simoneau,  Georges  Villain. 
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nécessaires  à la  fourniture  cl  à l’entrelien  «les  slores  et  vélums  des  Halles  cen- 
trales. 

Le  second  est  applicable  aux  travaux  de  désinfection  des  urinoirs,  fosses  et 
cabinets  d’aisances. 

Le  troisième  concerne  le  remontage  et  l'entretien  des  horloges. 

Enfin  le  quatrième  a été  dressé  en  vue  de  la  mise  en  adjudication  de  l’entretien 
à forfait  des  conduites,  appareils  de  distribution  d’eau,  postes  de  secours  et  d in- 
cendie aux  Halles  centrales. 

Pour  ce  dernier  l’Administration  nous  propose  de  porter  la  période  de  trois 
à neuf  années,  conformément  au  désir  exprimé  par  M.  l'Architecte  chargé  de  l'en- 
tretien des  Halles. 

Nos  collègues  MM.  Vaillant  et  Charnière  ont  déposé  et  fait  renvoyer  aux  commis- 
sions permanentes  une  prop  • : relative  aux  projets  de  mise  en  adjudication  des 

travaux  d’architecture  ainsi  concile  : 


Le  Conseil, 

Considérant  la  nécessité  d'un  examen  sérieux  du  projet  de  mise  en  adjudication  des  travaux 
d’entretien  et  des  cahiers  des  charges  qu’il  comporte,  l'échéance  prochaine  des  contrats  qui  lient 
la  Ville,  et  la  présentation  par  les  diverses  commissions  de  rapports  à ce  sujet, 


Délibère  : 

Tout  projet  de  mise  en  adjudication  de  travaux  d'entretien  doit  faire  l'objet  d’un  rapport 
imprimé,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  sérieusement  examiné  et  discuté  ainsi  que  les  cahiers  des 
charges  particulières  qu'il  comporte. 

La  4e  Commission  est  particuliérement  invitée  à faire  imprimer  et  distribue^ plusieurs  jours  au 
moins  avant  la  discussion  son  rapport  sur  la  mise  en  adjudication  des  travaux  d’entretien  d’ar- 
chitecture. 

Signé  : Vaillant,  Charnière. 

La  question  des  conditions  (lu  travail  se  trouve  donc  ainsi  soulevée  à nouveau  à 
propos  de  l’affaire  que  votre  2"  Commission  examine  et  force  nous  est  de  dire  au 
Conseil  dans  quelle  mesure  il  nous  a paru  possible  d'insérer,  dans  les  cahiers  des 
charges  préparés  par  la  direction  des  Travaux,  les  clauses  protectrices  du  travail 
adoptées  par  te  Conseil  municipal. 

Votre  2e  Commission  a cru  devoir  faire  deux  parts  de  ces  conditions  à propos 


desquelles  li>  conseil  «riCInl , sur  le  pourvoi  -le  quelques  en  (repreneurs,  a annulé 
certaines  de  nos  délibérai  ions. 

Nous  pensons  que  s’il  est  indi  pensable  qn.- Ins  rallier s des  charges  contiennent 
l'interdidion  du  inarchmidago,  l'inlenliclion  de  rétrocession  des  travaux  aux  inter* 
média iros  et  la  défense  d’employer  pour  chaque  nutum  de  travaux  plus  d’un 
dixième  d'ouvriers  étrangers,  jl  était  plus  diflicile  d'obleiyf  partout  et  dans  Ions  les 
cas  la  limitation  du  nombre  d’heures  du  travail  et  l'obligation  d’un  jour  de  repos 
par  semaine. 

Cependant,  comme  chacun  pourra  s'en  assurer  en  lisant  les  cahiers  des  charges, 
chaque  fois  qu'il  nous  a paru  possible  d'y  comprendre  ces  mesures  protectrices  des 
ouvriers,  nous  n’avons  pas  manqué  de  le  faire. 

Quant  à la  lixalion  d'un  minimum  de  salaire,  il  nous  a paru  — quelque  regret 
(pie  nous* en  ayions  — que  l'arrêt  du  conseil  d'Élat  a trop  nettement  visé  cette 
clause  dans  les  considérants  de  sa  décision  pour  que  nous  espérions  pouvoir  la 
comprendre  dans  nos  cahiers  des  charges. 

Si  le  Conseil  adoplail  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  2e  Commission,  l’art.  15 
du  premier  cahier  des  charges  (1).  qui  traite  des  conditions  du  traça  il,  serait  libellé 
ainsi  : 

« L’emploi  de  sous-entrepreneurs,  lâcherons  ou  marchandeurs  est  formellement 

interdit. 

« Les  ouvriers  employés  aux  travaux  de  la  Ville  devront  être  occupés  pour  le 
compte  direct  des  adjudicataires  sans  aucun  intermédiaire. 

« L’entrepreneur  ne  pourra  employer  plus  d’un  dixiéme  d’ouvriers  étrangers 
pour  chaque  nature  de  travaux,  étant  spécifié  que,  dans  les  postes  et  casernes,  il  ne 
pourra  être  employé  que  des  ouvriers  français. 

« Chaque  contravention  aux  dispositions  précédentes  donnera  lieu  à une  amende 
de  20  francs  (2)  et,  si  l’entrepreneur  ne  se  conforme  pas  dans  les  quarante-huit 
heures  à l’injonction  de  l’architecte,  l’amende  sera  double  (2),  sans  préjudice  des 
clauses  et  conditions  générales  pouvant  entraîner  la  déchéance  de  V adjudica- 
taire. » 

D’autre  part,  afin  de  répondre  au  désir  plusieurs  fois  manifesté  par  le  Conseil 
municipal  de  confier  aussi  souvent  que  possible  des  travaux  aux  associations 


;l)  Ce  cahier  des  charges  concerne  les  travaux  de  terrasse,  maçonnerie,  couverture,  plomberie,  menuiserie,  par- 
quetage, serrurerie,  fumisterie,  peinture,  vitrerie  et  dorure,  pavage  (grès  ,.i  bois),  granit,  asphalte,  etc. . .,  charpente, 
marbrerie,  appareils  et  canalisation  pour  le  gaz,  allumage,  extinction,  etc...,  vidange,  ciments  (enduits, 
dallages,  etc.),  appareils  de  gymnastique,  paratonnerres  et  entretien  de  stores  et  vélums. 

(2i  Paragraphe  rétabli  par  la  Commission.  L’amende  n’était  autrefois  que  de  dix  francs. 


ouvrières  de  production  (1),  nous  vous  proposons  d’ajouter  un  article  spécial  (art.  3) 
au  projet  de  délibération  préparé  par  l’Administration. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre  2,:  Commission  vous  soumet  le  pro- 
jet de  délibération  ci-après. 

Paris,  le  i!)  décembre  1890. 


Le  rapporteur, 

A.  DAKLOT. 


(1)  Voir  Annexe. 


iv  i;jî> 


P KO  JET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  propose  : • 

1°  De  procédera  la  mise  en  adjudication  des  travaux  d’entretien  à exécuter,  du 
Ier  avril  4 89 1 au  31  mars  1894,  dans  les  édifices  municipaux,  savoir  : 

I.  — Travaux  d’entretien  proprement  dits.  — installation  et  entretien  des  appa- 
reils de  gymnastique,  — établissement  et  entretien  des  paratonnerres,  — entretien 
et  fourniture  de  stores  et  vélums  en  toile  aux  Halles  centrales  ; 

II.  — Désinfection  des  fosses,  cabinets  d’aisances  et  urinoirs; 

III.  — Entretien  et  remontage  des  horloges. 

2°  Deprocéder  à la  mise  en  adjudication  pour  une  période  de  neuf  années,  du 
Ier avril  1891  au  31  mars  1900,  de  l’entretien  des  conduites  et  appareils  divers  du 
service  des  Eaux  aux  Halles  centrales; 

Vu  les  quatre  cahiers  des  charges  spéciales  des  travaux  ci-dessus  énumérés, 
ensemble  les  bordereaux  de  prix  y annexés; 

Vu  le  cahier  des  charges  générales  des  travaux  d’architecture  de  la  ville  de  Paris 
(édition  1883),  ensemble  la  série  des  prix  de  la  Ville  en  date  du  1er  novembre  1882; 

Vu  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à procéder,  confor- 
mément aux  conditions  stipulées  aux  cahiers  des  charges  dressés  à cet  effet  : 

1°  A la  mise  en  adjudication  pour  une  période  de  trois  années,  commençant  le 
1er  avril  1891  et  finissant  le  31  mars  1894  : 

I.  — Des  travaux  d’entretien  des  édifices  municipaux,  — d’installation  et  d’en- 
tretien des  appareils  de  gymnastique,  — d’établissement  et  d’entretien  des  para- 


tonnerres,  — d’entretien  et  fourniture  de  stores  et  vélums  en  toile  aux  Halles  cen- 
trales; 

Il  — Des  travaux  de  désinfection  des  fosses,  cabinets  d’aisances  et  urinoirs  ; 

III.  — Des  travaux  d’entretien  et  de  remontage  des  horloges. 

2°  A la  mise  eu  adjudication  pour  une  période  de  neuf  années,  commençant  le 
1er  avril  1891  et  finissant  le  31  mars  1900,  des  travaux  d’entretien  «les  conduites 
et  appareils  divers 'du  service  des  Eaux  aux  Halles  centrales. 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  les  travaux  d’entretien  et  de  remontage  des  hor- 
loges, M.  le  Préfet  est  autorisé  à retirer  de  chacun  des  lots,  après  adjudication,  celles 
des  horloges  dont  les  constructeurs  sont  encore  vivants  et  à la  tête  de  leurs  maisons 
pour  leur  en  confier  l’entretien  par  un  marché  de  gré  à gré.  si  ces  constructeurs 
acceptent  de  faire  ce  travail  aux  prix  et  rabais  obtenus  dans  l’adjudication  publique. 

Art.  3.  — Par  application  du  principe  posé  par  le  décret  présidentiel  du  4 juin 
1888,  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à concéder  directement  aux  associations 
ouvrières  de  production  inscrites  sur  la  liste  d’admissibilité  la  plus  grande  partie 
des  travaux  neufs,  de  grosses  réparations  ou  d’améliorations  des  édifices  municipaux 
dont  la  dépense  n’excédera  pas  20,000  francs. 

Les  rabais  auxquels  devront  être  consentis  ces  marchés  ou  soumissions  seronl 
fixés  d’après  la  moyenne  des  rabais  obtenus  en  adjudicalion  publique,  compte  élaid 
tenu  des  autres  conditions  d’exécution  des  travaux. 


AN N EX K 


«lu  \ juin  18HH. 


Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  Finances  et  de  l’Intérieur, 

Vu  l’avis  de  la  Commission  instituée,  à la  date  du  20  mars  1880,  pour  l’étude  de  diverses 
questions  relatives  aux  sociétés  d’ouvriers  ; 

Vu  l’article  12  de  la  loi  du  31  janvier  1833; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1832,  portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1882,  relatif  aux  adjudications  et  aux  marchés  passés  au  nom  de 
l’État; 

Le  Conseil  d’Étal  entendu, 


Décrète  : 


Article  premier.  — Les  adjudications  et  marchés  de  gré  ü gré  passés  au  nom  de  l’Étal  sont, 
autant  que  possible,  divisés  en  plusieurs  lots,  selon  l’importance  des  travaux  ou  des  fournitures, 
ou  en  tenant  compte  de  la  nature  des  professions  intéressées. 

Dans  le  cas  où  tous  les  lots  ne  seraient  pas  adjugés,  l’Administration  aura  la  faculté  soit  de 
traitera  l’amiable  pour  les  lots  non  adjugés,  soit  de  remettre  en  adjudication  l’ensemble  de 
l’entreprise  et  les  lots  non  adjugés,  en  les  groupant  s'il  y a lieu. 

Art.  2.  — Les  sociétés  d’ouvriers  français,  constituées  dans  l’une  des  formes  prévues  par 
l’article  19  du  code  de  commerce  ou  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  peuvent  soumissionner,  dans 
les  conditions  ci-après  déterminées,  les  travaux  ou  fournitures  faisant  l’objet  des  adjudications 
de  l'État. 

Des  marchés  de  gré  à gré  peuvent  également  être  passés  avec  ces  sociétés  pour  les  travaux  ou 
fournitures  dont  la  dépense  totale  n'excéde  pas  vingt  mille  francs  (20,000  fr.). 

Art.  3.  — Pour  être  admises  à soumissionner,  soit  par  voie  d’adjudication  publique,  soit  par 
voie  de  marché  à gré,  les  entreprises  de  travaux  publics  ou  de  fournitures,  les  sociétés  devront 
préalablement  produire  : 

1°  La  liste  nominative  de  leurs  membres; 


2°  L’acte  de  société  ; 

;}<>  Des  certificats  de  capacité  délivrés  aux  gérants,  administrateurs  ou  autres  associés  spécia- 
lemenl  délégués  pour  diriger  l'exécution  des  travaux  ou  fournitures  qui  font  l'objet  du  marché 
et  assister  aux  opérations  destinées  à constater  les  quantités  d’ouvrages  effectués  ou  de  fournitures 
livrées. 

Les  sociétés  indiqueront,  en  outre,  le  nombre  minimum  des  sociétaires  qu’elles  s’engagent  à 
employer  à l’exécution  du  marché. 

En  cas  d’adjudication,  les  pièces  justificatives  exigées  par  le  présent  article  seront  produites 
dix  jours  avant  celui  de  l’adjudication. 

Art.  4.  — Les  sociétés  d’ouvriers  sont  dispensées  de  fournir  un  cautionnement,  lorsque  le 
montant  prévu  des  travaux  ou  fournitures  faisant  l’objet  du  marché  ne  dépasse  pas  cinquante 
mille  francs  (ol),ÜOO  fr.). 

Art.  5.  — A égalité  de  rabais  entre  une  soumission  d’entrepreneur  ou  fournisseur  et  une 
soumission  de  société  d’ouvriers,  cette  dernière  sera  préférée. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  sociétés  d’ouvriers  offriraient  le  même  rabais,  il  sera  procédé  à une 
réadjudicalion  entre  ces  sociétés  sur  de  nouvelles  soumissions.  Si  les  sociétés  se  refusaient  à faire 
de  nouvelles  offres,  ou  si  les  rabais  ne  différaient  pas,  le  sort  en  déciderait. 


Art.  6.  — Des  acomptes  sur  les  ouvrages  exécutés  ou  les  fournitures  livrées  sont  payés  tous 
les  quinze  jours  aux  sociétés  d'ouvriers,  sauf  les  retenues  prévues  par  les  cahiers  des  charges. 


Art.  7.  — Les  sociétés  d’ouvriers  sont  soumises  aux  clauses  et  conditions  générales  imposées 
aux  entrepreneurs  de  travaux  ou  fournitures  par  les  différents  départements  ministériels,  en 
tout  ce  qu’elles  n’ont  pas  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  8.  — Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  applicables  aux  marchés  ou  adjudi- 
cations qui  concernent  les  travaux  ou  fournitures  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  lorsque  l'applica- 
tion de  ces  dispositions  paraîtra,  au  ministre,  préjudiciable  aux  intérêts  du  service. 

Art.  9.  — Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à Paris,  le  4 juin  1888. 


Signé  : CARNOT. 


1484.  — Imprimerie  municipale,  Hôtol  de  Ville.  — 1891). 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  (1),  sur  les  chap.  V,  VI,  VII,  VIII  et  XVII  (partie),  des  Recettes 
(Halles,  Marchés,  Entrepôts  et  Abattoirs),  et  sur  les  cliap.  VII,  2e  section  (Per- 
ceptions municipales  diverses);  5e  section  (Abattoirs,  Marché  aux  bestiaux), 
4°  section  (Entrepôts),  et  chap.  XIII,  art.  Il,  12,  15,  14,  15,  52  et  55  (Entre- 
tien et  grosses  réparations),  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1891. 


1°  Considérations  générales. 


Messieurs, 

Votre  Commission  du  budget  a bien  voulu  me  confier  le  rapport  en  recettes  des 
chap.  v,  vi,  vu,  vm  et  xvii  (partie),  concernant  les  balles  et  marchés,  le  poids 
public,  les  abattoirs  et  les  entrepôts,  ainsi  que  les  dépenses  correspondantes. 

Nos  évaluations,  basées  sur  les  résultats  des  sept  premiers  mois  de  1890  cumulés 
avec  le  produit  moyen  des  cinq  derniers  mois  des  trois  dernières  années,  s’élèvent  cà 
la  somme  de  14,437,551  fr.  01  c.,  au  lieu  de  14,998,951  fr.  01  c.  prévus  au  projet 
de  budget,  savoir  : 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Cliampoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Maury, 
Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 

iV  130. 
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Ciiap.  V.  - lre  Section.  — Droits  perças  d'après  les  quantités  mises  en  vente  dans 


les  marches  et  halles  d'approvisionnement. 

| 1er.  Halles  centrales 2.353.G00  » 

| 2.  Marchés  divers 2.244.301  » 

2e  Section.  — Droits  perçus  à raison  des  emplacements 
occupés 2.035.300  » 

3e  Section.  — Marchés  dont  l'exploitation  a été  concédée  à 
des  compagnies  particulières 372.900  01 

4e  Section.  — Droits  de  stationnement 845.100  » 

Total  du  chap.  v 7.851.201  01 

Chap.  VI.  — Poids  public 298.000  » 

Chap.  Vil.  — Abattoirs 3.129.000  » 

Chap.  VIII.  — Entrepôts 3.058.950  » 

Chap.  XVII,  art.  10.  — Contribution  dans  les  frais  de 
balayage  des  marchés 49.400  » 

Art.  11.  — Contribution  des  détaillants  dans  les  dépenses  des 
gardiens  des  marchés 48 . 000  » 

Art.  11  bis  (nouveau).  — Contribution  du  concessionnaire  du 
marché  Saint-Martin 3 . 000  » 

Total  général  des  recettes 14.437.551  01 


Les  dépenses  correspondantes  du  service  de  l’approvisionnement  sont  contenues 
dans  les  chap.  vu  et  xih  du  projet  de  budget. 
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Elles  comprennent  pour  le  chap.  vu  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel 
formant  une  somme  de 1 . 163.000  * 

Et  pour  le  cliap.  xm  les  travaux  d'entretien  et  de  grosses  répa- 
rations des  halles  et  marchés,  abattoirs  et  entrepôts,  s’élevanl 
au  chiffre  de oil.ooü  » 


Soit  au  total 


1.774.000  » 


Ces  dépenses,  mises  en  regard  des  recettes  prévues,  ne  donnent  qu’une 
approximation  très  éloignée  du  revenu  réel  des  Halles,  marchés,  etc.,  car  il  faut 
mettre,  en  outre,  en  ligne  de  compte  la  valeur  des  constructions  consacrées  à l’ali- 
mentation, au  nombre  de  43,  estimées  dans  l’inventaire  du  domaine  (1884) 
à 164,646,704  fr.  40  c. 

Si  l'on  compare  les  chiffres  donnés  plus  haut  avec  les  prévisions  du  projet  de 
budget  dressé  par  l’Administration,  on  voit  qu’ils  présentent  une  diminution  qui 
n’est  pas  moindre  de  561,400  francs  pour  les  recettes  et  de  10,800  francs  pour 
les  dépenses. 

Cet  écart  provient  d’abord  de  ce  que  les  évaluations  primitives  ont  été  faites  au 
commencement  de  l’année  en  se  fondant  sur  les  résultats  de  1889,  année  exception- 
nelle à cause  de  l’Exposition  universelle. 

Mais,  principalement,  elle  esf  causée  par  la  fermeture  des  frontières  de  l’Est  au 
bétail  sur  pied,  ce  qui,  pour  les  moutons  surtout,  a diminué  considérablement  les 
arrivages  au  marché  de  La  Villette.  Hâtons-nous  de  dire  que  la  perle,  de  ce  fait, 
pour  les  finances  municipales,  est  compensée  dans  une  certaine  mesure  par  les 
droits  de  halle  sur  les  viandes  abattues,  dont  la  quantité  augmente  tous  les 
jours.  Il  n’y  en  a pas  moins  une  diminution  de  travail  et  de  recettes,  tant  poul- 
ies ouvriers  qui  traitent  les  issues,  que  pour  la  Ville  qui  touchait  des  droits  de  place 
et  de  séjour  pour  les  bestiaux,  qui  ne  sont  pas  tous  tà  destination  parisienne. 

Nous  devons  ajouter  que,  sauf  sur  deux  points,  la  prévision  de  recette  du  pavil- 
lon 6 (fruits  et  légumes)  et  la  recette  probable  du  marché  aux  bestiaux,  l’accord  est 
complet  entre  votre  rapporteur  et  l’Administration  sur  les  modifications  à apporter 
au  projet  de  budget. 

Dans  le  premier  cas  la  Direction  des  affaires  municipales  a escompté  l’adoption 
d’un  nouveau  tarif  pour  les  denrées  reçues  dans  le  pavillon  et  le  mémoire  n’a  pu 
encore  être  introduit  au  Conseil.  Votre  Commission  a cru  devoir  attendre  le  dépôt 
du  rapport  et  recourir,  en  attendant,  à la  base  d’évaluation  précédemment  adoptée. 
Dans  le  deuxième  cas,  comme  nous  l'expliquerons  plus  longuement  à l’article  qui 
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est  consacré  au  marché  de  La  Villette,  il  nous  a paru  plus  sage  de  prendre  comme 
terme  de  comparaison  le  produit  de  l’année  courante  du  1er  janvier  au  15  octobre, 
auquel  nous  avons  ajouté  celui  des  deux  derniers  mois  et  demi  de  1889,  qui  se 
sont  écoulés  sous  le  même  régime  d'interdiction  du  bétail  vivant  aux  frontières  de 
l’Est,  plutôt  que  l’année  1888,  où  les  frontières  ouvertes  permettaient  des  arrivages 
plus  considérables;  le  Conseil  jugera. 

Nous  avons  signalé  les  effets  de  l’Exposition  sur  l’augmentation  de  la  consomma- 
tion parisienne  ; en  effet,  si  nous  examinons  les  apports  de  denrées  de  toute  espèce, 
faits  en  prévision  du  nombre  considérable  de  visiteurs,  qui  se  sont  rendus  à Paris, 
de  tous  les  points  du  globe,  [tour  assister  à cette  grande  manifestation  du  travail, 
nous  constatons  qu’il  y a eu  sur  presque  tous  les  points  un  accroissement  assez 
important.  En  voici  le  résumé,  en  comprenant  bien  entendu  la  totalité  les  denrées 
entrées  à Paris,  et  non  pas  seulement  les  marchandises  à destination  des  Halles  : 


Viandes 197 . 170.252  kilog. 

Au  lieu  de 182.658.526  — 

Moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Et  de 189.924.699  — 

apportés  en  1888. 


Volailles  et  gibiers 27 . 639 . 480  kilog. 

Au  lieu  de 25.143.369  — 

Moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Et  de 24.621.751  — 

apportés  en  1888. 

Poissons 

Au  lieu  de 

Moyenne  des  cinq  années  précédentes 

Et  de 

apportés  en  1888. 


Moules 6.372.880  kilog. 

Au  lieu  de 5.505.184  — 


Moyenne  des  années  précédentes. 

Et  de 

apportés  en  1888. 


25.802.406  kilog. 
25.312.573  — 

25.215.499  — 


5.789.760 


v i.to 


Beurres I 9 . 960 . 24  I kilog. 

Au  lieu  de 17.702.968  — 

Moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Kl  de I8.820.H7O  — 

apportés  en  1888. 

Fromages  secs 5.097  954  kilo". 

Au  lieu  de 5.405.016  — 

Moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Et  de 5.380.837  — 

apportés  en  1888. 

Œufs 22.780.072  kilog. 

An  lieu  de 21.033.005  — 

Moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Et  de 21.409.885  — 

apportés  en  1888. 

Huîtres 9.509.24G  kilog. 

Au  lieu  de 7.635.354  — 

Moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Eide 7.835.011  — 

apportés  en  1888. 

Truffes,  pâtés  et  terrines  truffés 1 18.835  kilog. 

Au  lieu  de 101.521  — 

Moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Et  de 90 . 849  — 

apportés  en  1888. 

Pâtés  et  terrines  non  truffés,  etc.,  etc 1 .001 .002  kilog. 

Au  lieu  de 1.315.853  — 

Moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Eide 1.419.906  — 

apportés  en  1888. 
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Sel  on  blanc I s . (>48 . 59 2 kilog. 

Ali  lieu  de 15.913.023  — 

Moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Et  de I(‘>  903.212  — 

apportés  en  1888. 

Comme  la  plupart  des  fruits  et  légumes  ne  paient  aucun  droit  d'octroi,  nous  ne 
pouvons  donner  à ce  sujet  aucune  évaluation. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  compléter  celle  énumération  en  donnant  les  quantités 
de  boissons  introduites  à la  même  époque. 


Elles  se  montent,  pour  les  vins,  à 4.703.480  lied. 

Contre 4.400.997  — 

Moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Au  lieu  de 4.389.802  — 

apportés  en  1888. 

Pour  la  bière,  à 353.122  lied. 

Au  lieu  de 270.673  — 

Moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Et  de 201.844  — 

apportés  en  1888. 

Entin,  pour  les  cidres,  poirés,  etc.,  à 181 .013  hecl. 

Au  lieu  de 244.463  — 

moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Et  de 178.750  lied. 

apportés  en  1888. 


On  voit  que  la  diminution  constatée  depuis  quelque  temps  sur  cet  article  de  con- 
sommation s’est  encore  maintenue. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’augmentation  considérable  de  l’approvisionnement,  due  à 
l’Exposition,  s’est  opérée  sans  aucun  effort  et  par  le  seul  effet  de  la  liberté  commer- 
ciale. 

Mais  elle  ne  nous  donne  pas  le  chiffre  réel  de  la  consommation,  car  il  y a lieu  de 
tenir  compte  d’un  grand  nombre  de  denrées  introduites,  en  quantités  assez  fraction- 
nées pour  échapper  aux  taxes  d’octroi,  par  les  voyageurs  des  trains  de  plaisir  et  par 
les  habitants  de  la  banlieue. 


/ 


i\"  no 


Comme  à lotilcs  les  <‘|>0< 1 1 u*s  analogues,  le  prix  des  denrées  ;i  su hi  une  légère 
I unisse,  ainsi  qu'on  peul  s'en  assurer  par  le  tableau  suivanl  que  nous  donnons 
comme  exemple  : 


t'elecé  des  prie  nia  xi  nui  et  niiiiiina  de  cha</ue  espèce  de  intitule  pendant 
les  années  1888  et  1889. 


DESIGNATION 

IHS!I 

1NMS 

l'IUX  MINI  MA 

l'IUX  MI.NIMA 

l'IUX  MAXIMA 

'l'IUX  MAXIM  \ 

le  kilog. 

le  kilo};. 

je  kilog. 

le  kilog. 

lrc  qualité,  aloyaux  et  filets 

2 79 

1 11 

2 58 

1 12 

RomiI'  . . 2°  — 1/4  de  derrière 

1 (iS 

» 89 

I 64 

» 80 

:V  — 1 i de  devant  et  liasse. . . . 

1 » 

» 50 

» 88 

» 40  I 

, l,v  — pans  et  cuissoirs 

2 28 

1 25 

2 27 

1 11 

Venu . . . 

( 2°  — entier 

! Go 

I 48 

1 G5 

1 37 

/ [ro  — gigots  et  carrés 

2 94 

1 2G 

2 82 

I 30 

Mouton  , 

t 2°  — entier 

1 Gl 

1 30 

1 53 

1 23 

p-e  — reins  et  lilels 

L 37 

I 30 

t 25 

1 15 

Porc . . . \ 2e  — entier 

1 25 

1 11 

1 12 

» 98 

( 3e  — salaison 

1 12 

» 90 

1 45 

» 93 

Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  autres  denrées. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  base  d’évaluation  que  nous  avons  adoptée,  el 
qui  est  celle  des  propositions  rectifiées  de  l’Administration,  c’èst-à-dire  les  produits 
déjà  acquis  en  1890  pendant  les  sept  premiers  mois,  et  pour  les  cinq  derniers  mois 
une  moyenne  calculée  d’après  les  trois  dernières  années,  se  rapprochera  plus  des 
résultats  probables  de  1891  que  les  receltes  constatées  en  1889. 

Les  considérations  relatives  à la  consommation  alimentaire  pendant  l'année  de 
l'Exposition  universelle  ne  sont  pas  les  seules  qui  auraient  pu  trouver  place  ici. 

Nous  avons  pensé,  avec  votre  Commission  du  budget,  que  nous  devions  laisser  à 
la  2e  Commission  permanente  du  Conseil  le  soin  d’étudier  les  questions  spéciales 
qui  intéressent  1 approvisionnement. 

Vous  ne  trouverez  donc  pas  dans  ce  rapport,  comme  dans  celui  que  j’ai  eu  l'hon- 
neur de  présenter  en  1881.  des  discussions  de  théories  ou  de  principes  sur  le  meil- 


K — 


loin*  régime  à appliquer  dans  les  llallos,  non  plus  (pic  l'écho  des  plaintes  du  com- 
merce de  l’alimenlatioii  sur  l'encombrement  des  pavillons  cl  la  difficulté  des  abords, 
la  concurrence  des  slationnemenls  de  voilures  des  marchands  des  qualre-sai- 
sons,  etc. 

Tout  au  plus  indiquerai-je  rapidement  un  certain  nombre  d’améliorations  surve- 
nues depuis  quelques  années,  telles  que  l’éclairage  électrique  des.  Halles,  qui  donne 
lieu  encore  à certaines  critiques  ; le  transport  du  marché  en  gros  de  la  triperie  dans 
le  pavillon  6,  pour  permettre  au  commerce  de  la  viande  de  s’étendre  dans  le  pa\  illou 
n°  5,  qui  a bénéficié  de  quelques  améliorations  de  détail  : la  translation  des  fro- 
mages au  pavillon  n°  12,  etc.,  etc. 

Par  suile  de  l’impossibilité  actuelle  de  terminer  les  Halles,  pour  des  raisons 
financières  et  autres  qui  vous  ont  été  présentées  par  M.  le  directeur  des  Travaux,  et 
quoique  celle  opération  soit,  dans  la  pensée  de  votre  rapporteur  et  de  tout  le 
ctmmercc  des  Halles,  la  meilleure  solution  à intervenir,  le  marché  en  gros  du 
poisson  est  toujours  dans  les  memes  conditions  de  gène  cl  d’encombrement  qu’au- 
trefois. 

Des  mesures  urgentes  s’imposent  et  l’Administration  étudie  en  ce  momenl  diffé- 
rents projets  pour  y remédier,  au  moins  provisoirement. 

Toute  discussion  sur  ce  point  serait  donc  prématurée. 

Les  effets  du  décret  de  1878  sur  ^accroissement  des  apports  aux  Malles  et  l'aug- 
mentation des  agents  commerciaux  ont  continué  à se  produire. 

Les  apports  aux  Halles  de  viandes  de  toute  espèce,  qui  ne  s’élevaient  en  1879 
qu’à  26,18-1,598  kilog.,  ont  atteint  44,969,427  kilog.  en  1888  et  46.958,533  kilog. 
en  1889. 

En  1879.  il  avait  été  introduit  au  marché  en  gros  de  la  triperie  945,819  lots 
d’abals  de  toutes  sortes. 


Cette  quantité  est  montée  en  1888  à 1 890.502  lots. 

Et  en  1889  à 1.717  798 


La  diminution  que  l’on  observe  en  1889  doit  être  attribuée  à l'interdiction  en 
France  des  rognons  étrangers,  et  son  effet  se  fera  encore  sentir  cette  année. 

Les  arrivages  de  poisson  ont  passé  du  chiffre  de  22,181,297  kilog.  en  1879  au 
chiffre  de  25.2 15, 499  kilog.  en  1888,  et  de  25,802,406  kilog.  en  1889.  De  même 
les  moules  et  coquillages  arrivés  au  pavillon  9 en  1879  pesaient  4,303,595  kilog.  ; 
leur  poids  s’est  élevé  en  1888  à 5,505,184  kilog.  et  en  1889  à 6.372,280  kilog. 
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Los  apports  «le  \nlaille  ol  du  gibier  l.iils  au  pa\ illon  4 uni  progressé  <lo  : 

En  1879 I9.360.07i  kilog. 

En  1888 20.895.894  — 

Et  on  1889  22.798.78-1  — 


Puni'  lo  beurre,  nous  relevons  les  ch  i lires  sui\  anls  : 


En  1879 ’. Il  .395.909  kilog. 

En  1888 12. 075. 931  — 

K t en  1 889 12.^ 43  422  


K augmentation  n osl  pas  moins  sensible  sur  les  mu  fs  (|ui  : 

En  1879  posaient 13 . 721 . 302  kilo». 

En  1888  leur  poids  atteint 15.196.097  

Et  en  1889 10.002.539  - 

On  sait  qu'il  y a environ  vingt  œufs  au  kilogramme. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  fromages  nous  trouvons  les  chiffres  suivants  : 

1879  K roulages  frais  : 4,370,099  kilog.  Fromages  socs  : 048.910  kilog. 

1888  kl.  7,381.017  - Id.  032,130  — 

1889  Id.  0.009.581  — Id.  602,425  


A l’encontre  des  fromages  secs,  dont  90  0/0  vont  à destination  particulière,  la 
piusque  totalité  dos  fromages  frais  arrive  aux  Halles;  iis' ne  paient  aucun  droit  d'octroi. 

Le  pavillon  0 (fruits  et  légumes)  lui-mème.  a vu  augmenter  ses  arrivages  malgré 
les  tarifs  appliqués,  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  la  valeur  des  marchandises 
introduites,  car  il  n'y  a plus,  à proprement  parler,  à Paris,  de  saisons  de  primeurs, 
et  malgré  la  concurrence  redoutable  du  carreau  et  des  commissionnaires  en  fruits, 
établis  autour  des  Halles.  Il  n'y  en  a pas  moins  une  situation  désavantageuse,  qui 
préoccupe  à juste  litre  l'Administration  et  qui  fera  prochainement  l'objet  de  propo- 
sitions. déjà  adoptées  par  la  Commission  consultative  des  balles  et  marchés. 

En  1879,  les  introductions  qui  avaient  atteint  le  chiffre  de  14. 735. (HO  kilog.. 
se  sont  élevées 


En  1888  à.  . 
Et  en  1889  à 


15,693,700  kilog. 
15,634,935  — 


— 10  — 


Le  marché  en  gros  «les  huîtres  installe  au  pavillon  12  est  peut-être  celui  qui  pré- 
sente la  prospérité  la  plus  considérable. 

On  avait  vendu  aux  Halles  : 

En  1879  81,897  cents  d’huîlres. 

En  1888,  on  en  a vendu 248,345  — 

El  en  1889 «H  6,837  — 

L’augmentation  provient  surtout  de  Uapporl  toujours  plus  considérahle  des 
Imilres  dites  « portugaises  » el  pour  partie  des  t marennes  ». 

Ces  augmentations  réunies,  réalisées  pendant  une  période  de  onze  années  de 
liberté,  représentent  une  valeur  qui  n’est  pas  moindre  de  40  à 50  millions. 

Notre  grand  marché  parisien  peut  donc  dédaigner  les  attaques  de  ses  détracteurs, 
qui  le  représentent  comme  abandonné  par  les  approvisionneurs,  el  il  n’est  pas 
d’argument  meilleur  que  les  chiffres  que  nous  avons  relevés  plus  haut,  pour 
constater  qu’il  a mérité  et  conservé  toute  leur  confiance. 

Avec  le  chiffre  des  apports  le  nombre  des  intermédiaires  facteurs  el  commission- 
naires s’est  accru  dans  une  proportion  considérable,  delà  une  concurrence  favorable 
au  consommateur. 

On  compté,  en  effet,  au  30  septembre  1890  : 

i 42  factoreries  : 

223  facteurs; 

245  commissionnaires. 

C’est-à-dire  presque  le  double  des  intermédiaires  existant  en  1879. 

A cette  époque  on  ne  comptait  que  124  facteurs  el  104  commissionnaires. 

Une  question  qui  a vivement  préoccupé  l’opinion  publique  dans  ces  derniers 
temps,  c’esl  le  projet  ronsislani  à relier  les  Halles  aux  différentes  voies  ferrées  par 
une  ligne  de  pénétration. 

Nous  croyons  intéressant,  sans  préjuger  aucunement  la  question,  de  faire  passer 
sous  vos  yeux  quelques  renseignements,  que  nous  nous  sommes  procures,  au  sujet 
des  arrivages  par  chemin  de  fer  et  du  nombre  de  wagons  necessaires  pour  amener 
aux  Halles  la  quantilé  énorme  de  denrées  qui  leur  sont  destinées. 


— il  — X"  130 

Il  arrive  journellement  aux  pavillons  à la  viande  : 

1°  1,750  moutons  étrangers,  soit,  à 250  moutons  par  wagon,  ri.  7 wagons. 

2"  60,000  kilog.  de  viande  Iransporlés  en  paniers,  à 5,000  kilog. 
par  wagon,  ci 20  — 

3°  Vrrivages  de  l'abattoir,  26,000  kilog.,  ci 7 

Soil  en  tout  27  wagons  pour  la  viande  seulement. 


Les  fruits  et  légumes  venant  des  départements  et  de  l'étranger  à destination  des 
Malles  comptent  annuellement  pour  10,000,000  de  kilog.  auxquels  il  faut  ajouter 
5,000,000  do  kilog.  pour  le  cresson,  ce  qui  l'ait  un  apport  journalier  moyen  de 
30,000  kilog.  montant  à 85,000  kilog.  les  jours  de  grands  arrivages; 

A 2,500  k il . par  wagon,  il  faudrait  compter  pour  les  arrivages 


ordinaires,  ci 12  wagons. 

et  pour  les  arrivages  exceptionnels,  ci 34  — 


Les  arrivages  moyens  journaliers  de  poisson  montent  à 90,000  kilog.,  mais  ils 
atteignent  132,000  kilog.  les  jours  de  forts  arrivages; 

A 3,600  kilog.  par  wagon,  il  faudrait  : 


Pour  les  arrivages  moyens,  ci 25  wagons. 

Pour  les  arrivages  exceptionnels,  ci 36  — 


La  volaille  et  le  gibier  donnent  lieu  à un  apport  journalier  moyen  de  61,000  kil. 
et,  en  1890.  on  a constaté  une  journée  de  186,000  kilog.  ; 

A 3,000  kilog.  (poids  net)  par  wagon,  il  faudrait  : 


Pour  les  arrivages  moyens,  ci 21  wagons. 

Pour  les  arrivages  exceptionnels,  ci 62  — 


Pour  les  beurres,  œufs  et  fromages,  on  compte  pour  une  année  un  apport  de  35 
millions  de  kilog.  ; il  y a 313  jours  de  marché,  soit  110,000  kilog.  par  jour. 

En  prenant  4,400  kilog.  pour  la  contenance  d'un  wagon  : 

Il  faudrait  en  moyenne 25  wagons 

Mais  on  a vu  le  26  juillet  1890  un  arrivage  exceptionnel  de  150,000  kilog.,  ce 
qui  nécessiterait  : 

Pour  arrivage  exceptionnel 34  wagons 


Enfin,  au  carreau  forain,  il  y a un  arrivage  journalier  ordinaire,  par  chemin  de 


lcr.  ilt*  40,000  kilo'',  cl  do  grands  arrivages  do  00, OOOkilog.,  ce  < | u i . à 5,000  kilog. 
par  wagon,  donnerait  : 

Arrivages  moyens ^ wagons 

exceptionnels ^ 

Nous  ne  parlons  ici  <|uc  des  marchandises  a destination  des  Halles  et  non  de  < elles 
qui  sont  à destination  particulière,  même  pour  les  commerçants  avoisinants,  et  encore 
nous  avons  négligé  certains  articles,  comme  la  triperie  et  les  fleurs  coupées. 

En  totalisant  nos  résultats,  nous  voyons  qu'il  ne  faudrait  pas  moins  de  1 18  wa- 
gons, en  cas  d’arrivages  journaliers  moyens,  et  de  205  w agons,  en  cas  de  grands 
arrivages,  pour  faire  parvenir,  dans  un  temps  relativement  court,  les  marchandises 
à destination  des  pavillons  et  du  carreau. 

Ceci  dit  à litre  de  document  seulement. 

En  dehors  de  l'ouverture  du  marché  de  Tolbiac,  du  marché  aux  oiseaux  du  boule- 
vard Kaspail.  de  la  translation  du  marché  au  vieux  linge  de  la  place  Maubert  dans 
l’intérieur  du  marché  des  Carmes  et  de  ! extension  du  marché  aux  fleurs  de  la  Cité, 
nous  ne  voyons  à signaler  cette  année  que  des  modifications  de  détail  apportées 
dans  plusieurs  pavillons  des  Halles  pour  des  raisons  d’hygiène,  de  commodité  ou  de 
sécurité. 

Cependant  nous  aillions  à faire  valoir  bien  d’autres  considérations  que  nous 
avions  longuement  présentées  dans  notre  rapport  de  1881.  par  exemple  la  pro\e- 
i lance  et  la  quantité  des  apports  selon  les  pays  d’origine,  les  prix,  etc.,  etc.  1 ous  ces 
renseignements  sont  publiés  depuis  1884  dans  un  document  très  intéressant  et  loi l 
bien  fait,  émanant  de  la  direction  des  Affaires  municipales.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  nous  v référer,  pour  éviter  des  redites,  et  nous  allons  aborder  immédia- 
tement l'examen  des  articles  du  budget. 


l':i  r(  i(‘  ï 


RECETTES. 

Cl  I\P.  V.  — MALLES  LT  M AIICIIKS. 


Ire  SKCT10N. 

Droits  lin  ons  d'après  1rs  quantités  mises  en  rente  lions  1rs  mari  liés  et  huiles 

d' arrondissement . 


I l"'. IIaI.LF.S  CKNTHAI.KS. 


Article  promicr  (page  25).  — Poissons  de  Ionie  espère. 


Propositions  de  l’Administration  primitives ^60 .000  » 

ld.  kl.  rectifiées 258.800  » 

ld.  do  la  Commission 258.800  » 


Los  conditions  atmosphériques  ont  l’iniliionce  la  plus  grande  sur  la  pèche  cl  sur 
les  conditions  d’envoi  du  poisson:  on  peut  néanmoins  accepter  le  chiffre  proposé, 
qui  repose  sur  la  base  d’évaluation  que  nous  avons  fait  connaître,  c’est-à-dire  le 
produit  des  sept  premiers  mois  de  1890,  auxquels  on  a ajouté  la  moyenne  des  pro- 
duits, des  cinq  derniers  mois  des  trois  dernières  années. 

Le  droit  d’abri  a été  lixé  à I franc  par  100  kilog. 

(Délibération  du  Conseil  municipal  du  5 décembre  1878.  arrêté  du  Ml  décembre 
1878). 


\ii.  2 (pape  20).  — Mollira  et  coijiiitlaijes. 


Propositions  de  l*A( Iministrafcion  primitives 0.000  » 

ld.  id.  rectifiées 0.100  » 

ld.  do  la  Commission 0. 100  ■> 


L'augmentation  de  100  francs  sur  les  propositions  primitives  se  jnslilie  par  l’ac- 
eroissemenl'  continu  des  apports. 

Le  droit  d’abri  est  fixé  à 0 IV.  10  c.  par  100  kilog. 

(Délibération  du  5 décembre  1878,  arrêté  du  31  décembre  1878). 

Art.  3 (page  20).  — Ihiihra. 

Propositions  de  L Administration  primitives 15.000  » 

ld.  id.  rectifiées 14.500  » 

ld.  de  la  Commission 14.500  » 

Cette  évaluation  est  encore  dg  500  francs  supérieure  à celle  du  budget  de  1800.  Il 
a paru  prudent  de  ne  pas  la  dépasser. 

1,0  droit  d’abri  est  fixé  à 0 IV.  05  c.  par  chaque  centaine  d'huîtres. 

(Délibération  du  22  octobre  1874.  décret  du  23  avril  1875). 

Art.  \ (page  20).  — Volaille  et  gibier. 


Propositions  de  l'Admiiiistralion  primitives 450.000  » 

ld.  id.  rectifiées ”. . . . 455.900  » 

ld.  do  la  Commission 455.900  » 


L'augmentation  se  justifie  par  l’accroissement  des  arrivages. 

Le  droit  d'abri  est  fixé  à 2 francs  les  100  kilog.  (Délibération  du  Conseil  muni- 
cipal des  30  avril  1874  el  3 août  1880;  décret  du  28  juillel  1874;  arrêtés  dos 
1 3 septembre  1875  el  ISaoul  18S0t. 


Ai  l.  fi  (page  20).  •**  Viande  de  boucherie  <‘l  (le  chair  nlerie. 


Propositions  do  l'Administration  primitives 1.074.000  » 

Itl.  id.  rectifiées 1.075.300  » 

ld.  de  la  Commission 1 .'075.300  » 


I. 'augmentation  sur  les  recettes  admises  au  budget  de  1800  moulaient  déjà  à 
14,000  francs  dans  les  propositions  primitives  de  PAdministralion.  par  suite  de 
l’introduction  aux  Halles  de  quan li tés  croissantes  de  viandes  abattues  provenant  de 
l’étranger. 

Nous  croyons  que  l'on  peut,  sans  témérité,  majorer  encore  ce  chiffre  de  1.300 
francs,  en  se  fondant  sur  les  résultats  déjà  acquis  de  l'exercice  1800. 

Le  droit  d’abri  est  fixé  à 2 fr.  10  c.  par  100  kilog.  (Délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal du  5 avril  1872:  décision  ministérielle  du  30  juillet  1872:  délibération  du 
3 avril  1880;  arretés  des  28  décembre  1872  et  18  août  1880). 


Art.  0 (page  20).  — Heur  res,  Œufs  el  front  cujes. 


Propositions  do  l'Administration  primitives 300.000  » 

ld.  id.  rectifiées 352.300  » 

ld.  de  la  Commission 352.300  » 


Diminution  : 7.700  francs,  justifiée  par  la  situation  actuelle  du  marché. 

Le  droit  d’abri  est  fixé  à 1 franc  par  100  kilog.  (délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal des  7 juin  el  5 décembre  1878,  arrêtés  des  5 juillet  et  31  décembre  1878. 
décret  du  30  décembre  1878). 


Art.  7 (page  20).  — Iauj  unies  cl  fruits. 


Propositions  de  l’Administration  primitives 115.000  » 

Id.  id.  rectifiées 82.200  » 

ld.  de  la  Commission 90.000  » 


Les  propositions  rectifiées  de  P Administration  réduisent  le  chiffre  pi  imitif  ne 
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32,800  francs  en  escomptai  il  le  vole  d’une  inodilicalion  de  tarifs  < 1 1 ic  I Adminislra- 
limi  doit  inlrui luire  au  Conseil. 

En  attendant  la  présentation  du  mémoire  préfectoral,  et  nous  fondant  seulement 
sur  les  résultats  de  l'exercice  1890,  nous  proposons  de  fixer  le  chiffre  a 90.000  fr.. 
c'est-à-dire  une  diminution  de  25,000  francs  sur  les  prévisions  du  projet  de  budget. 

Ee  droit  d’iîbri  est  fixé  comme  suit,  par  délibération  du  Conseil  municipal  du 
7 juin  1873,  arrêté  préfectoral  du  5 juillet  1878  : 

2 francs 
1 franc 
(l  fr.  50  t 
0 fr.  25  < 


par  100  kilog.  pour  la  llc  catégorie. 
2°  


Art.  (8  page  26).  — (imins  et  [m  ines. 


Propositions  de  P Administration  primitives 500  » 

kl.  id.  rectifiées 1 300  » 

Id.  de  la  Commission 300  » 


La  différence  de  200  francs  se  justifie  par  la  diminution  combine  des  apports  sur 
ce  marché. 

Le  droit  d’abri  a clé  fixé  à 0 fr.  05  c.  pour  les  grains  el  0 fr.  08  c.  par  100  kilog. 
pour  les  farines  (délibération  du  Conseil  municipal  du  14  février  1880.  arrêté  du 
21  avril  1881). 


Ait.  9 (page  26).  — Marché  a la  triperie. 


Propositions  de  rAdminigtralion  primitives 100.000  » 

Id.  id.  rectifiées 100.400  » 

Id.  de  la  Commission 100.400  » 


Augmentation  de  400  francs  qui  résulte  de  la  situation  du  marché  et  qui  devien- 
drait [tins  importante  si  l’interdiction  de  l'entrée  en  France  des  rognons  étrangers 
venait  à être  levée.  Le  droit  d’abri  esl  fixé  par  pièce  à raison  de  0 fr.  05c.,0  fr.  10c., 
o fr.  15c.  el  Ofr.  20  c.  (Délibération  du  Conseil  municipal  du  17  décembre  1875. 
arrêtés  des  22  janv  ier  1876  el  25  mars  1878.) 
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§2.  — .M AltClIKS  Dl\l, HS. 


Art.  Il»  (page  28;.  — Marché  aux  [ourrar/es  du  boulevard  de  l'Hôpital 

(XIIIe  arrondissement). 


Propositions  de  l'Administration I » 

kl.  de  la  Commission I » 


Cas  d'observation. 

A •' 

Art.  1 1 (page  28).  — Marché  aux  chevaux  et  aux  voitures  du  boulevard  de  l’Hôpital 

(XIIIe  arrondissement). 


Propositions  de  r Administration  primitives 79.000  » 

Id.  kl.  rectifiées.... 83.300  » 

Id.  de  la  Commission 83.300  » 


L’élévation  qui  s'est  produite  en  1889.  et  qui  s’est  continuée  depuis,  justifie 
l’augmentation  de  1,300  francs  que  nous  proposons  d’accord  avec  l’Administration. 

Le  tarif  des  droits  perçus  dans  ce  marché  a été  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 


Par  cheval  et  mulet 1 Ir.  25  c. 

Par  à ne  ou  chèvre 0 50 

Par  essai 0 50 

Par  voiture  à bras 0 50 

Par  voiture  à 2 roues 1 » 

Par  voiture  à 4 roues 1 50 


(Délibérations  du  Conseil  municipal  des  7 mars  1878,  20  mai  1878  et 
15  décembre  1883,  arrêtés  des  20  mai  1878  et  20  octobre  1884). 
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A ri.  12  (page  28).  — Marché  aux  chiens  du  boulevard  de  /' Hôpital 

(XIIIe  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 2.200  » 

Id.  de  la  Commission 2.200  » 


Pas  d’observation. 

Le  droit  de  place  est  de  0 IV.  15  c.  par  tète  d’animal.  ('Délibération  du  Conseil 
municipal  du  8 mars  1878,  arrêté  du  21  mai  1878.) 


Art.  l.‘l  (page  28).  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  ( XIX  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration  primitives 2.250.000  » 

Id . id . rectifiées 2.172. 800  » 

Id.  de  la  Commission 1.971.000  » 


Les  propositions  rectifiées  de  l’Administration  font  déjà  ressortir  une  réduction 
de  77.200  francs  sur  les  propositions  primitives. 

Votre  Commission  du  budget  ira  pas  cru  que  cette  prévision  de  diminution  fût 
suffisante  et  elle  vous  demande  de  fixer  le  chiffre  de  recettes  probablesà  1 ,971 ,000  fr. 
qui  lui  paraît  devoir  se  rapprocher  davantage  de  la  réalité  des  faits. 

En  effet,  il  résulte  des  renseignements,  qui  nous  ont  été  fournis,  que  les  produits 
perçus  comme  droits  de  places  et  de  séjour  du  1er  janvier  1890  au  15  octobre  inclus 
ne  se  montent  qu’à  1,520,925  francs.  Si  nous  ajoutons  les  recettes  constatées  du 
16  octobre  au  31  décembre  1889,  soit  449,692  fr.  75,  nous  arrivons  au  chiffre  de 
1,970,617  fr.  75,  soit  1,971,000  francs  en  chiffre  rond. 

Or,  malheureusement  cette  situation  n’a  fait  que  s’aggraver,  comme  le  démontrent 
les  plaintes  du  commerce  de  gros  de  la  boucherie,  par  suite  du  maintien  de  l’inter- 
diction de  l’entrée  en  France  de  la  viande  sur  pied,  venant  par  nos  frontières  de 
l’Est. 

Pouvons-nous  espérer,  à la  veille  du  renouvellement  des  traités  de  commerce  et 
avec  le  courant  protectionniste,  qui  règne  dans  les  régions  parlementaires,  obtenir 
avant  l’année  prochaine  la  levée  de  cette  interdiction,  qui  a pris  l’hygiène  pour 
prétexte  ? 

Nous  voudrions  bien  pouvoir  y compter,  mais,  malgré  les  dépenses  faites  par  la 
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Ville  pour  la  création  «In  sanatorium,  toutes  les  démarches  tentées  dans  ce  Iml. 
auprès  du  gouvernement,  ont  élè  inutiles  et,  eu  attendant,  la  prudence  s’impose. 

La  diminution  des  arrivages  porte  surtout  sur  le  mouton,  dont  la  plus  grande 
quantité  vient  de  l’étranger.  Chez  nous,  l’élevage  n’est  pas  assez  rémunérateur  et 
le  nombre  des  animaux  s'est  abaissé  depuis  dix  ans  de  43  millions  de  tètes  à 33  mil- 
lions. Nos  moutons,  surtout  ceux  d'Algérie,  soûl  moins  recherchés  que  les  moutons 
allemands,  élevés  spécialement  pour  la  boucherie,  et  dont  le  poids,  plus  considé- 
rable, est  en  moyenne  de  40  kilog,  tandis  que  le  poids  moyen  de  nos  races  est  de 
2 1 kilog.  el  même  de  10  kilog. 

Les  droits  à percevoir  sur  le  marché  aux  bestiaux  de  La  Yillclle  ont  été  fixés  par 
une  délibération  du  Conseil  municipal  du  5 juin  1872  et  un  arrêté  préfectoral  du 
15  du  même  mois  aux  chiffres  suivants  : 


Droit  de  place  par  tète  de  taureau,  bœuf,  vache.  3 » 

Droit  de  séjour. 

» 50 

id.  id. 

veau 1 » 

id. 

» 20 

Id.  id. 

mouton  ou  chèvre .. . » 30 

id. 

» 05 

)<1.  id. 

porc 1 » 

id. 

» 10 

Art.  14  (page  28).  — Marché  aux  bestiaux  de  Iji  Villelte.  (Contribution  spéciale 
pour  subvenir  aux  frais  du  service  sanitaire). 


Propositions  de  l’Administration  primitives 200  000  » 

Id.  id.  rectifiées 187.800  » 

Id.  de  la  Commission 187.800  » 


Diminution  de  12,200  francs  correspondant  à une  diminution  des  apports  sur  le 
marché. 

Une  taxe  spéciale  de  désinfection  et  d’assainissement  à l’entrée  du  marché  aux 
bestiaux  de  La  Villette  a été  votée  par  le  Conseil  municipal  le  2 juin  1882  et 
approuvée  par  décret  du  15  avril  1885.  Cette  taxe  est  appliquée  depuis  le  1er  mai 
1888  et  fixée  ainsi  qu’il  suit  : 

Par  bœuf,  par  taureau,  par  vache  introduits,  25  centimes; 

Par  veau.  10  centimes; 

Par  mouton,  12  centimes  el  demi; 

Par  porc.  15  centimes. 
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DEUXIÈM K SECTION. 

Droits  perçus  sur  les  emplacements  occupés. 

Les  marchés  qui  rentrent  dans  la  2e  section  sont  les  marchés  de  détail  prop  e- 
ment  dits,  qui  se  divisent  naturellement  en  marchés  couverts  el  en  marchés  décou- 
verts. Ces  derniers  présentent  de  grands  avantages  au  point  de  vue  de  l’intérêt  des 
consommateurs  et  des  finances  municipales.  Les  frais  d’installation  sont  moins 
coûteux  pour  la  Ville,  les  places  y sont  moins  chères  ; par  suite,  la  marchandise  s’y 
vend  meilleur  marché  et  le  public  y afflue. 

Les  marchés  couverts  sont  au  nombre  de  douze,  savoir  : 

Les  marchés  de  l’Ave-Maria,  Beau vau-Saiut- Antoi ne,  des  Blancs-Manteaux,  des 
Carmes,  de  La  Chapelle,  du  Gros-Caillou,  des  Martyrs,  Nicole,  de  Passy,  Saint- 
Germain,  du  Temple  et  Wagram. 

Tous  les  autres  marchés  au  nombre  de  dix-huit  sonl  des  marchés  découverts. 
Nous  ue  comprenons  pas  dans  ce  chiffre  les  marchés  aux  fleurs  et  les  marchés 
spéciaux  (aux  oiseaux). 


Art.  15  (page  30).  — Halles  centrales. 


Propositions  de  f Administration  primitives 1.225.000  » 

ld.  id.  rectifiées 1.237.700  » 

Id.  de  la  Commission 1.237.700  » 


Augmentation  de  12,700  francs  basée  sur  les  produits  constatés  en  1890. 

En  vue  des  projets  de  réorganisation  nécessités  par  l’encombrement  du  marché 
en  gros  du  poisson,  le  Conseil  municipal  a décidé  que,  provisoirement,  il  ne  serait 
pas  admis  de  titulaires  nouveaux  pour  les  places  devenues  vacantes. 

Il  y avait  au  30  septembre  dernier  tant  dans  les  pavillons  des  Halles  que  sur  le 
carreau  2,872  titulaires  occupant  2,93 \ places. 

Le  prix  des  places  varie  selon  la  nature  du  commerce,  depuis  4 francs  par  jour 
dans  le  pavillon  n°  3 (vente  au  détail  de  la  viande  de  boucherie)  jusqu’à  80  centimes 
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dans  1rs  pavillons  n°"  7 et  H i venir  au  détail  des  fruits,  légumes  ri  Heurs  coupées), 
rl  même  jusqu’à  40  centimes  par  place  et  par  jour  pour  le  marché  aux  petits  las. 

Sur  le  carreau  les  places  soi 1 1 louées  à raison  de  HO  el  40  centimes  par  place  et 
par  jour. 


Art.  10  (page  30).  — Marche  alimentaire  du  Temple  (:1e  arrondissement). 


Propositions  de  P Administration  primitives 53.000  « 

kl.  id.  rectifiées 52.200  » 

Id.  de  la  Commission 52.200  » 


Diminution  de  800  francs  basée  sur  les  produits  constatés  en  1890. 


Art.  17  (page  30).  — Marché  aux  oiseaux  de  la  Cité  (4e  arrondissement). 


Propositions  de  l'Administration  primitives 5.000  » 

ld.  id.  rectifiées 5.300  » 

kl.  de  la  Commission 5.300  » 


Augmentation  de  300  francs  justifiée  par  les  mêmes  raisons. 

Art.  18  (page  30).  — Marché  des  Blancs-Manteaux  (Ie  arrondissement). 


Propositions  de  l'Administration  primitives , , 22.400  » 

kl.  id.  rectifiées 22.800  » 

kl.  de  la  Commission 22.800  » 


Augmentation  de  400  francs. 
Mêmes  motifs. 


Art.  19  (page  30).  — Marché  de  CAee-Maria , ancien  marché  Palu 

(4e  arrondissement). 


Propositions  de  l'Administration  primitives 26.700  » 

kl.  id.  rectifiées 27.200  » 

Id.  de  la  Commission 27.200  » 

Augmentation  de  500  francs. 

Mêmes  motifs. 


\il  20  ( pajrc  .‘JU).  — Marché  aux  (larmes  (5ft  arrondissement). 


Propositions  do  l’Adminislralion  primitives 
Id.  id.  ‘ rectifiées. 

Id.  de  la  Commission 


24.000  . 
24.400  » 

24.400  » 


Augmentation  do  400  Ira  nos. 
Mômes  mol  ils. 


\,l  o|  (|i;iuv  30).  — Man  hé  an  rieur  lini/e . cour  un  marché  des  (larmes 

(5e  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration  primitives 
Id.  id.  rectifiées. 

Id.  de  la  Commission 


950  » 

1 . 500  » 

1.500  « 


Augmentation  île  550  francs. 

Mêmes  motifs. 

La  translation  du  marché  dans  l'intérieur  des  hâlimenls,  loin  de  nuire  a sa 
prospérité,  n’a  fait  au  contraire  ipie  l’accroilre. 


Art.  22  (page  02).  — Marché  Nicole  (Ve  arrondissement). 

• « 

Propositions  de  l’Administration  primitives  19.100 

Id.  id.  rectifiées 19.400 

ld.  de  la  Commission 19.400 


V 

» 

a 


Augmentation  de  300  francs. 
Mêmes  motifs. 


Art.  23  (page  32).  - Marché  Saint -demain  ( VP  arrondissement). 


Propositions  de  I" Administration  primitives 

1,1  id.  rectifiées 

ld.  de  la  Commission 

Diminution  de  1 ,100  francs. 

l,a  situation  de  ce  marché  esl  toujours  peu  prospéré, 


103  000  » 

101.900  » 

101.900  » 


A l.'to 
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Ail.  2'i  (page  32).  — Marché  de  Hreteuil  (\  II0  arrondissement). 


Propositions  lie  l'Administration  primitives 11.200  » 

kl.  kl.  rectifiées . . 11.000  » 

kl.  de  la  Commission 11.000  » 


Diminution  de  200  francs,  basée  sur  les  résultats  constatés  de  1800. 

Art.  25  (page  02).  — Man  lié  du  Gros-Caillou  < \ IP  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration  primitives 17.000  » 

kl.  id.  rectifiées 17.700  » 

kl.  de  la  Commission 17.700  » 


Augmentation  de  100  francs  basée  sur  les  mêmes  motifs. 

Art.  20  (page  02).  — Marché  (les  Martyrs  (IXe  arronndissement). 


Propositions  de  l’Administration  primitives 00.000  » 

kl.  id.  rectifiées 00.300  » 

Id.  de  la  Commission 00.000  > 


Ce  marché  a repris  une  grande  activité  depuis  l' admission  des  marchands  ambu 
lants  et  la  dispersion  de  leur  stationnement.  * 


Art.  27  (page  02).  — Marché  Richard- Lenoir  (XIe  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 8.000  » 

kl.  de  la  Commission 8. 300  » 


Pas  d'observations. 

Art.  28  (page  02).  — Foires  aux  jambons  et  aux  pains  d'épices 
(XIe  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration  primitives 07.000  » 

Id.  id.  rectifiées 36.800  » 

Id.  de  la  Commission 36.800  » 


Diminution  de  200  francs  calculée  sur  les  résultats  acquis. 


Art.  29  (| .‘I 2;.  — Marche  Beauvuu-Saiul-Aidoiue  (\l  1° ariomlissuiiiciit > 


« 

Propositions  de  l’Administration  primitives 7(i.  500 

Id.  id.  rectifiées 75.1  (K) 

Id.  de  la  Commission 75.100 


Diminution  de  1 .400  francs. 
.Mêmes  motifs. 


Art.  50  (page  32).  — Marché  du  cours  de  Vincennes  (XIIe  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration  primitives 39.000 

Id.  id.  rectifiées 38.100 

Id.  de  la  Commission 38.100 


Diminution  de  900  francs. 
Mêmes  motifs. 


Art.  31  (page  32).  — Marché  de  Bercy  (XIIe  arrondissement). 


Propositions  de  l'Administration  primitives 18.000 

Id.  id.  rectifiées 16.700 

Id.  de  la  Commission 10  700 


Diminution  de  1 ,300  francs. 
Mêmes  motifs. 


Art.  32  (page  32).  — Marché  du  boulevard  de  la  Gare  ( XlIParrondissement  ) 


Propositions  de  l’Administration 4.800 

Id.  de  la  Commission 4 800 
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\rl.  33  (page  32).  Marche  alimentaire  île  In  rue  île  Tolbiac 
( Mil'  amtii(lissi,im,nl ). 


Propositions  de  rAduiiiiistmlioii 2 200  » 

ld.  di'  la  Commission 2.200  » 


O marché  a élé  créé  on  exécution  « T u i io  délibération  du  Conseil  municipal  du 
17  avril  1890  et  d'un  arreté  du  10  aoiil  1890. 

I/Adminislraliun  a élé  saisie  de  nombreuses  demandes  (le  places. 


Art.  34  ( page  34).  — Marché  lùh/ai  -(Juiitel  ( \ I V'-  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 7.100  » 

ld.  de  la  Commission 7.100  » 


Pas  d’observation. 


Ail.  35  (page  34;.  — Marché  il  I lésia  (XIVe  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 4.200  » 

ld.  de  la  Commission 4.200  » 


Pas  d’observation. 


Art.  36  (page  34).  — Marché  aux  oiseaux  du  boulevard  Hasimil 
(XIVe  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration  primitives -. 600  » 

ld.  id.  rectifiées-. 100  »> 

bl.  de  la  Commission 100  » 


Diminution  de  500  francs. 

Ce  marché  a élé  ouvert  le  10  juillet  1890  et  créé  par  une  délibération  du  Conseil 
municipal  en  date  du  17  avril  1890.  Il  est  encore  très  peu  Iréijuenté. 


Ai  l.  .‘{7  (page  'Aï).  — Marche  Dupleix  ( \ Ve  arrniidisscmcnl  >. 

Propositions  de  l’ Administration 4.700 

ld.  de  la  Commission 4.700  » 

l'as  d'observation. 

Ail.  .‘18  (page  34).  — Marché  de  Javel  (\V  arrondissement). 

Propositions  de  l’AdminisIration  primitives 2.300  » 

ld.  id.  rectifiées 2.400  » 

ld.  de  la  Commission 2.400  » 

Augmentation  de  100  francs  basée  sur  les  résultats  acquis  de  1800. 

Art.  30  (page  34).  — Marché  du  Cours-la- Heine  (A  III1'  cl  XVI"  arrondissements;. 

Propositions  de  l’Administration  primitives 8.300  » 

ld.  id . rectifiées 8.400  » 

ld.  de  la  Commission 8.400  » 

Augmentât. ou  de  100  francs. 

Ce  marché  csl  toujours  très  prospère  et  les  postulants  sont  très  nombreux. 

Art.  40  (page  34).  — Marché  du  Point-du-Jmir  (XVIe  arrondissement). 

Propositions  de  l’Administration  primitives 4.800  » 

Id.  ld.  rectifiées 4.500  » 

Id.  de  la  Commission 4.500  » 

Diminution  de  300  francs  basée  sur  les  résultats  de  1800. 

Art.  41  (page  34).  — darcltè  de  Hassij  (XVIe  arrondissement). 

Propositions  de  l’Administration  primitives 24.oOO  » 

Id.  id.  rectifiées 24.100  » 

ld.  de  la  Commission 24.100  » 

Diminution  : 400  francs. 

Mêmes  motifs. 


Y »: ;o 
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\ i l.  'ri  (page  .‘II).  — Marché  de  U'ntjiani  (Wll"  arrondissement). 


Propositions  de  l' Administra liûn  primitives 12.  i 00  » 

ld.  id.  rectiliros 12.200 

Id.  (h*  la  Commission 12.200  » 


\iigmrnlalion  de  Ion  francs  basée  sur  les  résultats  de  1800. 


\ rl . I.‘î  (page  .‘II).  — Marche  de  (Miiinancour/  (\YIII‘‘  aiTomlissomi'nl i. 


Propositions  do  l'Administration 12.. ‘100  » 

Id.  do  la  Commission I i . .'ion  » 


Pas  d'observation. 


\ 1 1 . Il '(page?  .‘II).  — Marché  dnleiter  ( W HC  aiTondissoimMd). 


Propositions  do  l’Adminislralion  primitives ,‘1.000  » 

Id.  Id.  rectifiées.... 2.800  » 

ld.  do  la  Commission 2.800  » 


Diminution  basée  sur  los  résultats  acquis. 


A ri.  15  ( page  «‘II).  — Marché  de.  La  l'Iiapellc  ( WIIC  arrondissomonl). 


Propositions  do  l'Administration  primitives 50.000  » 

ld.  id.  rectifiées 55.000  » 

ld.  de  la  Commission 55.000  ■> 


Diminution  de  100  francs. 
Mêmes  motifs. 


M l.  'i<>  (page  34).  — Marché  de  Joinville,  à La 

Propositions  de  r Administration  primitives. . . . 
Id.  kl.  rectifiées. . . . 

Id.  de  la  Commission 


Villetle  (XIX0  arrondissement). 

H.  400  » 

1 4.300  » 

14.:  100  x 


Dimimilion  de  100  francs. 
Mêmes  motifs. 


\rl.  47  ( page  36  ).  — Marche  de  Ménihnnnlanf  (XX*  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 
ld.  de  la  Commission. 


.‘16.000  » 
36.o0o  x 


Pas  d’observation. 


Arl.  48  (page  36).  — Marché  de  C baronne  ( XXe  arrondissement). 


Propositions  de  P Administration 
ld.  de  la  Commission . 


10.700 

10.700 


» 

» 


Pas  d’observation. 


Vi  t.  4‘j  (page  36).  — Marché  Behjrand  (XX*  arrondissement  i. 

Propositions  de  l’Administration  primitives ^.000  * 

ld.  id.  rectifiées 2.800  » 

ld.  delà  Commission 2.800  x 

Dimimilion  de  100  francs,  basée  sur  les  résultats  de  1800. 


Art.  50  (page  36).  — Marchés  ans  /leurs  (divers  arrondissements). 


Propositions  de  P Administration  primitives 
ld.  id.  rectifiées  . 

ld.  de  la  Commission 


02.600  « 
00.400  » 

00.400  x 


Vngmenlalion  de  6.800  francs  par  suit»*  de  l’extension  du  carreau  des  (leurs  an 
marché  de  la  Cité 


2t>  — 


iV*  i:to 


Los  marchés  au\  Heurs  sont  an  nombre  de  II,  savoir  : 


'r  arroi i<l issemonl . 
(ie  Ut . 

H->  kl. 

H"  kl. 

Il"  Id. 

I 4°  ici. 

10*  id. 


marché 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


de  la  Cité  ; 

de  la  plaça*  Sainl-Sulpico; 
de  la  Madeleine; 
de  la  place  Voltaire; 
de  la  place  de  la  République  ; 

du  boulevard  Raspaib; 
de  Passy; 


1 7°  id 

1 7e  id 

18*  id 

. 18e  id 


id.  du  boulevard  des  Batignolles; 

id.  de  l’avenue  des  Ternes; 

id.  du  boulevard  de  Clieliy  ; 

id.  de  La  Chapelle. 


Il  existe  en  outre  dans  les  IL, 
des  marchés,  dits  de  la  Toussaint. 


18"  et  20  arrondissements  autour  des  cimetières 


TROISIÈME  SECTION. 

Marché  dont  V exploitât  ion  a été  concédée  à des  compagnies  particulières. 
Art.  51  (page  36j.  — Marché  Saint-Honoré  (l01  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration  primitives 47.500  » 

I(l-  id.  rectifiées 37.200  » 

Id.  de  la  Commission 37.200  » 


Diminution  de  10,300  lianes  provenant  de  l’affectation  d’un  demi-pavillon  au 
service  des  Sapeurs-pompiers. 

Comme  toutes  les  recettes  Qui  suivent  sont  fixées  par  contrat,  nous  ne  pouvons 
qu'enregistrer,  sans  observations. 


— 30  — 


Art. 

52.  — 

Marché  du  Temple  (Ve  arrondissement) 

175.000 

1 

Art. 

53. 

Id. 

des  Missions  (Ve  arrondissement) 

Néant. 

Art, 

54. 

Id. 

d'Europe  (\  111  arrondissement) 

17.500 

» 

Art. 

55. 

kl. 

La  Rochefoucauld  (\ Xe  arrondissement). . 

1 .200 

» 

Art. 

56. 

kl. 

Saint-Quentin  (Xe  arrondissement) 

17.500 

B 

Art. 

57. 

Id. 

Saint -Mau r-d u- Temple  ( Xe arrondisseiri .). 

500 

)> 

Art. 

58. 

kl. 

de  la  place  d'Italie  (XIIIe arrondissement  >. 

17.500 

» 

Art. 

59. 

Id. 

de  Montrouge  (VI  Ve  arrondissement) 

17.500 

V 

Art. 

60. 

kl. 

Necker  (XVe  arrondissement) 

8.571 

43 

Art. 

61 . 

Id. 

de  Grenelle  (XVe  arrondissement) 

9.000 

» 

Art. 

62. 

kl. 

Saint-Didier  (XVIe  arrondissement) 

8.571 

43 

Art, 

63. 

Id. 

d'Auteuil  (XVIe  arrondissement) 

8.571 

43 

Art. 

64. 

Id. 

des  Ternes  (XVIIe  arrondissement) 

20.000 

)) 

Art. 

65. 

Id. 

des  Batignolles  (XVIIe  arrondissement).  . 

8 . 57 1 

43 

Art. 

66. 

kl. 

de  Montmartre  (XVIIIe  arrondissement) . . 

8.571 

43 

Art. 

67. 

Id. 

de  La  Villette  (XIXe  arrondissement). . . . 

8.571 

43 

Art. 

68. 

Id. 

de  Belleville  (XIXe  arrondissement) 

8 . 571 

43 

On  trouvera  dans  le  projet  de  budget  de  1891,  aux.  motifs  et  développements, 
les  clauses  et  conditions  des  contrats  intervenus  entre  la  Ville  et  les  concession- 
naires. 


QUATRIÈME  SECTION. 

Droits  (le  stationnement. 


Art.  69  ( page  40).  — Redevance  panée  par  r adjudicataire  de  ta  perception  des 
droits  de  stationnement  des  voitures , chevaux , etc.,  aux  abords  des  ladies  et 
marchés. 


Propositions  de  l’Administration 845.000  » 

Id.  de  la  Commission 845.000  » 


— 31 


\ cto 


La  perception  des  droits  a élô  adjugée,  le  20  octobre  ISS'.);  à M.  Moreau.  pour 
six  ans,  à partir  du  31  décembre  1889. 

L'exploitation  de  la  resserre  publique  des  Halles  centrales  a élé  supprimée  à 
pari ir  de  la  même  époque. 

Depuis  181)5.  le  droit  perçu  pour  faire  stationner  des  voilures  d’approvisionne- 
ment aux  alentours  des  balles  et  marchés,  et  pour  établir  des  dépôts  de  paniers  et 
de  denrées  sur  la  voie  publique,  a été  confié  à des  fermiers  ou  à des  régisseurs. 

Celte  recette  s'est  augmentée  successivement,  lin  1865,  ce  droit  ne  produisait 
que  1 41,910  fr.  9 1 c. 


CHAPITRE  VI. 


Article  unique  (page  42).  — Poids  public. 

Propositions  de  l’Administration  primitives 305.000  » 

kl.  id.  rectifiées 298.000  « 

Id.  de  la  Commission 298.000  » 

Diminution  de  7,000  francs  calculée  d'après  les  résultats  de  1890. 

Les  tarifs  sont  fixés  par  arrêtés  préfectoraux  des  15  juin  1872.  20  mars  1879  et 
24  août  1880. 


CHAPITRE  VII.  — ARATT01RS. 


Art.  P'1'  (page  42).  — Droits  (Vabatacje  et,  cnit  res  perçus  dans  les  abattoirs  de  la 

boucherie. 


Propositions  de  l’Administration  primitives 3.100.000  » 

Id.  id.  rectifiées 2.729.000  » 

ld.  de  la  Commission 2.729.000  » 


Diminution  de  371 ,000  francs  calculée  d'après  les  résultats  connus  de  l’année 
courante  et  corrélative  avec  celle  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Yillette,  dont  nous 
avons  donné  les  motifs  plus  liant. 


02  — 


\ ri . o (page  42).  — Droits  ri'abotoqr  perçus  rions  1rs  abattoirs  à /ions. 

Propositions  de  l'Administration 400.000  » 

ld.  de  la  Commission 400.000  . 

Pas  d'observation. 


CHAPITRE  VIII.  — ENTREPOTS. 

Art.  Ier  (page  42).  — Locations  rions  l’entrepôt  rin  quoi  Saint-Bernard . 


Propositions  de  l’Administration 1.248.400  » 

Id.  de  la  Commission 1.248.400  » 


Pas  d'observation. 


Art.  2 (page  42).  — Exploitation  ries  bacs  à a'cool  rions  l’entrepôt  rin  quoi  Saint- 

Bernard. 


Propositions  de  l’Administration 10.550  » 

Id.  de  la  Commission 10.550  » 


Pas  d'observation. 

Cette  recette  est  ie  résultat  de  l’adjudication  du  4 décembre  1886  par  laquelle 
l’exploitation  des  bacs  à alcool  à l’entrepôt,  du  quai  Saint-Bernard  a été  concédée  à 
M.  Pair,  pour  une  durée  de  six  années,  à partir  dn  P'1' janvier  1887  et  moyennant 
mi  loyer  annuel  de  10,550  francs. 


Art.  5 (page  42).  - Locations  rions  l’entrepôt  rie  Ben  //. 


Propositions  do  l'Administration  primitives 1.775.000  » 

Id.  id.  rectifiées 1.800.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.800.000  » 


Augmentation  de  25.000  francs  résultant  de  l'application  du  nouveau  tarif. 


— :im  — 


\ i:to 


ciiap.  wii. 


Ali . I I (page  08).  — Contribution  tlanx  les  frais  rie  balai/ai/e  ries  marchés. 


Propositions  de  l'Administration  primitives 49.500  * 

Id.  id.  rectifiées 49.400  » 

lil.  de  la  Commission 49.400  » 


Diminution  de  I0n  lianes  basée  sortes  produits  constatés  de  1890. 


Art.  I I (page  98).  — Contribution  ries  détaillants  dans  les  dépenses  ries  trait ■ - 
ment  s ries  ijardiens  ries  marchés. 


Propositions  de  l’Administration 48.000  » 

Id.  de  la  Commission 48.000  » 


Pas  d’observation. 


Art.  1 I bis  nouveau  (page  98).  — Contribution  du  concessionnaire  dit  marché 

Saint-Martin . 


Propositions  de  l'Administration 0.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 


Pas  d’observation. 


DÉPENSES. 


CHAPITRE  VII. 

Deuxième  section.  — Perceptions,  municipales  diverses. 


Ai  l.  0 (page  270).  — Traitements  et  indemnités  des  agents  du  service  extérieur 

de  l ’ap prov ision  non  en  t . 


Propositions  de  l’Adminislralion  primitives 665.000  » 

1,1 . kl.  rectifiées 665.600  » 

ld.  de  la  Commission 665.600  » 


Cette  augmentation  de  600  francs  provient  de  deux  propositions  de  modifications 
successives  présentées  par  la  direction  des  Affaires  municipales:  la  première,  de- 
mandant une  augmentation  de  2,600  francs  pour  la  création  d’un  sous-détail  8P 
cp  E),  Frais  de  personnel  de  la  désinfection  du  marché  aux  chevaux  : un  mémoire 
spécial  est  soumis  au  Conseil  municipal;  la  deuxième  conclut  à une  diminution  de 
2.000  francs  portant  sur  le  sous-détail  3°  (P  E),  Indemnités  diverses  aux  agents  du 
service  extérieur,  qui  serait  réduit  de  50.910  francs  à 48,910  francs. 

On  trouvera  ces  sous-détails  à la  page  270  du  projet  de  budget. 

Art.  10  (page  270).  — Dépenses  du  matériel  et  frais  divers  du  service 
de  V approvisionnement. 


Propositions  de  l’Administration  primitives 56.230  » 

1,1.  i,l.  rectifiées 57.030  » 

ld.  de  la  Commission 57.030  » 


l/augmeulalion  de  800  francs,  est  nécessitée  par  la  création  d'un  sous-détail  7U, 

Frais  de  matériel  de  la  désinfection  du  Marché  aux  chevaux 800  » 

Un  mémoire  spécial  est  soumis  au  Conseil  municipal. 


— 35  — 


\ i:u> 


OCATKIK.MIi  SKCTKiN.  — lltiepôts . 


Ai  l.  I \ (page  274).  — Traitements  et  frais  fi. res  îles  agents  de  l'entrepôt  du  quai 

Suint- Bernard. 


Propositions  do  l'Administration .'II). 450  » 

id.  do  la  Commission 36.450  » 


l’as  d'obscrvalion. 


Aii.  15  (page  2 74),  — Matériel  de  l'entrepôt  du  quai  Saint- Ber  nard. 


Propositions  de  P Administration 3.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 


l’as  d’observation. 


Art.  10  (page  274).  — Traitements  et  indemnités  des  agents  de  V entrepôt  de  Itère//. 


Propositions  de  l’Administration 82.100  » 

Id.  de  la  Commission 82.100  » 


l’as  d'observation. 

Art.  17  (page  274).  — Matériel  de  T entrepôt  de  Bercy. 

Propositions  de  l’Administration 
ld.  de  la  Commission  . 


26.220  » 

26.220  » 


Pas  d’observation. 


Ï'HOISIKMK  SKC'I'IO.N. 


Abattoirs,  marche  aux  bestiaux. 


Art.  10  bis  (page  272).  — Traitements  et  indemnités  des  ajents  du  s en  ira 

des  abattoirs. 


Colle  dépense  se  trouve  rattachée;!  l’article  0 ci-dessous. 


Art.  I l (page  272).  — Matériel  des  abattoirs. 

4.800  » 

4.800  * 

Pas  d’observation. 


Propositions  de  l’Administration 
kl.  de  la  Commission . 


\rt.  12  (page  272).  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  — Frais  de  rèjie 

à forfait. 


Propositions  de  P Administration 140.000  » 

Id.  de  la  Commission 140.000  « 


Pas  d’observation. 


Art.  13.  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  — Frais,  de  désinfection 

et  dé  assainissement. 

Proposition  de  l’Administration  primitives 160.000  » 

Id.  id.  rectifiées 147.800  » 

Id.  de  la  Commission 147.800  » 


L’Administration  nous  propose  une  diminution  de  12,200  bancs  portant  sur  le 
sous-détail  3°,  Travaux  divers  nécessaires  à l'assainissement  du  marché,  qui  serait 
ramené  de  25,160  francs  à 12,960  francs. 


— 37  — J\°  130 

CHAPITRE  XIII. 

Deuxième  section.  — Travaux  d'entretien. 

Art.  ii  (page  314).  — Halles  et  marchés. 

Propositions  de  l’Administration 206.000  » 

Id.  de  la  Commission 206.000  » 

Pas  d’observation. 

Art.  12  (page  314).  — Marchés  découverts. 

Propositions  de  l’Administration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15,000  » 

' I . ; ) J r'  iî*  ‘ 

Pas  d’observation. 

Art.  13  (p.  314).  — Grilles,  bureaux  de  perception,  pataches  et  autres  bâtiments 

de  V Octroi. 

Propositions  de  l’Administration 25.000  » 

Id.  de  la  Commission 25.000  » 

Pas  d’observation. 

Art.  14  (page  314).  — Entrepôts  et  liquides. 

Propositions  de  l’Administration 115.000  » 

Id.  de  la  Commission 115.000  » 


Pas  d’observation. 


Art.  15  (page  313).  — Abattoirs. 


Propositions  de  l’Administration 100.000  » 

Id.  de  la  Commission 100.000  » 


Pas  d’observation. 


Troisième  section.  — Travaux  de  grosses  réparations,  d'amélioration  et  de 
réfection  dans  les  édifices  municiqaux. 


Art.  32  (page  320).  — Entrepôt  de  Bercy. 

Propositions  de  l’Administration 100.000  » 

Id.  de  la  Commission 100.000  » 

Pas  d’observation. 

Art.  33.  — Abattoirs. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 

Pas  d’observation. 

Paris,  le  20  décembre  1890. 

Le  rapporteur, 

Alfred  LAMOUROUX 


50.000  .» 

50.000  .. 


H9i.  — Imprimerie  muDicipale,  Holel  île  Villo  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  DAIIIS 

1 81  )Q 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  ( I),  sur  le  cha-p.  IV  (t re  Section),  Dépenses  du  personnel  de  l’Adminis- 
tration centrale,  de  la  Caisse  municipale  et  des  mairies  d’arrondissement. 


Messieurs, 

Il  est  une  règle  en  matière  de  finances,  c’est  que  celui  qui  ordonnance  les  dé- 
penses ne  doit  jamais  manier  de  fonds.  La  séparation  absolue  de  la  comptabilité  et 
de  la  caisse  a pour  effet  de  prévenir  les  fraudes  : les  deux  services  se  contrôlant  mu- 
tuellement. De  même  en  matière  judiciaire,  le  magistrat  qui  accuse  n’est  pas  celui 
qui  juge  : on  n’a  pas  voulu  que  la  vie,  la  liberté  ou  la  fortune  des  citoyens  puissent 
dépendre  du  bon  plaisir  ou  de  l’ignorance  d’un  mauvais  magistrat. 

C’est  en  s’inspirant  du  même  principe  et  pour  éviter,  sans  doute,  des  abus  d’au- 
torité que  l’on  a préconisé  dans  les  administrations  publiques  la  séparation  des  ser- 
vices en  deux  catégories  distictes  : les  services  intérieurs  et  les  services  extérieurs. 
Les  premiers  contrôlant  en  quelque  sorte  les  seconds. 

Mais  ce  qui  est  excellent  pour  les  finances  ou  la  justice  est-il  aussi  bon  en  admi- 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton.  président',  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents  ; Châties  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; M turice  Bindor,  Paul  Brousse.  Cuplain,  Caron,  Cliampou  dry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamourous,  Lerolle.  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard.  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguicr,  Georges  Villain. 
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nistration?  La  séparation  absolue  des  services  aiiiuinislralifs  avait  atil: efois  sa  raison 
(.Vôtre:  est-elle  aussi  indispensable  aujourd'hui? 

Voilà  une  question  de  la  jilus  liante  importance  que  doivent  se  poser  ceux  qui  ont 
à étudier  le  fonctionnement  des  administrations  publiques  et  dont  la  solution  n’est 
pas  sans  influencer  la  composition  même  du  personnel  de  ces  administrations. 

Sans  vouloir  résoudre  ici  ce  problème, sans  vouloir  chercher  une  solution  unique, 
simpliste,  dont  le  caractère  absolu  provoquerait  fatalem  :nt  des  abus  d'un  autre 
genre  que  ceux  dont  on  peut  se  plaindre  aujonr  Hmi,  il  est  permis  de  se  demander 
si  certaines  atténuations  des  anciens  principes  administratifs  ne  seraient  pas  de 
nature  à donner  à nos  services  publics  — nos  services  municipaux  dans  l’espèce  — 
une  vitalité  plus  grande  et  plus  conforme  aux  exigences  de  notre  société  moderne. 

On  conçoit  fort  bien  que  la  séparation  entière  des  services  intérieurs  et  extérieurs 
eut  sa  raison  d’être  autrefois  quand  le  gouvernement  était  un  gouvernement  person- 
nel, — monarchique  ou  césarien,  — quand  le  contrôle  des  actes  administratifs 
devait  s'effectuer,  en  quelque  soi  le  d'une  manière  automatique,  par  l’action  paral- 
lèle des  deux  services.  A l'ombre  d’un  pouvoir  autoritaire,  quels  abus  se  seraient 
perpétués  si  les  pouvoirs  du  juge  cl  du  procureur  avaient  toujours  été  confondus' 
N’a-t-on  pas  vu  sous  l’ancien  régime  les  résultats  déplorables  de  la  concentration, 
dans  les  mains  des  fermiers  généraux,  du  double  droit  de  percevoir  l’impôt  et  de 
l’établir!  La  dualité  d’action  de  l’autorité  est  la  sauvegarde  du  justiciable  et  du 
contribuable  : on  ne  saurait,  sans  les  plus  grands  dangers,  abandonner  les  garanties 
que  donne  une  telle  organisation. 

En  matière  administrative,  il  ne  saurait,  à notre  avis,  en  être  de  môme.  El, 
sans  supprimer  tout  contrôle  administratif  sur  les  actes  des  employés  des  adminis- 
trations publiques,  il  n’est  pas  établi  du  tout  que  ce  contrôle  soit  effectué  d’une  ma- 
nière satisfaisante  par  la  division  rigoureuse,  absolue,  des  services  intérieurs  et  des 
services  extérieurs.  L’arbitraire  administratif,  contre  lequel  on  a le  devoir  de  se 
préserver,  n’est  plus  autant  à redouter  qu’aulrefois,  quand  des  coalitions  d’intérêts 
pouvaient  en  cacher  les  tristes  conséquences  aux  yeux,  plus  ou  moins  perspicaces,  du 
gouvernement  personnel.  Mais,  à notre  époque,  le  pouvoir  administratif  émane  de  la 
nation  et  non  plus  d’un  souverain  ; tes  citoyens  ont  la  plus  grande  somme  de  liberté 
compatible  avec  la  vie  normale  d’un  grand  peuple,  les  pouvoirs  élus  sont,  ou  doi- 
vent être,  les  agents  de  contrôle  les  plus  actifs  et  les  plus  puissants,  et  l’opinion  pu- 
blique enfin,  saisie  de  tous  les  faits  quotidiens  par  les  investigations  incessantes  de 
la  presse,  connaît  les  abus,  les  dénonce  et  en  obtient  finalement  la  suppression. 

Dans  ces  conditions,  il  est  incontestable  que  des  modifications  peuvent  être 
apportées  dans  les  services  publics  sans  qu'il  en  résulte  des  inconvénients,  et  ces 
modifications  devront  avoir  pour  effet  de  faciliter  le  fonctionnement  des  innombra- 
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h les  rouages  de  nos  grandes  administrations,  au  |ilns  grand  avantage  du  puhlic.  \ 
n ne  o|K)(|tio  où.  grâce,  aux  progrès  de  la  mécanique,  on  pont  tirer  d'une  machine  le 
maximum  dVfïrl  avec  le  minimum  de  combuslihlo,  il  est  permis  de  si;  demander  si 
noire  machine  administrative  est  aussi  perfectionnée.  El  bien  des  personnes  pensent, 
non  sans  motif,  tpie  nous  sommes  dans  la  situation  d'un  mécanicien  qui  continue- 
rait à s’inspirer,  pour  le  perfectionnement  d'une  machine,  de  l’usine  que  le  Grand 
Roi  lit  édifier  à Marlv. 


LES  BUREAUX  ADMINISTRATIFS. 


Nos  administrations  ne  sont  pas  « lin  de  siècle  ».  Elles  sont  « commencement  du 
siècle  » ; elles  reposent  sur  le  plan  organique  conçu  sous  le  Consulat  et  l’Empire. 
Les  bureaux,  puisqu’il  faut  les  appeler  par  leur  nom.  les  bureaux  constituent  l'en- 
semble des  services  intérieurs;  «aller  à la  Ville»,  dans  le  langage  administratif, 
signilie  aller  se  mettre  en  rapport  avec  les  employés  de  l’ Administration  centrale  : 
c'est  une  démarche  que  tout  le  monde  ne  considère  pas  sans  appréhension  : on 
croirait  qu’il  s’agit  d'un  voyage  aux  Grandes-Indes. 

C’est  que  les  services  intérieurs  sont  restés  ce  qu’ils  étaient  autrefois,  des  services 
essentiellement  sédentaires,  ne  communiquant  avec  l’extérieur  que  par  des  notes 
écrites,  transmises  parla  poste  ou  [tardes  garçons  de  bureau,  et  distribuées  sui- 
vant la  méthode  administrative  basée  sur  le  principe  de  la  hiérarchie  : monter  du 
particulier  au  général  et  redescendre  du  général  au  particulier. 

Incontestablement  ce  principe  est  excellent,  comme  tous  les  principes  d’ailleurs. 
Mais  il  ne  faut  pas  en  abuser.  Tout  récemment,  un  de  nos  amis  avait  été  demander 
un  renseignement  dans  une  grande  administration.  « Adoptant  la  règle  de  la  hiérar- 
chie, nous  disait-il,  je  me  suis  rendu  au.  secrétariat  général  de  cette  administration. 
Fort  bien  accueilli  par  le  secrétaire  général,  j’explique  avec  force  détails  le  but  de 
ma  démarche,  et,  mon  exposé  terminé,  le  secrétaire  général  sonne,  fait  venir  son 
secrétaire  particulier  et  le  prie  de  me  conduire  chez  le  chef  du  service  compétent. 

« Je  me  lève,  remercie  et  je  suis  le  secrétaire  qui  me  présente  à ce  chef  do 
service.  Je  m’assieds,  expose  rapidement  mon  affaire.  Le  fonctionnaire,  très 
aimable,  me  répond  : « Rien  n’est  plus  simple,  on  va  vous  conduire  au  chef  de 
bureau  ».  Il  sonne  : arrive  un  garçon  de  bureau  qui  va  me  servir  de  cicérone.  Je 
me  relève,  je  remercie  à nouveau,  j’emboîte  le  pas  derrière  le  garçon  de  bureau 
qui  m’introduit  auprès  du  chef.  Nouvelles  salutations,  nouvel  exposé  du  but 
de  ma  démarche,  nouveau  sourire  aimable,  nouveau  coup  de  sonnette,  nouveau 
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garçon  île  bureau  qui  a ordre  de  me  conduire  à M.  X...,  le  commis  <|iii  doit  me 
fournir  les  explications  que  j’ai  demandées  et  qui  me  les  donne  effectivement  avec 
la  meilleure  grâce.  J’ai  dû  paraître  bien  impoli,  ajoutait  mon  ami,  mais  j’avoue 
avoir  reculé  devant  les  remerciements  que,  par  la  voie  hiérarchique,  j’aurais  dû 
porter  au  chef  de  bureau  d’abord,  au  chef  de  service  ensuite  et  finalement  au 
secrétaire  général.  » 

Certes,  nous  ne  méconnaissons  nullement  la  nécessité  d’une  administration 
hiérarchisée.  Sous  peine  de  ne  plus  avoir  du  tout  d’administration,  il  est  indispen- 
sable que  les  employés  soient  constamment  sous  l’autorité  de  leurs  chefs  et  sachent 
se  mouvoir  dans  les  limites  des  attributions  qui  leur  sont  imparties. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  non  plus  exagérer  et  ankyloser  toute  une  administration, 
la  rendre  inactive,  impuissante  à force  d’étouffer  toute  initiative  personnelle  des 
employés. 

* Pas  d’affaires,  pas  d’incidents  » c’est  le  mot  d’ordre  qui  règne  du  haut  en  bas 
de  l’échelle  des  administrations.  « Ne  vous  compromettez  pas  »,  disent  à l’envi  les 
chefs  supérieurs,  ce  qui  est  une  formule  dont  la  véritable  signification  est  : « Ne  nous 
compromettez  pas  ».  Alors  les  employés  subalternes  sc  gardent  bien  de  proposer 
des  modifications  heureuses  dans  les  services.  Simplifier  un  rouage  administratif! 
c’est  atteindre  à la  fois  le  chef  de  bureau  dont  on  réduit  l’importance  et  le  directeur 
dont  on  atténue  la  puissance.  Et,  à peu  de  rares  exceptions  les  bureaux  restent  ce 
qu’ils  étaient  : augmentant  toujours,  ne  diminuant  jamaisou  presque  jamais. 

Or.  ce  que  le  public  veut,  ce  sont  des  réformes  rendant  l’administration  plus 
active;  c’est  une  diminution  de  la  paperasserie  dont  on  a pu  voir  les  excès  dans 
l’étude  que  nous  avons  soumise  au  Conseil  municipal  sur  les  inhumations  à Paris  ; 
c’est  une  simplification  des  rouages  quand  ces  simplifications  sont  possibles,  et  il  y 
a des  cas  assez  nombreux  où  elles  le  sont. 

Examinons,  par  exemple,  la  marche  d’une  affaire,  une  demande  de  création 
d’une  baraque  à journaux  sur  la  voie  publique  adressée  au  préfet  de  la  Seine. 

La  lettre  de  demande  arrive  à l’Hôtel  de  ville,  où  elle  est  décachetée  par  le 
Cabinet.  Aussitôt  timbrée  à la  date  du  jour  (l‘'r  décembre  si  l’on  veut),  elle  est  inscrite 
en  double,  sous  un  numéro  d’ordre  spécial,  sur  un  registre  qui  reste  au  Cabinet  et 
sur  un  bordereau  envoyé,  avec  la  correspondance,  au  service  compétent. 

La  demande  arrive  ainsi  de  midi  à une  heure  à la  direction  des  Travaux  : elle  est  de  nonveau  timbrée  et 
datée,  puis  classée  dans  le  dossier  des  affuiféS  nouvelles  que  le  directeur  des  Travaux  parcourt  dans  la  journée  ou 
le  soir  même. 

Le  lendemain  2,  vers  midi,  elle  parvient  au  chef  de  division,  quand  il  y en  a,  et  le  soir,  parfois  le  lendemain 
matin,  seulement,  elle  est  entre  les  mains  du  chef  de  bureau. 

Le  3,  le  bureau  rédige  la  note  pour  le  service  extérieur  et  celte  note  quitte  alors  les  bureaux  de  l'Administration 
centrale  pour  aller  dans  les  services  techniques. 
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Le  i,  l.i  noie  est  examinée  pur  le  direeteur  (le  la  Vole  publique. 

Loti,  c'est  l'ingénieur  eu  chef  (le  la  Voie  publique  qui  l'étudie  ou  se  borne  a louvoyer  a l'ingénieur  en  chef  de  la 
section  qui  la  reçoit  le  lendemain. 

Le  (I,  le  bureau  de  l'ingénieur  transmet  avec  plus  ou  moins  de  bâte  le  document  au  conducteur  de  la 
circonscription. 

Le  7 ou  du  moins  le  lundi  K,  cet  agent  prend  note  de  l’alTaire.  C'est  lui  qui  la  doit  examiner  au  fond.  Il  a fallu 
ainsi  une  semaine  pour  que  la  demande  fût  entre  les  mains  de  l'employé  compétent.  Si  cet  employé  est  zélé,  actif, 

si  M'affaire  lui  est  recommandée,  il  va  le  lendoin  iiu  9 étudier  sur  place  la  création  il tte  baraque,  voir  si  elle  est  à 

une  distance  suffisante  des  marchands  de  journaux  en  boutique  et  va  faire  son  rapport 

Le  9 au  soir  ou  le  10  il  copie  ce  rapport  qui  suit  la  filière  hiérarchique,  remonte, 

Le  il,  au  bureau  de  l’ingénieur  de  la  section,  qui  lit  la  pièce  et  l’annote  au  besoin  ; 

Le  1*2,  l'ingénieur  en  chef  et 

Le  LL  le  directeur  de  la  Voie  publique  apposent  leur  visa.  Comme  le  l i serait  un  dimanche,  c'est  seulement 

Le  13,  que  le  dossier  quitte  les  services  techniques  extérieurs  pour  rentrer  à l’Hôtel  de  Ville. 

Le  1(5,  le  chef  de  bureau, 

Le  17,  le  chef  de  division, 

Le  18,  le  directeur  des  Travaux  timbrent,  approuvent  le  rapport  sur  lequel  ils  apposent,  avant  la  signature,  la 
mention  «vu  et  approuvé». 

Le  19,  le  cabinet  du  Préfet  reçoit  le  rapport. 

Le  20.  la  réponse  est  à h signature  du  préfet  et  le  21,  le  solliciteur  a sa  réponse quand  il  ne  l'a  pas  au  bout 

de  trois  mois. 


On  voit  le  temps  que  l’affaire  met  à passer  entre  les  méandres  administratifs.  Les 
directeurs,  chefs  de  division,  chefs  de  bureaux,  sont  autant  de  contrôleurs  qui  exa- 
minent successivement  les  opérations.  La  multiplicité  de  leur  action  et  de  leurs 
fonctions  retarde  nécessairement  la  marche  du  dossier  et  la  proposition  primitive  se 
recouvre,  on  le  voit,  de  visas,  de  cachets  sans  nombre.  Faut-il  s’étonner  si  les 
affaires  dorment  parfois  dans  les  bureaux,  comme  cette  lettre  qui  a mis  plus  de 
six  semaines  pour  aller  du  ministère  de  la  Guerre  à l’Hôtel  de  Ville  ! 


LE  TRAVAIL  DANS  LES  HUREAUX. 


Le  Conseil  municipal  depuis  plusieurs  années  a demandé  la  suppression  du  grade 
de  chef  de  division  pour  simplifier  un  peu  loutes  ces  formalités,  le  chef  de  division 
arrêtant  souvent,  sans  aucun  avantage  appréciable,  l'expédition  des  affaires  à l’aller, 
comme  au  retour,  et  les  retardant  ainsi  de  deux  jours  au  minimum. 

Comment,  en  effet,  peut-on  concevoir  une  administration  normalement 
organisée? 

11  y a,  en  face  du  pouvoir  délibératif  élu,  un  pouvoir  exécutif  qui,  à Paris,  est 
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constitué  par  l’ensemble  des  services  administratifs  placés  sous  l'autorité  du  préfet 
de  la  Seine. 

Le  Conseil  municipal  vote  les  dépenses  et  en  contrôle  l’exécution  dans  les  limites 
tracées  par  une  législation  que,  dans  notre  rôle  de  rapporteur  du  budget  du  person- 
nel, nous  n’avons  pas  à apprécier. 

L’Administration  préfectorale  fait  exécuter  les  décisions  du  Conseil  par  les  direc- 
teurs qui  dirigent  le  travail  et  par  les  bureaux  qui  font  effectuer  matériellement  ce 
travail.  On  ne  voit  pas  la  nécessite  d’interposer  entre  le  directeur  cl  le  chef  de  bureau 
un  fonctionnaire  qui  ne  peut  « diriger»  que  sous  le  contrôle  de  son  directeur  et  qui 

ne  peut  « exécuter  » que  par  l’entremise  de  ses  chefs  ou  sous-chefs  de  bureau. 
Aussi  ne  pouvons-nous  que  demander  à nouveau  la  suppression  du  grade  et  de 
la  fonction  de  chefs  de  division. 

De  plus,  nous  demandons,  comme  nos  prédécesseurs,  l’organisation  du  bureau 
sur  des  bases  plus  larges.  Le  bureau,  comme  le  disait  parfaitement  M.  Mesureur, 
au  nom  de  la  Commission  du  budget,  en  1880,  est  « l’unité,  la  cellule  administra- 
tive ».  C’est  le  bureau,  dans  l’Administration  centrale,  qui  assume  ou  doit  assumer, 
vis-à-vis  de  ses  chefs  hiérarchiques,  la  responsabilité  de  l’exécution  des  travaux 
dont  ses  chefs  doivent  rendre  compte  aux  mandataires  de  la  ville  de  Paris. 

Malheureusement,  le  bureau  tel  qu’il  fonctionne  aujourd’hui,  esl  une  « cellule  » 
où  la  vitalité  n’est  [tas  des  plus  intenses.  Peu,  pour  ne  pas  dire  pas  d’initiative.  On 
croirait  véritablement  que  dans  le  monde  économique,  où  les  transformations  sont 
si  rapides  et  si  profondes,  P Administration  doive  rester  comme  un  monument  his- 
torique, vestige  intangible  de  siècles  passés. 

Pourquoi?  C’est  qu’il  y a dans  P Administration  et  le  public,  dont  les  pouvoirs  élus 
défendent  les  intérêts,  un  malentendu  auquel  il  importerait,  une  fois  pour  toutes,  de 
mettre  un  terme. 

« Pour  ce  que  l’on  me  donne,  dit  l’employé,  j’en  ferai  toujours  assez.  J’ai  femme 
et  enfants  à nourrir  : ce  n’es!  pas  avec  les  1,800  ou  2,000  francs  que  je  gagne  qu’il 
m’est  possible  d’en  venir  à bout.  » Et  cet  employé  s’efforce,  par  tous  les  moyens 
possibles,  comme  nous  le  montrerons,  d’accroître  ses  ressources  pécuniaires,  même 
au  détriment  du  bon  fonctionnement  de  P Administration,  el  par  conséquent  des 
intérêts  mêmes  du  public. 

A cela  le  public  répond  : 

« Pour  ce  que  vous  faites,  vous  êtes  bien  assez  payés.  Vous,  employés  des 
mairies,  vous  expédiez  votre  besogne  tant  bien  que  mal.  plutôt  mal  que  bien.  \ous, 
employés  de  l’Administration  centrale,  vous  venez  àvosbursaux  quand  vous  ne 
pouvez  pas  faire  autrement.  Quand  on  a besoin  d’un  renseignement  ou  quand  on 
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veut  I rai lor  ime  affaire  h*  matin,  on  ne  I rouve  personne  que  îles  jurons  quijbalaienl 
les  bureaux  ou  qui  lisent  Iimit  jourual.  M.  Y...  n'es/  pas  encore  arrivé,  on  il  est 
sorti  pour  affaire  urgente  : c'est  la  réponse  courante.  » Kl  le  public  se  plaint  du  sans 
pêne  ( I e ces  employés,  qui  se  soucient  tort  peu  des  perles  de  temps  qu’ils  peuvent 
lui  occasioner. 

Le  publie  a raison,  les  employés  ont-ils  tort?  d'est  ce  qu’il  y a à examiner  avec 
soin. 


LES  TRAITEMENTS  EN  1 St)  1 . 


Voyons  d’abord  comment  se  répartissent,  au  point  de  vue  du  traitement,  les 
1,72!)  employés  de  l'Administration  centrale  et  des  mairies  dont  nous  avons  plus 
spécialement  a nous  occuper? 


NOMBRE  HT  EMPLOIS. 

TRAITEMENT  TOTAL 

prévu 

au  budget  de  1891. 

TRAITEMENT  1 

de  1891 

MOYEN 

TRAITEMENT  M OYE 

de  1883. 

1 Directeur 

20.000 

» 

20.000 

)) 

12.000 

» 

4 sous-directeurs  et  contrôleur 

central 

50.000 

» 

12.500 

)) 

12.000 

)) 

10  chefs  de  division 

108.000 

)) 

10.800 

)) 

10.060 

J 

71  chefs  de  bureau 

555.000 

)) 

7.817 

)) 

7.000 

» 

77  sous-cliefs  de  bureau 

123.500 

)) 

5.550 

)) 

5.000 

)) 

110  commis-principaux 

184.000 

» 

4.400 

» 

4.000 

ï 

101  commis-rédacteurs 

538.800 

D 

3.400 

» 

3.100 

)) 

331  commis-expéditionnaires  . . . 

1.002.900 

» 

3.000 

)) 

2.700 

1 

170  auxiliaires  permanents 

310.000 

» 

2.000 

» 

1.800 

)) 

318  auxiliaires  temporaires 

577.000 

)) 

1.810 

)) 

1.600 

)> 

89  employés  hors  cadre 

378.500 

)) 

4.250 

J) 

2.940 

)) 

301  huissiers,  garçons  de  bureau 

et  hommes  de  service 

590.100 

)) 

1 . 035 

» 

1 . 550 

)) 

1.729 

5.204.500 

)) 

3.010 

» 

2.870 

» 

Ce  tableau,  dont  on  trouvera  le  détail  pour  les  neuf  années  1883  à 1891  aux 
annexes,  est  des  plus  instructifs.  Il  montre,  tout  d’abord,  que  la  moyenne  du  trai- 
tement tixe  des  employés  (défalcation  faite  des  garçons  de  bureau  et  hommes  de 
service  dont  nous  aurons  à parler  plus  loin)  est  inférieure  à 4,400  francs  pour 
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1,095  commis  ou  auxiliaires  el  supérieure  à 4,400  francs  pour  273  employés  seu- 
lement. Pour  les  premiers,  la  moyenne  ressort  à 2,600  francs  et,  pour  les  seconds, 
elle  se  chiffre  par  6,000  francs. 

Or,  il  est  de  toute  évidence  (et  il  n’est  pas  besoin,  pour  démontrer  ce  point,  d’in- 
diquer les  variations  du  prix  des  denrées  nécessaires  à l’existence)  que  la  moyenne 
de  ces  traitements,  celle  des  petits  surtout,  est  insuffisante  pour  faire  vivre  une 
famille.  11  y a eu  un  relèvement  de  1883  à 1890,  relèvement  qui,  naturellement  , a été 
proportionnellement  plus  considérable  pour  les  petits  employés.  Mais,  malgré  tout, 
ce  ne  peut  pas  être  avec  les  1,800  francs  qu’on  leur  donne  que  les  318  auxiliaires 
temporaires  peuvent  vivre.  El  le  commis-principal  avec  scs  4,400  francs  (4,800  l'r.  au 
maximum)  arrivé  à ce  grade  parfois  à 40  ans,  après  20  ans  de  carrière  adminis- 
trative, après  avoir  passé  des  examens  et  obtenu  des  litres  universitaires,  peut-il 
avec  ce  qu’il  gagne  normalement  tenir  son  rang  et  faire  vivre  les  siens?  Qui  le  pen- 
serait ! 

Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  que  les  80  % des  employés  de  la  ville  de  Paris 
cherchent  à accroître  les  ressources  provenant  de  leur  traitement  fixe.  Et  ils  ne 
peuvent  se  les  procurer  qu’en  travaillant  en  dehors  du  temps  qu’ils  doivent  régle- 
mentairement à la  ville  de  Paris.  Ils  travailleront  pour  l’extérieur,  seront  comptables, 
professeurs,  artistes,  journalistes,  auteurs  dramatiques,  etc.  Ou  bien,  ils  s’ingénie- 
ront à tirer  parti  des  subsides  que  la  ville  de  Paris  met  à leur  disposition  sous  forme 
de  rémunération  pour  travaux  extraordinaires. 


LES  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 


Ces  travaux  extraordinaires  sont,  on  le  sait,  la  plaie  de  l’Administration  préfec- 
torale. En  principe,  ils  sont  excellents  pour  obtenir  des  employés  un  effort  extraor- 
dinaire en  vue  d’un  travail  exceptionnel.  On  ne  doit  donc  pas  les  proscrire.  Mais, 
en  fait,  ils  sont  devenus  pour  certains  employés  des  suppléments  de  traitements 
normaux,  ou  anormaux  si  l’on  veut,  et  qui  ne  correspondent  pas  à des  travaux 
réellement  effectués. 

Le  préfet  de  fa  Seine,  cédant  aux  demandes  réitérées  de  la  Commission  du 
budget,  nous  ayant  remis  le  relevé  général  el  nominatif  des  indemnités  allouées  au 
personnel  de  V Administration  centrale,  de  la  caisse  municipale  et  des  mairies  pour 
l’année  1889  (1),  le  Conseil  va  être  à même  de  voir  à quels  abus  donnent  lieu  ces 
travaux  extraordinaires. 


(1)  Voir  l’état  I annexé  à ce  rapport. 
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Et  encore,  il  ne  connaîtra  pus  tonl,  car  il  y a des  sommes  qui  ne  figurent  pas 
dans  ce  relevé,  parce  motif  qu’elles  ont  du  être  portées  sur  des  étals  de  travaux 
faits  en  régie.  En  outre,  il  ne  saura  pas  encore  ce  qui  est  dépensé  dans  les  services 
extérieurs  de  la  préfecture  de  la  Seine.  Des  étals  spéciaux  ont  dù  être  fournis  à la 
Commission  du  budget;  et  s’ils  ne  l'étaient  pas  tous,  nous  espérons  que  la  pro- 
chaine Commission  du  budget  pourra  les  étudier  en  détail. 

Le  total  des  sommes  payées  pour  travaux  extraordinaires  monte,  on  le  voit,  à 
1, 102,903  IV.  98  e.,  ou  1,099,007  IV.  34  c..  si  on  lient  compte  dos  travaux  réelle- 
ment extraordinaires  effectués  par  les  services  de  la  Direction  des  finances,  du  Con- 
trôle central  et  de  la  Caisse,  pour  l’émission  du  complément  de  l’emprunt  1880.  Or, 
de  l’état  I annexé  à ce  rapport,  il  ressort  que  l’ensemble  des  traitements  et  indemnités 
règlementaires  du  personnel  a été,  en  1889,  de  5,172,400  francs,  c’est-à-dire  que 
les  travaux  extraordinaires  se  sont  élevés  au  cinquième  des  travaux  ordinaires. 
C’est,  on  l’avouera,  l’extraordinaire  dans  l’extraordinaire. 

La  répartition  de  ce  million  supplémentaire  étant  donnée  in-extenso,  nous 
n’avons  pas  à exposer  longuement  les  réflexions  que  chacun,  d’ailleurs,  sera  amené 
à faire.  Eu  voyant  l’élasticité  de  ces  allocations  qui  vont  depuis  quelques  francs 
jusqu’à  plusieurs  milliers  de  francs,  qui  dans  certains  cas  prennent  le  caractère 
d’indemnités  tixes  et  régulières  pour  certains  employés,  les  chefs  de  bureau  des 
mairies,  par  exemple,  on  est  frappé  de  l’absence  de  toute  règle  dans  la  détermina- 
tion de  ces  allocations. 

Ce  qui  n’est  pas  le  moins  curieux,  c’est  de  voir  l’écart  existant  entre  le  chiffre  des 
allocations  réellement  volées  et  les  crédits  portés  au  budget  primitif. 

Voici  par  exemple  le  résumé  des  sommes  payées  depuis  quatre  ans  pour  indem- 
nités et  travaux  extraordinaires  aux  employés  payés  sur  le  chap.  iv,  art.  1er,  les 
relevés  pour  les  années  antérieures  n’ayant  pu  être  effectués  ave  toutes  les  garanties 
voulues. 


ANNÉES 

PERMANENCES 

TRAVAUX  EXT 

ORDINAIRES 

RAORDINAIRES 

AUX  FINANCES 
pour  l'emprunt  1880 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

TOTAL 

SANS  LES  FRAIS 

(le  l’emprunt 

1886.. . 

104,636  64 

800,097  19 

))  » 

904,733  83 

904,733  83 

1887.. . 

107,891  84 

937,195  25 

208,079  25 

1,253,166  34 

1,045,087  09  1 

1888.. . 

127,793  27 

855,837  07 

215,630  34 

1.199,260  94 

983,630  34 

1889. . . 

122.065  36 

977,541  98 

63,296  64 

1,162,903  98 

1,099,607  34 

2 
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Or  le  budget  < ’e  1889  donne  iipin,o\iinaliveii),,ir  pour  les  crédits  demandés  un 
chiffre  analogue  à (‘(.‘lui  qui  est  inscrit  au  budget  de  1801  (il  dont  nous  donnons  le 
chiffre  plus  loin  (et  annexe  des  projets  de  délibération  ),  c’est-à-dire 500,000  francs 
environ.  Gomment  l’ensemble  des  sommes  payées  a-l-il  atteint  ainsi  le  chiffre  de 
M 00.000  francs? 

C’est  ce  que  nous  ne  sommes  parvenus  à comprendre  qu’aprés  qu'on  nous  eut 
dit  que  ces  dilTérenc  \s  provenaient  de  sommes  votées,  peu  à peu,  par  le  Conseil  mu- 
nicipal au  cours  de  sa  session. 

Donne-t-on  une  lète.  élève-t-on  une  statue,  fait-on  une  élection,  toute  chose  qui 
concerne  une  opération  rentrant  effectivement  dans  les  a'iribudons  d'un  service, que 
l'on  voit,  à la  lin  de  l'ordonnancement  de  la  dépense,  un  petit  crédit  sur  lequel  on 
donne  aux  employés,  même  à des  chefs  de  bureau  et  à des  chefs  de  service,  une 
gratification  à ti Ire  de  » travaux  extraordinaires». 

Mais,  en  somme,  les  bureaux  des. élections  sont  créés  pour  assurer  l’organisation 
matérielle  des  votes  ; les  bureaux  des  travaux  sont  constitués  pour  faire  des  travaux, 
les  archives  sont  destinées  à recueillir  des  documents  officiels.  Ht  si,  un  beau  jour, 
le  bureau  des  Archives  consent  enfin  à accepter  les  vieux  dossiers  centenaires  dont 
quelques  officiers  ministériels  veulent  se  démunir,  prendra-t-il  acte  de  ce  fait  pour 
réclamer  un  supplément  de  traitement? 

. A ce  compte,  tout  travail  justifierait  une  indemnité  extraordinaire  et  il  doit  en 
être  très  souvent  ainsi  comme  le  prouve  l’exemple  que  nous  allons  ciler 

Nous  avons  demandé  à l’Administration  le  déplacement  d’un  « édicule  de  com- 
modité ».  pour  ne  pas  dire  une  colonne  Rambuteau.  L’affaire  introduite  au  Conseil 
le  4 juillet  dernier  nous  est  revenue  le  8 septembre  avec  refus  et  regrets  de  ne  pou- 
voir donner  suite  à notre  demande,  en  raison  de  la  dépense  : 2,900  francs. 

Deux  mille  neuf  cents  francs  pour  déplacer  un  urinoir!  Dans  bien  des  pays  on 
aurait  toute  une  habitation  pour  ce  prix.  Mais  examinons  avec  soin  le  devis  estimatif 
des  travaux. 

Nous  voyons,  dans  ce  document  qui  ne  compte  pas  moins  de  six  pages  de  chiffres, 
orné  de  plans  en  couleurs,  que  l’opération  se  décompose  ainsi  : 


1°  Déplacement  de  l’ancien  édicule 750  » 

2°  Matériel  du  nouvel  édicule 1 .050  » 

3°  Installation  du  nouvel  édicule 500  » 


Or,  dans  la  première  section  des  travaux,  il  y a 65  fr.59  c.  pour  travaux  imprévus 
et  frais  desurveillance;  dans  la  seconde,  ces  frais  ne  sont  que  de  G IV.  94  c.;  mais 
ils  remontent  à 30  fr.  65  c.  pour  la  troisième  section,  soit  103  IV.  18  c.  au  total.  Les 
frais  de  surveillance  de  la  construction  peuvent  être  ainsi  gages..  . . Et  voilà  com- 
ment se  couve  la  poule  aux  œufs  d’or  des  travaux  extraordinaires. 
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Nous  avons  pris  cet  exemple  dans  los  services  extérieurs  de  la  direclion  des 
Travaux,  parce  (pie  nous  l’avons  sous  la  main  et  qu'il  est  suffisamment  démons- 
tratif sans  qu'il  soit  nécessaire  d’en  chercher  d’autres,  plus  importants  peut-être 
par  le  chilTre,  mais  identiques,  en  tous  cas.  quant  à la  méthode  et  aux  principes. 

Il  est  impossible  qu’un  tel  état  de  choses  subsiste.  Le  devoir  du  Conseil  muni- 
cipal et  du  préfet  de  la  Seine  est  de  mettre  lin  à ces  abus  qui  bouleversent  littérale 
ment,  on  peut  le  dire,  les  bases  mêmes  de  l'Administration. 

Voilà  par  exemple,  dans  une  mairie,  un  commis-auxiliaire  permanent  qui  lou- 
chera plus  de  1.500  francs  de  travaux  extraordinaires,  recevant  ainsi  un  traitement 
total  de  3,500  francs,  c’est-à-dire  plus  qu’un  rédacteur  qui  aura  satisfait  à des 
examens  de  concours  et  aura,  administrativement,  le  pas  sur  lui . Dans  la  même 
mairie,  un  expéditionnaire  à 3,600  francs  portera  le  total  de  ses  émoluments  à 
6,100  francs,  c’est-à-dire  à une  somme  qui  dépasse  de  beaucoup  celle-  (pic  touche 
son  sous-chef,  même  avec  les  travaux  extraordinaires  qu’il  peut  avoir. 

Dans  un  service  intérieur,  un  commis-rédacteur  à 3,300  francs  a touché  plus  que 
son  traitement  en  travaux  extraordinaires,  et  il  n’est  pas  le  seul  dans  ce  cas. 

Blàmons-nous  un  employé,  chargé  de  famille,  qui  travaillera  du  matin  au  soir,  de 
gagner  beaucoup  pour  faire  vivre  les  siens  ? Non,  certes.  Mais  le  fait  de  voir  dans 
un  même  service  deux  employés  toucher,  l’un,  une  quarantaine  de  francs  et  l’autre, 
deux  ou  trois  milliers  de  francs  pour  travaux  extraordinaires,  montre  l’urgence 
des  réformes  à faire,  car  il  est  inadmissible  qu’un  employé  gagnant  3.300  francs 
en  donnant  7 heures  par  jour  à son  administration,  fournisse  plus  de  3,376  francs 
de  travaux  supplémentaires,  c’est-à-dire  effectue  régulièrement  plus  de  14  heures 
de  travail  par  jour.  Ce  n'est  pas  une  exception,  et  l’on  voit  que  dans  les  mairies  il 
y a eu,  en  1889,  7 employés  iayant  touché  plus  de  2,000  francs,  et  32  ayant  reçu 
de  1.000  à 2,000  francs.  Tout  cela  démontre  déjà  un  premier  fait  : c’est,  que  les 
employés  de  la  Ville  pourraient  travailler  beaucoup  plus  qu’il  ne  le  font  aujourd’hui. 
On  voit,  en  second  lieu,  que,  dans  bien  des  cas,  les  maigres  émoluments  qu’an- 
noncent les  états  normaux  du  personnel  sont  parfois  très  notablement  accrus  par 
les  indemnités  fixes  ou  variables  prélevées  sur  les  ressources  extraordinaires. 

Nous  ne  sommes  plus  en  présence  de  parures  petits  employés  gagnant  pénible- 
ment 1 ,800  francs  à 2,000  francs.  Nous  sommes  en  présence  de  fonctionnaires 
plus  ou  moins  rétribués,  il  esterai,  mais  dont  un  nombre  très  notable  se  trouve 
disposer  de  traitement  globaux  bien  plus  élevés  qu’on  ne  le  croit  généralement. 

En  effet,  voici  comment  se  répartissent  les  indemnités  des  1,876  (1)  employés, 


(lj  Ce  chiffre  est  supérieur  à celui  donné  plus  haut  à cause  des  mutations  dus  employés  par  les  promotions 
résultant  de  mises  à la  retraite,  de  décès  ou  démissions. 


huissiers  ou  garçons  de  bureau,  qui,  eu  1881),  oui  participé  à la  répartition  des 
travaux  extraordinaires  : 


I au-dessus  de  8,000  francs 

1 --  de  7,000  — 

2 ' — de  5,000  — 

4 de  4,000  à 5,000  — 

7 de  5,000  à 4,000  — 

59  de  2,000  à 5,000  — 
G2  de  1,500  à 2,000  — 

165  de  1,000  à 1.500  — 
54  de  900  à 1,000 


72  de  800  à 899  francs 
100  de  700  à 799  — 
150  de  000  à 699  — 
140  de  500  à 599  — 
155  de  400  à 499  — 
196  de  500  à 599  — 
215  de  200  à 299  — 
259  de  100  à 199 


258  au-dessous  de  100  francs. 


Le  temps  nous  a manqué  pour  rapprocher  les  indemnités  extraordinaires  de  ce 
que  chaque  employé  a touché  comme  traitement  fixe  pour  établir  le  traitement  réel 
et  total  du  personnel.  L’an  prochain,  ce  travail  pourra  être  fait,  mais  on  peut  déjà 
voir  que  279  employés  ont  reçu  plus  de  1,000  francs  de  travaux  extraordinaires  et 
490  ont  eu  plus  de5  00  francs. 

Incontestablement,  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  employés  n’aient  pas,  d’une 
manière  générale,  gagné  leurs  traitements  supplémentaires,  mais  on  peut  dire  par 
contre  qu’il  y a des  abus  scandaleux  quand  on  voit  un  des  bureaux  de  l’Administra- 
tion centrale,  composé  de  18  employés,  toucher  52,508  fr.  21  c.  de  travaux  extra- 
ordinaires et  57,600  francs  de  traitement.  C’est  à croire  que  le  travail  ordinaire  est 
de ven u extra ordinai re . 

Le  public,  qui  paie,  en  a-t-il  pour  son  argent  ? Ces  employés  qui  doublent  ainsi 
leurs  appointements  et  gagnent  finalement  des  5 et  6,000  francs  sont-ils  plus  zélés, 
plus  dévoués  à leur  tache?  Les  sous-chefs  de  bureau,  les  chefs  de  bureau,  voire  les 
chefs  de  division  et  les  directeurs,  tiennent-ils  suffisamment  la  main  à la  bonne  exé- 
cution des  affaires  et  à la  régularité  du  service  ? On  en  peut  douter. 

Il  est  un  service  important,  par  la  masse  des  affaires  qu'il  manipule,  qui  a donné 
pendant  des  années  l’exemple  d’un  désarroi  absolu.  Le  chef  prenait  des  mois  de 
vacances  et  les  employés  s’empressaient  d’imiter  leur  chef.  Les  dossiers  s’entas- 
saient les  uns  sur  les  autres  en  masses  imposantes  : rien  de  sérieux  ne  se  faisait 
et  les  travaux  extraordinaires  couraient  toujours!  Le  public,  lui,  se  débattait  au 
milieu  de  tout  ce  désordre,  qui  a pris  fin,  depuis  quelques  mois,  nous  nous 
empressons  de  le  reconnaître,  mais  qui  n’avait  que  trop  duré. 
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DE  LA  DURÉE  DU  TRAVAIL  DANS  LES  BUREAUX . 


Nous  devons  rappeler,  toulefois,  queM.  le  préfet  de  la  Seine  a exécuté,  an  com- 
mencement de  l’année  courante,  mie  réforme  qui  était  réclamée  depuis  de  longues 
années  par  le  Conseil  municipal,  et  dont  nous  retrouvons  la  trace  dans  les  rapports 
de  nos  prédécesseurs,  MM.  Chassaing,  Mesureur,  Edgar  Monteil,  [Georges  Martin. 
Cetle  réforme  consiste  à augmenter  la  durée  du  travail  dans  les  bureaux,  qui  doi- 
vent ouverts,  en  général,  de  9 heures  du  matin  à 6 heures  du  soir.  La  Caisse  ne 
ferme  qu’à  4 heures  au  lieu  de  3 heures. 

Mais  comme  le  travail  ne  peut  être  effectué  sans  interruption,  comme  autrefois, 
il  a été  décidé  que  certains  employés  viendraient  avant  leur  déjeuner  et  que  d’autres 
ne  viendraient  qu’après.  Enfin,  au  lieu  de  6 heures  de  présence,  on  leur  en  deman- 
dait 7,  et,  en  conséquence,  on  modifia  ainsi  le  traitement  des  employés  à partir 
du  grade  de  chef  de  bureau. 


Tableaux. 


14 


Dernier  relèoemenl  du  traitement  des  employés  de  la  Préfecture. 


GRADES  ET  CLASSES 

w S 

i 2 

5?  c- 
O ? 
25  u 

1889 

W “ 

5 o 

ZZ  J 
e- 

25  M 

1890 

Directeur  des  Finances 

i 

20,000  » 

1 

20,000  »» 

Directeur  de  l’Enseignement 

i 

10,000  *• 

1 

10,000  »» 

Sous-directeurs 

» 

» 

1 

14,000  »» 

Id 

3 

12.000  » 

2 

12.000  » 

Controleur  central 

1 

12,000  » 

1 

12,000  » 

t hors  classe 

» 

» 

1 

15,000  >» 

] 1”  classe 

5 

11,000  .. 

4 

1 1 ,000  .» 

Chefs  de  division  . . . . < 

j 2”  classe 

5 

10,000  ». 

4 

10,000  » 

(,  3'  classe 

5 

9,000  »» 

2 

9,000  » 

( hors  classe 

» 

» 

i 

12,000  »» 

V classe  exceptionnelle  . 

» 

>» 

19 

9,000  »» 

Chefs  de  bureau < F"  classe 

23 

8,000  »» 

16 

8,000  >» 

1 2’  classe 

23 

7,000  » 

17 

7,000  »» 

y 3e  classe 

23 

6,000  »» 

19 

6,500  » 

( l”  classe 

31 

3,500  » 

23 

6.000  »» 

Sous-chefs ■!  2'  classe 

31 

3,000  »» 

23 

. 5.500  » 

f 3'  classe 

31 

4,500  » 

30 

5,000  »» 

1 1"  classe 

41 

4,400  »» 

34 

4,800  »> 

Commis-principaux. . .<  2e  classe 

40 

4.000  »» 

35 

4,400  »» 

' 3'  classe 

41 

3,600  »» 

35 

4,000  » 

f 1"  classe 

84 

3,500  »» 

53 

3,900  >» 

) 2'  classe 

83 

3,100  »> 

51 

3,500  »» 

Commis-rédacleurs. . .< 

j 3”  classe 

84 

2,700  » 

31 

3,10u  »> 

\ 4'  classe 

» 

» 

11 

2,700  » 

/ 1”  classe 

88 

3,300  >» 

77 

3,600  »» 

1 2°  classe 

88 

3,000  » 

72 

3,300  »» 

1 3'  classe 

88 

2,700  »» 

68 

3,000  »» 

Commis-expdilonn"'.  .<  4“  classe 

88 

2,400  »» 

68 

2,700  » 

I 3'  classe 

88 

2,100  >» 

35 

2,400  »» 

f 6”  classe 

» 

» 

25 

2,100  »» 

\ des  asiles 

» 

» 

8 

» 

Commis-auxiliaires  permanents 

94 

1,800  »» 

170 

2,000  »» 

OBSERVATIONS 


Le  Ir.iilenifut  de  M.  Ou  plan  a 
été  port’  à li.OOO  fraucs  la 
6 avril  18S8. 
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N°  i:si 


l'.lUDES  K l'CLASSKS 


O a 

K hl 


IHK'.I 


U! 

* S 


IK'.KI 


OBSERVATIONS 


Commis-auxiliaires  temporaires  

Employas  hors  cadres . . 

^ l'“  classe 

Collecteurs , 2'  classe 

lusse 


' .T  classe 


Appariteurs. 


( 1"  classe 

Gurçons  de  caisse. . . J 2”  classe 

[ 3*  classe 

^ l"  classe 

Huissiers < 2'  classe 

3“  classe 

Garçons  de  bureau  brigadiers  (Ad““  et  Caisse). 

Garçons  île  bureau  brigadiers  (Mairies) 

i”  classe  (Ad°°  et  Caisse) 
)l"  classe  (Mairies) 


Garçons  de  bureau. . 


jï  classe  (Ad°“  et  Caisse) 
y2'  classe  (Mairies) 


Concierges  (Administration  centrale). 


Facteurs. 


Concierges  (Mairies,! 

Brigadier-facteur 

Sous-brigadier-facteur 

1"  classe 

2'  classe 

Brigadier-chef  des  hommes  de  peine 

Brigadiers  des  hommes  de  peine 

Sous-brigadiers  des  hommes  de  peine 

( Administ°“  centrale. 
Hommes  de  peine  . . . . < 


Mairies  . 


Agents  auxiliaires 

Agents  de  service  divers 


210 

44 

3 

3 

3 


4 

3 

4 

7 

8 

21 

20 

44 

30 

44 

29 


20 

1 

1 

7 

8 
i 
1 
1 
4 

12 

44 

7 


1.600 

2,200 

2,000 

1.800 

2.200 

2.200 

2.000 

1.800 

2.200 

2,000 

» 
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1,300 
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1.700 
1,000 
1,500 
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25 

67 
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1,800 

» 

2.400 
2.200 
2,000 
2.100 
1,800 

2.400 
2,200 
2,000 
2,300 
2,300 
2,100 

1 .800 
1,600 

1,500 

2.400 
2,000 
1,800 
1,500 
1,500 
2,100 
1,800 
1,700 
1.600 

» 

2,100 

1,800 

1,600 

1.400 


-|-  50  rommis-auxiliairecs  tem- 
poraires paye»  sui  divers  cré- 
dits spéciaux. 


Du  1"  janvier  1885,  les  huissiers 
ont  etc  repartis  en  3 classes  et 
leurs  traitements  ont  clé  fixés 
à : 1~  cl.  2,400  fi'.  (6);  2=  cl. 
2,200 fr.  (5);  3e  cl.  2,000 fr .(5), 


Au  t"  janvier  1884,  les  traite- 
ments îles  agents  du  service 
des  mairies  ont  été  portes  au 
même  taux  que  ceux  de  leurs 
collègues  de  l'Administration 
centrale  et  de  la  Caisse  mu- 
uicipale. 


Emploi  supprimé. 
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Quelques  services  observent  la  nouvelle  organisation,  mais  on  les  compte.  Pour- 
quoi? 

m 

Parce  que  la  réforme  dont  nous  ne  pouvons  qu’approuver  l’idée  a péché  par  la 
base.  Il  ne  s’agit  pas  de  décider  par  une  note  officielle  que,  à dater  de  tel  jour,  les 
employés  devront  être  à leur  bureau  à telle  heure.  Il  faut  veiller  à ce  que  le  nou- 
veau règlement  soit  observé  : il  faut  amener  les  chefs  à donner  eux-mêmes  l’exem- 
ple. Si  les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  viennent  tranquillement  dans  leur  cabinet 
après  leur  déjeuner,  on  peut  être  certain  que  les  employés  ne  viendront  pas.  Si,  par 
des  mesures  particulières,  et  dont  l’emploi  ne  devrait  pas  être  nécessaire  quand  il  ne 
s’agit  plus  d’enfants  et  de  jeunes  gens,  on  obtient  la  présence  réelle  du  personnel, 
il  ne  s’en  suivra  pas  du  tout  qu’on  ait  sa  présence  efficace. 

On  travaillera  mollement  si  on  travaille,  ce  sera  du  temps  perdu  ou  consacré  à 
des  travaux  particuliers  qui  n’auront  rien  d’administratif. 

Voulons-nous  dire  qu’il  faut  renoncer  à cette  réforme?  Non  certes.  Le  public 
trouve  étrange  que  les  affaires  économiques  se  traitent  aussi  bien  le  matin  que  le 
soir,  alors  que  les  administrations  consentent  seulement  à travailler  l’après-midi. 
« Mais  il  ne  vient  personne  le  malin  >»,  objecte-l-on.  C’est  possible,  mais  le  public 
n’a  pas  encore  pris  l’habitude  de  venir  par  ce  motif  que,  s’il  se  dérange,  c’est  trop 
souvent  en  pure  perte,  et,  quand  bien  même  il  ne  viendrait  pas  le  matin,  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  fermer  la  porte  des  bureaux.  Le  public,  qui  paie  G millions  1/2 
pour  être  servi  à l’Holel  de  Ville  et  dans  les  mairies,  a le  droit  de  choisir  à sa  con- 
venance l’heure  de  sa  démarche.  L’Administration  est  faite  pour  lui  : il  n’est  pas  et 
ne  doit  pas  être  le  serviteur  obéissant  et  docile  de  l’Administration. 

Les  bureaux  de  la  ville  de  Paris  doivent  être  ouverts  au  public  de  9 heures  du 
matin  à G heures  du  soir.  Par  conséquent,  pendant  neuf  heures,  ils  doivent  établir 
la  permanence  du  service.  Dès  le  matin  9 heures,  toute  personne  se  présentant  dans 
une  mairie  ou  dans  un  bureau  de  l’Hôtel-de-Ville  et  de  ses  annexes  doit  trouver 
quelqu’un  à même  de  lui  fournir  les  renseignements  demandés  et  de  régler  l’opéra- 
tion qui  l’amène. 

Comment  établir  cette  permanence  ? 

Envisageons  en  premier  lieu  la  question  par  les  bureaux,  ces  * cellules  adminis- 
tratives ».  Que  faut-il  tout  d’abord?  qu’un  chef  soit  présent. 

Il  est  donc  indispensable,  puisqu’une  personne  ne  peut  donner  neuf  heures  consé- 
cutives de  travail,  que  le  chef  de  bureau  soit  doublé  d’un  substitut:  c’est  son  sous- 
chef  de  bureau.  A eux  deux,  ils  doivent  arranger  leur  existence  pour  que  l’un  ou 
l’autre  soit  à son  poste.  Le  chef  de  bureau  a un  traitement  fixe  variant  de  6,500 
francs  (3e  classe)  à 8,000  francs  (lre  classe)  et  pouvant  même  aller  à 9,000  francs 
(classe  exceptionnelle).  Les  sous-chefs  ont  5,000  francs  (3e  classe),  5,500  francs 


/ 
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(2"  dusse ) el  0,000  francs  (I  classe).  Pour  cos  émoluments  que,  poi i r noire  p;irl . 
nous  ne  nous  refuserions  pus  à augmenter  plus  (.uni  quand  les  services  seraient  réor- 
ganisés, on  peut  demander  à un  Idnrliomiaire  de  mettre  à la  disposition  de  l'Adminis- 
tration, c'est-à-dire  du  public,  toute  son  énergie  el  toute  son  intelligence.  Le  sous- 
chef  peut,  par  exemple,  venir  le  malin  de  neuf  heures  à midi  cl  revenir  de  deux 
heures  à six  heures  el  le  chef,  arrivant  à onze  heures  el  demie,  pourra  encore,  après 
son  déjeuner,  connaître  de  son  sous-chef  le  travail  exécuté  le  matin.  Parlant  après 
six  heures,  après  avoir  reçu  les  derniers  ordres  de  son  directeur,  il  lui  sci  a loisible 
de  répartir  le  travail  de  son  bureau  pour  le  lendemain. 

Cet  horaire  n’est  qu’un  simple  exemple:  le  chefel  le  sous-chef  doivent  avoir  assez 
de  Conscience  pour  régler  l'emploi  de  leur  temps  à leur  gré  dans  les  limites  régle- 
mentaires qui  leur  sont  tracées,  et  il  ne  nous  convient  nullement  de  spécifier  ce 
qu'ils  auraient  pratiquement  à faire.  Nous  n’avons  ici  qu'à  indiquer  les  bases  géné- 
rales d’une  organisation  administrative.  Les  détails  d’exécution  ne  nous  concernant 
pas  et  nous  n’avons  pas  à savoir  si  une  incompatibilité  d’humeur  entre  deux  de 
ces  fonctionnaires  rendrait  toute  organisation  semblable  impossible  à réaliser.  Le 
public  ne  paie  pas  ses  employés  pour  donner  cours  à leurs  ressentiments  indivi- 
duels : ces  préoccupations,  nous  l’avouons,  nous  laissent  plus  qu'indifférents. 

N oyons  maintenant  ce  que  doit  être,  en  principe,  le  travail  d’un  bureau. 

Le  bureau,  on  lésait,  prescrit  et  contrôle  l’exécution  d’une  décision  du  Conseil 
municipal.  C’est  pour  ce  motif  que  nous  voudrions  que  l’Administration  centrale 
fût  moins  sédentaire  qu’au trefois,  afin  qu’elle  se  rendit  compte  plus  souvent,  île 
visu,  de  la  marche  du  travail  au  lieu  de  se  borner  à la  connaître  par  des  rapports 
écrits.  Rien,  on  ne  saurait  trop  b*  [dire,  ne  vaut  l’œil  du  maître  : c’est  pour  cette 
raison  que  nous  voudrions  voir  s’atténuer,  en  fait,  le  dualisme  d’action  des  services 
intérieurs  et  des  services  extérieurs  : l’exécution  plus  rapide  des  affaires  ne  pourra 
être  que  la  conséquence  de  cette  modification.  Quelques  services  extérieurs  s’en 
plaindront,  leurs  chefs  résisteront  peut-être  à cette  idée  de  perdre  une  partie  de  leur 
indépendance  en  rentrant  sous  l'action  directe  des  bureaux.  C’est  une  affaire  de  per- 
sonnes et  de  personnel.  Ayez  à la  tête  de  vos  services  des  hommes  capables,  actifs, 
intelligents,  ils  comprendront  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  simplifier  les  rouages  et  de 
faire  vite.  La  suppression  de  la  paperasserie  leur  sera  aussi  avantageuse  qu'au 
public. 

Le  chef  de  bureau  et  le  sous-chef  ne  sauraient  être  des  agents  d’exécution.  Ils  ne 
doivent  que  répartir  le  travail,  le  surveiller,  le  contrôler.  Il  ne  faudrait  pas,  comme 
cala  arrive  trop  souvent,  qu’ils  aient  à refaire  eux-mêmes  les  minutes  de  leurs  em- 
ployés. Si  l’on  estime  que  leur  rôle  doit  être  plus  grand  qu'autrefois,  il  faut,  en  même 
temps,  qu'on  les  allège  d'une  partie  du  travail  matériel  auquel  ils  sont  malheureuse- 
ment obligés  de  consacrer  beaucoup  trop  de  temps. 
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Ccl  étal  do  choses  \ienl  de  ce  qu'ils  ne  sont  |);ts  assez  secondés  et  c’est  la  consé- 
quence d’une  si lua lion  difficile  qif  il  est  indispensable  d’exposer  eri  détail. 


I,KS  DOLKANCIïS  1)0  PKUSONNKL. 


Il  y a dans  le  personnel  de  l’Administration  municipale  un  malaise  qu’il  ne  nous 
est  pas  permis  de  méconnaître.  Nous  avons  montré  le  bien  fondé  des  plaintes  du 
public.  Il  csi  de  la  stricte  équité  d’entendre  la  contre-partie. 

« On  n’avance  plus!  » Voilà  le  gros  grief,  et  on  en  comprendra  toute  la  portée 
quand  on  songe  que  l’employé  vit  toujours  — comme  l’officier  d’ailleurs  — 1rs  yeux 
fixés  sur  le  tableau  d’avancement.  Monter  d’une  Classe,  monter  d'un  rang,  c’est  son 
objectif  : on  ne  saurait  trop  lui  en  vouloir. 

Sans  doute  quelques-uns,  on  l’a  vu,  peuvent,  grâce  aux  travaux  extraordinaires, 
avoir  d’assez  beaux  appointements;  mais  tous  ne  sont  pas  dans  ce  cas,  et  nous  nous 
rappellerons  toujours  l’air  à la  fois  navré  et  résigné  d'un  fonctionnaire,  qui  nous 
déclarait  n’avoir  pu  se  marier  qu’à  trente-trois  ans,  car  c’esl  à cet  âge-là  seulement 
qu’il  avait  été  nommé  commis-principal  et  qu’il  avait  pu  raisonnablement  prendre 
charge  d’une  famille. 

L’avancement  est  donc  le  but  auquel  tendent  tous  les  employés,  et  c’est  pour  eux 
une  obsession  bien  concevable,  puisque  cet  avancement  doit  compenser,  l'augmen- 
tation des  dépenses  de  famille  qu’ils  peuvent  avoir  à mesure  qu’ils  avancent  en  âge 
el  que  leurs  enfants  grandissent. 

Comment  donc  se  fait  l’avancement  aujourd’hui?  C’est  sous  l’empire  d’un  arrêté 
réglementaire  du  14  novembre  1877.  Cet  arrêté,  confirmé  par  d’autres  arrêtés  en 
date  des  15  juillet  1871),  2 avril  et  31  décembre  1881. 6 septembre  1882,  10  et  20 
octobre  et  15  décembre  1883,  met  en  vigueur  le  principe  de  l'avancement  par  classe 
adopté  par  le  Conseil  municipal,  au  lieu  de  l’avancement  par  période  préalablement 
appliqué. 

Dans  le  système  de  l’avancement  par  période,  l’employé  avait  droit  à une  promo- 
tion de  classe  ou  de  grade  dans  des  périodes  fixées  à l’avance,  mais  sans  jamais  dé- 
passer, toutefois,  le  maximum  attribué  à chaquegrade.  Ainsi,  autrefois,  les  chefs  de 
division  recevaient  tous  les  deux  ans  une  augmentation  de  1,000  francs;  les  chefs 
de  bureau  étaient  augmentés  de  500  francs  tous  les  deux  ans,  et,  au  bout  de  huit 
ans,  ils  parvenaient  au  traitement  maximum. 

Les  sous-chefs,  augmonlés  de  400  francs  tous  les  deux  ans.  pouvaient,  en  dix 


ans.  arriver  au  traitement  le  plus  élevé.  Les  eommis-principanx,  1rs  rédacteurs,  1rs 
expéditionnaires,  voyaient  leurs  émoluments  accrus  de  300  francs  par  période  de 
trois  années,  et  pouvaient  obtenir  leur  maximum  dans  une  moyenne  de  neuf  à dix 
ans. 

Dans  l'avancement  par  classe,  on  procède  différemment.  Le  cadre  des  employés 
est  lixé,  une  fois  pour  toutes,  par  grade  et  par  classe,  et  l'avancement  ne  se  fait 
plus  que  par  îles  promotions  effectuées  à la  suite  de  mises  à la  retraite,  décès  ou 
démissions.  Qu’il  se  produise  des  vacances  nombreuses  en  peu  de  temps,  et  l’avan- 
ce ment  est  très  rapide  : c’est  ce  qui  se  produira  dans  l’armée  quand  la  grande  pro- 
motion d’ofticiers  nommés  pendant  la  guerre  viendra  à prendre  sa  retraite  dans  le 
grade  de  capitaine.  Mais  que  les  vacances  soient  peu  nombreuses,  et  l’avancement 
sera  d'une  lenteur  désespérante.  Nous  eu  avons  actuellement  l’exemple  dans  le  per- 
sonnel de  la  préfecture  de  la  Seine. 

A quelles  suggestions  avaient  obéi  le  Conseil  municipal  et  le  préfet  «le  la  Seine 
quand  ils  ont  supprimé  l’avancement  par  périodes  ? A deux  principales:  la  pre- 
mière. tirée  des  abus  du  système  des  périodes;  la  seconde,  de  l’intérêt  apparent  du 
personnel. 

L’abus,  c’était  l'accroissement  constant  des  dépenses  de  la  Ville  au  chapitre 
du  personnel. 

« Le  système  en  vigueur  est  véritablement  onéreux  par  nos  finances.  Depuis 
1871,  écrivait  M.  de  Heredia  en  1870,  comme  rapporteur  d’une  proposition  sou- 
mise à la  2e  Commission,  les  augmentations  périodiques,  dans  les  services  de  la 
Caisse,  des  Contributions,  des  mairies  et  de  l’Administration  centrale,  ont  atteint  le 


chiffre  de  540,800  francs  dont  voici  le  détail  : 

1°  Caisse  municipale 52.200  » 

2°  Commission  de  répartition  des  contributions 3-1.600  » 

3°  Mairies  d’arrondissement 131.400  » 

4°  Bureaux  ordinaires  de  la  Préfecture 325.600  » 


540.800  » 


« Elles  ont,  en  réalité,  absorbé  une  partie  des  bénéfices  produits  par  des  réduc 
lions  de  personnel 

« Nous  sommes  parvenus  aux  limites  extrêmes  des  éliminations;  nos  cadres 
atteindront  bientôt  une  fixité  presque  complète.  El,  malgré  tout,  nous  serons  condam- 
nés à voir  grossir  tous  les  ans  notre  budget. 
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« Des  crédits  supplémentaires  seront  toujours  nécessaires  pour  faire  face  aux 
augmentations  périodiques  des  traitements. 

« Il  y a là  un  vice  manifeste  et  tout  un  système  à réviser  ». 

M.  de  Heredia  et  la  2e  Commission  déclaraient  n’avoir  aucun  parti  pris,  mais  ils 
demandaient  qu’on  essayât  le  système  des  classes  en  vigueur  dans  les  autres  admi- 
nistrations. C'est  sur  leur  proposition  que  le  préfet  de  la  Seine  rédigea  l’arrêté  du 
I 4 novembre  1877. 

D’accord  avec  la  Commission  du  budget,  l’administration  préfectorale  releva  les 
traitements  des  employés  puisque  l’avancement  devait  être  plus  lent  qu’aulrefois, 
et  modilia  ainsi  les  taux  afférents  aux  grades  etclasses. 


TUA1TKMENTS  AXTÉHIEUKS  TliAITEMENTS  POSTÉHIEVIIS 

à 1878  à la  réforme 


Directeurs 

de 

KL  000 

» 
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)> 
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15.000 
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» 
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) 
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de 
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)) 

de 
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» 
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)) 
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1) 

de 
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» 
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de 
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de 
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de 
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)) 
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de 

3.600 
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4.400 

» 

Rédacteurs 

de 

2.100 

1) 

à 3.000 

» 

de 

2.700 

» à 

3.500 

» 

expéditionnaires  .... 

de 

1 .500 

)) 

à 3.000 

» 

de 

2.100 

» à 

3.300 

)) 

Auxiliaires 

1 . 200 

)) 

1.800 

» 

La  réforme  fui  bien  accueillie  au  début  par  le  personnel  parce  qu’il  y avait,  on  le 
voit,  une  augmentation  notable  des  traitements  et  ensuite  parce  que  l 'augmentation 
du  nombre  des  classes  devait  amener  de  nouvelles  promotions.  Mais,  au  bout  d’un 
certain  temps,  les  conséquences  financières  du  nouveau  système  allaient  apparaître. 

« L’organisation  nouvelle,  avait  dit  M.  de  Hérédia,  augmenterait  évidemment 
pour  les  finances  de  la  Ville  des  charges  immédiates.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  ce  supplément  de  dépenses  se  trouverait  bien  vite  compensé  par  les  écono- 
mies annuelles  résultant  de  la  suppresion  des  augmentations  périodiques.  Aujour- 
d’hui, plus  le  personnel  vieillit,  plus  il  nous  coûte  cher.  Dans  le  nouveau  régime, 
les  cadres  une  fois  arrêtés  n’entraincraienl  tous  les  ans  qu’une  dépense  fixe  et  tou- 
jours égale  ». 

Les  économies  furent  réalisées,  mais  au  détriment  de  l’avancement  des  employés. 
Voyons  actuellement  les  effets  de  la  mesure  : 

Poui  les  commis  principaux,  dont  le  cadre  comprend  actuellement  108  titu- 
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laites,  il  y a I employés  de  1™  classe^sur  34.  4 du  2'  classe  Sur  35,  (|iii  mil  plus 
de  trois  ans  de  grade. 

Pour  les  commis  rédacteurs,  au  nombre  du  105,  33  de  I"’  classe  sur  53.  23  de 
21'  classe  sur  51 , 24  de  3'' classe  sur  27  ont  également  plus  de  trois  ans  dégradé. 

4*our  les  expéditionnaires.  la  proporl ion  esl  encore  plus  grande,  puisque  les 
expéditionnaires  n'ont  pas  autanl  de  chance  de  passer  {commis  principaux  que  les 
rédacteurs  (on  n'en  prend  que  I sur  10).  Sur  les  354  du  cadre,  il  y en  a 0>1  de 
1“'  classe  sur  77  qui  ont  plus  de  trois  ans  de  classe;  parmi  eux,  43  ont  plus  de 
cinq  ans  déclassé,  quelques-uns  (13)  ont  plus  de  dix  ans.  Pour  les  expédition- 
naires de  seconde  classe,  au  nombre  de  72.  il  y en  a 54  ayant  plus  de  trois  ans  de 
classe  dont  20  ayant  plus  de  cinq  ans.  Ceux  de  3e  classe  soûl  dans  la  même  situa- 
tion : 47  sur  08  ont  plus  de  trois  ans  de  classe  (14  ayant  plus  de  cinq  ans).  Dans 
la  4°  classe,  44  sur  08  ont  plus  de  trois  ans,  et  dans  la  5 ' classe  on  trouve  encore 
23  employés  sur  28  don!  le  nombre  d'années  de  classe  esl  supérieur  à trois  ans. 

Si  l'on  a voulu  stimuler  le  personnel,  il  faut  avouer  qu'on  n'y  a pas  complètement 
guère  réussi.  C’est  pourtant  ce  que  l’on  voulait  quand  ou  disait  : 

« Ce  qui  esl  essentiel  dans  une  administration  comme  celle  de  Paris,  c’esl  l’acti- 
vité, la  jeunesse  d’esprit,  el  le  savoir.  . . Il  nous  faut  à tout  prix  un  personnel  de 
choix,  capable  de  travailler  vite  et  bien,  détaché  des  routines.  Mais  il  est  évident 
que.  pour  attirer  dans  nos  bureaux  des  jeunes  gens  instruits,  il  faut  pouvoir  leur 
offrir  des  avantages  sérieux,  un  avenir  acceptable.  » 

Les  chiffres  (pie  nous  venons  de  donner  sont  la  plus  éclatante  démonstra- 
tion de  l’illusion  généreuse  de  celui  qui,  écrivant  ces  lignes,  espérait  attirer  dans  les 
services  municipaux  l’élite  des  employés. 

line  faut  pas,  néanmoins,  imputer  aux  auteurs  du  régime  de  l'avancement  par 
classe,  le  mal  actuel.  D’autres  causes  auxquels  ils  sont  complètement  étrangers  y 
ont  beaucoup  contribué. 

En  premier  lieu,  il  y a l’hésitation  de  l’Administration  à mettre  les  employés  à la 
retraite.  Sans  doute,  on  conçoit  qu’il  y ait  quelque  chose  de  pénible  à se  priver  du 
concours  d'un  fonctionnaire  qui  après  30  ans  de  services  et  encore  capable  de  tra- 
vailler utilement.  Cet  employé  peut  avoir  une  famille  dont  l’éducation  n’est  pas 
terminée  : la  mise  à la  retraite  peut  être,  pour  lui  et  les  siens  la  misère  noire.  En 
outre,  au  point  de  vue  budgétaire,  la  mise  à la  retraitelaisse  fort  à désirer.  11  faut 
en  effet  areorder  an  nouveau  promu  un  traitement  peu  différent  parfois  de  celui  du 
retraité  et  payera  celui-ci  une  pension  viagère. 

Malheureusement  la  lutte  pour  l’existence  esl  aussi  difficile  pour  ceux  qui  sont 
près  de  s’en  aller  que  pour  ceux  qui  arrivent.  Les  difficultés  sont  semblables  : si  le 


cliel  de  bureau  a de  l;i  famille,  1(3  sous-cbcf  <jui  attend  sa  place,  peut  en  avoir  aussi. 
On  conçoit  rinccrlilmle  de  ceux  qui,  d’un  Irait  d(3  plume,  peuvent  faire  simultané- 
1 1 km  il  la  joie  des  uns,  mais  aussi  la  douleur  des  autres. 

Mais  il  y a l'intérêt  de  la  masse  de  l'Administration,  et  par  conséquent  du  public, 
et  l'arrêt,  dans  l'avancement  d’un  seul,  a mie  répercussion  sur  toute  la  série  des- 
eendanle.  D’autre  pari,  il  semble  que  l'on  ail  quelque  peu  exagéré  la  bienveillance, 
caron  pcul  voir  sur  les  états  du  personnel  qu’il  y aura,  au  1er  janvier  prochain, 
74  employés  ayant  trente  ans  et  plus  de  services  valables  pour  la  retraite,  soit  : 

10  chefs  de  division  : 

I H ( liefs  de  bureau  : 

8 sous-chefs  de  bureau  ; 

I :>  commis-principaux  : 

10  commis-expéditionnaires: 

8 conn nissai  res-répa ri  i I eu  rs  : 

7 employés  hors  cadres. 

C’est  beaucoup,  on  en  conviendra,  et  nous  ne  pouvons  que  renouveler  à ce  sujet 
les  observations  présentées  par  nos  prédécesseurs,  d’autant  plus  qu'il  y a certains 
emplois  qui  devraient  être  purement  et  simplement  supprimés,  ce  (pii  détruit  par 
avance  l’argumeni  tiré  de  la  situation  financière  de  la  Ville. 

A coté  du  maintien  d’employés  supérieurs  pouvant  être  misa  la  retraite,  il  y a 
une  antre  cause  d’arrêt  dans  l'avancement  : c’est  la  réduction,  depuis  de  longues 
années,  du  nombre  des  employés  supérieurs.  On  voit,  dans  Y annexe  n°  /.  le  détail 
des  variations  du  personnel  par  grade  depuis  i 883.  En  voici  le  résumé  : 
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l/augmenlalion  totale  ne  ressort  qu’à  .'18  ou  même  à 14  si  on  défalque  If  person- 
nel de  servie»!  (huissiers,  garçons  de  bureau,  etc.),  maison  voit  lis  mouvements  ipii 
se  sont  elTectués  : les  sous-chefs  ont  diminué  de  K»,  les  commis-principaux  île  12, 
les  rédacteurs  de  87  et  les  expéditionnaires  de  86.  Par  contre,  les  auxiliaires  perma- 
nents et  les  auxiliaires  temporaires,  c'est-à-dire  les  employés  nommés  en  dehors  des 
garanties  du  concours,  ont  augmenté  de  178.  En  même  temps,  les  employés 
hors  cadres  progressaient  de  45. 

Nous  ne  blâmons  nullement  la  suppression  des  sinécures  ou  des  superfétations. 
Dans  l’organisation  dont  nous  avons  esquissé  les  bases,  il  doit  y avoir,  en 
somme,  autant  de  sous-chefs  i|ue  de  chefs  de  bureau.  La  réduction  du  nombre  des 
sous-chefs  tend  à ramener  ré<]uivulcnce  des  deux  chiffres:  elle  ne  saurait  qu’être 
approuvée.  Toutefois,  comme  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  l’avancement, 

11  est  incontestable  que  la  suppression  de  10  emplois  de  sous-chefs  de  bureau  et  de 

12  emplois  de  commis-principaux  a eu  pour  effet  de  retarder  de  28  rangs  la  promo- 
tion de  certains  rédacteurs  et,  par  conséquent,  de  nuire  à ce  rajeunissement  du 
personnel  que  le  Conseil  municipal  réclame  depuis  près  de  15  ans. 

Si  atténuées  que  puissent  être  pour  quelques-uns,  par  suite  des  indemnités  extra- 
ordinaires, les  doléances  des  employés  de  la  Ville,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le 
résultat  actuel  est  loin  d'être  celui  que  l’on  avait  espéré. 

Faut-il  abandonner  l’avancement  par  classes  et  revenir  à l’avancement  par 
périodes?  Nous  ue  le  pensons  pas,  car  ce  qui  s’est  produit  de  1872  à 1877  se 
reproduirait  fatalement  : les  crédits  du  personnel  augmenteraient  chaque  année  dans 
des  proportions  sensibles.  Or  la  situation  de  la  ville  de  Paris  impose  que  toute  dé- 
pense nouvelle  soit  productive,  et  ces  suppléments  de  crédits  ne  seraient  nullement 
corrélatifs  d'une  augmentation  du  travail  fournie  à l’Administration,  et  par  consé- 
quent au  public. 

Mais  le  régime  actuel  ne  saurait  persister  non  plus,  La  suppression  progressive 
des  chefs  de  division  arrêtera  l’avancement  des  chefs  de  bureau  et,  par  suite,  du 
personnel  dessous-chefs,  commis-principaux,  rédacteurs  et  expéditionnaires.  Que 
faire  ? 

On  ne  peut  continuer  à créer  de  temps  à autre  des  emplois  de  chef  ou  de  sous- 
chefs  en  faveur  d’employés  méritants  arrêtés  dans  leur  avancement.  Ces  créations 
d’emplois  nouveaux  sont  en  contradiction  absolue  avec  la  politique  d’économies  qui 
s’impose.  Car  la  substitution  d'un  grade  de  chef  de  bureau  à celui  de  sous-chef 
amène  invariablement  la  séparation  des  services  et  la  création  progressive  d'un 
bureau  complet  avec  sous-chef,  rédacteurs,  auxiliaires,  garçons  de  bureau,  etc. 

On  ne  peut  davantage  accroître  la  série  des  hors  cadres,  déjà  si  considérable,  qui 
est  montée  de  10,  en  1877,  à 99  en  1889.  pour  redescendre  à 89  en  1891 . et  qui  se 


compose  presque  complètement  d’employés  qui  ne  pouvaient  pas  avancer  sulïisam- 
menl  dans  le  cadre  (pour  tous  les  motifs  que  nous  venons  d’exposer)  cl  qui  ont  ob- 
tenu leur  situation  hors  cadres  pour  acquérir  les  augmentations  de  traitement  qu'ils 
n’auraient  [tas  pu  trouver  autrement. 

Nous  ne  voyons  d’autre  moyen  pratique  que  de  créer,  pour  les  employés  arrivés 
au  maximum  du  Iraitemenl  de  leur  grade,  tics  indemnités  spéciales  el  personnelles 
dont  le  maximum  ne  devrait,  toutefois,  jamais  dépasser  le  traitement  minimum  du 
grade  supérieur.  Ces  indemnités  fixes,  figurant  au  budget  du  personnel,  seraient  une 
première  atténuation  de  la  situation  présente.  Mais  cette  première  réforme  serait 
insuffisante  : elle  ne  serait  que  le  prélude  d’une  autre  plus  profonde,  mais  qui  ne 
peut  être  réalisée  qu’en  plusieurs  années.  Nous  voulons  parler  de  la  réorganisation 
même  du  travail  dans  les  bureaux. 

Nous  avons  vu,  par  les  chiffres  afférents  aux  travaux  extraordinaires,  que  les 
employés  de  la  Ville  pourraient,  d’une  manière  générale,  produire  une  somme  de 
travail  plus  grande  que  celle  qui  correspond  à leurs  traitements  normaux,  Le  sup- 
plément de  travail  qualifié  d’extraordinaire  ne  pourrait-il  être  compris  dans  le 
travail  ordinaire  du  personnel  ? 


H KORO  AN  ISA  T I ON  DI  TRAVAIL  DANS  LES  BUREAUX. 


Extraordinaire  veut  dire  exceptionnel.  Une  émission  d’emprunt  est  une  opération 
extraordinaire  qui  peut  et  doit  motiver  réellement  soit  la  création  temporaire  d’un 
personnel  extraordinaire,  soit  la  rémunération  extraorninaire  du  personnel  ordinaire. 
Mais  pour  le  reste?  Les  chefs  de  bureau  des  mairies  ont  600  francs  d’indemnité 
pour  les  élections,  paraît-il.  Est-ce  que  la  préparation  matérielle  des  listes  électo- 
rales id  la  direction  du  personnel  spécial  recruté  en  vue  des  élections  ne  rentrent  pas 
dans  les  attributions  des  mairies? 

Voilà  le  bureau  des  Élections  à l’Hôtel  de  Ville  qui  a touché  52,508  de  travaux 
extraordinaires  en  1889,  année  des  élections  générales,  et  qui  a déjà  touché 
50.570  francs  en  1888.  Sa  mission  n’est-elle  pas  de  centraliser  le  travail  électoral? 
Il  y a.  à certain  moment,  dans  ce  bureau,  un  surcroît  de  besogne  où  tout  le  monde 
est  surmené  et  plein  d’activité  fiévreuse;  nous  n’en  disconvenons  pas.  Mais  dans  le 
reste  de  l'année,  n’y  a-t-il  pas  contre-partie  ? Et  si  le  principe  du  travail  aux  pièces 
pouvait  être  appliqué  en  administration  comme  il  l'est  dans  le  commerce  et  l'indus- 
trie, ne  Irouvorail-on  pas  des  compensations  qui  montre! aient  que,  en  somme,  il 
v a une  sorte  d’équilibre  correspondant  à la  rémunération  moyenne? 
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(in  a-l-on  mi,  dons  les  alfaires.  qu'un  clii't  de  maisoiidc  commission  donne  à scs 
employés  dus  indonmitôs  spéciales  la  veille  tin  üôparl  du  couriier  pour  1rs  pays 
(l'oulivmor?  Il  \ a des  jours  où  il  y a moins  à faire  que  dans  d'autres  : loin  doit 
s'équilibrer  dans  le  Irailrinrnl  jjlnhal. 


Kl  1rs  permanences  dos  employés  du  cabinet  du  Préfet  et  du  Secrétaire  général? 
Iliru  i l’est  plus  variable*  Personne  if  ignore  que  parfois  ces  employés  soûl  rrtrnus. 
pour  l’expédition  d'all'aires  urgentes , jusqu’à  une  heure  avancée  de  la  soirée.  Mais, 
pour  eux  aussi,  ers  permanences  soûl  normales  malgré  leur  irrégularité  : elles  sont 
corrélatives  de  leurs  fonctions.  Ils  peuvent,  connue  d’aulrcs,  faire  valoir  leurs  droits 
dans  une  participation  à une  réforme  générale  du  travail  que  les  contribuables  et  le 
public  réclament  aussi  bien  dans  leur  intérêt  que  dans  celui  des  employés. 


Il  faut,  de  toute  évidence,  que  l’employé  vive  do  son  emploi.  Il  faut  qu’eu  échange 
de  ce  qu  il  donne  a I Administration  : tout  son  temps,  toute  son  activité,  toute  son 
intelligence,  il  reçoive  une  rémunération  lui  permet  la  ni  de  subvenir  aux  besoins 
des  siens. 


r.’esl  le  principe  de  I industrie  el  du  commerce  qu'il  fa 1 1 i appliquer  dans  les 
adminislralions  publiques  : un  pelil  nombre  d’employés  capables,  actifs,  restant 
étrangers  a toute  préoccupation  qui  ne  se  rapporterait  pas  à leur  service.  Tant  que 
eel  idéal  ne  sera  pas  réalisé,  toute  réforme  partielle  du  personnel  restera  lettre 
morle.  On  pourra,  par  dos  leu  il  les  de  présence,  contraindre  le  personnel  à rire  pré- 
sent a son  poste  à l’heure  réglementaire,  on  n’obtiendra  pas  de  lui  plus  de  zèle  cl 
plus  de  bienveillance  dans  ses  rapports  avec  le  public. 

Comment  parvenir  à ce  but?  comment  arriver  à réduire  le  nombre  des  employés 
en  augmentant  et  le  travail  et  le  traitement  des  employés  restants?  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  l’exposer  eu  détail,  parce  motif  qu’une  telle  réforme  ne  peut  se 
laiie  en  un  joui,  en  uiison  îles  droits  acquis  et  de  I impossibilité  de  licencier  une 
parlie  du  personnel.  Deux  employés  pourraient,  dans  bien  des  cas,  faire  le  travail 
de  trois.  Mais  peut-on  supposer  que  le  Conseil  el  le  préfet  de  la  Seine  se  mon- 
treraient décidés  à remercier  en  quelques  mois  deux  ou  trois  cenls  employés,  en. 
admettant  que  cette  proposition  soil  acceptable,  ce  qui  n'est  pas  démontré? 


li  faut  plusieurs  années  pour  faire  ces  concentrations  de  personnel,  d’après  un 
Plan  de  réorganisation  qui  devra  être  le  résultat  d’études  approfondies  des  exi- 
gences de  chaque  service,  études  qui  demanderont  plusieurs  mois  et  auxquelles  de- 
vraient s’attacher,  sans  arrière-pensée  aucune,  le  Conseil  municipal  et  l’Adminis- 
tration. 


Il  est  permis  toutefois  de  fixer-,  dès  à présent,  les  bases  de  cette  réorganisation. 
Il  tant  que.  dans  le  bureau,  à côté  du  chef  el  du  sous-chef  chargés  de  la  surveillance 
et  du  contrôle  général  du  travail,  il  \ ail  des  agents  d'exécution  s'adonnant  tout 


entiers  à leur  affaire,  îles  commis-principaux  (ou  si  on  le  préfère  des  rédacteurs- 
principaux),  responsables  de  l’exécution  du  travail  vis-à-vis  de  leurs  chefs  de 
bureau.  Ces  petits  chefs  de  service,  bien  rémunérés,  dont  on  pourrait  par  consé- 
quent exiger  beaucoup,  auraient  avec  eux  telle  quantité  de  personnel  qui  leur  serait 
nécessaire  pour  mener  à bien  leur  travail.  Si  le  commis-principal  fait  partie  d un 
bureau  où  les  affaires  sont  délicates  à traiter,  ce  personnel  sera  réduit  à sa  plus 
simple  expression  : un  ou  deux  rédacteurs  doublant,  un  ou  deux  expédition- 
naires chargé  des  copies  des  minutes.  Si  le  bureau  est  surtout  chargé  de  travail 
matériel:  classement  de  fiches,  rangement  de  dossiers,  vérification  de  matériel, 
le  conunis-principal,  doublé  d'un  seul  rédacteur,  aura  à côté  de  lui  des  auxiliaires 
permanents  en  tel  nombre  qu  il  conviendra. 

Voilà  ce  (pie  le  Conseil  peut  donner  comme  indication  générale  de  la  réion  ne  a 
accomplir,  en  demandant,  en  outre,  à l'Administration  de  compenser  les  augmenta- 
tions de  traitement,  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  remaniements,  par  des  éco- 
nomies faites  sur  les  articles  budgétaires  pour  travaux  extraordinaires.  Ces  contri- 
buables n'accepteraient  aucune  réforme  qui  aurait  pour  effet  d’accroître  leurs  ( bar- 
ges déjà  si  lourdes.  Nous  proposons  d’ailleurs  une  modification  du  personnel  basée 
sur  ce  principe,  et  que  le  Conseil,  nous  I espérons,  voudra  bien  voter  comme  indi- 
cation de  ses  idées  en  matière  de  réforme  du  personnel. 


U-;  TRAVAIL  DANS  LKS  MAIIUKS. 


L)e  tous  les  services  de  la  \ille,  il  11  en  est  pas  qui,  a I heure  actuelle,  suscitent 
plus  de  réclamations  que  le?  mairies. 

Ces  actes  de  l’état-civil,  notamment,  sont  généralement  tenus  dans  de  mauvaises 
conditions.  Nous  pourrions,  si  nous  ne  voulions  pas  développer  outre  mesure  et* 
rapport,  exposer  les  observations  motivées  que  le  Parquet  adresse,  chaque  an- 
née, aux  maires  des  arrondissements  pour  les  fautes  commises  par  les  employés 
des  décès,  des  naissances  et  des  mariages. 

Ces  municipalités,  elles-mêmes,  ne  sont  pas  toutes  non  plus  a I abri  des  critiques. 
Nous  avons  montré,  dans  notre  rapport  sur  les  inhumations  a Paris,  ce  qu  il 
fallait  penser  de  la  tenue  des  actes  de  décès.  Pour  les  actes  de  naissance,  il  en  est 
de  même  et  les  actes  de  mariage,  dont  la  rédaction. demande  tant  d'attention,  sont 
loin,  dans  leur  ensemble,  de  donner  satisfaction  au  publie. 

I n fait  suffira  à indiquer  la  nécessité  d une  réforme  : c est  la  progression  des 
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juprenit'iils  rerlillcalils  d'actes  do  lélal-civil.  Il  \ en  a eu  I de  1880  à IHH'i  cl 
11183  de  1885  à 1 88(.l,  ilonl  427  en  1881». 

Sans  doute,  au  point  do  vue  absolu , le  nombre  de  ces  jugements  semblera  peu 
considérable  par  rappurl  à la  masse  des  actes  de  l'élal-eivil  rédigés  à Paris.  .Mais, 
(|u’on  in*  s'\  Irnmpe  pas  : tous  les  actes  mal  rails  ne  vont  pas  jusqu'au  Tribunal  civil 
pour  être  modifiés.  Quelques-uns,  ce  qui  n'esl  pas  légal,  sont  rectifiés  avant  l'envoi 
du  registre  an  greffe  du  Tribunal  civil,  beaucoup,  enfin,  soûl  erronés,  mais  ces 
erreurs  peuvent  être  négligées  pour  la  confection  d’autres  actes,  par  application  d’un 
avis  du  Conseil  d'Élat  de  1808.  En  tout  cas  les  mauvais  libelles,  les  mauvaises 
rédactions,  les  mauvaises  copies,  sonl  de  plus  en  plus  nombreuses,  et  il  n'esl 
personne  au  courant  de  la  vie  administrative  des  mairies  qui  n’ait  été  amené  à s'en 
plaindre  et  à constater  une  aggravation  du  mal. 

D'où  vient-elle?  « Du  mauvais  recrutement  du  personnel  que  l’on  nous  envoie  », 
répondent  à la  l'ois  les  municipalités  et  les  chefs  de  bureau  des  mairies. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  situation,  il  subit  de  comparer  l'Etal  du  personnel 
des  mairies  depuis  dix  ans.  L'Étal  II  annexé  au  présent  rapport  montre,  service  par 
service,  les  modilications  survenues  depuis  cinq  ans  dans  le  personnel  payé  sur  le 
cliap.  iv. 

On  voit  ainsi,  pour  les  vingt  mairies,  les  variations  suivantes  : 


GRADES 

18X1  (i) 

188tï 

1891 

DIFFÉRENCE 
DF.  1886  sur  1891  | 

Augmentation 

Diminution 

Chefs  de  bureau 

go 

go 

go 

» 

» 

Sons-chefs  do  bureau . . . 

go 

go 

go 

» 

D 

Commis-principaux  .... 

go 

go 

go 

» 

rt 

Commis-rédacteurs  .... 

08 

44 

g7 

» 

17 

Commis-expédilionnair' 

117 

ru» 

1 g7 

)> 

13 

Auxiliaires  permanents. 
Auxiliaires  temporaires. 

130 

188 

109 

11 

» 1 

Gens  de  service 

110 

lgl 

123 

g 

» 

Totai 

491 

553 

536 

13 

30 

Il  n'est  pas  besoin  de  chercher  longtemps  la  cause  du  mal  : elle  est,  en  premier 
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lieu,  clans  la  réduction  du  nombre  des  employés  cl  surtout  dans  la  substitution 
d’auxiliaires  à des  rédaeleurs  et  à des  expéditionnaires.  Les  rédacteurs  ont  diminué 
de  17,  soit  de  .‘18  %,  les  expéditionnaires  ont  été  réduits  de  10  %.  Or  les  premiers 
oui  un  Irailemenl  qui  varie  de  2,700  à 3,900  francs.  Les  seconds  touchent  de 
2.100  à 3,600  francs.  Évidemment,  quelque  perturbation  que  puissent  apporter 
dans  ces  chiffres  les  émoluments  pour  travaux  extraordinaires,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  (pie  l’on  ne  peut  attendre  d’un  auxiliaire  à 1,800  ou  à 2.000  francs  un 
travail  analogue  à celui  des  rédacteurs  et  des  expéditionnaires  qui  sont  roc, ru  lés  au 
concours. 

Nous  estimons  que  le  service  des  mairies  n’est  pas,  comme  on  le  dit  trop  souvent, 
el  à lorl,  un  service  secondaire.  De  tous  les  bureaux  administratifs,  ceux  qui  sont 
le  plus  en  contact  avec  le  public, ce  sont  ceux  des  mairies. Or,  dans  un  étal  démocra- 
tique tel  qu’on  doit  le  concevoir,  ce  sont  les  services  du  public  qui  doivent  attirer  le 
plus  l'attention  du  Conseil  municipal  et  du  préfet.  Il  y a,  dans  le  public,  des  riches 
et  des  pauvres,  des  puissants  et  des  humbles.  On  ne  saurait  admettre  que  les  em- 
ployés se  croient  autorisés  à être  complaisants  avec  les  uns  et  bourrus  avec  les 
autres.  Plus  les  administrés  sont  peu  aptes  à comprendre  la  complication  des  rouages 
administratifs,  plus  leur  inexpérience  les  expose  à commettre  des  erreurs,  plus,  par 
conséquent,  l’Administration  doit  se  montrer  soucieuse  de  leur  épargner  des  dé- 
marches inutiles,  d’autant  plus  coûteuses,  que  pour  les  travailleurs  de  tout  rang,  de 
toute  condition,  toute  perte  de  temps  est  une  perte  d’argent. 

Dans  les  arrondissements  populeux,  où  les  habitants  sont  en  grande  partie  nés 
hors  Paris,  tantôt  en  province,  très  souvent  à l’étranger,  la  tenue  des  actes  de  I état- 
civil  exige  des  employés  la  plus  grande  condescendance.  Les  formalités  à remplir 
sont  nombreuses,  les  document  exigés  sont  difficile  à recueillir  : les  préposés 
à l’état-civil  ne  sauraient  se  montrer  trop  zélés  pour  faciliter  à ces  familles  la  ré- 
daction des  actes  qui  les  concernent.  D'autre  part,  pour  les  reconnaissances  d'enfants 
naturels,  pour  la  conclusion  de  mariages  entre  français  et  étrangers,  les  employés 
devraient  connaître  d'une  manière  approfondie  la  législation  français!' et  celle  dos 
principaux  États  : Belgique,  Luxembourg,  Allemagne.  Suisse,  Italie,  dont  il  y a à 
Paris  nombre  de  nationaux. 

Ces  connaissances  ne  sauraient  être  demandées  à des  auxiliaires  ni  même  à des 
expéditionnaires.  Il  faut  que  l’employé  chargé  de  surveiller  l’état-civil  soit  à même 
de  donner  au  public,  et  immédiatement,  tous  les  renseignements  de  fait  et  de  droit 
dont  il  peut  avoir  besoin.  Pour  cela  il  faut  que  cet  employé  soit  d’un  rang  assez 
élevé,  ail  une  rémunération  suffisante  pour  se  consacrer  entièrement  a cette  tache 
ardue,  délicate,  mais  aussi  bien  intéressante  de  guide  du  public  eu  matière 
d’état-civil . 

C’est  pour  ce  motif  que,  d’accord  avec  la  Commission  du  budget,  el  après  avoir 
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pris  l'avis  «le  l'Administration  cl  de  ceux  de  nos  collègues  (pii  oui  rempli,  dans  les 
mairies  de  Paris,  les  fondions  d'oflieier  de  l’étal-civil  que  nous  demandons  an 
Conseil  de  vouloir,  dans  1’inlérèl  du  publie,  fournir  à l'Administration  les  moyens 
de  relever  le  niveau  des  employés  des  mairies  en  confiant  tout  spécialement  à un 
commis-principal  la  surveillance  el  la  direction  du  service  de  PCtat-civil,  celle  sur- 
veillance s'exerçant  naturellement  sons  Pautorilé  de  la  municipalité  el  du  chef  de 
bureau  danl  les  pouvoirs  ne  seraient,  on  le  conçoit,  nullement  modifiés. 


RKOHOANISATION  01  PKHSONNKI.. 


La  conrenl ration  du  personnel,  s’elïecluanl  de  manière  à réduire  le  nombre  des 
employés  lotit  en  augmentant  leur  travail  et  leur  trailemenl,  doit  s’effeduer  après 
entente  du  Conseil  municipal  et  du  Préfet. 

Mais  I" Administration  seule  est  en  élal  de  préparer  le  travail  d’ensemble.  Toute- 
fois pour  faciliter  les  recherches  il  n’est  peul-èlre  pas  inutile  «le  demander,  à ccl 
égard,  le  concours  de  loutes  les  bonnes  volontés  el  de  toutes  les- compétences.  Nous 
demandons,  en  conséquence,  que  le  préfet  de  la  Seine  examine  s’il  ne  serait  pas 
bon  d’ouvrir  ouvre  un  concours  pour  lequel  des  prix,  dont  le  total  s’élèverait  à 
20,000  francs,  seraient  mis  à la  disposition  de  l'Administration. Ce  concours  serait 
clos  le  31  mai  au  plus  tard  de  manière  que  la  2°  Commission  du  Conseil  puisse 
saisir  en  temps  utile  le  Conseil  municipal  des  propositions  de  réforme  qu’elle  croira 
devoir  lui  présenter.  Le  vote  du  Conseil  pourrait,  de  cette  façon,  être  rendu  de  telle 
sorte  que  la  Commission  du  budget  fasse  au  budget  du  personnel  pour  1892  les 
mod i fica lions  nécessa ires . 

Peut-être  ce  concours  ne  donnera-t-il  pas  loutre  «pie  l’on  peut  en  attendre.  Mais 
on  ne  pourra  pas,  en  tout  cas.  faire  au  Conseil  municipal  el  à l'Administration 
préfectorale  le  reproche  de  ne  pas  s’êlre  entourés  de  toutes  les  garanties  qu’exige 
une  réforme  aussi  importante  «jue  celle  de  la  réparlilioii-d u travail  administratif. 

Ces  considérations  générales  terminées,  examinons  maintenant,  parle  détail,  les 
propositions  préfectorales  sur  1<*  budget  du  personnel. 
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Ciiap.  IV  (ail.  Ie1'). — Portion  à la  charge  île  la  ville  de  Paria,  des  traitements, 
indemnités  permanentes  et  frais  fixes  des  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
de  la  Caisse  municipale  et  des  mairies  de  Paris  (Personnel  intérieur). 

Propositions  primitives  de  l’Administration 4.106.902  » 

Ces  propositions  correspondent  aux  crédits  suivants  inscrits  an  budget  de  1800, 


savoir  : 

A l’article  premier  du  ciiap.  îv 3.925.440  >■ 

A l’article  premier  du  ciiap.  iv  bis 187  050  » 

Ensemble 4.112.490  » 


Depuis  le,  dépôt;  du  projet  de  budget,  la  Commission  a été  saisie  de  diverses  propo- 
sitions qui  ont  eu  pour  effet  d’accroître  de  22,400  francs  les  prévisions  primitives 
et  de  porter  ainsi  à 4,129,302  francs  le  montant  des  propositions  préfectorales 
pour  1891 . 

C’est  comparativement  aux  crédits  de  1890  une  augmentation  de  16,810  lianes. 

Une  partie  de  celle  augmentation  (1 1 ,700  francs)  n'est  qu’apparente.  Elle  pro- 
vient, en  effet,  du  transport  au  ciiap.  iv,  art.  1er,  de  portions  de  crédits  détachées 
à d’autres  articles,  savoir  : 

1°  5,000  francs  au  cbap.  iv,  art.  I l , I 3 (Salaires  des  hommes  de  peine),  qui  se 
trouve  ramené  de  60  à 55,000  francs  ; 

2°  6,700  francs  an  cbap.  îv,  art.  19,  § 1er  (Salaire  des  hommes  de  peine  du 
Magasin  scolaire),  définitivement  fixé  à 24,800  francs  au  lieu  de  31,500  francs. 

Mais  la  Commission  du  budget,  comme  on  le  sait,  a volé  le  rétablissement  du 
cbap.  îv  bis,  dont  le  montant  primitif  se  chiffre  par  167,700  francs,  ce  qui,  en  fait, 
ramène  à 3,961,662  francs  les  propositions  de  l’Administration  relatives  à l'art.  1er 
du  cbap.  iv. 

Comparativement  aux  crédits  portés  au  budget  de  1890,  il  apparaît  ainsi  une 
augmentation  de  36,162  francs,  mais  dont  il  convient  de  déduire  les  1 1,700  francs 
de  crédits  transportés  comme  il  vient  d’être  expliqué.  L’accroissement  ressort  fina- 
lement à.  24.462  francs:  on  s’en  rendra  compte  dans  l’étal  du  personnel  que  nous 
allons  étudier  grade  par  grade. 
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Mais  voln*  Commission,  \oiilaiil  enrayer  les  augincnlntiuiis  de  dépenses  sur  le 
personnel,  n'a  pas  accepté  loulos  les  propositions  < l«*  M.  le  IMrfcl  de  la  Seine.  I, 'aug- 
mentation des  propositions  de  l'Administration  a été  ainsi  ramenée  à I •”>,  402  tram  s, 
cliilïre  très  inférieur  à celles  des  années  précédentes,  notamment  de  181)0,  où  elle 
a\ ait  atteint  (j'i .000  francs. 


ItlUKCTKUUS,  SOI  S-lilKKCTKiJUS,  COM  IUH.I.I  H OKM'It  V I, 


Il  \ a.  on  le  sait,  cinq  directions,  qui  sont.  : 

A liai  res  départementales,  Alla  ires  municipales.  Travaux.  Emane  is.  enseignement. 
Il  y a en  plus  la  Recette  municipale  et  le  Contrôle  central. 

Toutes  les  directions  n'onl.  pas  à leur  tète  un  directeur  ; ainsi  la  direction  des 
Alla  ires  départementales,  la  direction  des  Affaires  municipales  sont  sous  les  ordres 
d'un  sous-directeur.  Par  contre,  il  est  doux  sous-directions  : celle  des  Travaux  ei  de 
l'Enseignement,  qui  sont  dirigées  par  un  directeur  ayant  comme  collaborateur  un 
sons-directeur.  Enfin  deux  directeurs,  ceux  des  Travaux  eide  l’Enseignement,  sont 
payés  par  le  budget  de  l'Etat. 

Aussi,  le  cadre  des  directeurs  et  dessous-directeurs  est-il  composé  do  la  manière 
suivante  : 


DÉSU1N  ATlUN 

f. 

'f. 

DÉPENS K 

AU  CI1AI*.  I\, 

art.  1 

DÉPKNSi: 

I1GIRANT  A LPA  UT RES  CHAPITRES 

Affaires  départementales 

l 

» 9 

12,000  francs,  budget  départe- 
mental, sous-chap.  xiv,  art.  7. 

! Affaires  municipales... 

» 

i 

12,000  » 

» 

Travaux 

1 

1 

» )) 

Directeurs:  24,500  francs,  chap.j 
xii,  art.  lor. 

Sous-directeur  : 10,000  francs, 
chap.  xii,  art.  Ie''. 

i Finances 

1 

* 

)) 

15,000  » 

5.000  francs,  budget  départe- 
mental, sous-chap.  xiv,  art.  7. 

Enseignement 

i 

i 

H. 000  » 

Directeur  payé  par  l’État. 

Recette  municipale 

1 

» 

D » 

40,000  francs,  cliap.  îv,  art.  8. 

Conlrftle  central 

Total 

» 

i 

12,000  *> 

» 

Lu  dépense  s’élève,  nu  le  voil,  à 53,000  francs  pour  le  chap.  iv,  art.  1er.  Elle 
avait  été  portée  le  même  chiffre  an  budget  de  1800.  En  1880,  la  dépense  portée  an 
compte  du  Déparlement  pour  le  directeur  des  Affaires  municipales  était  de  15.000 
lianes.  Elle  n’est  plus  maintenant  que  de  12,000  francs.  Celle  réduction  provient 
du  remplacement  de  M.  Houx,  le  regretté  directeur,  tué  dans  les  circonstances  que 
l’on  sait,  par  M.  Le  Houx,  chef  de  division  à la  direction  des  Vlfaires  municipales, 
dont  remploi  a été  supprimé. 


i aires  dk  division. 

Le  nombre  des  emplois  de  chef  de  division  est  encore  de  10,  bien  que  depuis 
de  longues  années  la  suppression  de  ce  grade  ail  été  instamment  réclamée. 

En  1879.  le  préfet  de  la  Seine  Herold  disait  à la  Commission  du  budget  : 

.le  comprends  très  peu,  en  principe,  l'nlililé  des  chefs  de  division.  Quelques  mois  de  pratique 
m'ont  confirmé  dans  cette  manière  de  voir...  Le  chef  de  division  — je  ne  parle  pas  du  titulaire, 
mais  de  la  fonction  — n'a  pas  d’autorité  vis-à-vis  du  préfet,  il  jouit  d'un  Iraitemenl  supérieur  a 
celui  des  chefs  de  bureau,  et  voilà  loul . J'aimerai  mieux  faire  une  situation  exceptionnelle,  au 
point  de  vue  des  appointements,  aux  etiefs  de  bureau  qui  en  seront  dignes.  Aussi  soyez  assurés 
que  je  ne  vous  demanderai  jamais  de  crédit  pour  une  création  d’emplois  de  chef  de  division. 
Il  n’y  en  aura  pas,  notamment,  à la  direction  de  l’Enseignement  primaire  qui  va  être  organisée 
en  quatre  bureaux.  (Rapport  de  M.  Georges  Martin  sur  le  budget  de  18S0,  p.  à.) 

Il  n'y  a pas,  effectivement,  de  chef  de  division  à la  direction  de  l’Enseignement. 
Il  n’y  en  a plus  dans  le  service  des  Halles  el  marchés.  Les  affaires  n’en  sont  que 
pins  rapidement  exécutées;  le  directeur  traite  directement  les  affaires  avec  les  chefs 
de  bureau,  ce  qui  évite  une  transmission  d'ordres  et  de  dossiers. 

Ou  conçoit  dès  lors  que  le  Conseil  municipal  ait  insisté  pour  la  suppression  du 
grade  de  chef  de  division.  Dans  le  courant  de  l'année  1885,  M.  Mesureur  en  faisait 
la  proposition  ferme  dans  son  rapport  sur  le  personnel  pour  le  budget  de  1886  : 

Dans  les  services  oit  le  chef  de  division  est  déchargé  des  fonctions  de  chef  de  bureau,  disait 
M.  Mesureur  eu  rappelant  avec  raison  un  travail  adressé  à la  Commission  du  budget,  les 
directeurs  s’adressent  le  plus  souvent  à leurs  chefs  de  bureau  pour  leur  donner  leurs 
instructions.  Dans  ce  cas,  le  chef  de  bureau  n’apparaît  plus  : il  ne  fait  que  répéter  des  ordres 
déjà  connus  de  ses  subordonnés,  centraliser  les  affaires  de  sa  division,  les  examiner  el  les  viser 
avant  de  les  transmettre  au  directeur  qui  les  étudie  sans  se  préoccuper  de  l’examen  et  du  visa 
préalables  de  son  chef  de  division  . 

Depuis,  pour  simplifier  le  travail,  on  a chargé  chaque  chef  de  division  de  la 
direction  d'un  bureau.  Celte  mesure  démontre  plus  que  Ions  les  raisonnements 
l inublilé  iln  rouage. 
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K"  l88(>’  M-  M'isuicur  revient  à la  charge  cl  ajoute  que  la  création  d'une  itou- 
\Hlc  classo  de  chois  de  bureau,  placés  près  (les  directeurs,  permettra  de  récom- 
penser la  plus  grande  somme  d’initiative  et  de  travail  que  l’on  va  exiger  d’eux. 

1/ Administration  se  décide  à supprimer,  le  l<>  février  1887,  l’emploi  du  chef  de 
la  d division  a la  direction  des  Travaux. 


M.  Chassaing,  rapporteur  du  budget  du  personnel  pour  1888,  insiste  à nouveau. 
M.  le  lïelel  consent  à supprimer  la  division  du  service  central  du  Personnel  le 
8 janvier  1888.  Mais,  par  contre,  il  maintient  l’emploi  de  chef  de  division  à la 
direction  des  Affaires  départementales  par  une  nomination  nouvelle  en  date  du 
I ■'  novembre  188'.).  ! ne  suppression  a lieu  le  Ier  janvier  1890,  à la  direction  des 
I raxaux  : mais  elle  n’elail  ipi’apparenle,  le  titulaire  était  purement  et  simplemenl 
mis  hors  cadres.  La  seule  suppression  réelle  laite  en  i 800  est  celle  du  chef  de  la 
- division  des  Affaires  municipales,  rendue  vacante  par  une  promotion. 

Dans  ces  conditions,  nous  prions  le  Conseil  de  vouloir  bien  renouveler  par  une 
deliberation  spéciale  ses  votes  antérieurs  et  nous  demandons  à M.  le  Préfet  de  la 
Seine  de  s’inspirer  des  paroles  que  son  prédécesseur  prononçait  eu  1879  et  de  don- 
ner suite  a une  demande  de  réforme  «pii  reste  en  suspens  depuis  plus  de  dix  ans. 


CU  KF  S DK  BUHKALi. 

Le  nombre  des  chefs  de  bureau  est  de  71  pour  l’année  1891  : Il  était  de  en 
1890. 

Dans  le  courant  de  l’année  deux  emplois  de  chef  de  bureau  ont  été  supprimés 
au  secrétariat  du  Conseil  municipal.  Par  contre,  un  emploi  a été  créé  à la  direction 
des  Affaires  municipales  pour  la  création  d’une  sorte  de  bureau  central  constitué 
auprès  du  sous-directeur  chargé  du  service. 

Nous  croyons  nécessaire  dédire,  à ce  sujet,  qu’il  est  bon  de  placera  cotëde  chaque 
directeur  un  chef  de  bureau  remplissant,  non  seulement  les  fonctions  de  chef  du 
secrétariat  du  directeur,  mais  aussi  celles  de  chef  du  bureau  central.  Dans  le 
bureau  tel  qu’on  le  peut  concevoir,  où  l’action  du  chef  est  permanente,  il  faut  que 
pendant  toute  la  durée  do  la  journée  administrative'  un  chef  ou  un  sous-chef  soit  là 
pour  répondre  au  public.  Il  faut  qu’il  en  soit  de  même  dans  chaque  direction  et. 
sans  créer  une  fonction  nouvelle,  nous  pensons  qu’un  chef  de  bureau  doit  pouvoir, 
le  cas  échéant,  donner  au  public,  aux  conseillers  municipaux,  les  renseignements 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  On  ne  saurait  admettre  que  la  direction  reste  fermée 
par  l’absence  du  directeur,  retenu  au  Conseil,  soit  par  les  séances,  soit  par  les  tra- 
vaux des  Commissions,  ou  éloigné  de  son  bureau  par  maladie  ou  par  un  congé 
régulier. 


|l(.  chef  du  bureau  du  secrétariat  reste,  dans  ces  conditions,  non  pas  pour  prendre 
sur  ses  collègues  une  autorité  directoriale,  mais  pour  renseigner  le  public  sur  la 
marche  des  affaires  et  pour  répartir  le  travail  entre  les  autres  bureaux. 

Le  bureau  central  existe  dans  la  direction  de  l’Enseignement.  Il  a été  créé  l’an 
dernier  à la  direction  des  Travaux  et  à la  direction  des  Affaires  municipales.  On  peut 
un  concevoir  l’utilité  pour  les  autres  directions  quand  la  fonction  de  chef  de  division 
aura  été  supprimée,  et  nous  pensons  que,  dans  le  projet  de  réorganisation  du  travail 
dans  les  services  de  la  Ville,  la  constitution  du  bureau  central  de  direction  s’impose. 

Mais,  par  contre,  nous  ne  saurions  accepter  l’idée  de  créer  un  bureau  de  secré- 
tariat à côté  d’un  bureau  central.  Les  deux  services  s’excluent  l’un  I autre  et  c est 
pour  ce  motif  que  nous  ne  pouvons  accepter,  à notre  grand  regret,  l’idée  qui  vous 
a été  proposée  de  créer  un  nouvel  emploi  de  chef  de  bureau  dans  une  direction  déjà 
fournie  d’un  bureau  central. 


D’ailleurs  il  ne  saurait  être  question,  pour  ie  moment,  de  créer  de  nouvaux 
emplois  de  chef  ou  de  sous-chef,  ces  emplois  devant  amener  tôt  ou  tard  la  création 
de  services  complets  et  distincts.  Nous  pensons  qu'il  faut  attendre  que,  l année 
prochaine,  la  réorganisation  du  travail  soit  effectuée,  pour  savoir  exactement  si  les 
promotions  demandées  sont  justifiées  par  le  besoin  d'accroître  l'importance  des 
services  dans  l’intérêt  du  public  et  non  pas  pour  donner  à un  employé  une  augmen- 
tation, méritée  sans  doute,  mais  qu'on  peut  lui  accorder  sans  compliquer  les  rouages 
administratifs  que  nous  voulons  au,  contraire,  voir  simplifier  de  plus  en  plus. 


Cadre  des  chefs  de  bureau. 


GRADES 

1 

BUDGET  DE  1890 

1 

BUDGET  DE  1891 

! 

Chefs  de  bureau  : 

Hors  classe 

1 à 12,000  » = 12,000  » 

1 à 12.000  » = 12,000  » 

De  classe  exception- 
nelle   

10  à 0,000  « = 171,000  » 

19  à 0.000  » = 171.000  >1 

De  irc  classe 

10  à 8,000  * = 128,000  » 

18  à 8,000  > = 1U. 000  »j 

De  2e  classe 

17  à 7,000  »=  110,000  » 

17  à 7.000  »=  110,000 

De  3e  classe 

10  à 0,500  » = 123.500  » 

10  à 6,500  » = 104. 000  » 

Totaux 

72  553,500  » 

71  550,000  î 

Il  y a,  ou  le  voit,  une  petite  économie  de  3,500  francs. 


SillIS-nilKKS. 


Le  cadre  comportait  80  emplois  en  1890;  il  n’v  en  a plus  que  77  en  1891. 

Il  n’y  a,  en  somme,  qu'un  emploi  de  supprimé,  celui  de  sous-chef  à la  direction 
des  Affaires  municipales.  Les  deux  autres  suppressions  résultent  de  la  création  de 
deux  emplois  hors  cadres:  l’un  au  service  des  archives,  avec  le  tilre  de  contrôleur 
des  actes  de  l'étal-civil  reconstitués;  l'autre  au  service  du  Matériel  avec  le  titre  de 
régisseur  comptable. 

On  voit,  là  l elïel  désastreux  du  régime  actuel.  Pour  accorder  à des  employés 
l'avancement  qu’on  veut  leur  voir  obtenir,  il  faut  les  faire  sortir  du  cadre  des 
employés  pour  les  soustraire  à celle  loi  rigide  de  l’avancemenl  par  classe.  Une 
réforme  à cet  égard  s’impose  encore  : le  Conseil  municipal  el  l’Administration 
préfectorale  auront  à s’en  préoccuper. 

La  suppression  des  ;j  emplois  de  sous-chefs  à donné  lieu  à une  économie  de 
1 1,000  francs.  Mais  cette  économie  est  compensée  par  une  augmentation  de  12,200 
francs  aux  emplois  hors  cadres. 

D’autre  pari  l'Administration  a profité  de  ces  circonstances  pour  créer  la  péré- 
quation des  classes,  péréquation  qui  est  nécessaire  pour  que  la  promotion  d'un 
employé  à une  classe  supérieure  puisse  avoir  une  répercussion  sur  la  série  descen- 
dante. 


GRADES 

BUDGET  DE  1890 

BUDGET  DE  1891 

Sous-chefs  de  lreclasse.. 

de  2°  classe.. 
— de  :5e  classe.. 

Totaux 

25  à (>,000  » = 150.000  » 

25  à 5,500  » = 137,500  » 
30  à 5.000  « — 150,000  » 

80  437,500  » 

26  à 6.000  » = 156,000  » 

25  à 5,500  » = 137,500  » 

20  à 5.000  » = 130,000  » 

77  423.500  » 

Ce  mouvement  a ou  pour  résultat  de  transformer  finalement  un  emploi  de  sous- 
chef  de  9e  classe  à 5,000  francs  en  un  emploi  de  sous-chef  de  lre  classe,  ce  qui. 
en  raison  de  l’augmentation  du  chapitre  des  hors  cadre,  réduit  à 1,800  francs 
l’économie  réalisée. 


A ce  sujet,  nu  nous  a demandé  s’il  n’y  avait  pas  lion  do  créer  doux  emplois  de 
sous-chol's,  l ui)  pour  le  service  dos  brevets  d’inveuliou  el  le  second  pour  le  service 
du  Matériel.  .Nous  croyons  qu'il  y a lieu,  pour  celte  année,  de  différer  cos  créations 
pour  les  mémos  motifs  que  ceux  que  nous  avons  exposés  plus  haut.  Nous  croyons  que 
le  nombre  dossous-chols  ne  doil  pas,  en  principe,  dépasser  celui  dos  chefs  de  bureau, 
el  nous  pensons  (pie  la  « concentration  » du  personnel,  ayant  pour  effet  d’accroître 
la  situation  des  employés  restants,  permettra  à M.  le  préfet  do  la  Seine  de  tenir  compte, 
dans  les  promotions  de  classe  qui  pourraient  avoir  lieu,  dos  servicesj'endus  par  ces 
employés. 


cij\niis-pniNCieu;\'. 


Il  y avait  104  commis  principaux  au  budget  de  1800  : il  y on  a ! 10  au  projet  de 
budget  de  1891.  Voici  la  répartition  de  ces  emplois  par  classes  : 


GRADES 

! - 

BUDGET  DE  1*90 

BUDGET  DE  1891 

| 

' Commis-principaux  : 

! 

De  lrc  classe 

De  2°  classe 

De  3e  classe 

Totaux 

34  à 4,800  » = 163,200  » 

33  à 4,400  » ==  154,000  » 

35  à 4,000  » = 140,000  » 

37  à 4,800  » = 177,000  » 

36  à 4,400  » = 138,400  » 

37  à 4,000  ».  = 148,000  » 

104  457,200  i 

HO  484,000  »» 

Il  existe  aussi,  pour  l'ensemble  do  ce  grade,  une  augmentation  do  20.800  francs. 
Cette  augmentation  est  compensée,  jusqu’à  concurrence  de  8.000  francs,  par  une 
réduction  d’égale  somme  sur  la  portion  decrédit  affectée  au  traitement  des  commis- 
rédacteurs. 

Le  changement  apporté  au  cadre  porte  sur  \ substitutions  d’emplois  do  commis- 
principal  à 4 emplois  de  commis-rédacteur  : au  bureau  des  Mairies,  à l'Ordonnan- 
cement, au  Cabinet  du  préfet  et  au  service  du  Matériel;  un  substitution  d’emploi  de 
commis-principal  à un  emploi  de  commis  expéditionnaire  au  service  du  Matériel  el 
enlin  une  création  au  Cabinet. 

Cos  modifications,  pour  lesquelles  il  eut  fallu  consulter  le  Conseil  municipal. 


37  — 


x i:ti 


proti vont  que  i\l.  le  préfet  de  la  Seine  coinpr I la  nécessité  de  réorganiser 

les  cadres  du  personnel  pour  de  Pavaneomen!  à ceux  de  ses  employés  qui  le 

méritent.  Nous  pensons,  en  conséquence,  qu'il  voudra  bien  tenir  compte  des  ob- 
servations que  nous  avons  eu  à lui  présentera  ce  sujet  et  qu’il  fera  toute  diligence 
pour  exécuter  les  délibéralions  du  Conseil  sur  les  chefs  de  division,  les  mises  à la 
retraite  et  la  réorganisation  du  personnel. 

Kn  ce  qui  concerne  les  commis-principaux,  il  \ aurait  peut-être  lieu  de  changer 
leur  nom.  Le  mot  « commis  » déplaît  au  personnel,  bien  qu'un  des  plus  grands  mi- 
nistres que  la  France  ait  eus  ail  été  commis  aux  finances.  C’était  au  xvir  siècle,  il 
esl  vrai,  et,  depuis,  les  choses  ont  bien  changé.  Si  l’appellation  de  kkimcteur- 
imuncipal  leur  convient  mieux,  est  de  nature  à stimuler  leur  zèle,  les  allache  davan- 
tage à leurs  fondions,  nous  pensons  que  M.  le  Préfol  peut,  sans  inconvénient,  leur 

accorder  cette  satisfaction. 

/ 

Quant,  à l'effectif  du  cadre,  nous  le  trouvons  insuffisant,  non  seulement  pour  le 

personnel  de  l’Administration  centrale,  dont  la  réorganisation  devra  s’effecluer  l’an 

prochain,  mais  surtout  pour  le  personnel  des  mairies. 

# . !> 

Nous  avons  indiqué,  [tins  haut,  la  nécessité  de  rehausser  le  niveau  des  employés 
de  mairie,  en  contact  permanent  avec  le  public,  et  chargés  d’attributions  sans  cesse 
grandissantes  a mesure  que  les  idées  de  décentralisation  administrative  se  font 
jour. 

Pour  l’état-civil,  la  surveillance  incessante  d’un  commis-principal  est  indispen- 
sable. Le  commis  actuel  se  partagerait  avec  le  sous-chef  des  bureaux,  le  service  «les 
écoles,  le  service  militaire,  les  élections,  les  secours  de  loyer,  la  comptabilité,  etc. 
Le  chef  conserverait  la  direction  principale  du  service  de  la  caisse.  Mais  la  substi- 
tution de  20  commis-principaux  au  traitement  moyen  de  4,iO()  francs  à 20  auxi- 
liaires temporaires  à 1,800  francs  augmenterait  de  52,000  francs  la  dépense.  Or. 
le  Conseil  ne  semait  admettre,  avec  raison,  «pie  toute  réforme  du  personnel 
comportât  une  augmentation  des  charges  déjà  si  lourdes  des  contribuables.  C’est 
donc  sur  des  économies  qu'il  faut  trouver  la  contre-partie  de  ce  surcroît  de  dépenses 
el  nous  les  réaliserons  sur  les  travaux  extraordinaires  des  mairies  et  des  services 
trop  largement  dotés.  Le  Conseil  votera,  en  conséquence,  les  réductions  portées  au 
tableau  spécial  annexé  à ce  rapport  et  dont  le  total  s’élève  à 63,805  francs. 

. Celte  première  réforme,  dont  le  public  ne  saurait  manquer  de  constater  les  heu- 
reux effcls.  sera  une  indication  très  nette  de  la  méthode  «pic  le  Conseil  compte 
employer  dans  la  réorganisation  des  services  municipaux  el  du  but  qu'il  poursuivra 
résolument  : un  pelil  nombre  d’employés  bien  payés  el  très  laborieux. 


COMMIS-HKDACTKl'KS. 


Lü  nombre  «l’emploi  de  commis-rédacteur  prévu  eu  1891  est  exactement  lu  même 
<|u’en  1890. 

La  dépense  est  moindre  cependant.  De  573,000  francs,  elle  tombe  à 565,000 
francs  pour  1891 . Cela  lient  à ce  que  les  rédacteurs  promus  à la  suite  du  dernier 
concours,  ayant  pris  place  dans  la  dernière  classe  de  leur  grade,  touchent  un  traite- 
ment inférieur  à celui  de  leurs  collègues  plus  anciens,  promus  commis-principaux. 

Voici,  d’ailleurs,  le  cadre  pour  les  deux  exercices  : 


CLASSES 

BUDGET  DE  1890 

BUDGET  DE  1891 

1 ,e  classe 

21'  classe 

:5e  classe 

4e  classe 

Totaux 

! 

53  à 3,900  » = 206,700  » 

51  à .3,500  »=  178,500  » 

51  à .3,100  » = 158,100  » 

11  à 2,700  »=  29,700  » 

51  à 3,900  » = 198,900  » 

52  à 3,500  » = 181,000  » 

35  à 3,100  » = 108,500  » 

28  à 2,700  » = 75,600  » 

166  573,000  » 

166  565,000  » 

Les  quatre  transformations  d’emplois  de  commis-rédacteur  en  emplois  de  com- 
mis-principal avaient  laissé  quatre  vacances  dans  le  cadre  des  rédacteurs. 

Elles  sont  maintenant  comblées  par  la  création  de  deux  emplois  au  bureau  de 
l'Ordonnancement,  un  au  Bureau  des  Aliénés,  un  au  secrétai riat  «lu  Conseil  muni- 
cipal et  la  substitution  d’un  emploi  de  rédacteur  à un  emploi  hors  cadres  au  secréta- 
riat du  Conseil  municipal. 

Celte  dernière  transformation  constitue  une  simple  mesure  d’ordre  et  ira  créé 
aucune  charge  nouvelle  au  budget. 

Mais  quand  la  promotion  des  rédacteurs  de  4e  classe  commencera  à s’effectuer, 
comme  il  n’y  a pas  actuellement  péréquation  des  classes,  les  charges  budgétaires 
pourraient  augmenter.  Aussi  pensons-nous  que  si  le  Conseil,  comme  nous  l’espé- 
rons, vote  la  création  de  20  nouveaux  commis-principaux,  M.  le  Préfet  profilera  de 
de  la  circonstance  pour  effectuer  la  péréquation  des  quatre  classes  de  commis- 
rédacteurs. 


V illi 


39  — 


C(  ».M  MIS- !•!  \ lJl*;i  lITIONN  A I lilCS. 


L'Administration  prévoit  < Ici  i \ créations  dans  ce  grade:  rime  an  V bureau  de 
l'Enseignement,  l'autre  au  secrétariat  du  (Conseil  général  ; celte  dernière  ayant  pour 
ronlre-parlie  la  suppression  d'un  emploi  de  commis  d’ordre  aux  hors  cadres,  l'ai 
contre,  nous  constatons  deux  suppressions,  la  première  au  service  du  .Matériel,  pai- 
sible d’une  substitution  d'emploi,  la  seconde  au  secrétariat  du  Conseil  municipal. 

Le  nombre  des  commis-expéditionnaires  est  donc  le  même  en  1891  qu  el i 1890, 
mais  il  existe  au  prolil  de  1891  une  diminution  de  1 .100  francs  dans  la  dépense  pai- 
sible des  mouvemenls  survenus  dans  les  traitements  des  expéditionnaires  îles  asiles 
d'aliénés. 


GRADES 

MDGt 

T 1)E 

I89U 

mi  nu 

iT  DE 

181)1 

Expéditionnaires  de  livcl. 

77  à 

3,600 

, = 

277,200 

B 

77  à 

3,000 

B 

277,200 

» 

de  2e  cl. 

72  à 

3,300 

))  = 

237,000 

)) 

72  à 

3.300 

. = 

237,000 

)) 

— de  3°  cl. 

68  à 

3,000 

b = 

204,000 

» 

08  à 

3.000 

•B  = 

204,000 

B 

de  4e  cl. 

68  à 

2,700 

» = 

183,600 

» 

68  à 

2.700 

» =-- 

183.600 

B 

de  3°  cl 

35  à 

2,400 

» — 

84,000 

1) 

33  à 

2,400 

» = 

84,000 

)' 

de  (L  ci. 

25  à 

2,100 

» = 

52,500 

» 

25  à 

2.100 

D = 

52,500 

)> 

Expéditionnaires  d'asiles 

d'aliénés 

8 

» 

» = 

22,400 

)) 

8 

» 

» = 

21,300 

» 

Totaux 

353 

i 

061.300 

B 

353 

1.000,200 

B 

CO.MMIS-AIXI  LIA  lues  PER  U A NK  XTS . 


Les  commis-auxiliaires  permanents,  au  nombre  de  169,  ligurent  au  budget  de 
1891  pour  une  somme  de  338,000  francs:  Au  dernier  budget,  on  en  comptai!  170 
nécessitant  une  dépense  de  340,000  francs. 

La  diminution  constatée  au  profil  de  l'exercice  prochain  se  ch i tire  par  2.000  !r.. 
mais  elle  correspond  à une  augmentation  de  2,700  francs  aux  emplois  hors  cadres 
résultant  de  la  création  d'un  emploi  de  controleur  du  service  des  Secours  et  du 
fond  d’abonnement. 


COM.MIS-AUXIUAIUIÎS  TIC.MI’OMAIHUS. 


i>(.)8  auxiliaires  oui  été  prévus  eu  IS'.K).  Pour  I8U1 . I A«lmiiiislration  en  ( Ici i i;i i u !<• 
La  dépense  passe  de  5d(L4()0  à .Vi.7.200  francs,  soit  une  augmcnlation  de 
10,800  francs. 

Sur  ces  six  emplois  supplémenlaires,  cinq  d’entre  eux  ne  seraient  affectés  à 
aucun  bureau.  Les  titulaires  pourraient  être  envoyés,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, pour  remplacer  temporairement  les  employés  absents  par  suite  de  congé, 
maladies  ou  autres  causes. 

L’Administration  fait  remarquer  que  ces  emplois  sont  destinés  à faciliter  l'expé- 
dition rapide  des  affaires  dans  les  bureaux  plus  directement  eu  rapport  avec  le 
public,  tels  que  les  mairies  et  la  Caisse  municipale. 

Le  principe  de  celle  équipe  volante  est  excellent  en  soi;  mais  nous  ne  croyons 
pas  utile  d’en  approuver  la  réalisation  celte  année,  pour  plusieurs  motifs. 

La  transformation  de  20  auxiliaires  en  20  commis-principaux  dans  les 
mairies  devra,  tout  d’abord,  permettre  au  personnel  de  remplir  ses  fonctions  avec 
plus  de  zèle  et,  par  conséquent,  de  fournir  un  meilleur  travail.  En  outre,  la  réorga- 
nisation projetée  du  personnel  permettra  de  mieux  connaître  les  besoins  exacts 
des  services.  Enfin,  nous  partageons,  à l’égard  du  recrutement  des  commis- 
auxiliaires  temporaires,  la  même  manière  de  voir  que  nos  prédécesseurs  et  notam- 
ment par  M.  Gbassaing,  qui  S’exprimait  ainsi  dans  son  rapport  sur  le  projet  de 
budget  de  1888  : 


Les  auxiliaires  sont  admis  actuellement  à la  suite  d'un  examen  reconnu  insuffisant.  Pour  offrir 
de  réelles  garanties  d’aptitude,  votre  Commission  estime  que  le  recrutement  des  auxiliaires  doit 
avoir  lieu  par  voie  de  concours.  Les  expéditionnaires  seront,  à l'avenir,  désignés  an  choix  parmi 
les  auxiliaires  déclarés  admissibles  et  après  un  stage  dont  la  durée  sera  fixée  par  1 Adminis- 
trât ion. 

Le  concours  exigé  précédemment  pour  l'obtention  du  grade  d’expéditionnaire  sera  reporté  au 
moment  de  l’entrée  dans  les  bureaux  en  qualité  d’auxiliaire.  Néanmoins,  nous  devons  vous  faire 
connaître  «pie  l’arrêt  complet  du  recrutement  du  personnel  titulaire  a immobilisé  depuis  cinq 
ans,  dans  l’emploi  d'auxiliaire,  un  grand  nombre  d’agents,  et  votre  Commission,  désireuse  de 
récompenser  les  plus  méritants  et  de  les  attacher  à titre  définitif  aux  divers  services  de  la  Ville, 
demande  à M.  le  Préfet  de  n’opérer  le  recrutement  des  commis  expéditionnaires,  pendant  la  pé- 
riode de  réorganisation,  que  parmi  les  auxiliaires  eu  fonctions  et  au  moyen  d un  concour> 
entre  eux. 


Ou  peut  objecter  que  le  report  de  l'examen  a I entrée  des  auxiliaires  dans  les 


— 'il  — Y i :t « 

Imrt'.nix  il»;  la  Villr  anrail.  pour  Hlél  de  lianslbmii'r  ces  auxiliaires  en  cxpèililiuii- 
naires.  Mais  celle  objection  n rn  esl  pas  une  en  réalité. 

Quel  esl  le  Iravail  des  bureaux  admiiiislralil's?  Méditer,  copier,  classer.  I.es 
rédacteurs  rédigent,  les  expéditionnaires  copient  el  les  commis  auxiliaires  perma- 
nents doivent,  en  principe,  s'occuper  plus  spécialement  dans  les  mairies  cl  à l’ Ad- 
ministration centrale  des  classements  de  liclies,  de  pièces,  etc.  Par  suite,  l’auxi- 
liaire temporaire  est  un  employé  qui  fera  fonction  de  rédacteur,  d'expéditionnaire 
ou  d’auxiliaire  permanent.  Mal  payé,  ou  alors  rémunéré  d’une  manière  convenable, 
grâce  aux  travaux  extraordinaires,  il  n'apportera  pas  toujours  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  lâche  la  compétence,  le  zèle  et  l’activité  qui  sont  nécessaires. 

Le  recrutement  laisse  d’ailleurs  grandement  à désirer.  M.  Chassaing  demandait  le 
concours  et  non  le  choix  : on  ne  peut  qu’approuver  sa  proposition  quand  on  \oii 
combien  peu  sont  préparés,  en  général  les  candidats  qui  demandent  « à entrer  à 
la  Ville  » et  dont  le  nombre  ne  cesse  de  s’accroître  puisqu'il  est  aujourd’hui  de 
.‘I.ItU  alors  qu'il  n’était  que  de  i il  à la  lin  de  l'année  dernière. 


Liste  actuelle  des  professions  des  3. '10  I candidats  à remploi  d' àu  ciliaire. 


Agont-\ oyiT  démissionnaire I 

Agent-\  oyer  auxiliaire 2 

Architecte  (commis) 4 

Al  tiste  en  peinture  céramique 2 

Avocat :2li 

Banquier- 2 

Bibliothécaire 1 

Bijoutier .' . il 

Boulanger I 

Brasseur 1 

Caissier S 

Capitaine  au  cabotage 1 

Carrier 1 

Chef  de  gare 1 

Coiffeur 1 

Commis  d'inspection  académique 1 

Clerc  d’avoué 24 

Clerc  de  notaire 80 

Clerc  d’huissier 20 

Clerc  d’n\  oeat 2 

Commercant 20 

Commissionnaire  en  vin 2 

Commis  de  résidence  an  Tonkin, 1 

Comptable 318 

Concierge I 

Constructeur-mécanicien 2 

Conducteur  des  ponts  pn  retraite :l 


Courtier  d’assurances I 

Courtier  en  marchandises 3 

Correcteur  d’imprimerie 2 

Cultivateur H 

Commissaire-priseur 2 

Dessinateur 10 

Doreur  sur  bois 2 

Employé  de  banque 110 

Employé  d’assurances 34 

Employé  de  commerce 342 

Employé  d’administrations  diverses KïO 

Employé  de  chemin  de  fer 35 

Employé  retraité 23 

Explorateur 1 

Ebéniste I 

Epicier I 

Eleveur I 

Elève  des  Beaux-arts 2 

Electricien 1 

Économe  ret  aité 1 

Entrepreneur  de  bâtiments I 

Etudiant 438 

Fabricant 2 

Fabricant  de  sucre t 

Fabricant  de  tuiles 1 

Ferblantier 1 

Financier 3 


<> 


/,  .y  


Fondé  de  pouvoir  de  perception 7 

Fondour  en  cuivre 2 

Ex-gardien  de  In  paix I 

Ex-garde  républicain 2 


Ex-gendarme  . . 

(!  reHier 

mis-gretfier 


fîaiçon  de  bureau I 

Employé  an  (iaz U 

(iraveur C 

Herboriste 1 

Homme  d’affaires 1 

Huissier - 

Instituteur 34 

Chef  d'institution. . 4 

Ancien  instituteur 21 

Imprimeur 7 

Inspecteur  de  la  navigation 2 

Inspecteur  de  police 7 

Ingénieur  civil 1 

Interprète 1 

Journaliste S 

Libraire 3 

Logeur 1 

Homme  de  lettres 11 

Maître  d'études 38 

Ancien  maire 1 

Ancien' militaire.' 02 

Mécanicien i 

Marchand  de  vin  en  gros 2 

Menuisier 1 

Mercier 2 

Métreur 3 

Professeur  de  musique 1 

Compositeur  de  musique 2 

Négociant 9 

Ancien  notaire 2 


Oflicier  en  retraite 30 

Officier  démissionnaire fi 

Officier  en  non-activité 1 

Ancien  officier  de  la  Commune 1 

Octroi 3 

Passementier I 

Parfumeur 2 

Peintre 13 

Professeur  libre 40 

Photographe I 

Employé  des  Ponls-et-cliaussées 3 

Employé  des  Postes  Pt  télégraphes 22 

Pharmacien  (élève) 12 

Pasteur  protestant 1 

Ex-prêtre 2 

Placier I 

Ex-préposé  des  lits  militaires 1 

Préparateur  de  chimie 1 

Quincaillier t 

Régisseur  de  théâtre I 

Sténographe 3 

RestanratPur.. . I 

Sculpteur 4 

Surveillant  pénitentiaire 2 

Tailleur  de  cristaux 1 

Teinturier..... 2 

Tonnelier 2 

Traducteur 1 

Travaux  (employé) 3 

Typographe 3 

Vétérinaire 1 

Sortant  du  service  militaire 23.3 

Sans  profession 323 


Totaj 3.104 


Il  semble,  on  le  voit,  que  les  bureaux  de  la  ville  de  Paris  doivent  rire  le  récep- 
tacle de  lotis  les  jeunes  gens  qui  ne  pemenl  arriver  à se  caser  quelque  part,  dans  le 
commerce  et  l’industrie,  ou  des  employés  de : commerce  et  d’anciens  militaires  qui 
cherchenl  à faire  « une  fin  » dans  un  service  municipal. 

Qui  n’a  été  sollicité  de  donner  son  appui  à un  jeune  homme  qui  demande  à 
entrer  à la  Ville  pour  terminer  ses  études  en  gagnant  quelques  » maigres  » appoin- 
tements pour  aider  sa  famille?  Qui  n’a  été  prié  d’intervenir  en  faveur  d’un  père  de 
famille  dénué  de  ressources,  sans  place,  qui  consent  à entrer  au  service  de  la  ville 
de  Paris  « dans  la  plus  modeste  des  situations  »? 

Or.  il  faut  le  dire  bien  haut  pour  qu’on  le  sache  une  fois  pour  toutes,  e’esl  que 
les  contribuables  parisiens  ne  sont  pas  faits  pour  rétribuer  les  avocats  sans  cause. 
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les  employas  sans  emploi,  1rs  étudiants  sans  avenir,  et  Ions  les  fruits  secs  du  com- 
merce t'I  de  l'industrie,  tous  les  protégés  de  personnes  liant  placées.  Le  publie  pari- 
sien paie,  en  somme,  une  quaranlaine.de  millions  de  traitements  et  de  salaires  pour 
Ions  les  travaux  municipaux  et  départementaux,  (les  innombrables  millions  ont  mie 
destination  unique  : le  bien  public.  En  aucun  cas,  ils  ne  doivent  servir  à des  intérêts 
particuliers,  à des  secours  déguisés  pour  des  familles  plus  ou  moins  malheureuses. 
Les  contribuables  veulent  être  administrés  par  des  administrateurs,  par  des  em- 
ployés ayant  conscience  de  leurs  devoirs,  et  ils  combattent  énergiquement  l’idée  de 
faire  des  services  municipaux  des  annexes  de  l’Ecole  de  droit,  de  Sainte-l'érine  ou 
des  Petits-Ménages.  D'ailleurs,  le  tableau  suivant  qui  donne  Page  des  3,104  candi- 
dats à l'emploi  de  commis-auxiliaires  dans  les  bureaux  de  la  Ville  nous  dispensera 
de  plus  amples  commentaires. 


\(«E. 


.NOMBRE  DE  d \NL»I  I* A T S. 


J)e  1S  y ns  à 23  ans • 712 

De  2(5  ans  à ai)  ans 887 

De  31  ans  à 33  ans 332 

De  3(5  ans  à 40  ans 317 

De  41  ans  à 43  ans 231 

De  4(5  ans  à 30  ans 102 

De  30  ans  à 33  ans 121 

De  33  ans  à (50  ans OS 

De  (50  ans  à 63  ans 8(5 

De  03  ans  à 70  ans  

De  70  ans  et  au-dessus 3 


Total 


. 3.104 


Dès  lors,  nous  demandons,  comme  M.  Chassaing.  que  les  auxiliaires  .soient 
recrutés  au  concours,  el  nous  pensons  en  outre  qu’une  limite  d’age  soit  fixée  : qua- 
rante ans  au  maximum. 

D'autre  part,  nous  savons  que  certains  employés  âgés  demandent  leur  mise  à la 
retraite  el  leur  nomination  comme  auxiliaires  à 1,800  francs,  dette  petite  opération 
leur  vaut,  finalement,  une  augmentation  qui  peut  aller  jusqu’à  500  francs.  C’est  un 
véritable  abus.  Si  un  employé  est  mis  à la  retraite,  c’est  qu'il  ne  peut  plus  rendre 
de  services;  pourquoi  alors  le  reprendre  à titre  d’auxiliaire  ? Lst-ee  que  dans  cer- 
tains services,  celui  d’enquêteur  de  l'Assistance  publique  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. il  n’y  aurait  pas  le  moyen  de  donner  à des  hommes  valides  misa  la  retraite, 


une  situation  leur  permettant  de  rendre  à la  ville  de  Paris  de  très  réels  services  sans 
encombrer  outre  mesure  les  services  actifs? 

Dans  l;i  réorganisation  des  services  municipaux  que  nous  demandons,  on  pourra 
chercher  à caser  quelques-uns  des  employés  retraités  de  la  Ville,  mais,  en  tout  cas, 
la  limite  d’âge  des  admissions  doit  leur  interdire  de  rentrer,  par  un  moyen  détourné, 
dans  les  cadres  actifs  de  notre  Administration. 

Avant  dii  terminer  ces  considérations  sur  les'auxiliaires,  nous  \nus  proposons 
de  tendre  à l’unification  des  services  du  personnel  et  de  rattacher  a l’art.  1 du 
chap.  îv  le  crédit  affecté  aux  commis  auxiliaires  temporaires  payés  sur  l’art.  5 du 
même  chapitre. 

Ces  auxiliaires  sont  au  nombre  de  15  : 4 ont  un  traitement  do  1,800  francs,  un  à 
! ,820  francs,  G ont  2,000  francs,  2 louchent  2,400  francs,  un  a 2,440  francs,  enfin 
il  en  est  un  qui  reçoit  2,700  francs.  Il  y a lieu  de  les  reporter  dans  le  cadre  du  per- 
sonnel intérieur  puisqu’ils  appartiennent  à des  bureaux  de  l’Hotel-de- Ville.  Ils 
conserveraient  leurs  traitements  actuels,  mais  ils  ne  devraient  être  remplacés,  en  prin- 
cipe, que  pai  des  auxiliaires  au  traitement  réglementaire.  Nous  profitons  de  cette 
circonstance  pour  protester  contre  un  usage  en  vigueur  dans  certains  services  qui 
consiste  à mettre  dans  les  services  intérieurs  des  employés  appartenant  à des  ser- 
vices extérieurs  et  payés  en  dehors  du  chap.  îv. 

La  Cour  des  comptes  et  le  Conseil  d’État  ont  toujours  contesté  au  pouvoir  exécutil 
le  droit  d’agir  de  cette  façon,  car  c’était  un  moyen  détourné  de  rendre  illusoire  le 
piincipe  de  la  fixité  des  cadres.  L’Administration  préfectorale  ne  peut  donc  que  s’in- 
spirer de  cette  jurisprudence  et  elle  doit  rigoureusement  proscrire  la  constitution  de 
bureaux  ou  de  petits  services  irréguliers  constitués  dans  le  personnel  de  l’Admi- 
nislralion  centrale  par  des  employés  détachés  des  services  extérieurs. 

C'est  pour  ce  motif  que  nous  demandons  au  Conseil  de  rattacher  a I art.  1"  du 
chap.  iv  le  personnel  auxiliaire  payé  sur  l’article  5. 

Au  dernier  moment  nous  avons  été  saisi  d’une  demande  de  création  d’un  emploi 
d’auxiliaire  temporaire  à 1,800  francs,  pour  la  nouvelle  bibliothèque  administrative 
ouverte  récemment  à l'Hôtel  de  Ville.  Cette  création  est  justifiée  en  elle-même  par 
le  développement  que  comprend  celle  bibliothèque.  Mais,  comme  nous  ne  saurions 
admettre,  en  présence  des  abus  auxquels  donnent  lieu  les  travaux  extraordinaires, 
la  création  de  nouveaux  emplois  , nous  demandons  par  contre  que  le  ci  édit  de 
l’art.  24  du  chap.  iv  s’élevant  à 14,400  francs  el  comprenant  1,000  francs  pour 
travaux  extraordinaires  relatifs  à la  confection  du  catalogue  soit  ramené  a 13,400  fi , 
ces  indemnités  extraordinaires  étant  supprimées  : la  mission  des  employés  de  bi- 
bliothèque étant  de  faire  des  catalogues.  Le  complément  de  la  dépense,  soit 
1,000  francs,  sera  prélevée  sur  les  autres  travaux  extraordinaires  inscrits  au 
budget . 
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Enfin  nous  démaillions  < |ut*  sur  les  ôtais  du  personnel,  les  auxiliaires  ligurenl 
dans  une  annexe  pour  i|iu*  l’on  connaisse  leur  âge,  au  moment  de  leur  admission, 
el  <juo  l'on  voie  si  l' Administration  continue  à nommer  auxiliaires  des  employés 
retraités. 


LES  EMPLOYES  IIOI1S  CADRES. 


Voire  Commission  vous  demande  de  prier  l' Administration  de  réduire  au  strict 
minimum  les  emplois  hors  cadres,  dont  le  nombre  sans  cesse  progressant  n'est  nul- 
lement justifié.  Elle  estime  queM.  le  préfet  de  la  Seine  voudra,  dans  ses  proposi- 
tions de  réorganisation  des  services,  réintégrer  ceux  de  ces  employés  hors  cadres  qui. 
par  leurs  services  et  leurs  titres,  peuvent  el  doivent  être  replacés  dans  le  service 
normal. 

Elle  ne  croit  pas  devoir,  en  conséquence,  vous  soumettre  des  propositions 
nouvelles  de  création  d’emplois.  Et,  après  vous  avoir  demandé  d’accepter  les  pro- 
positions de  l'Administration,  et  après  avoir  renouvelé  les  demandes  que  la  Com- 
mission du  budget  de  1890  avait  faites  l’an  dernier,  elle  se  borne  à vous  prier  de 
voter  les  modifications  suivantes  : . , 


Agent  judiciaire  de  la  Préfecture. 

Traitement  porté  de 

10.000 

» à 

il .000 

)) 

1.009  » 

Sous-chef  du  contentieux 

— 

7.000 

» à 

8.000 

» 

1.99(1  » 

Attaché  au  cabinet  du  préfet.  . . . 

— 

2.100 

» à 

2.700 

f) 

300  » 

Secrétaire  adjoint  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  des  asiles  pu- 
blics d’aliénés 

7 . 000 

» à 

8.000 

V 

Mémoire. 

Receveur  des  asiles 

— 

8.000 

» à 

9.000 

)) 

— 

Seci  était  e de  l’administrateur  pro- 
\ i. se  ire  des  biens  des  aliénés 

. 900 

)>  il 

1.100 

/ 

Inspecteur  des  comptabilités  admi- 
nistratives du  département  el  des 
communes  de  la  Seine 

9.000 

» à 

10.900 

)) 

Contrôleur  à la  régie 

— 

3.500 

» il 

1.000 

» 

590  » 

Sous-conservateur  de  la  bibliothè- 
que el  des  collections  historiques. . . 



5.000 

» à 

5.590 

» 

500  » 

Conservateur  du  musée  el  de  la  bi- 
bliothèque pédagogiques 



5.000 

» à 

5.500 

» 

500  » 

Contrôleur  principal 

— 

1.000 

» à 

4.400 

)) 

400  » 

Contrôleur  des  emprunts  munici- 
paux  



5.000 

» à 

5.500 

)) 

500  » 

Contrôleur  de  la  comptabilité  des 
beaux-arts 

_ 

î . 100 

» à 

5.000 

» 

(i()0  » 

Archiviste  îles  beaux-arts 

— 

1.400 

» à 

4 . 890 

)> 

100  . 

Le  rétablissement  des  propositions  rie  l'ancienne  Commission  du  budget  el  l’appro- 
balion  des  propositions  préfectorales  pmirraient  occasiormor  de  nouvelles  charges  pour 
les  contribuables.  En  effet,  il  est  encore  demandé  pour  3 vérificateurs  de  mémoires 
une  augmentation  de  3,000  francs  compensée,  il  est  vrai,  jusqu'à  concurrence  de 
1,500  francs  par  une  diminution  d'égale  somme  sur  leurs  frais  lixes.  Le  traitement 
de  ces  agents  serait  à l’avenir,  égal  à celui  de  leurs  collègues  de  la  direction  des 
Travaux  (3,000  à 3,500  francs),  ce  qui  est  de  toute  équité. 

Mais  comme  nous  estimons  que  les  dépenses  globales  du  personnel  sont  suffi- 
santes, nous  n’acceptons  ces  augmentations,  comme  nous  l'avons  fait  pour  le 
commis  attaché  à la  nouvelle  bibliothèque  administrative,  qu  en  réduisant  les 
allocations  pour  travaux  extraordinaires  comme  l’indique  le  tableau  annexe  a nos 
projets  de  délibération. 


Le  personnel  de  service  donne  lieu  à peu  de  changements  pour  l'exercice  1891. 

Nous  devons  mentionner,  toutefois,  la  création  d’un  emploi  d’huissier  au  Cabinet, 
une  augmentation  de  200  francs  prévue  pour  le  conducteur-chef  d’ascenseurs  et  le 
rattachement  à l’art.  l r du  ehap.  iv  d'une  somme  de  11,700  francs  applicable  au 
traitement  de  : 

1 homme  de  peine  brigadier  à 1 ,800  francs; 


Et  de  4 hommes  de  peine  à 1 ,600  francs. 

Cette  somme  de  1 1,700  francs  ne  constitue  pas  une  nouvelle  charge  au  budget. 
Elle  est,  en  effet,  prélevée  pour  5,000  francs  sur  le  ehap.  iv,  art.  1 1,  § 3 el  pour  le 
surplus,  soit  6,700  francs,  sur  le  ehap.  iv.  art.  19,  § 1 . 

Il  n’y  a là  qu’un  changement  d'inscription  du  crédit  ayant  pour  effet,  toutefois,  de 
titulariser  ces  employés  dont  on  veut  ainsi  récompenser  les  services  el  auxquels  ou 
accorde  ainsi  la  faculté  de  versera  la  caisse  des  retraites. 

Mais  les  augmentations  demandées  el  qui  se  chiffrent  par  auxquelles 

viennent  s’ajouter  les  demandes  pour  un  nouveau  garçon  de  buieau 

au  service  de  la  bibliothèque  administrative,  soit  au  total  , seront 

prélevées  sur  les  crédits  des  travaux  extraordinaires. 


l’KKSONNKL  l»K  SKHV1CK. 


id. 

id. 


sous-brigadier  à i ,800  francs: 
id.  à 1,700  francs; 


\u  sujet  «le  cc  personnel . voire  Commission  a été  saisie  «l  une  demande 
d'augmeiilîUioi)  adressée  par  «les  gaivons  de  bureau  au  président  «lu  Conseil 
municipal  el  au  préfet  de  la  Seine. 

Voici  l«>  l«'\l«i  «l«>  celle  pétition  : 


I.»'  Conseil  municipal,  en  volanl  l’amu't»  dernière  ta  réorganisation  «In  personnel  intérieur  «!•• 
la  \ illo,  a amélioré  d’uni*  manière  très  sensible  le  traitement  «les  employés,  en  accordant  à chacun 
<1  «'n\  mm  augmentation  de  traitement  proportionnelle  à l'augmentation  des  heures «l<*  Imrcan. 

Mais,  tandis  que  ces  employés  recevaient  une  augmentation  «le  traitement  variant  de  :t()u  à 
500  francs  par  an,  les  garçons  de  bureau,  c’est-à-dire  les  plus  nécessiteux,  ne  reçoivent  qu'une 
augmentation  «le  100  francs  par  an,  quelle  que  soit  leur  classe,  pour  un  supplément  «le  travail  «le 
0 heures  par  jour.  Or,  le  règlement  autorise  l’employé  à prendre  sur  ses  injures  «le  servie-  le 
lemps  nécessaire  pour  aller  dejeuimr,  tandis  que  nous,  nous  sommes  obligés  de  restai-  à noire 
poste  de  .S  heures  du  matin  jusqu'à  6 heures  «lu  soir. 

Klaui  donné  la  bienveillance  habituelle  el  bien  connue  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  fa- 
'e"«  ,|es  lielils-  ",,e  augmentation  «le  100  francs  pour  las  garçons  de  bureau  n’est  pas  en  rapport 
a\«ic  I augmentation  «le  •!  heuresen  plus  de  la  durée  de  leur  service. 

(T«vst  pour  obtenir  une  part  plus  équitable  dans  les  faveurs  volées  au  profil  «les  employés  de 
tous  grades  par  le  Conseil  municipal  que  nous  prenons  la  respectueuse  liberté  «le  nous  adresser 
a vous,  Monsieur  le  Président,  pour  solliciter,  moins  une  augmentation  réelle,  qu’une  rectifica- 
tion de  solde,  répartie  sur  les  différentes  classes  des  garçons  «le  bureau  et  brigadiers. 

Kn  portant  le  traitement: 

Des  garçons  «le  bureau  de  2“-  classe,  de  1,500  francs  à 1,(500  francs; 

Des  garçons  de  bureau  de  1‘-  classe,  de  1,600  francs  à 1,800  francs: 

Celui  des  garçons  brigadiers  de  1,800  francs  à 1,900  francs, 

On  imposerait  au  budget  du  personnel  une  augmentation  insignifiante  «le  24. 000  francs. 

Celle  somme  se  répartirait  de  la  manière  suivante  : 

66  garçons  de  2"1C  classe  à 100  francs 0 non  » 


66  garçons  de  l,e  classe  .à  200  francs i;j  oqq  » 

41  garçons  brigadiers  à 100  francs \ mu  „ 


Total  égal 


23. 900  » 


Celte  somme  de  24,000  francs  suffirait  pour  faire  disparaître  celte  anomalie  d’une  augmen- 
tation de  traitement  qui  n’est  nullement  proportionnelle  à l’augmentation  «le  service  que  nous 
impose  !e  nouveau  règlement.  Celle  anomalie  est  d’autant  plus  crainte  que,  pour  passer  «le  la  2m,“ 
à la  lrc  classe,  il  nous  faut  de  8 à 10  ans  de  services,  el  pour  le  plu<  grand  nombre  d'enlre  nous, 
c’est  le  bâton  de  maréchal,  tandis  que  le  traitement  de  début  «les  hommes  de  peine  de  la  Ville  est 
de  1.600  francs,  c’est  à dire  est  égal  au  traitement  actuel  «les  garçons  de  1"  classe. 

Ce  faisant,  le  Conseil  municipal  aurait  apporté  une  amélioration  sensible  à la  situation  si  «ligne 


d’iiilérôl,  il*!  is  employés  mérihmls,  la  plupart  besoigiieux  el  chargés  de  lamille,  Ions 
dévoués  à f administration  de  la  ville  de  Paris  et  a la  fiépublupie. 

Certes,  les  garçons  de  bureau  n’ont  pas  de  gros  traitements  fixes.  Mais  quand  on 
compare  les  sommes  qu’ils  reçoivent  avec  celles  des  employés  du  commerce  el  de 
l'industrie,  on  avouera  qu’ils  sont  loin  d’être  les  plus  déshérites.  En  outre,  comme 
on  penl  le  voir  par  l’état  comparatif  publié  page  15,  ils  oui  vu  leur  traitement  aug- 
menter cette  année.  Enlin  l’examen  du  compte  des  travaux  extraordinaires  prouve 
ipir  des  indemnilés  spéciales  leur  sont  encore  assez  fréquemment  allouées.  Dans 
rcs  conditions,  sans  repousser  absolument  leur  demande  et,  étant  donnée  la  situa  lion 
financière  de  la  ville  de  Paris,  nous  croyons  qu'il  faut  ajourner  celte  augmentation 
; ni  moment  de  la  réforme  même  des  services  administratifs,  c’est  a dire  a I année 
prochaine,  quand  nous  disposerons  de  ressources  disséminées  actuellement  a dix  ers 
chapitres  du  budget. 

A aucun  prix,  vous  le  voyez.  Messieurs,  votre  Commission  ne  veut  se  départir  du 
double  principe  dont  la  nécessité  ne  fera  de  doute  pour  personne:  arrêter  la 
progression  des  dépenses  totales  pour  le  personnel  delà  Ville,  répartir  dans  de 
meilleurs  conditions  les  charges  imposées  a la  population  parisienne. 

C'est  sous  ce  bénéfice,  et  après  les  explications  que  nous  venons  de  vous  donner, 
que  nous  vous  demandons  de  fixer  à 1.053,910  francs  le  crédit  porte  a 1 art.  Ie1 
du  chap.  4. 

Ce  crédit,  on  le  sait,  est  la  différence  entre  la  somme  dépensée  pour  les  traitements 
des  employés  de  la  ville  de  Paris  et  du  Département,  déduction  faite  des  sommes 
versées  par  le  Département  et  par  l’État  à titre  de  londs  d abonnement. 


nu  fonds  d’abonnement. 


Un  décret  du  12  juin  1859  a lixé  à 206,000  francs  la  portion  du  fonds  d’abon- 
nement applicable  aux  dépenses  de  personnel  de  la  préfecluie  de  la  Seine. 

En  1876  el  1877,  des  crédits  complémentaires  ont  été  inscrits  an  budget  du 
ministère  de  l’Intérieur,  mais  la  Préfecture  continue  à figurer  pour  la  même  somme 
;m  tableau  de  répartition  dressé  par  le  ministre. 

C’est  seulement  après  la  promulgation  delà  loi  du  2 avril  1880.  supprimant  les 
sous-préfectures  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  que  le  montant  du  fonds  d'abonne- 
ment a été  porté  de  206,000  francs  à 219,600  francs. 

L’augmentation  de  13,600  francs  représente  exactement  les  frais  d'administration 
précédemment  alloués  aux  deux  sous-préfectures. 
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Moyennant  l’addition  de  cette-  somme,  la  Préfecture  a du  prendre  à sa  charge  le 
personnel  des  sous-préfeclures. 

L’adjonction  de  ce  personnel  a occasionné  un  surcroît  de  dépense  annuelle  s'éle- 
vant à .‘12,900  francs. 

Tandis  que  le  fonds  d’abonnement  restait  fixé  à la  même  somme,  les  services  de 
la  Ville  prenaient  une  extension  considérable. 

Il  suffit  de  rappeler  l’accroissement  du  personnel  nécessité  parles  emprunts  de 
1871,  1875,  1876,  1886,  tant  à la  Caisse  municipale  que  dans  les  bureaux  admi- 
nistratifs, à raison  des  travaux  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Des  lois  spéciales  ont  nécessité  la  création  de  nouveaux  services  et  l’extension  de 
bureaux  déjà  existants  (Établissement  d’un  contrôle  administratif  près  la  Caisse 
municipale.  — Enseignement  obligatoire.  — Recrutement,  etc.) 

Divers  services  importants,  qui  répondent  à des  exigences  nouvelles,  ont  été 
créés  (Bibliothèques.  — Statistique,  etc.) 

Le  bureau  des  Aliénés  et  celui  de  l’agence  comptable  des  biens  des  aliénés  ont  été 
distraits  : le  premier  de  l’administration  générale  de  l’Assistance  publique,  le 
deuxième  des  Asiles,  pour  être  rattachés  à la  préfecture  de  la  Seine. 

Les  dépenses  de  personnel,  qui  s’élevaient  en  1871  à 2,961,145  francs,  dépas- 
sent aujourd’hui  le  chiffre  de  5,000,000  de  francs. 

Le  fonds  d’abonnement  représente  à peu  près  4 0/0  dans  l’ensemble  de  ces 
dépenses. 

Il  est  notoirement  insuffisant  pour  rémunérer  les  services  d’État  relevant  de  la 
Préfecture  : 

Cabinet. 

Domaine  de  l’État. 

Recouvrement  des  contributions. 

Contentieux  des  contributions. 

Greffe  du  Conseil  de  préfecture. 

Travaux  publics  du  Département  et  des  communes. 

Travaux  d’architecture  de  l’État  exécutés  sous  les  ordres  des  architectes  de  la 

Aille. 

Affaires  départementales  (partie  administrative  et  politique). 

Aliénés  et  autres  services  importants  et  d’utilité  générale  auxquels  la  Ville,  en 
raison  de  sa  situation  exceptionnelle,  contribue  dans  une  large  mesure. 

Le  dernier  Consei  s’était  déjà  préoccupé  de  cette  question  et,  dans  sa  séance  du 

7 
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50  décembre  1888,  avait  émis  le  vœu  que  le  fonds  d’aboimerrienl  fût  porté  à 
500,000  francs. 

Copie  de  ce  vœu  a été  transmise,  le  10  juillet  1889,  au  ministère  de  l’Intérieur 
qui  a répondu  que  le  gouvernement  avait  le  meilleur  désir  de  satisfaire  au  vomi  du 
Conseil,  mais  qu'il  devrait  forcément  attendre  une  occasion  favorable  pour  deman- 
der aux  Chambres,  avec  quelque  chance  de  succès,  le  crédit  qui  permettrait  d’élever 
sensiblement  la  contribution  de  l’État. 

Nous  pensons  que  ces  bonnes  paroles,  malgré  toute  la  valeur  que  nous  devons  y 
attacher,  sont  insuffisantes  pour  équilibrer  notre  budget  et  nous  demandons  au 
Conseil  de  renouveler  la  délibération  que  le  précédent  Conseil  avait  votée  en 
1888  sur  la  proposition  de  fvl.  Chassaing. 

Ait.  2.  — Indemnités  et  travaux  extraordinaires  an  personnel  de  F Administration 
centrale;  Gratifications  au  personnel  de  service  de  F Administration  centrale , de 
la  Caisse  municipale  et  des  mairies;  Indemnités  aux  auxiliaires  ayant  atteint 


l'âge  de  Go  ans  et  qui  doivent  cesser  leurs  fonctions  en  1801 . 

Propositions  primitives  de  l’Administration 130.365  » 

Propositions  modifiées  parle  rétablissement  du  chap.  îv  bis.  116.385  » 

Id.  de  la  Commission 114.605  » 


Votre  Commission  vous  propose  de  rattacher  à cet  article  toutes  les  gratifications 
quelconques  accordées  au  personnel  intérieur  payé  sur  l’article  1er  et  par  conséquent 
desuppiimer  l’année  prochaine  les  art.  3 et  4 du  chap.  îv. 

En  outre,  elle  vous  demande  de  décider  qu’aucune  somme,  pour  travaux  ex- 
traordinaires, ne  sera  payée  à un  employé  quelconque  de  la  ville  de  Paris. sans 
être  visée  par  le  service  du  personnel  dont  relève  cet  employé,  et  tout  crédit 
extraordinaire  affecté  aux  employés  rétribués  sur  le  chap.  iv,  art.  1er,  devra  être 
rattaché  au  compte  financier,  à l’art.  2,  afin  que  le  public  sache  exactement  quelles 
sommes  touche  réellement  le  personnel  municipal  et  quelle  est  l’origine  de  ces 
allocations. 


Art . 3.  — Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  gratifications  au  personnel 

de  la  Caisse  municipale. 


Propositions  de  l’Administration 80.000  » 

kl.  de  la  Commission 75.300  » 


Cette  réduction  de  4,700  francs  résulte  des  crédits  reportés  à l’article  Ie1'  pour 
la  première  réforme  du  personnel  que  nous  vous  avons  proposée. 
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Ail.  i.  — Indemnités  et  tnwciux  extraordinaires  dans  les  mairies  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 42.530  » 

Id.  de  la  Commission 38.000  . 


Mêmes  observalions  que  sur  rai  l.  3. 


Aii . 5.  — Indemnités  aux  commis  auxiliaires  attachés  aux  bureaux  administratifs 

de  la  direction  des  Travaux. 


Propositions  de  l'Administration 29.800  » 

Propositions  modifiées  de  l’Administration 30.800  » 


La  Commission  vous  propose  de  supprimer  ces  indemnités,  le  personnel  étant 
rattaché,  à l’art.  1er. 


Art.  6.  — Indemnité  au  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Propositions  de  l’Administration 8.000  » 

Id.  de  la  Commission 8.000  » 


Art.  7.  — Traitements  des  membres  de  la  Commission  de  répartition  des  contribu- 
tions directes  et  frais  divers  relatifs  auxdites  contributions. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 243.050  » 

Id.  modifiées  de  l’Administration 245.050  » 

Id  de  la  Commission 229.550  » 

(chiffre  du  budget  de  1890). 


L’Administration  avait  proposé  une  augmentation  de  15.500  francs  pour  rétablir 
l’assimilation  existant  avant  1889  entre  les  traitements  des  membresde  la  Commis- 
sion et  ceux  du  personnel  administratif  de  la  Préfeclure. 

La  Commission  du  budget,  ne  voulant  pas  augmenter  les  charges  des  contri- 
buables, on  nous  a soumis  un  nouveau  projet  qui  consiste  à réorganiser  le  personnel 
pour  faciliter  l’avancement  et  relever  les  traitements  sans  augmentation  de  la  dé- 
pense globale.  En  effet,  on  remarque  que,  dans  la  2e  classe,  le  répartiteur  qui  a le 
n°  1 a 9 ans  et  9 mois  de  classe  ; que  le  n°  1 de  la  classe  3 a 6 ans  et  3 mois,  etc. 


Nous  vous  proposons,  on  conséquence,  de  constituer  la  Commission  comme  suit: 


GRADES 

ORGANISATION 

ANCIENNE 

NOUVELLE 

Président à 11,000  » 

1 

francs. 

11,000 

1 

francs. 

1 1 ,000 

Répartiteur  titul.  à 9,000  » 

») 

.. 

1 

9,000 

Id.  à 8,000  » 

2 

16,000 

2 

16,000 

Id.  à 7,000  >» 

2 

14,000 

2 

14,000 

Id.  à 6)500  »> 

» 

» 

i 

6,500 

Répartiteur  adj'.  à 5,500  » 

» 

» 

4 

22,000 

Id.  à 5,000  » 

8 

40,000 

6 

30,000 

Id.  a 4,500  » 

8 

36,000 

6 

27,000 

A reporter 

21 

117,000 

23 

135,500 

GRADES 

OR6AM 

ANCIENNE 

S AT  ION 

NOUVELLE 

francs. 

francs. 

Report 

21 

117,000 

23  135,500 

Répartiteur  adj‘.  à 4. < 00  » 

8 

32,000 

6 

24,000 

Id.  à 3,5‘jO  » 

8 

28.000 

6 

21,000 

Id.  à 3,000  » 

8 

24,000 

7 

21,000 

Répartiteursuppl.  à 2,500  » 

» 

» 

2 

O 

O 

5Î 

Id.  à 2,100  » 

» 

» 

6 

12,600 

Id.  à 2,100  »> 

3 

6,000 

» 

» 

Totaux 

48 

219,000 

50 

219,100 

Cette  réforme  donnera  satisfaction  au  personnel,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  parfaite, 
au  point  de  vue  de  la  péréquation  des  classes  et  qu’elle  appelle  l’attention  de  l’Ad- 
ministration sur  rétablissement,  au  moment  des  extinctions,  d’un  cadre  plus  normal. 


Art.  8.  — Traitement  et  indemnité  de  responsabilité  du  receveur  municipal. 


Propositions  de  l’Administration 40.000  » 

Id.  de  la  Commission 40.000  » 


Nous  devons,  à cet  égard,  rappeler  que  M.  le  Receveur  municipal  a un  traitement 
de  20,000  francs  auquel  s’ajoute  une  indemnité  de  responsabilité  fixée  à 20,000 
francs. 

Cette  indemnité  est  destinée  à couvrir  le  receveur  municipal  des  risques  auxquels 
il  peut  être  exposé  dans  les  mouvements  de  fonds  qu’il  effectue  en  sa  qualité  de 
trésorier  de  la  ville  do  Paris  et  ce  n’est  pas,  comme  on  peut  le  croire,  une  indemnité 
de  caisse.  Le  receveur  municipal  est  dans  la  situation  d’un  trésorier  payeur  général 
responsable  devant  le  Trésor  de  la  rentrée  des  impôts  et  des  sommes  qui  pourraient 
être  détournées  par  les  agents  placés  sous  ses  ordres,  qu’ils  soient  ou  non  à sa  no- 
mination. 

Nous  nous  plaisons  à croire  que  les  garanties  qu’a  prises  la  ville  de  Paris  ne 
seront  pas  rendues  illusoires,  le  jour  où  la  responsabilité  matérielle  de  M.  le  Rece- 
veur municipal  se  trouverait  en  cause. 
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Arl.  S bis  (nouveau).  — Concours  pour  la  réorganisation  du  personnel. 

Propositions  de  la  Commission 20.000  » 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  voler  les 
projets  de  délibération  suivants. 

Paris,  le  20  décembre  1890. 

Le  rapporteur, 

Georges  VILLAIN. 


PROJETS  DK  DÉLIBÉRATION 


1 


Le  Conseil, 

En  vue  de  commencer  la  réorganisation  du  personnel  administratif, 

Délibère  : 

11  est  opéré  sur  les  crédits  pour  travaux  extraordinaires  une  réduction  de 
04,805  francs,  conformément  au  tableau  annexé  aux  projets  de  délibération. 


Le  Conseil, 

Considérant  que  l’organisation  actuelle  du  personnel  n'est  [tas  suffisamment  en 
rapport  avec  les  exigences  légitimes  du  public. 

Délibère  : 


M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à soumettre  h la  2e  Commission  du  Conseil 


municipal,  avant  le  31  mars  1891,  un  projet  de  réorganisation  des  services  muni- 
cipaux sur  les  bases  suivantes  : 

Exécution  rigoureuse  du  règlement  fixant  les  heures  d’ouverture  et  de  fermeture 
des  bureaux,  n 

Réduction  du  nombre  des  employés  au  strict  minimum. 

Suppression  des  travaux  extraordinaires. 

Amélioration  des  traitements  des  petits  employés. 

Au  cas  où  l’Administration  ne  déposerait  pas  ce  projet,  un  crédit  de  20,000  fr. 
inscrit  à l’art.  8 bis  du  cbap.  îv  sera  affecté  à un  concours  concernant  ce  projet  de 
réorganisation. 


III. 

Le  Conseil 

Considérant  que  le  système  actuel  d’inscription  des  crédits  pour  les  rémunéra- 
tions qualifiées  « travaux  extraordinaires  » donne  lieu  à des  abus. 

Délibère  : 

Toute  somme  affectée  à des  travaux  dits  extraordinaires,  de  quelque  provenance 
que  ce  soit,  et  destinée  à des  employés  payés  sur  le  chap.  iv,  art.  1er,  devra  être 
inscrite  dans  le  compte  financier  à l’art.  2 du  chap.  iv. 

Un  règlement  analogue  sera  applicable  au  personnel  extérieur  et  des  états  nomi- 
natifs, relatant  les  indemnités  extraordinaires  de  toute  nature,  devront  être  fournis 
à la  Commission  du  budget  avec  le  rappel  du  traitement  fixe  de  l’employé. 


IV. 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — A dater  du  1er  janvier  1891,  aucun  candidat  aux  fonctions 
de  commis-auxiliaire  ne  pourra  être  nommé  s’il  n’a  subi  les  épreuves  d’un  concours 
dont  le  programme  préparé  par  l’Administration  sera  soumis  à l’examen  du  Conseil 
municipal. 

Art.  2.  — Aucun  candidat  ne  pourra  avoir  plus  de  quarante  ans  au  1er  janvier  de 
ffannée  du  concours. 
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v. 


Le  Conseil, 


\n  la  délibération,  on  date  du  31  décembre  1888, 

ln\ ile  a nouveau  AI.  le  préfet  de  la  Seine  à faire  toute  diligence 
1 élévation  a ->()(), 000  francs  du  fonds  d’abonnement. 


pour  obtenir 


VI. 


Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  présentées  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  tant  au  projet  de 
budget  pour  1891,  chap.  iv,  arl.  1er,  qu'à  la  Commission  du  budget: 

\ u le  rapport  de  sa  Commission  du  budget, 


Délibère  : 

lin  crédit  de  4,054,510  francs  est  inscrit  au  chap.  iv,  art.  i«,  Personnel  de 
la  Préfecture  de  la  Seine,  de  la  Caisse  municipale  et  des  mairies  de  Paris  (portion 
a la  charge  de  la  ville  de  Paris). 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 


GRADES  ET  CLASSES 


NOMBRE 
d'employés 
par  grades 
et  par  classes 


traitements 

MONTANT 

DE  LA  DÉPENSE 

20,000  »> 

20,000  >» 

14.000  » 

14,000  » 

12,000  » 

24,000  »» 

12.000  ». 

12,000  »l 

13.000  »» 

15.000  » 

11,000  >» 

44,000  » 

10,000  »» 

40,000  »» 

9,000  » 

9,000  »> 

12,000  >» 

12,000  » 

9.000  » 

171,000  « 

8.000  »» 

144.000  >» 

7,000  »» 

119,000  » 

0,500  » 

104,000  » 

0.000  »» 

156,000  »! 

5,500  » 

137,500  » 

5,000  » 

130,000  » 

4.800  »» 

211,200  » 

4,400  »» 

189,200  » 

4,000  »> 

176,000  » 

1,727,900  »» 

Directeur 

Sous-directeur . . . 

Id 

Contrôleur  central 


Chefs  de  division 


Chefs  de  bureau. 


Sous-chefs  de  bureau. 


f hors  classe 

1"  classe 

2”  classe 

3'  classe 

hors  classe 

cl.  exceptionnelle. 

1"  classe 

2'  classe 

3e  classe 

\ 1"  classe. 

\ 2”  classe. 

\ 3'  classe. 


Comniis-prineipa; 


1"  classe. 
2'  classe. 
3'  classe. 


.4  reporter. 


OR A DK S K T CRASSES 


NOMBRE 
d'employés 
par  grades 
et  par  classes 


TRAITEMENTS 


MONTANT 

DE  LA  DÉPENSE 


1,727,900 

198,900 

1 ol 

3,900 

n 

w 

...»  ) fil 
11,5  j 35 

3,500 

» 

178,500 

» 

3,100 

n 

108,500 

n 

V 28 

2,700 

» 

75,600 

» i 

/ 77 

3,600 

„ 

277,200 

„ 

i 72 

3,300 

» 

237,600 

» 1 

o-o  ) 68 
3o3  j 08 

3,000 

« 

204,000 

» 

2.700 

» 

183,600 

» 

! 35 

2,400 

» 

84,000 

» 

i,  25 

2.100 

» 

52,500 

» 

8 

Coûtant 

21,300 

170 

2,000 

» 

340,000 

» 

279 

1 ,800 

» 

502,200 

»! 

15 

Coûtant 

30,800 

» 

4 

8,000 

» 

8,000 

1 

2,700 

» 

2.700 

» 

1 

4.000 

» 

4,000 

>, 

i 

2,700 

» 

2,700 

>» 

1 

4,500 

» 

4,500 

» 

1 

3,000 

» 



» 

i 

3,600 

»> 

3,600 

» 

1 

5,000 

» 

5,000 

» 

1 

10.1100 

» 

10,000 

» 

1 

6,500 

» 

6,500 

» 

1 

3,600 

» 

3,600 

» 

1 

3,200 

» 

3,200 

» 

1 

11,000 

» 

11.000 

» 

1 

8,000 

» 

8,000 

» 

1 

6.500 

» 

6,500 

» 

1 

5,000 

» 

5,000 

» 

1 

4,400 

»> 

4,400 

» 

1 

6,500 

» 

6,500 

» 

1 

10.000 

, 

10.000 

» 

1 

7,200 

» 

7,200 

» 

1 

2.700 

2,700 

» 

1 

3,100 

» 

3,100 

» 

1 

3,500 

» 

3,500 

» 

i 

2,400 

» 

2,400 

» 

1 

2,400 

» 

2,400 

» 

l 

4,000 

» 

4,000 

» 

1 

3,300 

» 

3.300 

» 

1 

5,000 

» 

5,000 

» 

1 

4,000 

» 

4,000 

3,400 

» 

1 

3,400 

» 

» 

1 

2,400 

» 

2,400 

» 

1 

2,400 

» 

2,400 

» 

1 

3,100 

» 

3,100 

T> 

1 

2,800 

» 

2,800 

» 

1 

5,000 

JO 

5,000 

1,800 

» 

1 

1,800 

» 

» 

i 

3,500 

» 

3,500 

» 

i 

1,800 

» 

1,800 

» 

1 

2,400 

» 

2,400 

» 

1 

2,100 

» 

2,100 

» 

1 

2,100 

» 

2,100 

» 

1 

1,800 

» 

1 ,800 

3,503,000 

» 

Report  • 


Commis-rédacteurs 


Commis-expéditionnaires . 


I”  classe 

2"  classe 

0°  classe 

4°  classe 

1"  classe 

2"  classe 

3‘  classe 

4°  classe 

5'  classe 

6'  classe 


Commis-expéditionnaires  des  asiles  publics  d’aliénés  de  la 

Seine 

Commis-auxiliaires  permanents 

Commis-auxiliaires  temporaires 

Commis-auxiliaires  temporaires  attachés  aux  bureaux  admi- 
nistratifs de  la  direction  des  Travaux 


Emplois  hors  cadres. 

Chef  de  cabinet 

Attaché  au  cabinet  du  Préfet 

Contrôleur  de  l'enregistrement  des  dépêches 

— ■ des  secours  et  du  fonds  d’abonnement 

Inspecteur  des  bibliothèques 

Sous-inspecteur  des  bibliothèques 

Traducteur  général  de  la  Préfecture 

Médecin  de  la  préfecture 

Chef  du  secrétariat  général. . 

Sous-chef  du  secrétariat  général 

Secrétaire  particulier  du  Secrétaire  général 

Controleur  du  visa  du  Secrétaire  général 

Agent  judiciaire  de  la  préfecture  de  la  Seine 

Sous-ciief  du  contentieux 

Prote  à l’Imprimerie  municipale 

Sténographe  au  Conseil  municipal 

Conservateur  des  archives  du  Conseil  municipal 

Sous-chef  de  bureau  hors  cidres  au  bureau  des  procès-ver- 
baux et  comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  municipal.. 
Chef  de  bureau  hors  cadres  au  bureau  des  procès-verbaux  et 
comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  gé- 
néral   

Sous-chef  de  bureau  id.  id.  _ 

Employé  hors  cadres  au  bureau  des  procès-verbaux  et 
comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  municipal. 
Commis  d’ordre  id.  id. 

Commis  d’ordre  au  service  du  « Bulletin  municipal  » et  de 
l’Imprimerie  municipale  (bibliothèque)... 

Id.  id.  id.  

Id.  id.  id.  

Secrétaire  du  président  du  Conseil  de  préfecture 

Archiviste  paléographe 

Contrôleur  des  actes  de  l'état  civil  reconstitués 

Contrôleur-adjoint  id.  id.  

Inspecteur  du  matériel < 

Sous-inspecteur  du  matériel 

Id.  

Vérificateur  du  matériel  et  des  objets  fongibles 

Inspecteur  adjoint  du  matériel.. 

Inspecteur  du  matériel  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  des  ca- 
sernes et  corps  de  garde  de  la  ville  de  Paris 

Agent  de  surveillance 

Contrôleur  de  l’affichage 

Surveillant  du  personnel  de  service 

Employé  comptable  au  service  du  magasin  scolaire 

Teneur  de  livres  au  contrôle  du  service  du  matériel 

Chef  de  manutention  au  service  du  magasin  scolaire 

Vérificateur  du  mobilier  scolaire 


A reporter. 


rv>  i:si 
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(J  RA  DE  S ET  CLASSES 


NOMBRE 

par  grades 
et  par  classes 

TRAITEMENTS 

MONTANT 

DK  LA  DÉPENSE 

3,503,000 

4,500 

» 

1 

4,500 

»> 

1 

4,000 

4,000 

)> 

1 

4,400 

4,400 

» 

1 

2,400 

2,400 

» 

1 

2,000 

2,000 

» 

1 

2,400 

2,400 

» 

1 

7,200 

7.200 

» 

1 

5,000 

5,000 

» 

I 

4,000 

4,000 

>' 

1 

2.400 

2.400 

» 

1 

5,000 

5.000 

» 

1 

4,500 

4,500 

» 

1 

5,000 

5,000 

» 

I 

3,000 

3,000 

» 

1 

2,600 

2,600 

» 

1 

7,000 

7.000 

» 

1 

8,000 

8,000 

» 

1 

2.700 

2.700 

» 

1 

3,200 

3,200 

» 

1 

2.400 

2.400 

)) 

1 

3,900 

3,900 

» 

1 

3,600 

3,600 

>5 

1 

il,  (Ou 

11.0.  0 

» 

1 

2,100 

2.  lOO 

» 

1 

5,500 

5.500 

X 

1 

11.000 

11.000 

» 

1 

8.000 

8,000 

» 

1 

5.500 

5.500 

» 

1 

4,400 

4,400 

» 

I 

4.400 

4.400 

» 

1 

2,400 

2.400 

)> 

1 

5.000 

5,000 

» 

1 

4,800 

4,800 

)) 

1 

2,100 

4.000 

2.100 

» 

1 

4,000 

» 

1 

2,700 

2.700 

» 

1 

3.500 

3,500 

» 

1 

4,500 

4.500 

» 

1 

3,500 

3.500 

» 

2 

3,000 

6,000 

») 

1 

4,400 

4.400 

» 

i 

5,500 

5,500 

» 

1 

5.000 

5,000 

» 

i 

2,400 

2.400 

» 

1 

2.200 

2,200 

» 

1 

2.000 

2,000 

» 

1 

1,000 

1.030 

» 

1 

2,100 

» 

2.100 

)) 

I 

1,800 

« 

1.800 

^1 

9 

2,500 

» 

22.300 

» 

4 

2.300 

» 

9,200 

»» 

6 

2.100 

» 

12,600 

» 

4 

2.400 

» 

9.600 

» 

3 

2,200 

» 

6.6U0 

» 

3 

2,000 

» 

6.000 

)> 

1 

2.400 

» 

2.400 

» 

4’J 

1,800 

» 

72,000 

» 

fit) 

1,600 

») 

103,600 

» 

63 

1.500 

» 

102.000 

» 

i 

2,400 

» 

2,400 

4,059.900 

» 

lleport 

Agent  comptable  au  service  du  magasin  scolaire 

Contrôleur  de  la  comptabilité  du  matériel 

Garde-magasins 

Id.  adjoint 

Magasinier  des  fournitures 

Id . des  imprimés 

Régisseur  comptable 

Controleur  à la  régie 

Controleur  à la  régie 

Sous-caissier  adjoint  A la  régie 

Sous-conservateur  de  la  bibliothèque 

id.  des  collections  historiques 

Id.  de  la  bibliothèque  et  des  collections  histo- 
riques   

Attaché  au  service  de  la  bibliothèque  et  des  collections  histo- 
riques  

Commis  d’ordre 

Secrétaire  adjoint  de  la  Commission  de  surveillance  des  asiles 

publics  d'aliénés  de  la  Seine 

Receveur  des  asiles 

Sous-caissier  à la  recette  des  asiles 

Enquêteur  au  service  des  Aliénés 

Id.  id  

Secrétaire  de  l'administrateur  provisoire  des  biens  des  aliénés. 

Contrôleur  de  h^recette  des  asiles 

Inspecteur  des  comptabilités  administratives  du  département 

et  des  communes  de  la  Seine 

Toiseur  spécial 

Conservateur  du  musée  et  de  la  bibliothèque  pédagogiques  . . . 
Inspecteur  en  chef  des  beaux -ai  ls  et  des  travaux  historiques. 

Secrétaire  delà  direction  des  Travaux 

Inspecteur  des  travaux  historiques 

Sous-inspecteur  id.  

Contrôleur  du  matériel  des  beaux-arts  et  des  fêtes 

Sous-contrôleur  id.  

Contrôleur  de  la  comptabilité  des  beaux-arts 

Archiviste  des  beaux-arts 

Commis  comptable  au  service  des  expropriations  de  voirie. 

Contrôleur  des  autorisations  d’éclairage 

Secrétaire  du  directeur  des  Finances 

Contrôleur  de  l’ordonnancement  des  dépenses  municipales. . . . 

Réviseur  de  mémoires 

Vérificateur  id 

id.  id 

Contrôleur  principal 

id.  des  emprunts  municipaux 

Vérificateur  du  contentieux 

Collecteur  

id 

id 

Porteur  de  contraintes  administratives 


Personnel  de  service. 


Appariteur. 

Id. 


Huissiers  . 


Garçons  de  caisse. 


I”  classe 
2e  classe. 
3"  classe. 

1"  classe. 
2°  classe. 
3e  classe. 


Garçon  de  bureau  brigadier 

Garçons  de  bureau  brigadiers 

Garçons  de  bureau | '•>”  classé" 

Concierge  brigadier 

A reporter. . 


8 
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«RADES  ET  CLASSES 


NOMBRE 
d’employés 
par  grades 
et  par  classes 

TRAITEMENTS 

MONTANT 

DK  LA  DKPENSK 

4 ,059,900 

>■> 

1 

2,000 

» 

2,000 

33 

1 

1 ,800 

» 

1,800 

» 

28 

1,500 

» 

42,000 

r. 

1 

2,100 

» 

2.100 

» 

1 

1,800 

)) 

1,800 

» 

8 

1,700 

» 

13,600 

» 

7 

1,000 

)) 

11.200 

2 

2,100 

» 

4,200 

» 

1 

1,800 

» 

1,800 

» 

3 

1 ,800 

)> 

5,400 

» 

1 

1,700 

» 

1,700 

» 

30 

1,600 

» 

48  000 

» 

1 

3,000 

» 

3,000 

» 

1 

1,800 

» 

1,800 

» 

1 

1,300 

» 

1 ,300 

73 

1 

2,600 

» 

2,600 

») 

2 

2,000 

» 

4,000 

" 

77 

1,400 

„ 

107,800 

)) 

i 

1.500 

» 

1.500 

» 

! 

1,300 

>) 

1,500 

>. 

1 

1,300 

» 

1.500 

» 

1 

1,500 

J 

1,500 

» 

1 

1.300 

„ 

1,500 

») 

1 

1.800 

» 

1,800 

» 

1 

1,500 

X» 

1,500 

» ' 

» 

» 

2,200 

» 

» 

„ 

73 

300 

» 

•> 

» 

» 

3,500 

» 

» 

». 

» 

19,250 

» 

3.160 

73 

D 

1,000 

» 

„ 

1,500 

» 

}) 

3,000 

» 

73 

300 

» 

» 

» 

» 

300 

» 

» 

)) 

» 

10,000 

» 1 

» 

» 

500 

» 

» 

» 

» 

2,000 

» 

» 

» 

1,300 

» 

» 

») 

1.550 

» 

» 

» 

») 

12,350 

)> 

5,291,610 

» 

Concierge 

Id 

Ici 

Facteur  brigadier 

Id.  sous-brigadier 

Facteurs 


Report. 


classe  . . 
classe. . . 


Hommes  de  peine  brigadiers 

Id.  id 

Hommes  de  peine  sous-brigadiers 

Id.  id.  

Hommes  de  peine 

Contre-maître  des  ouvriers 

Gardien  de  magasins 

Surveillant  à l’Hôtel  de  Ville 

Chef  ascenseur 

Conducteur-ascenseur 

Personnel  de  sercice  auxiliaire. 

F. 

Garçons  de  bureau,  hommes  de  peine,  concierges-  et  facteurs 
auxiliaires 

II”. 

Lampiste  au  Conseil 

Chauffeur 

Surveillant  à l’Hôtel  de  Ville 

Surveillant  au  musée  Carnavalet 

Concierge  adjoint  au  musée  Carnavalet 

Surveillant  des  fouilles 

Gardien  auxiliaire  au  musée  Carnavalet 


Indemni  tés  fixes. 

A l’inspecteur  des  bibliothèques 

Au  sous-inspecteur  des  bibliothèques  municipales 

Aux  inspecteurs  des  caisses 

Au  personnel  des  bureaux  du  secrétariat  du  Conseil  municipal 
et  du  Conseil  général 


et  du  Conseil  général 

Au  secrétaire-greffier  du  Conseil  de  préfecture 

A l'archiviste  du  département 

Au  chef  du  matériel 

Au  magasinier  des  fournitures 

A l’employé  chargé  de  distribuer  les  secours 

Au  directeur  de  l’Enseignement 

Au  chef  du  bureau  des  communes 

Au  receveur  des  asiles 

A deux  cominis-axiliaires  permanents  du  bureau  de  la  comp- 
tabilité départementale 

Aux  réviseur  et  vérificateurs  de  mémoires 

Aux  caissiers,  sous-caissiers  et  collecteurs 

Total 


A DEDUIRE 


Budget  de  l’État  (fonds  d’abonnement) , 
7/3  Aliénés. 


Budget 

du 

Département. 


7/A  Recette  des  asiles 

1 A/7  bis  Personnel  du  secrétariat  du  Conseil 

général 

14/7  Personnel  administratif 

10  Dépenses  diverses  d’enseignement 

Fonds  commun  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle   

Budget  de  la  Ville,  chap.  iv  bis , art.  1"  (Traitements  et  frais  fixes 
du  secrétariat  du  Conseil  municipal). . . . 
Id.  chap.  x.xvi,  art.  unique  (Reconstitution  des 

actes  de  l' état-civil) 


\ 


si. hio 
23,900 

40,960 

638,290 

8,000 

11,000 

108,830 

20,100 


219,000 


828,530 


188,950  » ’ 


1,237,100 


Reste  à inscrire  à l’art.  lor  du  chap.  iv. 


4,054,510 


Annexa  un  projet  «le  «léliliérnt ion  n I 


Ileleoè  des  crédits  des  travaux  extraordinaires  inscrits  an  projet  de  budget  de  la  aille  de  Paris 

pour  l'exercice  ltf!)l. 


bi 

kl 

53 

MONTANT 

MONTANT 

MONTANT 

X 

H 

\ 5 

H 

o 

0. 

ce 

o 

MOTIFS  DES  ALLOCATIONS 

•les 

des 

NKT 

des  crédits 

r 

ce 

«< 

◄ 

ce 

Cil  EDITS 

ni'.DUCTIONS 

reniant 

e. 

inscrits 

proposées 

au  budget 

i 

29 

3 

g 

Indemnités  pour  scanees  et  Lravaux  nécessités  par  les  opérations  des  tirages. 

G, 000  > 

» > 

fi.OUO  .. 

i 

30 

Etablissement  des  comptes-courants  semes'riels. . 

3,100  . 

3,000  .. 

2 

0 

“ 

I1  iais  de  copie  de  la  matrice  du  rôle  (taxe  sur  les  chiens)  pour  le  service 

un  bureau  des  Contributions 

900  .» 
17.320  .» 

\ 

2 

1 

Indemnités  de  permanence  (services  divers) 

17,520 
1,300  .. 

i - 

» 

2 

3 

Indemnités  aux  employés  chargés  du  paiement  des  appointements 

Cabinet  du  préfet 

1,300  » 
8.G03  » 
7.330  » 

» » 

>» 

» 

4 

Service  central  du  Personnel.... 

„ 

» 

5 

Service  du  Visa 

« 

» 

O 

Bureau  du  Contentieux 

2,730  jo 

) 

■>  } 

« 

U 

7 

Secrétariat  du  Conseil  municipal  (travaux  extraordinaires) 10.000  » 

« 

» 

» 

Indemnités  aux  employés  du  Conseil  général  qui  prêtent  leur 

^ 13,980  » 

» » 

13,980  » 

concours  au  Conseil  municipal ;j  9go  „ 

» 

tt 

8 

Service  d’expéditions 

3,380  .» 

790  » 
1,180  .» 
3.140  .. 

11.780  »» 

„ 

» 

9 

Service  du  Matériel 

» 

10 

Direction  des  Affaires  municipales 

1,180  n 

>, 

U 

11 

Bureau  du  Uerrutement 

1 U 

» 

12 

Direction  des  Travaux. . . \ B,,re:U'  ,lu  Pei's0"nel  in,éri™'-  ■ • • 4-780  » 

) Service  d’Architecture 7,000  » 

1,780  » 

10.000  » 

« 

» 

13 

Comptabilité  municipale  . . . 

10,000  » 

» 

» 

14 

Contrùle  central 

» 

» 

15 

In  lemnités  aux  agents  chargés  du  service  des  ascenseurs. 

1 ,000  » 

1,000  » 
300  .. 
75.000  .. 
300 

» 

» 

10 

Indemnités  de  déplacements  à l'arehiviste-adjoint  de  la  Seine 

300  >. 

4 

3 

1 

Travaux  extraordinaires  de  la  Caisse  municipale 

79,700  » 
300  » 
13.000  >. 

4,700  » 

» 

» 

2 

Gratifications  aux  collecteurs 

i 

4 

1 

Indemnités  aux  mairies  pour  travail  îles  jours  fériés 

13.000  » 

23.000  » 

» 

» 

2 

Travaux  extraordinaires  dans  les  mairies  de  Paris 

29.330  » 

4,330  » 

4 

7 

4 

Copie  des  matrices  des  rôles  des  contributions  mobilières  et  des  patentes 

pour  le  service  de  la  Commission  (3üo,000  articles  à 13  francs  le  1.000), 

» 

» 

» 

Copie  des  matrices  des  rôles  des  contributions  foncière  et  des  / 

G, 000  » 

G, 000  » 

portes  et  fenêtres  pour  le  service'  de  la  Commission  (93,000  ai  - > 

ticles  à 13  francs  le  mille),  ci 1 405 

» » 

i 

11 

1 

Frais  de  déplacement,  indemnités  et  frais  fixes  pour  le  service  des  inven-l 

taires  et  récolements  (Service  du  Matériel) 790  ,<) 

» 

» 

» 

Frais  de  déplacement,  indemnités  et  frais  fixes  pour  le  service 

7,830  >» 

850  » 

7,000  » 

du  contrôle  du  Matériel  (Bureau  dn  Contrôle). . . . 3 150 

4 

11 

» 

Indemnités  à l’employé  chargé  du  contrôle  des  rondes  et  salaires  des  ron-l 

2,000  » 

» 

» 

» 

Frais  fixes  au  garde-magasin  du  mobilier  administratif.  . l 209  »\ 

» » 

2,100  » 

» 

» 

4 

Service.de  permanence,  en  dehors  des  heures  de  bureau  (dimanches  et  jours 

fériés),  des  huissiers,  garçons  de  bureau  et  autres  agents 

31,000  » 

» » 

31,000  » 

» 

» 

5 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  à divers  agents  pour  inspection  du 

mobilier,  lotissement  et  ventes 

4,000  » 

300  » 

3 500  » 

4 

19 

2 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  des  employés  et  hommes  de 

service,  frais  des  inventaires  trimestriels  .... 

9,030  » 

300  » 

8.530  » 

( Examens  pour  les  écoles  spéciales  inili- 

4 

20 

3 

Indemnités  pour  travaux  1 taires 1.020  ») 

extraordinaires  j Examens  pour  les  lycées,  écoles 

2,040  .. 

» » 

2,040  .» 

[ spéciales f.020  ») 

4 

22 

2 

Travaux  extraordinaires  et  indemnités  pour  le  service  de  la  statistique. 

8.713  30 

2,000  » 

6.713  30 

4 

24 

2 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  relatifs  à la  confection  du  catalogue 

de  la  bibliothèque  étrangère 

1.000  .. 

i 000  » 

4 

29 

1 

Indemnités  J pour  travaux  extraordinaires  exécutés  soit  à la  préfecture  de 
la  Seine,  soit  dans  les  mairies  de  Paris,  à l’occasion  de  la  révision  des 
listes  électorales 

24,000  » 

«v  non  « 

A reporter 

390,428  50 

39,860  » 

330,568  50j 

— 60  — 
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MOTIFS  UES  ALLOCATIONS 


MONTANT 

des 

CIIKUITS 

inscrits 

MONTANT 

des 

REDUCTIONS 

proposée» 

MONTANT 

SUT 

des  crédit! 

restant 
à inscrire 
au  budget 

390,428  50 

39,860  » 

350,508  30 

40,000  » 

10,000  » 

30,000  » 

1,000  » 

» » 

1,000  »» 

3,000  » 

» » 

3,000  »» 

5,000  « 

» )> 

3.000  » 

10,000  » 

2,000  >» 

8,000  » 

7u0  » 

» ,» 

700  >» 

5,000  » 

» » 

5,000  »» 

1,200  »> 

» » 

1,200  »» 

2,500  »» 

»>  » 

2,300  » 

1,200  »» 

» » 

1,200  »» 

7,830  »> 

» » 

7,830  »» 

4,450  » 

» » 

1,430  » 

45,500  »» 

2,000  ■»» 

13,500  »> 

G00  »» 

» » 

600  » 

1.800  >» 

»»  >» 

1,800  » 

1,300  >» 

)>  )) 

4,300  »» 

2,000  »» 

))  » 

2,000  »» 

1,800  »> 

» » 

1,800  »» 

1,800  »> 

» >’ 

1.800  >» 

2,515  » 

))  » 

2.515  » 

2,030  » 

» y> 

2,030  » 

300  »» 

» » 

800  »> 

1.750  » 

» » 

1,750  » 

1,000  »» 

« 

1.000  » 

17,300  » 

0.445  » 

10,852  » 

40,600  »» 

2,500  >» 

8.100  »> 

2,740  »» 

» » 

2,740  » 

4,000  » 

» rt 

4,000  » 

4,310  » 

))  » 

4,310  >» 

8,400  »> 

»)  1) 

8,400  »> 

3,000  >» 

» » 

3,000  »> 

8,400  » 

2,000  >» 

0,400  » 

1,000  »» 

» ” 

1,000  » 

1 ,000  » 

» » 

1.000  » 

563,593  50 

64.805  »» 

498,788  50 

•i 


Report 

Dépenses  relatives  aux  assemblées  électorales,  frais  de  personnel 

Fi  ais  de  tenue  des  assemblées  pour  les  élections  annuelles  de  la  chambre  et 

du  tribunal  de  commerce 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  exécutés  à l’occasion  des  élections 

partielles  de  prud'hommes 

Frais  d’actes,  d'expéditions,  de  congés,  de  copie  de  documents,  etc.  (Crédit 
d’ordre  correspondant  à une  recette  d’égale  somme  et  affecté  à plusieurs 

services) 

Copies  de  titres  de  propriété  ou  de  baux  et  autres  titres  analo- 
gues   8,000 

Travaux  extraordinaires  pour  établissements  de  propriété 2,000 

Indemnités  aux  agents  du  bureau  des  mairies  et  de  la  caisse  intérieure 

chargés  du  service  du  timbre 

Indemnités  à raison  des  actes  d’engagements  volontaires  pour  l’année  con- 
tractés dans  les  mairies  de  Paris 

Indemnités  pour  contrôle  des  perceptions  municipales 

Frais  de  personnel,  dépense  de  secrétariat  (Affaires  municipales) 

Indemnités  aux  employés  du  bureau  des  Cimetières.  (Permanence  des  di- 
manches et  jours  fériés,  travaux  extraordinaires  nécessités  par  les  reprises, 

etc.) 

Frais  de  recensement  de  chevaux,  juments,  mulets,  mules  et  des  voitures 
susceptibles  d’être  requis  pour  le  service  de  l’armée.  (Loi  du  3 juillet 

1877) ; 

Secrétariat  de  la  direction  des  Travaux.  (Travaux  extraordinaires) 

Confection  de  la  matrice  des  rôles  et  des  avertissements,  application  des 

mutations,  révision  de  fin  d’année.  (Taxe  fie  balayage) 

Frais  fixes  au  contrôleur  du  matériel  des  Beaux-arts 

Gardiennage  des  eollectionsjartistiques 

Indemnités  aux  collaborateurs  attachés  au  service 

Indemnités  aux  employés  du  service 

Gardiennage  des  magasins  de  livres 

Travaux  et  indemnités  aux  collaborateurs 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  aux  employés  du  bureau  des  Ali- 
gnements   

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  aux  employés  du  bureau  des  Loge- 
ments insalubres 

Allocation  spéciale  au  secrétaire  de  la  Commission  des  logements Jnsajubres. 
Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  aux  employés  et  agents  de  la 
direction  des  Travaux  qui  sont  attachés  au  service  de  la  Voirie,  et  aux 

huissiers  du  Conseil  municipal 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  aux  employés  du  bureau  de  la  Voie 

publique 

Travaux  extraordinaires  pour  la  confection  des  rôiesdu  stationnement,  l’éta- 
blissement des  cartes  annuelles  des  loueurs  de  voitures  de  place,  la  con- 
fection. l'autographie  des  procès-verbaux  des  commissions  et  conférences 

(transports  en  commun  et  voitures  de  place) 

Confection  et  contrôle  des  rôles  de  recouvrement  des  divers  services  des 

Eaux  et  égouts 

Indemnités  pour  travaux  préparatoires  à la  distribution  des  prix 

Indemnités  pour  travaux  relatifs  au  matériel  des  écoles  maternelles 

Indemnités  au  personnel  administratif  chargé  de  l'organisation  et  de  la  li 

quidation  des  classés  de  vacances 

Frais  spéciaux  de  personnel  pour  la  manutention  et  le  transport  des  four- 
nitures par  le  Magasin  scolaire 

Frais  d’expertises,  indemnités  pour  la  surveillance  de  la  mise  en  sacs  et  le 

plombage  du  combustible 

Travaux  extraordinaires  relatifs  au  matériel  des  écoles 

Indemnités  et  travaux  extraordinaires  pour  déplacements  (refuges  de  unit). 
Frais  de  vérification  des  états  de  situation  produits  par  les  sociétés  (legs 

Rampai) 

Totaux  .... 


1495.  — liiipniueiio  Municipale.  — llotel-iie-Ville.  — 1890. 
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HORS  CADRES 

PERSONNEL 

dC 
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PERSONNEL 
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SERVICE  AUXILIAIRE 

INDEMNITÉS 

ET  FRAIS  FIXES 

3 1 

CS  'S 

*UJ  < 

'S*  « 

— 

O ua 

te 

d § 

f-i  2 

o * 

H a 

Nombre  d’agents. 

6 

44 

3 

17 

1 .687 

1883 

G00 

129.500 

523.730 

33.150 

Nombre  d’agents. 

.() 

49 

338 

1 .758 

1884 

100 

158.000 

525.230 

38.750 

Nombre  d'agents. 

9 

48 

293 

49 

1.773 

1885 

000 

152.800 

460.900 

68.000 

38.850 

Nombre  d’agents. 

3 

53 

285 

71 

1.753 

1886 

800 

162.600 

453.000 

94.400 

44.550 

Nombre  d’agents. 

O 

62 

285 

64 

l . 756 

1887 

800 

197.400 

453.000 

85.100 

40.450 

HÉ  S Eli  VE 

13.680 

Nombre  d’agents. 

85 

272 

65 

1.671 

1888 

281.000 

458.000 

86.400 

37.450 

Nombre  d'agents. 

1 

99 

273 

73 

1.707 

1889 

600 

330.300 

459.700 

103.300 

40.850 

Nombre  d’agents. 

2- 

92 

282 

76 

1.723 

1890 

o 

O 

373.000 

477.700 

107.600 

40.400 

Nombre  d’agents. 

8 

89 

285  76 

1.729 

1891 

000 

378.500 

483.000 

107  400 

61.400 

PVRIS.  — IN  P.  CHAIX.  — 30737-12-90. 
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INDEMNITÉS 
ET  FRAIS  FIXES 

| 1 

‘W  ^ 

X « 

« 

O 

-J  2 

H 3 

O * 

H a 

3 

NOMBRE  D’AGENTS. 

ï l 

4 

15 

09 

93 

122 

251 

440 

94 

21 

6 

4-4 

337 

1.687 

1883 

24.000 

48.000 

151.000 

483.000 

464.500 

480.800 

777.100 

1.186.500 

109.200 

345 

.000 

120.500 

523.730 

— 

33.150 

Nombre  d’agents. 

2 

4 

15 

08 

91 

149 

205 

396 

201 

2- 

P 

49 

338 

1 .758 

1884 

24.000 

48.000 

150.000 

476.000 

455.000 

596.000 

635.500 

1.069.200 

301 .800 

386 

100 

158.000 

525.230 

38.750 

Nombre  d'agents. 

1 

4 

15 

09 

90 

149 

200 

396 

203 

2î 

10 

48 

293 

49 

1.773 

1885 

12.000 

48.000 

150.000 

498.300 

450.000 

596.000 

638.600 

1 .009.200 

365.400 

100, 

000 

152.800 

460.900 

08.000 

38.850 

Nombre  d’agejvts. 

3 

2 

14 

05 

92 

120 

195 

355 

219 

2' 

3 

53 

285 

71 

1.753 

1886 

45.000 

24.000 

140.000 

455.000 

400.000 

504.000 

004.500 

958.500 

394.200 

430. 

800 

102.600 

453.000 

94.400 

44.550 

Nombre  d’agents. 

3 

2 

11 

07 

87 

122 

194 

383 

171 

3C 

5 

62 

285 

64 

1.750 

1887 

45.000 

22.000 

1 15.500 

409.000 

435.000 

487.400 

600.900 

1 .034. 100 

307.800 

493. 

800 

197.400 

453.000 

85.100 

40.450 

n ksi:  n vr. 

13.080 

Nombre  d'agents. 

3 

3 

12 

09 

80 

loi 

172 

350 

459 

85 

272 

05 

1.071 

1888 

45.000 

38.000 

128.000 

530.000 

440.000 

435.000 

507 . 0OO 

990.000 

830.000 

28l .000 

458.000 

80.400 

37.450 

Nombre  d'agents. 

2 

3 

12 

71 

82 

105 

167 

354 

105 

30 

1 

99 

273 

73 

1.707 

1889 

30.000 

38.000 

127.000 

543.000 

440.000 

400.000 

578.100 

1.031.500 

330.000 

543. 

000 

330.300 

459.700 

103.300 

40.850 

Nombre  d'agents. 

2 

3 

11 

72 

80 

104 

160 

353 

170 

31 

■l 

92 

4282 

70 

1.723 

1890 

30.000 

38.000 

117.000 

553.500 

437.500 

457.200 

573.000 

1 .061 .300 

340.000 

563. 

m 

373.000 

477.700 

107.600 

40.400 

Nombre  d'agents. 

1 

4 

10 

71 

77 

110 

164 

354 

1,0 

31 

s 

89 

285 

70 

1.729 

1891 

20.000 

50 . 000 

108  000 

550.000 

423.500 

484.000 

! 

558.800 

1 . 002 . 900 

340.000 

577.( 

XX) 

378.500 

483.000 

107  400 

61 .400 
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PREMIÈRE  ANNEXE  AU  RAPPORT  N°  UM 


Présenté  par  M. 


Georges  Villaix,  au  nom  de  la 


Commission  du 


sai  le  chapitre  I]  des  dépenses  du  personnel  et  matériel  de 
de  la  ( aisse  municipale  et  des  Mairies  d’arrondissement. 


budyet  et  du  contrôle. 
V Administration  centrale , 


RELEVÉ 


général  et  nominatif 


lion  indemnités  allouées  au  Personnel 
Caisse  municipale  et  des  Mairies 
l’Exercice  18NO. 


«le  l’Administration  centrale,  de  la 
de  Paris,  pendant  le  cours  de 


1 


RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 


Cabinet  du  Préfet 

— Service  d’expéditions  . . . 

Service  central  du  personnel 

Service  d’expéditions. 

Secrétariat  général  ( Visa-Agence  judiciaire, secrétariats  des  Conseils 
mu»,  et  géné.,  greffe]  du  Conseil  de  Préfecture,  Élections,  Matériel, 

Archives  statistiques,  Musée  Carnavalet,  Inspection  des  caisses).  . . 


Affaires  municipales  .... 
Affaires  départementales  . . 
Direction  de  l’Enseignement. 

— des  Travaux  . . . 

— des  Finances  . . . 

Contrôle  central 

Caisse  municipale 

Mairies  de  Paris 


Totaux.  . . 


TRAVAUX 

PERMANENCES 

ET  FRAIS  FIXES 

EXTRAORDINAIRES 

EMPLOYÉS 

PERSONNEL 
DE  SERVICE 

19.17.3  » 

14.080  »> 

6 . 453  >> 

800  » 

)) 

» 

11.000  » 

5.840  » 

4 .608  16 

2.789  50 

)) 

» 

250.779  08 

60.428  » 

12.919  22 

23.584  50 

3.330  » 

1.150  » 

35.167  75 

5.966  58 

955  » 

39.225  75 

3.780  80 

934  60 

121.502  79 

1 . 520  » 

1.470  » 

79.971  41 

480  » 

870  » 

10.230  25 

)) 

280  » 

118.875  53 

)) 

)) 

» 

» 

. 1.040.838  62 

95.425  38 

26.639  98 

122.065  36 

TOTAL  GÉNÉRAL. 


1.162.903  98 


(A)  Dont  une  somme  de  63,296  fr.  6'i  c.,  montant  de  la  dépense 
nécessitée  par  les  travaux  de  l'emprunt  de  1886.  — Bureau 
central  îles  Finances,  Contrôle  central  et  Caisse  municipale. 


INDEMNITÉS  Dl\ 

tais  KS 

— 

k. 



i 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GUADES 

l’EHM  tNENCFS 

TH A VAUX 

TUA  V M X 
• xlrnor  II  nain* 
OlTerltlés 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

ot 

exlm- 

dons  (l’milrcK 
Kervicps 

GÉNÉRAI, 

KIUIS  FIXES 

ordinaires 

indiqué  a la 

• 

colonne  7 

\ 

o 

3 

h 

5 

G 

7 

Cabinet  du  Préfet. 

* 

MM. 

H lune 

Chef  de  cabinet. 

0 

1.500 

» 

1 .300 

Secrétariat  particulier. 

Guérin 

Chef  du  Secrél1. 

» 

800 

» 

)) 

800 

>1 

Pélissier  de  Missols.  . . 

Attaché. 

180 

)) 

740 

73 

)) 

1 .293 

y 

Élections. 

Mercier 

480 

» 

î .083 

» 

70 

A 

2.233 

A 

Hognon 

Attaché. 

80 

)) 

» 

)) 

80 

x 

1er  BUREAU, 

Visa  et  enregistrement. 

Min  ville 

Chef. 

» 

! .000 

)) 

» 

1.000 

» 

Villepigue 

Sous-chef. 

720 

)) 

000 

» 

100 

fl 

1 .420 

)) 

Élections. 

Blachon 

Cis  rédacteur. 

480 

» 

810 

)) 

130 

» 

1 .440 

fl 

— 

Précy 

— 

480 

» 

080 

» 

120 

A 

1.280 

» 

— 

Bousselot 

— 

480 

» 

655 

)) 

183 

)) 

1 .320 

» 

— et  tètes. 

Bellin  du  Coteau  . . . . 

Contrôleur. 

480 

)) 

893 

75 

)) 

l . 430 

A 

— 

Chomel 

Cis  expédition^. 

O 

X 

» 

310 

163 

» 

1 . 133 

» 

— S"’  d’expéd””*. 

Lamain 

— 

180 

)) 

480 

X' 

194 

» 

1.154 

fl 

_ _ 

Sauvage  

— 

480 

» 

570 

ii 

174 

)) 

1.224 

a 

— • — 

Valette 

— 

480 

» 

030 

» 

310 

A 

1.420 

» 

Élections  et  fêtes. 

Ventre 

— 

480 

A 

808 

» 

223 

fl 

1.513 

» 

— — Matériel. 

Bonnet 

Cis  auxil1'6  perm*. 

480 

)) 

200 

» 

149 

» 

829 

» 

— S"  d’expéd1'»». 

Chabaud 

CIS  auxilre  lcmp‘« 

» 

130 

» 

124 

)) 

274 

>; 

— — 

De  Neuchèze  

— 

» 

130 

X 

119 

)) 

209 

» 

- — 

Girardon . . 

— 

480 

» 

820 

>' 

190 

» 

1.490 

fl 

Élections  et  fêtes. 

Vogt 

— 

400 

» 

210 

fl 

143  50 

753 

— Matériel. 

2e  BUREAU. 
Bibliothèque. 

- 

Guillemot 

Chef. 

» 

730 

X 

400 

)) 

1.150 

fl 

Beaux-Arts  (Exposition). 

Bert  de  la  Bussière . . . 

Sous-chef. 

720 

))• 

343 

X 

300 

» 

1.505 

)> 

- - 

Glalron 

Cis  principal. 

480 

i> 

543 

w 

300 

)' 

1.325 

)) 

- - 

Charlier 

Cis  rédacteur. 

480 

» 

000 

>: 

193 

A 

1.273 

» 

— Élections. 

Sachot 

— 

480 

» 

330 

X 

193 

)> 

1.223 

fl 

- - 

Guillemot 

Cis  expédition16. 

)) 

033 

» 

195 

» 

830 

» 

- - 

Philibert 

Inspecteur. 

2.200 

» 

200 

» 

100 

)> 

2.300 

» 

Beaux-Arts  Exposition). 

Parodi 

Sous-inspeeleur. 

1.200 

» 

200 

» 

150 

A 

1 .330 

X 

- - 

Canot  

Traducteur. 

000 

» 

230 

» 

150 

)) 

1 .000 

)) 

- - 

Deslié 

Auxilre  tcmpre. 

S) 

30 

» 

» 

50 

» 

François 

— 

480 

» 

210 

» 

175 

)) 

803 

)) 

Beaux-Arts  (Expos-»”).  Élec  t. 

Grésy  

— 

fl 

130 

a 

100 

)) 

230 

» 

— 

.1  reporter.  . , 

• 

18.396 

A 

'I 


— 

INDKMN'lIlvs  DIV  .IISES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

! 

GRADES 

2 

■ERSKA.XEXC  S 

cV 

FRAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX  ' 
extra-  ‘ 

ordinaires  i 

Tll  A V A»  X | 

li.torli  noires 

elTccUifp 

aiiK  d'autre# 
service# 
ndiquf  s a la 
colonne  7 
5 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

0 

OBSERVATIONS 

f 

Report . . . 

PERSONNEL  DE  SERVICE. 

8.596  » 

MM. 

.ïay 

Appariteur. 

» 

2o  « 

638  75 

663  75 

Beaux-Arts  et  Matériel. 

Laplace 

Huissier. 

570  » 

» 

300  » 

87Ü  » 

Matériel,  élections  et  fêles. 

Millier 

— 

570  » 

» 

410  i 

980  » 

— — 

Vasseur  

— 

590  » 

» 

380  » 

97»  l » 

•—  — 

Boureau  

Gon  de  bau  bllie1'. 

530  » 

» 

» 

531  > » 

1 Piquet 

— 

590  » 

» 

385  >• 

975  » 

— — 

S Bataille 

Gon  de  bureau. 

405  » 

» 

55  » 

.«2<  l » 

Élections  el  fêtes. 

Bessière 

— 

452  50 

05  » 

167  50 

085  » 

— Matériel. 

Jacquier 

— 

547  50 

)) 

147  50 

095  » 

— 

Perraudin  

— 

405  » 

100  » 

80  » 

585  » 

Beaux-Arts. 

Simonot 

— 

452  50 

02  » 

150  » 

004  50 

Matériel,  élections  et  fêtes. 

Voisenat 

— 

310  » 

75  » 

50  » 

435  » 

Beaux-Arts. 

| Gautheron 

Concierge. 

400  50 

» 

1 75  '» 

57  5 50 

Élections  et  fêtes. 

Colfadant 

Huissier. 

570  » 

» 

» 

570  » 

Travaux  effectués  par  des 
employés  appartenant 
à d’autres  services  . . 

Secours  et  bibliothèque 
Fornet  : 

M.  Jacquot.  . . 200  » 

| M"’3  Ve  Lacoste  . 5 ) » 

S Total 

250  » 
19.173  » 

* 

SERVICE  D’EXPÉDITIONS. 

Chomel 

Cis  expédilionr". 

» 

90  » 

90  » 

Lamain 

— 

» 

74  » 

» 

74  > 

Sauvage . . 

— 

)) 

74  i 

» 

74  > 

B innet 

Cis  aux  il'3  perm 

1 » 

7 4 > 

» 

74  > 

Chabaud .......... 

— temp' 

P )) 

74  > 

» 

74 

Ds  Neuchè/o  

— 

» 

74  > 

» 

74 

| Meunier . 

— 

» 

40 

25 

) 05 

Élections. 

J Monnen  t 

Tôt  ai 

1 

)) 

300 

800 

i 

45 

> 345 

— 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

TH  AV  WX 

TOTAL 

NOMS  1 >KS  EMPLOYÉS 

r.it  vni.s 

l‘l.ll)IA\l..\'CIS 

et 

TUA  VAUX 

extra- 

•Uiaui'liniim* 
oHi'i’tuta 
ilnn*  «1'aulren 

GÉNÉRAL 

OBSLUVATIONS 

FRAIS  FIXES 

ordinaires 

lndl(|ti  s a la 
colonne  7 

t 

2 

» 

4 

S 

G 

7 

SERVICE  CENTRAI. 

Dll  PERSONNEL 

MM. 

Corby  

Chef. 

800 

)) 

» 

» 

800 

)> 

De  Sainl-Preux 

Cis  principal. 

7-20 

)) 

1 . 460 

)) 

100  » 

2.280 

)) 

Élections  et  caisse. 

Brébant  

— 

180 

0 

1 .020 

» 

» 

1 .500 

» 

Lepicard 

— 

)) 

340 

» 

300  » 

840 

)) 

Service  d'expéditions. 

Moreau 

— 

ISO 

)> 

980 

)) 

5(  > » 

1 .510 

» 

Caisse. 

Bonlouis 

480 

» 

873 

» 

85  » 

1 .440 

» 

— et  fêles. 

' Carpentier 

— 

480 

» 

873 

» 

160  » 

1.515 

)) 

Service  d’expéditions. 

Pruarl 

Cis  expédition"'. 

)) 

200 

» 

3!  10  30 

700 

50 

Éon,  S1'.  4 »ipo«*,  C1"*»1,  H»',  ft  fttM. 

Leblond 

-- 

480 

» 

780 

» 

353  30 

1.613 

50 

Sc«  d’exp0"(  c*10,  c*-  c*1,  élli°“\ 

Le  Saulx 

— 

480 

)) 

610 

)) 

20  » 

1 . 110 

» 

Contrôle  central. 

Nomel 

— 

480 

» 

610 

» 

1 73  » 

1.265 

)) 

S<c  d’expéd»"»  et  caisse. 

Pénard 

— 

» 

200 

355  » 

555 

)) 

— caisse,  fêtes,  électn*. 

Vignardet 

— 

480 

)) 

610 

» 

349  50 

1.430 

50 

fcleet.,  matériel  , caisse,  contrôle  et  fêtes. 

Pitoy 

Cis  nuxilre  perm'. 

» 

325 

» 

15  » 

340 

» 

Caisse. 

Beurdelev 

480 

» 

360 

X- 

1 44  » 

1 . 184 

)) 

Élections  et  fêtes. 

Boisserie 

— 

)) 

175 

» 

234  50 

429 

50 

Service  d'oxpét!0"9,  élections  et  contrôle. 

Charlier 

— 

)) 

173 

» 

362  75 

537 

75 

Cruzel 

— 

)) 

273 

» 

209  » 

484 

» 

— et  contrôle. 

Delinières 

— 

» 

225 

» 

300  50 

615 

50 

— caisse  et  contrôle. 

vFlotat 

— 

» 

80 

» 

» 

80 

)) 

Lamouche 

— 

» 

175 

» 

163  » 

340 

» 

Serv«  d’expéd»ns  et  caisse. 

Léger  

Huissier. 

)) 

30 

)> 

86  50 

136 

30 

Tirages  et  fêtes. 

Gonin 

Gon  de  bureau. 

378 

» 

30 

» 

30  » 

455 

)) 

Kètes. 

Le  Gouay 

— 

483 

16 

30 

» 

60  » 

503 

16 

Élections  et  fêtes. 

Lotigier 

— 

373 

)) 

50 

» 

68  » 

403 

» 

Tirages  et  élections. 

Muret 

— 

373 

» 

50 

» 

10  » 

435 

Caisse. 

Total.  . . . 

1 1 .000 

» 

Service  d’expéditions. 

Service  central  du  personnel. 

Lepicard 

Cis  principal. 

» 

300 

)) 

» 

300 

)) 

Carpentier 

Cis  rédacteur. 

» 

160 

» 

» 

160 

)) 

Leblond 

Cis  expédition™. 

rt 

160 

» 

)) 

160 

)) 

Nomel 

— 

» 

123 

» 

)) 

125 

)) 

Boisserie 

Ci?  auxil.  temp™ 

>) 

200 

» 

» 

200 

)) 

Druart 

Cis  expédition™. 

» 

310 

» 

» 

310 

» 

Pénard 

— 

» 

250 

» 

» 

250 

» 

A report rr.  . . . 

l . 503 

)) 

• • 

— 6 — 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

■2 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

6 

OBSERVATIONS 

7 

PERMANENCES 

et 

FRAIS  FIXES 

3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

/. 

TRAVAUX 
extraordinaire* 
effectuât 
dans  d'autres 
services 
indiqués  a la 
colonne  7 
5 

lie  port.  . . . 

1 .505  » 

MM. 

Charlier  

Cis  auxil"'  ternp" 

» 

322  75 

» 

322 

75 

Cruzel 

— 

» 

189  » 

)) 

189 

1) 

Delinières 

— 

» 

278  » 

» 

278 

i» 

Heaulmé 

— 

)) 

169  75 

15  » 

184 

75 

Cuisse. 

Lamouche 

— 

» 

150  » 

» 

450 

» 

Maurie 

— 

» 

100  » 

» 

100 

» 

Pouget 

)) 

75  » 

50  » 

125 

» 

enseignement  3e  bureau. 

Total.  . . 

2.789  50 

Secrétariat  général. 

I1'0  DIVISION.  — Ier  RI  REAU 

Desenne  

Chef. 

960 

)) 

1 . 875  » 

» 

2.835 

i) 

Qm  nnec 

Sous-chef. 

720 

» 

1 . 450  » 

50  » 

2.220 

)) 

Élections. 

Thyébaut 

Cis  principal. 

480 

)) 

1.040  » 

75  » 

1 .595 

» 

- 

Riéreau 

Cis  rédacteur. 

480 

)) 

5 1 5 » 

1 85  » 

1.180 

» 

Service  d'exp°a*  et  élections. 

Lebas  

— 

K** 

00 

O 

)) 

1.020  » 

» 

1.500 

)) 

Lemaislre 

— 

480 

)) 

555  * 

120  » 

1 . 155 

S) 

Service  d’exp°n\ 

Falcou 

Secrétaire  partier 

480 

)) 

632  50 

297  50 

1.410 

» 

— et  élections. 

Bouxin 

Contrôleur. 

480 

y 

632  50 

247  50 

1.360 

)) 

— — 

Mélusson 

Auxilre  perm1. 

480 

» 

210  » 

122  50 

812. 

50 

— — Caisse. 

Joleaud  Barrai 

Cis  auxilrp  temp1 

480 

» 

210  » 

62  » 

552 

» 

— — 

Mathey 

— 

480 

» 

, 210  » 

129  * 

819 

» 

— — 

O’Neil  Nesbill 

— 

480 

» 

210  » 

116  » 

806 

)) 

— — 

Rochon  du  Verdier  . . . 

— 

480 

» 

210*  2 

99  ü 

789 

)) 

Giss 

Huissier. 

435 

» 

)) 

O 

co 

CO 

765 

)) 

Matériel,  aliénés,  fêtes  etélec. 

Ranson 

G™  de  bc‘“  biel'. 

435 

» 

)) 

330  » 

765 

» 

— — 

Bellamy 

G11"  de  bureau. 

385 

» 

» 

105  » 

490 

» 

— — — 

Demolv 

— 

435 

» 

)) 

75  » 

510 

» 

Élections  et  fêtes. 

Leys 

— 

445 

» 

» 

80  » 

525 

0 

Aliénés,  fêtes  et  élections. 

Total.  . . 

8.770  » 

Service  d’expéditions. 

(Visa.) 

Biéreau 

Cis  rédacleur. 

» 

160  » 

)) 

160 

» 

Lemaistre 

— 

» 

120  » 

» 

120 

» 

Bouxin 

Contrôleur. 

)) 

222  50 

» 

222 

50 

Mélusson 

» 

50  » 

» 

50 

)) 

Joleaud  Barrai 

Cis  auxilre  temple 

» 

50  » 

)) 

50 

)> 

Mathey 

— 

)) 

50  » 

)) 

50 

» 

O’Neil  Nesbitt 

— 

)) 

50  » 

» 

50 

» 

Rochon  du  Verdier  . . . 

— 

)) 

50  » 

)) 

50 

)) 

Total.  . . 

752  50 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

" 1 ■ " 

T 11  W \l  \ 

TOTAL 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

PKRMAAE.YCKS 

TRAVAUX 

nlraordinalra 

OfToctUétt 

OBSERVATIONS 

Ut 

extra- 

•bus  dViutrct 
Mfl  ÎOM 

GÉNÉRAL 

HUIS  FIXES 

ordinaires 

indiqua  h a In 

colunno  7 

1 

2 

3 

K 

5 

0 

7 

21'  BUREAU. 

Contentieux. 

MM . 

Le  Corner  

Ag*  judiciaire. 

» 

950  > 

f> 

950  > 

1 Picaud 

Sous-chof. 

1) 

690 

» 

690  > 

; 

Barras 

» 

120  > 

)) 

120  > 

Bouchez  

— 

» 

270  > 

1) 

270  • 

Cilles  Lagrange 

— 

A 

210  x 

348 

558  » 

Domaine  de  la  ville. 

Cusset . . 

Cis  auxil"'  lemp" 

» 

1 75  » 

» 

175  » 

Lhôtelier 

— 

)) 

120  » 

)) 

120  » 

Pruneau  

— 

» 

175  » 

» 

175  » 

Simon  

— 

» 

40  » 

» 

40  » 

Total . . . 

2.750  » 

2P  DIVISION. — 1er  BUREAU. 

Secrétariat  tlu  Conseil  municipal. 

Paolelti . . 

Chef.)2-000 
1 3.600 

5.600 

)) 

2 . 500  » 

£0  » 

8.120  » 

Contrôle  central. 

Duprey  Le  Mansois  . . . 

Cis  principal. 

1.000 

» 

810  » 

)) 

1.810  » 

Lambeau 

/ 1.000 

Conserv1^  2.400  3.700 

» 

835  » 

» 

4.535  » 

( 300 

Lebrun 

Cis  d’ordre. 

900 

» 

944  50 

155  » 

1.999  50 

Élections  et  Caisse. 

Cadoux 

Vérificateur. 

900 

» 

935  » 

» 

1.835  » 

Schwartz 

Attaché. 

600 

» 

1.385  » 

)) 

1.985  » 

Martin 



600 

)) 

1 .400  » 

)) 

2.000  » 

Laisné 

Cis  auxilre  perm1 

250 

)) 

1.612  25 

40  » 

1.902  25 

Élections. 

Petitot 

Prote.  I1-200 

4.800 

)) 

800  » 

» 

5.600  » 

(3.6001 

Linard 

Sténographe. 

600 

)) 

600  » 

)) 

1.200  » 

2e  BUREAU. 

Dupaiu 

Chef  j1'!0®! 

1.700 

» 

1.000  » 

» 

2 . 700  » 

• ( 700 i 

Yautrey 

S.-chef.  S1’200' 

( 5001 

1.700 

>; 

800  » 

» 

O 

0 

01 

Bousseau 

Cis  principal. 

1.000 

» 

620  » 

500  » 

2.120  » 

Dons  cl  legs,  ; 

Sergent  

— 

1.000 

» 

600  » 

)) 

1.600  » 

Loizillon 

— 

1.000 

» 

615  » 

» 

1.615  » 

A reporter.  . . . 

i 

5.456  75 

— H 


INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GBADES 

PERMWEXCFS 

et 

TRAVAUX 

extra- 

TRAVAUX 
iilraordinairca 
ciïecluéft 
dans  -l'outres 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

OBSERVATIONS 

i 

o 

FRAIS  FIXKS 
3 

ordinaires 

/, 

indiqués  a la 
colonne  7 

G 

7 

Report . . . 

15.450  75 

CABINET  l)U  SYNDIC. 

MM. 

t 2.000 

Gauthier 

Régissr  j 2.400 

4.700 

» 

2.500  » 

25 

» 

7.225 

)* 

caisse. 

( 300 

Lad  lire 

Contrôleur. 

1.200 

» 

2. 475  » 

15 

» 

3.690 

t> 

— 

Tavernier 

— adj1. 

000 

» 

3.532  50 

» 

4.432 

50 

Giraud.  . 

Attaché. 

000 

» 

2.203  40 

» 

2.803 

40 

Rozié 

Cis  d’ordre. 

O 

O 

817  50 

18  50 

1.136 

J) 

- 

SECHÉTAKIAÏ 

Dü  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Hubault 

Chef. 

2.000 

)) 

1.000  » 

)> 

3 000 

)) 

l)e  Pontich 

Sous-chef. 

1 .200 

)> 

800.  » 

» 

2.000 

» 

Clément 

Cis  principal. 

1 .000 

» 

810  » 

20 

» 

1 .830 

)) 

Contrôle  central. 

Duchemin 

Attaché. 

900 

)) 

950  50 

20 

)) 

1.870 

50 

Caisse. 

Collignon 

Cis  auxilre  perm1. 

250 

)) 

1.015  35 

)) 

1 .265 

35 

SERVICE  D’EXPÉDITIONS. 

Daguin 

CIS  auxilre  tempre 

)) 

1 .443  60 

» 

1 . 443 

60 

Raget  

— 

)) 

1 .639  15 

)) 

1.639 

15 

Vitry 

— 

)) 

1.717  95 

>) 

1.717 

95 

PERSONNEL  I)E  SERVICE. 

Lapp 

Huissier. 

250 

)) 

895  » 

130 

» 

1 .275 

)) 

Traités,  acquisitions  et  électious. 

Lelessier 

— 

250 

)) 

927  50 

110 

)) 

1.287 

50 

— — 

Massias 

— 

250 

» 

917  50 

130 

» 

1.297 

50 

— — et  élections. 

Munier 

— 

250 

)) 

920  » 

137 

» 

1 .307 

)) 

— — — tirayes. 

| Perseil 

— 

250 

» 

915  » 

130 

)) 

1.295 

» 

— — — 

J ltavot 

— 

250 

)) 

930  » 

130 

» 

1 .310 

)) 

— - 

I Roch 

— 

250 

)) 

720  » 

130 

)) 

1 .100 

» 

— — — 

3 Beudard  

G0"  de  bur.  bi  ig''1 

200 

)) 

215  » 

» 

415 

» 

! Mouly 

— 

200 

» 

315  » 

73 

)) 

590 

» 

Élections. 

j Durand 

— 

250 

» 

747  50 

20 

0 

1 .017 

50 

— 

Blonclelel 

Gon  de  bureau. 

)) 

262  50 

15 

» 

277 

50 

— 

Bombard 

— 

200 

» 

335  » 

15 

» 

550 

» 

— 

Burger 

— 

)) 

280  » 

15 

» 

295 

)) 

— 

Dalphin  

— 

200 

)) 

410  » 

15 

)) 

625 

» 

- 

Fornet.  . . 

— 

180 

» 

462  » 

)) 

642 

» 

Henry 

- 

180 

)) 

879  50 

10 

» 

1 .069 

50 

A reporter.  . . . 

46.493  20 

Soin 
Ulrich 
Grolet 
L'ilarguelh' 
Capelle.  . 
Clément  . 
Coll i not  . 
Cojuerellc 
(iras.  . . 
Muller.  . 
Nermon  . 
Rosier  . . 
Simonnet 
Imbert.  . 


employés 


et  les  bals). 


Total. 


INDEMNITÉS  DIVERSES 

GRADES 

l’EMU.MsVCI  S 

TRAVAUX 

TUA VAUX 
oMr.mnlin/iIrtt 

TOTAL 

Ut 

extra- 

«Iuiin  il'uulruü 

UÉNÉRAL 

nuis  mus 

ordinaires 

in«lh|ii«  s ;i  la 

2 

3 

S 

c tlbiiuo  7 

« 

46.193  21 

. G°"  do  bureau. 

200  b 

440  b 

15  . 

635  » 

• 

180  > 

307  5( 

15  B 

502  50 

— 

180  B 

487  » 

40  « 

707  .. 

• 

» 

270  » 

15  . 

285  b 

. !lom,nt“  de  pci"'. 

200  b 

392  5( 

1 5 B 

Iiü7  50 

200 

492  50 

15  B 

707  50 

II.  do  peine. 

» 

220  » 

15  ï 

235  » 

— 

)) 

295  b 

15  » 

310  B 

— 

)) 

217  50 

» 

217  50 

— 

» 

57  50 

)) 

57  50 

— 

)) 

305  » 

15  » 

. 320  » 

— 

)) 

77  50 

15  B 

92  50 

200  b 

452  50 

1 5 B 

667  50 

— 

» 

315  » 

» 

315  b 

— 

200  » 

390  b 

)) 

590  b 

Surveillant. 

» 

300  b 

» 

300  .. 

"b 

15.410  80 

( 

.6.923  50 

ohsi:h  vations 


Kleelio».-. 


élections. 


RESUME 


Conseil  municipal 
Conseil  général  . 


51.003  50 
15.920  » 


Total. 


06.923  50 


- 10  — 


1 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

TsO'iS  DES  EMPLOYÉS 
1 i 

GRADES 

o 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

TRAVAUX 
itraonlinaircs 
effectués 
Ions  <l 'autres 
services 
ndiqui-B  a la 
colonne  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

0 

OBSERVATIONS 

7 

V'  BUREAU. 

D Grefl'e  du  Conseil  de  Préfecture. 

MM. 

| Dauvert 

Chef. 

ï* 

300  » 

» 

300  » 

1 Guérin 

Sous-chef. 

» 

400  » 

» 

460  » 

| Poisson 

— 

)) 

060  » 

» 

000  » 

Cazier-Charpenlier  . . . 

CIS  principal. 

» 

300  » 

» 

300  d 

Pruneyre 

— 

') 

24  40 

» 

24  40 

Larmande 

Cis  rédacteur. 

)) 

280  » 

» 

280  » 

Larrieu 

— 

)î 

73  25 

» 

75  25 

Le  fer 

— 

)> 

510  25 

» 

510  25 

L’Esprit  

— 

» 

8 75 

8 73 

Michaud  

— 

» 

1 25  » 

f) 

125  » 

Haïga 

— 

» 

00  50 

» 

00  50 

Thomas 

— 

)) 

328  » 

» 

328  » 

Bricard 

Ci?  expédition'''. 

)) 

710  75 

» 

710  75 

l'o  tirés 

•- 

)) 

330  65 

» 

330  05 

Melin 

— 

>) 

1 .077  50 

» 

1 .077  50 

Moutier 

— 

)) 

104  75 

» 

104  75 

Piète  (Th.) 

— 

» 

43  90 

» 

43  90 

Chautard.  ...... 

Cis  auxi.1-*  perm1. 

)> 

33  50 

» 

33  50 

Chédieu . 

C'6  auxilre  tempre 

)) 

71  25 

)) 

71  25 

Coutures 

— 

)) 

37  50 

» 

37  50 

Dissez 

— 

)) 

31  40 

» 

51  40 

Fleur® 

— 

» 

13  40 

» 

13  40 

Fontaine 

— 

)) 

28  55 

» 

28  oo 

Gaborit 

— 

)) 

3 23 

» 

3 25 

Létourneau 

— 

)) 

43  90 

» 

43  90 

Verley 

— 

» 

17  25 

» 

17  23 

Valade 

Huissier. 

)) 

240  » 

84  » 

324  » 

Tirages,  fêtes.  aiïr«*  militrc!‘. 

Bosset 

Gon  brigadier. 

» 

» 

25  » 

50  » 

Élections. 

Millot  (Auguste)  . . . 

Gon  de  bureau. 

» 

280  » 

)) 

305  » 

Millot  (Joseph)  . . 

— 

)) 

40  » 

30  » 

40  » 

Fêtes. 

S ivagnier 

— 

» 

40  » 

» 

70  » 

Lcydier 

Indemnités  aux  factcu 
et  à divers  employ 
appartenant  à d’autr 
services  

Total.  . . 

H.  de  peine. 

» 

40  » 

043  » 
7.654  7C 

50  » 

40  » 

Élections  et  fêtes. 

1 1 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

n 

OBSERVATIONS 

7 

PKHMAiraCFS 

ut 

I RAIS  FIXES 

3 

TUA VAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

TRAVAUX 
• xlrnortlinninv 

olî.-rtu.-H 

dumt -l'outn-H 
Hurvlcu» 
indi(|Ui  M a la 
colunno  7 
R 

5''  HURLAI  . 

Service  îles  Élections. 

MM. 

• 

Comandré 

Chef. 

» 

o. OOO 

» 

)) 

5.000  » 

Domergue 

Sous-chef. 

» 

4.200 

U 

» 

4.200  » 

Lahr 

O principal. 

» 

2.  501 

2U 

» 

2.501  20 

Legrand  (Robert)  . . . . 

— 

» 

4.584 

32 

)) 

4.584  32 

Chifoüau 

» 

1.808 

00 

)) 

1 .808  00 

Gochard  

— 

)) 

3.373 

19 

3 » 

3 370  19 

Matériel  (autog,). 

•leannot 

— 

)) 

3.341 

94 

4 » 

3.345  » 

Cœurot 

» 

2.823 

58 

39  50 

2.805  08 



Comandré  (Arnold)  . . . 

— 

') 

1.691 

» 

3 75 

1.094  75 



Nielsen 

— 

» 

2.487 

39 

» 

2.487  39 

Barlhélemv 

O auxillv  perrn1. 

)) 

1.952 

07 

5 25 

1.957  92 



Gautier  . 

— 

» 

2.843 

36 

)) 

2.843  30 

Thivet 

— 

» 

700 

)) 

)) 

700  » 

Brun 

Cis  auxi,ie  templv 

)) 

2.084 

40 

)) 

2.084  40 

Gaudard  

— 

)) 

2.823 

38 

20  25 

2.843  63 

— 

Lamblol 

— 

» 

2.840 

41 

» 

2.840  41 

Ogez 

— 

)> 

2 . 822 

95 

» 

2.822  95 

Vignardet 

— 

)> 

2.820 

05 

)) 

2.820  05 

Clément . 

Garçon  de  bur. 

» 

1.288 

25 

» 

1.288  25 

Leclerc 

— 

» 

400 

» 

30  » 

430  » 

l'ètes. 

Total.  . . . 

08.098 

58 

SERVICE  DU  MATÉRIEL 

Dardenne  

Chef  du  matériel 

3.000  » 

)> 

» 

3.000  » 

L’Enfant 

— du  contrôle 

GüO  » 

471 

)) 

» 

1.071  » 

D’Arcy 

Sous-chef. 

0 

1.500 

b 

b 

1.500  » 

Delco  ur 

Cis  principal. 

(500 

432 

50 

)) 

1.032  50 

Lavergne 

— 

)) 

1 .575 

» 

300  » 

1 . 875  » 

Beaux-Arts. 

Marie 

— 

)) 

560 

» 

» 

500  » 

Dubois 

Cis  rédacleur. 

)) 

1.833 

» 

)> 

1 .833  » 

Vinot 

— 

» 

120 

» 

350  » 

470  » 

Conseil  municipal. 

Alleguède 

O expédition10. 

>) 

1.062 

» 

05  » 

1.127  * 

Fêtes. 

Bouchet  

— 

)) 

192 

» 

» 

■192  » 

De  Mahéas 

— 

0 

430 

25 

12  » 

442  25 

Elections. 

Gardy  

— 

» 

591 

» 

» 

591  » 

Girbes 

— 

» 

778 

i 

)) 

778  » 

•lacquot 

— 

300  » 

930 

)) 

485  » 

1.715  » 

Cabinet,  Élections  cl  l'êtes. 

Mesny  

— 

» 

692 

-5 

147  50 

839  75 

Élections,  Caisse. 

O’Callaghan 

— 

)) 

635 

25 

» 

035  25 

A reporter.  . . . 

11.802 

-•> 

V 
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NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

1NDFM 

PERlIAXEtCES 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

Mills  DI  Vf 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

:nsEs 

TRAVAUX 
itraonlinains 
englué* 
dans  «l'autre» 
services 
indi'ju  8 a la 
colonne  7 

TOTAL  ! 

GÉNÉRAL 

0 

OBSEHV.VTIONS 

T 

Report.  . . . 

1 1 .802 

23 

MM. 

I’élissic 

Commis  expédi. 

0 

730 

J) 

» 

730  » 

Traverse 

— 

» 

985 

75 

305  » 

1.290  73 

Élcct.,  fêtes,  Enseign.  3'  b. 

Vanier 

— 

T> 

712 

50 

» 

7 1 i 50 

Fargues  

Cis  au.\ilrcperm'. 

» 

398 

ï> 

23  « 

423  » 

Élections. 

Fould 

» 

397 

» 

© 

397  » 

Grandier-Yazeille  .... 

— 

» 

210 

)) 

» 

210  » 

Grillot 

— 

» 

112 

» 

» 

112  » 

Latouche 

— 

» 

866 

20 

» 

866  20 

Blein  

Cis  au.\ilre  Lemprc 

» 

673 

)) 

» 

673  » 

Bourgoin 

— 

)) 

603  60 

)) 

603  60 

Brochart 

— 

» 

150 

» 

© 

150  » 

Caumont 

— 

» 

373 

25 

» 

375  25 

Ciarenc 

— 

» 

413 

» 

140  » 

553  » 

Élect.,  Enseign.  3e  bureau. 

Cuminal 

— 

» 

562 

75 

65  » 

627  75 

— 

De  Bigars 

— 

» 

900 

» 

» 

900  » 

Genlhner 

— 

ù 

667 

» 

» 

667  » 

Griboul 

— 

D 

800 

75 

» 

800  75 

Langlois 

— 

)) 

684 

50 

» - 

681  50 

Laudner  

— 

)) 

333 

25 

» 

335  23 

Ponlhieux 

— 

» 

338  50 

50  » 

388  50 

CaUss. 

Régev  

— 

» 

718 

» 

» 

718  » 

Stirling 

— 

» 

732 

25 

» 

732  25 

PERSONNEL  HORS  CADRES 

Lefebvre 

Agent  comptable 

500  » 

)> 

23  » 

525  » 

Fêtes. 

Douchet  

Employé  compb 

» 

620 

25 

» 

620  23 

(480 

Stoflcr 

Contrôleur.  300 

1 .8^0  » 

1.163 

» 

130  » 

3. 173 

Élec‘.:ons. 

( 9nOs 

Sagnes 

Garde-magasins. 

1.200 

200 

)) 

231  25 

1.631  25 

Klect.Enseig.  V b.  Caisse,  1 et. 

Guibbert 

Inspecteur. 

)> 

723 

)) 

» 

725  * 

Azaïs 

lnsprdu  corps  de gdc 

» 

350 

» 

» 

330  » 

Barrv 

Inspecteur. 

» 

300 

)) 

f) 

300  » 

Marchai 

- 

0 

400 

)) 

)> 

100  » 

Charcot 

Sous-lmpoctcur. 

» 

600 

» 

130  » 

750  » 

Élect.  Enseign.  :s-  bureau. 

Urbain 

0 

230 

« 

)) 

250  » 

Astruc.  ....... 

! Vérificateur. 

» 

1.052 

)) 

80  » 

1.132  » 

Enseignement,  4*  bureau. 

Bertat 

— 

:î00  » 

500 

» 

5) 

800  » 

Cabrol 

Gde-Magns  adjn'. 

» 

380 

)> 

75  » 

455  » 

Beaux-Arts. 

Crosnier . 

Vérificateur. 

-180  » 

552 

50 

80  » 

1.112  50 

Enseignement,  4e  bureau. 

Dauthier 

— 

)) 

50 

» 

» 

50  » 

Fornet 

— ■ 

» 

428 

» 

25  » 

173  » 

Enseignement,  4'  bureau. 

A reporter.  . . 

31 .800  30 

1.1  - 


iNniMMIIS  DI  y IvllSES 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 
* 2 

pERjmrafs 

et 

KHAIs  FIXES 
3 

TUA VAUX 
cxlra- 
ord  Inaires 

4 

TRAVAUX 

-ilrnorliiuiirc* 

eflcctn 

•J  11  II  6 «r.lHllVK 

••IV  " . - 

incliqu*  b o la 

colonne  7 
5 

* TOTAL 

GÉNÉRAL 

0 

Report.  . . 

31 .800  30 

MM. 

Le  Mazurier 

Mng1'  des  fournres 

» 

130  » 

130 

î) 

280  » 

Silvestrc 

Mag1  dos  imprim. 

)> 

934  30 

)) 

934  50 

Cassard 

Surveillant. 

» 

407  » 

)) 

407  » 

Delaporte 

— 

)) 

230  » 

» 

230  » 

Docquert 

— 

» 

298  40 

90 

» 

298  40 

Richet 

— 

7-28 

» 

10  » 

05 

)) 

828  » 

Weil 

— 

)) 

10  » 

» 

75  » 

Levasseur  

Gardien  de  magns 

)) 

100  » 

» 

100  » 

Fricout 

Télégraphiste. 

GOO 

» 

1-24  93 

330 

)) 

1.074  93 

Lhotellier 

— 

400 

» 

1-24  93 

300 

)) 

824  93 

Indemnités  aux  réviseur.- 

et  vérificateurs  de  mé- 

moires 

1.300 

« 

» 

)) 

)) 

Burg.  • • ' 

Marqueur. 

)) 

413  » 

)) 

413  >» 

Lôhly 

— 

» 

380  23 

» 

380  25 

Verpot 

— 

» 

293  23 

10 

» 

303  25 

Rardel 

Chef  d’atelier. 

)) 

41 3 » 

62 

» 

47  7 » 

Boisseau  .' 

)) 

230  » 

320 

)) 

570  » 

Davanne 

Conducl1'  d’asc1. 

)) 

37  73 

28 

)) 

85  75 

Desveaux 

— 

» 

-204  73 

53 

>5 

238  » 

Perréal . 

— 

b 

1 1-2  30 

142 

» 

234  50 

Culot 

Imprimeur. 

» 

» 

250 

)) 

250  » 

PERSONNEL  DE  SERVICE 

Blanc 

Gondebur.brigiei' 

330 

» 

104  30 

85 

)) 

519  50 

Boivin 

Gare0'1  de  bureau 

» 

1G0  » 

155 

» 

313  » 

Cibot 

— 

)) 

273  30 

» 

273  5u 

Dupraz 

— 

» 

343  73 

55 

y. 

598  73 

Frémont ...  ... 

— * 

» 

79  » 

110  s 

3 

189  23 

Juggrry 

— 

» 

110  > 

180 

» 

320  » 

Krianis.  

— 

» 

446  80 

152 

» 

598  80 

Langlet 

— 

)) 

301  23 

)) 

301  23 

I.egagneux 

— 

3-20 

» 

111  50 

95 

» 

529  50 

Mallevaë.-- 

— 

480 

» 

133  » 

97 

» 

732  » 

Pélissié 

— 

-233 

» 

226  30 

30 

» 

-491  30 

Thcllier 

— 

» 

322  23 

20 

» 

312  23 

Serrigny 

Brigierh.  de  peine 

)) 

145  » 

80 

)> 

225  » 

Delahaie 

— 

490 

» 

195  » 

291 

)) 

976  » 

Soûlot . 

S. -brigadier  h.  de  peine. 

95 

» 

1 35  >: 

236 

)> 

466  » 

Arzeau 

Homme  de  peine. 

» 

12  » 

20 

» 

32  » 

Baidnc.  

— 

» 

220  » 

» 

220  * 

Bance  

— 

» 

57  » 

35  50 

92  50 

A reporter.  . . 

40.171  45 

OBSERVATIONS 


Élections. 


Knseig.A’b., Caisse, Fêl.,Élect. 

— Élect.,  Fêtes. 


Élections. 

— Enseignent1 4' Bur. 
— — Beaux-Arts. 

Travaux  de  la  Ville.  — 

— Élections. 

— Beaux-Arts,  Fêtes 
Pcrs', Élect.  Ecs*  3'el  bnr.,  B . -Iris 


Élections,  Fêles. 

— Beaux-Arts. 

Uleciions. 

— Ehseig1 3e li.,  Caisse 

— Fêtes. 

— EnseigH'B. 

— Fêles. 

Fêles. 

Élections. 

— Tirages,  AfTrt*miIit. 

— Eos'Jo.  t'twr.,C*',lt.-lrls,  WlcJ 

Élections. 


Caisse,  élections. 
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INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

\ i 

GRADES 

% 

PERMANENCES 

et 

FIUIS  FIXES 
:t 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

U 

TRAVAUX 

extraordinaires 
eflertuétj 
dans  d'autres 
sei  \ 1 

indifjii'  K à la 
colonne  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

fi 

OBSERVATIONS 

7 

Report,  . . . 

MM. 

il).  171 

45 

Besserve 

llommede  peine. 

» 

14 

)) 

» 

14  » 

Bonin 

— 

» 

49 

» 

32  50 

81  5n 

Élections. 

Chanoit 

— 

» 

112 

92 

» 

112  92 

Colle 

— 

» 

f) 

105  » 

105  » 

Greffe,  élcct.,  enseig1  3*  lier. 

Cordier 

— 

t> 

49 

» 

25  » 

7 i » 

Élections. 

Cousin 

764  » 

19 

)) 

10  » 

793  » 

— 

Davagnier  

llommede  peine. 

)) 

358 

50 

)) 

358  50 

Delafosse 

— 

)) 

12 

» 

)) 

12  . 

Delaviêre 

— 

» 

57 

» 

40  50 

97  50 

— Caisse. 

Despois 

— 

» 

9 

20 

» 

9 20 

Doubliez 

— 

» 

25 

» 

137  » 

1 62  » 

— — conseil  mun. 

Fleuret 

— 

» 

57 

» 

40  50 

97  50 

— — 

Grégoire 

— 

)) 

70 

30 

60  » 

130  30 

Enseignl4u  Bureau. 

Huck 

— 

» 

20 

30 

85  » 

105  30 

- 

Hudry 

— 

» 

10 

)) 

)) 

10  » 

Jay 

— 

» 

49 

)) 

10  » 

59  » 

Élections. 

Jégou 

— 

)) 

20 

3 > 

» 

20  30 

Juhel 

— 

)) 

23 

)) 

» 

23  » 

Lafont 

— 

)) 

49 

)) 

55  75 

104  73 

— Caisse. 

Leduc  

— 

» 

3 

» 

)) 

3 >» 

Lelarge 

— 

)) 

67 

» 

105  » 

172  » 

— Affaires  milit™". 

Lenain 

— 

)) 

60 

)) 

25  » 

83  » 

- 

Leroux 

— 

» 

33 

)) 

)) 

33  » 

Loiselier 

— 

n 

90 

)) 

77  » 

167  » 

— 

Mermel 

— 

» 

21 

50 

» 

21  50 

Mulard 

— 

» 

49 

» 

» 

49  » 

M illot 

— 

» 

92 

)) 

» 

92  » 

Oury 

— 

» 

21 

50 

» 

21  50 

Pagès  

— 

» 

102 

80 

» 

102  80 

Pelcerf 

— 

» 

49 

)) 

10  » 

59  » 

■Élections. 

Prévost,  fils 

— 

)) 

75 

» 

69  50 

144  50 

- 

Quès 

— 

» 

61 

» 

25  » 

86  » 

— 

Boquel 

— 

)) 

15 

)> 

22  50 

37  50 

— 

Siébert 

— 

)) 

49 

)) 

25  >i 

74  » 

— 

Nicolas 

Lampiste. 

)) 

)) 

53  » 

53  » 

— et  caisse. 

Boegler 

Chauffeur. 

» 

» 

65  » 

65  » 

— 

Barbey 

Concierge. 

» 

)) 

120  » 

120  » 

— Enseig1,  3e  B.,  Fêtes. 

Beauré 

— 

)) 

)) 

72i  50 

72  i 50 

Él.,  C-  '1  m1,  F«>,  B. -A., 

Chapot 

— 

V 

» 

385  » 

385  » 

Eus1,  3‘  B.,  aliénés,  caisse. 

Gillier 

— 

1 55  » 

» 

30  » 

185  « 

Fêtes. 

Lotlion 

— 

» 

» 

50  » 

50  » 

— Beaux-Arts. 

Souley 

.4  reporter,  . . 

>9 

» 

il .964 

77 

95  » 

95  » 

— Élect.  Enseign»  3e  Bur. 

15  — 


INDKMNI  l'ÉS  DIVERSES 


NOMS  DES  EMPLOYAS 
1 

GRADES 

i 

PF.RJI  tracts 

et 

HUIS  FIXKS 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

TRAVAUX 

oxtraonllnnlroi 
rllniuoH 
«IllllK  tl *IIUtrC*H 

.-i  \ |C6B 

indiqu*  h (i  la 
colonne  7 

TOTAI. 

GÉNÉRAL 

0 

OBSERVATIONS 

7 

Report . . . . 

41.064  77 

MM. 

Lorang 

II.  de  peine. 

720 

» 

» 

» 

720 

)) 

(ïaba 

Brigadier-fart'. 

» 

0 

260 

» 

260 

)> 

O1  in*1,  G relie,  Ens1  :r  H. 

Ronzier 

125 

» 

127 

» 

252 

» 

__ 

Bertounesquo 

Facteur. 

125 

» 

» 

150 

)) 

275 

» 

— et  Élections. 

Cardincau  

— 

41 

60 

80 

)) 

121 

60 

— — Greffe,  Eus.  3r  B. 

Chareüe 

— 

125 

» 

» 

150 

)) 

275 

» 

— Enseig',  3*  Bureau. 

Chertier 

— 

31 

2n 

)) 

30 

» 

61 

20 



Chevallier . 

— 

31 

20 

» 

)) 

31 

20 

Delhay 

— 

125 

» 

)) 

180 

» 

305 

» 

— Greffe,  Enseig'  3"  B. 

Falmet 

— 

125 

» 

155 

)) 

280 

» 

— Enseig',  3e  Bur. 

Gaudichon 

— 

125 

)) 

» 

160 

» 

285 

» 

— — Greffe. 

Gros 

— 

104 

a 

)) 

» 

104 

)) 

llantot 

— 

125 

» 

)) 

155 

» 

280 

» 

_ _ 

Hupry 

— 

125 

» 

» 

140 

)) 

265 

A 



Marchand 

— 

125 

» 

» 

160 

» 

285 

» 



Miguet 

— 

125 

» 

)> 

175 

» 

300 

» 



Monin 

— 

125 

» 

» 

155 

» 

280 

» 

_ 

Nique  

— 

125 

» 

>) 

180 

Y. 

305 

» 

— — Greffe. 

Pascal 

— 

62 

40 

» 

75 

» 

137 

40 



Peyre 

— 

125 

)) 

)) 

140 

)) 

265 

» 

_ 

Rabouin  

— 

125 

» 

» 

125 

» 

250 

)) 



Rogissart 

— 

125 

» 

)) 

175 

)) 

300 

» 



Vieugué 

— 

104 

» 

» 

145 

» 

249 

» 

Vollmer 

— 

125 

» 

)) 

155 

)) 

280 

» 

Valade 

— 

20  80 

» 

A 

20 

80 

RÉGIE. 

Curot 

Régisseur. 

1.200 

)) 

» 

» 

1.200 

)) 

Chaîne 

Contrôleur. 

M 150 

)) 

100  » 

201 

K 

451 

» 

Traitas  et  acquisitions. 

Léu 

Suus-Caissier. 

| ]300 

î> 

100  » 

180 

ï 

580 

)) 

— Élections. 

Bouillard 

G0"  de  Bureau. 

» 

40  » 

75 

)) 

115 

)) 

Travaux  effectués  par  des 

employés  et  apparte- 

nant  à d’autres  services 

4.767  68 

Totai 

46.972  45 

ARCHIVES  (RECONSTITUTION) 

Saint-Joanny 

Archiviste. 

1.500 

D 

» 

» 

1.500 

» 

Delavre 

Sous-chef. 

480 

» 

400  » 

D 

880 

)) 

Durier 

Caissier. 

» 

1.286  60 

>) 

1.286 

60 

Saillard 

Com'3  principe. 

» 

562  50 

» 

562  50 

A reporter.  . . 

2.249  10 

— IG  - 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

INDE  J 
PF.ItMAYF.XC!  S 

et 

HUAIS  FIXES 
3 

MITÉS  DIV 

TIIAVAUX 

extra- 

ordinaires 

/, 

«RSKS 

TRAVAUX 
extraordinaires 
0(1V-rlu*M 
dons  d'autres 
services 
indiiju  s .1  la 
colon  nu  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

• 0 

OBSERVATIONS 

7 

Report .... 

2.249  K 

MM. 

Chassai  ng 

» 

797  3C 

» 

797  50 

Négri 

— 

)) 

1 .019  70 

n 

1.019  70 

Dautel 

)) 

25  » 

» 

25  » 

Fillion 

— 

» 

1 .089  90 

.. 

1.089  90 

J Lagrange 

_ 

» 

.742  80 

)) 

742  80 

| Lesueur  

— 

)> 

936  10 

» 

936  10 

Linard 

Auxiliaire. 

)) 

1.050  » 

» 

1 .650  » 

Claveau 

— 

» 

994  « 

» 

994  « 

Danteuille 

— 

)) 

707  70 

» 

707  70 

Vuillermet 

— 

)) 

603  » 

n 

603  » 

Rousseau 

— 

)) 

620  30 

» 

620  30 

Blanvillain 

— 

» 

1.244  40 

)) 

1 .244  40 

Bourgeois  

— 

■) 

1.011  30 

)) 

1.041  30 

| 

Brisard 

— 

)) 

1.829  85 

» 

1.829  83 

1 

Coignet 

— 

)) 

289  70 

)) 

289  70 

Derrez 

— 

)) 

2.759  53 

» 

2.759  5 

Giraull 

— 

)> 

619  85 

» 

619  83 

Legendre 

— 

)) 

2.578  73 

)) 

2.578  75 

Le  Go  IL 

— 

)) 

1.024  45 

» 

1 . 024  43 

Parent ho n 

— 

» 

663  25 

)) 

663  23 

Pauly 

— 

)) 

1.671  63 

» 

1.671  63 

Ragot  

— 

)) 

3.329  30 

» 

3.529  30 

Schneider 

— 

» 

1.923  30 

)> 

1 .923  30 

Tremblay 

— 

)) 

1.565  60 

» 

1.565  60 

Venzac 

— 

)) 

870  20 

» 

870  20 

Boileau 

G011  de  Bur.  brig. 

135  » 

» 

)) 

135  » 

Lallement 

G011  de  Bureau. 

)) 

340  » 

)) 

340  » 

Lebreton 

— 

125  » 

1 .058  10 

)) 

1.183  10 

Leroy 

— 

» 

50  s 

» 

50  » 

Morel 

— 

)) 

48  » 

)) 

48  » 

Bérard 

Concierge. 

» 

30  » 

» 

30  » 

A divers  employés  (n’ap- 

part'  plus  à ce  service. 

1.897  85 

Total.  . . 

36.470  20 

STATISTIQUE  MUNICIPALE. 

. 

Contant  

Sous-chef. 

» 

1.211  50 

)) 

1.211  50 

Chaumont  ....... 

CiB  principal. 

» 

780  » 

)) 

780  » 

Rivier 

Cis  rédacteur. 

» 

6 23 

)) 

6 25 

Baudry 

Cis  expédition11'. 

)) 

295  » 

)> 

295  » 

Crauk 

— 

)) 

558  » 

2 

558  » 

Gaudrav  

— 

» 

191  » 

» 

191  » 

A reporter.  . . 

i 

J 

3.041  75 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

0 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

0 

OBSERVATIONS 

7 

PEMUJEXCIS 

et 

FIMIS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaire'! 

A 

TRAVAUX 

•xUuorüîmiIrcH 

0(1.  rllléH 

•1*1118  .l'nulrci 

DT\  ICI'* 

liuli(|ii.  h a lu 
Cviloii no  7 

Report.  . . . 

B.  041 

75 

MM. 

Legros 

Commis  expert1" 

)) 

71!) 

» 

51  ). 

773 

» 

Élections. 

Lepage 

— 

» 

598 

» 

» 

598 

)> 

Melquion 

— 

)) 

460 

0 

» 

460 

)> 

Brelin 

CIS  auxil1'"  perm1. 

)) 

1 .080 

» 

» 

1 .080 

» 

Deviers 

— 

fi 

870 

» 

» 

570 

)) 

Kock . . . 

-r- 

» 

564 

» 

» 

564 

» 

Miné 

— 

)) 

182 

» 

)) 

182 

» 

Mottay 

— 

» 

450 

» 

» 

459 

)) 

Vaudoir  Lainé 

— 

)) 

491 

» 

» 

491 

)) 

Aubert 

Cis  auxil10  lemp1'" 

» 

536 

» 

)) 

536 

» 

Barry  

— 

)) 

» 

)) 

)) 

Boissier 

— 

)) 

452 

» 

)) 

452 

» 

Boyn  Bussy 

— 

» 

313 

» 

)) 

313 

» 

Danleuil * . 

— 

)) 

625 

» 

)> 

625 

» 

Desmarest 

— 

» 

5 

» 

» 

5 

» 

Rombo 

— 

» 

514 

» 

)) 

514 

)) 

Woirhaye 

— 

» 

507 

» 

)) 

507 

» 

Christophe 

G°“  de  bureau. 

» 

300 

75 

» 

300 

75 

Cœur 

— 

)) 

290 

25 

)) 

290 

25 

Total . . . 

11.707 

75 

BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  VILLE 

DE  PARIS. 

Burgerin 

Gon  de  bureau. 

» 

80 

» 

» 

80 

)) 

RÉSUMÉ 


Secrétariat  général. 

TRAVAUX 

EXTRAORDINAIRES 

PERMANENCES 

EMPLOYÉS 

ET  FRAIS  FIXES 
PERSO.MEL  DE  SERVICE 

Visa  du  Secrétaire  général 

8.770 

)) 

6.960 

» 

2.133 

» 

— — Service  d’expéditions  .... 

752 

50 

)) 

» 

» 

)) 

Contentieux 

2.759 

)) 

D 

» 

» 

)) 

Secrétariats  des  Conseils  municipal  et  général 

66.923 

50 

38. 400 

)) 

4.520 

» 

Greffe  du  Conseil  de  Préfecture 

7. 654 

70 

fi 

» 

)> 

fi 

Service  des  Elections 

68.693 

58 

)) 

» 

)) 

)) 

Service  du  Matériel 

46.972 

45 

13.088 

)) 

5.984 

22 

Archives 

36.470 

20 

1 .980 

» 

280 

» 

Statistique  municipale 

11.707 

75 

)) 

» 

)) 

)) 

Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris 

80 

)) 

» 

» 

D 

)) 

250.779  68 

60.428 

)) 

12.919 

22 

73.347  22 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

, 1 

GRADES 

2 

INDEMNITES  DIVERSES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

fi 

OBSERVATIONS 

7 

'EMUXEXCES 

et 

PUAIS  PIXES 

3 

TRAVAUX  " 

extra- 

ordinaire» 

u 

TRAVAUX 

(Iraonlinaircü 

(‘Hcrlint. 

ans  d'autres 
nervi ces 
ndiquiB  a la 
colonne  7 

Direction  des  affaires 

municipales. 

SECRÉTARIAT. 

MM. 

Truche 

Sous-chef. 

7"20  * 

» 

500  » 

1.220 

)) 

Halles  el  marchés. 

Lemor 

Cis  principal. 

480  » 

» 

602  » 

1.082 

)) 

— S'«  d’exp»” 

Fricke 

Cis  expédition"' 

480  * 

1.480 

226  75 

1.880 

71 

— Matériel. 

Allamand 

G0"  de  bureau. 

)) 

)) 

40  * 

40 

» 

Fêtes. 

Lebreton . 

— 

375  » 

» 

40  » 

415 

» 

Total . . . 

1 . 180  » 

SERVICE  D’EXPÉDITIONS. 

Lemor 

Cis  principal. 

» 

302  » 

)) 

302 

» 

Chaillet 

Cis  auxil"'  temp"' 

)) 

21  » 

)) 

27 

» 

De  la  Bedollière  .... 

— 

» 

221  50 

20  » 

241 

5o 

Élections. 

Rousselot 

— 

» 

234  50 

53  25 

287 

75 

— Matériel  (aut.). 

Total.  . . 

785  » 

lre  DIVISION.  — Ie1'  BUREAU. 

Domaine  de  la  Ville. 

Barras  

Sous-chef. 

» 

00 

120  » 

606 

» 

Contentieux. 

Mathon 

Cis  principal. 

)) 

621  » 

)) 

621 

)) 

Mialaret 

— 

)) 

367  50 

» 

367 

5< 

Dubucquoy 

O rédacteur. 

» 

369  » 

369 

)) 

Gilles- Lagrange 

— 

» 

348  » 

» 

348 

)) 

Hubert 

— 

» 

1.126  50 

■ ». 

1 .126 

51 

Warée 

— 

» 

1.254  » 

» 

1 .254 

» 

Lévy 

Cis  expédition"' 

» 

483  » 

» 

483 

» 

They 

— 

)) 

220  » 

» 

220 

» 

Bourgeois 

Cis  auxil"'  perm 

» 

566  » 

61  > 

627 

) 

Contrôle  central. 

Anginot 

Cis  auxil"'  temp" 

» 

532  » 

)) 

532 

) 

Detraux 

— 

» 

00 

to 

» 

872 

) 

Moxel 

— 

& 

599  « 

)) 

599 

) 

Le  Guellec 

Gu"  de  bureau. 

)) 

» 

)) 

», 

Travaux  effectués  par  des 

employés  appartenan 

à d’autres  services  . 



» 

2.711  5C 

» 

» 

Total.  . 

)) 

10.558  51 

19  — 


ÎNDKMNIIKS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GH A DES 
2 

rEIIMA\E\ClS 

ut 

FRAIS  PIXKS 
3 

TUA VAUX 
extra- 
ordinaires 
4 

TRAVAUX 
'xlrnnrdinalrut 
oITwtuén 
tutn 
am  Ion 

Indique»  U lu 
colonno  7 
5 

TOTAL 

GÉNÉRAI. 

0 

OBSERVATIONS 

7 

2'  BU  II  EAU. 

Service  administratif  des  mairies. 

MM. 

Muzcl 

C.is  expédition1'’. 

» 

9 

1 .503  25 

1 . 503  25 

Matériel,  domaine  de  la  ville. 

Poucet 

Ci8  auxilre  perm1 

» 

» 

1 . 1 50  » 

1 . 1 56  » 

Domaine  de  la  ville. 

Chollet 

Gon  de  bureau. 

300  » 

)) 

9 

300  « 

Permanence  à deux  em- 
ployés de  la  régie  : 

Chaîne 150  » 

Leu 300  » 

450  » 

» 

9 

1) 

2e  DIVISION.  — lor  BUREAU. 
Halles  et  marchés. 

Genest 

Chef. 

1 . 200  » 

800  » 

» 

2.000  » 

De  Saint-Aunay 

Sous-chef. 

i) 

500  » 

» 

51  K)  » 

De  Précorbin 

Cia  principal. 

» 

200  » 

» 

200  » 

Vidal  de  Lauzun  .... 

— 

» 

)) 

)) 

» 

Clozier 

Cis  rédacteur. 

» 

500  » 

)) 

500  » 

Mouzon 

Cis  expédition"'. 

» 

109  75 

108  » 

277  75 

Matériel. 

Vangamer 

Cis  aux1'1’  temp"' 

» 

20  25 

» 

20  25 

Lajeunesse 

Gon  de  bureau. 

V 

15  » 

)) 

15  » 

Lyautey  

— 

» 

24  50 

50  » 

74  50 

Beaux-Arts. 

Montillon 

— 

)) 

15  » 

)) 

15  » 

Pébreuil 

— ■ 

» 

25  50 

30  » 

55  50 

Fêtes. 

Mathieu  (Oarion  du  chef  de  Division) 

Travaux  effectués  par  des 

— 

280  » 

» 

» 

280  » 

employés  appartenant  à 

d’autres  services  . . . 

Total.  . . . 

9 

1 . 495  » 

3.711  » 

2e  BUREAU. 
Cimetières. 

Caffort 

Chef. 

)) 

1.200  » 

)) 

1.2oo  » 

Bedel 

Sous-chef. 

)) 

500  » 

)) 

500  » 

Finel 

C'8  principal. 

» 

175  » 

)) 

1 75  » 

De  Roffignac 

Cis  rédacteur. 

)> 

250  » 

» 

2.  il  l » 

Yidalenc 

9 

700  » 

•o 

700  » 

Goudalier 

)) 

150  » 

9 

150  » 

Hubert 

Cis  auxilre  temp"' 

» 

150  » 

)) 

150  » 

Neveu  

— 

)) 

125  » 

» 

1 25  » 

Jolly 

G011  de  bureau. 

195  » 

50  » 

69  25 

314  25 

Matériel  et  Fêtes. 

A divers  employés  des 

services  actifs  . . . . 

Total.  . . . 

)) 

750  » 
4 . 050  » 

9 

» 

INDEMNITÉS  D1V 

:mses 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

2 

PERHAmC?S 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

/, 

TRAVAUX 
xliaorlinoircfs 
eflVrlii.* 
dam»  d'aulres 
services 
indiqués  a la 
colonne  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

6 

OBSERVATIONS 

7 

3e  BUREAU. 

Cultes,  dons  et  legs. 

MM. 

•louin 

Sous-chef. 

» 

600  » 

600  » 

Deberdt  

O principal. 

» 

300  » 

» 

300  » 

Cis  rédacteur. 

)) 

250  » 

» 

250  » 

Bréjean 

— 

» 

200  » 

f) 

200  » 

Carnoy 

— 

)) 

350  » 

» 

350  » 

Weill 

» 

800  » 

» 

800  » 

Trémisot 

Cisauxilre  temprc 

» 

100  » 

» 

100  » 

Mathieu 

Gon  de  bureau. 

» 

))  • 

» 

)) 

Pellion 

Travaux  effectués  par  des 

— 

)) 

» 

» 

)> 

employés  appartenant  à 
d’autres  services  (Rousseau, 
commis  principal  au  conseil  muni- 
cipal, :>00  fr.  el  Sevrai,  commis  ré- 
dacteur à l’ordonnancement,  £00  fr. 

» 

700  » 

Total.  . . . 

3.300  » 

# , 

RÉSUMÉ 


Affaires  municipales. 


Secrétariat 

Services  d'expéditions. 

Domaine  de  la  Ville 

Service  administratif  des  Mairies. 

Halles  et  Marchés 

Cimetières 

Cultes,  Dons  et  Legs 

Totaux 


TRAVAUX 

PEU 

ET 

MAXENCES 

FRAIS  FIXES 

EXTRAORDINAIRES 

EMPLOYÉS 

PERSONNEL 
DE  SERVICE 

1.180  » 

1.680 

)) 

375 

» 

785  » 

» 

» 

>) 

» 

ln.558  50 

» 

)) 

» 

» 

» » 

■450 

)) 

‘ 300 

» 

3.711  » 

1.200 

)) 

280 

)) 

4 . 050  » 

» 

)) 

105 

» 

3.300  » 

)) 

)) 

» 

23.584  50 

3.330 

» 

1.150 

» 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

! 

I 

GRADES 

2 

INDE* 

mnii\FK's 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

INI  IMS  Dl\ 

TUA VAUX 

extra- 

ordinaires 

A 

TltA  V U X 
\tiaor  li  nuire* 
Hït  cl  il. «h 
tluiii*  «l'milri  s 

ht\  lait 
uldiqu  s n lu 
colonne  7 
5 

TOTAL 

GÊNÉE  AI. 

n 

OBSERVATIONS 

7 

Direction  des  Affaires 

Départementales. 

Roux 

Direcleu  r. 

960  60 

» 

96(3  60 

Aliénés. 

Leroux 

» 

» 

» 

)) 

SECRÉTARIAT 

Culaud 

» 

)) 

{(38  75 

408  75 

Bureau  de  l'Ad“"  du  départ. 

Ivuentz 

Garçon  dr  bureau  lirijailin 

375  » 

» 

» 

375  » 

Ir0  DIVISION 

Babut  

Chef  de  division. 

(300  » 

» 

» 

000  » 

Aliénés. 

Hcrgeron 

Garçon  de  bur. 

)) 

» 

15 

15  » 

Fêtes. 

Ier  BUREAU 

Administration  du  Département. 

Le  Roy 

Sous-chef. 

)> 

soo  » 

)) 

500  » 

Pollissnrd 

Cis  principal. 

» 

400  « 

)) 

O 

s 

Chapouillié 

Gis  rédacteur. 

A) 

473  73 

» 

473  75 

Chariot 

— 

420  s 

» 

420  » 

Chagnàrd  

O expédition'0 

Ù 

230  » 

» 

230  » 

Dodé 

— 

» 

100  » 

)) 

100  » 

Laurent  . . ~ 

— 

» 

175  » 

» 

175  » 

Michel ...  

(>  auxilre  temp"' 

» 

121  75 

» 

121  75 

Thi.ll 

CIS  expédition'0. 

» 

233  75 

202  » 

455  75 

Matériel  laulogr  ). 

Chertier 

Garçon  début'. 

)) 

19  50 

)) 

19  50 

Lhermitte 

— 

280  » 

30  » 

» 

310  » 

Culaud 

cs  réd°  apparten1 

au  secrétariat. 

408  75 

Total.  . . 

3.192  » 

2e  BUREAU 

Administration  des  Communes. 

Simonnet 

» 

» 

143  » 

1 45  » 

Élections. 

Zuleski 

Cis  principal. 

)) 

102  50 

» 

162  50 

Héraud 

Cis  rédacteur. 

b) 

135  » 

)) 

135  » 

j Davin 

Cis  expédition10. 

» 

125  » 

» 

125  » 

Dévot  i 

— 

» 

125  >> 

» 

125  » 

Leclercq  .... 

— 

» 

125  » 

)> 

125  » 

Lebouy  

Cis  auxil.  perni1 

)> 

125  » 

» 

125  » 

Gultron 

Cis  auxil10  lempro 

» 

125  » 

)) 

1 25  » 

Lavallez 

— 

» 

100  »* 

)) 

100  » 

Maisonnave 

Garçon  de  bur. 

)) 

99  »| 

» 

90  » 

Total.  . . 

1.112  50 

1 

w 


INDK.MNJ  I lis  Di  V KltS ES 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

A 

GRADES 

'y. 

PEIIMAXEMFS 

et 

PR  AÏS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

/, 

TRAVAUX 

extraordinaires 
encclués 
dons  d'autres 
services 
indiqué'»  ii  la 
Colonne  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

B 

INSPECTION 

DES  COMPTABILITÉS  ADM1NIS- 

TRATIVES  DU  DÉPARTEMENT 

ET  DES  COMMUNES 

Montoy 

Cis  rédacteur. 

» 

220 

» 

)) 

220 

» 

Baur 

Cis  auxilre  temp1T 

» 

175 

» 

)) 

175 

» 

Vangarner  

— 

» 

73 

» 

)) 

75 

» 

Total.  . . 

470 

» 

3e  BUREAU 

Aliénés. 

Le  Clère 

Chef. 

» 

500 

» 

)) 

500 

» 

Ramolini. 

Sous-chef. 

500 

)) 

.910 

)) 

)) 

1.410 

» 

Dupic 

— 

)) 

436 

» 

» 

436 

» 

Bertrand 

Cis  principal. 

)) 

099 

» 

» 

699 

)) 

Husbrocq 

— 

» 

492 

» 

)) 

492 

)) 

Pacquetet 

Secrre  Je  l'adin1'  provre. 

» 

300 

)) 

» 

300 

» 

Bourgeois 

Cis  rédacteur. 

» 

304 

» 

304 

» 

Delauney 

— 

)) 

603 

50 

)) 

603 

50 

Rnmbeau 

— 

)) 

223 

» 

» 

223 

)) 

Carré  

Cis  expédition™. 

)) 

293 

» 

» 

293 

» 

Duvivier 

— 

133 

32 

141 

» 

3 75 

278  07 

Martin  de  la  Muutle  . . . 

— 

» 

80 

» 

a 

80 

)) 

Rinquin  

— 

)) 

365 

)) 

55  50 

420 

50 

Vadurel 

— 

» 

40 

)) 

)) 

40 

» 

Caltre 

Cisauxilie  perm1. 

)) 

155 

» 

» 

155 

)) 

Clichet 

— 

» 

279 

)) 

)) 

279 

» 

Dumas 

Contrôleur. 

1.250 

» 

» 

» 

1.250 

» 

Paulus 

Garde-magasins. 

» 

100 

)) 

)) 

100 

» 

Fayon  

Garçon  de  bur. 

)) 

472 

)) 

30  » 

502 

)) 

Pouillange 

— 

» 

442 

» 

30  » 

472 

» 

Hoche  

Contrôleur. 

y 16 

60 

» 

» 

910 

00 

Defert . 

Enquêteur. 

800 

» 

» 

)) 

800 

)) 

Brun 

— 

800 

)) 

)) 

» 

800 

» 

Indemnités  à dit  ers  em- 

ployés  des  asiles  d’alienés  . 

» 

1.538 

» 

» 

)) 

RECETTE  DES  ASILES 

Bergelin 

Cis  expédition10. 

)> 

202 

» 

)) 

202 

)) 

Dubois 

— 

)) 

316 

» 

» 

310 

Y' 

Martin 

— 

)) 

30 

» 

» 

30 

» 

.4  reporter.  . . . 

8.920  50 

OBSERVATIONS 

7 


Matériel  (aulog.). 
Matériel  (aulog.). 


l-'èles. 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GltADES 

i 

1NDEMNI 1 ES  DIV 

•MISES 

TOTAL 

g£xéiial 

n 

0USERVAT10N.S 

ï 

raniiM-AOs 

cl 

RR  VIS  FIXFS 

3 

TflAVAUX 

extra- 

ordinaire* 

4 

TRAVAUX 
airooi  lin  tira 
eflrrltlfa 

dans  il'miIreK 
m*i  \ IcCli 
Indique*  o la 
colon  nu  7 
!» 

Report.  . . . 

8.920 

50 

Oliva 

» 

:to 

» 

» 

30 

» 

Lecart 

Contrôleur. 

)) 

7)1 

tt 

» 

73 

)) 

Lelièvre  ........ 

Sous-caissier. 

» 

51 

)) 

» 

51 

» 

Clouet ....  . . 

O auxre  temp11'. 

)) 

1 40 

)) 

» 

140 

» 

Dreux 

— 

)) 

165 

)) 

)) 

165 

» 

Lhole 

Garçon  de  caisse. 

300  » 

140 

» 

« 

440 

)) 

Total  . . 

9.519 

50 

2°  DIVISION. 

Affaires  militaires. 

Mulin 

Chef  de  division. 

» 

1 .000 

» 

» 

1 .000 

)) 

Huberson 

Sous-chef. 

» 

827 

» 

)) 

827 

>' 

Rébufat 

— 

» 

632 

» 

» 

632 

)) 

Jacquemin 

Cis  principal. 

» 

15 

)) 

» 

15 

» 

Pascal 

— 

)) 

1.480 

)) 

» 

1.480 

» 

Espilalier 

Cis  rédacteur. 

» 

856 

» 

)) 

856 

)) 

François 

— 

868 

)) 

64  » 

932 

j) 

Élections. 

Laurent  

Cis  expédition10. 

» 

725 

)) 

)) 

725 

)) 

Perdrix 

— 

» 

1 348 

)) 

25  » 

1.373 

)) 

Fêtes. 

Goard  Pagès  

Toiseur  spécial. 

» 

524 

» 

)) 

524 

)) 

Adam 

Cis  auxilie  perm1. 

» 

822 

)) 

)) 

822 

ï 

Bovdron  

— 

)) 

145 

)) 

» 

145 

» 

Br  u lié 

— 

)) 

953 

» 

)) 

953 

» 

Chicaud 

— 

;) 

330 

)) 

12  »> 

342 

» 

Élections. 

Dunstetler 

— 

)) 

150 

)) 

» 

150 

)) 

Ferru  

— 

)) 

650 

» 

» 

650 

» 

Ledé 

— 

)) 

1 .002 

» 

)) 

1.002 

» 

De  Guernon 

Cis  auxilre  temp10 

)) 

565 

î) 

» 

565 

)) 

Désaubris 

— 

» 

152 

)) 

)) 

152 

)) 

Duval 

— 

)) 

462 

)) 

182  50 

644  50 

Élections. 

Fauconnier 

— 

391 

» 

Ù 

391 

y> 

Fautrier 

— 

» 

204 

)) 

» 

204 

» 

Froment 

— 

» 

407 

)) 

24  » 

431 

» 

Élections 

Jérôme 

— 

» 

396 

)) 

» 

396 

» 

L’Ecuyer 

— 

» 

950 

)) 

24  » 

974 

» 

Élections. 

Le  Manscc  

— 

» 

263 

)) 

» 

263 

» 

Mottay 

— 

» 

758 

» 

» 

758 

» 

Picard  

— 

» 

38 

)) 

» 

38 

» 

Picheran . 

— 

» 

698 

)) 

)) 

698 

» 

Pilon 

— 

» 

396 

)) 

)> 

396 

» 

Riant 

— 

» 

333 

)) 

333 

ï * 

A reporter.  . . . 

18.340 

» 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

PER  Jl  A. \ EXCES 

et 

TRAVAUX 

extra- 

TR  AV  U X 
exti.nr  lin. lires 

C(l<  f'lUÂH 

dans  d'au  1res 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

OBSERVATIONS 

» i 

2 

FRAIS  FIXES 
3 

ordinaires 

/, 

indiqu  h a la 
colonne  7 

0 

7 

Iipport 

18.340  « 

Ebrard  

Garç.  debur.  brr. 

)) 

501  » 

30  » 

331  » 

Fêtes. 

Héron 

Garçon  de  bur. 

» 

552  » 

» 

552  » 

Marichal 

— 

» 

573  » 

30  » 

603  » 

Fêles. 

Mouret 

— 

)) 

000  75 

30  r. 

030  75 

- 

Travaux  effectués  par  îles  employés 

appartenant  à d’autres  services . . 

» 

307  » 

)) 

» 

Total  . . . 

20.873  73 

RESUME 


Affaires  départementales. 


Secrétariat 

Bureau  de  l’Administration  départementale 

Administration  des  Communes 

Inspection  des  Comptabilités  administratives 

Aliénés  et  Recettes  des  Asiles 

Affaires  militaires 

Totaux.  . . . 


TRAVAUX 

EXTRAOR  DINA  IB  ES 


» » 
3.192  » 
1.112  50 
470  » 
9.519  50 
20.873  75 


33.167  73 


PERMANENCES 

ET  FRAIS  FIXES 


)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

« 

5 . 960 

38 

)) 

» 

5.906  58 


PERSONNEL 
DE  SERVICE 


375 

» 

280 

» 

» 

» 

)) 

300 

» 

» 

» 

955 

» 

11  38 

- i:i 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GIIADËS 

2 

INDEMNITES  DlVKHSiiS 

a 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

R 

OBSERVATIONS 

7 

l'EMUXEXCI'S 

et 

nuis  FIXES 
:i 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

Tl»  \ V VI  X 
\li.;oi  linatr 
CiriTllIi'K 
fia  tir  «r.itilrt 
or  v Ici  i 
indltjit  s a 
culonno  7 

Direction  do  renseignement. 

SECRETARIATS. 

MM. 

Granier 

Sous-chef. 

720  » 

• » 

» 

720 

J) 

Verdier 

Cis  principal. 

249  » 

181) 

)) 

200 

» 

620 

)) 

Beaux-Arts  (S.-cliefau  y b.j. 

Bourget  

— 

24')  t 

415 

)) 

350 

)) 

1 .005 

» 

_ 

Lcnain 

» 

405 

» 

150 

» 

555 

)/ 

Lhomme 

— 

» 

125 

)) 

700 

)) 

825 

)) 

— Enseig1  t«r  bureau. 

Cutu 

» 

335 

» 

622 

)) 

957 

')) 

— Matériel. 

Lan ne  

— 

» 

335 

)) 

359 

» 

694 

» 

— Matériel. 

Archer 

O anxil"'  perm1 

» 

275 

» 

178 

)) 

453 

)) 

Duplan 

— 

)) 

235 

)) 

81 

» 

316 

» 

Muller 

Huissier. 

375  » 

200 

)) 

260 

» 

835 

» 

B. -Arts.  Enseig1  3«et/.'b. 

Jorry  

Gon  de  bureau. 

» 

535 

)) 

210 

)) 

745 

)) 

— — — Fêtes. 

Leloup 

— 

» 

105 

)) 

)) 

105 

)) 

Rabbe  . . . . - 

— 

» 

530 

)) 

300 

» 

00 

O 

)) 

Rousseau 

— 

280  » 

260 

)) 

259 

» 

799 

)) 

— — Fêtes 

ïraranx  effectués  par  des  employés 

et  Matériel. 

appartenant  à d’autres  services  . 

1 .030 

» 

Total.  . . 

4.965 

)) 

Ier  BUREAU. 

May '.  . . . 

Chef  de  bureau. 

» 

300 

)) 

1 .060 

» 

O 

O 

)) 

Beaux- Ai  ts. 

Bus 

Sous-chef. 

720  x> 

6G0 

)) 

450 

» 

1.830 

» 

— 

Mouchonnet  

— 

» 

660 

)) 

250 

» 

910 

» 

- 

Gibier 

Cis  principa'. 

» 

220 

)) 

» 

220 

)) 

Després 

Cis  rédacteur. 

» 

630 

)) 

130 

» 

760 

» 

- 

Duval 

— 

» 

235 

)) 

100 

» 

335 

» 

— 

Huet  du  Rolois 

— 

» 

425 

)) 

130 

» 

555 

)) 

— 

Lelièvre 

Cis  expédition16. 

i) 

220 

)) 

81 

» 

301 

)) 

— 

Lhomme 

Cis  rédacteur. 

» 

100 

)) 

>> 

100 

» 

Martin 

Cis  expédition1'6. 

» 

60 

» 

» 

60 

» 

Raoult 

— 

)) 

395 

)) 

250 

s 

645 

» 

— 

Bocquet  

Cis  aux  il16  perm1 

)) 

125 

)) 

)) 

125 

» 

Coignet 

— 

» , 

125 

» 

)) 

125 

)) 

Aubert 

Ci!i  auxi!lv  templv 

» 

50 

» 

» 

50 

fi 

De  Redon  

— 

» 

130 

» 

» 

130 

» 

Dollfus 

— 

)) 

575 

)) 

181 

» 

756 

» 

Beaux-Arts. 

Suby 

— 

)> 

345 

» 

100  50 

445 

X 

— 

Filippi 

G011  de  bureau. 

233  x 

80 

» 

50 

X 

363 

» 

— 

Rabbe  

— 

4G  60 

» 

)) 

46  60 

Pierret 

Conservateur. 

» 

» 

1.890 

» 

1 .890 

» 

— Enseig1  S' et  4cb.. 

Clitu,  commis  expéditionnaire  ap- 

parlenant  au  Secrétariat  . . . 

20 

)) 

Total.  . . 

5 . 355 

» 

— 20  — 


INDE  MM  1 ES  DlVi.USES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

PEI()Ü.\E.\CES 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

TUA VAUX 
extra- 
ordinaires 
4 

TRAVAUX 
\li. '.ordinaires 
elMuto 
dans  d'autres 
services 
indiquas  à la 
colonne  7 
5 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

6 

OBSERVATIONS 

7 

21'  BUREAU. 

MM. 

Leroux 

Chef  de  bureau. 

» 

330 

» 

)) 

330 

» 

Pigeonneau 

C18  principal. 

» 

180 

» 

» 

180 

» 

Charpentier 

» 

383 

» 

» 

583 

» 

Montillot 

— 

)) 

483 

» 

» 

485 

» 

Rouquié 

— 

» 

383 

» 

» 

i) 

Scligmann 

— 

)) 

485 

)) 

» 

485 

» 

Boissier 

Cis  expédition1”. 

» 

470 

)) 

» 

470 

)) 

. 

Coopman 

— 

)) 

390 

)) 

» 

390 

» 

Dolter 

— 

» 

510 

» 

101  50 

011 

50 

Lect-,  matériel, contrlc ccntal. 

Négrier 

— 

)) 

245 

» 

. 190  75 

435 

75 

— — caisse. 

Siffert 

— 

» 

355 

» 

» 

353 

)) 

Villemin 

— 

)) 

340 

)) 

)) 

340 

» 

Guénin 

Cis  auxil1”  lerap" 

)) 

35 

» 

» 

35 

)) 

Huet  du  Rotois 

— 

» 

290 

)) 

» 

290 

)) 

Mau 

— 

)) 

190 

» 

190 

» 

Pellerin 

— 

» 

230 

» 

» 

250 

)> 

Rousselle 

— 

» 

445 

32  50 

477 

50 

Élections,  matériel. 

Stirling 

Cls  auxil1”  temp1” 

)) 

190 

» 

» 

190 

» 

Yves 

— 

» 

215 

» 

» 

215 

» 

Dumont 

Garçon  de  bureau 

)) 

270 

)) 

40  » 

310 

» 

Enseig1  4,:  bureau  et  Cèles. 

Pascaud  

Indemnités  à divers  employés  du  lui- 

— 

» 

144 

» 

144 

75 

reau  de  l’ordonnancement . . . 

342 

» 

Total.  . . 

7.331 

’5 

3e  BUREAU. 

Wolff 

i yoo  su 

Chef  de  bau. 

j 300  » 

1 .200  80 

300 

» 

)) 

1.500 

80 

• 

Verdier 

( 240  » 

Sous-chef  bau 

j 300  » 

600  » 

» 

380  » 

980 

» 

Enseig1,  Secret'1,  Beaux-Arts 

Courbe 

C's  principal. 

)) 

450 

» 

450 

» 

Audigier 

— 

» 

960 

» 

» 

960 

» 

Grégoire 

— 

» 

610 

» 

P 

010 

» 

Eudes 

Cis  rédacteur. 

» 

770 

» 

)) 

770 

» 

Bleuze 

Cis  expédition1'1-'. 

» 

605 

)> 

» 

605 

» 

Germain 

— 

» 

8 Tl 

» 

811 

» 

Juge 

— r 

>> 

894 

« 

)) 

894 

)) 

Laly 

— 

)) 

500 

* 

)) 

500 

» 

Lauverjat.  

— 

» 

846 

)) 

» 

840 

)) 

Niepce  de  Saint-Victor.  . 

— 

» 

731 

» 

)) 

731 

)) 

Samain 

— 

)) 

869 

)) 

4 25 

873 

25 

Matériel. 

Brisset 

Cisauxilre  tempre 

)) 

370 

» 

142  75 

512 

75 



Collot 

— 

» 

220 

» 

)) 

220 

» 

A repu  lier.  . . 

8.942 

)) 

NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


Report . . . 

MM. 

Dennery  

Panel  

Parson 

Pouget 

Massé 

Ilichez.  

Travaux  effectués  par  des  employés  et 
agents  de  service  appartenant  à 
d’autres  bureaux  (notamment  au 
service  du  matériel) 

Total.  . . 

4e  BUREAU. 

Vignon 

Chalamet 

La  Roue 


Garnier 
Jaubert. 
Lardot . 


Cugnet  Richard. 
Germain . . . . 
Berthelon  . . . 
Casaubon.  . . . 
Hélai  ne  . . . . 

Martin 

Petit 

Harquevaux  . . 
Rivière 


Travaux  effectués  par  des  employés 
appartenant  à d’autres  services. 

Total.  . 


Oauxil™  temp 


Garçon  dé  bureau 


Chef  de  bureau. 
Sous-chef  de  La“. 

Cis  rédacteur. 

Cis  principal. 
Cis  rédacteur. 
Cis  expédition1'1*. 


Cis  auxil1'0  temp" 


Contrôleur 
Garçon  de  bureau 


l.NDEMNI  1 l'S  DIVl  USES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

n 

OBSERVATIONS 

7 

l'ERMtXEMIS 

ot 

FRAIS  PIXIS 
3 

TltAVAUX 

extra- 
ordinaire - 

A 

TRAVAUX 
p timon  li  nuire* 

• II.  Cl  lli'ri 

floiib  •l'autre* 

tfl’T  IrPrt 
ill(lii|ll  s a la 
C Uüllllt!  7 

8.942 

» 

» 

706 

» 

1 » 

710 

Matériel. 

» 

826 

» 

38  » 

804 

» 

— 

» 

786 

)) 

262  75 

1.048 

75 

— Elections. 

» 

50 

)) 

)> 

50 

» 

» 

550 

)) 

20  » 

570 

» 

Enseignement,  v bureau. 

)) 

180 

» 

10  » 

190 

» 

— 

2.974 

» 

15.014 

» 

)) 

480 

» 

)) 

480 

» 

)) 

460 

)) 

130  » 

590 

» 

Élections. 

» 

360 

» 

» 

360 

» 

)) 

513 

» 

)) 

513 

» 

» 

412 

)) 

» 

412 

» 

» 

. 585 

» 

)) 

585 

f » 

52 

50 

))  * 

52 

50 

f » 

OC 

» 

» 

285 

)) 

» 

320 

)) 

)) 

320 

)> 

A) 

75 

» 

)) 

75 

» 

)) 

330 

» 

» 

330 

» 

» 

345 

» 

)) 

345 

» 

• 

>j 

252 

50 

15  » 

267 

50 

Caisse. 

0 

200 

» 

» 

200 

)) 

» 

250 

» 

500  » 

750 

)) 

Beaux-Arl.s,  Enseig1,  Seerétal 

» 

130 

» 

60  » 

100 

» 

Enseignement,  3«  bureau. 

1.510 

» 

6.560 

» 

résumé 


Direction  de  l’Enseignement. 


Secrétariats 

1er  Bureau 

2e  

3e  — 

4°  — 

Totaux  . 


TRAVAUX 

PERMANENCES  ET  FRAIS  FIXES 

EXTRAORDINAIRES 

EMPLOYÉS 

PERSONNEL  DE  SERVICE 

4.965  » 

1 .200  » 

655  » 

5.355  » 

720  » 

279  60 

7.331  75 

))  )) 

» » 

15.014  » 

1.860  80 

))  )) 

6 . 560  i> 

))  » 

» )) 

39.225  75 

3.780  80 

934  00 

4.715  40 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES  1 

2 

INDE  MA 
f.ihuk\c  s 

et 

lt Al.-  F I Ma 

a 

i .!•:•>  niv;. 

T 

Ta w '.ex  |'-' 

eolri-  j 1 

4 ' 

tSES 

TIUVUX  • 
Ii.nr  liij.iir.v» 

i'.W  M 1 

a:ii>  «l'milrcs 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

« 

observations 

Direction  des  Travaux. 

. ... 

SECRÉTARIAT 

MM. 

* 

De  Malle  voue 

Sous-chef. 

720  x 

800  » 

» 

1.5)20  » 

Brunon  

Cis  auxjT,e  tcmp,(' 

» 

292  » 

05  » 

357  » 

Fêles.  j 

Guénant 

— 

)) 

713  » 

65  « 

778  » 

- 

Schumann 

Huissier. 

375  » 

» 

150  » 

.525)  » 

Traitas  et  acquisit.  et  Fêtes. Il 

Blin 

Garçon  de  bur. 

225  » 

)) 

100  t 

335  » 

— ’ — Beaux-Arts.  Il 

Deboisgelin 

— 

» 

200  70 

)) 

260  70 

I 

Rambeau 

— 

235  » 

» 

70  » 

305  » 

- 

Total.  . . . 

2.065  70 

TRAVAUX  PUBLICS  DU  DÉ- 

PARTEMENT  ET  DES  COM- 

MUNES. 

Casanova 

Chef. 

» 

990  » 

» 

990  » 

Rouan 

Sous-chef. 

)) 

735  y- 

» 

735  » 

• • 

Dubourg 

Cu  principal. 

1) 

662  » 

)) 

662  » 

. . . ... 

Anlichan 

Cis  rédacteur. 

)) 

682  » 

» 

662  » 

! 

Bernard  

— 

1) 

735  50 

» 

735  50 

1 

Da  Beaurepairc 

— 

» 

1.750  13 

72  » 

1.822  13 

Élections. 

Labainville 

— 

)) 

500  » 

)) 

■500  » 

....... 

Régnault  de  la  Soudière. 

— 

» 

130  » 

)) 

130  » 

• I 

Viaux 

— 

)) 

1 .749  75 

)) 

1.749  75 

Carré 

Cis  expéditionn" 

» 

534  » 

36  » 

570  >' 

- I 

Decaudin 

- 

)) 

522  » 

» 

522  » 

Roy 

— 

)) 

485  25 

» 

■485  25 

\ 

Steinmetz •• 

— 

» 

613  -45 

)) 

(il 3 45 

Petit 

» 

552  28 

)) 

5)52  25 

Wermann 

— 

» 

1 .024  25 

» 

1 .024  25 

! 

Comte 

Cis  auxil1"  temp1 

» 

492  75 

» 

492  75 

Lefort 

— 

» 

285  75 

» 

285  75 

Flamant 

Garçon  de  bur. 

)) 

loi  » 

20 

121  > 

Fêles. 

Furdin 

— 

» 

101  > 

3*5 

136  > 

Indemnités  à divers  cm- 

ployés  des  services  actif 

220  > 

j 

Total.  . . 

12.846  OÉ 

lre  DIVISION 

.... 

: • : : ; : 

Nay 

Chef  de  division 

. » 

)) 

800 

) 800 

Traités  et  acquisitions.  j 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 
* 

GRADES 

2 

IN'IIKI 

PEii'mF.u:  s 

et 

nuis  mus 
3 

MIES  DIV 

TUA VAUX 
cvUlli- 
ordi  un  1res 

ERSES 

Tll  A Y UÎX 

••\troor  linuin* 

fllMill.-H 
«lotis  •l’iMlIrCH 
MTV  if<*H 

iiuliiju  b a la 
culmina  7 
5 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

fl 

OÜSKIt  V \ T ION  S 
7 

l"r  BURGAU 

MM. 

Leraercier 

» 

tint)  » 

)) 

600  » 

Juillcrat 

» 

385  v. 

» 

383  » 

Gui  nard 

» 

:i89  » 

» 

389  » 

Le  lîeuf , 

— 

» 

305  » 

» 

303  o 

Bourgeois 

Cis  expédition11-. 

250  » 

63  » 

313  » 

Fêtes. 

Bouillier 

— 

» 

ri  l o » 

)) 

310  » 

Petit 

C^auxil"-  leinp"-. 

» 

607  » 

MO  » 

717  » 

— cl  éiecti  ns. 

Moreaud 

— 

» 

400  25 

ù 

400  23 

Vivien 

— 

» 

493  75 

130  ') 

643  73 



Gravier 

Garçon  de  bur. 

» 

297  » 

30  » 

327  » 

. 

Lanoue 

Tôt  ai 

)) 

290  73 
4.727  73 

30  » 

320  73 

2e  BUREAU. 

Eaux,  Canaux,  Assainissement. 

Lahr 

Chef. 

» 

600  » 

)) 

600  » 

Legrand  

Sous-chef. 

» 

1.418  36 

102  » 

1 . 320  36 

Élections. 

Michaux 

Cis  principal. 

)) 

1.089  » 

283  20 

1.374  20 

— cl  fêles. 

Berlhois 

Cis  rédacteur. 

)) 

18  60 

)) 

18  60 

Blois  

— 

» 

1 .082  83 

)) 

1.082  85 

Gallais 

— 

)) 

1 . 443  92 

» 

1 . 443  92 

Pozicr 

— 

)) 

122  CO 

)) 

122  (iO 

Delavoipierre 

Cis  expédition18. 

» 

1.273  93 

93  » 

1.368  93 

— 

Durand  de  Prémorel  . . 

— 

0 

t . 330  43 

)) 

1.330  43 

Caron  

Cisauxilr  perm1. 

)) 

939  43 

)) 

939  45 

Koller 

-- 

» 

t .072  70 

» 

1.072  70 

Fabre  

Cis  auxilre  tempre 

» 

636  33 

)) 

636  33 

Palant 

— 

)) 

633  30 

» 

633  30 

Torrig 

— 

» 

863  60 

)) 

863  60 

Querruau 

— 

» 

812  43 

» 

812  43 

Debiesse 

Gon  de  bureau. 

» 

263  30 

30  * 

295  30 

Fêtes. 

Indemnités  à divers  employés  appar- 

tenant  aux  services  aclfs  . . . 

Total.  . . . 

)) 

294  » 
13.923  48 

» 

» 

2e  DIVISION. 

Deville 

A reporter.  . . . 

Chef  de  division. 

» 

1.400  » 
1.400  » 

» 

1.400  » 
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INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

PERMANENCES 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

TRAVAUX 

•xlraordinaircH 

cllecttiéff 

dans  d'autres 

mi  ? Uses 

indiqués  ii  la 
colonne  7 

TOTA  L 
GÉNÉRAL 

fl 

OBSERVATIONS 

7 

Report.  . . . 

lPr  BUREAU 
Traités  et  Acquisitions. 

4.400  » 

MM. 

Le  Page  

Chef 

» 

1.550  » 

» 

1 .550 

)) 

Fa  min 

Sous-chef. 

» 

1 .350  » 

» 

1 .350 

» 

Mauris 

Cis  principal. 

)) 

1.351  25 

» 

1 351 

25 

Perruchot 

— 

» 

1.150  » 

45  » 

1.195 

i. 

Élection  a. 

Cuénot 

Cis  rédacteur. 

)) 

1 .375  50 

V 

1.375 

50 

La  Nièce 

— 

» 

780  » 

» 

780 

)) 

Petit 

— 

)) 

1.090  » 

» 

1.090 

» 

Kémond  . . 

— . 

» 

721  50 

» 

721 

5o 

Becavin  

Cis  expédition"'. 

)) 

2.000  » 

» 

2.000 

)) 

Solvet, 

— 

)) 

1 .562  25 

)) 

1 .562 

25 

Zirnmerman 

— 

» 

2.817  75 

» 

2.817 

75 

Mourlon 

Cis  comptable. 

)) 

1 272  25 

)) 

1.272 

25 

Brouard  

Cis  auxil"-  perm1. 

» 

2.028  75 

)) 

2.028 

75 

Cari  l te 

— 

» 

2.405  » 

)) 

2.405 

)) 

Bernard  ....... 

— 

» 

674  75 

)) 

671 

75 

Boutin 

Cis  auxilrf'  temp"* 

)) 

764  25 

)) 

764 

25 

Desrousseaux 

— 

)) 

56  30 

)) 

56 

50 

Frankoual 

— 

» 

887  25 

» 

887 

25 

Lachelin 

— 

» 

558  » 

)) 

558 

» 

Le  Chartier 

— 

» 

198  50 

» 

198 

50 

Tissier 

— 

» 

1 .344  25 

)) 

1.314 

25 

Garrigou 

— 

» 

150  » 

» 

150 

D 

• 

Mau  ry 

Gon  de  butc“u  b1"”. 

» 

120  » 

» 

120 

» 

Marchai 

Gon  de  bureau. 

» 

273  » 

» 

273 

» 

* 

Orhan  

— 

)) 

360  75 

30  » 

390 

75 

Fêtes. 

Kérinec 



» 

180  » 

)) 

180 

» 

Suberville 



)) 

441  » 

30  » 

471 

» 

Fêtes. 

Travaux  effectués  par  des  cmploy's 

appartenant  à d’autres  services.  . 

Total.  . . . 

» 

9.506  56 
38.336  56 

» 

)) 

2e  BUREAU. 
Alignements,  etc. 

Jourdan  

Chef. 

800  » 

800  » 

600  » 

2.200 

» 

Traités  et  acquisitions. 

Bérecki 

Sous-chef. 

)) 

145  » 

» 

145 

» 

Peise 

— 

» 

390  » 

» 

300 

» 

Cappelle 

Cis  principal. 

» 

360  » 

» 

360 

» 

Desferrières 

Cis  rédacteur. 

)) 

104  25 

)) 

104 

25 

Lhopital 

.4  reporter.  . , . 

» 

341  25 
2.140  50 

)) 

341 

25 

— ;il  — 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

ï 

INI tf. MM  1 ES  DI V 

7) 

— 

A 1 

TOTAL 

UÉINÉRAL 

« 

OliSEUVATlONS 

ï 

PKini  WE\CI  s 

ut 

frais  fi  xi:  s 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

H 

TRAVAUX 
•xlruonllnairr* 
otîn-tuort 
<1ui»k  •lauti'cs 
•01 V Icofl 
I ntl i« | il e h a la 
colonne  7 
5 

\ 

Report.  . . . 

“2.140 

50 

MM. 

Scheftler 

Cu  rédacteur. 

» 

341 

“25 

» 

341 

25 

Aubert 

Oexpédilionn"'. 

>i 

“219 

)) 

» 

219 

0 

Buiffil 

— 

» 

“233 

30 

» 

253 

5o 

Ilentiens 

— 

» 

223 

» 

» 

“225 

» 

Martin  de  Laulerie  . . . 

— 

» 

219 

75 

') 

219 

75 

I Séché  

— ' 

» 

181 

30 

)) 

181 

50 

Miné 

C.is  auxil11'  perm1. 

» 

90 

)) 

)) 

90 

» 

De  la  Morinerie 

CIS  auxil11'  temp1 

» 

180 

» 

» 

180 

)) 

Du  bief 

— 

» * 

180 

)) 

» 

180 

)) 

| Fraigniaud 

— 

» 

180 

75 

» 

180 

75 

Lebrun 

— 

» 

190 

50 

» 

190 

50 

! Canlegril 

— 

» 

V 

752  » 

752 

)) 

traités  el  acquisitions. 

Creste 

G011  de  bureau. 

» 

100 

)) 

15  » 

115 

» 

Fêtes. 

Thévenol 

— 

» 

140 

)) 

30  » 

170 

» 

- 

foTAl 

4.641 

75 

3e  BUREAU. 

Voie  publique. 

- . . 

De  Beauvoir 

Chef. 

» 

» 

600  » 

600 

» 

Traités  el  acquisitions. 

Roqueplan 

Sous-chef. 

» 

958 

» 

* » 

938 

» 

Potier 

Cis  principal. 

» 

1 . 132 

62 

» 

1.132 

62 

Robert  du  Costal  . . . . 

— 

J) 

1.028 

05 

38  50 

1 .066 

55 

Contrôle  centrai. 

Audra 

)) 

1.384 

80 

» 

1.584 

20 

Bréjean 

— 

» 

1.071 

30 

)) 

1.071 

50 

Guerrier 

— 

» 

971 

20 

» 

971 

20 

Keck 

— 

» 

1.826 

17 

)) 

1.826 

17 

Prévost 

— 

)) 

959 

87 

» 

959 

87 

Fiol 

» 

960 

18 

54  30 

1.014 

68 

élections,  caisse. 

G ros 

— 

» 

1 .089 

59 

1 .089 

59 

Morlol 

— 

» 

1.278 

95 

» 

4.278 

95 

Sarrola 

— 

» 

1.223 

16 

)) 

1.223 

16 

Guiraudon 

O auxiliaire 

)) 

957 

58 

)) 

957 

58 

Lan  franchi 

— 

(( 

1.217 

41 

. » 

1.217 

il 

Marchai 

Gol‘  de  bureau. 

)) 

90 

» 

30  » 

120 

» 

Fêles. 

Marion 

— 

» 

192 

» 

» 

192 

)) 

Travaux  effectués  par  des  employés  appar- 

tenant  aux  services  actifs.  . . . 

738 

5(3 

)) 

» 

Total.  . . . 

17.279  Gi 

— 32  — 


✓ 


. * 


INDEMNITÉS  DIV» 

USES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

‘2 

PERMA  YEYCFS 

cl 

FRAIS  FIXES 
3 

travaux 

extra- 

ordinaires 

4 

TRAVAUX 
xliaord  inaires 
ctR’ciuéa 
dans  d’au  1res 
services 
indiqu*  h a la 
colonne  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

0 

OBSERV  vTIONS 

7 

3e  DIVISION.  — 1C1  BUKEAU. 

Travaux  de  la  Ville. 

MM. 

De  Réthune 

Chef. 

)) 

(iOU 

» 

» 

600  » 

Baldini 

Sous-chef. 

» 

400 

» 

» 

400  » 

Du  tertre 

Cis  principal. 

» 

233 

23 

» 

233  25 

Billicres 

Cis  rédacteur. 

)) 

1.039 

y 

» 

1.059  » 

Duchevet 

— 

)) 

282 

» 

61  » 

342  » 

Fêles. 

Fuzière 

— 

» 

762 

» 

300  » 

1.062  » 

Beaux-Arts. 

Millet 

— 

)) 

746 

23 

)) 

746  25 

Duclos 

Cis  expédition10. 

)) 

684 

» 

)) 

684  » 

Roger on 

— 

» 

783 

25 

117  » 

902  25 

Élections. 

Beaurain 

0-  auxilre  perm1 

» 

347 

50 

» 

547  50 

Grandin  de  Raimbouviile. 

— 

» 

319 

75 

)) 

519  75 

Arrighi  de  Casanova . . . 

C‘s  auxilre  tempre 

» 

783 

73 

» 

783  75 

Demaresl 

— 

)) 

729 

» 

» 

729 

Leroux 

Gare011  de  bureau 

155  » 

30 

)) 

)) 

183  » 

Indemnité?  aux  condoc- 

teurs  d’ascenceurs.  . . 

Totai 

2e  BUREAU . 

- 

)) 

181 

8.343 

30 

23 

» 

)) 

Travaux  de  l’État  et  du  Dépar- 
tement. 

Louvard  

Chef. 

)> 

600 

)) 

fl 

600  » 

Weisse 

» 

3G4 

75 

» 

564  75 

De  Guestiers 

Cis  rédacteur. 

)) 

363 

75 

)) 

363  73 

Regad  

— 

» 

54 

» 

» 

54  » 

Legrand  



» 

498 

» 

)) 

498  » 

Junca  

)) 

20 

O 

00 

23 

54  » 

859  25 

Élections. 

Do  Cliilly 

)) 

611 

23 

f) 

611  23 

Daunaÿ 

Garçon  de  bureau 

» 

» 

30  » 

30  »- 

Fêles. 

Richonnier 

Total 

— 

100  » 

)) 

3.497 

» 

» 

190  » 

3e  BUREAU. 

Comptabilité  d’Arehileclure. 
Jamaud 

Sous-chef. 

)) 

414 

A 

)) 

414  » 

l.eguélinel  de  Ligncrolles 

Cis  principal. 

» 

104 

50 

fl 

101  50 

Zevort 

— 

)) 

293 

0 

» 

293  » 

Bardv 

CIS  rédacteur. 

» 

10 

)) 

» 

10  » 

Formentin 



>) 

290 

» 

)) 

290  » 

Guimet  de  la  Marlinière. 

Cis  expédition10. 

» 

290 

)> 

fl 

290  » 

Lesaché  



s> 

639 

y. 

i) 

639  » 

Poilvin . . 



» 

388 

50 

» 

588  50 

Chauvet 

Cis  aux10  teinp,e. 

» 

137 

» 

)) 

137  » 

Guye 

— 

)) 

231 

« 

66  » 

297  » 

Élections. 

Total.  . . . 

2.996 

)) 

33  _ 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

n 

OBSERVATIONS 

7 

mnmrais 

et 

KH AIS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

A 

TRAVAUX 
• vlrnoMinnlrra 
ofTocliiÔH 
doim  «l’au  trou 
Eorvici-»» 
indlqut  h a la 
culonno  7 

BEAUX-ARTS 

ET  TRAVAUX  HISTORIQUES. 

MM. 

Renaud  

Inspecl1'  en  chef. 

0 

1.690  » 

500  » 

2.190  » 

Fêles. 

Brown 

Chef  de  Bureau. 

» 

1 .260  50 

500  » 

1.760  50 

Le  Vayer 

» 

85<  l » 

)) 

850  » 

Bonnardol  

Sous-inspecteur. 

» 

300  » 

» 

300  » 

Maillard 

Contrôleur. 

» 

800  50 

674  » 

1 .474  50 



Yevrat 

— 

» 

1.180  50 

110  » 

1 .290  50 



l’ompéi 

— 

)) 

802  50 

469  » 

1.271  50 

Polit 

Paléographe. 

» 

300  » 

» 

300  » 

Kodouan  

Cis  rédacteur. 

» 

600  » 

» 

600  » 

Bourdon  

C's  auxilrctemplc 

» 

700  * 

89  50 

789  50 

Régnault 

— 

» 

400  » 

» 

400  » 

Thomas 

— 

» 

700  » 

130  » 

830  » 

Govin 

— 

» 

400  » 

)) 

400  » 

Bernard  

Gon  de  bureau. 

» 

190  25 

54  75 

245  » 

Cornu  bet 

— 

» 

y 

» 

280  >» 

Robertet 

— 

280  » 

300  25 

54  75 

633  » 

Travaux  effectués  par  des 

employés  appartenant  à 

d’autres  services  . . . 

2.091  58 

Total.  . . 

12.846  08 

RESUME 


Direction  des  Travaux. 

TRAVAUX 

PERMANENCES  1 

:t  frais  fixes 

EXTRAORDINAIRES 

EMPLOYÉS 

PERSONNEL 
DE  SERVICE 

Secrétariat 

2.065  70 

720  » 

845  » 

Travaux  publics  du  Département  et  des  Communes  . . 

12.846  08 

» » 

» » 

I1  Division,  1er  Bureau.  Affaires  générales.  Personnel  . 

4.727  75 

» )) 

» >> 

Eaux,  Canaux,  etc  ...  . 

13.923  48 

* ))  )) 

» y» 

Traités  et  Acquisitions 

38.336  06 

» » 

» » 

Alignements 

4.641  75 

800  » 

» » 

Voie  publique 

17.279  64 

» » 

» » 

Travaux  de  la  Ville 

8.343  25 

» » 

155  » 

Travaux  de  l’État  et  du  Département 

3 . 497  » 

» » 

190  » 

Comptabilité  d’Architecture 

2.996  » 

))  )> 

i )) 

Beaux-Arts  et  Travaux  historiques 

12.846  08 

))  » 

280  >»  J 

Totaux 

121.502  79 

I . 520  » 

1.470  » | 

2.990  » 

O 


INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

PERMANENCES 

et 

FKAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

/. 

TRAVAUX 
ïitraoM  maires 
ellfflués 
flans  <l 'autres 
services 

indiquas  a la 
colonne  7 
5 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

R 

OBSERVATIONS 

7 

Direction  des  Finances. 

SECRÉTARIAT. 

MM . 

Thilloy 

Sec10  du  direct1'. 

480  » 

957  50 

625  » 

2.062  50 

Comptai),  muiiicip..  traités, aefj.,  élect. 

Grosellier 

G0"  de  bureau. 

155  » 

166  » 

235  » 

556  d 

Compl.  mun  , ordonnancement  et  fêles. 

Court  

lle  DIVISION. 

155  » 

165  » 

195  » 

515  » 

Duval 

Chef  de  divon. 

)) 

1.000  » 

1.000  » 

Loin pl.  mu u. 

Lestoux 

1er  BUREAU. 

Bureau  central,  tirages. 

G011  debur.brig01. 

280  » 

291  50 

221  » 

792  50 

— ortlon.,  Beaux-Arts  et  fêles. 

Simonet 

Chef. 

)) 

2.850  » 

)) 

2 . 850  » 

Parizot 

Sous-chef. 

)) 

1 . 065  » 

1 .065  » 

/ 

Ponsart  

— 

)) 

135  » 

» 

135  » 

Portelctte 

G1S  principal. 

)) 

67  40 

)) 

67  40 

Riche 

— 

» 

360  90 

921  » 

1.281  90 

C.mun.,  Ir.  .acq- , Beaux-Arts  citâtes. 

Bavent 

Cis  rédacteur. 

0 

3C 

)) 

283  75 

Bélille 

— 

0 

600  45 

» 

600  45 

Harlé  

— 

» 

957  90 

60  » 

1.017  90 

Élections. 

Lefebvre 

— 

)) 

21  40 

» 

21  40 

Chenevière 

Cisexpédilionn,e. 

0 

828  05 

45  » 

873  05 

- 

D’Harnois  de  Blanques.  . 

— 

)) 

690  95 

» 

690  95 

Terra  il 

— 

» 

423  90 

)) 

423  90 

Dedet  

C,s  auxilre  perm1. 

)) 

417  55 

» 

417  55 

Pradier 

— 

» 

1 ,069  80 

)) 

1 .069  80 

Cailleux 

Cis  auxilre  temp"' 

» 

422  95 

)) 

422  95 

Legros 

— 

» 

72  » 

52  » 

124  » 

Élections,  ordonnancement. 

Jousset 

Travaux  effectués  |i;.r  tics  employés  appar- 
tenant à d’autres  services,  . . . 

Total.  . . . 

Gon  de  bureau. 

)) 

314  50 
1.701  65 
13.863  15 

(A) 

15  » 

329  50 

Fêtes. 

CA)  Dont  une  dépense  de 
3.315  francs,  néces- 
sitée par  les  travaux 
de  l’Emprunt  de  l«8G. 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

* 

PERMANENCES 

ot 

FRAIS  FIXBS 

3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

TRAVAUX 
l'xlruonlinairai 
oUt'Cluta 
duiw  d'autres 
MPI  IfifiS 
iiidi<|ii«-H  ii  la 
oolonnu  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

fl 

OBSERVATIONS 

7 

2"  BUREAU. 

Comptabilité  départementale. 

MM. 

Nicolle 

Chef  de  bureau. 

» 

830 

» 

)) 

850 

)) 

Du  Châtelet 

Sous-chef. 

D 

770 

X 

100  » 

870 

» 

Finances,  bureau  central. 

Nolin 

C s principal. 

» 

300 

» 

)) 

300 

» 

Toutlemonde 

Cis  rédacteur. 

)) 

465 

"» 

68  50 

533 

50 

Tir*,  caisse,  conl1*  cent»1. 

Deyrolle 

Cise\péditionnr,‘. 

» 

400 

» 

40  » 

440 

)) 

Tirages. 

Bouclier 

— 

» 

210 

)) 

54  » 

264 

)) 

Élections. 

La  uc 

— 

») 

295 

)) 

» 

295 

)) 

Massoulle 

— 

)) 

295 

)) 

29  » 

324 

» 

Caisse  municipale. 

Edeline 

Cis  auvil^  perm'. 

» 

880 

J) 

» 

880 

)) 

Rousseau 

— 

» 

1.196 

64 

88  50 

ÇC 

14 

Caisse,  fêtes. 

Roussan 

C'sauxilr,'temp1''. 

)) 

105 

)) 

)) 

105 

î) 

Russart 

G011  de  bur.  brig. 

» 

135 

)) 

63  50 

200 

50 

Tirages. 

Totai 

5.901 

64 

3e  BUREAU. 

Ordonnancement. 

Précy  

Chef. 

)) 

700 

» 

)) 

700 

» 

Ronsard  

Sous-chef. 

)) 

200 

)) 

O 

O 

500 

» 

Traités,  acq. 

Bourdais 

— 

» 

672 

)) 

493  25 

1.165 

25 

— Conseil  municipal,  caisse. 

Le  Guélinel  de  Lignerolles 

Cis  principal. 

» 

180 

)) 

» 

180 

)) 

Esnée  

Contrôleur. 

)) 

530 

» 

)> 

530 

» 

Cottrau 

Cis  rédacteur. 

» 

150 

» 

200  » 

350 

» 

Traites,  acq. 

Ducombs 

— 

)) 

100 

)) 

)) 

100 

» 

Desferrières 

— 

» 

50 

» 

» 

50 

)) 

Leyssale  Cumont  .... 

— 

» 

150 

» 

200  » 

350 

» 

— 

Sevrât  

— 

» 

465 

)) 

503  75 

968 

75 

— tirages, Coqs,  mua.,  caisse, 
dons  et  legs,  ons.,2e  bur.,  élecl. 

Allély 

C‘sexpéditionnre. 

» 

214 

)) 

24  » 

238 

» 

Enseignement,  2“  bureau. 

Bergier 

— 

)) 

46 

» 

» 

46 

» 

Bouchet  

— 

» 

200 

» 

)) 

200 

» 

Dauly 

— 

415 

» 

192  50 

607 

30 

fclect.  enseig.  2 « b.,  conlr.  e*1,  fêtes. 

Feret  

— 

» 

128 

)) 

20  » 

148 

)) 

Contrôle  c*1. 

Labbayc  

— 

» 

386 

)) 

20  » 

406 

» 

Tirages. 

Lagrenez 

— 

)) 

180 

ï) 

» 

180 

» 

Levêque  

— 

» 

342 

)) 

)) 

342 

)) 

Rémy 

— 

)) 

204 

)) 

36  » 

204 

» 

Enseig1,  2e  bureau,  élect. 

Siroux 

— 

» 

571 

U 

296  » 

867 

» 

Tir.,  élect.  caisse,  enseig.,  b.,  fêtes. 

A reporter.  . . . 

5.883 

)) 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GIIADES 

2 

INDEMNITÉS  DIVEBSES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

B* 

OBSEBVATIONS 

7 

l’KHMAXEXCFS 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

TRAVAUX 
xIioopI  moires 
eftertuf's 
dans  d'autres 
services 
indiquas  à la 
colonne  7 

Report.  . . . 

5.883 

» 

MM. 

Blanchard 

Cisauxilre  temjjrt. 

136 

» 

» 

136 

» 

Harrewyn 

— 

» 

100 

)) 

24  » 

124 

)) 

Enseignement,  T bureau. 

Mérienne 

— 

» 

10 

)) 

)) 

10 

» 

Pourret 

— 

» 

173 

» 

12  » 

185 

>; 

Élections. 

Banquet  

— 

» 

-27 

» 

200  » 

227 

)) 

Traités,  aequi  si  lions. 

Boit 

— 

» » 

36 

)) 

)) 

36 

» 

Schey  

— 

» 

161 

») 

24  » 

183 

)) 

Enseignement,  2e  bureau. 

Nuisement 

Garçon  de  bur. 

280  » 

200  50 

30  » 

310 

5ll 

Fêtes. 

Beculard 

— 

)) 

188 

50 

30  » 

218 

50 

— 

Travaui  effectués  par  îles  employés 

appartenant  à d’autres  services  . 

422 

)) 

ÎOTAI 

7.337 

y) 

Gusiri 

Beviseur. 

(A)  400  » 

)) 

» 

400 

» 

(\)  Iml.  an.  pavée  au  I.  du  cont.dumat. 

Schacre  

Vérificateur. 

(A)  300  » 

))• 

» 

300 

» 

Bertat 

— 

(t)  300  » 

)) 

(B)  500  » 

800 

)) 

(ü)  Matériel. 

Barbary . 

— 

(A)  300  » 

)) 

)) 

300 

)) 

4e  BUREAU. 

Comptabilité  Municipale. 

François 

Chef  de  bureau. 

)) 

600 

» 

100  » 

709 

>) 

Finances,  bureau  central 

Motheau ' . 

Sous-chef. 

» 

630 

» 

170  » 

800 

» 

Beaux-Arts. 

De  Mangin 

Cis  principal. 

)) 

75 

» 

» 

75 

» 

Lemailre 

— 

» 

577 

50 

80  » 

657 

30 

Élections. 

Gouget 

Cis  rédacteur. 

» 

253 

)) 

)) 

253 

» 

Maillard  Brune 

— 

» 

400 

» 

308  50 

708 

50 

Élect  , Ireilés  acquisit.,  conlr.  central. 

Cusin  Mermet 

Cis  expédition1'1. 

» 

233 

» 

)) 

235 

)) 

Dubois 

— 

» 

443 

)) 

219  50 

664 

50 

Élect.,  tira  je  ordon.  contrôle  central. 

Marty 

— 

)> 

280 

)) 

20  » 

300 

)) 

Tirages. 

Mouflicr 

— 

» 

340 

» 

40  » 

380 

» 

Caisse. 

Uhlen 

— 

» 

520 

» 

249  » 

569 

» 

Élect.,  tir.,  Irait.,  acq.,  conlr.  central. 

Douvry  

C1S  auxilre  perm1. 

» 

300 

» 

20  » 

320 

» 

Tirages. 

Hubert 

C^auxil1'6  temp" 

» 

205 

» 

)) 

265 

)) 

Billettc 

Garçon  de  bur. 

)) 

120 

)) 

65  50 

185 

50 

Total 

7.422 

50 

2°  DIVISION. 

Garnier 

Chef  de  division. 

)) 

» 

300  » 

300 

)) 

Greffe  du  Conseil  de  Préfecture. 

Denis 

Garçon  de  bur. 

)) 

)) 

189  84 

189 

81 

Contentieux  des  contributions,  fêtes. 

— 37  — 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GBADES 

O 

INDIA 

miumcts 

et 

mais  fixes 
S 

IMITÉS  ni V 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

/. 

EH  SES 

THÀVAl X 
l'UiuonlIniiircM 
Ml»  » tu  ■ . 
tlmiH  «l’mitrctt 
WR 

indiqu  s r lu 
Coluilll  • 7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

fl 

OBSKHVATIONS 

7 

lor  BUREAU. 

Recouvrement  «l«-s  Contributions. 

MM 

llilpert 

Chef. 

» 

390  » 

„ 

390  » 

Baudot 

Sous-chef. 

» 

233  » 

» 

235  » 

Briquet 

O principal. 

» 

190  « 

100  18 

350  18 

Contenlieux  «les  conlribut. 

Sadoul 

)) 

1 37  » 

109  04 

320  64 

_ _ 

Truchy 

Cis  rédacteur. 

» 

1 37  c 

154  80 

311  80 

Contentieux  des  r.onlrib""*. 

Zylof  de  Winde 

— 

)) 

137  » 

157  04 

314  04 

— 

Lethuillier  de  Renneville. 

O .expédition1-6. 

)) 

1 42  » 

196  88 

338  88 

— Matériel. 

Strauss 

O aux™  temprc. 

» 

79  » 

121  31 

200  31 

- 

Legrand  

Total 

G01’  de  bureuu. 

)) 

57  » 

1.370  » 

100  99 

217  99 

Contentieux  des  Contiib””*. 

2e  BUREAU. 

Contentieux  des  Contributions. 

Des  Granges 

Sous-chef. 

)) 

180  » 

» 

180  » 

Parizot 

— 

)) 

75  » 

» 

75  » 

Belin 

O principal. 

)) 

333  » 

» 

333  » 

Doumenjou 

Cis  rédacteur. 

» 

303  80 

)) 

303  80 

Lemaire 

— 

)) 

338  79 

» 

358  79 

Barlelle 

O expédition™. 

» 

370  01 

» 

370  61 

Hamelin 

— 

» 

90  01 

)) 

90  01 

Picot 

— 

» 

108  52 

)) 

108  32 

Solard 

— 

» 

223  37 

î) 

223  37 

Torlotin 

— 

» 

22  51 

» 

22  31 

Valet 

— 

» 

300  97 

)) 

300  97 

Armély 

Cis  auxre  perm1. 

» 

352  43 

)) 

332  45 

Roux 

— 

)) 

477  62 

1 43  30 

620  92 

Contenlieux  «les  Conlrib”*. 

Dumas 

O auxil™  temp™ 

)) 

490  52 

» 

496  32 

Toutant  

— 

)) 

332  50 

» 

352  50 

Bouron 

Gon  de  b.  brigior. 

)) 

313  70 

)) 

313  76 

Travaux  effectués  par  des  employés 

apparteu.  à d’autres  serv . de  la  direc. 

Total 

3e  BUREAU. 

1.911  79 

6.353  42 

Domaine  de  l’État. 

Morel 

Cis  principal. 

» 

» 

82  91 

82  91 

Contentieux  des  Conlribon*. 

Forestier 

Cis  rédacteur. 

)) 

» 

82  91 

82  91 
« 

- 

Meurice  .... 



)) 

» 

82  91 

82  91 

— 

Régnault  de  la  Soudière. 



» 

» 

82  91 

82  91 

— 

Bartelle.  . . . 

Cis  expédition™. 

» 

» 

18  50 

18  50 

Caisse  municipale. 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

PERMAKEXCES 

et 

TRAVAUX 

extra- 

TRAVAUX 
xlrnord  inaires 
effectuée 
dans  d’au  1res 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

OBSERVATIONS 

1 

2 

FRAIS  FIXES 
3 

ordinaires 

U 

indujU'-K  n la 
colonne  7 

0 

7 

Mallel 

O expédition'". 

» 

» 

82  91 

82  91 

Contentieux  des  Contrib»"*. 

Villonsier 

— 

j) 

)> 

82  91 

82  91 

- 

Monbrial 

O auxilr<!  perm1. 

)) 

178  50 

82  91 

261  41 

- 

Lapai  us 

O auxilr''  temp,e 

)) 

)> 

82  89 

82  89 

- 

Tôt  ai 

178  50 

Commission  des  Contributions 

SECRÉTARIAT. 

Cassagne 

Sous-chel . 

» 

332  » 

» 

332  » 

Demay 

O principal. 

)) 

709  96 

» 

709  9G 

Viénot . • 

Cis  rédacteur. 

» 

650  25 

» 

650  25 

Domicent.  

C,s  expédition1-" 

» 

356  93 

» 

356  93 

Degas  

Cis  auxilre  temp'e 

» 

448  82 

)) 

448  82 

Curot  

— 

)) 

298  82 

)) 

298  82 

Fonlaine 

— 

)) 

640  35 

)) 

640  35 

Pilon 

— 

» 

969  97 

» 

969  97 

Vincens  

— 

)) 

294  82 

» 

294  82 

Roux 

('. IS  auxrept,rmtau  (datent, 
des  conlriliuabk's. 

* 

143  30 

)) 

))  ») 

Demoly 

G"n  de  bureau. 

)) 

75  » 

)) 

75  » 

Laporte 

Indemnités  payées  aux 

)) 

75  » 

» 

75  a 

commiss.  répartiteurs. 

» 

32.347  98 

Total 

37.343  20 

RÉSUMÉ 


Direction  des  Finances. 

TRAVAUX 

PERMANENCES 

ET  FRAIS  FIXES 

EXTRAORDINAIRES 

EMPLOYÉS 

PERSONNEL 

— 

DE  SERVICE 

Secrétariat.  Bureau  central 

13.863  15 

480 

)) 

590  » 

Comptabilité  départementale 

5.901  61 

» 

0 

))  » 

Ordonnancement 

7 . 337  » 

)) 

)) 

280  » 

Comptabilité  municipale 

7.422  50 

» 

» 

» » 

Recouvrement  des  Contributions 

1.570  » 

)> 

)) 

» » 

Contentieux  — • . . . . 

6.355  42 

» 

d 

))  )) 

Domaine  de  l’État 

178  50 

)) 

» 

))  » 

Commission  des  Contributions 

37.343  20 

)> 

» 

))  )) 

79.971  41 

480 

» 

870  » 

Totaux 

1.350  » 

- m 


INDEMNITÉS  DI  VE  H s ES 



NOMS  DES  EMPLOYÉS 

« 

GH A DES 

l'ERUA.\E\CES 

et 

Fit  AÏS  PIXKS 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

A 

T II  A VAUX 
otli.ini'llmilroB 

•ImiK  «l'mitreH 

arvlo 

indiqué»  a la 
r donne  7 

TOTAL 

GÉNéHAI. 

n 

OBSERVATIONS 

7 

Contrôle  central. 

MM. 

Hollin 

)) 

1.300  » 

» 

1 .300  » 

Baudement 

- » 

i . 1*27  :io 

» 

1.127  50 

Finel 

— 

)) 

433  73 

1 75  » 

608  75 

Cimeliï'ies. 

Loigcrot 

— 

)) 

1 . 1 33  73 

» 

1 . 153  75 

Pichery 

— 

» 

303  » 

Ü 

3(  15  » 

Blanc 

Bujon 

Cis  expédition11-'. 

)) 

1(51  30 

65  » 

226  50 

Fè’es. 

» 

■ >8.>  30 

') 

585  50 

GriQ'oni 

— 

)) 

284  30 

)) 

284  50 

Guion  ...  ; 

— 

» 

130  » 

') 

130  » 

Kreichgauer 

— 

» 

359  50 

» 

339  30 

La  font 

— 

» 

3(50  » 

» 

566  » 

Langlois 

— 

» 

200  50 

)) 

200  50 

Mordon 

— 

» 

470  » 

» 

476  » 

Morin 

— 

» 

714  » 

)) 

714  » 

Rolle 

— 

» 

160  » 

» 

160  » 

De  la  Martinièrc 

Cis  aux1'0  perm1. 

» 

448  50 

» 

448  30 

Fortin 

— 

)) 

224  50 

» 

224  50 

Meyer 

— 

» 

297  30 

» 

297  50 

Deschamps 

Cis  auxre  lernp1'0. 

» 

397  50 

)) 

397  30 

Faure  

— 

» 

438  50 

)) 

438  30 

Flamérion 

— 

» 

166  50 

)) 

166  50 

Fodéré 

— 

» 

225  50 

» 

223  50 

Maurice 

— 

» 

430  30 

)) 

450  30 

Parent 

— 

» 

252  » 

)) 

232  » 

Parmentier 

— 

» 

428  50 

» 

428  50 

Pétigny  de  Rivery.  . . . 

— 

)) 

193  » 

)) 

193  » 

Picard  

— 

» 

427  30 

45  » 

472  50 

élections 

Rauzy  

— 

» 

498  30 

» 

498  50 

Rouvet 

— 

a 

578  30 

» 

378  30 

Schelbaum 

— 

» 

166  30 

» 

166  50 

Scipioni 

— 

» 

466  50 

» 

466  50 

Viron 

— 

» 

91  30 

» 

91  30 

Pourqué  

Gon  de  b.  brige1'. 

l'L 

ex 

c 

203  73 

40  » 

523  73 

Fêtes. 

Ponsaillé 

G01'  de  bureau. 

» 

378  » 

30  » 

408  » 

— 

Vidal 

— 

» 

283  50 

)) 

283  30 

Travaux  effectués  par  des 

employés  appartenant  à 
d'autres  services  . . . 

1.432  » 

Total 

16.230  23 

A 

A)  Dont  une  dépense  de 
9,:>fio  fr.  23  c.  nécessitée 
par  les  travaux  de  l’em- 
prunt 1886. 

- 

INDEMNITÉS  DIVI 

USES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

PEIUIAXEKES 

et 

TRAVAUX 

extra- 

TRAVAUX 

xlraordinairra 
cfrcctu^H 
dans  d'autres 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

FRAIS  FIXES 

ordinaires 

indiquas  a la 

9. 

3 

4 

fi 

Caisse  Municipale. 

MM. 

Dttsacq 

Chef  do  division. 

)) 

1.700 

y> 

» 

i 

.700 

)) 

Fauconnet  

— 

» 

“2/200 

» 

» 

200 

» 

Bassompierre 

Chef  de  bureau. 

» 

1 .000 

» 

B 

1 

000 

)) 

Baudement 

— 

» 

1 .000 

» 

» 

1 

000 

» 

Farjas 

— 

» 

500 

f> 

» 

500 

)) 

Hautier 

— 

)) 

1.300 

r> 

» 

1 

300 

J) 

Jarry  

— 

» 

500 

» 

900  » 

1 

400 

» 

Martin 

— 

)) 

800 

» 

• )) 

800 

» 

Roux 

— 

» • 

500 

n 

600  r 

1 

100 

» 

Bonnefov 

Sous-clief. 

» 

1 .001 

50 

» 

1 

.001 

50 

Bourdon  

— 

» 

1.181 

T> 

)) 

1 

.181 

)) 

Chagot 

— 

» 

300 

» 

)) 

300 

J> 

Colard 

— 

)) 

500 

)) 

» 

500 

» 

Lardot 

— 

» 

700 

)) 

» 

700 

)) 

Pellentz 

— 

» 

521 

» 

)) 

521 

)) 

Petitjean 

— 

)) 

1.298 

25 

)) 

1 

.298 

25 

Picard  

— 

)) 

516 

» 

» 

516 

)) 

Pottier 

— 

>) 

991 

)) 

» 

991 

)) 

Vézy 

— 

)) 

300 

» 

450  » 

750 

)) 

Zacharie 

— 

» 

711 

75 

)) 

741 

75 

Dumarqur  t 

Contrôleur. 

)) 

753 

» 

» 

755 

» 

Adam ' . . 

Corn'3  principal. 

« 

320 

» 

)) 

320 

» 

Bollmann 

— 

)) 

25 

» 

» 

25 

» 

Bornet 

— 

» 

1 .330 

» 

» 

1 

.330 

» 

Carlon 

— 

» 

226 

25 

)) 

226 

25 

Chambès 

— 

y> 

200 

)) 

» 

200 

)) 

De  Gaulle 

- 

» 

29 

37 

» 

29 

37 

De  Saint- A I bin 

— 

» 

200 

» 

3)0  » 

500 

)) 

Desmons 

— 

» 

1.160 

G3 

25  » 

i 

. 185 

63 

Faverotto 

— 

» 

235 

)) 

)) 

235 

» 

Feurger  

— 

» 

592 

87 

» 

592 

87 

Fontanelle 

— 

a 

393 

75 

h 

393 

75 

Grandel 

- 

» 

300 

25 

)) 

300 

25 

Grosmangin 

— 

» 

25 

» 

)) 

25 

)) 

Lamouche 

— 

» 

264 

75 

)) 

264 

75 

Lanfranchi 

— 

» 

545 

» 

» 

5 45 

» 

Lopin 

— 

» 

42 

7.' 

)) 

42- 

75 

Meizcnq* 

— 

» 

200 

» 

» 

200 

r> 

Montassier 

— 

» 

828 

1( 

» 

828 

16 

Riclter 

— 

» 

17 

51 

)) 

17 

50 

Sanguinède 

— 

» 

(>77 

37 

» 

677 

37 

A reporte  \ . . . 

25.917 

15 

1 

OBSERVATIONS 

7 


Traités  et  acquisitions. 


t'êtes. 


INDEMNITÉS  DIVERSES 

— 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 
» 

GRADES 

2 

momrms 

et 

FRAIS  riXHS 
3 

TUA VAUX 

extra- 

ordinaires 

A 

TRAVAUX 

cxli.ionlinuirui 

©IUtIuAk 

lions  il'oilIlVK 

urvla 

IM(||.|U.  H 0 lll 

colonne  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

fi 

OBSERVATIONS 

7 

Report .... 

28.917 

15 

MM. 

Varangot 

Commis  princip. 

)) 

356 

25 

B 

356 

25 

Bizos 

Cortv*  rédacteur. 

a 

208 

05 

268 

05 

Hrunon,  père 

|— 

0 

418 

)) 

)) 

418 

» 

Chéret 

— 

» 

199 

)) 

» 

199 

» 

Duchevet 

— 

» ■ 

:$o 

)) 

» 

30 

» 

Forestier 

— 

» * 

)> 

120 

» 

120 

» 

Kterlions. 

I.aissus 

— 

t) 

290 

)) 

)) 

290 

)) 

Lhermitte 

— 

» 

200 

» 

Ü 

200 

)) 

Poulin 

— 

)) 

70 

)) 

» 

70 

» 

Hobardey  de  Feule..  . . 

— 

» 

351 

» 

)) 

351 

)) 

Watrin 

— 

» 

756 

)) 

)) 

756 

» 

Daubanton 

Vérificateur. 

» 

300 

» 

1 .300 

)) 

1 .600 

» 

Halles  fl  marchés.  Traités  el  acquisitions. 

Apicelli 

Comis  expéditre. 

i > 

454 

)) 

» 

454 

» 

Arnault 

— 

» 

738 

)) 

20 

)) 

758 

» 

Élections. 

Arrachequesne 

— 

» 

740 

» 

« 

740 

)) 

Barrière 

— 

9 

» 

)) 

9 

)) 

Bartoli 

— 

» 

40 

» 

» 

40 

» 

Bessède  

— 

» 

941 

50 

05 

)) 

1 .006 

54 



Blanchard 

— 

» 

201 

)) 

65 

)) 

326 

» 

Bobée  

— 

» 

203 

» 

» 

203 

» 

Bœuf 

— 

» 

234 

» 

)) 

234 

» 

Bonnard  

— 

» 

1 . 023 

50 

)) 

1.025 

50 

Bonnot 

— 

» 

1.919 

70 

» 

1.919 

70 

Bourdier 

— 

» 

425 

» 

60 

» 

485 

)) 

Bourriot 

— 

» 

558 

D 

)) 

553 

)) 

Bray 

— 

» 

174 

)) 

» 

174 

)) 

Bru 

— 

» 

113 

50 

32 

)) 

145 

50 

Élections. 

Cadart 

— 

» 

449 

50 

40 

)) 

489 

50 



Caillière 

— 

» 

828 

50 

»> 

828 

50 

Camors 

— 

» 

324 

» 

60 

» 

384 

» 

— 

Captier 

— 

» 

533 

» 

)) 

533 

» 

Charmanlray 

— 

» 

269 

)) 

» 

269 

» 

Charrassier 

— 

» 

416 

25 

)) 

416 

55 

Cintrât 

— 

» 

830 

60 

40 

)) 

870 

60 

— 

Cordeau  

— 

» 

918 

)) 

)) 

918 

» 

D’Aiguebelle 

— 

» 

556 

)) 

)) 

556 

» 

De  Chaniac 

— 

» 

794 

» 

65 

» 

859 

)) 

— 

Depuiset 

— 

» 

1.775 

35 

20 

)) 

1.795 

35 

— 

Fauchois 

— 

» 

GC 

50 

» 

284 

50 

Fossonnier 

— 

» 

147 

» 

)) 

147 

)) 

Foyatier 

— 

» 

131 

)) 

84 

» 

215 

)) 

— 

François 

— 

» 

661 

» 

» 

661 

» 

A reporter.  . . 

J 

45.899 

35 

ü 


— 42  — 
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INDEMNITÉS  blVBRSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 
i.  i 

GHADES 

i 

PERMAMîra 

ot 

PUAIS  FIXES 

3 

T1U  VAUX 

extra- 

ordinaire* 

4 

TRAVAI  x 
exlraordl  nuirai 

rlIrcluHi 
<luiiK  tl’uutrcH 

•on  o • - 

indiquée  a la 
colonna  7 
5 

TOTAL 

GÉNÉRAI. 

0 

OBSERVATIONS 

i 

Report . . . 

MM, 

Vadurel 

C1"  expédition10. 

If 

liO.AUl  5r 

lot  » 

»> 

101  0 

Vernhes  

— 

I ) 

294  » 

t) 

294  •> 

Bignon 

f) 

202  » 

y 

262  « 

Boniiourc 

— 

1) 

185  ». 

jO 

185  » 

Burion . . 

- 

4 

1.109  » 

» 

1.109  » 

Chicaud 

— 

» 

559  50 

» 

359  50 

Cornuez  

— 

658  « 

» 

( 158  » 

Laverne  

— 

» 

1.009  » 

80  » 

1.089  » 

Élection .. 

Leyrilz 

— 

» 

259  » 

» 

259  » 

Uzel 

— 

» 

1 .560  75 

» 

1 .360  75 

Verhicpe 

— 

» 

188  » 

» 

1 88  » 

Vignevieillc 

— 

» 

233  » 

» 

ffî  » 

Alessandri 

» 

948  50 

» 

948  50 

Allély 

— ’ 

» 

78  >: 

i) 

78  » 

Asperge  

— 

» 

558  50 

» 

558  5t! 

Basuyaux  

— 

)) 

557  » 

40  » 

597  » 

Batifol 

— 

» 

778  75 

40  » 

818  75 

Baulard  

— 

» 

517  .. 

» 

517  » 

Baynard  

— - 

» 

627  » 

)) 

627  » 

Bel  

— 

» 

816  50 

40  » 

856  50 

Blanc 

— 

» 

180  a 

» 

180  » 

Blancard , . . 

— 

p 

375  50 

» 

375  50 

Bourrel 

— 

y> 

229  » 

» 

229  » 

Budzynski  

— 

» 

504  » 

» 

504  » 

Burel 

— 

» 

369  50 

y 

369  50 

Cambier 

— 

» 

91  » 

40  » 

131  » 

— 

Capdevielle 

— 

0 

167  » 

» 

167  » 

Cessot 

— 

» 

460  » 

)) 

460  » 

Clmillet 

— 

>) 

318  50 

)) 

318  50 

1 

Charles 

— 

» 

730  50 

)) 

730  50 

Charpentier 

— 

■ 1) 

133  50 

)) 

l*>»>  50 

Cheyrac  

— 

» 

15  50 

)) 

15  50 

Conduchc  

— 

» 

21 1 » 

» 

211  » 

Cornière . 

— 

» 

788  55 

158  » 

946  55 

Kéles. 

Crespy 

— 

» 

753  » 

)) 

753  » 

Décamps 

— 

» • 

7 » 

)) 

7 » 

Delcour 

— 

» 

67  » 

» 

67  » 

De  Ponthieu 

— 

» 

1 12  » 

» 

112  » 

Deslandes 

— 

» 

635  » 

)> 

635  » 

Dieudonné 

— 

)> 

82  » 

)) 

82  » 

Dreux 

— 

» 

133  » 

)> 

133  ». 

Dubois 

- 

» 

18  » 

)) 

18  •) 

il 

/I  reporter.  . . 

* 

86.481  60 

il 
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INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

PERMANENCES 

et 

F K A 1 S FIXES 

3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

TRAVAUX 
extraordinaires 
effectué» 
dans  d'autres 
services 
indiquas  a la 
colonne  7 
5 

TOTAL 

GÉNÉRAI. 

6 

ORSERVATIONS 

7 

Report.  . . 
MM. 

86.481 

60 

Dumas 

Oauxil11'  lcmpre. 

1) 

15 

)) 

)) 

13 

)) 

Foucaud  

— 

i) 

588 

34 

100 

)) 

688 

34 

Élections. 

Francesclii 

— 

» 

1.030 

)) 

» 

1.030 

)) 

Kroger 

— 

» 

379 

50 

» 

379 

50 

Gagnant  

— 

» 

lit; 

» 

» 

116 

V 

Gaudichon 

— 

» 

355 

50 

20 

)) 

375 

30 



Georget  

— 

)) 

586 

» 

» 

586 

)) 

Gibaud; 

— 

)) 

59 

)) 

- )) 

59 

)) 

Godet'rov 

— 

» 

25 

» 

» 

23 

» 

■ 

Gouteur 

— 

)) 

915 

)) 

» 

915 

i ) 

Guiilebert 

— 

» 

249 

)) 

)) 

249 

)) 

Hubert 

— 

» 

15 

» 

)) 

13 

)) 

Jacquet  

— 

» 

878 

50 

)) 

878 

50 

Lufuente 

— 

» 

86 

)) 

» 

86 

)) 

Lalmand 

— 

» 

36 

)> 

» 

36 

» 

Landais 

— 

» 

16  8» 

)> 

168 

)) 

Langlois 

— 

î) 

56 

)) 

)) 

56 

)) 

Lamelle 

— 

» 

1.096 

)) 

)) 

1 .096 

)) 

Lcneveux  

— 

)) 

287 

)) 

20 

)) 

307 

)) 

- 

Lestoux 

— 

» 

21 

» 

)) 

21 

)) 

Mayer  

— 

)) 

181 

)) 

24 

)) 

203 

)) 

- 

Mazadc 

— 

)) 

15 

» 

)) 

15 

)) 

Mérienne 

— 

» 

536 

» 

)) 

536 

)) 

Mondial 

— 

» 

653 

50 

)) 

653 

50 

Mounier  fils 

— 

» 

827 

80 

)) 

827 

81) 

Nédonchelle 

— 

» 

884 

50 

120 

)) 

1 .004 

50 

- 

Noël 

— 

» 

139 

» 

)) 

139 

» 

Ozouf  

— 

f) 

375 

50 

» 

375 

50 

Parizot 

— 

)) 

405 

)) 

)) 

405 

» 

Pellenlz  fils 

— 

)) 

570 

50 

» 

570 

50 

Péraldi 

— 

» 

285 

50 

)) 

285 

50 

Piton 

— 

)) 

797 

50 

25 

» 

00 

1>S 

K, 

50 

_ 

Pradenc •.  . 

— 

» 

178 

50 

*» 

178 

50 

Kouge  

— 

» 

437 

» 

40 

» 

477 

)) 

Élections,  contrôle  commun. 

Roustang  fi  s 

— 

» 

738 

» 

104 

)) 

842 

50 

Élections. 

Selon  il  t 

— 

)) 

990 

» 

)) 

990 

» 

Séta 

— 

)) 

380 

50 

20 

)) 

400 

50 

- 

Stem  p Ici 

— 

» 

125 

)) 

» 

125 

)) 

Strauss 

— 

)) 

32 

)) 

» 

32 

)) 

Simon 

— 

» 

10 

» 

)) 

10 

» 

Yetùièpe  fils 

— 

)) 

1.038 

)) 

125 

» 

1.163 

)) 

— Fêtes,  • 

Verlynde 

— 

)) 

125 

)) 

» 

125 

)) 

A reporter.  . . . 

103.04624 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 
I 

GRADES 

i 

PERMWE1CES 

ut 

FRAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX  1 
extra- 
ordinaires 

A 

TIUVÂUX 
ilroor  linnirts 

effectués 

clous  il'oiilroH 
non  itvi» 
lndi«|u>  h o la 
colonni*  7 

TOTAL 

GÉNÉRAI. 

R 

OBSERVATIONS 

7 

Report.  . . . 

MM. 

103.010  24 

Wasmulh 

C'sau\il'  leinp1 

ù 

324  -2:; 

20  » 

3 H 25 

Élections 

Watin 

-V 

» 

m » 

» 

5 S » 

Harrau 

Collecteur. 

» 

57  1 5 

» 

57  15 

Bornct 

— 

» 

153  12 

30  t> 

183  12 

l’élus. 

Bosse 

— 

» 

10  » 

10  » 

Ganuchaud 

— 

)) 

38  50 

» 

38  50 

llenneguello 

— 

» 

10  » 

)) 

10  » 

Papillon 

— 

» 

153  25 

» 

153  25 

Bailly 

G011  de  Caisse. 

)) 

105  » 

>) 

105  » 

Baury  

— 

» 

235  50 

)) 

235  50 

Charles 

— 

» 

337  50 

» 

337  50 

Châtelain 

— 

)) 

278  90 

» 

278  93 

Cos  te 

- 

)) 

300  50 

» 

300  5l) 

Gresscl 

— 

» 

490  50 

» 

490  50 

llugot 

— 

» 

50 

GO 

» 

428  45 

Magne  

• — 

» 

727  50 

30  « 

757  50 

Fêles. 

Marchai 

— 

» 

375  40 

)) 

375  40 

Réhel 

— 

» 

348  13 

)) 

348  13 

lloussel 

— 

» 

196  62 

» 

196  62 

Leroux 

Gu"  de  bur.  brig'1 

» 

130  25 

» 

139  25 

Mauguin 

— 

0 

414  25 

» 

424  25 

Carpentier 

G011  de  bureau. 

» 

502  63 

30  » 

562  63 

Fêles 

Chapotot 

— 

» 

393  » 

)) 

393  » 

Collin 

— 

» 

256  50 

30  » 

286  50 

- 

Drancy 

— 

)) 

300  75 

» 

300  75 

Fleury 

— 

» 

34 1 » 

» 

3 H » 

Krommer 

— 

)) 

139  » 

» 

139  » 

Lebris 

— 

•) 

285  75 

» 

285  75 

Le  Brun  

— 

)) 

665  88 

)) 

665  88 

Molard 

— 

» 

311  25 

» 

311  25 

Navarre  

— 

» 

326  25 

» 

3-26  25 

Progin 

— 

» 

288  37 

30  - 

318  27 

— 

Roustang 

— 

» 

302  59 

30  » 

332  50 

— 

Roux 

— 

» 

505  75 

» 

505  75 

Stouvcnel 

— 

» 

519  25 

519  25 

Valade 

Travaux  effectués  par  des  employés 
appartenant  à d'autres  services. 

Total.  . 

)) 

204  75 
5.021  35 

(A) 

118.87553 

)) 

204  75 

(A)  Dont  une  dépense  de 
50,421  fr.  30  c.  nécessitée 
par  les  travaux  de  l’em- 
prunt 1386. 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

PERMANENCES 

et 

FHAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

TRAVAUX 
extraordinaires 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  7 
!» 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

II 

OBSERVATIONS 

7 

lre  MA IIUE 

MM. 

Pelletier 

Chef  des  bureaux 

» 

600  » 

» 

600  » 

Mauquest  de  la  Motte.  . 

Sous-chef. 

465  » 

» 

465  » 

Alexandre  

Cis  principal. 

» 

60  » 

25  » 

85  » 

Caisse. 

Ileller  

» 

510  07 

20  » 

539  67 

Contrôle  c*1. 

Bernier 

Cis  expédition"'. 

955  OU 

20  » 

‘175  69 

— 

Boinet 

— 

» 

506  99 

25  » 

331  99 

Caisse. 

Drugbert 

— 

» 

1.930  72 

20  » 

1.950  72 

— 

Guénot  

— 

■ uV1 

208  40 

» 

208  40 

Leroux 

— 

I) 

124  92 

20  » 

1 44  92 

— 

Marsais 

— 

« 

334  96 

» 

334  96 

A u zou  

Cis  au\ilre  perm1. 

)) 

655  44 

15  » 

670  44 

_ 

Hordé 

— 

» 

372  18 

» 

372  18 

Marchai 

— 

)) 

122  62 

# I) 

122  62 

Rillardon 

— 

» 

359  41 

)) 

359  41 

Caillot 

— 

» 

77  50 

)) 

77  50 

Pillot 

Ci?  auxil10  temp,v 

» 

341  41 

15  » 

356  41 



Féry 

Garçon  4c  bureau  brigadier 

); 

196  21 

10  » 

206  21 



Gillet 

— 

)) 

30  » 

» 

30  •* 

Cochelin 

Garçon  de  bar. 

)> 

85  50 

fl 

85  50 

Eynard  

- 

» 

85  50 

10  » 

95  50 

— 

Maître 

— 

» 

107  50 

)) 

107  50 

Marchai 

— 

» 

123  45 

» 

123  45 

Carteret 

Homme  de  peine 

))  '* 

61  » 

» 

61  » 

Bisson 

Concierge. 

114  50 

j) 

114  50 

Travaux  effectués  par  des 
employés  n’appartenant 
pas  à l’Administration 

(Élections) 

Total.  . . 

3.146  61 

11.384  18 

2°  MAIRIE . 

Berlhaut 

Chcfdes bureaux 

» 

600  » 

25  » 

625 

Caisse. 

Mitouflet 

Sous-chef. 

» 

102  » 

25  » 

127  » 

- 

Viel 

Cis  principal. 

)> 

1.575  15 

20  » 

1.595  15 

Contrôle  c*'. 

Giamarchi 

Cis  rédacteur. 

)) 

33  20 

» 

33  20 

L’Esprit 

— 

)) 

431  55 

» 

431  55 

Routaboul 

— 

)) 

292  50 

20  » 

312  50 

- 

Bourrel 

C,s  expédition16. 

)) 

503  25 

)) 

505  25 

Coutures 

— 

« 

10  » 

» 

10  » 

Dequillebecq 

A reporter.  . . . 

)) 

143  06 
3.694  71 

)) 

145  06 

n 


INDEMNITES  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYES 

OR A DES 

l’KRMwncrs 

et 

TUA VAUX  ’ 
extra- 

TH A VAUX 
XhiiimlinnirrM 

HlrolUttK 

Ions  •rouirai 

TOTAL 

GÉNÉltAL 

OBSERVATIONS 

1 

î 

FRAIS  FIXES 

ordinaires 

h 

ndit|U*  H a In 
colonne  7 
U 

H 

î 

Report .... 

MM. 

3.604  71 

Leclerc 

C'9  expédition"'. 

» 

465  25 

20  « 

*** 

OC 

t© 

Caisse. 

Maurice 

— 

D 

324  55 

20  » 

344  55 

— 

Mordacq 

— 

» 

30  » 

» 

30  » 

Lintilhac 

G'5  auxil1'®  perm1. 

» 

38C>  82 

15  » 

401  82 

— 

Malvezin 

— 

» 

210  » 

» 

210  » 

Mennessier 

— 

» 

314  05 

15  » 

329  95 

— 

Vil  dé 

— 

» 

606  84 

» 

606  84 

D’Azémar 

C'9  auxil™  temp"' 

» 

80  02 

)> 

80  02 

Durand 

— 

» 

438  43 

» 

438  13 

Place 

— 

» 

449  39 

)) 

149  39 

Vouteau 

Garçon  Je  bureau  brigadier 

» 

280  76 

10  » 

290  76 

- 

Grolard 

Garçon  debur. 

» 

130  50 

» 

439  50 

Mouchard  

— 

» 

439  50 

10  » 

149  50 

— 

Sirgaut 

— 

))" 

439  50 

» 

139  50 

Gauthier 

Homme  de  peine 

)> 

102  » 

» 

102  » 

Croix 

Concierge. 

D 

102  » 

)) 

102  » 

Travaux  effectués  par  des 
employés  n’appartenant 
pas  à l’Administration 
(Elections) 

4.408  64 

Total.  . . 

11.710  56 

3e  MAIRIE. 

Petitpas 

Chef  des  bureaux 

)) 

600  » 

25 

625  » 

Caisse. 

Barroux  

Sous-chef. 

)) 

50  » 

)) 

50  » 

Du  tertre 

— 

)) 

150  » 

20 

170  » 

Contrôle  central. 

Cosses 

Cis  rédacteur. 

» 

495  33 

» 

495  33 

Bergier 

C19  expédition'6 

» 

176  25 

)) 

176  25 

Chambry 

— 

» 

613  52 

25 

638  52 

Caisse. 

Detot 

— 

)) 

819  18 

)) 

819  18 

Lahaye 

— 

)) 

148  52 

143  52 

Lama  

— 

» 

2.530  48 

15 

2.545  48 

— 

Masson 

— 

» 

634  81 

15 

649  81 

— 

Muraour 

— 

» 

1.032  62 

» 

1.032  62 

Plazolles 

— 

)) 

526  » 

20 

546  » 

- 

Prabonneau 

— 

» 

218  82 

» 

218  82 

Blonde 

Cis  auxil1'6  perm1. 

» 

1.552  63 

20  » 

1.572  63 

Cauchelier 

— 

)) 

456  36 

20 

476  36 

Contrôle  central. 

Chaillet 

— 

)) 

566  07 

)) 

566  07 

Marteau 

— 

» 

385  14 

)) 

385  14 

De  Villeneuve 

— 

» 

55  27 

» 

55  27 

A reporter.  . 

11.011  » 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 


GRADES 


INDEMNITÉS  DIVERSES 


permaïe.\cf.s 

et 

FRAIS  FIXES 
3 


TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

/, 


TBAVAUX 

nAlraordinaire? 

el!<  < iu/*h 
dans  d'autres 
scrv iceg 
indiqué  s a lu 
colonne  7 
H 


TOTAL 

GÉNÉRAL 


OBSERVATIONS 


Report.  . . . 

11.011 

)> 

MM . 

Morlet • 

Cisauxilretempre. 

)) 

599 

17 

)) 

:>'.»9 

17 

Rosier 

— 

» 

368 

83 

» 

368 

83 

Simon 

— 

» 

44 

50 

)) 

44 

50 

Le  Dran 

G,mdebur.brigei'. 

)) 

41 

50 

10 

51 

50 

Coppey 

Garçon  de  bureau 

» 

52 

)) 

)) 

52 

)) 

Gauthier 

— ' 

» 

107 

50 

» 

107 

50 

Panier 

— 

» 

76 

50 

10 

86 

50 

Soulié 

— 

)) 

12 

)) 

» 

12 

)) 

Piermé 

llommedepeine. 

)) 

69 

» 

» 

69 

)) 

Ymber! 

Concierge. 

» 

42 

40 

» 

42 

40 

Tnoaui  effectués  par  des  employés 

n’ appartenant  pas  à l1  administration 

(élections) 

)) 

CO 

OC 

46 

» 

)) 

Totaux.  . . 

L'- 

70 

86 

4e  MAIRIE. 

Chasseauneuf 

Chef  des  bur. 

» 

600 

)) 

25 

625 

» 

Séguin 

Sous-chef. 

» • 

)) 

25 

25 

)) 

Lapalus  

Cis  principal. 

» 

59 

50 

20 

79 

50 

Commelli 

Cis  rédacteur. 

» 

1 .986 

92 

20 

2.006 

92 

15 

Lefer 

— 

)) 

159 

15 

)) 

159 

Bourguignon  

» 

256 

18 

)> 

256 

18 

Caries • 

— 

» 

997 

07 

20 

1.017 

07 

Dehné  

— 

))  ’ 

133 

03 

» 

133 

03 

Delahaye 

— 

» 

511 

)) 

)) 

511 

)) 

Husbrocq 

— 

)) 

666 

45 

» 

666 

45 

Levant 

— 

>) 

900 

05 

)) 

9oo 

05 

Marchai 

— 

» 

32 

25 

15 

47 

25 

Muzard 

— 

)) 

697 

50 

20 

717 

50 

Doé 

O auxil.  perm1. 

)) 

342 

71 

)) 

342 

71 

Hamel 

— 

)) 

793 

93 

)) 

793 

93 

lléraudet 

— 

)) 

460 

50 

» 

460 

50 

Mayot 

— 

)) 

816 

32 

» 

816 

32 

Boulard  

Cis  auxil.  tempre. 

)) 

88 

05 

)) 

88 

05 

Gagnant  

Girard 

— 

)) 

)) 

83 

139 

45 

61 

» 

D 

83 

139 

45 

Cl 

Lethimonnier 

— 

)) 

40 

22 

)) 

40 

22 

Meunier 

— 

)) 

Ol 

- E 

OC 

41 

» 

558 

41 

Pruvost 

— 

» 

463 

51 

» 

463 

51 

Reybaud  

— 

» 

495 

87 

15 

510 

87 

A reporter.  . . . 

11.281 

68 

Clisse. 


Caisse. 


Caisse. 

Contrôle  central. 


Caisse. 


Caisse. 


I 


l 


— w — 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

« 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

0 

OBSERVATIONS 

7 

PEHJU.WMS 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

* 

TH A VAUX 
x li  nor  1 maint* 
olltrluoft 
don*  it'nulrw 
un  i"  i 

lntlM|iii*tt  a la 
colon  06  7 
r» 

Report.  . . . 

1 1 .-281  08 

MM. 

Carlet 

Gon  début’.  brigr. 

» 

172  80 

U 

17-2  50 

Clément 

Garçon  de  bureau 

» 

189  91 

10 

199  91 

Cuisse. 

Huet 

— 

» 

103  80 

30 

133  50 

Fêtes. 

Griffon 

— 

)) 

94  » 

)) 

94  » 

Roy 

Homme  de  peine. 

» 

118  50 

40 

158  50 

Caisse,  Knseign1,  3e  bureau. 

Verrain 

Concierge. 

» 

07  » 

40 

107  » 

Enseignement,  3»  bureau. 

Travaux  effectués  par  des  employés  ii'ap- 

partenaot  pas  à l’Adon  (élections). 

3.886  23 

Totaux.  . . 

13.913  32 

5P  MAIRIE. 

Pauly 

Chef  des  bur. 

» 

600  » 

» 

600  » 

Barré 

Sous-chef. 

)) 

330  » 

» 

350  » 

Aparicio 

Cis  principal. 

» 

392  89 

)) 

392  89 

Rouge  

— 

» 

20  » 

» 

20  » 

Fayolle 

)) 

1.397  93 

20  » 

1.417  93 

Contrôle  central. 

Larrieu 

— 

» 

184  44 

» 

184  44 

Michaud 

— 

» 

210  14 

)) 

210  14 

Bachellier 

» 

602  18 

15  » 

617  18 

Caisse. 

Garet 

— 

» 

400  42 

25  » 

425  42 

— 

Laigre 

— 

)) 

90  56 

» 

90  56 

Langlois 

— 

)) 

195  47 

» 

195  47 

Palausi 

— 

» 

572  37 

20  » 

592  37 

— 

Slose 

— 

)) 

841  78 

25  » 

866  78 

— 

De  Salabert 

Cis  auxil10  perm‘. 

)) 

■179  85 

» 

179  85 

Duhamel 

— 

» 

420  » 

» 

420  » 

Maillot 

— 

0 

614  78 

» 

614  78 

Perducet 

— 

)) 

238  10 

» 

238  10 

Alexis 

C‘sauxilretempie. 

)) 

400  75 

15  » 

415  75 

- 

Augier 

— 

)) 

294  73 

» 

294  75 

Corson 

— 

)) 

218  57 

A) 

218  57 

Duhamel 

— 

)) 

650  12 

» 

650  12 

Friot 

— 

» 

654  48 

20  » 

074  48 

— 

Amy 

G°“  debur.brig1’1'. 

)) 

121  » 

)) 

121  » 

Choquet  

G°"  de  bureau. 

)) 

267  » 

10  » 

277  » 

— 

Hervo 

— 

» 

153  50 

10  » 

163  50 

Montillon 

— 

)) 

39  » 

)) 

39  « 

Morel 

— 

» 

75  50 

» 

75  50 

Rambaud 

— 

)) 

120  50 

)) 

120  50 

Letellier 

Concierge. 

» 

130  » 

» 

130  » 

Travaux  effectués  par  des  employé;  u‘ap- 

partenaot  pas  à PAdon  ^Elections) . 

4.519  16 

Tôt  ai 

[ 

14.955  24 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

ERMASEKES 

et 

FRAIS  FIXES 

3 

TRAVAUX  C1 
extra- 
ordinaires 

4 

TRAVAUX 
Iraord  inaires 
effectués 
ans  d’autres 
services 
ndiqués  à la 
colonne  7 
5 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

G 

OBSERVATIONS 

7 

61'  MAIRIE. 

MM. 

Menjaud 

Chef  des  bur. 

)) 

ouo  » 

25  » 

625  » 

Caisse. 

Levillain 

Sous-chef. 

)) 

1.314  18 

h 

1.314  18 

Brunei 

Cis  principal. 

0 

205  » 

25  » 

230  » 

— 

Chcret 

C‘5  rédacteur. 

» 

45  50 

)) 

45  50 

Maraval 

— 

» 

739  02 

20  » 

759  62 

Contrôle  rentra1. 

Bonet  

Cise\péditionnie. 

» 

494  15 

» 

494  15 

Boutin 

— 

« 

464  GO 

)) 

464  60 

Charmant  av 

— 

» 

928  63 

2o  » 

948  63 

Caisse, 

Guye 

— 

» 

42  50 

» 

42  50 

Morel 

— 

)) 

205  » 

» 

205  » 

Perrin 

— 

)) 

290  » 

» 

290  » 

Tardieu 

— 

)) 

218  58 

)) 

218  58 

Turrel 

— 

» 

446  14 

>) 

446  14 

Chautard 

Cisauxilre  perm1. 

)) 

683  24 

20  » 

703  24 

Contrôle  central. 

Genedor  

— 

» 

305  43 

305  43 

Rongier 

— 

1) 

577  31 

20  » 

597  31 

Caisse. 

Arnaud  

Cisau\ilrc  tempre. 

» 

71  93 

» 

71  93 

Audonnet 

— 

» 

74  25 

') 

74  25 

Chômât 

— 

» 

430  76 

)) 

430  76 

Constantin 

— 

)) 

20  » 

» 

20  » 

Cuminal 

— 

)) 

124  50 

» 

124  50 

Duperray 

— 

» 

348  84 

15  » 

363  84 

— 

Halary 

— 

» 

471  50 

)) 

471  50 

Jourdan  

— 

» 

78  50 

1 5 9 

93  50 

— 

Mats 

— 

» 

487  40 

)> 

487  40 

Pélissier 

— 

» 

145  57 

» 

145  57 

Simon 

— 

)) 

177  48 

» 

177  48 

Gentilhomme 

Gondebur.brigei. 

» 

530  49 

10  » 

540  49 

Buge 

Gon  de  bureau. 

» 

124  50 

» 

124  50 

Creste 

— 

)) 

133  G( 

» 

135  60 

Desplaces.  ....... 

— 

)) 

93  » 

0 

93  > 

Fêtes. 

Guillaumet 

Gon  de  bureau. 

» 

57  » 

3l  ) > 

87  » 

Lajeunesse 

— 

» 

152  62 

152  62 

Mulier 

— 

» 

124  5C 

» 

124  50 

Arzeau 

Homme  de  peine. 

)) 

151  52 

10  « 

161  53 

Caisse. 

Chevalme 

Travaux  effectués  par  des 
employés  n’appartenan 
pas  à PAdminislratior 
| (Elections) 

I|  Total,  , , , 

Concierge. 

» 

199  > 

2.987  79 
14.540  75 

» 

\ 

199  > 

- 51 


INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

i 

PERMAIKEKD 

et 

KItAIS  fixes 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

TRA\  il  x 
oitroonli  nuira 
oflbclnét 
lions  il’otilrcH 
uct  vices 
M a la 
culunne  7 
3 

TOTAI. 

GÉNÉRAL 

n 

OBSERVATIONS 

7 

7''  MAtlUK. 

! 

MM. 

Do  Cardaillac 

0 

UOI)  > 

25  > 

( >45  « 

Cai»e.  . 

Colraet  d’Aagr 

Sous-chef. 

n 

„ 

45  )) 

45  v 

Denieau 

Coin1'  rédacteur. 

» 

45  )) 

» 

25  . 

Martin 

— 

)) 

1 . 7 1 1 i (St 

20  » 

1 .730  SI 

Contrôle  cm  Irai. 

Bélichon 

Comls  expéditre. 

J) 

240  rit 

15  > 

261  50 

Caisse. 

Berlioz 

— 

» 

53  50 

» 

53  30 

Degrandy  ....... 

— 

» 

1.059  55 

» 

1 .039  55 

Delille 

— 

» 

438  II 

20  b 

458  II 

Contrôle  ventral. 

i Gaudichaud 

— 

» 

103  35 

B 

103  35 

Raffignon 

— 

)) 

458  1 1 

» 

458  11 

Raymond 

— 

» 

435  91 

20  » 

435  91 

Caisse. 

Bocquet  

t>auxilrc  perm1. 

» 

256  89 

» 

256  89 

Farmond 

— 

» 

898  27 

20  b 

00 

IC 

-1 

— 

Faure  

— 

}> 

602  05 

)) 

662  63 

Olivier 

— 

» 

97  17 

» 

97  17 

Petit 

— 

» 

201  15 

1 O » 

276  13 

Dardennc 

C,s  auxil.  temp,c. 

» 

774  92 

» 

774  92 

François 

— 

» 

185  » 

» 

183  b 

Gotsynski 

— 

» 

50  » 

» 

50  b 

Veissière 

G0"  de  bur.brigr. 

)) 

79  50 

10  B 

89  50 

— 

Tourant  

— 

» 

101  44 

>) 

161  44 

Bourdon  

Gon  de  bureau. 

» 

120  50 

120  50 

Valette 

H.  de  peine. 

» 

01  » 

» 

61  » 

Gapanv  

Travaux  eflectués  par  des 
employés  n’appartenant 
pas  à l’Administration 
(Elections) 

Total 

8e  MAI  HIC. 

Concierge. 

» 

132  » 

5.149  17 
1 4.020  01 

10 

1 42  » 

i: 

Trébuchet 

Chcfdes  bur. 

)) 

600  » 

45  t> 

625  b 

Caisse. 

Gobinot  

Cis  principal. 

» 

83  50 

)) 

83  30 

Mourier 

Cis  rédacteur. 

» 

103  32 

)) 

105  32 

| 

Busch 

Cisexpéditionnlv. 

» 

038  08 

» 

638  08 

Clouscard 

— 

» 

1 18  05 j 

45  » 

143  63 

1 

Desnoyers  

— 

» 

1.019  64 

» 

1.019  Oi 

Lallement 

— 

» 

147  45 

20  b 

167  43 

- i 

i 

Leuthereau 

— 

>) 

387  50 

» 

387  50 

A reporter.  . . . 

- 

3.100  14 

1 

v>±  — 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

Ü 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

6 

OBSERVATIONS 

7 

PERMANENCES 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

TRAVAUX 
extraordinaires 
effectuai) 
dans  d’autre» 
services 
indiques  a la 
colonne  7 
5 

Report . . . . 

3.100  li 

MM. 

Piantard 

Ci8expédilre. 

» 

779  83 

)> 

779  83 

Bour/.ès 

Cis  auxil10  pcrm1. 

» 

39  16 

» 

39  16 

Castagné 

— 

» 

559  » 

» 

559  » 

Chabot-Fontenay  . . . . 

— 

» 

277  10 

20 

297  16 

Contrôle  central. 

Mas 

— 

fi 

295  49 

» 

295  49 

Bouvet 

Cisauxilre  temp" 

)) 

198  92 

20  K 

218  92 

Caisse. 

Frapié 

— 

)) 

112  48 

» 

112  48 

Gaborit 

— 

» 

36  41 

)) 

36  41 

Bordesoule  

G011  du  bur.brig1’1 

» 

195  » 

10  » 

205  » 

Chevallier 

— 

)) 

83  » 

)) 

83  » 

Blondeau 

Gon  de  bureau. 

)) 

50  50 

» 

50  50 

Bouvard  

— 

)) 

30  » 

)) 

30  » 

Dollée 

— 

» 

52  50 

)) 

52  5C 

Pascal 

— 

)) 

49  50 

» 

49  50 

Nallet 

Concierge. 

» 

48  » 

)) 

48  » 

Travaux  effectués  par  des  employés  n’ap- 

partenaut  pas  à l'Administration 

(Élections) 

G. 087  41 

Totai 

12.594  50 

9e  MAIRIE. 

Caron  

Chef  des  bur. 

)) 

000  » 

25  » 

625  » 

Caisse. 

Picard  

Sous-chef. 

» 

300  » 

25  » 

325  » 

- 

Beaurain 

Cis  principal. 

» 

1.326  33 

20  » 

1.346  33 

Contrôle  centfal. 

Appert 

Cis  rédacteur. 

» 

757  95 

20  » 

777  95 

- 

Cazac  

— 

» 

241  50 

15  » 

256  50 

Caisse. 

Thomas 

— 

» 

25  » 

» 

25  » 

Bourguignon  

C'sexpéditionn‘e. 

)) 

741  38 

)) 

741  38 

Colin 

Cis  auxilre  perm1. 

)) 

910  81 

)) 

910  81 

Delpierre 

Cisexpéditionnr,\ 

» 

1.194  20 

85  » 

1.279  20 

Caisse  et  divers. 

Dulos 

— 

)) 

1.155  32 

20  » 

1.175  32 

Contrôle  central. 

Flisson 

— 

)) 

471  62 

» 

471  62 

Fortin 

— 

» 

061  09 

20  » 

681  09 

- 

Guinot 

— 

» 

236  56 

» 

236  56 

Le  Cat 

— 

VA 

245  99 

» 

245  99 

Le  Fuslec 

— 

)) 

376  01 

)) 

376  01 

Robert 

— 

)) 

87  50 

» 

87  50 

Gautier 

Cu  auxil'e  perm1. 

» 

297  05 

i) 

297  05 

Dumont 

Cis  auxilrf‘  tcmp,H 

)) 

375  94 

)) 

375  94 

Guicheteau 

— 

)) 

298  10 

» 

298  10 

A reporter.  . . . 

10.302  35 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

“ - 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

PERM  A\B.\CKS 

cl 

FRAIS  F1XFS 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

A 

TRAVAUX 
oxtinordinairett 
olîrclun* 
dan»*  • Tau  ireH 
wirvlce» 
indlt|u>  H a lu 
colonne  7 
5 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

0 

OBSERVATIONS 

7 

Report  . . . . 

MM. 

10.308  35 

Othon  

0 

871  52 

)) 

871  52 

Passier 

— 

» 

253  07 

» 

253  07 

Reverchon 

— 

» 

722  l(i 

15 

» 

737  16 

Caisse. 

Carteret 

G,mdebur.  brig^'. 

» 

250  » 

10 

)) 

260  » 

— 

Bourgoin 

Gon  de  bureau. 

» 

28  50 

)) 

28  50 

Charlet 

— 

)) 

43  50 

» 

43  50 

Charlon 

— 

» 

178  » 

10 

» 

188  » 



Cliesneau 

— 

)) 

29  50 

» 

29  50 

Massé 

— 

)) 

70  50 

» 

76  50 

Martelot 

— 

» 

54  » 

» 

54  » 

Bailly 

Concierge. 

» 

63  » 

» 

63  » 

Total 

15.491  30 

10e  Mairie. 

Duret 

Chef  des  bureaux 

» 

600  » 

25 

» 

625  » 

Caisse. 

Doubrère 

Sous-chef. 

» 

278  89 

25 

» 

303  86 



Laffitte 

Cis  principal. 

)) 

276  » 

20 

» 

296  » 

Contrôle  centrale. 

Meynard 

Cis  rédacteur. 

)) 

1 .457  89 

15 

» 

1.472  89 

Caisse. 

Donzé  

C1S  expédition16. 

» 

35  48 

20 

» 

55  48 

— 

Faure  

— 

» 

166  40 

)) 

166  40 

Gleizes 

— 

» 

163  71 

)) 

163  71 

Joly 

— 

» 

55  » 

» 

55  » 

Julienne 

— 

» 

739  60 

20 

)) 

759  60 

- 

Lambin 

— 

)) 

351  07 

)) 

351  07 

Bruillard 

Cis  auxil1  perm1 

)) 

57  07 

57  07 

Brunet 

— 

» 

188  05 

)) 

188  05 

Demeiller 

— 

» 

803  83 

» 

803  83 

Deveaux  

— 

» 

371  25 

» 

371  25 

Mosbach  

— 

» 

1.151  90 

» 

1.151  90 

Caries 

Cis  auxilre  tempre 

J) 

680  88 

» 

680  88 

Cousin 

— 

)) 

165  36 

') 

165  36 

Fiétez  

— 

» 

1.091  85 

» 

1.091  85 

Hennequin 

— 

» 

90.14 

)) 

90  14 

Jouve  

— 

J» 

394  15 

» 

394  15 

Lenoir 

— 

»> 

148  45 

» 

148  45 

Moronval 

— 

» 

576  13 

)) 

576  13 

Oulon 

— 

» 

367  15 

lo 

)) 

382  15 

Caisse. 

Pitoin  

— 

)) 

70  92 

l> 

70  92 

A reporter.  . . . 

10.281  17 

- 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

PERJMEKES 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

h 

1 11  \ VAUX 

üxlüionJinaires 
ClfcClUcK 
dans  d'autres 
MM  \ fa  fl 
indiqués  a la 
colonne  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

fi 

OBSERVATIONS 

7 

Report.  . . . 

MM. 

10.281  17 

Vacquer  

G'6  aux1'1'  lcmpre. 

247  37 

•) 

247  37 

Valette 

— 

• ■ , a 

1.601  76 

« 

1.601  76 

. 11*3 

Rossignol 

G0"  de bur.  lr1  '''. 

)) 

90  » 

)) 

90  » 

Collinet 

G""  de  bureau. 

« 

172  60 

10  » 

182  50 

Caisse. 

Coulpotin 

— 

» 

31.50 

)) 

31  50 

Lcseure  

— 

« 

127  50 

)) 

127  50 

. .î 

Vittini 

— 

)) 

45  y> 

10  » 

55  >' 

- 

Crèze 

Travaux  eiïeçlucs  par  des  cinpluyés 
n’apparlen1  pas  à l’adiiion(Eleclions) 

Total.  . . . 
11e  Mairie. 

Concierge. 

» 

65  » 

6.728  10 
19.479  00 

)) 

65  » 

Taté 

Chc f des  bureaux 

)) 

600  » 

25  » 

625  » 

Caisse* 

Tournay  

Sous-Chef. 

fl 

1.050  20 

25  » 

1.075  29 

- 

Gasparl  

Cis  principal. 

» 

726  li 

» 

726  14 

Charnel 

Cis  rédacteur. 

)) 

1.087  56 

■ )) 

1.087  56 

Marcel 

— 

» 

1 .215  47 

20  » 

1 . 235  47 

Cun trille  central. 

Abadie 

C's  expédition10. 

J) 

527  20 

)) 

527  50 

Antonelli 

— 

î) 

1 14  05 

)) 

1 14  95 

Defrêne  Chaigneau  . . . 

— 

A 

037  71 

» 

937  71 

Divet 

)) 

300  » 

)) 

300  » 

Gigau  

— 

)) 

805  33 

15  » 

820  33 

Caisse. 

Glaser  

— 

)) 

493  98 

» 

493  98 

Hennequin 

— 

» 

327  22 

20  » 

317  22 

Contrôle  central. 

Hugon 

— 

» 

795  93 

)) 

795  93 

Jean 

— 

' À 

755  10 

20  » 

775  19 

Caisse. 

Priqneler 

— 

» 

762  34 

» 

762  34 

Bros 

Cis  auxil10  perm1. 

» 

424  08 

)) 

421  08 

Fontan 

— 

» 

683  52 

» 

683  52 

Gérard 

— 

» 

727  36 

)) 

727  36 

Maire 

— 

)) 

563  01 

» 

563  91 

Marlingo 

— 

» 

1.181  36 

15  » 

1 . 196  36 

- 

Martel 

— 

» 

245  65 

« 

245  65 

Philippe 

— 

)) 

346  57 

» 

346  57 

Bouvet 

Cis  auxille  temp“ 

» 

420  01 

)) 

420  0 4 

Clarene 

— 

)) 

102  8G 

)) 

102  80 

D'Azémar 

— 

ù 

205  2< 

» 

205  2( 

Desvoyes 

A repur  1er.  . . 

)) 

438  18 
15.838  31 

« 

438  18 

■ - J 

INDEMNITE»  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYE* 

1 

. 1 

GRADES 

2 

PERMAXEXCFS 

et 

K II  AIS  FIXES 
3 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

4 

TRAVAUX 

exliflonllnulrcs 

OlbrlUi‘8 
«luiih  «l'mitre» 

1 1 \ Ices 
ill<ll'|U  H il  lu 
c-jlunnu  7 
3 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

0 

OBSERVATIONS 

7 

Report.  . . . 

l.'i.HÜH  3i 

MM. 

Uuesnier 

Cis  auxil,e  temp1 

» 

203  7!» 

0 

203  79 

Lamblot 

— 

» 

233  43 

)) 

233  43 

Lebcl 

— 

0 

1 .262  32 

)) 

1.262  32 

Ménager  

— 

» 

182  02 

» 

182  02 

Pitoin 

— 

» 

102  53 

» 

102  33 

Quey 

- 

638  lit» 

20  » 

678  66 

Caisse. 

Rolle 

— 

>> 

60  » 

» 

60  » 

Charton 

Gon  de  bau  brigiel  . 

y 

340  » 

10  « 

350  » 

__ 

Charbonnier 

Garçon  de  bura". 

•) 

44  » 

)) 

44  » 

Flattct 

— 

» 

109  30 

» 

199  30 

Follot 

— 

)) 

174  50 

» 

174  50 

_ 

Leslin-Jouard 

— 

■> 

195  » 

10  » 

203  » 

SilJy 

— 

)) 

58  50 

» 

58  50 

Jusgéry  

Homme  de  peine 

)) 

42  » 

» 

42  » 

Mesnier 

— 

» 

82  » 

)) 

82  » 

Issaly 

Travaux  effectués  par  îles  employés 

Concierge. 

» 

49  50 

» 

49  50 

n'appartenant  pas  à l’Administra- 
tion (Élections) 

9.536  54 

Total.  . . 

29.262  G3 

XIIe  MAIRIE. 

Félix 

Chef  des  bureaux 

» 

200  » 

» 

200  » 

Barroux  

— 

» 

400  » 

25  » 

423  » 

Caisse, 

Bernard  

Sous-chef. 

» 

150  » 

25  » 

175  » 

_ 

Cavaillé 

Cis  principal. 

» 

2.110  09 

20  » 

2.130  09 

Contrôle  central. 

Mallet 

Cls  rédacteur. 

)) 

517  34 

» 

517  34 

Bngeat 

Cis  expédition"1. 

» 

434  76 

)) 

434  76 

Desclaire 

— 

)) 

181  77 

» 

181  77 

Lecalel 

— 

)) 

569  47 

20  « 

589  47 

Caisse. 

Majou . . 

— 

V 

734  01 

20  » 

754  01 

Contrôle  central. 

Oliva 

— 

» 

72  50 

)) 

72  50 

Pernet 

— 

» 

395  42 

)) 

595  42 

Béhague 

Cis  auxilre  perm'. 

» 

24G  99 

)) 

246  99 

Bottlaric 

— 

» 

510  81 

)) 

510  81 

Chevallier  ....... 

— 

» 

481  85 

» 

481  85 

Roguier  . . , 

— 

)) 

119  22 

)) 

119  22 

Blanchon.  . , 

Cis  auxil10  temp"1 

» 

57  50 

» 

57  50 

Cambouliu 

— 

» 

106  06 

1 3 s 

121  06 

Caisse. 

Chesné.  . , , 

)) 

464  50 

20  » 

484  50 

A reporter,  , , . 

j 

1 

7,832  39 

• 

| 

— 56  — 


1 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

PERMA\EACES 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

TUA VAUX 
extra- 
ordinaires 
4 

TRAVAUX 

extraordinaire» 
effectue» 
da  n k d'autres 
service» 
indiquas  a la 
colonne  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

6 

OBSERVATIONS 

7 

Rrport.  . . . 

7.852  30 

MM. 

Franckouol 

Cis  aux  il1'1'  tcmp10 

D 

ICO  73 

» 

160  73 

Labat  

— 

» 

10  10 

» 

16  10 

Lebrun . . 

— 

)) 

862  78 

15  » 

877  78 

Caisse. 

Mantrand 

— 

» 

37  13 

)) 

37  13 

Rocquet  

— 

» 

296  83 

)) 

290  83 

Veyrenc  

— 

» 

170  83 

» 

170  83 

Boutron 

Gon  de  bau  brigier. 

» 

191  » 

10  » 

201  » 

- 

Dellieux 

Garçon  de  burau. 

)) 

25  50 

» 

25  50 

Guyot 

— 

» 

33  » 

)) 

33  « 

Mathieu 

— 

» 

117  81 

)) 

117  84 

Pruneaud  

Homme  de  peine 

)) 

90  » 

10  » 

109  » 

- 

Bayle 

Concierge. 

» 

60  » 

» 

66  » 

Tiavaux  effectués  par  îles  employés 

n’apparl.  pas  à l’Adm.  (Élect.) 

Total.  . . 

4.901  » 
14.930  13 

13°  MAIRIE. 

Meyer 

Chef  des  bureaux 

» 

000  » 

25 

625  » 

Caisse. 

Pérault 

Sous-chef. 

)) 

300  » 

25 

325  » 

- 

Aparicio 

Cs  principal. 

)) 

150  » 

20 

170  » 

Contrôle  central. 

Lavallée 

Cis  rédacteur. 

)) 

587  50 

)) 

587  50 

Lefillatre 

— 

» 

691  07 

15 

706  07 

Caisse. 

Debiesse 

Cis  expédition1,0. 

)) 

604  19 

» 

604  19 

Gerbaulet  

— 

)) 

679  04 

» 

679  04 

Guénin 

— 

» 

2.692  85 

20 

2.712  85 

— 

Schwab 

— 

» 

952  14 

)) 

952  14 

Arnault 

C,s  auxilre  perm1. 

)) 

524  17 

)) 

524  17 

Barrand  

— 

» 

565  88 

0 

565  88 

Leloup 

— 

)) 

894  » 

20 

914  » 

Contrôle  central. 

Munerelle 

— 

)) 

003  42 

20 

623  42 

Caisse. 

Bolet 

— 

» 

43  33 

)) 

43  33 

Roudillon 

— 

» 

467  77 

)) 

467  77 

Bossée 

Cisauxilretempre. 

)) 

271  05 

)) 

271  05 

Cleiftie 

— 

>) 

878  95 

» 

878  95 

Bésenclos 

— 

» 

1.080  72 

15 

1.095  72 

- 

Gayral 

— 

» 

649  94 

)) 

649  94 

Ollagnier 

Gon  de  Lai  briglcr. 

» 

321  » 

10 

331  » 

- 

Cottet 

Gon  de  bureau. 

)) 

243  » 

» 

243  » 

Halard 

— 

» 

165  » 

10 

175  » 

- 

Superville 

— 

» 

165  » 

» 

165  » 

Guérin 

Hommede  peine. 

» 

108  50 

» 

108  50 

Dejust 

Concierge. 

)) 

115  50 

» 

115  50 

Travaux  effettuéi  par  des  employés 

n’appart.  pas  à l’Adm.  (Élect.). 

Total  . . . 

1.774  50 
16.128  50 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

•t 

INDE 

PIRIAAEYGE 

ut 

frais  fixes 
3 

MM  IMS  DM 

TUA VAUX 

extra- 

ordinaires 

A 

f EH SES 

1 II  V N \l  \ 

extraordinaire» 
fllfcfltllfa 
don»  d'autre» 
sert  Icet 
fndlqui  h a la 
cukuiiiu  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

0 

OBSERVATIONS 

7 

1 4°  MAIRIE. 

MM. 

Rez 

Chef des bureaux 

» 

(il  K) 

)) 

600  ■ 

Caron 

Sous-chef. 

B 

!)()!  SC 

20 

921  5( 

Contrôle  central. 

Barré 

Cis  principal. 

)) 

52  ot 

» 

52  5( 

Do  Barruel 

— 

» 

31  62 

» 

31  62 

Bardol 

Cis  rédacteur. 

» 

422  5( 

20 

442  5( 

Prévaudeau  

— 

)> 

288  91 

)) 

288  91 

Bardot 

)) 

1 13  92 

» 

113  92 

Brienne 

— 

» 

352  93 

25 

377  93 

Castan 

— 

)) 

69  90 

» 

69  90 

Houy 

— 

» 

70  70 

» 

70  70 

Lamour 

— 

» 

321  41 

» 

321  il 

Piète 

— 

» 

559  » 

15 

574  » 

Rousselot 

— 

J) 

336  83 

» 

336  83 

Bonde . . . 

CiS  auxil,,e  perm1. 

)) 

279  21 

)) 

279  21 

Caillot 

— 

» 

58  » 

B 

58  » 

Crochet  

— 

» 

443  11 

20 

463  1 1 

Girard  

— 

» 

126  26 

)) 

126  26 

Pelletier 

— 

» 

198  85 

» 

198  85 

Bénard 

Cisauxilictempie. 

» 

418  55 

)) 

448  55 

Demay 

— 

)) 

939  92 

20 

959  92 

Duperray 

— 

» 

20  » 

)) 

20  » 

Fournier 

— 

» 

508  05 

15 

523  05 

Frankoual  

— 

» 

90  » 

» 

. 90  » 

Jourdan  

— 

» 

69  70 

» 

69  70 

Rez 

— 

» 

20  » 

» 

20  » 

Taillard 

— 

)) 

261  37 

25 

286  37 

Camus 

Gon  de  baubrigic'’. 

)) 

190  50 

» 

190  50 

Girard 

Gon  de  bureau. 

» 

341  02 

)) 

341  02 

Hindernach 

— 

)) 

137  15 

)) 

137  15 

Maire 

— 

)) 

200  78 

10 

210  78 

Hirel 

Hommedepeine. 

» 

42  50 

)) 

42  50 

Giroux 

Concierge. 

» 

40  50 

10 

50  50 

Travaux  effectués  par  des  employés 

n’appartenant  pas  à ('Administra- 

lion  ( Élections) 

4.121  33 

Total.  . . 

12.658  52 

15e  MAIRIE. 

* 

Court 

des  bureaux. 

» 

600  » 

25  » 

625  » 

Caisse. 

Gellé 

Sous-chef. 

)) 

100  » 

)) 

100  » 

De  Mangin  . . . 

Cis  principal. 

» 

63  50 

20  » 

83  50 

Contrôle  central 

Lamotte  .... 

— 

» 

1 . 600  05 

25  » 

1.625  05 

Caisse. 

A reporter.  . . 

2.363  55 

8 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES  1 

2 

INDEMNITÉS  DI  VE 

(SES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

6 

OBSERVATIONS 

7 

ERMAAEKlS 

cl 

FRAIS  FIXES 
3 

travaux 
extra-  ' 

ordinaires  l 

i, 

TRAVAIL 
li  nord  injures 
HW  il  ’> 
ans  d'au  1res 
services 
ni  h 1 11  s a la 
colonne  7 
5 

llepirt.  . . 

2 . 363  55 

MM. 

Delpev 

Cis  rédacteur. 

)) 

807  4-2 

» 

897  42 

Condaminr: 

> expédition11''. 

» 

1.066  49 

20  » 

1 .086  49 

Caisse. 

De  Grandsaigne  .... 

— 

» 

804  47 

» 

804  47 

Fuchs  

— 

)) 

304  “24 

« 

304  24 

Moyse 

— 

» 

801  19 

15  » 

816  19 

- 

Souloumiac 

— 

)) 

1.391  34 

20  » 

1.411  34 

- 

Berger 

Cisauxilre  perm1. 

« 

604  97 

fl 

604  97 

Brison 

— 

)) 

331  80 

» 

331  86 

De  Beau  muni 

— 

» 

739  48 

». 

739  48 

Maldinié 

— 

)) 

689  80 

)) 

689  35 

Mi!  lard 

— 

» 

663  63 

» 

063  63 

Rieussel 

— 

» 

310  4“2 

15  » 

325  42 

- 

Rouzet 

— 

» 

275  » 

)) 

275  » 

Bénard 

O auxilre  tempre 

» 

00 

ro 

» 

38  79 

Cherot 

— 

» 

5“2“2  38 

)) 

522  38 

Desplan 

— 

» 

1“21  56 

» 

121  56 

Roussel  

— 

» 

393  35 

» 

393  35 

Michot 

Gon  de  bur.  brig1 

» 

191  50 

10  »> 

201  50 

- 

Bader  

Gon  de  bureau. 

» 

231  » 

lû  » 

241  » 

- 

Ébrard 

— 

» 

59  50 

» 

59  50 

Jorand 

— 

» 

162  75 

30  » 

192  75 

Fêtes. 

Pautrat 

— 

» 

171  75 

» 

171  75 

- 

Pelletier 

— 

fl 

80  » 

fl 

80  » 

Gilardin 

Homniede  peine 

» 

137  50 

fl 

137  50 

Tardivel 

Concierge. 

fl 

113  25 

fl 

113  2o 

Travaux  effectués  par  des  employés  n'ap- 

partenanl  pas  à l’Adon  (Élections). 

1 .570  58 

Total.  . . 

15.037  82 

lb1^  MAIRIE. 

Pénard 

Cf  des  bureaux 

)) 

625  > 

25 

650  > 

Caisse. 

Boydron  

Souschef. 

» 

344  > 

20 

364  > 

Contrôle  central. 

Guérin  de  la  lloussaye 

Cis  principal. 

» 

754  K 

15 

769  1( 

1 Caisse. 

Chapuy 

O rédacteur. 

)) 

604  4: 

» 

604  4t 

Daudy  

Cis  expédition. 

» 

291  5( 

) 25 

316  5( 

_ 

De  Bonadon i 

— 

)) 

180  6 

» 

180  6 

De  Sclioën 

— 

» 

988  2; 

1 20 

. 1 .008  2: 

- 

Ma  Ion 

— 

)) 

2.079  O! 

! 20 

2.099  O! 

_ 

Rouland 

— 

)) 

680  3' 

20 

700  3r 

Contrôle  central. 

A reporter.  . 

6.547  3: 

j 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

: — - -*] 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

PERMWB.TCEÎ 

et 

kiuis  FIXES 
3 

TH  AVAUX 

extra- 

ordinaires 

TRAVAUX 

l'iliannlinairci 

cil»  rllIi'K 

dnii*  'l'a  u 1res 
nen  icen 
nid i*l ii  h ti  la 
v jIoiiiiq  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

G 

OBSERVATIONS 

7 

Report . . 

G.  547  :t: 

MM. 

Tallard 

C1"  auxil1''  perm1. 

» 

563  94 

)) 

563  91 

Venant 

— 

» 

98  ru 

>) 

98  3( 

Beau  Yerdenov 

» 

"27  ru 

» 

27  5( 

Esq uer ré 

— 

)) 

296  ru 

» 

296  50 

Pionnier 

— 

)) 

256  98 

13  » 

271  98 

Caisse. 

Vangarner  

— 

» 

128  58 

» 

128  58 

Lochon 

Gon  de  bur.brig1. 

') 

299  08 

10  » 

309  08 

Malet 

Gon  de  bureau. 

D 

44  21 

)) 

44  21 

Mestais 

— 

» 

292  19 

10  » 

302  19 

Miny 

— 

)) 

m 85 

» 

141  83 

Guillaume! 

— 

)) 

G2  94 

)) 

62  94 

Despois 

Homme  de  peine. 

» 

15  » 

r. 

15  » 

Leduc  

— 

)) 

IG  50 

» 

16  50 

Delaville 

Traraux  effectués  par  des  employés  n’ap- 
partenant pas  à l’Ad011  (Elections). 

Total.  . . 

Concierge. 

)) 

SI  50 

2.984  31 
II. 866  91 

» 

91  50 

17e  MAIItIK 

Berecki  

Chef  des  bur. 

)) 

550  » 

» 

550  » 

Carlier 

— 

» 

250  » 

» 

230  » 

Gallot 

Sous-chef. 

)) 

1.301  85 

» 

1.301  83 

Labbé  du  Bourquet  . . . 

— 

)) 

405  » 

» 

403  » 

Maétracci 

Cis  principal. 

» 

151  25 

25  » 

176  23 

Caisse. 

Doumenjou 

Cis  rédacteur. 

)) 

302  73 

» 

302  73 

Béal 

D,s  expédition1'6. 

)) 

2.059  06 

2)  » 

2.079  06 

Contrôle  central. 

De  Frondât 

— 

» 

296  33 

296  33 

Droma 

— 

» 

607  10 

25  » 

632  10 

Caisse. 

Guichemant 

— 

)) 

890  29 

» 

890  29 

Maillet 

— 

» 

472  50 

20  » 

492  50 

Contrôle  central. 

Casalonga 

Cis  auxil1'6  perm'. 

» 

716  44 

h 

716  44 

De  Grandsaigne  .... 

— 

))  . 

1.742  62 

20  » 

1.762  62 

_ 

De  Nancy  

— 

)) 

636  52 

» 

636  32 

Noblet 

— 

» 

410  04 

)) 

410  04 

Roucoules 

— 

)) 

74  66 

)) 

74  66 

Bertoux 

> auxil,e  lcmpre 

» 

919  03 

)) 

919  03 

Brouillet 

— 

)) 

383  85 

» 

383  83 

Darnal . , . 

— 

» 

757  84 

20  » 

777  84 

Caisse. 

Geoffroy  . . , 

— 

» 

227  50 

20  » 

247  50 

, 

Girard  . . , 

A report- r,  . , . 

) ) 

890  88 
14.015  49 

)) 

890  88 

GO  — 


INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

*ERM  A.YE.YCES 

TRAVAUX  ‘ 

TRAVAUX 

xtraordinaires 

effectués 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

et 

extra- 

J • j 1 1 s (J  «j  u 1res 
services 

GÉNÉRAL 

FRAIS  FIXES 

ordinaires 

ndiqués  a la 

colonne  7 

1 

2 

3 

h 

5 

fi 

7 

Repoil.  . . . 

14.045  49 

MM. 

Gravade  

f>  auxil,v  tempre 

» 

85  33 

)> 

85  33 

Lefoullon 

— 

» 

161  27 

» 

161  27 

Levcl 

— 

)) 

2\1  40 

» 

217  40 

Rastouil 

— 

)) 

270  44 

» 

270  44 

Rivière 

— 

» 

130  35 

» 

130  35 

Deslandes 

Garç.  de  bur  brei . 

» 

58  » 

» 

58  » 

Malet 

— 

)) 

1 68  » 

» 

168  « 

Boyer  

Garçon  de  bur. 

» 

44  s 

» 

44  » 

Le  Gros  

— 

» 

51  50 

10 

» 

61  50 

Caisse. 

Massac 

— 

» 

18  50 

» 

18  50 

Nozeran 

— 

)) 

81  25 

» 

81  25 

Rayroux  

Trav.  effectués  par  des  empl.  n’app. 

Concierge 

)) 

88  50 

10 

)) 

98  50 

pas  à l’Adminislr.  (Élec'ions) . . 

3.603  31 

Total 

19.083  34 

18e  MAI  RI  K 

Duché 

Chef  des  bur. 

)) 

600  » 

25 

)) 

625  -» 

Caisse. 

Jahyer 

Sous-chef. 

)) 

609  75 

25 

)) 

634  75 

— 

Courajod 

Cis  principal. 

)) 

2.095  23 

20 

)) 

2.115  23 

Contrôle  central. 

Armand 

)) 

706  04 

20 

)) 

726  04 

Caisse. 

Barate 

Cis  expédition1'6. 

)) 

845  83 

20 

» 

865  83 

Contrôle  central. 

Berlioz 

— 

)) 

339  75 

» 

339  75 

Cusin  Mermet 

— 

» 

33  » 

» 

33  » 

Donzc  

— 

» 

30  87 

» 

30  87 

Go  vin 

— 

S) 

281  85 

» 

281  85 

Hamelin 

— 

» 

176  34 

)) 

176  34 

Pépinster 

— 

» 

930  23 

» 

930  23 

Reboul 

— 

» 

360  7C 

20 

)) 

380  70 

Caisse. 

Transon  

— 

)) 

691  58 

» 

691  58 

Boulantier 

Cis  auxilre  perm' 

» 

917  84 

» 

917  84 

Ciel  de  Quésada.  . . . 

— 

» 

522  9< 

» 

522  96 

Durry 

— 

» 

299  4! 

» 

299  49 

Leclercq 

— 

)) 

250  2( 

» 

250  26 

Berllielon 

Cis  auxilre  temp1 

» 

235  7( 

» 

235  76 

Bijot 

— 

)) 

600  9( 

» 

000  96 

Catrix 

— 

» 

338  01 

» 

338  01 

Chevalier 

— 

» 

1.084  12 

15 

)) 

1.099  12 

üécurey  

— 

» 

1.115  44 

15 

)) 

1 . 130  44 

Denoyer  

» 

782  St 

» 

732  36 

A reporter.  . 

13.748  31 

— 01 


- 

INDEMNITES  DIVERSI S 

“ — — — — — 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

mni\\E\c's 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX  ' 
extra- 
ordinaires 

4 

TRAVAUX 
xtiuor  linuirc* 
efUrluta 
duim  d'nulrcs 
Ben  Ice* 
lmli«|Ui  b à lu 
colonne  7 
R 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

0 

OBSERV  \TIONS 

7 

Report 

MM. 

13.748  31 

Guénard 

C>*  auxil"'  temp,c 

)) 

234  33 

» 

234  33 

Lamblot 

* — 

» 

169  39 

» 

169  39 

Le  Garrec 

— 

)) 

920  II 

» 

920  II 

Masson 

— 

)) 

900  13 

» 

900  13 

Roit 

— 

» 

96  50 

» 

96  50 

Zinzius 

— 

» 

539  89 

» 

539  89 

Scliild 

Jargon  de  bureau  brigadier 

» 

199  23 

10  » 

209  25 

Caisse. 

Cliarlet 

Garçon  de  bur. 

0 

18  » 

» 

18  » 

Chesneau  

— 

» 

Cl  50 

» 

61  50 

Démoly 

— 

» 

133  50 

» 

135  50 

Dutour 

— 

ï> 

22  50 

» 

22  50 

Lebeau  

— 

» 

24  » 

)) 

24  » 

Rue 

— 

» 

55  50 

)) 

55  50 

Courtois 

Travaux  effectués  par  des 
employés  n’appartenant 
pas  à l’Administration 
(Élections) 

Total.  . . 
19e  MAIRIE 

Concierge. 

)) 

176  » 

5.048  38 
22.449  29 

10  » 

180  » 

Lefort 

Chefdesbureaux 

)) 

600  » 

25  » 

625  » 

Caisse. 

Lecerf  

Sous-Chef. 

» 

387  50 

25  >» 

412  50 

Petit 

Cis  principal. 

» 

673  47 

20  » 

673  47 

Contrôle  c*1. 

Bistor 

Cis  expédition1-6. 

» 

787  84 

» 

787  84 

Cruèghe  

— 

» 

341  68 

» 

341  68 

Doucin 

— 

» 

910  59 

20  » 

930  59 

Caisse. 

Muret 

— 

)) 

575  » 

20  » 

595  » 

Contrôle  c*1. 

Tartinville 

— 

» 

1.742  95 

15  » 

1.757  95 

Caisse. 

Thomassin 

— 

)) 

765  60 

20  » 

785  6C 

- 

Calcas 

C's  auxilre  perm*. 

)) 

677  69 

» 

677  69 

Fonrouge  

— 

)) 

243  40 

» 

243  4C 

Gillot 

— 

)) 

436  Oc 

» 

436  05 

Lair . 

— 

)) 

866  98 

» 

866  9b 

Brunet 

Cis  auxil.  temp,e. 

0 

346  9C 

20  > 

366  9C 

i Contrôle  c*1. 

De  Bord  

— 

» 

510  91 

» 

510  91 

Dupré . . 

— 

» 

719  70 

15  > 

734  7( 

I Caisse  municipale. 

Hennequin 

A reporter.  . ^ 

» 

165  4S 
10.751  et 

» 

165  4: 

INDEMNITÉS  DI  Vi  l 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

’ER3IA.\E\CFS 

et 

FRAIS  FIXES 
3 

TRAVAUX  " 

extra- 

ordinaires 

4 

TRAVAUX 
iliaor  1 moires 
elle  riilétf 
Imiti  «r.iulrcB 
services 
i kI i«  1 ii  k <i  la 
colonne  7 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

fi 

OBSERVATIONS 

7 

Report.  . . . 

10.751  es 

MM. 

Lemaire 

Cisauxilre  tcmpiv 

» 

r;oo  36 

>) 

600  36 

Lenoir 

— 

» 

111  78 

» 

111  78 

Macliy 

— 

)) 

278  20 

» 

278  20 

Noël 

— 

» 

644  72 

>• 

614  72 

Renier 

Garçon  de  bureau  brhjadirr 

» 

289  25 

10  » 

299  25 

Caisse  municipale. 

Cauët  

Garçon  de  bur. 

)) 

175  75 

» 

175  75 

Hébert 

— 

f) 

84  50 

» 

84  50 

Martelot 

— 

» 

48  50 

)) 

48  50 

Suzanne  

— 

» 

246  » 

» 

246  » 

Crépey 

Homme  de  peine 

» 

159  25 

10  . 

169  25 

- 

Calmels 

Concierge. 

» 

109  75 

» 

109  75 

Travaux  effectués  par  des 

employés  n’appartenant 

pas  à l’Administration 

(Élections) 

Total.  . . 

2.059  53 
15.559  27 

20p  MAIRIE. 

Martin 

Chef desbureaux 

» 

600  » 

» 

600  » 

Syrot 

Sous-chef. 

)) 

200  » 

25  » 

225  » 

Caisse. 

Bétrémieux 

CIS  principal. 

» 

1.637  86 

25  * 

1 .662  86 

- 

Amyot 

O rédacteur. 

» 

698  70 

' 20  » 

718  70 

Contrôle  rentrai, 

Michel 

— 

)) 

496  41 

)) 

496  41 

Guillou 

Cis  expédition16. 

» 

860  24 

» 

860  24 

Houy 

— 

» 

420  45 

20  » 

440  45 

Caisse. 

| Lafont 

— 

» 

20 

00 

1 

20  » 

448  45 

- 

I Le  Scieller 

— 

» 

1.143  48 

20  » 

1.163  48 

Contrôle  central. 

| Perreau 

— 

i) 

457  78 

)) 

457  78 

Fournier 

Cis  auxil16  perm1. 

» 

437  47 

)) 

437  47 

Gay 

— 

)) 

719  71 

)) 

719  71 

Jallet 

— 

)) 

388  10 

)) 

388  40 

Marc 

— 

)) 

205  89 

)) 

205  89 

Ravier 

— 

)) 

131  82 

» 

131  82 

Schneider 

— 

» 

671  89 

)) 

671  89 

Cochois  , 

Cis  auxil1'6  temp" 

» 

389  12 

» 

389  12 

Guyon ........ 

— 

)) 

206  16 

$ 

206  IC 

Jouvenceau 

— 

» 

784  Oj 

15  » 

799  01 

Caisse. 

Lafitte.  . . , , . . 

— 

» 

543  91 

» 

543  91 

Leclair. 

— 

» 

420  41 

» 

420  4( 

1 

Leconte  ....... 

— 

)) 

548  2C 

» 

548  2( 

Médoc 

| 4 reporter,  , 

1 

» 

33  51 
12.423  8( 

)) 

33  51 

I 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

0 

OBSERVATIONS 

7 

PERMA.\E\C!S 

ut 

VRAIS  FIXES 
3 

TUA VAUX 
extra- 
ordinaires 

4 

TRAVAUX 

'xiiiionllnalrcs 
cil*  rl u *rt 
iIuiih  il'uiilrcs 
pen  l<  b 
Indiqui  h u la 
cjIuiiiiu  7 
S 

Report  . . . 

12.123  80 

MM. 

Souftlier 

O aux11’  lemp1"'. 

JO 

533  17 

15  » 

548  47 

Caisse. 

Torllotin 

— 

» 

253  67 

» 

253  67 

Verel 

— 

» 

701  91 

a 

761  91 

Coffrant  

Gonde  b»«  brigil". 

)) 

223  12 

10  * 

233  12 

_ 

Bivert 

Garçon  do  burmi. 

)) 

60  45 

» 

60  45 

Christophe 

— 

)) 

95  95 

» 

95  95 

Mayer 

— 

)) 

48  » 

» 

48  » 

Parrotin 

Garçon  de  buia“. 

P 

52  20 

» 

52  20 

Besse 

Homme  de  peine 

» 

81  » 

0 

84  » 

Gcrlhener  

— 

» 

59  » 

» 

59  » 

Chassaignon 

Concierge. 

» 

138  95 

10  » 

148  95 

_ 

Filippi 

— 

» 

52  25 

» 

52  25 

Travaux  l'BfcIués  par  tirs  empli»  rs 

n’apparlcnant  pas  à l'Ail  ninislra- 

liou  (Élections) 

4.625  07 

Total.  . . 

19.411  81 

RECAPITULATION 

jre 

Mail  i 

41.384 

18 

— 

11.710  56 

3" 

— 

15.247 

86 

4" 

— 

15.913 

32 

5e 

— 

14.955  24 

6" 

— 

14.546 

72 

7“ 

— 

14.026  61 

8" 

— 

42.594  50 

9e 

— 

45.494 

30 

40“ 

— 

19  479  90 

Hé 

- 

29.262  63 

12“ 

— 

44.930 

43 

13“ 

— 

46.128 

52 

14e 

— 

12.658 

52 

15“ 

— 

15.037 

82 

16“ 



11.866  91 

17“ 

— 

19.083 

34 

18“ 

— 

22.449 

29 

19“ 

— 

15.559 

27 

“20“ 

— 

49.444 

84 

Total.  . . 

321.738 

46 

DEUXIEME  ANNEXE 


AU  RAPPORT  N°  131 


TABLEAU  COMPARATIF 

DU 

PERSONNEL  INTÉRIEUR  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE 


1886  et  1890 


9 


SITUATION  EN  1886 


66  — 


NOMBRE 

H 

MONTANT 

— - 

SERVICES 

D’EMPLOYÉS 

GRADES  ET  CLASSES 

W 

DE  LA  DÉPENSE 

PA  R 

ui 

OBSERV 

G R ADR 

PAR 

H 

PAR  G R \DE 

PAR 

ET  PA 

’ SERVICF 

ET 

SERVICE 

CLASSE 

H 

PAR  CLASSI* 

Cabinet  du  Préfet. 

i 

Chef  de  cabinet 

7.  OUI) 

i 

7.000 

1er  BUREAU. 

i 

— de  bureau  de  2e  classe  . . 

7.000 

7.000 

i 

Sous-chef  de  bureau  de  3e  classe 

4.500 

4.500 

i 

Commis  principal  de  lre  classe. 

4.400 

4.400 

i 

— rédacteur  de  lre  classe. 

3.500 

3.500 

î 

— — de  2e  classe. 

3.100 

3.100 

î 

— de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

2 

— expéditionres  de  lre  classe 

3.300 

6.600 

2 

— — de  3e  clause 

2.700 

5.400 

2 

— — de  4e  clas-e 

2.400 

4.800 

1 

— auxiliaire  permanent  . 

1.800 

1.800 

7 

21 

— — temporaires. 

1 .000 

11.200 

62.000 

2e  BUREAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  lrc  classe  . 

8.000 

8.000 

1 

Sous  chef  de  2e  classe 

5.000 

1 

Commis  principal  de  lre  classe. 

4.400 

4.400 

2 

— rédacteurs  de  2e  classe 

3.100 

6.200 

1 

— expédition10  de  5°  classe 

2.100 

2.100 

1 

Inspectrdesbiblothèques^ia!le”le,lt‘ 

(r  rais  fixes. 

4.000 

2.200 

6.200 

1 

Traducteur 

2.700 

2.700 

1 

Commis  auxiliaire  permanent  . 

1.800 

1.800 

2 

— — temporaires. 

1.600 

3.200 

li 

39.600 

SECRÉTARIAT 

1 

Secrétaire  particulier 

4.800 

4.800 

PARTICULIER. 

2 

Attachés 

2.400 

4.800 

1 

4 

Commis  auxiliaire  permanent  . 

1.800 

1 .800 

11.400 

Service  central  du 

1 

Chef  de  division  de  3r  classe.  . 

9.000 

9.000 

Personnel. 

1 

Sous-chef  de  3e  classe 

4.500 

4.500 

1er  BUREAU. 

1 

Commis  principal  de  2e  classe 

4.000 

4.000 

1 

de  3e  classe 

3.600 

3.600 

2 

— rédacteurs  de  2e  classe 

3.100 

6.200 

i 

— — de  3e  classe 

3.000 

3.000 

i 

— cxpéditionrede  Déclassé 

3 300 

3.300 

2 

— — de  4e  classe 

2.400 

4.800 

1 

— — de  5e  classe 

2.100 

2.100 

7 

— auxiliaires  temporaires. 

1.600 

11.200 

i 

19 

.Médecin 

5.000 

5.000 

56.700 

A reporter.  . . 

55 

169.700 

— 1.7  — 


SITUATION  EN  1890 


«VICES 

NU 

imi 

PAU 
(•Il  Al)  K 
KT  PAl 
CLASSK 

MBItl'. 

\ OYÉS 

PAIl 

SKHVICE 

OltADKS  ET  CLASSES 

traitements  j 

M 

DE  L 

PAH  CHAI) 
ET 

PAR  (U, ASS 

ONTANT 
\ DÉPENSE 

E PAH 

SKHVICE 

OBSERVATIONS  II 

du  Préfet. 

i 

Chef  de  cabinet 

8.000 

8.000 

BUREAU. 

i 

— de  bureau  de  3°  classe.  . 

G.  500 

G.  500 

1 

Sous  chef  de  3e  classe 

5.000 

5.000 

! 

2 

Commis-principaux  de  3e  classe 

4.000 

8.000 

1 

— rédacteur  de  lie  classe 

3.900 

3.900 

1 

— expédition"3  de  Isolasse 

3.600 

3.600 

1 

de  2“  classe 

3.300 

3.300 

2 

— — de  3°  classe 

3.000 

6.000 

il 

1 

Contrôleur  de  l’enregistrement. 

4.000 

4.000 

1 

Commis-auxiliaire  permanent  . 

2.000 

2.000 

7 

— — temporaires. 

1.800 

12.000 

— 

19 

— 

62.900 

CREAI  . 

1 

Chef  de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

1 

Sous-chef  de  3e  classe.  .... 

5.000 

5.000 

1 

Commis-principal  de  3e  classe. 

4.000 

4.000 

1 

— rédacteur  de  lre  classe. 

3.900 

3.900 

| 

1 

— de  4e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

1 

— expédition1''1  de  2e  classe. 

3.300 

3.300 

1 

Traducteur  général 

3.600 

1 

Inspecteur  de  la  i Traitement.  . 

4.500  / 

bibliothèque  ( Frais  fixes.  . 

2.200  ( 

G.  700 

1 

Sous-inspecleur  de  ( Traitement.  . 

3.000  ) 

la  bibliothèque  ( Frais  fixes.  . 

500  j 

3.500 

3 

12 

Commis  auxiliaires  temporaires 

1.800 

5.400 

45. 100 

T VIII  AT 

:ulier. 

1 

Chef  de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

1 

Commis  principal  de  3e  classe. 

4.000 

4.000 

1 

— expédition1'3  de  3e  classe 

3.000 

3.000 

U 

1 

Attaché 

2.400 

2.400 

l 

Contrôleur  du  service  des  se- 

5 

cours  et  du  fonds  d’abonnem1 

2.700 

2.700 

19  100 

entrai  du 

)nnel, 

REAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  classe  excep'c 

9.000 

9.000 

1 

Sous-chef  de  3e  classe.  . . . 

5.000 

3 

Commis  principaux  de  3e  classe 

4 000 

12.000 

4 

rédacteurs  de  4°  classe 

2.700 

10.800 

1 

— expédition1'13  de  lre  classe 

3.600 

3.600 

2 

— — de  3e  classe 

3.000 

G.  000 

? 

— — de  bs  classe 

2.400 

2.400 

2 

— — de  6e  classe 

2.100 

4.200 

1 

— auxiliaire  permanent  . 

2.000 

2.000 

7 

— — temporaires. 

1.800 

12  600 

1 

Médecin 

o.  000 

5.000 

orter.  . . 

Z4 

| 

72.600 

GO 

199.700 

SITUATION  EN  1886 


— 68  — 


SERVICES 


lieport 


SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL 
1™  DIVISION, 

Ier  BUREAU. 
(Visa.) 


2e  BUREAU. 

(Contentieux.) 


2°  DIVISION. 

41"  BUREAU. 
(Secrétariat  du  Conseil 
municipal.) 


A reporter.  . 


NOMBRE 

C/J 

H 

MONTANT 

D’EMPLOYÉS 

‘S. 

U 

DE  LA 

DÉPENSE 

1 

GRADES  ET  CLASSES 

tii 

PAR  GRADE 
ET 

PA  K 
CH  Al)  K 

PA  II 

H 

PAR 

ET  PAH L 

CLASSE  | 

SERVICE 

22 

H 

PAR  CLASSE 

SERVICE 

55 

469.700 

1 

Sous-chef  de  4 10  classe  .... 

5.500 

5.500 

1 

Commis  principal  de  3°  classe. 

3.600 

3.600 

1 

— rédacteur  de  2e  classe. 

3.100 

3.100 

l 

— expédition™  de  3e  classe 

2.700 

2.700 

l 

— auxiliaire  permanent. 

1 .800 

4.800 

2 

— — temporaires 

4.600 

3.200 

49.900 

1 

t 

Chef  de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

1 

Sous-chef  de  3e  classe 

4.500 

4.500 

4 

Commis  principal  de  4™  classe. 

4.400 

4.400 

2 

— — de  3e  clas-e. 

3.600 

7.200 

3 

— rédacteurs  de  2°  classe 

3.400 

9.300 

1 

— expédition™  de  4e  classe 

2.400 

2.400 

1 

— — de  5e  cla-se 

2.100 

2.100 

2 

— auxiliaires  permanents 

4.800 

3.600 

4 

1 

— — temporaires 

Secrétaire  particulier  du  secré- 

4.600 

6.400 

2.500 

47 

taire  général 

2.501) 

49.400 

1 

Chef  de  bureau  de  1™  classe.  . 

8 000 

8.000 

1 

Sous-chef  de  4™  classe 

5.500 

5.500 

1 

Commis  principal  de  2e  classe. 

4.000 

4.000 

1 

— rédacteur  de  2e  classe 

3.400 

3.400 

1 

— auxiliaire  permanent  . 

1.800 

4.800 

2 

7 

— — temporaires 

4.600 

3.200 

25.600 

1 

Chef  de  division  de  2e  clause  . 

40.000 

40.000 

2 

Sous -chefs  de  3e  classe.  . . . 

4.500 

9.000 

4 

Commis,  principal  de  2e  classe. 

4.000 

4.000 

1 

— rédacteur  de  3e  classe. 

3.000 

'3.000 

2 

t 

— expédition™8  de  5e  classe 
Contrôleur  de  la  comptabilité  du 

2.400 

4.200 
3 400 

Conseil  Municipal 

3.400 

1 

Conserv.  des  areh.du  Cons.  Ma 

3.400 

3.400 

1 

Proie 

4.500 

1 

Commis  auxiliaire  temporaire. 

1.600 

1 .600 

4 

45 

1.600 

6.400 

48.900 

lu) 

343.500 

ORiIT.V 


\ 


— (i!)  — 


SITUATION  EN  1890 


ÏRVICES 

N0> 

i>t:.mi 

IM  II 
GRADE 
ET  PAR 
CLASSE 

mit  k 
LOYÊS 

PAH 

SERVICE 

(JRADES  HT  CLASSES 

TRAITEMENTS 

MO 
DK  LA 

PAR  GRADE 
ET 

PAR  CLASSE 

NTANT 

DÉPENSE 

PAR 

SERVICE 

OBSERVATIONS 

i nrl 

(ÎO 

199.700 

iRI  AT  GÉNÉRAL 

l 

Chef  du  secrétariat  général  . . 

10.000 

10.000 

DIVISION, 

i 

Sous-chef  — — . . 

G.  500 

6.500 

BUREAU. 

“2 

Commis  principaux  de  3e  classe 

4.000 

8.000 

(Visa.) 

1 

— rédacteur  de  2°  classe. 

3.500 

3.500 

1 

— de  4e  classe 

2.700 

2.700 

2 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

4.000 

3 

temporaires 

1.800 

5.400 

i 

Secret10  particulier  du  Secrétre  gal 

3.G00 

3.GOO 

i 

Contrù'eur  du  visa 

3.200 

3.200 

13 

46.900 

BUREAU. 

i 

Agent  judic.  chef  du  contentieux 

10.000 

10.000 

utentieux.) 

i 

Sous-chef  du  — 

7.000 

7.000 

i 

Commis  principal  de  3e  classe. 

4.000 

4.000 

• 

i 

— rédacteur  de  lro  classe 

3.9d0 

3.900 

3 

— auxiliaires  temporaires 

1.800 

5.400 

30.300 

DIVISION. 

1 

Ch*  f de  division  hors  classe  . . 

15.000 

15.000 

1er  bureau.  Prccès-ver- 

BUREAU. 

1 

Chef  de  bureau  hors  classe  . . 

12  000 

12  000 

baux  et  comptes  ren- 

'iat  du  Conseil 

1 

— de  2e  classe  . . 

7.000 

7.000 

dus  des  séances  du 

micipal.) 

1 

Sous-chef  hors  cadres 

G.  500 

6.500 

Conseil  municipal. 

2 

Sous-chefs  de  3°  classe.  . . . 

5.000 

10.000 

1 

Sténographe  

5.000 

5.000 

1 

Commis  principal  de  2e  classe. 

4.400 

4.400 

1 

Commis  principal  de  3e  classe. 

4.000 

4.000 

1 

ConserV  des  archiv.  du  cons1  mal 

4.400 

4.400 

1 

Commis  rédacteur  de  2e  classe. 

3.500 

3.500 

1 

Commis  rédacteur  de  4e  classe . 

2.700 

2.700 

2 

Employés 

2.700 

5.400 

Du  service  d'expéditions. 

1 

Commis  auxiliaire  tempora:re  . 

1 .800 

1.800 

3 

G 

1.800 

5.400 

18 

87.100 

reporter.  . . 

98 

364.000 
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1 — 

NOMBRE 

C/3 

H 

MONTANT 

D'K.MP 

1.0  Y lis 

'S. 

DE  LA 

DÉPENSE 

SERVICES 

PAR 

' 

GRADES  ET  CLASSES 

U 

H 

PAR  GRADE 



OBSl.lt  Y.  Y’ 

GRADE 

PAR 

ET 

PAR 

ET  PAR 

SERVICE 

22 

SERVICE 

CLASSE 

H 

PAR  CLASSE 

Y 

Report 

loi 

313.500 

2"  BUREAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

(Procès-verbaux 

l 

Sous-chef  de  3°  classe  .... 

4.500 

4.500 

et  comptes  rendus.) 

1 

Commis  principal  de  3e  classe. 

3.600 

3.600 

1 

— rédacteur  de  2e  classe. 

3.100 

3.100 

2 

— — de  3e  classe. 

2.700 

5.400 

1 

— expédilionre  de  3e  classe. 

2.700 

2 700 

1 

8 

Sténographe 

3.600 

29.000 

3e  BUPEAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  S**  classe.  . 

6.000 

6.000 

(Secrétariat 

1 

Sous-chef  de  2e  classe 

5.000 

du  Conseil  général.) 

1 

Commis  principal  de  2e  classe. 

4.000 

4.000 

1 

— rédacteur  de  31'  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— expédi  tionre  de  ¥ classe 

2.400 

2.400 

20.100 

4e  BUREAU. 

1 

0 

Chef  de  bureau  de  ( Traitement  . . 

6.000 

(Greffe  du 

3e  classe.  ( Indemnité  . . 

1.000 

7.000 

Conseil  de  préfecture.) 

1 

- 

Sous  chef  — de  lle  classe.  . 

5.500 

5.500 

1 

— — de  2e  classe  . . 

5 . 000 

5.000 

2 

Commis  principaux  de2(‘  classe 

4.000 

8.000 

1 

— — de  3e  classe 

3.600 

3.600 

2 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.500 

7.000 

3 

— — de  2e  classe 

3.100 

9.300 

1 

— expédition1'6  de  lre classe 

3.300 

3.300 

3 

— — de  3e  cia- se 

2.700 

8.100 

l 

— — de  46  classe 

2.400 

2.400 

A 

20 

— auxiliaires  temporaires. 

1.600 

6.400 

65.600 

£ 

A reporter.  . . 

134 

429.100 

SITUATION  EN  1890 


NOMIlIti; 
D’EMPLOI  ÉS 


PAH 
(i  II  A DK 

BT  PAH 
CLASSE 


PAI\ 

SERVICE 


ohades  et  classes 


!)8 


13 


130 


Chef  de  bureau  hors  cadres  . . 
Sous-chef  de  bureau  hors  cadres 
— — 3e  classe . . 

Commis  rédacteur  de  2e  classe  . 

— expéditie  de  6e  classe  . 

— auxiliaire  permanent  . 

Prote  de  l’imprimerie  municle  . 
Commis  d’ordre  . . 


Chef  de  bureau  i Traiiemeut  fiie 
de  lre  classe  ( Indemnité  . 
Sous-chef  de  2e  classe 
Commis  principal  de  2e  classe 

— rédacteurs  de  3e  classe 

— expédit,e  de  36  classe 

— • — de  6e  classe 

— auxiliaires  temporaires 
Secrétaire  particer  du  Préside 


Chef  de  bureau  de  3e  classe  . 
Sous-chef  de  bureau  de  3'“  classe 
Commis  principal  de  3e  classe. 

— rédacleur  de  lre classe. 

— — de  3e  classe. 

— expédition1'63  de  3e  classe 

— auxiliaire  permanent  . 


SITUATION  EN  1886 


— "2  — 


si:nvic!-:s 


NOMBRE 

D'EMPLOYÉS 


PAR 
GRADE 
ET  PAR 
CLASSE 


PAR 

SERVICE 


GRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENTS 

MO! 
DE  LA 

PAR  GRADE 
ET 

PAR  CLASSE 

Chef  de  bureau  de  2"  classe  . . 

7.000 

7.000 

Sous-chef  de  lre  classe  .... 

5.500 

5.500 

Commis  principal  de  2P  classe  . 

4.000 

4.000 

— — de  3n  classe  . 

3.600 

7 200 

— rédacteur  de  3e  classe  . 

3.000 

3.000 



2.700 

2.700 

— expédition1''’8  de  2e  classe 

3.000 

6.000 

— — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

— auxiliaires  permanents 

1 .800 

3.600 

— — temporaires 

1 .600 

11.200 

Chef  de  bureau  de  lre  classe  . . ^ 

8.000 
3.000  | 

11.000 

Sous-chefs  de  lre  classe  .... 

5.500 

1 1 .400* 

— . de  2e  classe  .... 

5.000 

5.000 

Commis  principaux  de  lre  classe 

4.400 

8.800 

— — de  2e  classe 

4.000 

4.000 

— rédacteur  de  lre  classe. 

3.500 

3.500 

— — de  2e  classe. 

3.100 

3.100 

— expéditionrt‘sdelreclasse 

3.300 

9.900 

— — de2eclas?e 

3.000 

9.000 

— — de3eclasse 

2.700 

8.100 

— de4eclasse 

2.400 

7.200 

Commis  auxiliaires  permanents 

1.800 

7.200 

— — temporaires 

1.600 

19.200 

Contrôleur  de  la  comptabilité  . 

3.000 

3.600 

Inspecteur  du  mobilier  départ"1. 

2.500 

400 

| 2.900 

S.-inspect1' du  matériel  scolaire. 

2.000 

2.000 

Employé  comptable 

1.800 

1.800 

Surveillant 

1.800 

1.800 

Aide-surveillant 

1.500 

1.500 

Vérificateurs 

1 .600 

3.200 

Garde-magasins 

3.100 

3.100 

— adjoint  . . . . 

2. 100 

2.100 

Magasinier  des  fournitures.  . . 

2.100 

2.100 

— des  imprimés  . . . 

1 .800 

1.800 

Inspecteur  

4.000 

4.000 



3.000 

3.000 

Sous-inspecteur 

2.000 

2.000 

Contrôleur  de  l’affichage.  . . • 

( 1 .800 
| 300 

| 2.100 

SurveilEdu  personnel  de  service 

| 1.500 

| 1.500 

f 2.700 

) 

Vérificateur  du  combustible  . . 

j 300 

3 000 

PAR 

SERVICE 


OBSERVAI 


Report.  . . 
5e  BUREAU. 
(Élections.) 


Service  du  Matériel. 


4 

1-2 

1 


A reporter . . 


m 


19 


55 


208 


429.100 


52.900 


148.900 


030.900 
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MMimti: 
D'KMN.OY  KS 


IM  K 
GRADE 
K r PAR 
CLASSE 


PAR 

SERVICE 


GRADES  et  CLASSES 


'/) 

H 


U 

H 


MONTANT 
DH  LA  DEPENSE 


PAR  Gll  \ I > K 
ET 

PAR  CLASSK 


1 

130 

Chef  do  bureau  de  classe  except 

9.000 

9.000 

1 

Sous-chef  de  2'“  classe 

5.500 

5.500 

1 

Commis  principal  de  lre  classe. 

4.800 

4.800 

1 

— de  21'  classe. 

4.400 

4.400 

1 

— rédacteur  de  2'1  classe. 

3.500 

3.500 

1 

— de  31'  classe. 

3.300 

3.300 

1 

— — de  3P  classe. 

3.100 

3.100 

1 

expédilionrede  lre  classe 

3.600 

3.600 

1 

de  2°  classe 

3.300 

3.300 

1 

de  6°  classe 

2.100 

2.100 

3 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

6.000 

5 

18 

— temporaires 

1.800 

9.000 

t 

Chef  de  bureau  de  classe  except. 

| 9.000 
1 3.000 

| 12.000 

1 

Sous-chef  de  2°  classe 

5.500 

5.500 

1 

Commis  principal  de  lr<'  classe. 

4.800 

4.800 

1 

-,  — — de  2e  classe. 

4.400 

4.400 

2 

— réJacteurs  de  lre  classe 

3.909 

7.800 

3 

— e\p:dilioniesde  lreclasse 

3.600 

10.800 

2 

— de  2e  classe 

3.300 

6.600 

2 

— de  3P  classe 

3.000 

6.000 

1 

— de  4e  classe 

2.700 

2.700 

1 

— de  6e  classe 

2.100 

2.100 

5 

auxiliaires  permanents 

to 

O 

O 

10.000 

9 

— — temporaires 

1.800 

16.200 

1 

Contrôleur  de  la  comptabilité  . 

4.000 

4.000 

1 

Agent  comptable 

4.000 

500 

4.500 

1 

Employé  comptable 

2.400 

2.400 

1 

Surveillant 

1.800 

1 .800 

1 

Ch.  i.  1.  manutention  an  sm.  du  mag.  scolaire 

2.100 

2.100 

1 

Vérificateur  

1.800 

1.800 

1 

Régisseur-comptable 

7.200 

7.200 

1 

Contrôleur 

5.000 

5.000 

1 

— 

3.500 

3.500 

1 

Sous-caissier  adjoint 

2.400 

2 . 400 

1 

Garde-magasins ' 

4.400 
1.200  j 

5.600 

1 

— adjoint 

2.400 

2.400 

1 

Magasinier  des  fournitures.  . . 

2.400 

2.400 

1 

— imprimés  . . . 

2.000 

2.000 

1 

Insp1'  du  matériel  de  la  Préfectre. 

5 . 000 

5.000 

1 

— . . 

3.400 

3.400 

1 

2 

Inspecteur  adjoint 

2.800 

2.800 

Sous-Inspecteurs 

2.400 

4.800 

l 

Contrôleur  de  l’afiichage.  .■  . . 

3.500 

3.500 

1 

Vérificateur  du  combustible  . . 

3.100 

3.100 

1 

51 

Surveill1  du  personnel  de  service 

1 .800 

1.800 

199 

PAR 

SERVICE 


486.700 


57.000 


160.400 

704.700 


onsiîRY  ations 


10 


SITUATION  EN  1886 


NOMBRE 

rS) 

H 

MONTANT 

1) 'EMPLOYÉS 

s. 

U 

DE  LA 

DÉPENSE 

SERVICES 

PAU 
GRADE 
ET  PAR 
CLASSE 

PAR 

GRADES  ET  CLASSES 

ui 

H 

PAR  GRADE 

PAR 

OBSERVA 

SERVICE 

H 

ET 

PAR  CLASSK 

SERVICE 

Report 

208 

630.900 

Archives. 

1 

Chef  de  bureau  de  lro  classe  . . 

8.000 

4.500 

9.500 

1 

Sous-chef  de  4re  classe 

5.500 

5.500 

1 

— de  2e  classe 

5.000 

1 

Commis  principal  de  lre  classe. 

4.400 

4.400 

1 

— rédacteur  de  2e  classe. 

3.100 

3.100 

1 

— expédition^  de  2e  classe 

3.000 

3.000 

1 

— — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

5 

— auxiliaires  permanents 

1.800 

9.000 

7 

— temporaires 

1 .600 

11.200 

2 

Paléographes 

3.000 

G.  000 

1 

Caissier 

2.700 

2.700 

1 

Commis  auxiliaire  permanent  . 

2.400 

2.400 

1 

Auxiliaire  guichelier 

3.300 

3.300 

1 

— greffier 

3.300 

3.300 

2 

— rédacl‘s  de  minutes  . 

1.800 

3.600 

1 

— chef  de  groupe  . . . 

2.600 

2.600 

1 

— distributeur  . . . . 

1 .800 

1 .800 

1 

— réviseur 

2.100 

2.100 

1 

31 

— — 

1.800 

1.800 

83.C00 

Statistique 

1 

Chef  de  bureau  de  3e  classe.  . 

6.000 

6.000 

municipale. 

1 

Sous-chef  — de  3e  classe.  . 

4.500 

4.500 

1 

Commis  principal  de  2e  classe  . 

4.000 

4.000 

1 

Commis  rédacteur  de  lre  classe 

3.500 

3.500 

4 

Commis  expédilr,'s  de  3'1  classe. 

2.700 

10.800 

2 

— de  5°  classe. 

2.100 

4.200 

1 

— des  asiles.  . 

2.100 

2. 100 

8 

Commis  auxill'es  permanents.  . 

1.800 

14.400 

6 

25 

— temporaires.  . 

1.600 

9.600 

59.100 

A reporter.  . . 

264 

773.000 

* 
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10  — 


Il  VICES 


nomiihi: 


l'AR 

URADK 

et  par 

I.LASS1. 


tri 

i du  Service 
natéricl. 


bivcs. 


itique 
i p a le . 


orlcr . 


I!»!) 


Il 


28 


22 


260 


f/> 

H 

MONTANT 

V. 

U 

DE  LA  DÉPENSE 

liHADrS  ET  CLASSES 

U 

H 

l'Ut  Glt  \DK 

observations 

** 

PAH 

K 

CS 

PAH  CLANS  1 

SKHVICE 

H 

704.700 

1 

Chef  de  bureau  de  2'  classe. 

7.000 

7.000 

Sous-chcf  — 3°  classe.  . 

8.000 

5.00.) 

Commis  cxplvs  de  1IV  classe.  . 

3.600 

7.200 

Teneur  de  livres  . . . 

2.100 

2.100 

Réviseur  des  mém.  de  fourni'. 

4.300 

4.500 

Vérificateur 

| 2.500 
l 500 

i 2.000 

| 3.000 
) 

! 500 

( 5.000 

Commis  auxiliaire  pe  manent . 

2.000 

2.000 

temporaire  . 

1.800 

1.800 

37.GOO 

Chef  de  bureau  de  11V  classe.. 

8.000 

1.500 

9.500 

Sous-chef  — de  2P  classe.  . 

5.500 

5 . 500 

Commis  principal  de  3e  classe. 

4.000 

4.000 

— rédacteur  de  lie classe. 

3.000 

3.900 

— — de  3e  classe. 

3.100 

9.300 

Commis  expé!it‘vs  de  21*  clas«e. 

3.300 

G.  600 

de  5°  classe. 

2.400 

12.000 

Paléographe 

Controleur  des  actes  de  l’éial 

3.300 

3.300 

civil  reconstitués 

3.000 

5.000 

Contrôleur  d°  adjoint 

4.000 

4.000 

Commis  auxres  permanents  . . 

2.000 

12.000 

— temporaires  . . 

1.800 

9.000 

84.100 

Chef  de  bureau  de  11C  classe  . . 

8.000 

8.000 

Sous-chef  de  2e  classe 

5.500 

5.500 

Commis  principal  de  2e  classe. 

4.400 

4.400 

— rédacteur  de  3e  classe. 

3.100 

3.100 

— expédilres  de  2e  classe. 

3.300 

G.GOO 

— — de  3e  classe. 

3.000 

9.000 

— — de  5e  classe. 

2.400 

2.400 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

14.000 

— — temporaires 

1.800 

9.000 

62.000 

i 

888. 4C0 
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SERVICES 


NOMBRE 

D'EMPLOYÉS 


Report. 


Bibliothèque 
et  Collections 
historiques  de  la 
Ville  de  Paris 


Inspection  des 
Caisses  municipales. 


Direction  des 
affaires  municipales. 

SECRÉTARIAT. 


lie  DIVISION, 

1er  BUREAU. 
(Domaine  de  la  ville.) 


A reporter . . 


264 


GRADES  ET  CLASSES 


C/3 

f- 

U 


— 

(— 


H 


Chef  de  bureau  de  1"'  classe.  . 

Sous-chef  de  2''  classe 

Sous-conserv.  de  la  bibliothèque 
— des  collect.  hislor. 

Commis  d’ordre 

Commis  auxiliaire  permanent.. 
— temporaire  . 


Chefs  de  bureau  de  1"  classe 
de  2e  classe 


lü 


Directeur 

Sous-chef  de  lre  classe  . . . . 
Commis  rédacteur  de  2e  classe. 

— expéditre  de  lre  classe  . 

— auxiliaires  temporaire* 


Chef  de  division  de  lro  classe  . 
Sous-chef  de  2e  classe  .... 
Commis  principal  de  lre  classe 

— — de  2e  cla>se 

— rédacteurs  de  lre  classe 

_ — de  3e  classe 

— expéditionredelrcclasse 

— auxiliaires  temporaires 


290 


8.000 
5.000 
4 . M K) 
3.600 
2. 4<  H) 
1.800 
1 . 600 


MONTANT 
DE  LA  DÉPENSE 


PAR  CR  IDE 
ET 

PAR  CI.ASSP 


15.000 

5.500 

3.100 

3.300 

1.600 


8 000  i 

1.000  I 

7.000 

1 .000 


11 .000 

5.000 
4.400 

4.000 
3.500 
2.700 
3 300 
1.600 


8.000 

5.000 

4.500 

3.600 
2.400 
1.800 

1 .600 


18.000 


8.000 


15.000 

5.500 

3.100 

3.300 

3.200 


11.000 

5.000 
4.400 

4.000 

7.000 
2.700 
3.300 
3.200 


PAH 

SERVICE 


OBSERVA 


773.000 


26.900 


26.000 


30.100 


40.600 


896.600 
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1 VICES 

NO? 

D’KMI 

PAR 
fi  R A DK 

i r i'w 

CLASSE 

IRRli 

•LOVÉS 

IM  II 

SERVI» 

GRADES  KT  CLASSES 

TRAITEMENTS 

MC 
DK  LA 

PAIt  GRXDK 
ET 

PAR  CL A SS K 

ESTANT 

DÉPENSE 

pau 

SERVICE 

OBSERVATIONS 

rl 

260 

888.406 

othéque 

i 

Chef  de  bureau,  classe  cxcepl10. 

9.000 

9.000 

llections 

1 

Sous-chof  de  lro  classe  . . . . 

0.000 

6.000 

îes  de  la 

i 

Sous-conservnleur  de  la  biblio- 

île  Paris. 

thèque  el  des  collecl"8  hislori08 

4.500 

4.500 

1 

Sous-conservateur  de  la  bibliot. 

5.000 

5.000 

1 

— des  collée- 

lions  historiques 

4.500 

4.500 

1 

Commis  d’ordre 

2.600 

2.600 

l 

Attaché 

3.000 

3.000 

i 

Commis  auxiliaire  permanent. 

2.000 

2.000 

8 

36.600 

tion  des 

2 

Chefs  de  bureau,  classe  excepl10. 

! 9.000 
i non 

20.00) 

unicipales. 

8 000 

1 

— de  lre  classe  . 

1.000 

9.000 

3 

^ 29.000 

ion  des 

1 

Sous-direcleur 

12.000 

1-2.000 

• 

unicipales. 

1 

Chef  de  bureau  de  3e  classe  . . 

6.500 

6.500 

rARIAT. 

1 

Sous-chef  de  2e  classe 

5.500 

5.500 

.T 

2 

Commis  principaux  de  3e  classe 

4.000 

8.000 

CENTRAI, 

1 

— rédacteur  de  lre  classe 

3.900 

3.900 

1 

— — de  2e  classe 

3.500 

3.500 

1 

— — de  3e  classe 

3.100 

3.100 

1 

— expéditionre  de  lre  classe 

3.600 

3.600 

1 

— — de  2e  classe 

3.300 

3.300 

3 

— auxiliaires  lemporaires 

i .800 

5.400 

13 

54.800 

VISION, 

1 

Chef  de  division  de  lre  classe  . 

11.000 

11.000 

REAU. 

1 

Sous-chef  de  3e  classe 

5.000 

5.000 

le  la  Ville.) 

1 

Commis  principal  de  3e  classe. 

4.000 

4.000 

1 

— rédacteur  de  tre  classe 

3.900 

3.900 

1 

— de  2e  classe. 

3.500 

3.50U 

1 

— — de  4e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

Commis  expédre  de  lre  classe  . 

3.600 

3.600 

2 

— auxilres  lemporaires 

1.800 

3.600 

9 

37.300 

or  ter . . . 

293 

1.046.100 
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SERVICES 

NOMBRE 

D’EMPLOYÉS 

GRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENTS  j 

MONTANT 
DE  LA  DÉPENSE 

OBSERV 

PAR 
GRADE 
ET  PAR 
CLASSE 

PAR 

SERVICE 

PAR  GRADE 
ET 

PAR  CLASSE 

PAR 

SERVICE 

Report 

2!)0 

806.600 

2r  BUREAU. 

i 

Chef  de  bureau  de  21'  classe.  . 

7.000 

7.000 

(Service  central  des 

t 

Commis  principal  de  lr''  classe 

4.400 

4.400 

Mairies.) 

3 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.300 

10.500 

1 

— expédition"'  de 3“  classe 

2.700 

2.700 

1 

— auxiliaire  permanent. 

1.800 

1.800 

— 

1 

26.400 

2''  DIVISION, 

1 

Chef  de  division  de  1"'  classe. 

11.000 

11.000 

Ie1'  BUREAU. 

1 

Sous-chef  de  2e  classe 

3.000 

5.000 

(Halles  et  marchés.) 

1 

— de  3e  classe 

4.300 

4.500 

3 

Commis  principaux  de  3'  classe 

3.600 

10.800 

3 

— rédacteurs  de  lre classe 

3.300 

10.500 

1 

— — de  2e  classe 

3.100 

3.100 

• 

4 

— — de  3e  classe 

2.700 

10.800 

1 

— cxpéditionre  de  lre  classe 

3.300 

3.300 

59.000 

2e  BUREAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  3f  classe  . . 

6.000 

6.000 

(Cimetières.) 

1 

Sous-chef  de  3e  classe 

3.000 

5.000 

1 

Commis  principal  de  3e  classe 

3.600 

3.600 

1 

rédacteur  de  2°  classe 

3.101) 

3.100 

1 

— de  3e  classe 

2.700 

O 

O 

1 

expéditionrede  lre  classe 

3.300 

3.300 

1 

— auxiliaire  temporaire. 

1.600 

1.600 

7 

• 

25.300 

3e  BUREAU. 

1 

Sous-chef  de  31'  classe  .... 

4.500 

4.500 

(Cultes, 

2 

Commis  princip.  de  3e  classe  . 

3.600 

7.200 

Rompes  funèbres,  Don. 

1 

— rédacteur  de  lre  classe 

3.500 

3.500 

et  Legs.) 

1 

— de  2f‘  classe. 

3.100 

3.100 

1 

— de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

Commis  cxpéditl«  de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— auxiliaire  temporaire  . 

1.600 

1 .600 

8 

25.300 

Direction 

1 

Directeur 

15.000 

15.000 

des  affaires  tlépar- 

• 

1 

Commis  rédacteur  de  3'  classe. 

2.700 

2.700 

tementales. 

2 

17.700 

SECRÉTARIAT. 

A reporter . . . 

32!) 

1 .050.300 

— 7!) 


SITUATION  EN  1890 


«VICES 

1 ' 

NO 

1VK.M 

PAU 

GHADL 

sr  \'\ 

GI.ASSl 

MURE 

Pl.OYÉS 

PAR 
1 SEItVIC 

CRADES  ET  CLASSES 

1 

TRAITEMENTS 

M( 
DE  F. 

l'An  GRADE 
ET 

PAR  CI.ASS 

ENTANT 
\ DÉPENSE 

l'Ail 

SERVICE 

OBSERVATIONS 

tri.  . . . 

293 

1 .046. 100 

UJREAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  3P  classe  . 

G.  50(1 

6.500 

central  des 

1 

Sous-chef  de  3t!  classe.  . . . 

5.00(1 

5.000 

1 

Commis  principal  de  3"  classe 

4.000 

4.000 

2 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.900 

7.800 

1 

expédiL,p  de  4e  classe 

2.700 

2.700 

. 1 

— auxiliaire  permanent. 

2.000 

2.000 

28.003 

1 VISION, 

1 

Chef  de  bureau  de  3e  classe.  . 

6.500 

6.500 

SUREAU. 

1 

Commis  principal  de  llp  classe. 

4.800 

4.800 

t marchés.) 

1 

— de  3°  classe. 

4.000 

4.000 

rédacteur  de  lre  classe. 

3.900 

3.900 

1 

de  2e  classe. 

3.500 

3.500 

i 

de  4e  classe 

2 700 

2.700 

2 

— expédillps  de  3e  classe. 

3.000 

G.  000 

i 

— de  6e  classe. 

2.100 

2.100 

9 

33.500 

liRKAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  lrp  classe.  . 

8.000 

8.000 

■lières.) 

1 

Sous-chef  de  3P  classe 

5.000 

5.000 

1 

Commis  rédacteur  de  2P  classe. 

3.500 

3.500 

1 

— — de  3”  classe. 

3.100 

3.100 

1 

• — expéditle  de  lre  classe. 

3.600 

3.600 

0 

— auxiliaires  temporaires 

1 .800 

3.600 

7 

26.800 

RK  AU. 

Les  employés  et  les  al- 

dtes. 

ributions  de  ce  bureau 

îèbres,  Dons 

ont  été  rattachés,  à partir 

-egs.) 

lu  1er  janvier  1890,  au 

secrétariat  de  la  mêmedi- 

réel  ion. 

ction 

1 

Sous-directeur 

12.000 

es  dépar- 

1 

Commis  rédacteur  de  3°  classe. 

3.100 

3.100 

itales. 

2 

O 

O 

7T. 

ARUT. 

Or(pr,  , , 

318 

1.149.500 
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NOMBRE 

rf) 

H 

MONTANT 

D'IÎMI'I 

.(  ) Y ES 

X 

W 

DE  LA 

DÉPENSE 

SERVICES 

PAU 
G H A I)K 
Er  PAR 
CLASSE 

PAR 

SERVICE 

CRADES  ET  CLASSES 

W 

H 

H 

PAR  GRADE 
ET 

PAR  CLASSE 

PAR 

SERVICE 

OBSER\ 

Report 

329 

1 .050.300 

lre  DIVISION, 

1 

Chef  de  division  de  3P  classe  . 

9.000 

9.000 

1er  BUREAU. 

1 

Sous-chef  de  lre  classe  .... 

5.500 

5.500 

(Administration  dépar- 

1 

Commis  principal  de  2“  classe. 

4.000 

4.000 

lementale.) 

2 

Commis  rédacteurs  de  1rc  classe 

3.500 

7.000 

1 

— — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

1 

« 

— expédiln'  de  2°  classe  . 

3.000 

3.000 

2 

— — de  5e  classe  . 

2.100 

4.200 

• 

I 

10 

— auxiliaire  temporaire  . 

1 .600 

1.600 

37.000 

2e  BUREAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  2e  classe  . . 

7.000 

7.000 

(Administration  des 

1 

Sous-chef  de  l,e  classe  .... 

5.500 

5.500 

communes.) 

1 

de  3e  classe 

4.500 

4.500 

1 

Commis  princip.  de  lr‘  classe. 

4.400 

4.400 

I 

— — de  3P  classe. 

3.600 

3.600 

2 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.500 

7.000 

1 

— — de  2P  classe 

3.100 

3.100 

1 

— expédilre  de  2P  classe. 

3.000 

3.000 

2 

— — de  3e  classe. 

2.700 

5.400 

1 

— — de  5e  classe. 

2.100 

2.100 

3 

15 

— auxiliaires  temporaires 

1.600 

4.800 

50.4"0 

3P  BUREAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  2P  classe.  . 

7.000 

7.000 

(Aliénés  et  Enfants 

1 

Sous-chef  de  lrp  classe  . . . . 

5.500 

5.500 

assistés.) 

2 

Commis  principaux  de  lre  classe 

4.400 

8.800' 

2 

— — de  3e  classe 

3.600 

7.20  > 

2 

C mmis  rédacteurs  de  lre  classe 

3.500 

7.000 

2 

— — de  3e  classe 

2.700 

5.100 

1 

— expéditio:.1'"  de  lre  classe 

3.300 

3.300 

2 

— — de  2'  classe 

3.000 

6.000 

2 

— — de  5P  classe 

2. 100 

4.200 

2 

— auxiliaires  permanents. 

1.800 

3.  (.00 

2 

— — temporaires. 

1 .600 

3.200 

1 

Secrétlp  de  l'adm""  pro\''P  des 
biens  des  alignés 

3.100 

3.100 

1 

21 

Enquêteur 

2.700 

2.700 

67.000 

A reporter.  . 

373 

1 .204.700 

— NI 
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NOM UH K 
D’KMI'l.OYÉS 


PA  H 

SBHVICR 


6KADES  ET  CLASSES 


318 


10 


15 


22 


365 


'/) 

H 

UJ 

ÙJ 

H 


CS 

H 


MONTANT 
DE  LA  DHI’lvVSE 


PAU  GRADE 
ET 

PAU  CLASSE 


Chef  de  division  de  2''  classe. 

10.000 

10.00  ) 

Sous-chef  de  31’  c'asse 

5.000 

5.000 

Commis  principal  de  l"“  classe. 

4.800 

4.800 

— rédacteur  de  4,v  c asse. 

3.900 

3.900 

— de  2'-  classe. 

3.500 

3.500 

de  4''  classe. 

2.700 

2.700 

expédition1-1'8  de  51-  classe. 

2.400 

4.800 

de  61-  classe. 

2. 100 

2.100 

— auxiliaire  temporaire.  . 

1 .800 

1.800 

Chef  de  bureau  déclassé  excep1'- 

9.000 

9.000 

Sous-chef  de  2e  classe.  . . . 

5.500 

5.500 

— de  3e  classe 

5.000 

5.000 

Commis  principal  de  2'  classe. 

4.400 

4.400 

— de  3e  classe. 

4.000 

4.000 

— rédacteur  de  ll-e  classe. 

3.900 

3.900 

— — de  21*  classe. 

3.500 

3.500 

— — de  4e.  classe. 

2.700 

2.700 

— expédition1-1-  de  l,e  classe. 

3.600 

3.600 

— — de  2e  classe. 

3.300 

3.300 

— — de  3e  classe. 

3.000 

6.000 

— auxiliaire  permanent.  . 

2.000 

2.000 

— — temporaires  . 

1.800 

3.600 

Chef  de  bureau  de  l1-1'  classe.  . 
Secrétaire-adjoint  de  la  Comis011 

8.000 

8.000 

de  surveillance 

7.000 

7.000 

Commis  principal  de  2°  classe 

4.400* 

4.400 

— — de  3e  classe 

4.000 

8.000 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.900 

11.700 

de  2P  classe 

3.500 

3.500 

— — de  3°  classe 

3.100 

3.100 

— expédition1-'-8  de  2°  classe 

3.300 

6.600 

— de  4e  classe 

2.700 

8.400 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

4.000 

— — temporaires 

Secrétaire  de  l’administrateur 

1.800 

3.600 

provis1-0  des  biens  des  aliénés  i 

3.900 

3.900 

Enquêteur  .... 

3.200 

3.200 

— 

2.400 

2.400 

PAH 

SERVICE 


oiiservations 


I . I 49.500 


38.600 


56.500 


77.500 


1.322.100 


11 


SITUATION  EN  1886 


NOMBRE 

c n 

H 

MONTANT 

D’EMPLOYÉ’, S 

X 

W 

DE  LA 

DEPENSE 

SERVICES 

PAH 

PAR 

GRADES  ET  CLASSES 

w 

H 

!*AR  GRADE 

PAIi 

OBSER 

GRADE 

ET 

ET  PAR 
CLASSE 

SERVICE 

H 

PAR  CLASSE 

SERVICE 

Report 

375 

( 

7.000  / 

9.500 

1 .204.700 

(Recettes  des  asiles.) 

1 

Agent  comptable , 

2.500  ( 

i 

Sous-chef  de  3''  classe 

4.500 

4.500 

1 

Commis  rédacteur  de  lre  classe 

3.500 

3.500 

1 

4 

Sous-caissier 

2.400 

2.400 

19.900 

(Inspection 

1 

Inspecteur  en  chef 

9.000 

9.000 

des  comptabilités  admi- 

1 

Commis  principal  de  3''  classe. 

3.000 

3.600 

nistratives.) 

1 

— auxiliaire  permanent  . 

1 .800 

1.800 

2 

— auxiliaires  temporaires 

1 .600 

3.200 

17.600 

2e  DIVISION. 

1 

ü 

Chef  de  division  de  lre  classe.  . 

11.000 

11.000 

I(“r  BUREAU. 

1 

— de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

(Recrutement.) 

1 

Sous-chef  de  2e  classe 

5.000 

1 

Commis  principal  de  2e  classe. 

4.000 

4.000 

1 

— rédacteur  de  2e  classe. 

3.100 

3.100 

1 

— — de  3e  classe. 

3.000 

3.000 

1 

— expédition1'*1  de  2e  classe 

3.000 

3.000 

1 

— — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

2 

— auxiliaires  permanents 

1.800 

3.600 

6 

— — temporaires 

1 .600 

9.600 

1 

17 

Toiseur  spécial 

2.400 

2.400 

54.400 

,2H  BUREAU. 

1 

Sous-chef  de  3e  classe 

4.500 

4.500 

(Mobilisation.) 

1 

Commis  principal  de  2'1  classe. 

4.000 

4.000 

1 

— rédacteur  de  lre  classe. 

3.500 

3.500 

3 

— auxiliaires  permanents 

1.800 

5.400 

5 

II 

— • — temporaires 

1.600 

8.000 

25.400 

Direction 

i 

Directeur 

10.000 

10.000 

de  l’Enseignement. 

i 

Sous-chef  de  lre  classe 

5.500 

5.500 

SECRÉTARIAT  DU 

î 

Commis  rédacteur  de  2e  classe 

3.100 

3.100 

DIRECTEUR. 

i 

4 

— expédition11' de  2e  classe 

3.000 

3.000 

21.600 

A reporter.  . . 

416 

1.3  3 . 600 

1 

— 88 
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l VICES 


NOMBRE 

D’EMPl.OYIÎS 


PAH 
Cil  A DK 
K r PAH 
CLASSE 


PAII 

SERVICE 


grades  et  classes 


en 

H 

MONTANT 

'S— != 

î*r, 

Cd 

DIi  LA 

l'El'ENSE 

■■  n . 

- 

u 

H 

PAH  UH \ DK 

PAR 

SERVICE 

OBSERVATIONS 

ce 

H 

ET 

PAH  CLASSE 

i .322.  kh) 


dus  asiles. 


WCtlOll 
bilil.'s  adrni- 
Hives.) 


1SI0N. 
JREA  U. 

lemeni.) 


REA1J. 

lation.) 


tion 

gnement. 

HAT  DU 
fEUR. 


Mer.  . . 


1 

Receveur  des  asiles 

8.000 
1 2.000 

| 10.000 

1 

Sous-chef  de  1™  classe  . . . 

G.  000 

G.0OO 

1 

Commis  expédition10 de  lloclasst 

3.000 

3.600 

2 

— auxiliaires  temporaires 

1.800 

3.600 

i 

Contrôleur 

3.000 

3.600 

i 

Sous-caissier 

2.700 

2.700 

— 

7 

29.500 

i 

Inspecteur  en  chef 

10.000 

10.000 

i 

Commis  principal  de  3°  classe. 

4.000 

4.000 

[ 

i 

— rédacteur  de  2e  classe. 

3.500 

3.500 

i 

4 

— auxiliaire  permanent. 

2.000 

2.000 

1 

1 

19.500 

i 

Chef  de  division  de  3e  classe 

9.000 

9.000 

! 

i 

— de  bureau  de  3e  classe 

0.500 

6.500 

I 

I 

i 

Sous-chef  de  lre  classe  . . . . 

0.000 

6.000 

i 

Commis  principal  de  lie  classe 

4.800 

4.800 

i 

— rédacteur  de  lre  classe 

3.900 

3.900 

i 

— expédition™  de  2e  classe 

3.300 

3.300 

i 

— — de  3e  classe 

3.000 

3.000 

3 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

6.000 

4 

— — temporaires 

1.800 

7.200 

1 

15 

Toiseur  spécial 

2.100 

2.100 

51.800 

1 

Sous-chef  de  2e  classe.  .... 

5.500 

5.500 

1 

Commis  principal  de  lre  classe. 

4.800 

4.800 

l 

— rédacteur  de  lre  classe. 

3.900 

3.900 

5 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

10.000 

5 

13 

— — temporaires 

1.800 

9.000 

33.200 

1 

Directeur 

10.000 

10.000 

1 

Sous-chef  de  l™  classe  .... 

6.000 

6.000 

i 

Commis  principal  de  3e  classe. 

4.000 

4.000 

1 

4 

— expéd  il  ion™  de  2e  classe 

3.300 

3.300 

23.300 

• 

408 

1 

1 .479. 400 
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1 

SERVICES 

NOM! 

DK.MIM 

PAR 
G H AI) K 
ET  PAR 
CLASSÉ 

IRE 

,OYÉS 

PAR 

SERVICE 

GRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENTS 

MON 
DE  LA 

Mil  GUIDE 
ET 

•AK  CLASSE 

TANT 

DÉPENSE 

PAH 

SERVICE 

OBSERV/ 

Report 

'lie 

1 .343.600 

SECRÉTARIAT 

î 

Sous  - directeur 

12.000 

12.000 

I)li  SOUS-DIRECTEUR 

î 

Commis  principal  de  2"  classe 

4.000 

4.000 

ET  SERVICE 

i 

— expédition™  de  4P  classe 

2.400 

2.400 

I)’E\PÉI)1TI0NS. 

3 

6 

auxiliaires  temporaires 

1.600 

4.800 

23.200 

Inspection  des  balail1»"* 

i 

Commis  rédacteur  de  3e  classe 

2.700 

2.700 

scolaires.) 

1 

— auxiliaire  permanent  . 

1.800 

1.800 

i 

— — temporaire  . 

1.600 

1.600 

6 100 

1er  BUREAU. 

i 

o 

Chef  de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

'Bureau  central.) 

1 

Sous-chef  de  2e  classe 

5.000 

5.000 

1 

— de  3P  classe 

4.500 

4.500 

- 

1 

Commis  principal  de  2e  cla-se 

4.000 

4.000 

2 

— rédacteurs  .le  lre  classe 

3.500 

7.000 

1 

— — de  2P  classe 

3.100 

3.100 

3 

— — de  3e  classe 

2.700 

8.100 

2 

— expéditionIPSde3e  classe 

2.700 

5.400 

1 

— — de  4e  classe 

2.400 

2.400 

1 

— — de  5e  classe 

2.100 

2.100 

3 

— auxiliaires  permanents 

1 800 

5.400 

1 

— — temporaire. 

1.600 

1.600 

18 

55.600 

2P  BUREAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  3e  classe.  . 

6.000 

6.000 

(Personnel.) 

1 

Commis  principal  de  2e  classe. 

4.000 

4.000 

2 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.500 

7.000 

2 

— de  2P  classe 

3.100 

6.200 

1 

— de  3e  classe 

2.700 

2.700 

1 

— de  3e  classe 

3.000 

3 000 

1 

— expédition™  de  I™ classe 

3.300 

3.300 

3 

— — de  2e  classe 

3.000 

9.000 

4 

— auxiliaires  temporaires 

1.600 

6.400 

16 

• 

47.600 

A reporter.  . 

459 

1 . 476. 100 

— HS 
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VICES 

NOA 

DEMI 

HA  II 
GRADE 
ET  PAR 
CLASSE 

IBRE 

LOYÉS 

PAR 

SERVICE 

GRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENTS 

MO 
DE  LA 

PAR  GRADE 
KT 

PAH  CLASSK 

NTANT 

DÉPENSE 

PAH 

SERVICE 

OBSERVATIONS 

H 

'iUS 

1 . 479.400 

h'AItlAT 

1 

Sous-directeur 

14. DUO 

ll.ooo 

-DIRECTE!)  Il 

1 

Commis  principal  de  3P  classe. 

4.000 

4.000 

ERMCE 

1 

— expédition"1  de  3'“  classe 

3.000 

3.000 

MITIONS. 

3 

Ü 

auxiliaites  temporaires 

! .860 

5.400 

26.400 

dos  lialail1  •» 

1 

Commis  rédacteur  de  4e  classe  . 

2.700 

2.700 

aires.  ) 

1 

2 

— auxiliaire  permanent . 

2.000 

2.  (MX) 

4.700 

JRKAl'. 

1 

Chef  de  bureau  de  classe  cxcep11'' 

9.000 

9.000 

central.) 

1 

Sous-chef  de  lre  classe  .... 

6,000 

6.000 

i 

— de  3e  classe  .... 

o.  000 

5.000 

2 

Commis  principaux  de  3e  classe 

4.000 

8.000 

i 

— rédacteur  de  3e  classe. 

3.300 

3.300 

i 

— — — 

3.100 

3.100 

2 

— — de  4P  classe. 

2.700 

5.400 

1 

— expédition"'  de  2e  classe 

3.300 

3.300 

2 

— — de  6e  classe 

2.100 

4.200 

2 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

4.000 

1 

— — temporaire. 

1.800 

1 800 

i 

1 

Conservai1'  du  musée  et  de  la 

bibliothèque  pédagogiques.  . 

5.000 

5.000 

16 

58.100 

REVU. 

l 

Chef  de  bureau  de  2P  classe.  . 

7.000 

7 000 

onnel.) 

1 

Sous-chef  — de  3e  classe.  . 

5.000 

5.000 

1 

Commis  principal  de  3e  classe. 

4.1X10 

4.000 

3 

— de  2P  classe. 

3.500 

10.500 

1 

de  4P  classe. 

2.700 

2.700 

2 

— expéditlvs  de  lre  classe 

3.600 

7.200 

2 

— de  2e  classe. 

3.300 

6.600 

1 

— de  6P  classe. 

2.100 

2.100 

4 

auxiliaires  temporaires 

1.800 

7.200 

16 

52.300 

xrter . . . 

448 

1 .620.900 

SITUATION  EN  1886 
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NOMIîHE 

c n 
H 

MONTANT 

D'EMPLOYÉS 

g 

DE  LA 

DÉPENSE 

OBSERVA 

SERVICES 

PA  K 
GRADE 

PAR 

GRADES  ET  Cl.  A SS  CS 

ui 

H 

PAR  GRADE 
ET 

PAR 

ET  PAR 
CLASSE 

SERVICE 

ad 

PAR  CLASSE 

SERVICE 

Report 

459 

1 .476.100 

3e  BUREAU. 

l 

Chef  de  bureau  de  lr"  classe.  . 

8.000 

8.000 

(Examens,  etc.) 

1 

Sous-chef  de  3"  classe 

4.500 

4.500 

1 

Commis  principal  de  1“'  classe. 

4.400 

4.100 

2 

de  3e  classe 

3.600 

7.200 

1 

rédacteur  de  lr  classe 

3.500 

3.500 

I 

— — de  3e  classe 

2 700 

2.700 

1 

expédilion,ede  lre  classe 

3.300 

3.300 

1 

— — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

“2 

— — de  4e  classe 

2.400 

4.800 

3 

— — de  5“  classe 

2.100 

6.300 

2 

46 

— auxiliaires  temporaires 

1 .600 

3.200 

50.600 

4e  BUREAU. 

1 

Cnef  de  bureau  de  3e  classe.  . 

6.000 

6.000 

.(Comptabilité  at  mater  el 

1 

Sous-chef  de  2e  classe  .... 

5.0IX) 

5.000 

des  établissements 

1 

Commis  principal  de  lre  classe. 

4 400 

4.400 

1 d’enseignement  de  la 

1 

— rédacteur  de  1““  classe. 

3.500 

3.500 

Ville.) 

2 

— — de  2e  classe. 

3.100 

6. 200 

1 

— — de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— expédition16  de  lre  classe 

3.300 

3.300 

4 

— — de  4 'classe 

2.400 

2.400 

5 

44 

— auxiliaires  temporaires 

1 .600 

8.000 

41 .500 

Direction  des  Travaux. 

1 

Sous-chef  de  3e  classe 

4.500 

4.500 

SECRÉTARIAT  ET 

2. 

Commis  auxiliaires  permanents 

1.800 

3.600 

SERVICE 

d’expéditions. 

8 

11 

— — temporaires 

1.600 

12.800 

20.900 

(Bureau 

1 

Chef  de  bureau  de  36  classe.  . 

6.000 

6.000 

des  travaux  publics.) 

1 

Sous-chef  — de  3e  classe.  . 

4.500 

4.500 

1 

Commis  principal  de  lre  classe. 

4.400 

4.400 

1 

— — de  3e  classe. 

3.600 

3.600 

4 

— rédacteur  de  4re  classe. 

3.500 

3.500 

3 

— — de  2e  classe. 

3.100 

9.300 

2 

— — de  3e  classe. 

2.700 

5.400 

1 

— expédilre  de  4re  classe. 

3.300 

3.300 

2 

— — de  2e  classe. 

3.000 

6.000 

4 

— — de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

4 

— — de  46  classe. 

2.400 

2.400 

4 

— auxiliaire  permanent  . 

1.800 

1.800 

1 

17 

— temporaire  . 

4.600 

1.600 

54.500 

A reporter . . . 

517 

1 .643.600 
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NOMBRE 

rf) 

H 

MONTANT 

ih;.mi*i,oyi:s 

'S. 

U 

DE  LA  DÉPENSE 

KVICES 

PAH 
GHADtt 
KT  PAI 

i i \ i 

PAR 

SERVICE 

GRADES  HT  CLASSES 

3 

H 

-fl 

H 

PAR  GRADE 
KT 

PAR  CL ASS P 

PAR 

SERVICE 

OBSERVATIONS 

ort 

U8 

1 .620.900 

SUREAU. 

i 

Chef  do  bureau  de  3"  classe.  . 

6.300 

6.800 

non: . clc.) 

1 

Sou  s- chef  — de  31'  classe.  . 

8.000 

8.000 

I 

Commis  principal  de  2**  classe. 

4.400 

4.400 

i 

de  31'  classe. 

4.000 

4.000 

i 

— rédacteur  de  2e  classe. 

3.300 

3.500 

1 

— de  4e  classe. 

2.700 

2.700 

i 

cxpéditre  de  lw  classe. 

3.600 

3.600 

2 

— de  2e  classe. 

3.300 

6.000 

1 

de  3e  classe. 

3.000 

3.000 

3 

— de  4e  classe. 

2.700 

8.100 

3 

16 

— auxiliaires  temporaires 

1.800 

5.400 

32.200 

SUREAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  lre  classe  . 

8.000 

8.000 

ito  et  matériel 

1 

Sous-chef  — de  3fi  classe.  . 

3.000 

3.000 

blissements 

1 

Commis  principal  de  3e  classe. 

4.000 

4.000 

ement  de  la 
fille.) 

-) 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.900 

7.800 

1 

de  V‘  classe 

2.700 

2.700 

1 

expéditre  de  lre  classe. 

3.600 

3.600 

1 

— de  3*1  classe. 

3.000 

3.000 

4 

12 

— auxiliaires  temporaires 

1.800 

7.200 

41.300 

des  Travaux. 

1 

Secrétaire  de  la  direction . . . 

8.000 

8.000 

’ARIAT  ET 

RVICE 

ÉDITIONS 

2 

8 

11 

Commis  auxiliaires  permanents 
•—  — temporaires. 

2.000 

1.800 

4.000 

14.400 

26.400 

ureau 

1 

Chef  de  bureau  de  lre  classe.  . 

8.000 

8.000 

nx  publics.) 

1 

Sous-chef  de  2me  classe.  . . . 

3.300 

3.300 

1 

Commis  principal  de  2e  classe 

4.400 

4.400 

3 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.900 

11.700 

. 2 

— — de  2e  classe 

3.300 

7.000 

1 

— — de  3e  classe 

3.100 

3.100 

3 

— expédition,esde  2e  classe 

3.300 

9.900 

1 

— — de  3e  classe 

3.000 

3.000 

2 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

4.000 

1 

16 

— — temporaire . 

1.800 

1.800 

58.400 

porter.  . . 

303 

1 

1.799.200 

. *V  *\  - , \ 
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NOM RR E 

c n 
H 

MONTANT 

SERVICES 

D'EMPLOYÉS 

g 

DE  LA 

DÉPENSE 

PAH 

GRADES  HT  CLASSES 

S 

OBSER\ 

GRADE 

PAR 

H 

PAR  GRADE 

PAR 

ET  PAR 

SERVICE 

£ 

ET 

SERVICE 

CLASSE 

H 

PAR  CLASSE 

apport 

517 

1.643.000 

ll(‘  DIVISION. 

1 

Chef  de  division  de  3"  classe  . 

9.00D 

9.000 

Ier  BUREAU. 

1 

Sous-chef  — de  lr,!  classe  . 

5.500 

5.500 

(Affaires  générales, 

1 

Commis  principal  de  3e  classe. 

3.600 

3.600 

services  actifs 
île  la  Direction.) 

1 

— rédacteur  de  2'-  classe. 

3.100 

3.100 

1 

de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

i 

expédit'"  de  21,  classe. 

3.000 

3. (MX) 

î 

7 

— de  4e  classe. 

2.400 

2.400 

29.300 

2e  BUREAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  l‘e  classe.  . 

8.000 

8.000 

(Eaux,  Canaux 

1 

Sous-chef  — de  2’  classe.  . 

5.000 

5.000 

et  Assainissement.) 

1 

Commis  principal  de  2e  classe. 

4.000 

4.IXX) 

2 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.500 

7.  (XX) 

1 

— de  2e  classe. 

3.100 

3.100 

1 

— de  3"  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— expédille  de  lre  classe. 

3.300 

3.300 

1 

de  2e  classe. 

3.000 

3.000 

1 

de  4e  classe. 

2.100 

2.400 

1 

11 

— auxiliaire  permanent  . 

1.800 

1.800 

40.300 

2e  DIVISION. 

1 

Chef  de  division  de  2e  classe  . 

10.000 

10.000 

1er  BUREAU. 

1 

Sous-chef  de  2J  classe 

5.000 

5 000 

(Traités  et  Acquisitions.) 

1 

Commis  principal  de  lre  classe 

4.400 

4.400 

1 

— — de  2e  classe 

4.000 

4.000 

1 

— rédacteur  de  4,e  classe 

3.500 

3.500 

1 

— — de  2e  classe 

3.100 

3.100 

1 

— — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

2 

— e.\péc!itionie8delreclasse 

3.300 

6.600 

. 

1 

— — de  2e  classe 

3.000 

3.000 

1 

— — de  5e  classe 

2.100 

2.100 

G 

17 

— auxiliaires  temporaires 

1 .600 

9.600 

54.000 

A reporter.  . . 

552 

1.767.200 

— 8!»  — 
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NOMBRE 

C/î 

H 

MONTANT 

D'EMPLOYÉS 

K 

UJ 

DE  LA 

DÉPENSE 

RV1CKS 

PAH 

grade 

r.tn 

GRADES  ET  CLASSES 

H 

H 

PAH  GRADE 

PAH 

OBSERVATIONS 

BT  r\H 
Cl  ISS! 

SERVICE 

ce 

H 

ET 

PAH  CLASSE 

SERVICE 

<ort 

303 

1 .799.200 

tIVISlON. 

i 

Chef  de  division  de  2e  classe  . 

10.000 

10.000 

BUREAU. 

i 

Chef  de  bureau  de  3*’  classe.  . 

0.300 

6.500 

s générales, 
actifs  de  la 

t 

Co  nnais  principal  de  2e  classe 

4.400 

4.400 

raction.) 

i 

— rédacteur  de  1™  classe 

3.900 

3.900 

i 

— de  3e  classe 

3.100 

3.100 

i 

— expédition™  de  2*  classe 

3.300 

3.300 

i 

7 

— de  3e  classe 

3.000 

3.000 

34.200 

BUREAU. 

i 

Chef  de  bureau  classe  except. 

9.000 

9.000 

k,  canaux 
inissement.) 

i 

Sous-chef  de  3e  classe  .... 

5.000 

O 

8 

i 

Commis  principal  de  2e  classe 

4.400 

4.400 

i 

— rédacteur  de  lre  classe 

3.900 

3.900 

i 

— rédacteur  de  2e  classe 

3.500 

3.500 

i 

— de  3e  classe 

3.100 

3.100 

i 

— expéditionredelreclasse 

3.600 

3.600 

— — de  4e  classe 

2.700 

2.700 

i 

— auxiliaire  permanent  . 

2.000 

2.000 

i 

10 

— temporaire . 

1.800 

1.800 

39.000 

IV1SI0N. 

i 

Chef  de  division  de  1"'  classe. 

11.000 

11.000 

JUREAU. 

i 

— de  bureau  de  2P  classe  . . 

7.000 

7.000 

acquisitions.) 

Sous-chef  de  2e  classe 

o.  500 

5.500 

i 

Commis  principal  de  lre  classe 

4. 800 

4.800 

i 

— de  2e  classe 

4.400 

4.400 

— rédacteur  de  lre  classe 

3.900 

3.900 

3 

— — de  2e  classe 

3.500 

10.500 

9 

1 

— expéditionlpde  lre  classe 

3.600 

3.600 

1 

— — de  2e  classe 

3.300 

3.300 

1 

— — de  5e  classe 

2.400 

2.400 

1 

— auxiliaire  permanent. 

2.000 

2.000 

3 

— — temporaires 

1.800 

5.400 

1 

17 

— comptable 

2.100 

2.100 

65.900 

porter.  . . 

537 

1.938.200 

• 
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SERVICES 

NOMBRE 
I)  EMPLOYÉS 

PA  K | 

ÜHADI-;  par 

;r  ''""  service 

CLASSE | 

lin  port 

Soi 

2e  BUREAU. 

1 

(Alignements 

1 

et 

2 

logements  insalubres.) 

1 

2 

3 

1 

1 

1 

G) 

15 

3e  BUREAU. 

î 

(Voie  publique, 

i 

promenades,  éclairage.) 

î 

î 

3 

1 

2 

3 

1 

i 

15 

3e  DIVISION. 

Ier  BUREAU. 

(Travaux  de  la  Ville.) 

i 

i 

3 

1 

I 

1 

2 

II 

2e  BUREAU. 

1 

(Travaux  de  l’État 

1 

et  du  Département.) 

t 

1 

1 

1 

G 

A reporter.  . 

599 

r/) 

H 

MONTANT 

X 

U 

DE  LA 

DÉPENSE 

GRADES  ET  CLASSES 

UJ 

1 

•Alt  GIUDK 

PAR 

OBSERV. 

ET 

SERVICE 

H P 

AH  CLASS K 

1 

1 .7<)  7.5SOO 

Chef  de  bureau  de  l'e  classe.  . 

8 (MK) 

8. IMIO 

Sous-chef  de  2‘  classe  .... 

5.000 

5.000 

Commis  pi  incipaux  de  lrec!a-se 

4.  400 

8.800 

— rédacteur  de  2'  classe 

3.100 

3.100 

— — de  3e  classe 

2 700 

5.400 

— e\péditionl"sdellpclasse 

3.300 

9.900 

_ — de  2°  classe 

3.  (MK) 

3.000 

_ — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

— de  4e  classe 

2.400 

2.400 

— auxiliaires  temporaires 

1.600 

3.200 

51.500 

Chef  de  bureau  de  lre  classe.  . 

8.000 

8.  (MM) 

Sous-chef  de  lrc  classe  .... 

5.500 

5.500 

Commis  principal  de  2e  classe 

4.000 

4 . 000 

_ _ de  3e  classe 

3.600 

3.600 

— rédacteurs  de  1 re  classe 

3.500 

10.500 

— — de  2e  classe 

3.100 

3.100 

— — de  3e  clssse 

2.700 

5.400 

— expéditionrcsJelrP  classe 

3.300 

9.900 

— — de  2e  classe 

3.000 

3.000 

— — de  3e  classe 

2.700 

2 7(M) 

55.700 

Chef  de  division  de  l,e  classe  . 

11.000 

11.000 

— de  bureau  de  lre  classe  . 

8.000 

8.000 

Sous-chef  de  lre  classe 

5 . 500 

5.500 

Commis  principal  de  2’’  classe 

4.000 

4.000 

— rédacteurs  de  2‘‘  classe 

3.100 

9.300 

— expédition"' de  2e  classe 

3.000 

3.000 

— — de  3P  classe 

2.700 

2.700 

— auxiliaires  permanents 

1.800 

3.600 

47.100 

Chef  de  bureau  de  2P  classe. 

7.000 

7.000 

Sous-chef  de  1"“  classe.  . . . 

5.500 

5.500 

Commis  principal  de  lie  classe 

4.400 

4 . 400 

— rédacteur  de  ll'e  classe 

} 3.500 

3.500 

— — de  3e  classe 

3 2.700 

2.700 

— expédition"1  de  3'“  class 

B 2.100 

2.100 

25  200 

1.946.700 

SITUATION  EN  1890 


NO  Mit  Kl') 

• 

r/3 

'H 

MONTANT 

I 

D'EMPLOYÉS 

'S. 

UJ 

DE  LA  DÉPENSE 

:it  vices 

PAH 
G MARK 

PAR 

GRADES  ET  CLASSES 

3 

H 

PAR  GRADI 

PAR 

OÎISI  RVaTIONS  I 

ET  PAf 

CLASSE 

SERVICI 

ai 

H 

ET 

PAH  CLASS 

SKRVICK 

1 

wrt 

1 .938.300 

III  REAU. 

i 

Chef  do  bureau,  classe  exccpl1". 

0.000 

9.000 

, 

joe  me  m s 

I 

Sous-chef  de  I1V  classe 

4i.  000 

6.000 

et 

ts  insalubres.) 

i 

Commis  principal  de  l1  clas-t 

4.800 

4.800 

I 

— — de  3'  classe 

4.000 

4.000 

l 

— rédacteur  de  21’  classe 

3.300 

3.300 

i 

— — de  41'  classe 

2.700 

2.700 

2 

— expédil1™  de  1"'  classe 

3.600 

7.200 

— — de  2e  classe 

3.300 

3.300 

s) 

de  3°  classe 

3.000 

6.000 

2 

13 

— auxiliaires  temporaires 

1.800 

3 . 600 

50.100 

BUREAU. 

1 

Chef  de  bureau,  classe  excepl1  . 

9.000 

9.000 

publique, 

1 

Sous-chef  de  2°  classe 

3 . 300 

3.500 

es,  éclairage.) 

1 

Commis  principal  de  2'‘  classe 

4.400 

4.400 

1 

— de  3e  classe 

4.000 

4.000 

3 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3 . 1 H K ) 

11.700 

1 

— de  3e  classe 

3.100 

3.100 

1 

— de  4P  classe 

2.700 

,2.700 

1 

— expédition^de  lie classe 

3.600 

3.600 

2 

— de  2e  classe 

3.300 

6.600 

1 

— — de  3e  classe 

3.000 

3.000 

1 

— — de  6e  classe 

2.100 

2.100 

1 

Contrôleur  des  autorisations 

13 

d’éclairage 

4.000 

4.000 

59.700 

IVISION.- 

1 

Chef  de  bureau  de  classe  exceptle 

9.000 

9.000 

BUREAU. 

1 

Sous-chef  de  3e  classe  .... 

3.000 

5.000 

de  la  Ville.) 

1 

Commis  principal  de  3e  classe. 

4.000 

4.000 

2 

— rédacte  u rs  de  2e  classe . 

3.300 

7.000 

1 

— — de  4e  classe. 

“2.700 

2.700 

1 

— expédition"’ de  1"' classe 

3.600 

3.600 

i 

— — 

3.300 

3.300 

2 

10 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

4.000 

38.600 

UREAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  classe  exceplle 

9.000 

9.000 

x de  l’État 

I 

Sous-chef  de  lre  classe  .... 

6.000 

6.000 

parlement.) 

1 

Commis  principal  de  l*'e  classe. 

4.800 

4.800 

■ 

1 

— rédacteur  de  lrc  classe. 

3.900 

3.900 

1 

— — de  4e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

6 

— expédition1'1*  de  4P  classe 

2.700 

2.700 

29.100 

porter.  . . 

381 

2.115.800 

1 

1 
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NOMBRE 

rf) 

H 

MONTANT 

D'EMPLOYÉS 

‘y'. 

w 

DE  LA 

DÉPENSE 

SERVICES 

PAU 

GRADES  ET  CLASSES 

S 



OBSERV 

PAR 

h- 

PAR  G K \ DE 

PAR 

GH  AI)  K 

ET  PAR 

SERVICE 

ET 

SEIIVICE 

CLASSE 

H 

PAR  CLASSE 

Report 

399 

3'  BUREAU. 

1 

Sous-chef  de  3"  classe 

4 500 

4.500 

(Comptabilité 

1 

Commis  principal  de  3e  classe 

3. (KM) 

3.600 

(1rs  travaux,  contrôle  et 
révision  clos  devis 
et  mémoires.) 

1 

1 . 

— rédacteur  de  2"  classe 

— de  3'*  classe 

3. KM) 
2.7<M) 

3. KM) 
2.7<M) 

2 

— expédilres  de  lre  classe 

3.300 

6.600 

1 

— — de  2e  classe 

3.  (MX) 

3.  (KM) 

1 

— de  5e  classe 

2.100 

2.100 

1 

9 

— auxiliaire  temporaire  . 

1.600 

1 .600 

Beaux-Arts  et 

1 

Chef  de  division  de  2e  classe.  . 

10.000 

10.000 

Travaux  historiques. 

1 

— de  bureau  de  3e  classe  . . 

6.000 

6. (XX) 

1 

Commis  principal  de  lre  classe 

4.400 

4.400 

3 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.500  • 

10.500 

1 

Inspecteur  des  Beaux-Arts  . . 

6.000 

6.000 

1 

Sous-inspecteur  des  trav'  histor* 

4.000 

4.000 

1 

9 

Contrôleur  du  matériel  .... 

3.100 

3.100 

Direction  desFinances. 

1 

Directeur 

15.000 

15.000 

SECRÉTARIAT  ET 
SERVICE 

d’expéditions. 

1 

1 

3 

Commis  auxiliaire  permanent. 
— — temporaire. 

1.800 

1.600 

1.800 

1.600 

lre  DIVISION 

1 

Chef  de  division  de  3e  classe  . 

9.000 

9.000 

1er  BUREAU. 

1 

— de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

(Bureau  central.) 

1 

Sous-chef  de  3e  classe  .... 

4.500 
1 500 

! 5.000 

1 

Commis  principal  de  2e  classe. 

4.000 

4.000 

1 

— — de  3e  classe. 

3.600 

3.600 

2 

— rédacteurs  de  2e  classe. 

3.100 

6.200 

1 

— — de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— expéditiuniede  lre  classe 

3.300 

3.300 

1 

— — de  2e  classe 

3.000 

3.000 

1 

— — de  4e  classe 

2 . 400 

2.400 

1 

— de  3e  classe 

2.100 

2.100 

1 

— auxiliaire  permanent . 

1.800 

1.800 

1 

— — temporaire  . 

1.600 

1.600 

14 

A reporter.  . . 

634 

I .946.700 


27.21  Mj 


44.000 


18.400 


SI. 700 


2.088.000 


03  — 


SITUATION  EN  1890 


NO  MOTIF 

r/) 

H 

MONTANT 

HVICES 

D'EMPLOYES 

w 

DE  LA  DÉPENSE 

PAH 

GRADE 

PAH 

BRADES  ET  CLASSES 

LU 

H 

PAH  GH  SDK 

PAH 

OBSERVATIONS 

K.  r i*ai 

CLASSE 

SKKVICt 

ce 

H 

ET 

PAH  (XASSI- 

SERVICE 

orl 

r>8i 

2. 1 15.800 

OUI! L'AI  . 

1 

SouS-chef  de  2'  classe  . . . . 

5 . 500 

5.500 

iptiibililé 

1 

Commis  principal  de  l*v  classe. 

4.800 

4.800 

ux,  contrôle  n 
n des  devis 

“2 

— rédacteurs  de  2e  classe. 

3.500 

7.000 

it'mnives.) 

3 

— e\péditionr,,delr'  classe 

3.600 

10.800 

l 

8 

— auxiliaire  temporaire . 

1.800 

1.800 

29.900 

i-Arts  et 

l . 

Inspecteur  en  chef  . . . 

11.000 

11.000 

historiques. 

I 

Chef  de  bureau  de  lre  classe  . 

8.000 

8.000 

l 

Commis  rédacteur  de  11H  classe. 

3.900 

3.900 

1 

Inspecteur  des  travaux  hist . . 

5.500 

5.500 

l 

Contrôleur  du  matériel  .... 

4.4ÔO 

4.100 

l 

Archiviste  des  Beaux-Arts.  . . 

4.400 

4.400 

l 

Contrôleur  de  la  comptabilité. 

4.400 

4.400 

1 

Sous-inspect1  des  travaux  hist. 

4.400 

4.400 

l 

9 

Sous-contrôleur  du  matériel.  . 

2.400 

2.400 

48.400 

des  Finances. 

ARIAT  ET 

i 

Directeur 

\ 

15.000 

5.000 

20.000 

KVICE 

ÉDITIONS. 

1 

Secrétaire  particulier  .... 

2.700 

2.700 

2 

4 

Commis  auxiliaires  temporair08 

1.800 

3.600 

26.300 

1VISI0N. 

1 

Chef  de  division  de  2e  classe.  . 

10  000 

10.000 

UREAU. 

1 

— de  bureau  classe  excep.  . 

9.000 

9.000 

1 central.) 

1 

Sous-chef  de  lre  classe  .... 

6.000 

6.000 

! I(  1 1 , 

i 

Commis  principal  de  2e  classe.  | 

4.400 

500 

4.900 

2 

— rédacteur  de  lre  classe. 

3.900 

3.900 

1 

— — de  2e  classe. 

3.500 

7.000 

1 

— — de  4e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— expédition1'6  de  lre  classe 

3.600 

3.600 

1 

— — de  2e  classe . 

3.300 

3.300 

f 

1 

— — de  6e  classe . 

2.100 

2.100 

L 

1 

— auxiliaire  permanent  . 

2.000 

2.000 

2 

14 

— — temporaires. 

1.800 

3.600 

58.100 

porter.  . . 

616 

2.278.500 

SITUATION  EN  1886 


— <n  — 


SERVICES 

NOA 

D’EMI 

PAR 
GRADE 
ET  PAR 
CLASSE 

mit  k 
I.OYÉS 

PAR 

SERVICE 

GRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENTS 

MO 
DE  LA 

PAR  CRADE 
ET 

PAR  CLASSE 

NTANT 

DÉPENSE 

pxn 

SERVICE 

OBSEItt 

Ile  port.  . . . 

634 

2,088.000 

21'  lîL'RI  A 1 

l 

Chef  de  bureau  de  3e  classe.  . 

6. (MR) 

6. (MM) 

(Comptabilité  départe- 

l 

Sous- chef  de  4'“  classe  . . . . 

3.500 

5.5<KI 

mentale.) 

4 

Commis  principal  de  3*  classe. 

3 . 600 

3.600 

1 

— rédacteur  de  3''  classe. 

2.700 

2.7<M) 

l 

— - expédition™  de  2f'  classe 

3.000 

3.000 

l 

— — de  3e  classe 

2.700 

2 . 700 

1 

— — de  4P  classe 

2.400 

2.400 

l 

— — de  3e  classe 

2.400 

2.100 

2 

— auxiliaires  permanents 

4.800 

3.600 

1 

— temporaires 

1.600 

1.600 

14 

33.200 

3e  BUREAU. 

4 

Chef  de  bureau  de  lre  classe.  . 

8.000 

8.000 

(Ordonnancement 

2 

Sous-chefs  de  2e  classe  . . . . 

3.000 

40. (KM) 

des 

1 

Commis  principal  de  lre  classe. 

4.400 

4.400 

dépenses  municipales.) 

4 

— — de  3e  classe . 

3.600 

3.600 

2 

— rédacteurs  de  2e  classe. 

3.100 

6.200 

1 

— — de  3°  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— de  3e  classe. 

3.000 

3.000 

4 

— expéditionres  de  lr0  classe 

3.300 

13.200 

2 

— — de  2e  classe 

3.000 

6.000 

1 

— — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

2 

— — de  4e  classe 

2.400 

4.800 

2 

— — de  5e  classe 

2.100 

4.200 

3 

— auxiliaires  temporaires. 

4.600 

4.800 

1 

Reviseur* 

4.500 

* Employés 

contrôled 

1 

Vérificateur* 

4 . 000 

4.500 

matériel. 

500 

b© 

8 

O 

1 

— * 

2.500 

26 

85.100 

4e  BUREAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  3e  classe.  . 

6.000 

6.000 

(Comptabilité  départe- 

1 

Sous-chef  de  3e  classe  .... 

4.500 

4.500 

mentale.) 

2 

Commis  principaux  de  3e  classe 

3.600 

7.200 

1 

Commis  rédacteur  de  4re  classe. 

3.500 

3.500 

4 

Commis  expédition"'  de  lrc  classe 

3.300 

3.300 

2 

— de  2e  classe 

3.000 

6.000 

2 

— — de  4e  classe 

2.400 

4.800 

1 

— — de  3e  classe 

2.100 

2 100 

4 

— auxiliaire  permanent  . 

4.800 

4.800 

3 

auxiliaires  temporaires 

1 .600 

4.800 

15 

44.000 

A rrporlcr.  . . 

686 

2.230.300 

— 95  — 
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NOMimii 

C/5 

H 

MONTANT 

«VICES 

D'EMPLOYÉS 

6 H ADI' S ET  CLASSES 

U 

DE  LA 

DÉPENSE 

PAH 

ui 

OBSEHVATIONS 

GRADE 

PAH 

H 

PAH  GH A DE 

PAH 

K T PAH 

ce 

ET 

SERVICE 

SKHVICK 

(■I.ASSE 

H 

PAH  CLASSE 

>rl 

OU» 

2.278.500 

UREAl!. 

l 

Chef  de  bureau  de  2e  classe  . . 

7.000 

7.1  H H) 

ilili1  di'parte- 

1 

Sous-chef  de  3°  classe 

.ri. (HH) 

5.000 

'iilalo.) 

1 

Commis  principal  de  2°  classe. 

4.400 

4.400 

1 

— rédacteur  de  21’  classe. 

3.500 

3.500 

1 

— expédition11' de  2°  classe 

3.300 

3.300 

2 

— de  4e  classe 

2.700 

5.400 

“1 

9 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

4.000 

32.600 

UREAU. 

l 

Chef  de  bureau  de  21'  classe.  . 

7.000 

7.000 

nanceraent 

1 

Sous-chef  de  2e  classe 

5.500 

5.500 

des 

municipales.) 

1 

de  31’  classe.  . . . 

5.000 

5.000 

1 

Commis  principal  de  lre  classe. 

4 800 

4.800 

1 

— rédacteur  de  lie classe. 

3.900 

3.900 

1 

— de  2e  classe. 

3.500 

3.500 

1 

de  3P  classe. 

3.100 

3.100 

1 

— de  4e  classe. 

2.700 

2.700 

3 

— expédit"*3  de  lre  classe. 

3.600 

10.800 

3 

— de  2e  classe. 

3.300 

9.900 

1 

— de  4e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— de  5e  classe. 

2.400 

2.400 

2 

— de  6e  classe. 

2.100 

4.200 

5 

— auxiliaires  temporaires 

1.800 

9.000 

1 

24 

Contrôleur 

3.500 

3.500 

78.000 

LREAU. 

1 

Chef  de  bureau  de  2P  classe.  . 

7.000 

7.000 

lilité  muni- 

1 

Sous-chef  de  3e  classe  .... 

5.000 

5.000 

pale.) 

1 

Commis  principal  de  3e  classe. 

4.000 

4.800 

2 

— de  4e  classe. 

2.700 

5.400 

1 

— cxpédille  de  lre  classe. 

3.600 

3.600 

2 

— de  2e  classe. 

3.300 

6.600 

2 

— de  4e  classe. 

2.700 

5.400 

2 

12 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

4.000 

41.000 

porter.  . . 

661 

2.430.100 

SITUATION  EN  1886 
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NOMBRE 

C/5 

H 

MONTANT 

D’EMPLOYÉS 

SS 

w 

DE  LA 

DÉPENSE 

SERVICES 

PAR 

GRADE 

PAR 

GRADES  ET  CLASSES 

w 

H 

PAR  GRADE 

PAR 

OBSERV 

ET  PAR 
CLASSE 

SERVICE 

H 

PAR  CLASSE 

SERVICE 

Report 

686 

2.250.300 

2fi  DIVISION. 

1 

Chef  de  division  de  2‘:  classe  . 

lu. ooo 

10.000 

1er  BUREAU. 

1 

— de  bureau  de  3e  classe.  . 

6.000 

6.000 

(Recouvrement  des 

1 

Sous-chef  de  lre  classe  .... 

:>.:>oo 

5.500 

contributions.) 

1 

Commis  principal  de  2e  classe. 

4.000 

4.000 

l 

— rédacteur  de  2e  classe. 

3.100 

3.100 

2 

— de  3e  classe. 

2.700 

5.400 

1 

— expédition1,0  de  lre  classe 

3.300 

3.300 

1 

9 

— auxiliaire  permanent.  . 

1.800 

1 ,8<K) 

39.100 

2°  BUREAU. 

1 

Sous-chef  de  2e  classe 

5.000 

(Contentieux  des 

1 

Commis  principal  de  3e  classe. 

3.600 

3.600 

. i/  i 

contributions.) 

2 

— rédacteurs  de  4re  classe 

3.500 

7.000 

3 

— expéditr“s  de  lre  classe. 

3.300 

9.900 

1 

— de  5e  classe. 

2.400 

2.400 

2 

— auxiliaires  permanents 

1.800 

3.600 

2 

12 

— — temporaires 

1.600 

3.200 

34.400 

3e  BUREAU. 

1 

Sous-chef  de  2e  classe  . . . . 

o.  000 

5.000 

(Domaine  de  l’État, 

1 

Commis  principal  de  lro  classe 

4.400 

4.400 

dépenses  des  ministères.) 

2 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.500 

7.000 

1 

— de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

2 

— expédit,es  de  4e  classe. 

2.400 

4.800 

2 

9 

— auxiliaires  temporaires 

1.600 

3.200 

27.100 

• 

Secrétariat 

1 

Sous-chef  de  lre  classe  . . . . 

5.500 

5.500 

de  la  Commission  des 

1 

Commis  principal  de  2e  classe. 

4.000 

4.000 

contributions 

1 

— rédacteur  de  lre  classe. 

3.500 

3.500 

directes. 

1 

4 

— expéditre  de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

15.700 

720 

2.366.600 

SITUATION  EN  1890 


NOMRRP. 

<f) 

H 

MONTANT 

D'EMPLOYES 

y. 

lü 

DE  LA 

DÉPENSE 

tVICKS 

IM  II 

GRADES  ET  CLASSES 

3 

' 

^ 

OBSERVATIONS 

OHADK 

IM  II 

H 

P Ml  fUlHIK 

IM  II 

Kf  IM  II 
CL ASS K 

SKHVICI 

«1* 

ce 

H 

ET 

IM  II  l I.ASSI 

SERVICE 

orl.  . . 

(161 

2.430  100 

IVISION . 

l 

Chef  de  division  de  1"'  classe  . 

1 1 .000 

1 1 .000 

il  RKAU. 

l 

bureau  de  1"'  clause.  . 

8.000 

8. OIM» 

iim'incnt 

I 

Sous-chef  do  3'  clisse 

5.000 

5 .000 

iiribullons.) 

l 

Commis  principal  de  2P  classe. 

4.400 

4.400 

rédacteurs  de  2”  classe 

3.500 

7.000 

i 

de  3"  classe 

3. 100 

3. 100 

1 

— expédit"'  de  I11’  classe 

3.600 

3.000 

2 

10 

— auxiliaires  temporaires 

1 .800 

3.600 

45.700 

1 RKAU. 

1 

Sous-chef  de  lre  classe  . . . . 

6.000 

6.000 

enlieux 

iribulions.) 

1 

Commis  principal  de  l,e  classe. 

4.800 

4.800 

1 

— rédacteur  de  2e  classe. 

3.500 

3.500 

1 

— de  3e  classe. 

3.300 

3.300 

2 

— expédit'^  de  lre  classe. 

3.000 

7.200 

1 

— de  4B  classe. 

2.700 

2.700 

l 

do  3e  classe. 

2.400 

2. 400 

2 

— auxiliaires  permanents. 

2.000 

\ .000 

2 

12 

— — temporaires. 

1 .800 

3.600 

37.500 

1 RK  VU . 

1 

Chef  de  bureau  de  3e  classe.  . 

G.  500 

6.500 

e de  l'Étal, 

ps  minislèivs. 

1 

Commis  principal  de  2°  classe. 

4.400 

4.400 

1 

— rédacteur  de  l,e  classe. 

3.900 

3.900 

1 

— — de  2e  classe. 

3.500 

3.500 

1 

— — de  4P  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— expédilie  de  3e  classe. 

3.000 

3.000 

2 

— — de  4e  classe. 

2 . 700 

5.400 

1 

— auxiliaire  permanent  . 

2.000 

2.000 

2 

11 

— temporaires. 

1.800 

3.600 

35 . 000 

étariat 

i 

Sous-chef  de  lle  classe  .... 

6.000 

6.000 

imission  des 

i 

Commis  principal  de  1ie  classe. 

4.800 

4.800 

ibutions 

! 

— rédacteur  de  2e  classe. 

3.500 

3.500 

ectes. 

1 

— expédil,e  de  2e  classe. 

3.31X1 

3.300 

1 

5 

— auxiliaire  temporaire  . 

1.800 

1.800 

19.400 

•porter.  . . 

690 

2.567.700 

13 
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NOMBRE 

C/J 

H 

MONTANT 

D’BMPLOYÉS 

X 

W 

DE  LA 

DÉPENSE 

SERVICES 

PAR 

PAR 

GRADES  ET  CLASSES 

w 

H 

PAR  GRADE 

PAH 

ORSERV 

ET  PAR 
CLASSE 

SERVICE 

3, 

d 

É- 

ET 

par  tlass: 

8F.RVICE 

Report 

720 

2.366.600 

Contrôle  central 

1 

Contrôleur  cenlral 

12.000 

12.000 

1 

Chef  de  bureau  de  3H  classe.  . 

G. 000 

6.000 

i 

Sous-chef  de  lre  classe 

3.300 

5.500 

1 

Commis  principal  de  1"?  classe. 

4.400 

4.400 

i 

de  2'"  classe. 

4.000 

4.000 

i 

— de  3e  classe. 

3.600 

3.600 

2 

expédit"*6  de  Déclassé. 

3.300 

6.600 

• i 

de  2e  classe. 

3.000 

3,000 

5 

de  3e  classe. 

2.700 

13.300 

• 

t 

— de  4P  classe. 

2.400 

2.400 

2 

— de  5e  classe. 

2.100 

4.200 

c 

— auxiliaires  permanents 

1.800 

10.800 

s 

31 

temporaires 

1 .000 

12.800 

88.800 

Caisse  Municipale. 

1 

Receveur  municipal 

20.000 

20.000 

40.000 

1 

Chef  de  division  de  lre  classe.  . 

11.000 

11 .000 

1 

— de  2e  classe.  . 

10.000 

10.000 

3 

— de  bureau  de  l1?" lasse.  . 

8.000 

24.000 

2 

— de  2°  classe.  . 

7.000 

14.000 

2 

— de  3e  classe.  . 

6.000 

12.000 

1 

! 

4 

Sous-chefs  de  lre  classe.  . . . 

3.500 

22.000 

2 

— de  2e  classe.  . . . 

5.000 

10.000 

5 

— de  3e  classe.  . . . 

4.500 

22.500 

14 

Commis  principaux  de  isolasse. 

4.400 

61.600 

10 

■ — de  2e  classe. 

4.000 

40.000 

4 

— — de  3e  classe. 

3.600 

14.400 

7 

— rédacteurs  de  lre  classe. 

3.500 

24.500 

4 

— — de  2e  classe. 

3.100 

12.400 

5 

— de  3e  classe. 

2.700 

13.500 

13 

— oxpédities  de  4re  classe. 

3.300 

42 . 900 

21 

— de  2P  classe. 

3.000 

63.000 

14 

— de  3e  classe. 

2.700 

37.800 

15 

— de  4e  classe. 

2.400 

36.000 

15 

— de  5e  classe. 

2.100 

31 .500 

1 

Expéditionnaire  des  asiles.  . . 

3.500 

3.500 

1 

— — . . . 

3.200 

3.200 

2 

... 

2.900 

5.800 

18 

Commis  auxiliaires  permanenls. 

-1.800 

32.400 

45 

temporaires. 

1.600 

72.000 

i 

Vérificateur  du  contentieux  . . 

3.600 

3.600 

i 

Porteur  de  contraintes 

1 .000 

1 .000 

Frais  fixes  à divers  agents.  . . 

)) 

10.800 

212 

675.400 

> I 

A repoi  ter . . . 

963 

3.130.800 

— !li» 


SITUATION  EN  1890 


NOM  MUS 
D’HMPLOVIÎS 

(/) 

H 

U 

MONTANT 
DM  LA  DÉPENSE 

r'ICKS 

PAH 
Ci  H A DK 
i i PAR 
CLASSE 

paii 

SKHVICK 

GHADES  MT  CLASSES 

£4 

£ 

3 

m 

H 

PA  B Gn  ADI! 
ET 

PAU  CLASSI 

l'Ail 

SKIIVICE 

OUSMKVATIONS 

/ 

000 

2:507.700 

central. 

i 

Contrôleur  central 

là. Otto 

12.000 

i 

Chef  de  bureau  de  3e  clas-e  . . 

0.500 

6.500 

i 

Commis  principaux  de  2e  classe. 

4.400 

4.400 

vJ 

— — de  3e  classe. 

4.000 

8.000 

2 

— expéditK*  de  1™  classe. 

3.000 

7.200 

î 

de  2°  classe. 

3.300 

3.300 

y) 

de  3e  classe. 

3.000 

6.000 

1 

de  4°  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— — de  5°  classe. 

2. 400 

2.400 

1 

de  6e  classe. 

2. 100 

2.100 

4 

auxiliaires  permanents. 

2.000 

8.000 

10 

— temporaires. 

1.800 

18.000 

1 

28 

Contrôleur  principal 

4 . OUI  l 

4.000 

81.6U0 

tnicipale. 

1 

Receveur  municipal 

20.000 

20.000 

40.000 

1 

Chef  de  division  de  llc  classe. 

1 1 .000 

1 1 .000 

1 

— de  2°  classe  . 

10.000 

10.000 

Chef  de  bureau,  cl.  exception110. 

9.000 

27.000 

1 

— de  lre  classe  . 

8.000 

8.000 

3 

— de  3e  classe.  . 

0.500 

19.500 

4 

Sous-chefs  de  lre  classe  • • • • 

0.000 

34.000 

;> 

• — de  2e  classe 

5.500 

27.500 

2 

— de  3e  classe 

5.000 

10.000 

13 

Commis  principaux  de  I10  classe 

4.800 

62! 400 

6 

— de  2e  classe. 

4.400 

26.400 

-) 

— — de  3e  classe. 

4.000 

8.000 

5 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.900 

19.500 

5 

— — de  2e  classe 

3.500 

17.500 

2 

— — de  3e  classe 

3. 100 

6.200 

4 

— — de  4e  classe 

2.700 

10.800 

13 

— cxpéditros  de  1 10  classe. 

3.600 

40.800 

15 

— — de  2e  classe. 

3.300 

49.500 

10 

— de  3°  classe. 

3.000 

48.000 

10 

— — de  4e  classe. 

2.700 

43.200 

7 

— de  5e  classe. 

2.400 

16.800 

G 

— — de  6°  classe. 

2. 100 

12.600 

J 

Expéditionnaire  des  asiles.  . . 

2.700 

2.700 

2 

— — . . . 

2.100 

4.200 

IG 

Commis  auxiliaires  permanents. 

2.000 

32.000 

51 

— — temporaires. 

1.800 

91 .800 

1 

Contrôleur  des  empls  municipaux 

5.000 

5.000 

1 

Vérificateur  du  Contentieux.  . 

5.000 

5.000 

4 

Porteur  de  contraintes  .... 

1.000 

1 .000 

204 

Frais  fixes  à divers  agents  . . 

10.800 

697.200 

orlcr . . . 

931 

3.349.500 

SITUATION  EN  1886  - 100  — 


SERVICES 

NOM 

D’KMPI 

PAU 
G H AI)  15 
ET  PAH 
CLASSE 

IRE 

.OYÉS 

PAR 

SERVICE 

GRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENTS 

MOI 
DE  LA 

PAR  GRADE 
ET 

PAR  CLASSE 

S'TANT 

DÉPENSE 

PAR 

SERVICE 

OnSERV 

Report 

963 

3.130.800 

tr0  MAIRIE. 

i 

Clicl'  (le  bureau  de  3°  classe.  . 

6.  (XX) 

C.OOO 

1 

Sous-chof  de  bureau  de  3e  classe 

5.000 

5.000 

1 

Commis  principal  de  3e  classe  . 

3.600 

3.600 

1 

— rédacteur  de  2e  classe. 

3. 100 

3.1  (K) 

i 

— — de  3°  classe. 

2.700 

2.700 

2 

— expédiLres  de  l,e  clause. 

3.300 

6 600 

2 

— — de  2e  classe. 

3.000 

6.000 

2 

— de  3*  classe. 

2.700 

5.400 

1 

— — de  4e  classe. 

2.400 

2.400 

1 

— — de  3e  classe. 

2. 100 

2.100 

4 

— auxiliaires  permanents 

1.800 

7.200 

1 

— temporaire. 

1 .600 

1 .600 

18 

51 .700 

2'*  MAIRIE. 

I 

Chef  île  bureau  de  llt;  classe.  . 

8.000 

8.000 

1 

Sous-clielde  bureau  de  lreclasse 

5.500 

5.500 

1 

Commis  principal  de  2e  classe  . 

4.000 

4.000 

2 

— rédacteurs  de  2"  classe . 

3.100 

6.200 

1 

— — de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— expédilre  de  lrc  classe. 

3.300 

3.30!) 

3 

— de  3°  classe. 

2.700 

8. 100 

1 

— — de  4e  classe. 

2.400 

2.400 

4 

— auxiliaires  permanents 

1.800 

7.200 

» » 

— — temporaires 

1 . 600 

4.800 

— 

18 

— 

52.200 

3e  MAIRIE. 

i 

Chef  de  bureau  de  2°  classe  . . 

7.000 

7.000 

i 

Sous-chef  de  2e  classe 

5.000 

i 

Commis  principal  de  2L‘  classe. 

4.000 

4.000 

i 

— rédacteur  de  1 10  classe. 

3.500 

3.500 

i 

— — de  3P  classe. 

3.000 

3.000 

— expéditlts  de  l,u  classe. 

3.300 

6.600 

2 

— — de  2e  classe. 

3.000 

6.000 

3 

— — de  4e  classe. 

2.400 

7.200 

2 

— de  5°  classe. 

2. 100 

4.200 

4 

— auxiliaires  permanents 

1.800 

7.200 

2 

- — temporaires 

1 .600 

3.200 

20 

56.900 

A reporter.  . . 

1.019 

3.291.600 

N(M 
D 1 Ml 

PAH 
c;  h Ai>h: 

Kr  l»AH 

CLASSE 

IBHE 

1.0  v fis 

l'Ail 

SERVICE 

GRADES  ET  CLASSES 

C fi 
H 
'S. 
UJ 

W 

H 

H 

MO 
DE  LA 

PAH  (211  \ DK 
ET 

PAH  CLASSK 

5 TA  NT 
DÉPENSE 

l'Ali  . 
SERVICE 

OBSERVATIONS 

931 

3 349.500 

I 

Chef  de  bureau  de  31'  classe.  . 

G. 500 

6.500 

l 

Sous-chef  de  3’“  classe  .... 

5.000 

5.000 

l 

Commis  principal  de  2°  classe 

4. 400 

4.400 

l 

— rédacteur  de  4"  classe 

2.700 

2.700 

2 

expéd  ition1''8  Je  1 M classe 

3.600 

7.200 

1 

— de  2e  classe 

3.300 

3.300 

3 

— — de  3°  classe 

3.000 

9.000 

l 

— de  6e  classe 

2.100 

2.100 

5 

— auxiliaiies  permanents 

2.000 

10.000 

i 

— temporaire. 

1.800 

1.800 

17 

52.000 

i 

Chef  de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

i 

Sous-chef  de  3°  classe  .... 

5.000 

5.000 

i 

Commis  principal  de  1IV  classe 

4.800 

4.800 

i 

— rédacteur  de  21’  classe 

3. 500 

3.500 

i 

— — de  4e  classe 

2.700 

2.700 

i 

— expédition1*  de  lre  classe 

3.600 

3.600 

— — de  2''  classe 

3.300 

3.300 

2 

— — de  3°  cia  se 

3.000 

6.000 

t 

— — de  4e  classe 

2.700 

2.700 

4 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

8.000 

3 

1 7 

— — temporaires 

1 .800 

5.4»  H) 

52.000 

1 

Chef  de  bureau  de  315  classe.  . 

6.500 

6.500 

> 

Sous-chef  de  3e  classe 

5.000 

5.000 

1 

Commis  principal  de  lre  classe 

4.800 

4.800 

1 

— rédacteur  de  l,v  classe 

3.900 

3.900 

2 

— expéditionie'dellv  classe 

3.600 

7.200 

i 

— — de  2e  classe 

3.300 

3.300 

3 

— — de  3e  classe 

3.000 

9.000 

1 

— — de  4e  classe 

2.700 

2.700 

1 

— de  6e  classe 

2.100 

2.100 

3 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

6.000 

4 

1!) 

— — temporaires 

1.800 

7.200 

57.700 

984 

3.511.200 

SITUATION  EN  1886 


102  — 


SERVICES 

NOMBRE 

D’EMPLOYÉS 

GRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENTS  { 
. . 

MONTANT 
DE  LA  DÉPENSE 

OBSERVA 

PAR 
GRADE 
BT  PAR 
CLASSE 

PAR 

SERVICE 

PAR  GRADE 
ET 

*AR  CLASSE 

PAR 

SERVICE 

Report 

1.019 

3.291 .600 

4e  MAIRIE. 

î 

Chef  de  3°  classe 

0.000 

6.000 

i t 

Sous-chef  de  2''  claste 

3. OIM) 

5.000 

i 

Commis  principal  de  l1''  cla-îC 

4.400 

4.400 

i 

— rédacteur  de  2°  classe 

3.100 

3.100 

1 

— — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

4 

— expcditionlf'8delreelasse 

3.300 

13.200 

3 

— — de  3e  classe 

2.700 

8.100 

1 

— — de  4e  classe 

2.400 

2.400 

1 

— — de  3e  classe 

2. 100 

2.100 

5 

— auxiliaires  permanents 

1 .800 

9 . (MX) 

4 

23 

— — temporaires 

1.000 

6.400 

62.400 

5e  MAIRIE. 

1 

Chef  de  bureau  de  3e  classe.  . 

6.000 

6.000 

1 

Sous-chef  de  1'°  classe  .... 

3 . 500 

5.500 

1 

Commis  principal  de  3e  classe 

3.000 

3.600 

1 

— rédacteur  de  lre  classe 

3.500 

3.500 

1 

— — de  2e  classe 

3. 100 

3.100 

1 

— — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

2 

— expédition^8  de  2P  classe 

3.000 

6.000  • 

1 

— — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

3 

— — de  4e  classe 

2.400 

7.200 

1 

— — de  5e  classe 

2.100 

2.100 

5 

— auxiliaires  permanents 

1.800 

9.000 

3 

21 

— — temporaires 

1 .000 

00 

56.200 

G*"  MAIRIE. 

1 

Chef  de  2e  classe 

7.000 

7.000 

1 

Sous-chef  de  ?>e  classe 

4.500 

4.500 

1 

Commis  principal  de  2°  classe 

4.000 

4.000 

1 

— rédacteur  de  lre  classe 

3.500 

3.300 

1 

— — de  2e  classe 

3.100 

3.100 

4 

— cxpédilionrcsdellt'classe 

3.300 

13.200 

1 

— — de  2e  classe 

3.000 

3.000 

1 

- — de  3n  classe 

2.700 

2.700 

\ 

— — de  4°  classe 

2.400 

2.400 

1 

— — de  5P  classe 

2. 100 

2. 100 

5 

— auxiliaires  permanents 

1 .800 

9.000 

5 

— — temporaires 

1.000 

8.000 

— 

23 

62.500 

A reporter » . 

1.086 

3.472.700 

lo;i  — 


SITUATION  EN  1890 


NOMBRE 

D'EMPLOYÉS 


(«RADES  ET  CLASSES 


\m 


Chef  de  lrt  classe 

Sous-chef  de  2"  classe 

Commis  principal  de  1"'  classe, 
rédacteur  de  2'  classe. 

— expédition1'" de  ("'classe 

de  3"  classe 
de  .'J''  classe 
de  O6  classe 

— auxiliaires  permanents 

temporaires 


tr> 

H 

U 

U 

H 

os 

H 


Chef  de  I"'  classe 

Sous-chel'  de  36  classe  .... 
Commis  principal  de  3e  classe 

— rédacteur  de  lre  classe 

— — de  2e  classe 

— expédition16"  de  26  classe 

— de  46  classe 

— auxiliaires  permanents 

— — temporaires 


19 


1.046 


Chef  de  26  classe 

Sous-chef  de  .‘î6  classe 

Commis  principal  de  1"'  classe. 

— rédacteur  de  4re  classe. 

— expéditioniesde  Déclasse 

— de  36  classe 

— de  5e  classe 

— auxiliaires  permanents 

— auxiliaires  temporaires 


S.oon 

">.500 

4.800 
3.500 
3.600 
3.000 
2.400 
2. 100 
2.000 

1 .800 


8.000 

5.000 
4.400 
3.900 
3.500 
3.300 
2.700 

2.000 
1 .800 


7.000 

5.000 

4.800 
3.900 
3.600 

3.000 
2.400 

2.000 

1.800 


MONTANT 
DE  LA  DÉPENSE 


paii  cinnu 

ET 

PAU  Cl. ASS  K. 


S.oon 

5.500 
4.8(  Ht 

3.500 
10.800 

6.000 

2.400 

4.200 

10.000 

9.000 


8.000 

5.000 
4.400 
3.900 
3.500 
6.600 

10.800 

6.000 
9.000 


7.000 
5 000 
4.800 
3.900 

18.000 

3.000 
2.400 

6.000 
12.600 


PAII 

SERVICE 


3.511 .200 


64.200 


57.200 


62.700 


3.695.300 


OBSERVATIONS 


SITUATION  EN  1886  — 104  — 


SERVICES 

NOM 

dj;mp] 

PAR 
GRADE 
ET  PAR 
CLASSE 

lïRE 

LOVÉS 

PAR 

SERVICE 

GRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENTS 

MON 
DE  LA 

PAR  GR\DE 
ET 

PAR  CLASSE 

TANT 

DÉPENSE 

PAR 

SERVICE 

OBSEIIV 

Report 

! . 080 

3.172.700 

7e  MAIRIE. 

l 

Chef  de  1"‘  classe 

8.000 

8. 01  H) 

1 

Sous-chef  de  2''  classe 

5.000 

l 

Commis  principal  de  2''  classe. 

4.000 

1.000 

2 

— rédacteurs  de  2P  classe. 

3.100 

6.200 

1 

— expédition"'  de  lre  classe 

3.300 

3.300 

3 

— — de  2e  classe 

3. IKK) 

0.000 

1 

— — de  4e  classe 

2.400 

2.400 

2 

— — de  5”  classe 

2.100 

4.200 

i 

6 

— auxiliaires  pcrmanenls 

1.800 

10.800 

— 

18 

52.900 

8e  MAIRIE 

1 

Chef  de  bureau  de  1™  classe.  . 

8.000 

8.000 

1 

Sous-chef  de  2e  classe 

5.000 

5.000 

1 

Commis  principal  de  2''  classe. 

4.000 

4.000 

1 

— rédacteur  de  2°  classe. 

3.100 

3.100 

1 

— — de  S11  classe. 

2.700 

2.7oo 

1 

— expédition™  de  1re  classe 

3.300 

3.300 

3 

— — de  2P  classe 

3.000 

9.000 

1 

— — de  4‘‘  classe 

2.400 

2. 400 

2 

— — de  5e  classe 

2.  loo 

4.200 

4 

— auxiliaires  permanents 

1 .800 

7.200 

2 

— — temporaires 

1 .000 

3.200 

18 

52.100 

9e  MAIRIE. 

1 

Chef  de  4re  classe 

8.000 

8.000 

1 

Sous-chef  de  2e  classe 

4.500 

4.500 

1 

Commis  principal  de  3e  classe. 

3.600 

3.600 

2 

— rédacteurs  de  1™  classe 

3.500 

7.000 

4 

— — de  2P  classe 

3.100 

3.100 

2 

— expédition™*  de  l1  classe 

3.300 

6.600 

1 

— — de  21'  classe 

3.000 

3.000 

2 

— — de  4<’  classe 

9.100 

4.800 

5 

— — de  5e  classe 

2.100 

10.500 

2 

— auxiliaires  permanents 

1 .800 

3.600 

4 

— temporaires 

1.600 

6.400 

CS 

61 .100 

A reporter.  . 

1.1V 

3.638.800 

105  — 


SITUATION  EN  1890 


NOM RUE 
D'EMPl.ov  ÊS 


PA  K 
GRADE 
ET  PAR 

CLASSE 


l'Ail 

SKIIV1CE 


GRADES  ET  CLASSES 


'/> 

H 


UJ 

H 

S 

H 


MONTANT 
DE  LA  DÉPENSE 


Alt  CHA DI! 
ET 

I'Alt  CLASSE 


1 .ou 

1 

Chef  de  bureau,  classe  except. 

9.000 

9.000 

1 

Sous-chef  de  lr,‘  classe  . . . . 

6.000 

6.000 

1 

Commis  principal  de  3'“  classe. 

4.000 

4.000 

1 

rédacteur  de  1"' classe. 

3.900 

3.900 

1 

— expédil"'  de  1“'  classe. 

3.600 

3.600 

s) 

— — de  21'  classe. 

3.300 

6.600 

2 

— — de  4e  classe. 

2.700 

5.400 

1 

— de  51'  classe. 

2.400 

2.400 

T) 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

10.000 

■2 

)7 

— — temporaires 

1 .800 

3.600 

1 

Chef  de  bureau  de  2P  classe.  . 

7.000 

7.000 

1 

Sous-chef  de  3"  classe 

5.000 

1 

_ 

Commis  principal  de  lrp  classe. 

4.800 

4.800 

1 

— rédacleur  de  3e  classe 

3.100 

3.100 

1 

— expédit,'p  de  lie  classe. 

3 600 

3.600 

3 

— de  2e  classe. 

3.300 

9.900 

1 

— de  4e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— de  5P  classe. 

2.400 

2.400 

3 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

6.000 

3 

— — temporaires 

1 .800 

5.400 

— 

16 

— 

1 

Chef  de  bureau  de  lre  classe.  . 

8.000 

8.000 

1 

Sous- chef  de  3P  classe  .... 

5.000 

5.000 

1 

Commis  principal  de  2e  classe. 

4.400 

4.400 

1 

— rédacteur  de  llc  classe. 

3.900 

3.900 

l 

— de  2e  classe. 

3.500 

3.500 

3 

— expéditres  de  lie  classe. 

3.600 

10.800 

3 

— • — de  4e  classe. 

2.700 

8.100 

1 

— de  5e  classe. 

2.400 

2.400 

1 

— de  6e  classe. 

2.100 

2.100 

! 

Expéditionnaire  des  asiles.  . . 

2.400 

2.400 

3 

Commis  auxiliaires  permanents 

2.000 

6.000 

6 

— — temporaires 

1 .800 

10.800 

23 

1.102 

l'Ail 

SEIIYTCK 


OBSERVATIONS 


3.695.300 


rü.S(K) 


49.900 


67.400 


3.867.100 


14 


SITUATION  EN  1886 


NOMBRE 

c n 
H 

MONTANT 

REMPLOYÉS 

y 

w 

DE  LA  DÉPENSE 

SERVICES 

I»AR 
J RADE 

PAR 

GRADES  ET  CLASSES 

. -- 

W 

P 

-f, 

An  GRADE 
ET 

PAR 

OBSERVA’ 

E 

C 

r PAR, 
LASSE 

EKVICë 

çc 

H P 

AR  CLASSE 

SERVICE 

Report 

1.144 

3.038.800 

10"  mairie. 

i 

Chef  de  2"  classe 

7.000 

7.000 

i 

Sous-chef  de  2‘-  classe 

5.000 

5.000 

i 

Commis  principal  de  3°  classe. 

3.000 

3.600 

i 

— rédacteur  de  lie  classe. 

3.500 

3.500 

i 

— — de  3"  classe. 

2.700 

2.700 

i 

— expédil1'1'  de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

2 

— — de  4e  classe. 

2.400 

4.800 

2 

— — de  5e  classe. 

2.100 

4.200 

1 

Expéditionnaire  des  asiles.  . . 

2.400 

2.400 

6 

Commis  auxiliaires  permanents 

1.800 

10.800 

8 

25 

— — temporaires 

1 .000 

12.800 

59.300 

11e  MAIRIE. 

1 

Chef  de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

1 

Sous-chef  de  lre  classe  .... 

5.500 

5.300 

1 

Commis  principal  de  2e  classe. 

4.000 

4.000 

1 

— rédacteur  de  2e  classe. 

3.100 

3.100 

2 

— — de  3e  classe. 

2.700 

5.400 

1 

— expéditre  de  2"  classe. 

3.000 

3.000 

3 

— — de  3 classe. 

2.700 

8.100 

4 

— — de  4e  classe. 

2. 400 

9.600 

2 

_ — de  5e  classe. 

2. 100 

4.200 

l 

Expéditionnaire  des  asiles.  . . 

2. 100 

2. 100 

8 

Commis  auxiliaires  permanents 

1.800 

14.400 

6 

31 

— temporaires 

1 .000 

9.600 

76.000 

12°  MAIRIE. 

1 

Chef  de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

1 

Suus-ehef  de  3°  classe 

4.500 

4.300 

1 

Commis  principal  de  lre  classe. 

4.400 

4.400 

1 

— rédacteur  de  lra  classe 

3.500 

3.300 

1 

— — de  3e  classe 

2 . 700 

2.700 

1 

— e.\pédit,,e  de  D'8  classe. 

3.300 

3.300 

1 

— — de  2e  classe 

3.000 

3.000 

3 

— _ Oc  4e  classe 

2.400 

7.200 

1 

— — de  5e  classe 

2. 100 

2. 100 

6 

— auxiliaires  permanent 

s 1 .800 

10.800 

r> 

— — temporaire 

s 1.600 

8.000 

56.300 

2 

A reporter.  . 

• 

1 .22 

2 

3.830.800 
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SITUATION  EN  1800 


NOM HH K 

dt:m  hi  < o lés 


PAH 

CIIADK 

kt  iMn 

Cl.  A SS  I 


l'Ail 

SEW  VICK 


(illAOKS  HT  COASSES 


1.10-2 


20 


12 


1.177 


Chef  de  bureau  de  3J  classe. 

Sous-clicl’dc  lro  classe 

Commis  pri ucij  n 1 de  2"  classe 

— rédacteur  de  1 10  classe. 

— — de  4°  classe 

— expédil™  de  l,c  classe 

— de  4°  classe 

— — de  0e  classe, 

— auxiliaires  permanents. 

— • temporaires. 


Chef  de  b.,  classe  exceptionnelle, 

Sous-chef  de  3e  classe 

Commis  principal  de  lieclasse. 
— rédacteurs  de  2e  classe. 
expédities  de  3e  classe. 

de  4*  classe. 
— de  5°  classe, 

de  (3e  classe. 
Expéditionnaire  des  asiles.  . . 
Commis  auxiliaires  permanents. 

— temporaires. 


Chef  de  bureau  de  3e  classe  . . 
Sous-chef  de  bureau  de  lreclasse. 
Commis  principal  de  2e  classe. 

— rédacteur  de  2e  classe. 

— expédilie  de  lre  classe. 

— — de  2e  classe. 

— -—  de  4°  classe. 

— de  6e  classe 

— auxiliairespermanents. 

— — temporaires. 


w 

H 


G.  500 
0.000 
4.400 
3.900 
2.700 
3.600 
2.700 
2. 1O0 
2.000 
1.800 


9.000 

5.000 

4.800 
3.500 

3.000 
2.700 
2.400 
2. 100 
2.400 
2.000 

1 .800 


0.300 

6.000 

4.400 

3.300 

3.600 

3.300 

2.700 

2.100 

2.000 

1.800 


MONTANT 
HIC  I.A  DÉPENSE 


P (Il  llll  \ l)K 
ET 

PAII  I I.ASSK 


6.500 
6.000 
4.400 
3.900 
2.700 
3.600 
8.  KM) 
2.100 
8.000 
19.800 


9.000 

5.000 
4.800 

7.000 

13.000 

5.400 

2.400 
2.100 
2. 400 

12.000 
1 4. 400 


6.500 

6.000 

4.400 

3.300 

3.600 

3.300 

2.700 

4.200 

6.000 

16.200 


l'AII 

smiVIGK 


OBSHItV  AXIONS 


3.807 .100 


63. loo 


79.300 


56.400 


4.068.100 


SITUATION  EN  1886 


— 108  — 


SERVICES 

NOM 

DTIMl’J 

PA  K 
G BADE 
ET  PAR 
(.LASSE 

IRE 

„OYÉS 

PAR 

SERVICE 

GRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENTS 

MON 
DE  LA 

PAH  GRADE 
ET 

PAR  CI.  ASS  K 

TANT 

DÉPENSE 

PAR 

SERVICE 

OBSERVA 

Report 

1.222 

3.830.800 

13e  MAIRIE. 

i 

Chef  de  bureau  de  3''  classe.  . 

6.000 

6.000 

1 

Sous-chef  de  3e  classe  .... 

4.500 

4.500 

l 

Commis  principal  de  3e  classe 

3.600 

3.600 

4 

— rédacteur  de  2e  classe 

3.300 

3.300 

1 

_ — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

1 

— expédition'0  de  3n  classe 

2.700 

2.700 

\ 

_ — de  5e  classe 

2.100 

8.400 

8 

— auxiliaires  permanents 

1.800 

14.400 

1 

— — temporaire . 

1 .600 

1 .600 

— 

19 

47.200 

14e  MAIRIE. 

1 

Chef  de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

1 

Sous-chef  de  2e  classe  .... 

5.000 

5.000 

1 

Commis  principal  de  lrc  classe 

4.400 

4.400 

2 

— rédacteurs  de  3°  classe 

2.700 

5.400 

2 

— expédition1*"  de  2e  classe 

3.000 

6.000 

i 

— — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

2 

— — de  4e  classe 

2.400 

4.800 

1 

_ — de  5e  classe 

2. 100 

2.100 

G 

— auxiliaires  permanents 

1.800 

10.800 

4 

— — temporaires 

1.600 

G . 400 

— 

21 

54.600 

15e  MAIRIE. 

1 

Chef  de  bureau  de  2e  classe. 

7.000 

7.000 

1 

Sous-chef  de  lieclasse.  . . . 

5.500 

5 . 500 

1 

Commis  principal  de  lre  classe 

4.400 

4.400 

1 

— rédacteur  de  lre  classe 

3.500 

3.500 

1 

— _ de  3e  classe 

2.700 

2.700 

1 

— expédilre  de  Ve  classe 

3.300 

3.300 

1 

— — de  3e  classe 

2.700 

2.700 

1 

— — de  4e  classe 

2.400 

2.400 

2 

_ _ de  S*  classe 

2.100 

4.200 

9 

— auxiliaires  permanent 

1 .800 

16.200 

1 

_ — temporaires 

1 .600 

1 .600 

20 

53.500 

A reporter.  . . 

1.282 

3.986.100 

Kl!*  — 


SITUATION  EN  1890 


NOM 

D’KMP 

PAH 
G H Al)»: 
ET  PAR 
CLASSE 

mue 
LOTI  ÊS 

vau 

SERVICE 

(•RADES  et  CLASSES 

TRAITEMENTS 

MC 
DK  U 

PAR  GRWïK 
ET 

PAU  U. ASS’ 

1.177 

i 

Chef  de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

i 

Sous-chef  de  2P  classe 

3.300 

5.300 

! 

Commis  principal  de  2°  classe. 

4 400 

4.  4* H) 

1 

— rédacteur  de  1™  classe 

3 900 

3.900 

1 

— de  2P  classe. 

3.300 

3.500 

1 

expédil1'0  de  21'  classe. 

3.300 

3.300 

1 

— — de  3°  classe. 

3.000 

3.000 

1 

— de  4e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— de  5°  classe. 

2.  400 

2 . 400 

1 

— — de  6e  classe. 

2.  UH) 

2 100 

1 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

8.000 

5 

19 

— — temporaires 

1 .800 

9 . 000 

i 

Chef  de  bureau  de  3e  classe.  . 

6.300 

6.500 

i 

Sous-chef  de  3e  classe 

5.000 

i 

Commis  principal  de  2°  classe. 

4.400 

4.400 

2 

— rédacteurs  de  2e  classe. 

3.300 

7.000 

i 

— expéditre  de  1™  classe. 

3.600 

3.600 

i 

— de  2e  classe. 

3.300 

3.300 

i 

— — de  3e  classe. 

3.000 

3.000 

i 

— — de  4e  classe. 

2 . 700 

5.400 

i 

Expéditionnaire  des  asiles.  . . 

2.700 

2.700 

5 

Commis  auxiliaires  permanents 

2.000 

10.000 

5 

— — temporaires 

1.800 

9.000 

— 

21 

Chef  de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7.000 

i 

Sous-chef  de  3e  classe 

5.000 

5.000 

i 

Commis  principal  de  2°  classs. 

4.400 

4.4(KÏ 

i 

— rédacteur  de  lro  classe. 

3.000 

3.900 

i 

— expédition1^  de  lre  classe. 

3.600 

3.600 

i 

— — de  2e  classe. 

3.300 

3.300 

i 

— — de  3e  classe. 

3.000 

3.000 

2 

— de  4e  classe. 

2.700 

5.400 

6 

— auxiliaires  permanents . 

2.000 

12.000 

4 

— — temporaires. 

1.800 

7.200 

— 

19 

1.236 

PA  It 

service 


nnsiiitv  vtions 


4.<M>8.  KM* 


54.800 


5!).  <100 


54.800 


4.237.600 


SITUATION  EN  1886 


SERVICES 

NOM 

D'EMI’I 

PAU 
GRADli 
ET  PAR 
CLASSE 

IRE 
,OV  ÉS 

PA  I» 

SERVICE 

CRADES  ET  CLASSES 

TRAITEMENTS 

MON 
DE  I.A 

PAR  CRADE 
ET 

PAR  CLASSE 

TANT 

DÉPENSE 

PAH 

8EHVICB 

ORS  EH 

Report 

1 .282 

3.086.  DM) 

16°  MAIRIE. 

l 

Chef  de  bureau  de  2e  classe.  . 

7.000 

7 JM  K) 

1 

Sous-chef  de  lre  classe 

5.500 

3.5IK) 

l 

Commis  principal  de  lre  classe. 

4.400 

4.400 

l 

— rédacteur  de  lre  classe. 

3.500 

3.500 

I 

— — de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

il 

— expcdilr'sde  1IC  classe. 

3.300 

0 000 

J 

— — de  3°  classe . 

2.700 

2.700 

l 

— _ de  4e  classe. 

2.400 

2.400 

l 

— — de  5e  classe. 

2.100 

2. 100 

— auxiliaires  permanents 

1 .800 

3.000 

3 

— — temporaires 

1 .000 

4.800 

15 

45.300 

17e  MAIRIE. 

1 

Chef  de  bureau  de  lie  classe.  . 

8.000 

8.000 

1 

Sous-chef  de  lre  classe  .... 

5.500 

5.500 

1 

Commis  principal  de  2e  classe  . 

4.000 

4.000 

I 

— rédacteur  de  lre  classe. 

3.50W 

3.300 

1 

— — de  2e  classe. 

3.100 

3.100 

2 

— expédition168  de  lre  classe 

3.300 

6.600 

2 

— de  4e  classe 

2.400 

4.8tH) 

1 

_ — de  5e  classe 

2. 100 

2.100 

4 

— auxiliaires  permanents. 

1 .800 

7.200 

1U 

24 

— — temporaires. 

1 .000 

16.000 

60.800 

18e  MAIRIE. 

1 

Chef  de  bureau  de  3e  classe.  . 

0.000 

6.000 

1 

Sous-chef  de  3e  classe 

4.300 

4.500 

1 

Commis  principal  de  3e  classe  . 

3.000 

3.600 

1 

— rédacteur  de  lre  classe. 

3.500 

3.300 

1 

— — de  2e  classe 

3.100 

3,100 

2 

, — expédition1'68  de  2e  classe 

3.000 

6.000 

1 

2 

— _ de  3e  classe 

2.700 

5.400 

2 

— _ de  4e  classe 

2.400 

4.800 

2 

— — de  5e  classe 

2. 100 

4.200 

3 

— auxiliaires  permanents. 

1.800 

5.400 

II 

— temporairess 

1.000 

17.600 

27 

64.400 

A reporter.  . . 

1.348 

4.156.300 

SITUATION  EN  1890 


NOMBRE 

D’EMPLOYÉS 


PAR 
GRADE 
ET  PAR 
CLA>St 


PAR 

SERVICE 


C/5 

H 

MONTANT 

'S, 

W 

DE  LA 

DÉPENSE 

GRADES  ET  CLASSES 

U 

' 

^ — ■ — — 

OBSERVATIONS 

H 

r.vu  (.U SDK 

PAII 

KT 

c c 

PAR  CLASSÉ 

8BIIVH.K 

1- 

I .236 


IG 


23 


25 


1.300 


Chef  de  bureau  de  lre  classe  . 

8.000 

S . OU!  1 

Sous-chef  de  3*  classe 

5.000 

5.000 

Commis  principal  de  2°  classe. 

4.800 

4.800 

rédacteur  de  1“’ classe. 

3.900 

3.900 

— expédit™8  de  1"'  classe. 

3.600 

7.200 

— — de  21'  classe. 

3.300 

3.300 

— — de  3°  classe  . 

3.000 

6.000 

— — de  4e  classe  . 

2.700 

2.700 

— auxiliaires  permanents. 

2.000 

4.000 

— temporaires. 

1.800 

7.200 

Chef  de  bureau  de  3-  classe.  . 

6.300 

6.300 

Sous-chef  de  3'‘  classe 

5.000 

Commis  principal  de  3P  classe. 

4.000 

4.000 

— rédacteur  de  4e  classe. 

2.700 

2.700 

expédition,pdelre  classe 

3.600 

3.600 

— de  3e  classe 

3.000 

3.000 

— — de  4e  classe 

2. 700 

8.100 

— auxiliaires  permanents 

2,000 

10.000 

— temporaires 

1 .800 

16.200 

Chef  de  bureau  de  lre  classe.  . 

8.000 

8.000 

Sous-chef  de  lre  classe  .... 

6.000 

6.000 

Commis  principal  de  2P  classe. 

4.400 

4.400 

— rédacteur  de  lre  classe. 

3.900 

3.900 

— exp:dilionredc  lrp  classe 

3.600 

3.600 

— de  2P  classe 

3 300 

3.300 

— — de  3P  classe 

3.000 

3.000 

— de  4P  classe 

2.700 

5.400 

— — de  5e  classe 

2.400 

2.400 

— de  6e  classe 

2.100 

2.100 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

10.000 

— — temporaires 

1.800 

16.200 

4. 237. Gnu 


32. I0U 


59.100 


68.300 


4.417. 100 


SITUATION  EN  1886 


NOM RR E 

. , 

rfi 

H 

MONTANT 

D’EMPI.OY  ÉS 

S. 

W 

DE  LA 

DÉPENSE 

SERVICES 

PAR 

GRADE 

PAR 

CRADES  ET  CLASSES 

U3 

H 

PAR  GRADE 
ET 

PAR 

OBSKltt 

ET  PAR 
CLASSE 

SERVICE 

H 

CAR  CI.ASSF. 

SERVICE 

lie  port 

1 .348 

4.156.300 

19e  MAIIIIE. 

1 

Chef  de  3e  classe 

0.000 

6.000 

1 

Sous-chef  de  2e  cia  -se 

o 000 

5.000 

1 

Commis  principal  de  3"  classe. 

3.600 

3.000 

1 

— rédacteur  de  2"  classe. 

3.100 

3.100 

1 

— — de  3e  classe. 

2.700 

2.700 

1 

— expédition'vde  11V  classe 

3.300 

3.300 

3 

— de  3e  classe 

2.700 

8.100 

1 

— de  4"  classe 

2.400 

2.400 

1 

— — de  5e  classe 

2.100 

2. 100 

1 

Expéditionnaire  des  asiles  . . . 

2.400 

2.400 

4 

Commis  auxiliaires  permanents 

1.800 

7.200 

6 

— — temporaires 

1 .600 

9.G00 

55 . 500 

20e  MAIRIE. 

1 

Chef  de  bureau  de  3e  classe  . . 

0.000 

6.000 

1 

Sous-chef  de  3e  classe 

4.500 

4.500 

1 

Commis  principal  de  lre  classe. 

4.400 

4.400 

1 

— rédacteur  de  4re  classe. 

3.500 

3.500 

1 

— — de  2'1  classe. 

3.100 

3.100 

1 

— expédition"'  de  2e  classe 

3.000 

3.000 

1 

— — de  3e  classe 

2 . 700 

2.700 

4 

— de  5P  classe 

2. 100 

8.400 

5 

— auxiliaires  permanent- 

1.800 

9.000 

9 

25 

— — temporaires 

1 .600 

15.400 

- 60.000 

Totaux  .... 

1.395 

1 

4.271.800 

113—  SITUATION  EN  1890 


ERVICKS 

NO> 

DEMI 

i |B 

G H A DK 
ET  PAR 

CK A S SK 

IBRK 

LOYÉS 

PAR 

SERVICE 

GRADES  HT  CLASSES 

TRAITEMENTS 

MO 
DE  LA 

PAH  GRIDK 
ET 

PAR  CLASSE 

NT  A NT 
DÉPENSE 

paii 

SF.HVICE 

OBSERVATIONS 

port 

1.31H) 

4.417.100 

MAIRIE. 

i 

Chef  de  bureau  de  3e  classe.  . 

fi.  500 

fi.  500 

i 

Sous-chef  de  3e  classe  .... 

B.  000 

5.000 

i 

Commis  principal  de  2e  classe 

4.400 

4.400 

î 

— rédacteur  de  2°  classe 

3.500 

3.500 

3 

— expédition,'e“de2°classe 

3.300 

9.900 

1 

— de  3e  classe 

3.000 

3.000 

2 

de  4e  classe 

2.700 

5.400 

5 

— auxiliaires  permanents 

2.000 

10.000 

fi 

— temporaires 

1.800 

10.800 

21 

58.500 

MAIRIE. 

1 

Chef  de  bureau  de  2e  classe  . . 

7.000 

7.000 

1 

Sous-chef  de  2e  classe  .... 

5.500 

5.500 

I 

Commis  principal  de  lre  classe 

4.800 

4.800 

2 

— rédacteurs  de  lre  classe 

3.900 

7.800 

1 

expéditionrede  lre  classe 

3.600 

3.600 

1 

— de  2e  classe 

3.300 

3.300 

1 

— — de  4e  classe 

2.700 

2.700 

1 

Expédilionnaire  des  asiles.  . . 

2.400 

2.400 

1 

— 

2.100 

2.100 

6 

Commis  auxiliaires  permanents 

2.000 

12.000 

8 

— — temporaires 

1.800 

li.400 

24 

65 . 600 

fAUX  .... 

1.345 

A cette  somme  de 

4.541.200 

il  faut  ajouter  pour  : 

Frais  fixes  aux  employés  des 

bureaux  du  Conseil 

municipal  et  du  Conseil  général.  . 

18.150 

Diverses  promotions  et  nominations  non 

signées  . 

26.300 

Auxiliaires  payés  sur  des  crédits  spéciaux  .... 

38.800 

Total 

4.624.450 

IMPRIMERIE  CENTRALE  DES  CHEMINS  DE  FER.  — IMPRIMERIE  CHAH.  — RUE  BERGÈRE,  20,  PARIS.  — 30063-12-90. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 800 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  L.  Delhomme,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle { \), 
sur  le  chapitre  XIII,  art.  58,  59,  40,  41,  42,  45,  44  et  45,  du  budget 
des  dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour  1891  (Architecture  et  Beaux-arts). 


Messieurs. 

Votre  Commission  du  budget  vous  propose  d’adopter  les  articles  suivants  du 
chapitre  xm,  tels  qu’ils  nous  sont  présentés  au  projet  du  budget  pour  1891,  sauf 
quelques  observations  faites  à l’art.  41,  page  324  (Histoire  générale  de  Paris  — 
Publications  d’ouvrages),  et  à l’article  45,  même  page  : Participation  de  la  ville  de 
la  ville  de  Paris  à la  célébration  de  la  Fête  nationale  du  14  juillet. 

En  ce  qui  concerne  l’art.  41,  la  Commission,  sur  une  proposition  de  notre  col- 
lègue M.  Vaillant,  demande  qu’à  l’avenir,  pour  les  nouvelles  publications  faites  par 
la  ville  de  Paris,  ou  sous  ses  auspices,  le  format  soit  d’une  grandeur  plus  maniable 
qu'il  ne  l’est  en  ce  moment,  et  qu’elles  soient  aussi  plus  accessibles  au  public 
par  leur  prix  de  revient. 

Pour  l’art.  45,  nous  demandons  à l’Administration  de  présenter  à temps  au 
Conseil  municipal  son  programme  de  fête,  de  rechercher  un  programme  qui  favo- 
rise davantage  les  fêtes  locales  sans  pour  cela  détruire  l’éclat  de  la  fête  en 
général. 


( 1)  La.  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  cice-pré- 
sidents  ; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Mauyr, 
Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous  prions  d’adopter  les  articles 
suivants  : 


4e  Section.  — Beaux-arts  et  cérémonies  publiques. 

Art.  38  (page  322). — Travaux  dé  peinture,  sculpture,  gravure  en  médailles  et 
taille-douce,  réparation  de  tapisseries,  dépenses  accessoires  et  frais  divers. 


Propositions  de  l’Administration 199.800  » 

Id.  de  la  Commission 199.800  » 


Répartition  du  crédit. 


1°  Travaux  d’art  et  travaux  accessoires 


160.000  »> 


2°  Réparation  des  tapisseries  de  la  Ville.  — 3e  annuité  (délibé- 
ration du  30  décembre  1886) 10.000  » 

3°  Dépenses  accessoires  (tirage  de  médailles  et  de  gravures, 
entretien  des  magasins,  réparation  et  manutention  des  esquisses  et 
modèles,  restaurations  urgentes,  travaux  divers. . 22.400  » 


4°  Frais  fixes  au  contrôleur  du  matériel  des 


Beaux-arts  et  des  fêtes  pour  le  musée  d’Auteuil.  . 600  »> 

5°  Régie  de  la  Commission  des  Beaux-arts. ...  1 . 200  » 

6°  Frais  divers,  fournitures 2.500  » 

7°  Gardiennage  des  collections  artistiques ....  1 . 800  » 

8°  Indemnités  aux  collaborateurs  attachés  au 
service 1 . 300  » 


Total 29.800  » 29.800  » 

. 


Total  général 


199.800  » 


IV  135$ 


Vrt.  .19  (page  322).  — Encouragements  aux  compositeurs  d'œuvres  musicales , 

symphoniques  et  populaires. 


Propositions  de  l’Administration 
I<1  • de  la  Commission. 


12.000  » 

1 2 . 000  « 


Ail.  iO  ( page  322).  Histoire  generale  de  Paris  (Personnel). 

Propositions  de  l’Administration r{ 

Id.  de  la  Commission 4 

Comme  au  précédent  budget. 


Ai  l,  41  (page  324).  — Histoire  générale  de  Paris.  — Publications  d'ouvrages 

dépenses  accessoires,  frais  divers. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission . . 


55 . 800  » 

55 . 800  » 


Répartition  du  crédit. 


1°  Impression,  dessins,  gravure,  brochage,  reliure  d’ouvrages  publiés  par  le 
Soi  v ice  histoiique,  souscription  éventuelle  à des  ouvrages  intéressant  l’histoire  de 
Paris 


2°  Allocation  h des  personnes  étrangères  à l’Administration  (paléo- 
giaphes,  etc.),  pour  collaboration  aux  travaux  du  service  historique, 
frais  divers 

3°  Indemnité  aux  collaborateurs  employés  du  service 

4°  Transcription  des  registres  du  Bureau  de  ville  et  autres  docu- 
ments de  même  nature 


9.000  » 
2 . 300  » 

3.700  . 


5°  Gardiennage  des  magasins  de  livres 


1 . 800  » 


6°  Menues  dépenses 


1 . 000  » 


Total 


55 . 800  » 


ah  4»  <oa°e  324).  — Publication  d'ouvrages  sur  l'histoire  de  Pans  pendant 
° la  Révolution  française  (délibération  du  20  avril  1887). 

, ...  ,•  25.000  » 

Propositions  de  l’ Administration g-  Q()()  , 

Id.  de  la  Commission 

Comme  au  budget  précédent. 

Art.  43  (pan»  324).  -Inventaire  général  des  œuvres  d'art  et  des  richesses  artistiques 
existant  dans  les  édifices  municipaux. 

......  7 . 500  » 

Propositions  de  l’Administration ^ ^qq  , 

Id.  de  la  Commission 

Art.  44  (page  324).  — Inscriptions  parisiennes  et  plaques  commémorantes.  - 

Pose,  entretien  et  frais  divers. 

3 ...  5.000  » 

Propositions  de  l’Administration 5 Q00  „ 

Id.  de  la  Commission 

\rt.  45  (p.  324).  — Participation  de  la  ville  de  Paris  à la  célébration 
de  la  Fête  nationale  du  14  juillet. 

. ...  ..  400.000  » 

Propositions  de  l’Administration 400  000  » 

Id.  de  la  Commission 

Répartition  du  crédit. 

Versement  à l’Assistance  publique  pour  distribution  de  ^ ^ _ 

.”  . 300.000  » 

2°  Dépense  de  la  fete  nationale 

Total 400 . OOP  » 

Paris,  le  21  décembre  1890. 

Le  rapporteur, 

L.  DELHOMME. 

1503.  Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  1890. 


CONSEIL  \ll  MCI I’  U,  l)K  PARIS 


I 800 


RAPPORT 


Pusente  par  M.  I au,.  Viooieb,  au  nom  ,le  la  Commission  du  budget  et  du  eon- 
trole{U,sur  ieschupitres  IX  et  X et  les  articles  1 0,  17,1»,  20,  28,  34  à 30  du 
' 111  l'es  Dépenses  du  projet  de  Budget  de  1891  (Inhumations,  Affaires 

militaires,  Sapeurs-pompiers,  Postes  et  Corps  de  garde,  Entretien  des  cime- 
lieres  et  casernes). 


CHAPITRE  IX.  — INHUMATIONS 

Arl.  lr  (p.  “278).  — Traitements  (la  personnel  de  l'inspection 
de  la  vérification  des  décès. 


Propositions  de  l’Administration . 
Id.  de  la  Commission. . . 


84.200  » 

84.200  » 


Ce  personnel  se  compose  de  six  médecins,  an  traitement  annuel  de  4,500  li  anes, 
et  de  six  facteurs  chargés  de  recueillir,  dans  les  Mairies,  les  listes  de  décès,  et  de 
les  îemettre  deux  lois  par  jour  au  domicile  des  médecins.  Ils  reçoivent  un  trai- 
tement de  1,200  francs. 

Pas  d’observation. 


(l)  La  CtinmnKinn  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavv,  vice- 
jvesidcnls,  Charles  Laurent,  Fa.llet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry 
Delbonime  Despatys  Dev.lle,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  La.nouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain 
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Arl.  2 (p.  278).  - Inspection  tlu  service  général  des  Rompes  funèbres. 

Traitements  des  agents. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 


239.600  * 
239.600  » 


Ce  crédit  représente  le  montant  des  traitements  des  agents  des  Pompes 
funèbres  à la  nomination  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  à savoir  : l’inspecteur, 

le  sous-inspecteur,  le  contrôleur  du  matériel,  les  employés  aux  écritures  et  les 

ordonnateurs.  Les  agents  inférieurs,  tels  que  les  porteurs,  sont  choisis  pai 
l’entreprise  et  payés  directement  par  elle. 

Cette  dépense  est  purement  d’ordre,  puisqu’elle  est  balancée  par  une  recette 
équivalente  et  nous  ne  pouvons  qu’en  proposer  l’inscription. 


Art.  3 (p.  280).  — Traitements  et  indemnités  des  agents  des  cimetières. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 


576.100  » 
578 . 700  » 


Le  crédit  proposé  par  l’Administration  est  supérieur  de  1,200  francs  a celui  de 
l’exercice  courant,  à raison  d’augmentations  réglementaires  dues  à quatre  commis 
des  conservations.  Nous  n’aurions  eu  qu’à  vous  proposer  l’adoption  du  crédit, 
qui  ne  motivait  aucune  observation,  si  nous  n’avions  été  saisis,  par  nos  collègues 
MM.  Émile  Richard  et  Dubois,  d’une  proposition  tendant  à la  création  de  deux 
emplois  de  gardes  au  cimetière  du  Montparnasse. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que,  dans  la  séance  du  26  novembre  dernier, 
notre  Président  a signalé  à la  tribune  le  préjudice  considérable  porté  à tout  le 
quartier  du  Champ-d’ Asile  par  la  fermeture  des  portes  donnant  sur  cette  rue. 
Les  visiteurs  du  cimetière,  et  spécialement  ceux  du  cimetière  israélite,  se  voient 
forcés  à de  longs  et  fatigants  détours,  par  suite  de  la  suppression  de  ces  portes. 

L’Administration,  au  cours  de  la  discussion,  n’a  pas  méconnu  ces  incon- 
vénients, bien  au  contraire.  Mais  elle  a ajouté  que  l’insuffisance  numérique  du 
personnel  des  gardes  avait  nécessité  la  fermeture  des  deux  portes  donnant  sur  la 
rue  du  Champ-d’ Asile,  mesure  sans  laquelle  la  surveillance  générale  de  jour  et 
de  nuit  du  cimetière  eût  certainement  soutfert. 

Votre  Commission,  après  examen,  a reconnu  le  bien  fondé  de  la  réclamation 
deM.  Émile  Richard,  et,  par  suite,  de  sa  proposition.  Elle  vous  demande  de 


v i:t:t 


décider  la  création  de  deux  emplois  de  gardes  de  2°  classe,  au  traitement  de 
1 ,300  francs.  Ces  agents  seront  affectés  au  cimetière  du  Montparnasse  et  chargés 
de  la  surveillance  des  portes  de  la  rue  du  Champ-d’Asile,  qui  devront  être  réou- 
vertes dès  qu’ils  entreront  en  fonctions. 

f Cl;lte  création  nécessite  une  augmentation  de  2,600  francs  sur  le  crédit  de 
l'article  3,  qui  sera  ainsi  porté  à 578,700  francs. 


Art.  4.  (p.  282). 


Frais  d' inhumation  à payer  à V entreprise 
des  Pompes  - funèbres . 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission . 


282.000  » 

282.000  » 


Cette  dépense  représente  l’allocation  de  5 francs  payée  par  la  Ville  à l’Admi- 
nistration des  Pompes  funèbres  pour  chaque  inhumation  faite  en  exécution  de 
1 ordre  du  maire.  Le  crédit  proposé  est  égal  à la  dépense  constatée  en  1889. 


Cette  dépense  est  prévue  par  le  cahier  des  charges  approuvé  par  décret  du 
* novembrel859.  LaVille  ne  recevant,  del’entreprise  desPompes  funèbres,  qu’une 
somme  de  0 fr.  60  à titre  de  fossoyage  pour  chaque  corps  inhumé  conformément 
aux  ordres  du  maire,  il  en  résulte  que  c’est  elle,  en  somme,  qui  supporte  la 
dépense  d’inhumation  des  indigents. 

Nous  ne  devons  pas  inscrire  ce  crédit  à notre  budget  sans  protester  contre  le 
regnne  d exception  imposé  à la  Ville  de  Paris  en  matière  de  Pompes  funèbres 
comme  en  tant  d’autres. 


Vous  savez,  messieurs,  que,  depuis  plus  de  douze  ans,  c’est-à-dire  depuis 
que  la  régie  du  service  a pris  fin,  les  fabriques  exploitent  elles-mêmes  l’entre- 
prise des  Pompes  funèbres,  en  vertu  du  même  cahier  des  charges  qui  faisait  la 
loi  entre  la  Ville  et  l’ancien  régisseur.  Cette  situation  — avait  déclare  l’Admi- 
nistration en  1878  à nos  prédécesseurs  — devait  n’être  que  provisoire  : elle 
dure  toujours.  Nous  n’ignorons  pas  que  la  solution  était  subordonnée  à l’adop- 
tion du  projet  de  loi  restituant  aux  communes  le  monopole  des  inhumations, 
v ai  s,  comme  depuis  huit,  ans  ce  projet  de  loi  va  et  vient  du  Sénat  à la  Chambre 
des  députés,  ou  il  est  en  ce  moment,  on  aurait  pu  utilement  procéder  à une 
nouvelle  adjudication  du  service  et  stipuler  pour  la  Ville  des  avantages  en  échange 

es  recettes  elevées  qu’encaisse  l’entreprise,  même  sur  les  convois  des  libres 
penseurs. 


Nous  vous  proposons,  par  une  délibération  spéciale,  de  prolester  contre  la 

situation  faite  à la  Ville  et  d’inviter  le  Parlement  à hâter  le  vote  de  la  loi  ci-dessus 
rappelée. 


LE  CONSEIL, 

* 1’-^  - - 

funèbres,  la  signale  au  Ministre  charge  des  Cultes, 

Que  le  Pariemen^aihipte  au  plus  lût  le  projet  de  loi  dont  il  est  saisi,  et  qui  a pour  objet 
d’attribuer  aux  communes  le  monopole  des  inhumations. 


Art  5 (p.  282).  — Habillement  des  gardiens  de  cimetières. 

Propositions  de  l’Administration -34  000  » 

Id.  de  la  Commission 

Crédit  calculé  d’après  les  rabais  obtenus  lors  de  la  dernière  adjudication  des 
fournitures  d’habillement,  de  chapellerie  et  de  chaussures. 

Pas  d’observation. 

•-■•et  'loUii.'i  ‘‘l  î 'J e ' 1 1 I 1 ■ ' ; • 

Art.  6 (p.  282).  — Indemnités  pour  rétrocession  à la  Ville  des  terrains 
devenus  libres  dans  les  cimetièi  es . 

Propositions  de  l’Administration 40  000  » 

Id.  de  la  Commission 

Cette  dépense,  dont  le  montant  a passé,  de  1880  à 1890,  de  30,000  à 40,000  IV. 

demande  à être  expliquée.  . 

Les  nersonnes  qui  ont  obtenu  une  concession  à perpétuité,  pour  y laire  inhu- 
mer un  corps  déposé  provisoirement  dans  une  fosse  temporaire,  sont  admis  a 

réclamer  le  remboursement  du  prix  de  celle-ci,  lorsque  la  remise  en  a ele  fa  e 
avant  le  31  décembre  de  l’année  dans  laquelle  elle  a ete  prise,  et  que  c 
fosse  a été  réoccupée  dans  le  môme  délai. 

De  même  les  personnes  qui  ont  une  concession  à perpétuité  dont  le  prix  a etc 
soldé  et  cmi  n’en  ont  pas  fait  usage,  ou  qui,  en  ayant  us  , offrent  d annuler  1 
titre  de  concession  et  de  remettre  à l’Administration  le  terrain  entièrement 
t admises  à faire  cette  résiliation  sous  diverses  conditions,  notam- 
ment  la  restitution,  par  la  Ville,  de  l’indemnité  b elle  payée  pour  la  concession 
originaire,  déduction  faite  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 

Un  arrêté  du  4 mars  dernier  a admis  le  principe  d’indemnité  semblable,  en 
ce  qui  concerne  les  concessions  trentenaires. 


I 


HT"  «33 


Art.  7 (p.  282).  — Frais  de  transport  et  d'incinération  des  corps 
non  réclamés  dans  les  hôpitaux. 


Propositions  de  l’Administraion 45.260  » 

Id.  de  la  Commission 45.260  » 


Ce  crédit  est  de  date  récente,  et  la  dépense  qui,  h l’origine  (pour  le  budget  de 
1889),  avait,  été  évaluée  il  65,000  francs,  paraît  ne  devoir  guère  dépasser  dans 
l’avenir  celle  proposée  pour  1891 — qui  est  la  môme  que  pour  1890.  La  four- 
niture de  bières  et  leur  transport  au  cimetière  de  l’Est  entre  dans  le  crédit  pour 
12,000  francs,  le  surplus  est  affecté  aux  salaires  des  ouvriers,  au  chauffage  et  à 
l’entretien  de  l’appareil  crématoire. 

Remarquons  que  la  Ville  gagne  à cette  destruction  des  débris  qui  ont  perdu 
toute  individualité,  de  pouvoir  disposer  de  la  surface  que  leur  inhumation  dans 
un  cimetière  eût  exigée.  On  a évalué  cette  surface,  à raison  de  1 mètre  par  corps 
ou  plutôt  par  bière,  à 3,650  mètres  de  terrain,  et,  comme  ceux-ci  ne  sont  réuti- 
lisés qu’au  bout  de  cinq  ans,  c’est  une  surface  totale  de  plus  de  18,000  mètres 
qui  devient  disponible. 


Art.  8 (p.  282).  — Frais  d'enlèvement  et  de  transport  des  embryons. 


Propositions  de  l’Administration 2 . 700  » 

Id  de  la  Commission.  2.700  » 


En  vertu  d’une  décision  du  Conseil  municipal  du  25  avril  1883,  les  embryons 
de  six  semaines  à quatre  mois,  déclarés  dans  les  mairies,  sont  enlevés  gratuite- 
ment à domicile  par  les  soins  du  service  des  Pompes  funèbres. 

Pas  d’observation. 


Art.  9 (p.  282).  — Frais  de  transport  et  d'inhumation  des  ossements  humains 

trouvés  dans  les  fouilles. 


Propositions  de  l’Administration 550  » 

Id.  de  la  Commission 550  » 


Évaluation  basée  sur  la  dépense  moyenne  des  trois  dernières  années. 
Aucune  observation.  . 


— fi  — 


Art.  JO  (p.  282).  ■ — Eludes  et,  travaux  d' assainissement  dans  les 
cimetières  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration  primitives 4.000  i> 

Id  de  l’Administration  rectifiées 3.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 


Le  crédit  proposé  à cet  article,  et  qui  figure  au  budget  depuis  plusieurs  années, 
fait  face  aux  dépenses  de  la  Commission  d’assainissement  des  cimetières.  Il  s’est 
élevé,  en  1886,  jusqu’à  1 1 ,500  francs.  Par  une  note  postérieure  à l’impression 
du  projet  de  budget,  l’Administration  propose  de  le  réduire  de  4,000  francs, 
chiffre  de  l’année  dernière,  à 3,000  francs. 

Votre  Commission  accepte  cette  fixation  nouvelle,  mais  elle  vous  demande 
d’inviter  l’Administration  à faire  parvenir  au  Conseil,  au  cours  de  l’année  pro- 
chaine, une  note  sur  les  expériences  poursuivies  parla  Commission  et  les  résul- 
tats obtenus.  Le  crédit  serait  ainsi  réparti  : 


Frais  de  personnel  (dépense  de  secrétaire) 2 . 000  » 

Frais  de  matériel.  Salaires  d’ouvriers 750  » 

Dépenses  diverses 250  » 

Total 3.000  » 


Art.  11  (p.  282).  — Dépenses  des  études  relatives  à la  crémation . 


Propositions  de  l’Administration  primitives 6.000  » 

Id.  de  l’Administration  rectifiées 3.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 


Les  études  de  la  crémation  sont  assez  avancées,  maintenant  que  fonctionne 
dans  des  conditions  normales  l’appareil  crématoire  du  Père-Lachaise,  pour  que 
le  crédit  affecté  depuis  plusieurs  années  à ces  études  et  expériences  soit  réduit  de 
moitié  sans  inconvénient.  D’accord  avec  l’Administration,  nous  vous  proposons 
de  le  fixer  à 3,000  francs. 


Arl.  \'i.  — Frais  ilr  consolida  lion  et  de  dépense  des  monuments  abandonnés 
dans  les  cimetières;  réfection  de  murs  de  soutènement. 


Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 


Une  note  en  marge  du  projet  de  budget  explique  la  nature  de  cette  dépense 
et  l’emploi  du  crédit. 

Aux  termes  de  l’article  (il  et  du  règlement  général  des  cimetières  de  Paris,  en 
date  du  l \ septembre  1850,  les  concessionnaires  de  terrains  en  déclivité  doivent 
pourvoir,  à leurs  frais,  à la  construction  de  murs  de  soutènement  destinésà  préve- 
nir les  éboulements  et  à assurer  la  régulière  distribution  des  sépultures. 

Toutefois,  au  droit  d’un  certain  nombre  de  concessions  actuellement  aban- 
données, les  murs  de  soutènement,  primitivement  construits  par  des  familles 
aujourd’hui  éteintes  ou  disparues,  menacent  ruine,  risquent  d’endommager  les 
tombes  voisines  ; il  est  de  l’intérêt  de  la  Ville  de  les  réparer  pour  éviter  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incomberait  en  cas  d’accidents. 

En  ce  qui  concerne  les  tombes  abandonnées,  la  Ville,  après  une  mise  en  demeure 
infructueuse  aux  titulaires  et  procès-verbal  dressé  par  les  gardes,  fait  déposer 
les  monuments  qui  menacent  la  sécurité  des  passants  ou  dont  la  chute  peut 
endommager  les  sépultures  voisines. 

Bien  que  la  dépense  soit  restée  inférieure  à i 0,000  francs,  pendant  plusieurs 
années,  votre  Commission  n’en  propose  pas  la  réduction.  Nous  avons  été  souvent 
l’écho  de  doléances  des  visiteurs  de  nos  cimetières,  frappés  et  péniblement 
impressionnés  du  grand  nombre  de  tombes  abandonnées. 

Il  est  sans  doute  regrettable  qu’à  la  création  de  nos  grands  cimetières,  dans 
les  premières  années  de  ce  siècle,  on  n’ait  pas  préféré  au  système  des  concessions 
perpétuelles  celui  des  concessions  trentenaires,  indéfiniment  renouvelables,  re- 
commandé par  les  ordonnances  de  1843.  Mais  on  ne  peut  songer,  quelque  lamen- 
table que  soit  l’état  de  nombreuses  sépultures  concédées  à perpétuité,  à en 
mettre  l’entretien  à la  charge  du  budget  municipal.  Celui-ci  fait  les  frais  des  tra- 
vaux de  première  urgence  dans  les  intérêts  de  la  sécurité.  On  ne  peut  lui 
demander  d’aller  au  delà. 


Art.  13  (p.  24).  — Dépenses  diverses  du  service  des  inhumations. 


Propositions  de  l’Administration 20.000  » 

Id.  de  la  Commission 18.000  » 


An  budget  de  1888,  cet  articleavait  été  crédité  d’nne  somme  de  18,000  francs. 
Pour  1889,  l’Administration  demanda  une  augmentation  de  2,000  francs  qui  lui 
fut  accordée  et  qui  était  instituée,  disait-elle,  d’une  part,  par  la  nécessité  de 
développer  l’éclairage  des  nouveaux  cimetières,  à mesure  que,  par  suite  de  l’oc- 
cupation progressive  des  divisions,  on  s’éloigne  davantage  des  portes  d’entrée, 
d’autre  part,  par  une  augmentation  du  matériel. 

Cependant,  malgré  cette  augmentation,  la  dépense  en  1889  n’a  guère  dépassé 
18,000  francs  (18,038  fr.  59).  Nous  proposons  donc  de  revenir  à chiffre. 

D’après  les  constatations  du  compte  de  1889,  la  réduction  devra  porter  sur  la 
fourniture  et  l’entretien  du  mobilier  des  bureaux  et  sur  les  frais  de  déplacement 
et  de  prestation  de  serment  des  gardes. 

Art.  14  (p.  284).  - — Fourniture  et  emploi  de  substances  désinfectantes 
pour  le  service  des  inhumations. 


Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.000  » 


Aucune  observation. 


Art.  15  (p.  284).  — Frais  d'entretien  des  chemins  d'un  mètre  dans  /’ intérieur 

des  divisions  des  cimetières. 


Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Par  délibération  du  15  juillet  1883,  le  Conseil  municipal  a décidé  que  la  Ville 
se  chargerait  de  l’entretien  des  petits  chemins  d’un  mètre  séparant  les  tombes 
temporaire  et  gratuites  dans  l’intérieur  des  divisions  des  cimetières  extra- 
mur  os. 
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Le  crédit  esl  destiné  à pourvoir  aux  dépenses  de  sable,  gravier,  planchers 
mobiles  cl  de  matériel  qu’entraîne  cet  entretien, 
l’as  d’observation. 

Art.  10  (p.  284).  — Emploi  de  letjs  faits  pour  entretien  de  lombes. 


Propositions  de  l’Administration. 1.858  y> 

Id.  de  la  Commission 1.858  » 


Dépense  d’ordre,  correspondant  à une  recette  prévue  et  inscrite,  et  dont  on 
trouvera  la  répartition  à la  page  284  du  volume  du  budget. 


Art.  17  (p.  284).  — Levé  et  reproduction  des  plans  des  cimetières. 


Propositions  de  l’Administration  primitives 1.500  » 

Id.  de  l’Administration  rectifiées 500  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


Par  une  note  postérieure  à l’impression  du  projet  de  budget,  l’Administration 
propose  de  réduire  ce  crédit  de  1,000  francs.  Le  cadastre  des  cimetières  est 
achevé;  il  n’y  a plus  qu’à  le  tenir  au  courant  des  mutations  et  des  concessions 
nouvelles,  et  un  crédit  de  500  francs  est  suffisant  pour  cet  objet.  L’attention  de 
l’Administration  a été  appelée  sur  la  convenance  de  diminuer,  dans  la  mesure 
du  possible,  ces  pertes  de  frais. 

Art.  18  (p.  284).  — Frais  d'incinération  dans  l'appareil  crématoire 

de  la  Ville  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration  primitives 10.000  » 

Id.  de  ^Administration  rectifiées  5.500  » 

Id.  de  la  Commission 5.500  » 


Dans  le  rapport  présenté  par  M.  Chassaing  sur  cet  article  pour  le  budget 
de  1890  (n°  76  de  1889),  vous  trouverez  de  très  complets  détails  sur  la  dépense 
et  les  conditions  de  l’incinération.  Nous  ne  pouvons  qu’y  renvoyer.  Mais  le  petit 
nombre  des  incinérations  prévues,  qui  a déjà  motivé  une  réduction  de  l’évaluation 
du  produit  de  la  terre,  motive  enfin  une  réduction  de  la  dépense.  D’après  de 
nouvelles  .propositions  de  l’Administration,  celle-ci  peut  être  ramenée  à 
5,500  francs. 

L’année  dernière,  le  columbarium  qui  doit  recevoir  les  urnes  contenant  les 
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cendres  n’étant  pas  encore  établi,  on  a du  installer  des  cases  provisoires  pour  le 
dépôt  des  cendres.  D’où  une  dépense  de  4,000  francs  pour  200  cases  prévues. 
Mais  aujourd’hui  le  columbarium  définitif  est  établi,  et  cette  dépense  peut  être 
supprimée. 

11  y a lieu  également  de  réduire  de  2,000  francs  à 1,500  francs  le  crédit  des 
indemnités  allouées,  à raison  de  10  francs  par  vacation,  aux  médecins  asser- 
mentés chargés  de  la  constatation  du  décès. 

En  somme,  le  crédit  total  de  5,500  francs  se  répartira  comme  suit  : 

Indemnité  aux  médecins  assermentés  chargés  de  la  constatation  du 


décès 1 . 500  » 

Fournitures  et  réparations  du  matériel  servant  aux  inciné- 
rations demandées  par  les  familles 4.000  » 

Total 5.500  » 


Art.  19.  — Nouveaux  dépôts  mortuaires  provisoires  établis  aux  cimetières 

de  l’Est  et  du  Nord. 


Propositions  de  l’Administration 11.200  » 

Id.  de  la  Commission 10.200  » 


Par  délibération  du  21  juillet  1890,  le  Conseil  municipal  a voté  l’établisse- 
ment, à titre  d’essai,  de  deux  dépôts  mortuaires,  l’un  au  cimetière  de  l’Est, 
l’autre  au  cimetière  du  Nord.  Ce  dernier  a été  inauguré,  l’autre  le  sera  sous  peu. 

Il  y a lieu  de  prévoir,  pour  le  fonctionnement  de  ces  dépôts,  en  1891,  une 
dépense  de  10,200  francs,  ainsi  répartie  : 

1°  Personnel. 

Indemnités  aux  fossoyeurs  de  service  (2  francs  par 

homme  et  par  jour) * 2.920 

— aux  gardes  de  service  (5  francs  par 

nuit) 3.650 

2°  Matériel. 

Frais  de  chauffage  et  d’éclairage 2.000 

Substances  désinfectantes,  dépenses  diverses 1 .630 

Total  égal 


» 


3.630  » 


10.200  » 


Nous  vous  proposons,  sur  la  demande  de  l’Administration,  d’inscrire  au 
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budget  col  article  nouveau,  mais  il  n’a  pas  paru  à la  Commission  que  des  indem- 
nités aux  conservateurs  fussent  dès  à présent  motivées.  — L’expérience  seule 
pourra  démontrer  si  le  nouveau  service  imposera  aux  conservateurs  un  surcroît 
de  travail  devant  influer  sur  les  avantages  qui  leur  sont  faits. 

Par  les  réductions  effectuées  sur  divers  articles  du  chapitre  IX,  nous  avons 
lait  lace  et  au  delà,  à cette  nouvelle  dépense. 


C 


HA  PITRE  X.  — AFFAIRES 
POSTES  DE  SURETE.  — 


MILITAIRES.  — SAPEURS-POMPIERS.  — 
CORPS  DE  GARDE  ET  CASERNES. 


lie  Section.  — Affaires  militaires. 


Art,  P*  (p.  286).  — Frais  de  recensement  des  chevaux,  juments,  mulets,  mules 
et  des  voitures  susceptibles  d'être  requis  pour  le  service  de  l'armée  (Loi  du 
3 juillet  1877).  '• 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 

Aucune  observation. 


7.850  » 
7.850  » 


AiL  2 (p.  286).  — Frais  de  fourniture  de  registres  à souche  aux  mairies  de 
Pans  pour  servir  à la  déclaration  des  décès  des  hommes  de  20  à 45  ans,  pouvant 
en  raison  de  leur  âge,  appartenir  à l'armée. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . . 

Pas  d’observation. 


300  » 
300  » 


Ait.  3 (p.  286).  - Secours  aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  et  terri- 
toriaux appelés  sous  les  drapeaux  pour  prendre  part  aux  exercices  et  ma- 
nœuvres de  l'armée. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 


300.000  » 
300.000  » 


Cette  dépense  élevée,  depuis  longtemps  inscrite  à notre  budget,  n’est  pas  la 
seule  qu’impose  à notre  budget  l'exécution  de  la  loi  militaire.  Par  une  note 
adressée  le  1er  décembre  à votre  Commission,  l’Administration  expose  qu’en 
exécution  des  articles  21  et  22  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrutement 
de  1 armée,  les  aînés  d orphelins,  les  fils  uniques  ou  aînés  de  veuves,  les  fils  de 


pores  aveugles  ou  septuagénaires,  l’alné  des  familles  de  sept  enfants  et  en 
Général  les'soutiens  indispensables  de  famille,  autrefois  dispensés  totalement  de 
tout  service  militaire  ou  astreints  seulement  à une  période  d’instruction  de  deux 
mois,  sont  appelés  sous  les  drapeaux  pour  la  durée  d une  année. 

Elle  vous  propose  donc  d’inscrire  à votre  budget,  outre  le  crédit  ci-dessus,  un 
crédit  nouveau  destiné  à fournir  aux  besoins  constatés  des  familles  nécessiteuses 
momentanément  privées  du  soutien  des  appelés. 

On  prévoit  que  le  nombre  des  familles  à assister  sera  de  869  environ  pendant 
l’année  1891,  soit  (869  X 365  jours  =)  317,185  journées,  et  on  propose  de  fixer 
à 1 franc  par  jour  le  montant  du  secours. 

Il  faudrait  ainsi  un  crédit  de  300,000  francs.  Nous  ne  pouvons  que  vous 

proposer  d’une  part,  l’inscription  du  crédit  de  300,000  francs  à 1 article  3 ci- 
lleslus  et,  d’autre  part,  l’inscription  d’un  crédit  de  300,000  francs  a un  article 
nouveau,  qui  porterait  le  n°  3 bis  et  serait  ainsi  libellé  : 

Secours  aux  familles  nécessiteuses  des  jeunes  gens,  soutiens  de  famille  appeks 
a /aire  une  aimée  de  service  militaire  (Loi  du  15  juillet  1880,  art.  21  et-.-.), 
300,000  francs. 

La  Commission,  en  ne  se  livrant  pas  à un  calcul  arithmétique  exact,  a tenu  a 
bien  marquer  qu’il  s’agil,  en  l’espèce,  non  de  la  création  d’un  droit,  mais  du 
soulagement  que  la  Ville  de  Paris  a à cœur  d’apporter  a toutes  les  familles 
nécessiteuses  que  l’application  de  la  loi  militaire  peut  atteindre  dans  leurs 

ressources. 

9e  Section.  — Sapeurs-pompiers. 

1°  Casernes. 


Art.  4 (p.  °286). 


Achat  et  entretien  du  mobilier  de  l hôtel  d état-major 
et  des  casernes. 


■ 97  850  :» 

Propositions  de  l’Administration ' ‘ 

Id.  de  la  Commission 

Ce  crédit  a été  accru,  au  budget  de  1 890,  d’une  somme  de'12,000  francs  On 
propose  pour  1891,  une  nouvelle  augmentation  de  400  lianes.  Lesupplemen 
crédit  accordé  pour  l’exercice  courant  ayant  dû  servir  à acquérir  des  objets  mo- 
biliers qu’il  n’y  a plus  qu’à  entretenir,  il  a paru  à votre  Commission  qu  une 
allocation  de  20,000  francs  serait  suffisante.  Ce  chiltre  dépassera  encoie  de  plus 
de  6,000  francs  la  dépense  constatée  en  1889. 
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La  diminution  porte  pour  4,000  francs  sur  l’entretien  du  matériel  dans  les 
casernes,  une  grande  partie  de  ce  matériel  ayant  été  remplacé  en  1890;  — et, 
poilr  le  surplus,  Sur  l’entretien  du  mobilier  des  sous -officiers,  des  mobiliers  neufs 
ayant  été  mis  à la  disposition  du  corps  pour  la  plus  grande  partie  des  sous-offi- 
ciers rengagés.  Le  sous-détail  des  20,000  francs  serait  donc  : mobilier  des  appar- 
tements de  1 état-major,  1,000  francs;  salle  d honneur,  350  francs;  bureaux  de 
l’état-major  1,800  francs;  mobilier  des  douze  casernes,  8,000  francs;  imfirme- 
rie,  200  francs;  salles  d’escrime,  100  francs;  douze  gymnases,  6,000  francs; 
mobiliers  des  sous-officiers  rengagés,  2,550  francs. 

Art.  5 (p.  28G).  — Gages  des  concierges  des  casernes. 

Propositions  de  l’Administration 6.800  » 

ld.  de  la  Commission 6.800  » 

La  situation  budgétaire  n'a  pas  permis  d’accueillir  cette  année  la  réclamation 
des  concierges,  qui  sera  soumise,  avant  l’étude  du  prochain  budget,  à la  2e  Com- 
mission. 

2°  Postes. 

Art.  6 (p.  288).  — Loyers  des  postes. 

Propositions  de  l’Administration 46.000  » 

Id.  de  la  Commission 46.000  » 

Jusqu  a concurrence  de  43,525  fr.  25  ce  crédit  s’applique  au  payement  des 
loyers  des  posLes  de  sapeurs-pompiers,  fixés  par  les  baux  en  cours.  Le  surplus 
forme  une  prévision  en  vue  de  loyers  éventuels  pouvant  résulter  de  locations 
nouvelles  et  de  l’enregistrement  des  baux. 

Art.  7 (p.  290).  — Entretien  du  mobilier  des  postes  de  secours  et  des  postes- 

vigies. 


Propositions  de  l’Administration 14  000  » 

Id.  de  la  Commission 14.000  » 

Aucune  observation. 


Art.  8 (p.  290).  — Eclairage  à la  chandelle  dans  les  postes. 


Propositions  de  l’Administration §qq  b 

Id.  de  la  Commission 300  » 

Aucune  observation. 
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3«  Section.  — Casernes  de  la  garde  républicaine  et  coups  de  garde 

DE  LA  TROUPE  A LA  CHARGE  DE  LA  VlLLE. 

1°  Garde  républicaine. 

Art.  9 (p.  290).  — Gages  des  concierges  des  casernes. 

Propositions  de  l’Administration 3.500  » 

Id.  de  la  Commission 3.500  » 

Aucune  observation. 


2°  Corps  de  garde  de  la  troupe. 

Art.  10  (p.  290).  — Entretien  du  mobilier  des  corps  de  garde. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . , 

Aucune  observation. 


4.000  » 

4 . 000  y> 


Art.  11  (p.  290).  — Eclairage  à la  chandelle  et 

Propositions  de  l’Administration 

Id.  de  la  Commission 


chauffage  dans  les  corps  de  garde. 

2.050  » 

1.500  » 


Depuis  plusieurs  années,  la  dépense  ne  dépasse  pas  1,200  francs.  Un  crédit 
de  1,500  francs  paraît  donc  devoir  suffire  pour  1891. 


4e  Section.  — Police  municipale. 


Art.  12  (p.  290).  — Entretien  du  mobilier  du  Tribunal  et  du  greffe 

de  simple  police. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission.  , 


1.000  » 

1.000  » 


Aucune  observation. 
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Art.  1 .1  (p.  292  et  294).  — Loyers  des  bureaux  des  commissaires  de  police. 


Propositions  de  l’Administration 140.500  » 

ld.  de  la  Commission 136.500  » 


En  même  temps  qu’une  dépense  irréductible,  puisqu’elle  représente  le  mon- 
tant de  loyers  résultant  de  baux,  ce  crédit  comporte  une  réserve  de  G, 322  francs 
affectée  à des  augmentations  éventuelles  à prévoir  pour  le  renouvellement  des 
baux  ou  les  déplacements  de  commissariats. 

Or,  quatre  baux  seulement  viendront  à expiration  en  1891.  Il  n’y  a pas  lieu  de 
prévoir  que  les  augmentations  de  loyer  atteindront  6,000  francs.  En  réduisant  de 
4,000  francs  cette  petite  réserve,  il  restera  une  somme  de  2,322  francs  assuré- 
ment suffisante  en  cas  de  majoration  du  prix  des  baux.  Si  vous  partagez  cette 
manière  de  voir,  le  crédit  devrait  être  fixé  à 136,500  francs. 


Art.  14  (p.  296).  — Loyers  des  postes  de  police. 

Propositions  de  l’Administration 123.000  » 

Id.  de  la  Commission 123.000  » 

Ici  encore  il  y a une  réserve  montant  à 4,670  francs  ; mais  comme  huit  baux 
doivent  être  renouvelés  en  1891,  la  Commission  croit  prudent  de  ne  pas  réduire 
ce  crédit. 


Art.  15  (p.  298).  — Location  d'une  maison,  rue  Dombasle,  51,  pour  le  remisage 
du  matériel  devant  servir  en  cas  d'épidémie. 


Propositions  de  l’Administration 3.022  50 

Id.  de  la  Commission 3.022  50 


Une  augmentation  de  22  fr.  50  sur  le  crédit  de  l’exercice  courant  représente 
le  montant  des  droits  d’enregistrement  de  la  troisième  période  triennale.  La 
maison  est  louée  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  à partir  du  1er  janvier  1885. 
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5e  Section.  — Suiiveillance  de  la  navigation  et  des  ports. 


Art.  16  (p.  298).  — Loyers  des  bureaux  des  inspecteurs  de  la  navigation 

et  des  ports. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission . 


7.800  » 

7 . 800  » 


Ces  bureaux  sont  au  nombre  de  .sept,  à raison  d’un  par  arrondissement  de 
navigation.  Le  montant  des  loyers  est  de  7,250  francs.  Mais  il  y a une  petite 
réserve  de  550  francs  pour  locations  éventuelles,  enregistrement  de  baux, 
payement  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  etc. 


Art.  17  (p.  298).  — Inspection  de  la  boucherie.  Loyer  d’un  bureau , rue 

des  Prouvuires . 8. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 

Pas  d’observation. 


500  » 
500  » 


CHAPITRE  XIII.  — ARCHITECTURE  ET  BEAUX-ARTS. 
2e  Section.  — Travaux  d’entretien. 


Art.  16  (p.  316).  — Cimetières. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 


331.800  » 
300.000  » 


Au  budget  de  1888,  les  travaux  d’entretien  des  cimetières  avaient  été  dotés 
d’un  crédit  de  278,000  francs.  Pour  1889,  l’Administration  demanda  et  obtint 
une  augmentation  de  35,500  francs,  motivée  par  la  mise  en  service  de  nouvelles 
surfaces  aux  cimetières  de  Pantin  et  de  Bagneux.  La  dépense,  fixée  a 

313.500  francs,  ne  s’éleva  qu’à  305,918  francs. 

Pour  1890  cependant,  l’Administration  proposa  une  nouvelle  augmentation  de 

18.500  francs,  qui  lui  fut  accordée  et  dont  elle  demande  le  maintien  an  budget 
de  1891. 


— 17  — 


V 13» 


Votre  Commission  estime  qu’en  ouvrant  à l’Administration  un  crédit  de 

300.000  francs,  elle  aura  encore  pour  se  mouvoir  une  marge  suffisante,  d’autant 
que,  comme  nous  le  verrons  toutii  l’heure,  elle  demande  un  crédit  nouveau  de 

27.000  francs  pour  les  travaux  de  quelque  importance  autres  que  les  travaux 


vaicntqu’à  183,000  francs.  Elles  ont  donc,  en  dix  ans,  presque  doublé,  et,  sans 


aux  inhumations,  il  est  temps  de  mettre  un  terme  à cette  progression  continue. 
20,000  francs  seront  reportés  il  l’article  34  (Grosses  réparations),  votre  Com- 
mission voyant  un  grand  avantage  à distinguer  celles-ci  des  travaux  d’entretien. 

Art.  17  (p.  316).  — Etablissement  des  Pompes  funèbres,  rue  Curial. 


Cet  établissement  appartient  à la  Ville,  qui  le  loue  au  syndicat  des  fabriques 
et  consistoires  au  prix  de  200,000  francs  par  an.  Mais  la  Ville  reste  chargée  de 
l’entretien  foncier. 


La  Commission  propose  d’accepter  l’augmentation  de  8,000  francs  demandée 
sur  le  crédit  alloué  pour  1890.  J1  est  certain  que  les  casernes  de  sapeurs- 
pompiers,  occupées  d’une  manière  permanente  par  une  population  très  active, 
sont  plus  sujettes  à détérioration  que  la  plupart  des  autres  édifices  municipaux. 
Les  crédits  des  exercices  antérieurs  ont  été  insuffisants,  et  notamment  en  1889, 
la  dépense  a dépassé  86,000  francs. 

Art.  20  (p.  316).  — Corps  de  garde,  postes  de  sapeurs-pompiers,  postes  et 

commmissariats  de  police. 

impositions  de  l’Administration  52.000  » 

Id.  de  la  Commission 52.000  » 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 


9.000  » 
9.000  » 


Art.  19  (p.  316).  — Casernes  des  sapeurs-pompiers . 

Propositions  de  l’Administration 

Id.  de  la  Commission 


80.000  » 

80.000  » 


La  prévision  demandée  par  l’Administration  est  supérieure  de  2,500  francs 


— 18  — 


à celle  inscrite  au  budget  de  l’exercice  courant.  Elle  l’a  établie  d’après  la 
moyenne  des  dépenses  effectuées  pendant  les  exercices  précédents. 

l’as  d’observation. 


Art.  28  (p.  320).  — Entretien  du  réseau  télégraphique  et  des  avertisseurs  d'in- 


cendie desservant  les  établissements  municipaux.  — Entretien  des  lignes  de 
jonction  avec  le  réseau  de  l'Etat. 

Propositions  de  l’Administration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  » 


L’augmentation  de  6,400  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1890  est 
motivée  par  la  réunion  dans  cet  article  des  dépenses  d’entretien  des  avertisseurs 
d’incendie  à celles  concernant  le  réseau  télégraphique  municipal. 

Les  dépenses  des  avertisseurs  étaient  précédemment  payées  sur  les  crédits 
d’entretien  des  établissements  municipaux. 

Nous  ne  pouvons  qu’approuver  cette  inscription  à part  de  dépenses  qui  ne 
doivent  pas  se  confondre  avec  l’entretien. 

La  dépense  prévue  se  décompose  comme  suit  : 


Réseau  municipal  et  lignes  de  jonction  avec  le  réseau  de  l’Etat. . . 
Avertisseurs  d’incendie  : 

Entrepôts  de  Bercy  et  du  quai  Saint-Bernard 

Halles  centrales 

Lycées 

Collège  Rollin  et  Ecoles  municipales  supérieures 

Musée  Carnavalet 

Théâtres  municipaux 

Communications  nouvelles  à établir  en  1890  et  1891 


8.785  73 


1.093  04  \ 
400  10  j 
310  30  f 
296  28  j 
41  44  | 
400  30  / 


3.208  12 


3.000  » 


Total 14.993  85 

En  somme  ronde  : 15.000  francs. 


3e  Section.  — Travaux  de  grosses  réparations,  d’amélioration 

ET  DE  RÉFECTION  DANS  LES  ÉDIFICES  MUNICIPAUX. 


Art.  34  (p.  320).  — Cimetières. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 


27.000  » 

20.000  » 
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Gct  article  n’est  pas  nouveau,  comme  le  disent  les  développements  en  marge 
du  projet  de  budget.  Dans  le  relevé  comparatif  des  dépenses  ordinaires  de  la 
Ville,  de  1870  à 1887,  nous  trouvons,  à partir  de  1878,  un  crédit  pour  travaux 
de  grosses  réparations  dans  les  cimetières  dont  le  montant,  essentiellement 
variable,  a atteint,  en  1884,  près  de  52,000  francs.  Ce  crédit  avait  disparu  au 
budget  de  1889.  Nous  ne  faisons  pas  d’objection  au  rétablissement  d’une  prévi- 
sion de  crédit,  à la  condition  que  les  travaux  projetés  feront  l’objet  d’un 
ou  de  plusieurs  mémoires  dont  votre  2e  Commission  sera  saisie  en  cours 
d’exercice  et  d’après  lesquels  le  Conseil  décidera  si  les  travaux  doivent  être 
entrepris,  et  dans  quelles  limites.  Le  chiffre  de  20,000  francs  a paru  suffisant. 

Art.  35  (p.  320).  — Casernes  des  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde 

républicaine. 


Propositions  de  l’Administration 50.000  » 

Id.  de  la  Commission 30.000  » 


Cette  dépense  ne  figure  au  budget  que  depuis  1889.  Quoique  plusieurs  de  nos 
casernes  de  sapeurs-pompiers  soient  très  anciennes,  elle  varie  beaucoup  d’un 
exercice  à l’autre.  C’est  ainsi  qu’en  1889  elle  ne  s’est  élevée  qu’à  4,500  francs. 
Une  prévision  de  30,000  francs  paraît  devoir  suffire.  Elle  devra  être  employée 
sur  délibérations  spéciales  du  Conseil  municipal. 

Art.  30  (p.  322).  — Frais  d appropriation  des  locaux  destinés  à V installation  des 
divers  services  de  sûreté  relevant  de  la  Préfecture  de  Police  (commissariats , 
postes  de  police  et  de  sapeurs-pompiers,  postes-vigies , bureaux  d' inspection  de 
la  navigation) . 


Propositions  de  l’Administration 36.000  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  » 


Votre  Commission  espère  que  ce  crédit  pourra  suffire,  si  l’Administration 
apporte  dans  ces  dépenses  pour  mêmes  travaux  le  même  esprit  d’économie  que 
l’année  dernière. 

Paris,  le  23  décembre  1890. 

Le  Piapporleur, 

Paul  VIGUIER. 


3360.  — Imprimerie  Municipale,  H'jtel-de-Ville.  — 1800. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Rouanet  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  et  du  Contrôle  (1), 
sur  le  chapitre  XIV  des  Recettes  du  projet  de  Budget  de  1891  (Voitures 
publiques) . 


Art.  1er  (p.  78).  — Droits  de  stationnement,  des  voitures  publiques  de  place 

et  de  remise. 


Propositions  de  l’Administration 3.460.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.560.000  » 

Augmentation 100.000  » 


L’augmentation  de  100,000  francs  que  nous  vous  proposons  d’insérer  à cet 
article  du  budget  des  recettes  a été  demandée  par  M.  Bompard,  sous  forme 
d’amendement  au  projet  de  budget,  dans  une  de  vos  dernières  séances. 

Voici  dans  quels  termes  M.  Bompard  a présenté  le  projet  d’amendement  : 

«c  Par  une  délibération  antérieure  le  Conseil  a autorisé  l’établissement  de  cer- 
taines stations  où  les  voitures  de  grande  remise,  jusqu’alors  pourchassées  par 
la  police,  pussent  attendre  leur  clientèle. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maurv,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant.  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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((  M.  le  Préfet  de  Police  a bien  voulu  autoriser,  à titre  d’essai,  ces  stationne- 
ments. 

« L’expérience  est  aujourd’hui  faite.  Elle  a donné  les  meilleurs  résultats  et  il 
y a lieu  de  rendre  celte  réforme  définitive. 

« Mais,  dès  lors  que  ces  voitures  sont  autorisées  a occuper  la  voie  publique,  on 
doit  leur  imposer  un  droit,  que  les  intéressés  eux-mêmes  sont  tout  prêts  à payer. 
Ce  droit  semble  pouvoir  être  fixé  à 1 fr.  50  par  jour  et  par  voiture.  Pour 
200  voitures  environ,  cela  constitue  une  recette  de  108,000  francs  (soit  en 
chiffres  ronds  100,000  francs),  dont  il  y a lieu  de  faire  état  au  budget  de 

1891. 

« En  conséquence  j’ai  l’honneur  de  déposer  l’amendement  suivant  au  cha- 
pitre XLV,  § 1er,  des  recettes  ordinaires  du  budget  de  1891  : 

« Ajouter  un  § 2 ainsi  conçu  : Droits  de  stationnement  des  voitures  de  grande 
remise  : 100,000  lrancs. 

« Signé  : R.  BOMPARD.  » 

Renvoyé  pour  étude  à la  Commission  du  budget,  l’amendement  de  M.  Bom- 
pard  y a été  l’objet  d’un  examen  attentif  et  la  Commission  l’a  adopté  pour  les 
considérations  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  exposer  brièvement. 

Ainsi  que  M.Bompard  le  rappelait  dans  l’exposé  des  motifs  de  son  amendement, 
ce  n’est  pas  la  première  fois  que  cette  question  des  petits  loueurs  vient  devant 
le  Conseil.  En  1890,  seulement,  pour  ne  signaler  que  les  faits  les  plus  récents, 
vous  avez  été  saisi,  à quatre  reprises  différentes,  de  modifications  à apporter 
dans  les  conditions  faites  aux  petits  loueurs  de  grande  remise,  dont  l’industrie 
est  gravement  compromise,  par  la  concurrence  des  grands  loueurs  d’une  part, 
les  voitures  de  cercles  de  l’autre. 

Les  conditions  de  publicité  et  d’offres  de  service  des  petits  loueurs  les  met- 
tent en  effet,  dans  un  état  d’infériorité  marquée  sur  les  grands  loueurs, 
dont  les  établissements,  reliés  par  le  téléphone,  annoncés  dans  les  maisons 
que  fréquente  la  clientèle  riche,  leur  assurent  des  avantages  considérables  sur 

leurs  concurrents. 

En  un  mot,  messieurs,  il  s’est  produit  dans  cette  industrie  ce  qui  se  produit 
dans  toutes  les  autres  aujourd’hui  : la  concurrence,  fatale  aux  fa.bles,  a grave- 
ment atteint  les  intérêts  des  petits,  menacés  dans  l’exercice  de  leur  profession 
par  le  développement  des  établissements  des  grands  loueurs. 

De  ce  seul  fait,  il  y a là  une  situation  intéressante,  digne  de  la  bienveillance 
du  Conseil,  qui  a pour  politique  constante  d’atténuer,  autant  que  ses  attribu- 
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lions  le  lui  permettent,  1 Âpreté  do  la  concurrence  économique  et  de  prêter  une 
main  sccourablc  a ceux  dont  l’existence  est  en  péril. 

Mais  la  concurrence  économique  n’a  point  seule  créé  la  situation  difficile  des 
petits  loueurs  de  grande  remise.  Il  y a,  en  effet,  une  autre  cause  qui  a puissam- 
ment contribué  à aggraver  pour  eux  les  conditions  de  la  lutte,  et,  celle-là 
(‘tant  d ordre  municipal,  il  vous  appartient  de  réparer  les  dommages  qu’elle 
lem  a causés  : je  veux  parler  des  voitures  de  cercles,  autorisées  à desservir 
certains  cafés,  restaurants  ou  hôtels,  rendez-vous  de  la  clientèle  riche,  qu’elles 
accaparent  au  détriment  des  petits  loueurs. 


Les  voitures  de  luxe  qui  desservent  ces  établissements  stationnent  en  réalité; 
le  plus  grand  nombre  d entre  elles  est  à la  disposition  du  premier  client  venu. 
Elles  appartiennent  aux  grands  loueurs,  qui,  de  la  sorte,  ont  sur  leurs  concur- 
rents, non  seulement  la  supériorité  de  l’achalandage  et  de  la  publicité,  mais 
encoie  la  faculté,  de  lait,  sinon  de  droit,  d’offrir  à tout  venant  des  voitures  de 
luxe  sur  la  voie  publique. 

L est  la,  messieurs,  un  abus  grave  contre  lequel  les  petits  loueurs  n’ont  cessé 
de  protester,  légitimement  à notre  sens,  et  le  Conseil  municipal,  saisi  plusieurs 
foi'5  de  leurs  desiderata,  voulut  le  faire  cesser,  en  invitant  la  Préfecture  de 
Police  et  la  Préfecture  de  la  Seine  à faire  créer  des  stationnements,  pour 
les  voitures  de  grande  remise. 

Dans  la  séance  du  2 avril  1890,  les  deux  Administrations  étaient  d’accord 
avec  M.  Bompard,  pour  accepter  l’ordre  du  jour  suivant,  qui  fut  voté  cà  la 
presque  unanimité  du  Conseil  : 


o Le  Conseil 
« Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  à établir  des  stationnements  pour  les  voitures 
dites  de  grande  remise,  moyennant  payement  par  les  intéressés  d’un  droit  men- 
suel. » 

Si  1 Administration  eût  tenu  un  compte  sérieux  de  la  résolution  du  Conseil, 
elle  eût  à la  fois  établi  les  stationnements  décidés  par  le  vote  du  2 avril  et  fait 
état,  au  budget  des  recettes,  du  payement  des  droits  prévus  pour  ces  nouvelles 
stations.  Malheureusement,  messieurs,  1 Administration,  en  cette  circonstance 
comme  en  beaucoup  d autres,  s est  montrée  d’une  lenteur  désespérante  à 
donner  satisfaction  à nos  vœux.  Des  stationnements  ont  été  établis,  à titre 


d’essai  seulement,  et  le  budget  de  1891  ne  contient  aucun  crédit  correspondant 
à la  recette  créée  par  la  résolution  du  2 avril. 

Cependant  l’Administration,  que  nous  avons  cru  devoir  consulter  au  préa- 
lable, pour  nous  assurer  du  caractère  éventuel  ou  certain  du  relèvement  de  ci  édit 
proposé,  nous  a déclaré  qu’elle  se  disposait  à exécuter  la  délibération  du  Conseil 
et  qu’elle  étudiait  les  mesures  d’ordre  définitives  comportées  par  son  appli- 
cation. 

Devant  cet  avis  favorable,  et  en  conformité  d’ailleurs  avec  la  volonté  du  Con- 
seil, il  y avait  donc  lieu,  pour  la  Commission  du  budget,  d’inscrire  au  chapitre  XIV 
l’augmentation  réclamée  par  M.  Bompard. 

Nous  avons  admis  ses  bases  d’évaluation,  parce  qu’elles  correspondent  avec  la 
taxe  que  les  petits  loueurs  s’offrent  à payer,  45  francs  par  mois  et  par  voiture  : 
soit  200  voitures,  stationnant  toute  l’année  à 500  francs  par  an  environ, 
108,000  francs,  — 100,000  francs  en  chiffres  ronds. 

Cette  évaluation,  messieurs,  qu’on  pourrait  porter  à 150,000  francs,  pour  la 
première  année,  n’a  rien  d’exagéré  et  nous  sommes  convaincu  qu  elle  sera  supé- 
rieure au  rendement  effectif  que  la  Ville  peut  s attendre  a reLirer  de  1 oi  ganisalion 
de  ce  nouveau  service.  L’année  prochaine,  la  prévision  de  cette  taxe  pourra  être 
notablement  augmentée,  à raison  des  demandes  nombreuses  de  stationnement 
qui  seront  adressées  par  les  petits  loueurs  à l’Administration.  Car  si,  à cette 
heure,  on  se  trouve  en  présence  d’une  demande  d environ  200  voitures  seule- 
ment, c’est  que  le  régime  arbitraire  qui  a réglé  jusqu’ici  leur  fonctionnement, 
en  a beaucoup  réduit  le  nombre.  Le  jour  où  elles  seront  soumises  à une  îégle- 
mentation  fixe,  ce  nombre  s’accroîtra. 

D’ailleurs,  il  y aura  lieu  d’examiner  s’il  ne  convient  pas  d’appliquer  la  taxe  des 
voitures  de  grande  remise  aux  voitures  de  cercles,  qui,  comme  je  l’ai  dit,  sta- 
tionnent en  réalité  et  chargent  à la  course  et  à 1 heure  le  premier  client  venu. 
Pour  nous,  l’établissement  de  cette  taxe  se  justifie  pleinement  et  nous  aurons 
l’occasion  d’y  revenir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  recette  de  100,000  francs  nous  semble  acquise  d’ores  et 
déjà  par  l’organisation  des  stationnements,  et  nous  ne  pouvons  que  presser  1 Ad- 
ministration de  hâter  l’élaboration  du  règlement  définitif  qui  mettra  fin  à 
l’ordre  de  choses  actuel  et  instituera  une  nouvelle  source  de  revenus  pour  1a. 
Ville. 

En  conséquence,  nous  proposons  au  Conseil  le  projet  de  délibeiation  sui- 
vant : 


« Le  Conseil, 
« Délibère  : 


!V  IM 


a 11  y a lieu  d’inscrire  au  chapitre  XIV,  art.  lor  du  budget  des  recettes,  un 


ration  du  2 avril  1890.  » 


Art.  2.  — Droits  de  stationnement  perçus  sur  la  Compagnie  des  Omnibus. 


Nous  proposons  de  maintenir,  sans  changements,  les  chiffres  de  l’Adminis- 
tration, sous  toutes  réserves,  cependant,  des  demandes  de  modifications  qui 
pourront  être  introduites  ultérieurement  devant  le  Conseil. 

La  redevance  ci-dessus  nous  paraît,  en  effet,  insuffisante.  Nous  pensons  qu’elle 
doit  être  relevée  dans  des  proportions  assez  considérables,  en  l’établissant  sur 
des  bases  plus  équitables  et  plus  conformes  à l’esprit  du  traité  de  1860.  En 
conséquence,  nous  avions  proposé,  tout  d’abord,  à la  Commission  du  budget  un 
relèvement. 

Après  les  explication  fournies  par  l’Administration,  la  Commission,  sans  se 
prononcer  pour  ni  contre  notre  relèvement,  considérant  seulement  qu’en  l’état 
des  relations  existant  aujourd’hui  entre  la  Ville  et  la  Compagnie  des  Omnibus, 
celle-ci  pourrait  s’élever  contre  l’établissement  des  bases  de  la  taxe  proposée, 
que  dès  lors  elle  ne  pourrait  faire  état,  d’une  façon  certaine  et  immédiate,  au 
budget  de  1891 , de  l’augmentation  proposée,  a renvoyé  notre  projet  de  relèvement 
devant  la  3e  Commission,  qui  statuera  après  examen.  Toutefois,  la  Commission 
du  budget  nous  a laissé  la  faculté  de  mentionner  notre  proposition  au  Conseil,  en 
ui  exposant  les  raisons  qui  nous  avaient  engagé  à la  lui  présenter,  afin  d’attirer 
son  attention  sur  un  état  de  choses  qui  mérite  d’être  étudié  de  près. 

Ces  raisons,  messieurs,  les  voici,  exposées  aussi  brièvement  que  possible. 


Chiffres  proposés  par  l’Administration 
Id.  par  la  Commission  . 


2.020.000  fr.  60 
2.020.000  fr.  60 


§ I 


Le  détail  de  la  recette  de  l’article  2 du  chapitre  XIV  est  le  suivant  (p.  80  au 
budget)  : 


A.  — Compagnie  générale  des  Omnibus. 
(Traité  de  1800.) 


1°  Service  régulier  : 500  voitures  à 2,000  francs  Tune, 

par  an 1 . 000 . 000 

2°  Voitures  supplémentaires  : 112  voitures  circulant  toute 

Tannée  à 2,000  francs  Tune,  par  an 224.000 

3°  Service  irrégulier  : 2,500  voilures  à 5 fr.  48  l’une....  13.700 


» 

w i 


B.  — Omnibus  de  correspondance  avec  les  Chemins  de  fer. 


(Délibération  du  27  juillet  1870.) 

4°  15  voitures  avec  tète  de  ligne  sur  la  voie  publique  et  y 

stationnant  toute  Tannée  à 1,000  francs  Tune,  par  an.  15.000  »' 
5°  3 voitures  stationnant  pendant  6 mois  seulement  à 

500  francs  Tune 1.500  » ' 


C.  — Omnibus  de  la  voie  ferrée  (ancienne  concession  LoubaO. 
(Délibération  du  27  juillet  187 

41  voitures  ayant 
tête  de  ligne  sur 
la  voie  publique 

!et  y stationnant 
toute  Tannée , 
à2,000fr.  Tune  82.000  » 

2 voitures  avec 
tête  de  ligne  sur 
la  voie  publique 
et  y stationnant 
pendant  6 mois 
seulement  à 

; 1,000  fr.  Tune.  2.000  » 

7°  Service  irrégulier  : 400  journées  à 5 fr.  48 

Omnibus  dits  rabatteurs  et  de  la  banlieue. 
(Délibération  du  27  juillet  1876.) 

/ 6 voitures  ayant  tête  de  ligne 
) sur  la  voie  publique,  y sta- 
')  Donnant  toute  Tannée,  à 

\ 400  francs  Tune 2.400  »\ 

; Voitures  de  courses  : 150  jour-  ( 

• ' nées  supplémentaires  à l 

( 1 fr.  10  Tune 165  » / 

A reporter....  1 


D.  — 


8°  Service  régulier, 


9°  Service  irrégulier 


6.) 


84.000  » 


2.192  » ; 


.237.700  » 


1 6 . 500  » 


86.192  » 


2.565  » 


.342.957  » 


TÇ 
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lieporl , 

K.  — Tramways. 

(Délibération  du  27  juillet  1870.) 

224  voitures  ayant  tète  de  ligne 
sur  la  voie  publique  et  y 
stationnant  toute  l’année, 


1.342.957  » 


1 à 2,000  francs  l’une 

448.000 

» 

12  voitures  ayant  tète  de  ligne 

10°  Service 

J sur  la  voie  publique  et  y 

régulier. 

stationnant  toute  l’année, 

à 1,500  francs  l’une 

18.000 

» 

Compagnie 

3 voilures  ayant  tôle  de  ligne 

générale 

sur  la  voie  publique  et  y 

des 

stationnant  toute  l’année, 

Omnibus 

à 750  francs  l’une 

2.250 

» 

15  lignes  i 

1,070  journées  supplémentai- 

res  sur  les  tramways  ordi- 

11°  Service 

naires,  à 5 fr.  48  l’une.. . . 

5.863  60 

irrégulier. 

I 50  journées  supplémentaires 

sur  les  tramways  0 et  P, 

à 4 fr.  11  l’une 

205  50 

84  voitures  avec  tète  de  ligne 

Compagnie 

du 

( 12“  Service 
. régulier. 

) sur  la  voie  publique  et  y 

stationnant  toute  l’année, 

réseau  Nord 

) 

à 750  francs  l’une 

63.000 

») 

9 lignes. 

' 13°  Service 

500  journées  supplémentaires 

r 

\ irrégulier. 

de  voitures  à 2 fr.  055  l’une 

1.027 

50  ) 

' 90  voitures  ayant  tête  de  ligne 

Compagnie 

du 

' 14°  Service 
régulier. 

) sur  la  voie  publique  et  y 

J stationnant  toute  l’année, 

réseau  Sud. 

\ 

à 1,500  francs  l’une 

135.000 

» ] 

11  lignes. 

15°  Service 

900  journées  supplémentaires 

1 

{ 

^ irrégulier. 

de  voitures,  à 4 fr.  1 1 l’une 

3.699 

» 1 

F. — Part  éventuelle  des  bénéfices  de  la  compagnie  générale  des  Omnibus, 

ATTRIBUÉE  A LA  VlLLE  DE 

Paris  par  le  traité  de  1860. . . . 

Total 

174.319  10 


64.027  50 


138.699  » 


(Mémoire). 


Dans  cette  nomenclature  de  voitures  de  services  et  de  réseaux  divers,  sur 
lesquelles  la  Ville  de  Paris  perçoit  des  taxes  différentes,  il  est  une  catégorie  dont 
le  produit  forme,  à lui  tout  seul,  presque  le  montant  total  de  la  recette  de  l’ar- 
ticle : ce  sont  les  voitures  et  tramways  faisant  le  service  régulier  de  la  Compagnie 
et  imposés  à raison  de  2,000  francs  par  an  et  par  voiture,  ce  qui,  sur  un  chiffre 


total  de  2, 020, 000  francs  auquel  s’élève  le  crédit  de  l’article,  donne  une  recette 
de  1,750,000  francs. 

L’établissement  de  ce  droit  de  2,000  francs  par  voiture  prend  sa  source  dans 
les  conventions  arrêtées  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Compagnie  des  Omnibus 
par  le  traité  de  1860. 

L’article  qui  fixe  les  bases  du  droit  de  stationnement  à percevoir  par  la  Ville 
est  l’article  2,  ainsi  conçu  : 

« Art.  2.  — À partir  du  17  janvier  1861,  le  droit  annuel  de  stationnement  sur 
la  voie  publique,  qui  avait  été  fixé,  par  la  convention  ci-dessus  relatée  du 
7 juillet  1854,  à 640,000  francs  pour  350  voitures,  est  porté  à 1,000,000  de 
francs  à titre  d’abonnement,  et  jusqu’à  concurrence  de  500  voitures,  omnibus 
seulement. 

« Dans  le  cas  où,  après  avoir  entendu  la  Société,  le  Préfet  de  la  Seine,  de 
concert  avec  le  Préfet  de  Police,  jugerait  que  les  besoins  du  service  exigent  la 
mise  en  circulation  journalière  d’un  plus  grand  nombre  de  voitures,  la  Société 
serait  tenue  de  les  établir  dans  le  délai  qui  lui  serait  assigné,  et  payerait  à la 
Ville,  pour  chaque  voiture  excédant  500,  une  redevance  annuelle  de  : 

« 1,000  francs  par  voiture,  du  1er  janvier  1861  au  31  décembre  1870; 

« 1,500  francs,  du  1er  janvier  1871  au  31  décembre  1885; 

« 2,000  francs  du  1er  janvier  1886,  jusqu’à  l’expiration  du  présent  traité. 

« Le  versement  de  l’abonnement  de  1 million  sera  fait  d’avance,  à la  Caisse  mu- 
nicipale, dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  à raison  de 
250,000  francs  par  trimestre. 

« Pendant  les  cinq  premières  années,  c’est-à-dire  du  1er  janvier  1861  au 
Ie*'  janvier  1866,  la  Société  pourra  exceptionnellement  réduire  ce  versement 
à 225,000  francs  par  trimestre;  mais  pendant  chacune  des  cinq  années  sui- 
vantes, elle  sera  tenue  de  porter  en  compensation  ses  versements  trimestriels 
à 255,000  francs. 

« La  redevance  afférente  aux  voitures  excédant  500  francs  sera  payée  à la  fin 
de  chaque  trimestre,  sur  la  production  d’états  fournis  par  la  Société  et  arrêtés 
par  le  Préfet  de  la  Seine.  La  redevance  ne  sera  due  qu’à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  circulation,  mais  toute  voiture  retirée  de  la  circulation  dans  le  courant 
d’un  trimestre  devra  acquitter  la  redevance  pour  le  trimestre  entier. 

« Si  pendant  la  durée  du  traité  il  était  créé  au  profil  de  la  Ville  une  taxe  sur 
les  voitures  circulant  dans  l’enceinte  de  Paris,  l’abonnement  annuel  stipulé  au 
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présent  article  serait  réduit  d’une  somme  égale  au  montant  de  la  taxe  payée  par 
la  Compagnie,  » 

Nous  sommes  entrés,  depuis  1880,  dans  la  période  prévue  par  le  traité 
de  1800,  durant  laquelle  la  taxe  de  chaque  voiture  serait  de  2,000  francs  par 
an  — d où  1 inscription  de  ce  droit  de  stationnement  pour  toutes  les  voitures  de 
la  Compagnie,  aussi  bien  sur  les  voitures  à service  irrégulier,  dont  la  taxe  est 
Perçue  à la  journée  (5  IV.  48  x 365  = 2,000  francs),  que  sur  les  voitures  sta- 
tionnant toute  P année. 

Les  voilures  circulant  sur  la  voie  ferrée  de  l’ancienne  concession  Loubat  ont 
été  assimilées  a celles  dont  le  droit  de  stationnement  a été  prévu  par  le  traité 
de  1860  et  payent  également  une  redevance  de  2,000  francs,  ou  de  5fr.  48  par 
jour,  pour  celles  qui  ne  stationnent  pas  toute  l’année. 

t Mais  ce  droit  fixe  de  2,000  francs  par  voiture,  établi  par  le  traité  de  1860, 
s appliquait  à des  voitures  d’une  contenance  déterminée  et  uniforme  pour 
toutes. 

A l’origine  du  traité,  les  voitures  pouvaient  contenir  seulement  24  ou 
26  voyageurs  au  maximum,  tandis  que,  aujourd’hui,  à côté  des  voitures  de  cette 
contenance,  il  eu  est  d autres  pouvant  transporter  jusqu’à  50  voyageurs. La 
taxe  ne  fait  aucune  différence  entre  elles!  Il  y a là  une  anomalie  évidente,  sur 
laquelle  nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  : le  bon  sens  et  l’équité  s’accordent 
pour  la  reconnaître,  et  n’aurions-nous  pas  dans  le  traité  môme  la  possibilité  de  la 
taire  disparaître,  que  nous  devrions  chercher  à modifier  un  semblable  état  de 
choses. 

Mais,  messieurs,  le  traité  a prévu  le  cas  de  modifications  qui  pourraient  être 
apportées  dans  le  modèle  des  voitures  dont  il  fixait  alors  la  redevance,  et  c’est 
la  prévision  contenue  dans  l’article  7 du  traité  de  1860,  qui  nous  a déterminé  à 
demander  à la  Commission  du  budget  l’établissement  de  bases  plus  rationnelles 
pour  la  fixation  de  la  redevance  à payer  par  la  Compagnie  des  Omnibus. 

§ Il 

, Voici>  messieurs,  la  teneur  de  l’article  7,  qui,  combinée  avec  les  clauses  de 
l’article  2,  nous  impose  l’obligation  de  modifier  le  droit  de  stationnement  appliqué 
jusqu’à  ce  jour  : 

« Art.  7.  — Les  voitures  seront  conformes  au  modèle  actuel,  qui  est  décrit  au 
tableau  B,  annexé  au  présent  traité.  Néammoins  le  Préfet  de  la  Seine,  après 
s’être  concerté  avec  le  Préfet  de  police  et  avoir  entendu  la  Société,  pourra  : 
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« 1°  Prescrire  toutes  les  améliorations  dont  elles  seront  reconnues  susceptibles 
dans  les  intérêts  des  voyageurs,  et  fixer  le  délai  dans  lequel  ces  améliorations 
devront  être  réalisées; 

2°  Imposer  à la  Société,  soit  par  forme  d’essai,  soit  définitivement,  l’emploi  de 
tout  nouveau  mode  de  locomotion  qui  pourrait  se  produire  et  qui  serait  reconnu 
présenter  des  avantages. 

« Si  l’adoption  d’un  système  nouveau  avait  pour  résultat  un  accroissement 
notable  dans  les  produits  nets  de  l’exploitation,  la  Société  serait  obligée  de  faire 
participer  le  public  et  la  Ville  de  Paris  à ces  avantages  au  moyen  d’un  abaisse- 
ment du  tarif  ou  d’une  augmentation  de  la  redevance  stipulée  en  faveur  de  la 
Ville. 

« Le  Préfet  de  la  Seine,  après  avoir  pris  l’avis  du  Préfet  de  Police,  et  après 
délibération  du  Conseil  municipal,  la  Société  préalablement  entendue,  déter- 
minera l’époque  où  il  y aurait  lieu  h l’application  du  paragraphe  précédent,  et 
fixera  les  avantages  dont  le  public  et  la  Ville  devraient  profiter,  sauf  approbation 
de  l’autorité  compétente.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le  traité  de  1860  avait  prévu  les  améliorations  ou 
modifications  apportées  dans  l’usage  des  voitures  pour  lesquelles  il  fixait  la  rede- 
vance aux  chiffres  cités  plus  haut. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  les  dispositions  de  l’article  7 corrigent  celles  de 
l’article  2 et  que  tout  « accroissement  notable  dans  les  produits  nets  de  fexploi- 
tation  »,  amené  par  une  transformation  du  matériel  ou  du  mode  de  locomotion, 
donne  le  droit,  à la  Ville  de  Paris,  d’élever  le  chiffre  de  la  redevance  primiti- 
vement fixée. 

Or  on  ne  saurait  nier  que  l’extension  donnée  à la  contenance  des  voitures 
en  circulation  constitue  pour  la  Compagnie  des  Omnibus  une  économie  impor- 
tante. Le  coût  d’une  voiture  — tramway  de  cinquante  places  — n’est  pas  sensi- 
blement le  même  que  celui  de  deux  voitures  de  vingt-cinq  places;  en  outre,  la 
Compagnie  économise  l’achat  et  l’entretien  de  deux  chevaux,  le  salaire  d’un 
conducteur,  d’un  cocher,  et  nombre  d’autres  frais  généraux. 

Il  importe  donc,  dans  l’intérêt  de  la  Ville  de  Paris,  d’appliquer  les  dispositions 
de  l’article  7 et  de  relever  le  droit  de  stationnement  arrêté  en  1860,  à l’article  2, 
pour  les  voitures  conformes  au  mode  du  tableau  B,  annexé  audit  traité. 

Maintenant,  dans  quelles  proportions  relever  ce  droit  de  stationnement? 

J’ai  cru,  messieurs,  que  les  bases  fixées  par  le  traité  de  1860  lui-même  poul- 
ie droit  de  stationnement  des  voitures  alors  en  circulation,  nous  fournissaient 
les  éléments  précis  des  bases  nouvelles  à adopter,  pour  l’établissement  d’une 
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taxe  nouvelle,  proportionnée  îi  l’accroissement  survenu  dans  la  capacité  de 
contenance  des  voitures  en  usage  aujourd’hui.  Cet  élément,  messieurs,  c’est  le 
chiffre  de  la  redevance  par  place  tel  qu’il  ressort  des  dispositions  de  l’article  2 du 
traité  de  1800. 

Ce  chiffre,  messieurs,  il  s’élevait  primitivement,  tant  que  la  Compagnie  ne 
ne  possédait  que  des  voitures  conformes  aux  types  du  modèle  B,  à 76  fr.  92  par 
place  de  voyageur.  Nous  pensons  qu’il  serait  équitable,  messieurs,  de  main- 
tenir cet  élément  de  prix  pour  la  redevance  à percevoir  sur  les  voilures  actuelles, 
et  que  le  droit  de  la  Ville  de  Paris  à élever  celte  redevance  est  très  explicitement 
contenu  dans  l’article  7 du  traité  de  1860. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  en  commençant,  nous  avions  proposé  ce  relève- 
ment à la  Commission  du  budget.  Celle-ci  a cru  qu’il  appartenait  au  Conseil 
municipal  de  se  prononcer  après  un  examen  particulier  de  la  question 
et  en  conséquence  n’a  pas  pensé  devoir  inscrire  comme  recette  ferme  les 
1,200,000  francs  d’augmentation  que  produirait  l’adoption  de  notre  proposition. 

Nous  nous  bornons  donc,  après  un  exposé  sommaire  de  la  question,  à vous 
présenter  les  chiffres  de  l’Administration,  sous  réserve  des  demandes  de  relève- 
ment qui  pourront  être  introduites  ultérieurement  devant  vous  et  sur  lesquelles 
vous  aurez  à vous  prononcer  spécialement. 


Art.  3 (p.  82).  — Redevances  pour  occupation  de  partie  du  sol  de  la  voie 
publique  par  les  bureaux  d' omnibus  et  de  tramways. 


Chiffres  proposés  par  l’Administration 67.700  » 

Id.  par  la  Commission 67.700  » 


Voici,  messieurs,  le  détail  de  ces  redevances;  nous  croyons  devoir  les  repro- 
duire dans  le  rapport,  à l’appui  des  observations  que  nous  suggèrent  les  divers 
articles  de  cette  partie  des  redevances  payées  par  la  Compagnie  des  Omnibus. 


1°  Compagnie  générale  des  Omnibus. 


Situation  des  bureaux  : 

Place  de  l’Alma 960  » 

Boulevard  Barbés  (angle  rue  Ordener) 250  » 

Place  de  la  Bastille  (canal) 360  » 

Rue  des  Batignolles 600  » 

Square  des  Batignolles 720  » 

A reporter 2.890  » 


Report 

Place  de  Bitche 

Rue  

Rue  Bourg-Thibourg 

Place  de  la  Bourse 

Place  Cambronne 

Quai  des  Célesti ns 

Place  de  La  Chapelle 

Boulevard  de  La  Chapelle  (près  du  boulevard  de  Magenta).. . 

Rue  de  Charenton 

Place  du  Châtelet 

Quai  de  la  Conférence  (Concorde) 

Boulevard  de  Courcelles,  place  des  Ternes 

Boulevard  Diderot  (prison) 

Boulevard  Diderot (gare) 

Place  de  l’Étoile 

Id 

Boulevard  Excel mans 

Boulevard  des  Filles-du-Calvaire 

Rue  de  Flandre  (abattoirs) 

Quai  de  la  Gare 

Boulevard  Haussmann  (rue  de  Rome) 

Id.  (rue  Taitbout) 

Quai  de  l’Hôtel-de-Vi lie 

Place  Lévis 

Rue  du  Luxembourg  (ancienne  rue  Bonaparte). 

Boulevard  de  la  Madeleine 

Place  de  la  Madeleiue 

Place  Maubert 

Place  Mazas 

Boulevard  Ménilmontant  (rue  Oberkampf) 

Boulevard  du  Montparnasse  (gare  de  l’Ouest) 

Chaussée  de  la  Muette 

IJ.  (boulevard  Beauséjour) 

Place  de  la  Nation  (boulevard  Picpus) 

Boulevard  Ney  (porte  de  Clignancourt) 

Avenu  d’Orléans 

Quai  d’Orsay  (pont  de  la  Concorde) 

Id.  (pont  de  l’Alma) 

Place  du  Panthéon 

Boulevard  de  Port-Royal  (Observatoire) 

Place  des  Pyrénées 

Place  de  la  République 

Id.  

Boulevard  Richard-Lenoir 

Rue  de  Rohan 

A reporter 


2.890 

fl 

200 

» 

250 

» 

480 

a 

3.060 

b 

225 

» 

250 

» 

540 

» 

750 

» 

120 

» 

1.920 

» 

2.900 

» 

300 

» 

360 

» 

262 

50 

1.200 

a 

1.200 

» 

250 

» 

500 

» 

320 

B 

70 

» 

135 

» 

1.280 

» 

600 

» 

550 

» 

240 

» 

300 

B 

560 

B 

1.440 

B 

540 

B 

720 

)) 

60 

» 

960 

fl 

640 

» 

720 

fl 

240 

)) 

300 

B 

437  50 
450  » 
300  » 
218  75 
180  » 
1 . 800  » 
450  » 
630  » 
143  20 


31.941  95 
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Jieport 31.941  45 

Rond-point  Saint-Charles 131  25 

Porte  Saint-Denis 1.600  » 

Square  Saint-Germain-des-Prés 3.200  » 

Place  Saint-Germain-l’Auxcrrois \ 810  » 

Place  Saint-Gerinain-l’Auxerrois 810  » 

Boulevard  Saint-Germain  (rue  Taranne) 900  » 

Rue  Saint-Jacques \ 180  » 

Avenue  de  Saint-Mandé  (porte de  Saint-Mandé) 62  50 

Boulevard  Saint-Martin  (porté  Saint-Martin) 1.120  » 

Boulevard  Saint-Michel  (rue  Soufflot) 560  » 

Boulevard  de  Strasbourg  (gare  de  l’Est).  4.760  » 

Place  Saint-Sulpice 297  50 

Avenue  de  Tourville 600  » 

Rue  Traînée  (pointe  Saint-Eustache) 1 .200  >> 

Avenue  du  Trocadéro  (rue  de  la  Pompe) 240  » 

Quai  des  Tuileries 600  » 

Boulevard  de  Vaugirard 270  » 

Avenue  de  Versailles,  n°  2. 200  » 

Boulevard  de  La  Villette  (ancienne  barrière  de  Pantin) 720  » 

Id.  (Tramways) 320  » 

Id.  id 720  » 

Boulevard  de  I^a  Villette,  n"  1 720  » 

Cours  de  Vincennes  (rue  de  Puébla) 181  50 

Boulevard  Voltaire,  n°  38.  375  » 

Avenue  de  Wagram  (près  la  rue  de  Tilsitt) 320  » 

Place  Walhubert 450  » 

Total  pour  la  Compagnie  des  Omnibus 53.289  70 


2*  Compagnie  des  Tramways-Nord. 


Situation  des  bureaux  : 

Boulevard  de  La  Chapelle 720  » 

Boulevard  de  Clichy ....  720  » 

Place  de  l’Étoile 1.2C0  » 

Boulevard  Gouvion-Sainl-Cyr 270  » 

Rue  Lafayette,  n°  20 225  » 

Boulevard  Malesherbes  (à  l’angle  du  boulevard 

Haussmann) 616  » 

Id.  (près  de  la  Madeleine).  528  » 

Place  de  la  République 1.800  » 

Rue  de  Rome  (angle  du  boulevard  Haussmann).  528  » 

Boulevard  de  la  Villette  (rotonde) 360  » 

Id.  (rue  Lafayette) 720  » 


7 . 687  » 


A reporter 


60.976  70 
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3*  Compagnie 

des  Tramways-Sud. 

Hanoi  ’t  

Situation  des  bureaux  : 

528 

» 

350 

» 

70 

50 

450 

» 

i mtc  île  Ici  udoiitit/  upuiy 

187 

50 

218 

75 

234 

» 

720 

» 

Avenue  Marceau  (anciennement  avenue  José- 

343 

35 

131 

35 

900 

» 

Carrefour  de  l’Observatoire 

218 

280 

75 

» 

720 

> 

Boulevard  Saint-Germain 

Place  Walhubert 

875 

218 

» 

75 

0.505  95 


Total  des  redevances 


00.970  70 


0.505  95 
07.482  05 


4°  Droits  d’enregistrement. 


Recouvrement  des  droits  d’enregistrement  des  locations  sus-énoncées  (1). 
Racelle  correspondant  à la  dépense  prévue  au  chapitre  XVI,  art.  30-0°). 
(Application  de  la  loi  du  23  août  1871,  art.  11.) 


CONCESSIONNAIRES 

MONTANT 

des 

CONCESSIONS 

MONTANT 
des  droits 
d’enregistrement. 

Compagnie  générale  des  Omnibus. 

fr. 

53.289  70 

fr. 

133  23 

Tramways- Nord 

7.087  » 

19  22 

Tramways-Sud 

0.505  85 

10  20 

Nouvelles  concessions  éventuelles. 

» » 

31  29 

Total 07.082  05 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  par  la  longue  énumération  des  bureaux  de  station  et 
intermédiaires,  pour  lesquels  la  Compagnie 'des  Omnibus  paye  une  redevance  a 
la  Ville  de  Paris,  à raison  de  leur  emplacement  sur  la  voie  publique,  le  nombre 
de  ces  bureaux  tend  à s’accroître  sans  cesse. 

Il  y a là  un  état  de  choses  jet  une  tendance  absolument  regrettables,  dont  le 


(1)  Eu  somme  ronde,  67,700  francs. 
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Conseil  a été  saisi  pins  d’une  fois.  Malheureusement  l’ Administrai  ion,  à qui  in- 
combe cette  situation  fâcheuse,  semble  avoir  pris  depuis  longtemps,  pour  ligne 
de  conduite  constante,  de  sacrifier  les  revendications  les  plus  justes  du  Conseil 
aux  résistances  intéressées  de  la  Compagnie.  De  concessions  en  concessions,  elle 
en  est  arrivée  a faire,  du  traité  bilatéral  de  1860,  un  contrat  unilatéral  qui  n’en- 
gage (pie  la  \illede  Paris  et  décharge  la  Compagnie  des  Omnibus  d’une  foule 


d’obligations  précises,  formellement  inscrites  au  traite. 

Par  exemple,  en  ce  qui  touche  le  fonctionnement  et  l’emplacement  des 
bureaux,  1 article  13  du  traité  de  1860  ne  stipule  nullement  que  ces  bureaux 
pourront  être  placés  sur  la  voie  publique,  et  c’est  par  suite  d’une  série  de  com- 
plaisances absolument  injustifiables  de  la  part  de  l’Administration,  que  la  Com- 
pagnie a pu  établir, {sur  le  bord  de  nos  chaussées  les  plus  fréquentées,  ces  bureaux 
en  plein  vent  qu’on  voit  de  tous  côtés. 


En  revanche,  l’article  13  stipule  formellement  que  les  bureaux  devront  être -de 
dimensions  suffisantes.  Or  tout  le  monde  sait  combien  l’exiguïté  des  locaux 
occupés  par  la  Compagnie  les  rend  insuffisants  pour  abriter  les  voyageurs.  A 
toute  heure,  les  bureaux  touchés  par  des  lignes  importantes  sont  le  centre  d’une 
affluence  énorme  de  public  qui  ne  peut  trouver  place  dans  les  sortes  de  cabines 
aménagées  par  la  Compagnie,  et  les  voyageurs,  par  la  suite  de  la  négligence  de 
l’ Administration  à faire  respecter  Ja  lettre  et  l’esprit  du  traité,  sont  obligés  de 
rester  sur  la  voie  publique,  exposés  à la  neige,  à la  pluie,  à toutes  les  intempéries 
des  saisons. 

Il  y a là  un  ensemble  de  pratiques  fâcheuses  sur  lesquelles,  une  fois  de  plus, 
nous  appelons  l’attention  de  l’Administration  et  du  Conseil. 

Quant  au  chiffre  de  la  redevance  payée  par  la  Compagnie  par  l’occupation  de 
la  voie  publique,  il  nous  parait  inférieur  à ce  qu’il  devrait  être  et  si  nous  n’avons 
pas  proposé  de  relèvement  de  crédit  à la  Commission  du  budget,  c’est  qu’il  y 
avait  là  un  travail  de  révision  considérable  sur  lequel  nous  avons  pensé  que  la 
3e  Commission  aurait  à délibérer. 

Il  est  clair,  en  effet,  que  si  la  Compagnie  sollicite  incessamment  des  autorisa- 
tions nouvelles  d’installation  sur  la  voie  publique,  c’est  qu’elle  y a trouvé  toutes 
sortes  d’avantages  pour  les  facilités  du  service.  Maintenant,  c’est  surtout  l’intérêt 
pécuniaire  qui  la  détermine,  et  le  prix  de  location  de  la  voie  publique,  tel  qu’il  est 
fixé  au  tableau  précédent,  est  de  beaucoup  inférieur  à celui  de  la  location  des 
immeubles  situés  en  face  ou  à côté.  C’est  donc  un  véritable  cadeau  que  la  Ville 
de  Paris  lait  a la  Compagnie  et  I on  sait  si  celle-ci  s’en  montre  reconnaissante 
dans  les  améliorations  du  service! 

Pour  ne  citer  qu  un  exemple,  pris  entre  tous  ceux  que  les  membres  du  Conseil  ont 
sous  les  yeux,  le  bureau  situé  la  place  de  la  Bourse  paye  3,000  francs.  II  est  cer- 
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tain  <] ne  la  Compagnie  ne  saurait  trouver  au  même  prix  un  local  sur  cette  place. 

En  résumé,  votre  rapporteur  et  la  Commission  du  budget  croient  que  le 
Conseil  doit  s’opposer  à l’extension  toujours  croissante  des  concessions  d’empla- 
cement sur  la  voie,  publique  faites  à la  Compagnie  des  Omnibus;  que  le  prix  de 
location  de  ces  concessions  est  inférieur  à leur  valeur  réelle;  enfin  que  l’on  doit 
obliger  la  Compagnie  à créer  des  bureaux  suffisamment  spacieux  pour  contenir 
les  voyageurs  qui  attendent  les  voitures. 

Sous  réserve  de  ces  observations,  nous  vous  proposons  de  voter  les  chiffres 
inscrits  par  l’Administration  à l’article  3,  et  de  renvoyer  à l’étude  de  la  3e  Commis- 
sion l’examen  des  redevances  payées  actuellement  par  la  Compagnie  des  Omnibus 
pour  emplacements  occupés  sur  la  voie  publique. 


Art.  4.  — Recettes  diverses  afférentes  au  service  des  voitures. 
Détail  de  la  recette  : 


1° 


Contributions 
dans  les  frais 
d’estampillage 
des  voitures. 


(1) 

500 

» 

(i) 

1.500 

» 

(1) 

500 

» 

G) 

200 

» 

G) 

200 

» 

Compagnie  générale  des  Omnibus (1) 

Compagnie  générale  des  Voitures  de  Paris.  (1) 

Compagnie  l’Urbaine (1)  500  » \ 2.1)00 

Compagnie  des  Tramways-iNord (1) 

Compagnie  des  Tramways-Sud (1) 

2°  Contribution  de  la  Compagnie  générale  des  Voitures  de  Paris  dans  la  dépense 

du  salaire  des  cantonniers  des  stations  de  voitures (1)  32.352 

3"  Somme  allouée  par  la  Compagnie  des  Omnibus  sur  les  bénéfices  de  l’affi- 
chage et  destinée  à être  répartie  entre  les  contrôleurs,  cochers,  conducteurs 

et  piqueurs (1)  17.000 

4°  Piemboursement  des  frais  de  contrôle  des  diverses  lignes  de  tramways  rétro- 
cédées par  la  Ville  à la  Compagnie  des  Omnibus (2)  5.000 


Total 57.252  » 

En  somme  ronde  : 57,200  francs. 

Article  4 du  budget  de  1889,  non  reproduit  : 168  fr.  82. 

Ainsi  que  l’indiquent  les  notes  relatées  clans  le  texte  même  de  l’article,  les 
recettes  ci-dessus  constituent  des  recettes  d’ordre  correspondant  à des  dépenses 
de  même  nature,  et,  en  conséquence,  nous  ne  proposons  aucune  modification 
aux  chiffres  primitifs  du  projet  de  budget. 


Paris,  le  21  décembre  1890. 


Le  Rapporteur , 
Gustave  ROUANET. 


(1)  Recette  correspondant  à une  dépense  comprise  dans  le  budget  de  la  Préfecture  de  Police. 
I i)  Recette  correspondant  à une  dépense  égale  prévue  au  chapitre  XVI,  art.  33. 


3343.  — Imprimerie  Municipale,  Hùtel-de-Ville.  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAItlS 

1890 


RAPPORT 

Présente  par  M.  Levraut»,  au  nom.  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1), 
sur  le  chapitre  XVIII,  art.  18, {19,  20,  21,  22  des  dépenses  du  projet  de  budget 
pour  1891  (Subvention  à des  établissements  d’enseignement  supérieur.  — 
Cours  d’enseignement  populaire  à l’Hôtel  de  Ville). 


Messieurs, 


Au  nom  de  la  Commission  du  budget,  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  un 
rapport  sur  les  articles  qui  suivent  : 


CHAPITRE  XVIII 

Art.  18.  — Chaire  a d' Histoire  de  la  Révolution  française  » à la  Faculté  des 
lettres  de  Paris.  (Chaire  fondée  par  la  Ville.  — Délibération  du  30  dé- 
cembre 1885). 


Propositions  de  l’Administration, 12.000  » 

Id.  de  la  Commission 12.000  » 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice * 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillcl,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatvs,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Du  val,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Hoyanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul,  Viguier,  Georges  Villaiu. 
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Nous  modifions  avec  intention  le  libellé  de  cet  article. 

Il  y a cinq  ans  que  le  Conseil  municipal  a institué  le  cours  de  M.  Aulard  et  ce 
cours  est  en  pleine  prospérité.  Plus  de  deux  cents  auditeurs  de  tout  âge  et  de 
toute  condition  le  suivent  régulièrement,  même  pendant  l’été.  En  outre,  l’en- 
seignement de  M.  Aulard  a tourné  et  dirigé  l’activité  de  nombreux  étudiants  et 
futurs  professeurs  vers  l’histoire  révolutionnaire. 

De  ce  mouvement  d’études,  des  travaux  remarquables  sont  déjà  sortis  ou  se 
préparent  sous  forme  de  thèse  de  doctoral,  de  mémoires  ou  de  livres. 

Quant  à l’esprit  de  ses  leçons,  vous  en  connaissez  les  tendances  à la  fois  répu- 
blicaines et  scientifiques . 

M.  Aulard  s’efforce  de  combattre  par  la  vérité  documentaire  les  légendes 
réactionnaires  et  cléricales  dont  l’histoire  de  la  Révolution  est  plus  que  jamais 
défigurée.  Il  expose  des  textes  et  des  faits  à la  prétendue  érudition  qui,  surtout 
depuis  quelques  années,  s’attache  à mutiler  l’histoire  de  notre  grande  crise  na- 
tionale, à en  noircir  calomnieusement  le  tableau  et  à ruiner  ainsi,  dans  son 
origine,  l’idée  républicaine. 

Ce  qu’il  y a de  nouveau  et  d’utile  dans  ce  cours,  c’est  que  le  professeur  ne  se 
borne  pas  à faire  l’histoire  politique  de  la  Révolution  ; il  en  met  en  lumière  le 
côté  religieux  et  le  côté  social. 

En  ce  moment  il  étudie  la  période  de  la  Révolution  la  plus  suggestive  à ce 
triple  point  de  vue,  c’est-à-dire  l’histoire  du  grand  Comité  de  salut  public. 

Nous  vous  demandons  d’ériger  en  chaire  le  cours  d’histoire  de  la  Révolution 
que  le  Conseil  a fondé. 

En  désignant  désormais  ce  cours  sous  le  nom  de  chaire,  vous  donnerez  à M.  le 
Ministre  de  l’Instruction  publique  le  moyen  de  nommer  M.  Aulard  professeur 
titulaire.  Cette  transformation  n’exigera  aucun  accroissement  de  dépense.  Vous 
indiquerez  ainsi  votre  désir  de  consacrer  et  de  fortifier  un  enseignement  qui, 
tant  qu’il  sera  donné  dans  cet  esprit  et  avec  ces  résultats,  répondra  parfaitement 
aux  intentions  du  Conseil  et  servira  à la  fois  la  science  et  la  République. 

Il  est  du  reste  bien  entendu  que,  si  le  titulaire  actuel  venait  à disparaître,  le 
Conseil  municipal  reprendrait  sa  liberté  d’action. 


Art.  19.  — Chaire  de  « V Évolution  des  êtres  organisés  » à la  Faculté  des  sciences 
de  Paris.  (Chaire  fondée  par  la  Ville.  — Délibérations  des  27  décembre  1887 
et  20  juillet  1888.) 


Propositions  de  l’Administration 12.000  » 

Id.  de  la  Commission. ^ 12.000  » 
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Gr«\ce  à la  libéralité  du  Conseil  municipal,  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  n’a 
plus  rien  il  envier  aux  Facultés  étrangères. 

L’enseignement  des  doctrines  biologiques,  négligé  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  est  actuellement  brillamment  professé  par  M . Giard  et  les  auditeurs  sont 
nombreux. 

Pour  les  mêmes  motifs  que  ceux  invoqués  à l’article  précédent,  nous  vous 
demandons  de  substituer  le  mot  chaire  au  mot  cours. 


Art.  *20. — Subventions  à des  etablissements  libres  d' enseignement  supérieur. 


Propositions  de  l’Administration 69.200  » 

Id.  de  la  Commission 69  200  » 


Cet  article  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 

1°  Subvention  à l’École  pratique  des  Hautes-Études  dont  le  siège  est  à la 
Sorbonne  : 36,000  francs. 

Cet  établissement  de  l’État  comprend  trois  sections  : sciences  physico-chi- 
miques et  mathématiques;  sciences  naturelles;  sciences  historiques  et  philo- 
logiques. 

La  subvention  est  applicable  à des  bourses  diverses  : bourses  de  voyage, 
bourses  d’études  dont  il  est  fourni  justification. 

Les  comptes  rendus  des  voyages  d’études  et  les  travaux  des  élèves  sont  sou- 
mis au  Conseil  municipal  au  mois  de  juillet,  à l’appui  des  propositions  faites 
pour  l’attribution  des  bourses  provenant  de  la  subvention. 

Des  travaux  intéressants  sont  publiés  chaque  année  ; 

2°  Subvention  au  laboratoire  d’anthropologie  dont  le  siège  est  à l’École  de 
médecine  : 6,000  francs. 

Nous  n’avons  pas  à insister  sur  la  haute  valeur  des  travaux  de  nos  anthropo- 
logistes qui  sont  connus  de  tout  le  monde  savant. 

L’anthropologie  est  une  science  essentiellement  française,  dont  Broca  est  le 
fondateur  en  tant  que  science  distincte.  La  Ville  de  Paris  s’honore  en  subven- 
tionnant une  œuvre  si  éminemment  utile; 

3°  Subvention  à l’Ecole  spéciale  d’architecture  établie  boulevard  du  Mont- 
parnasse, n°  136  : 10,200  francs. 
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Le  prix  de  l’enseignement  donné  dans  cette  école  est  de  850  francs  par  an, 
La  subvention  de  la  Ville  représente  douze  bourses. 

L'admission  n’est  prononcée  qu’à  la  suite  d’un  concours. 

A la  fin  de  la  troisième  année  des  diplômes  sont  délivrés  après  un  examen 
sérieux. 

L’organisation  de  l’École,  qui  paraît  très  bien  conçue,  ne  s’est  pas  modifiée 
depuis  l’année  dernière  ; 

4°  Subvention  à l’Observatoire  populaire  du  Troeadéro  dirigé  par  M.  Jau- 
bert  : 3,000  francs. 

L’Observatoire  populaire  du  Troeadéro  a pour  but  la  diffusion  de  la  science 
en  général  et  de  l’astronomie  en  particulier.  C’est  ainsi  qu’on  y enseigne  la 
micrographie,  la  physiologie,  l’hygiène,  l’agriculture,  mais  surtout  la  cosmo- 
graphie et  l’astronomie  proprement  dite. 

Aux  créations  anciennes  on  a joint  cette  année  deux  stations  astronomiques 
sur  la  Seine  et  sur  la  méridienne  de  la  tour  Eiffel.  On  y a fait  plus  de  quatre  cents 
observations  ayant  pour  objet  l’astronomie  et  la  météorologie  ; 

5°  Subvention  au  cours  d’astronomie  populaire  de  M.  Vinot,  14,  rue  du 
Fouarre  : 2,000  francs. 

C’est  un  cours  élémentaire  d’astronomie  généralement  très  goûté  de  ses  audi- 
teurs dont  le  nombre  s’est  déjà  accru  cette  année. 

Une  heure  avant  le  cours,  le  professeur  fait  une  leçon  pratique  sur  l’usage 
des  cartes,  des  globes  et  des  divers  instruments  d’observation.  Il  met  ainsi  les 
élèves  à même  de  suivre  plus  fructueusement  son  enseignement. 

Un  observatoire  populaire,  sis  à Ivry,  est  mis  à la  disposition  des  auditeurs  de 
ce  cours; 

6°  Subvention  pour  les  travaux  exécutés  à la  station  physiologique  du  Parc- 
aux-Princes  par  M.  Marey  : 12,000  francs. 

Les  recherches  de  M.  Marey  et  de  son  dévoué  collaborateur,  M.  Demeny,  sont 
déjà  connues  du  Conseil  municipal  depuis  plusieurs  années. 

Les  méthodes  d’observation  si  ingénieuses,  créées  par  M.  Marey,  s’étendent 
chaque  année  dans  leurs  applications. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  reproduire  dans  ce  rapport  une  note  que 
M.  Marey  a bien  voulu  m’adresser  : 

« Dans  mes  rapports  de  ces  dernières  années,  sur  les  travaux  exécutés  à la 
station  physiologique,  j’ai  exposé  les  progrès  obtenus  par  l’emploi  de  la  photo- 
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chronographie  dans  l'analyse  des  mouvements  do  i'hoimne  et  des  animaux.  |)i> 
applications  pratiques  de  ma  méthode  ont  été  laites  cette  année  ; en  voici  rénu- 
mération sommaire  : 

« l.e  Conseil  municipal  se  souvient  peut-être  que  j’ai  été  chargé  par  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  de  former  et  de  présider  une  Commission 
chargée  de  réviser  les  programmes  et  les  manuels  relatifs  à l'éducation  physique. 

a Les  travaux  de  cette  Commission  sont  aujourd’hui  terminés;  ils  ont  abouti  à 
la  réfection  du  manuel  de  gymnastique  scolaire. 

« Cet  ouvrage,  dont  la  rédaction  a été  confiée  à M.  Demeny,  est  aujourd’hui 
presque  entièrement  imprimé. 

« Outre  les  changements  apportés  au  texte  de  ce  manuel  où  certains  exercices 
ont  été  réformés  ou  modifiés  au  nom  de  l’hygiène  et  de  la  physiologie,  on  y 
trouve  un  perfectionnement  dans  la  figuration  des  attitudes  et  des  mouvements 
qu’il  s'agissait  d’exprimer  d'une  manière  fidèle. 

« La  photo-chronographie,  en  décomposant  chaque  mouvement  et  en  figurant 
les  attitudes  successives  qui  le  composent,  en  donne  la  représentation  la  plus 
fidèle  et  la  plus  facilement  intelligible  pour  les  élèves. 

« En  outre  j’ai  donné  une  extension  nouvelle  à la  photo-chronographie,  qui 
jusqu’ici  ne  s’appliquait  qu’à  des  objets  vivement  éclairés  et  placés  devant  un 
fond  obscur.  Avec  le  nouvel  instrument  représente  figure  1 on  obtient  une  série 
d’images  successives  d’un  objet  quelconque  placé  dans  toute  sorte  de  conditions 
d’éclairage.  Cela  m’a  permis  d’analyser  les  différents  modes  de  locomotion  de 
l'homme,  des  quadrupèdes  et  des  animaux  aquatiques. 

«La  figure  5 représente  l’installation  des  expériences  sur  la  locomotion  aqua- 
tique. 

« Les  animaux  marins  dont  on  prend  les  images  peuvent  indifféremment  être 
vivement  éclairés  devant  un  fond  obscur  ou  se  détacher  en  silhouette  sur  un 
champ  lumineux. 

« Les  figures  ff,4,  5 montrent  la  succession  des  mouvements  de  l’appareil  loco- 
moteur dans  plusieurs  espèces. 

«L’hippocampe  montre  les  ondulations  de  la  nageoire  dorsale  que  l’œil  est  inca- 
pable de  saisir  à cause  de  la  vitesse. 

« La  méduse  ouvre  et  ferme  son  ombrelle;  les  douze  images  représentées 
correspondent  aux  phases  successives  d’un  seul  mouvement  de  resserrement  et 
de  dilatation  de  l’ombrelle. 

« La  comatule  se  transporte  par  les  mouvements  alternatifs  de  ses  bras  munis 
de  cirres. 
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« Ces  figures  sont  destinées  à une  publication  sur  la  locomotion  aquatique  dont 
les  types  très  variés  sont  encore  très  peu  connus. 

« Avec  une  légère  modification  de  l’appareil  on  pourra  le  rendre  capable 
d’analyser  même  les  mouvements  des  petits  organismes  qui  s’agitent  dans  le 
champ  du  microscope. 

« En  ce  qui  concerne  la  locomotion  de  l’homme,  indépendamment  des  applica- 
tions qu’on  en  peut  faire  à la  gymnastique,  la  méthode  nouvelle  donne  aux 
artistes  le  moyen  de  représenter  le  système  musculaire  en  action  et  les  attitudes 
du  mouvement.  On  sait  qu’à  ce  point  de  vue  les  artistes  manquent  de  documents 
authentiques  et  trop  souvent  faisaient  poser  leurs  modèles  dans  l’atelier  en  leur 
donnant  des  attitudes  qui  devaient  représenter  la  marche,  la  course  ou  quelque 
autre  mouvement  plus  ou  moins  rapide.  Or  l’essence  des  mouvements  énergiques 
est  de  donner  au  corps  des  attitudes  hors  d’équilibre,  qui,  si  elles  se  prolon- 
geaient, entraîneraient  une  chute;  on  ne  peut  donc  poser  le  mouvement! 

« La  figure  6 représente  un  homme  qui  lance  une  pierre;  elle  permet  de  juger  à 
quel  point  le  violent  mouvement  du  bras  retentit  sur  la  masse  entière  du  corps  : 
celui-ci  tourne  sur  lui-même  et  se  courbe  sous  cette  action.  La  série  de  vingt 
images  rassemblée  dans  cette  figure,  offre  au  choix  de  l’artiste  une  grande 
variété  d’attitudes,  suivant  qu’il  veut  représenter  l’homme  qui  se  prépare  à lan- 
cer une  pierre,  celui  qui  la  lance  ou  celui  qui,  1 ayant  lancée,  îepiend  giaduelle- 
ment  l’attitude  du  repos. 

« J’ai  recueilli  de  cette  manière  un  grandnombre  de  spécimens  des  mouvements 
de  l’homme,  la  lutte,  l’escrime,  le  lancer  du  javelot,  le  maniement  de  diffé- 
rentes armes  ou  instruments,  les  efforts  de  traction,  de  soulèvement,  de 
poussée,  etc. 

« La  succession  des  mouvements  d un  cheval  au  trot  se  voit  sur  la  figure  7.  On 
n’a  pu  représenter  par  les  sept  images  successivement  photogiaphiées  que  la 
moitié  environ  d’un  pas  de  trot;  mais  les  pellicules  sur  lesquelles  j opèie  peuvent 
avoir  plusieurs  mètres  de  longueur  et  reçoivent  conséquemment  une  tiès  longue 
série  d’images;  c’est  ainsi  que  j’ai  recueilli  des  séries  correspondant  à toutes  le» 
allures  du  cheval.  Ces  figures  prises  à la  station  physiologique  ont  été  publiées 
par  le  commandant  Bonnal  dans  son  Traité  d équitation. 

«Les  photographies del’ tomme  et  du  cheval  ont  été  reproduites  par  unpiocédé 
de  photogravure  qui  élimine  totalement  l’intervention  de  la  main  de  1 homme  et 
laisse  aux  documents  qu’il  représente  toute  leur  authenticité.  Ce  procédé  est  dû 
à M.  Petit,  il  donne  des  clichés  qui  se  tirent  en  typographie  et  grâce  auxquels  je 
me  propose  de  faire  un  album  iconographique  des  mouvements  de  l’homme  et 
des  animaux. 
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« Les  traités  d'anatomie  artistique  ont  besoin  d'être  complétés  par  une  physio- 
logie artistique. 

«Je  m’efforce  eu  ce  moment  d’obtenir  au  moyen  d’un  puissant  éclairage  élec- 
trique, des  images  que  jusqu’ici  je  ne  pouvais  obtenir  que  par  la  lumière  solaire. 

« Enfin  je  me  propose  d’aborder  la  mesure  du  travail  dépensé  dans  l’emploi  des 
différents  outils  et  instruments  professionnels  en  combinant  l’emploi  des  dyna- 
momètres inseripteurs  avec  les  méthodes  chronographiques  dont  j’ai  déjà  donné 
la  description.  Le  but  de  ces  études  est  de  rechercher  les  moyens  d’obtenir  un 
effet  utile  donné  avec  le  moins  possible  de  dépense  de  travail. 

« Pour  ces  différentes  études,  le  concours  du  Conseil  municipal  continue  à 
m’être  fort  nécessaire  et  je  le  prie  de  vouloir  bien  maintenir  la  subvention  qu’il 
accorde  chaque  année  à cet  établissement.  » 

Nous  ajouterons  que  les  travaux  sur  la  mesure  du  travail  dépensé  dans  l’em- 
ploi des  différents  outils,  que  veut  entreprendre  M.  Marey,  rentrent  dans  les  vues 
du  Conseil  municipal,  qui  a manifesté  le  désir  que  des  recherches  scientifiques 
fussent  faites  dans  cet  ordre  d’idées. 

Art.  21.  — Enseignement  de  la  pisciculture  à ï aquarium  du  Trocadéro. 


Propositions  de  l’Administration 8.200  » 

Id.  de  la  Commission 10.200  » 


Le  cours  de  pisciculture  de  M.  Jousset  de  Bellesme  continue  à être  très  suivi. 
Il  a traité  celte  année  des  sujets  variés  et  intéressants,  tels  que  : 

Pêche  du  saumon  dans  les  eaux  françaises.  Mœurs,  instinct,  fonctions,  hygiène 
du  poisson,  maladies.  Reproduction  en  culture.  Appareils  et  procédés  pratiques 
de  pisciculture.  Fécondation  artificielle.  Repeuplement  des  cours  d’eau  et 
étangs.  Pêche  fluviale.  Législation.  Usages  alimentaires  et  industriels  des  pois- 
sons. Approvisionnement  du  marché  de  Paris.  Acclimatation  d’espèces  nouvelles. 
La  production  de  l’aquarium,  en  1890,  a été  la  suivante  : 


Œufs  de  saumon  de  Californie 45.110  » 

Œufs  de  truite . 150.000  » 

Œufs  d’ombre-chevalier 30.000  » 

Œufs  de  truite  arc-en-ciel ■ 25.000  » 

Œufs  de  métis 18.000  » 

Total 268.110  » 
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Il  a ôté  élevé  à l'aquarium  pendant  une  partie  de  l’année,  de  manière  à leur 
faire  atteindre  la  taille  de  0,n,10  à 0m,15,  la  quantité  d’alevins  qui  suit  : 


Saumons  de  Californie 22.2 41  » 

Truites  communes 73.400  » 

Truites  arc-en-ciel 2.000  » 

Ombres-chevaliers 900  » 

Salmo  Fontinalis 100  » 

Total 98 . 041  » 


Ces  alevins  ont  été  disséminés,  connue  d’habitude,  dans  les  stations  d’empois- 
sonnement organisées  depuis  1885  dans  le  bassin  de  la  Seine,  sauf  la  petite 
quantité  nécessaire  à l’entretien  des  reproductions  de  l’aquarium.  Les  truites 
communes  ont  été  en  grande  partie  mises  dans  la  Marne  et  ses  affluents. 

Les  demandes  de  renseignements  adressées  au  Directeur  de  l’aquarium  se  sont 
élevées,  depuis  le  1er  janvier  1890,  au  chiffre  de  1,773.  11  a été  répondu  exacte- 
ment à toutes  ces  demandes. 

Le  Conseil  municipal  ayant  accueilli  favorablement  la  proposition  de  M.  Paul 
Caillard  relative  à l’offre  d’une  partie  considérable  du  fleuve  Ellé  (Finistère), 
comme  champ  d’expériences  annexé  à l’aquarium  du  Trocadéro,  un  premier 
lancement  de  trois  mille  saumons  de  Californie  d’un  an  et  de  deux  ans  a eu  lieu  le 
28  février  1890.  Aucun  crédit  n’ayant  été  alloué  pour  ce  champ  d’expériences 
par  le  Conseil  municipal,  les  frais  de  cette  opération  ont  été  supportés  en  partie 
par  M.  Caillard,  en  partie  par  le  Directeur  de  l’aquarium. 

M.  Henri  Ménier,  frappé  de  l’exiguïté  du  local  où  se  fait  l’élevage  des  alevins 
et  de  l’encombrement  qui  y régnait  au  mois  d’avril,  a proposé  au  Directeur 
d’élever  4,000  alevins  de  saumon  de  Californie.  On  les  lui  a confiés  et  cette  édu- 
cation a parfaitement  réussi.  Ces  alevins,  qui  avaient  au  mois  de  novembre  der- 
nier près  de  0m,20,  ont  été  mis  en  liberté  dans  la  Marne,  à Noisiel. 

Nous  devons  signaler  la  reprise  à Gisors  (Eure)  de  plusieurs  gros  saumons  de 
Californie  , pesant  de  3 à 4 kilogrammes  et  provenant  manifestement  des 
alevins  lâchés  dans  un  affluent  de  l’Epte  en  1887  et  1888. 

Outre  le  cours  dont  il  est  chargé  pendant  trois  mois  de  l’année,  M.  Jousset 
de  Bellesme,  ainsi  que  vous  le  voyez,  est  chargé  d’nn  travail  considérable  à 
l’aquarium,  qui  n’est  en  aucune  façon  rétribué  et  qui  nécessite  souvent  des 
voyages  et  des  dépenses  de  toute  sorte  qui  sont  supportées  par  le  professeur. 

Un  pareil  état  de  choses  n’est  pas  juste  et  nous  vous  proposons  d’allouer 
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une  indemnité  de  2,000  francs  à M.  Jousset  de  Dellesme,  pour  scs  travaux  à 
l’aquarium. 

Il  aurait  ainsi  un  traitement  total  de  0,000  francs  qui  serait  l’équivalent  de 
ceux  tpie  nous  allouons  aux  professeurs  de  notre  enseignement  populaire 
supérieur. 

I^es  détails  de  l’article  21  seraient  modifiés  ainsi  : 


Traitement  du  professeur 0.000  » 

du  préparateur 2.000  » 

— du  garçon  de  laboratoire 1 .200  » 

Frais  de  cours  . •. . 1 .000  » 

Total. 1Ô.200  » 


Art.  22.  — Subvention  à des  cours  d' enseignement  'populaire  supérieur 

à V llôtel  de  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 32.000  » 

Id.  de  la  Commission 31.300  » 


Les  cours  d’enseignement  populaire  supérieur  entrent  dans  leur  deuxième 
année  d’existence  et  nous  n’avons  qu’à  nous  louer  de  leur  fondation,  car  ils 
sont  suivis  par  un  grand  nombre  d’auditeurs. 

Depuis  le  mois  d’octobre  de  cette  année,  ces  cours  sont  au  nombre  de  quatre, 
savoir  : 

Cours  de  biologie  : professeur,  M.  Pouchet; 

Cours  d’histoire  universelle  : professeur,  M.  Ménard; 

Cours  d’histoire  de  Paris  : professeur,  M.  Monin; 

Cours  d’histoire  nationale  : professeur,  M.  Marillier. 

N’ayant  qu’une  seule  salle  à notre  disposition,  il  eût  été  impossible  d’y  faire 
quatre  cours  deux  fois  par  semaine. 

Après  entente  entre  les  professeurs  et  la  Commission  de  l’enseignement,  il 
a été  décidé  que  l’on  diviserait  l’année  scolaire  en  semestre  d’hiver  et  semestre 
d’été  ; deux  des  cours  seraient  professés  dans  chaque  semestre  trois  fois  par 
semaine. 

En  commençant  dès  le  mois  d’octobre,  ainsi  qu’il  a été  fait  cette  année,  et 
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en  finissant  au  mois  de  juillet,  on  arrive  au  nombre  voulu  de  leçons  pour 
chaque  cours. 

Le  libellé  des  sous-détails  de  cet  article,  tels  qu’ils  sont  formulés  au  projet 
de  budget  de  1891,  sont  inexacts.  Ils  doivent  être  ainsi  rectifiés  : 


1°  Subvention  au  cours  d’histoire  universelle 

2°  — — de  biologie 

3°  y — — d’histoire  nationale . . . . 

4°  r — — d’histoire  de  Paris 

5°  — fonds  commun  aux  quatre  cours,  pour 

affiches,  achats  de  tableaux,  dessins,  projections,  etc. 
6°  Rémunération  à l’agent  chargé  du  service  de  la  salle 

des  Prévôts 

7°  Réserve 

Total 


6 . 000  » 
6.000  » 
6.000  » 
6.000  » 

4 . 000  j> 

300  » 

3.000  » 

31 . 300  » 


Paris,  le  22  décembre  1890. 


Le  Rapporteur, 

LEVRAUD. 
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CONSlill,  M UN  II'  1 1’ A I.  I)K  PARIS 

1H!M  I 


RAPPORT 


Présente  par  M.  A.  Dkvillk.  an  nom  tir  In  Commission  (In  bnih/etet  du  contrôle  (I  i . 
sur  1rs  recettes  <lr  l'Octroi  (clmp.  III  du  lonlijrl  dr  IHUI). 


Mi.ssi  roms. 


\v;ml  de  vous  proposer  l'inscription  au  budget  de  1S'.)|  < l(‘s  recolles  à provenir 
de  l'octroi,  nous  croyons  necessaire  de  vous  parler  des  diverses  propositions  nui 
oui  pour  objet  la  modification  ou  la  transformation  des  luxes  d'octroi  el  sur  les- 
quelles la  Commission  du  budget  a été  appelée  à se  prononcer  celte  année. 


I. 

Propositions  dr  suppression  de  P octroi. 

Ce  Conseil  est.  saisi  d'assez  nombreuses  propositions  ayant  tonies  pour  objet  la 


(li  L"  Oiiuimission  0 11  budget  et  du  contrôle  est  composée  tle  MM.  Santon.  président:  Gaufrés.  I,av\.  rice- 
présiilen  ts  ; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires:  Maurice  Kinder.  Paul  Brousse,  Ga|dam.  C.aron.  Champoudi  ). 
Lialliommc,  l)espat\s.  Deville.  Dubois.  Ferdinand  Ouval.  Alfred  Lamournnx.  Lerolle.  Levraud.  Arsène  Lopin. 
\iaurv.  Kniile  Richard.  Rouanet.  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  V itmiei . Georges  Yiliain. 

V i:m; 


suppression  de  l'uclroi.  (1rs  propositions  oui  été  formulées  par  MM.  Ilovelacque, 
Damnas,  Brousse,  Vaillant,  Deschamps,  etc.;  elles  se  rattachent  à celle  que 
M.  Yves  (iuyol  avait  développée  devant  le  Conseil  municipal  et  qu'ii  a reproduite 
devant  la  Chambre  des  députés.  Les  auteurs  de  ces  propositions  sont  d’accord  et 
beaucoup  de  membres  du  Conseil  avec  eux  pour  considérer  que  les  taxes  d’octroi 
sont  actuellement  très  inégalement  réparties  entre  les  différentes  classes  de  la  popu- 
lation cl  qu’elles  atteignent  de  même  très  inégalement  les  diverses  catégories  de 
produits,  frappant  ainsi  certaines  industries  beaucoup  plus  lourdement  (pic  d’autres. 
Dr  Lavis  de  la  majorité  de  la  Commission  du  budget,  notamment,  elles  constituent 
un  impôt  dont  rétablissement  cl  la  perception  ne  sont  pas  conformes  à l'équité  nia 
la  justice  proportionnelle. 

Mais  si.  théoriquement,  l’impôt  d’octroi,  tel  qu’il  existe,  est  condamné  par  une 
majorité  certaine,  il  n’y  a plus  d’accord  aussi  certain  sur  les  réformes  à proposer 
et  à adopter. 

Une  première  catégorie  de  personnes  considère  que  l’octroi  doit  être  supprimé 
complètement.  Mais  l’octroi  fournit  à notre  budget  environ  140  millions,  et  il  faut , 
si  on  le  supprime,  trouver  ces  140  millions,  grâce  à d'autres  taxes  ou  à d’autres 
moyens  linanciers.  Les  opinions  sont  très  diverses  sur  la  façon  dont  on  pourrait 
remplacer  l’octroi,  et  nous  pouvons  dire  qu’il  n’y  a quant  à présent  aucune  propo- 
sition qui  fournisse  les  moyens  d’effectuer  exactement  ce  remplacement. 

Une  seconde  catégorie  de  personnes  pense  qu'il  faut  se  préoccuper  seulement  de 
réviser  toutes  les  taxes  d'octroi,  d’en  répartir  plus  équitablement  la  charge  sur  les 
divers' produits  ou  sur  les  diverses  catégories  de  la  population  et  de  pratiquer  peu 
à peu.  dans  la  mesure  du  possible,  des  dégrèvements. 

La  Commission  du  budget  a été  amenée  à se  demander  si  elle  devait, cette  année, 
étudier  la  question  de  la  suppression  de  l’octroi.  Elle  s’est  prononcée  pour  la  néga- 
tive, considérant  surtout  qu’il  était  bien  difficile  d’arriver  à une  solution  pratique 
de  cette  question  en  Létal  où  elle  est.  D’ailleurs,  tout  est  subordonné  à une  réforme 
législative  qui  n’est  point  encore  faite.  Néanmoins,  h Commission  du  budget  pense 
que  l’étude  sérieuse  de  la  question  doit  être  au  moins  entreprise  par  le  Conseil 
actuel  qui  peut,  d’une  part,  réclamer  de  la  Chambre  la  discussion  de  la  proposition 
Yves  Guyot.  cl  d’autre  part,  s’il  trouve  un  moyen  sérieux  de  remplacer  l’octroi, 
apporter  les  éléments  les  plus  utiles  à celle  discussion. 

Les  diverses  propositions  relatives  à la  suppression  de  l’oclroi  ont  été  envoyées 
à |a  Commission  des  finances.  Nous  avons  mandat  formel  de  demandera  cette  Com- 
mission d’en  délibérer,  et  de  présenter  à bref  délai  au  Conseil  un  rapport  sur  lequel 
une  discussion  puisse  s’engager  avec  toute  l’ampleur  désirable,  dans  le  cours  de 
l’année  1891. 


Prit/iusitmit  <lr  irrision  yênèralc  des  (airs  il'nr/nù. 


Si  l’octroi  no  peut  pas  être  supprimé,  ou  du  moins  s’il  no  peut  l’être  «pio  dans  un 
dolai  relativement  encore  long,  un  devoir  s’impose  <pii  est  de  chercher  s'il  est  pos- 
sible d’apporter  des  améliorations  sérieuses  dans  la  répartition  et  la  perception  de 
cet  impôt. 

C est  eu  rompt  enani  ce  devoir  fjne  la  Commission  du  budget  a examiné  diverses 
propositions  de  MM.  Vaillant,  Alfred  Lauiourou \ , Saulon,  Deville. 

I<a  proposition  de  M.  Vaillant  est  ainsi  conçue  : 


1,6  Conseil, 


Considérant  : 

Uuo  si,  par  une  législation  internationale  et  nationale  protectrice  du  travail  et  des  travailleurs, 
il  est  seulement  possible  dans  le  régime  capitaliste  de  donner  au  travail,  au  travailleur  des 
garanties  et  a la  production  des  conditions  meilleures; 

Oue  si,  avant  tous  les  autres,  les  impôts  indirects,  surtout  ceux  qui,  comme  Poclroi.  pèsent 
lourdement  sur  la  consommation  du  pauvre,  doivent  au  plus  tôt  disparaître  et  faire  place  à 
1 impôt  direct  progressif  sur  la  fortune  du  riche, 

Il  n’est  pas  cependant  inutile  de  diminuer,  à défaut  de  pouvoir  les  faire  disparaître,  les  vices 
les  plus  pernicieux  de  cet  octroi  dont  la  suppression  toujours  promise,  toujours  ajournée  peut 
se  faire  attendre  longtemps  encore  ; 

Il  importe  au  moins,  qu’aussi  longtemps  qu'il  durera,  il  ne  frappe  pas  davantage,  comme  il  le 

fait  aujourd’hui,  le  pauvre  que  le  riche  et  ne  mette  pas  le  travail  de  la  Ville  dans  une  situation 
inférieure  ; 

Due  celte  réforme  d’attente  serait  obtenue  sans  diminuer  le  revenu  municipal  eu  proportion- 
nant les  droits  d’entrée  de  chaque  objet  : h à la  quantité  ou  valeur  du  travail  incorporé  pour  la 
matière  première  et  l’objet  fabriqué;  et  2"  à la  valeur  vénale  pour  l’objet  de  consommation  : 

Vu  la  proposition  déposée  il  \ a déjà  quatre  ans,  examinée  par  la  Commission  consultative  de 
l’octroi  qui  a promis  un  rapport  et  ne  l’a  pas  fait  : 

Vu  la  série  de  mesures  en  ce  sens  prises  par  délibérations  spéciales  du  Conseil  et  des  Commis- 
sion* pour  répondre  quelque  peu  aux  plaintes  de  la  population  parisienne, 
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Délibère  : 

En  attendant  et  réclamant  de  nouveau  la  suppression  de  l'octroi,  il  y a lieu  d'en  réviser  les 
tarifs  sur  les  bases  suivantes  : 

La  somme  totale  des  droits,  d’une  même  catégorie  d’objets  restant  les  mêmes,  les  droits  de 
chaque  catégorie  secondaire  d’objets  qu’elle  comprend  seront  déterminés  en  proportion  exacte 
du  travail  qui  a été  appliqué  quand  il  s’agit  de  matières  premières  et  d’articles  façonnés  ou  en 
proportion  exacte  de  leur  valeur  vénale  si  ce  sont  des  objets  de  consommation. 

Sit/nc  : Vaillant,  Gliaux  ièrc,  lit-non. 

Il  convient  de  rappeler  quelques  explications  données  par  M.  N aillant  à l’appui 
de  sa  proposition . 


Sans  changer  le  total  des  recettes  provenant  de  l’octroi,  M.  Vaillant  voudrait  qu’on  établit, 
dans  les  matières  imposées,  des  catégories  telles  que  les  objets  de  consommation  fussent  frappés 
en  proportion  de  leur  valeur  vénale  et  que  les  autres  objets  le  fussent  proportionnellement  à la 
quantité  de  travail  qui  y serait  incorporée. 

Ainsi,  l’octroi  ne  serait  plus  un  instrument  de  protection  ponr  le  travail  extérieur. 

Celte  modification,  qui  produirait  certainement  de  bons  résultats  en  attendant  la  suppression 
des  octrois,  a été  réclamée  par  diverses  chambres  syndicales,  notamment  par  celles  de  l’industrie 
du  bois,  qui  envoyèrent  naguère  des  délégués  en  Suède  et  en  Norvège  et  qui  purent  constater  que 
les  objets  ouvrés  là-bas  payaient  moins,  à leur  entrée  dans  Paris,  «pie  les  matières  brutes  dont 
ils  étaient  faits.  La  même  réclamation  a été  formulée  par  les  tailleurs  de  pierre  qui  signalèrent 
l'habilude  prise  par  les  entrepreneurs  de  faire  tailler  leurs  pierres  au  lieu  de  production,  la  taxe 
sur  les  pierres  ouvrées  étant  moins  lourde,  eu  réalité,  que  celle  qui  pèse  sur  les  pierres 
brutes. 

(ms  forgerons  se  joignirent  aux  tailleurs  de  pierre  et  aux  ouvriers  du  bois.  - 

Mais  il  faut  croire  que  des  influences  ont  agi  près  de  l’Administration  pour  empêcher 
l'application  ou  tout  au  moins  la  proposition  d’une  mesure  essentiellement  lavorable  au  travail 
parisien. 


.M\l.  Lamoiirotix,  Santon  cl  Deville  se  sont  déclarés,  en  principe,  du  même  avis 
que  M.  Vaillant;  ils  ont  signalé  diverses  catégories  de  denrées  qui  sont  frappées  de 
taxes  qu'on  devrait  réduire  parce  qu’elles  ont  été  considérées  au  début  comme  de 
luxe  et  qu’elles  sont  devenues  d'usage  général,  et  d’autres  catégories  qui  compren- 
nent sons  le  même  droit  des  objets  entre  lesquels  des  distinctions  devraient  certai- 
i renient  être  laites  au  point  de  vue  de  la  taxe. 
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Ki i résumé,  doux  idées  uni  c le  admises  : la  première,  qu’il  y avait  lien  de  pro- 
céder, dans  le  pins  bref  délai,  à un  remaniement  et  à une  péréquation  des  taxes 
d'octroi  pour  lesquels  on  tiendrait  compte  de  l’emploi,  de  la  valeur  et  delà  main- 
d’teuvre  de  tous  les  objets  ; la  seconde,  que,  dans  aucun  cas.  le  quantum  général 
des  taxes  ne  pourrai!  être  augmenté  de  façon  à constituer  une  aggravation  de  charges 
pour  l'ensemble  de  la  population. 

I.a  Commission  du  budget  a décidé  de  demander  à l'Administration  et  à la  Com- 
mission consultative  de  l’octroi  un  travail  suivant  ces  indications,  chargeant  son 
rapporteur  d’insister  pour  que  les  résultats  de  ce  travail  fussent  fournis  au  moment 
où  serait  déposé  le  budget  de  1892. 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  vous  proposons  un  projet  de  délibération. 


Propositions  part  indicées  etc  modification  de  certaines  ta, ces  d'octroi. 


Ai  Maïs,  — t ne  première  proposition  est  celle  de  M.  Duplan,  relative  à l’appli- 
cation au  maïs  en  grains  de  la  taxe  qui  frappe  l’avoine.  Celte  proposition  a été  prise 
en  considération  par  la  Commission  du  budget;  elle  fait  l’objet  d’un  rapport  spécial 
et  sera  discutée  parle  Conseil  avec  tout  l’intérêt  qu’elle  comporte. 

IC  Hais. — M.  Lvoii-Alemand  avait  déposé  devant  I ancien  Conseil  la  propo- 
sition suivante  : 

A l’heure  actuelle,  le  bois  dur  paye  II  lr.  28c.  et  le  bois  tendre  !)  francs  te  stère,  qu'il  soit 
ouvré  ou  non. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  les  ouvriers  et  entrepreneurs  parisiens  subissent  de  ce  fait  une 
perle  considérable,  puisqu’ils  payent  l’entrée  sur  la  totalité  du  bois  qu’ils  emploient,  c’est-à-dire 
sur  les  déchets  aussi  bien  que  sur  les  parties  utiles,  alors  qu’au  contraire  ceux  de  l'extérieur  ne 
payent  que  sur  ces  dernières. 

Or,  si  nous  examinons  une  note  qui  nous  a été  fournie,  nous  voyons  que.  sur  une  huisserie  en 
sapin,  il  y a 39  0/0  de  perle,  sur  du  parquet  en  sapin  25,85,  en  chêne  20,4(5,  sur  les  moulures 
23  0 0,  sur  tes  portes  à petit  cadre  78,50  0/0,  les  croisées  70  0/0.  ce  qui  donne  une  moyenne 
d’environ  40,30  0/0. 

Si  nous  y ajoutons,  comme  le  dit  avec  raison  celle  note,  15  0/0  de  décret  pour  le  mauvais  bois, 
nous  trouvons  plus  de  00  0 0 de  perle  en  moyenne  pour  les  travailleurs  qui  sont  dans  l'intérieur 
de  Paris. 


Ceux-ci  sont,  en  ou  Ire,  dans  une  position  désavantageuse,  puisque,  pour  Ions  les  Irais  de  l'exis- 
tence, ils  supportent  les  autres  droits  d’octroi. 

Nous  ne  proposons  pas  au  Conseil  de  compenser  ces  derniers  désavantages,  respectueux  en  cela 
de  nos  principes  qui  nous  interdisent  toute  espèce  de  droits  protecteurs,  mais  nous  pensons  qu'il 
est  équitable  de  ne  pas  leur  faire  payer  la  matière  plus  cher  qu’à  ceux,  de  l’extérieur. 

Plusieurs  de  nos  collègues,  envisageant  la  doctrine  du  libre-échange  comme  étant  simplement 
celle  de  la  suppression  de  tous  les  droits  d’entrée,  ont  l’intention  de  combattre  cette  thèse. 

Nous  nous  contenterons  de  leur  faire  observer  que,  s'il  s’agissait  d’un  droit  protecteur, 
nous  serions  en  contradiction  avec  la  loi  et  que  le  Conseil  d'Etat  n’homologuerait  pas  le  nou- 
veau tarif. 

En  effet,  il  est  expressément  interdit  aux  municipalités  d’établir  une  taxe  quelconque  qui  soit 
de  nature  à mettre  les  habitants  de  leur  ville  dans  un  étal  de  supériorité  sur  ceux  de  l’extérieur; 
h:  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  est  tonnelle  à cet  égard  et  il  l’a  exercée  dans  le  cas  qui  nous 
préoccupe. 

Eu  effet,  le  Conseil  municipal  de  Lyon  ayant  voulu  mettre  sur  les  bois  ouvrés  un  droit  assez 
fort  pour  protéger  les  Lyonnais,  le  Conseil  d’État  a refusé  d’approuver  sa  délibération  et  a réduit 
ses  chiffres  de  façon  à arriver  à une  simple  péréquation. 

C’est  une  mesure  semblable  que  nous  vous  proposons  d’adopter. 


A Lyon,  le  chêne  brut  paye,  par  mètre  cube 

Le  chêne  ouvré 

Le  sapin  brut 

Le  sapin  ouvré 

A Paris  : 

Le  chêne  brut  paye 

Le  chêne  ouvré  payera 

Le  sapin  brut  paye 

Le  sapin  ouvré  payera 
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Le  Conseil  d’Élat  ne  pourra  trouver  mauvais  pouf  Paris  ce  qu’il  a trouvé  bon  pour  Lyon,  et 
vous  aurez  mis  la  population  parisienne  dans  une  situation  d’égalité  vis-à-vis  de  celle  de  la  ban- 
lieue. Trop  heureux  si  cette  mesure  pouvait  préserver  notre  industrie  contre  l’envahissement  des 
bois  ouvrés  de  Norvège  qui  bénéficient  à la  frontière  de  tarifs  aussi  mal  combinés  que  ceux  qui 
existent,  en  ce  moment,  à Paris,  et  que  nous  proposons  au  Conseil  de  changer. 


i\l.  Muzct  a déposé  ultérieurement  la  proposition  suivante  modificative  de  celle 
de  M.  Lyon-Alemand  : 

D'après  le  projet  de  M.  Lyon-Alemand,  le  prix  de  1 1 IV.  28  c.  par  mètre  culte  sera  adopté  pour 
les  bois  d'essences  dures  et  le  prix  de  22  IV.  5(5  c.  pour  les  mêmes  bois  assemblés  ou  façonnés. 


- 7 — 


V i'.Ui 


Pour  lis  I mis  d'essence  tendre  I n uis,  i»  Innés. 

Pour  les  mémos  liois  assemblés  ou  façonnés,  12  francs. 

\ propos  île  l'établissement  île  ces  droits  pour  les  liois  façonnés,  dont  la  raliliration  esl  en  ce 
inoinenl  souniispà  l'approbation  du  conseil  dï'.lat,  il  s’esl  proiluil  des  réclamations  dignes  d'être 
prises  en  considération. 

Tout  d’abord,  si  la  définition  de  bois  assemblés  ne  prèle  à aucune  interprétation,  il  n’en  esl 
pas  de  même  de  la  définition  de  bois  f'aeonvés. 

Il  \ a des  bois  dont  le  façonnage,  presque  rudimentaire,  ne  se  fait  guère  qu'en  dehors  de  Paris. 
Il  n’est  pas  juste  de  les  assimiler  aux  bois  assemblés  ou  prêts  à être  assemblés,  qui  ont  subi  une 
façon  complète  et  une  notable  déperd  il  ion  de  matière  première,  bois  qui  xiennenl  de  l’extérieur 
et  surtout  de  l'étranger. 

Les  bois  à parquet,  notamment,  qui  ont  subi  très  peu  de  façon,  qui  ont  produit  lin  déchet  de 
20  à 25  % seulement,  qui  sont  fabriqués  en  grande  quantité  à Paris,  ne  sauraient  être  assimilés, 
avec  équité,  aux  bois  complètement  façonnés  ou  assemblés. 

Je  demande  donc  qu’une  juste  proportion  soit  établie  entre  le  droit  sur  le  bois  brut  et  le  droit 
sur  le  bois  axant  subi  une  première  préparation. 

Une  augmentation  de  35  % sur  l<*  bois  brut  d’essence  dure,  comprenant  le  déchet  et  la  diilé- 
rence  entre  les  frais  généraux  de  Pariset  de  la  province,  esl  largement  sullisante. 

Sans  compliquer  la  classification,  il  pourrait  être  établi  trois  catégories  : 

La  1"',  bois  bruts,  essences  dures,  1 1 fr.  58  c. 

La  2°,  bois  en  frises  rainées  et  blanchies,  planchers  de  toutes  largeurs,  15  fr.  22  c. 

La  3 , boiseries  moulées,  assemblées  ou  préparées  pour  le  moulage  et  l’assemblage,  22  fr.  58  c. 

Kssences  tendres  : 

l,v catégorie,  9 francs. 

2e  catégorie,  10  francs. 

3e  catégorie,  12  francs. 

Kl  je  prie  le  Conseil  de  bien  vouloir  renvoyer  cette  proposition  à la  Commission  du  budget  et 
à l'Administration  pour  la  joindre  au  dossier  soumis  au  Conseil  d'Ktal. 

Signé  : Muzi'.r. 


An  nuirs  de  l'examen  île  n*s  deux  propositions  la  Commission  a reçu  des  expli- 
calions  d<  diverses  chambres  syndicales  et  de  nombreux  industriels.  Elle  a admis 
l’idée  de  rétablissement  d’un  tarif  différenliel  pour  les  buis  divisés  en  catégories 
suivant  leur  étal  de  préparation;  mais  il*  leur  a paru  difficile  d’établir  elle-même 
d'une  façon  précise  et  définitive  les  catégories;  d'autre  part  elle  a remarqué  que 
Ai  Al . Lyon-Alemand  ei  Muzet  proposaient,  d’accord  avec  l’ Administration,  de  mainte- 
nir la  taxe  actuelle  pour  les  bois  bruts  et  d'élever  les  droits  pour  les  autres  catégo- 
ries, ce  qui  entraînerait  une  surélévation  totale  des  charges  qui  pèsent  sur  le  bois.  Elle 
renvoie  donc  à l'Administration  et  à la  Commission  consultative  de  l’octroi  pour 
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l'élablissmiinnl  d’un  laril  ililïérontiel  ne  comportant  qi te  le  moins  «le  catégories  pos- 
sible et  ne  constituant  aucune  surélévation  des  droits  totaux  sur  les  bois. 


G)  Pierres  naturelles  et  artificielles , granits , etc.  — Les  taxes  sur  les  pierres 
diverses,  granits,  etc.,  soulèvent  les  memes  critiques  que  les  taxes  sur  les  bois.  Au- 
jourd'hui', à rentrée  dans  Paris,  les  pierres  et  granits  bruts  ou  façonnés  paient  le 
même  droit  au  cube,  ce  qui  fait  qu’en  somme,  la  matière  brute  supportant  une  bien 
plus  lourde  charge  que  la  matière  fabriquée,  il  y a une  sorte  de  prime  donnée  au 
travail  extérieur  au  détriment  du  travail  intérieur.  Quant  aux  pièces  artificielles,  il 
y a incertitude  sur  leur  classification.  Mais  ici.  encore  plus  que  sur  les  bois,  les  clas- 
sifications différentielles  qui  nous  ont  été  proposées  ne  nous  ont  pas  paru  nous  per- 
mettre une  modification  immédiate  des  tarifs.  Nous  renvoyons  à la  Commission 
consultative  et  à l’administration  de  l’Octroi  la  préparation  de  celte  modification  qui 
devra  être  faite  après  a'vis  de  la  direction  des  Travaux  et  avec  les  memes  indications 
d’ordre  général  que  pour  les  bois. 


D)  vins  et  boissons.  — M.  Georges  Berry  avait  formulé  la  proposition  suivante  : 

« Combien  d'entre  nous  onl  maintes  fois  déploré  que  le  citoyen  qui  article  du  vin  d une  \alcni 
marchande  de  60  francs,  par  exemple,  soit  obligé  de  verser  43  francs  de  droits  d’entrée,  c’est- 
à-  lire  de  payer  0 fr.  47  r.  un  litre  qui  ne  lui  coûte  que  0 fr.  27  c.  pris  au  lieu  d’origine,  tandis 
que  celui  qui  achète  une  barrique  de  1,000  francs  ne  paie  que  0 fr.  20  c.  pour  un  litre  de  4 fr. 
.30  c.,  soit  un  droit  insignifiant  ? 

« Au  nom  de  l’égalité  devant  l’impôt,  il  \ a lieu  de  remédier  à cet  état  de  choses:  aussi  j’ai 
l'honneur  de  vous  proposer  d’apporter  une  modification  aux  taxes  d’ent  rée  sur  les  vins  et  d adop- 
ter le  tarif  proportionnel  suivant  : 

« 15  francs  pour  une  barrique  de  100  francs  et  au-dessous 

,,  20  francs  pour  une  barrique  de  101  à 200  francs 

« 23  francs  pour  une  barrique  de  201  à 300  francs. 

« 33  francs  pour  une  barrique  de  301  à 400  francs. 

,<  45  francs  pour  une  barrique  de  401  à 300  francs. 

« 55  francs  pour  une  barrique  de  501  a 800  Irancs. 

• * • 

i lit)  francs  pour  une  barrique  de  801  à 1,000  francs. 

« 70  francs  pour  une  barrique  de  1,001  francs  et  au-dessus.  » 

Cert^,  ce  n’est  pas  l’idéal  ; mais,  au  moins,  c’est  une  améliorai  ion  qui  permettra,  sans  au  g 
m enter  d’une  façon  nouvelle  les  charges  des  uns,  de  soulager  les  contributions  des  autres. 

J’ajoute  que  ce  tarif  n’a  pas  été  établi  suit  an l un  procédé  fantaisiste,  mais  d’après  une  statis- 
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tique,  ol  do  façon  à faire  loucher  par  la  ville  tic  Paris  les  revenus  i|ui  lui  sont  acquis 
aujourd'hui. 

• Quant  au  moyen  pratique  de  faire  connaître  à l'Octroi  le  prix  du  vin  qui  entrera,  il  suffira 
d'obliger  l'expéditeur  A faire  au  receveur  du  lieu  d’expédition  une  déclaration  du  prix  du  vin 
expéilié,  déclaration  qui  entraînera  contre  le  fraudeur,  lorsqu’elle  sera  reconnue  fausse,  les 
pénalités  d'usage.  (Très  bien!) 

Le  texte  même  de  cette  proposition  indique  sullisammeiil  les  idées  que  l’auteur 
a développées  devant  la  Commission  du  budget. 

Celle-ci  a demandé  Lavis  de  la  Commission  consultative  de  l’octroi,  avis  qui  a 
été  formulé  dans  les  termes  suivants  : 


La  Commission, 


Vu  la  proposition  de  M.  Georges  Berry  tendant  à imposer  les  vins  à leur  entrée  dans  Paris  sui- 
vant un  tarif  d’octroi  proportionnel  à la  valeur  des  vins  introduits: 

Vu  le  renvoi  de  ladite  proposition  à la  Commission  consultative; 

Vu  le  rapport  de  M.  Outin,  conseiller  municipal,  en  date  du  25  septembre  1877,  sur  une 
question  analogue  ; 

Vu  les  extraits  des  rapports  de  MM.  Bocher  et  Pascal  Duprat,  députés,  sur  des  propositions  de 
même  nature; 

Considérant  que  la  mise  à exécution  d'un  projet  d'imposer  les  vins  suivant  leur  valeur  consti- 
tuerait certainement  un  progrès  désirable  si  celte  mesure  permettait  de  dégrever  les  vais  ordi- 
naires en  augmentant  les  droits  sur  les  vins  dits  de  luxe,  mais  que  malgré  les  études  et  les 
recherches  faites  depuis  longtemps  à ce  sujet  il  n’a  pas  été  possible,  jusqu'à  présent,  de  réaliser 
un  vœu  de  celle  nature,  ainsi  qu’en  témoignent  les  conclusions  des  documents  précités  et  les 
nouvelles  études  auxquelles  il  a été  procédé  par  la  Commission  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'il  est  impossible,  d’une  part,  d’assurer  un  service  de  dégustation  qui 
permette  de  classer,  à Paris  seulement,'  au  point  de  vue  de  la  qualité,  plus  de  6,800  fûts  de  vin 
et  de  18,000  bouteilles  par  jour; 

Considérant  d’autre  part,  qu’avec  ce  système,  il  se  produirait  une  fraude  considérable  que 
l’ Administration  serait  dans  l’impuissance  de  réprimer  puisqu’elle  ne  pourrait  vérifier  utilement 
l’exactitude  des  déclarations  concernant  les  vins  introduits; 

Considérant,  en  outre,  que  les  vins  de  qualité  supérieure  ne  représentent  qu’une  très  faible 
partie  des  introductions; 

Qu’en  effet,  en  1877,  d’après  le  rapport  de  M.  Outin,  les  vins  ordinaires  représentaient  les 
8i  0/0  des  introductions  totales,  tes  vins  dits  bourgeois  n’v  figurant  que  pour  1 1 0/0  et  les  vins 
de  luxe  pour  5 0/0  seulement  ; 

Que  de  plus,  des  nouveaux  renseignements  recueillis  sur  la  situation  actuelle,  il  résulte  que  la 
proportion  des  vins  ordinaires  introduits  se  serait  élevée  de  84  0/0  à 93  0/0,  alors  que  la  jft'opOr- 
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lion  de»  introductions  se  serait  abaissée  de  11  à (>  0/0  pour  les  vins  cl  H bourgeois  et  «le  5 y 
1 0/0  pour  les  vins  dits  de*  luxe  ; 

Que  dès  lors  la  majoration  de  la  taxe  que  pourraient  subir  les  \ ins  de  qualité  supérieure  serait 
tout  à fait  insuffisante  pour  permèllre  d'abaisser  les  droits  sur  les  vins  de  qualité  ordinaire;  que 
la  mesure  proposée  n’atteindrait  donc  pas  le  but  qu'elle  poursuit  : celui  de  dégrever  les  vins  de 
consommation  courante; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  l’établissement  d’un  pareil  système  entraînerait  en  tout  état  de 
cause  une  augmentation  considérable  des  frais  du  service  de  I octroi: 

Que,  de  plus,  la  ville  de  Paris  éprouverait  un  préjudice  considérable  par  suite  des  résultats  de 
la  mise  en  vente  des  vins,  attribuée  à la  Ville  par  l’exercice  du  droit  de  préemption; 

Considérant  enfin  (pie  la  législation  actuelle  ne  permettrait  pas  à la  ville  de  Paris  d’imposer  les 
vins  à une  taxe  d’octroi  acl  valorem,  alors  qu’une  perception  de  cette  nature  n est  pas  autorisée 
pour  les  droits  du  Trésor  (art.  150  de  la  loi  du  28  avril  1810), 


Par  ces  motifs, 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  rejeter  la  proposition  tendant  à I etablissement  d du  tarit  d’octroi 
proportionnel  à la  valeur  des  vins. 

La  Commission  a été  très  frappée  des  arguments  qui  ont  été  opposés  à AI.  Ceorges 
Berry;  elle  a reconnu  surtout  la  difficulté  de  savoir  avec  certitude  la  valeur  des 
vins  entrant  dans  Paris. 

Néanmoins,  M.  Georges  Villain  ayant  déposé  une  proposition  tendant  à inviter 
l’Administration  à étudier  s’il  serait  possible  de  taxer  les  vins  suivant  leur  force 
alcoolique,  nous  avons  décidé  de  demander  à 1 administration  de  1 Octroi  d étudier 
les  deux  propositions  de  MM.  Berry  et  Villain  en  même  temps  que  celles  qui  ont 
trait  au  remaniement  général  des  taxes  d’octroi, 

Ej  Fromages.  — M.  Georges  Berry  nous  a soumis  la  proposition  suivante; 

Les  fromages  secs  ne  paieront  plus  désormais  qu’un  droit  d’octroi  de  6 % par  1UÛ  kilog. 

On  prélèvera  5 °/0‘  sur  certains  fromages  mous  taxés  sur  les  marchés  à des  prix  élevés, 
notamment  sur  les  Gên  ais. 

Signé  : Georges  Berry. 

Iliji  IJIim  : O,  ,d  ' h 

NOus  avons  été  saisis,  d’autre  part,  d’une  pétition  du  Syndicat  des  agriculteurs  de 


X UUl 


— Il  — 

1,‘t  llaulo-Savoie  demandant  la  suppression  dos  droits  d’olmi  sur  les  gruyères 
d'origine  française. 

Nous  ne  pouvions  accepler  rinvilation  qui  nous  était  faite  par  celte  dernière 
pétition  d'entrer  dans  la  voie  de  la  protection.  Nous  demandons  donc  au  Conseil  de 
passera  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  en  question. 

Quant  à la  proposition  de  M.  Berry,  malgré  l’absence  de.  développements  à 
l'appui,  nous  pensons  qu’elle  peut  encore  être  renvoyée  à l'administration  de  l’Octroi 
pour  son  étude  générale. 

H (ihtcoses.  — Diverses  propositions  relatives  à la  luxation  ('I  à la  surveillance 
de  la  fabrication  des  sirops  de  glucose  sont  réservées  pour  une  élude  ultérieure. 


(i)  llti'les.  — Une  pétition  particulière  nous  demande  rétablissement  d’un  droit 
unique  sur  les  huiles;  nous  l'avons  écartée  comme  contraire  aux  idées  qui  ont 
inspiré  nos  précédentes  décisions. 

Ul*  lie  m ■ ■ " ■ !*;r *•  ' 1 i:  > m | *»U  -u.  /' 
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H)  M.  Vorbc  a proposé  rétablissement  du  droit  unique  sur  les  sables  gras  et  les 
sables  maigres.  Nous  renvoyons  encore  celle  question  à l’étude  générale  de  l'admi- 
nistration de  l’Octroi,  qui  pourra  être  saisie  de  toutes  autres  similaires  par  nos 
collègues.  Ceux-ci  pourront  d’ailleurs  discuter  les  propositions  qui  seront  le  résultat 
de  cette  étude. 


1)  Ces  négociants  en  raisins  secs  et  les  négociants  en  fourrages,  ayant  leurs  ma- 
gasins à Paris  mais  fournissant  l'extérieur,  jouissent  de  la  faculté  de  reconnaissance 
à la  sortie,  mais  pour  cela  ils  doivent  sortir  chaque  fois  une  quantité  minima  de 
leurs  denrées.  Ils  se  plaignent  de  la  fixation  actuelle  des  minima  et  en  demandent 
l’abaissement* qui  faciliterait,  d’après  eux,  leur  commerce,  sans  entraîner  ni  dimi- 
nution des  recettes  ni  augmentation  des  frais  généraux  de  l’Octroi. 

Nous  demandons  à l'administration  de  l Octroi  et  à la  Commission  consultative 
une  élude  générale  de  la  question  des  reconnaissances  à la  sortie. 

( '< !<  > ' . ' Ü;ib  <-:  rt  ■ | 
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Propositions  <te  dégrèvements. 


M.  Champoudry  a demandé  le  dégrèvement  complet  du  pétrole.  La  Chambre 
syndicale  des  charbons  de  bois  de  Paris  demande  la  suppression  totale  des  droits 
d’octroi  sur  les  charbons  de  bois. 

Ces  deux  propositions  sont  assurément  appuyées  sur  des  motifs  très  sérieux. 


Mais  le  produit  des  taxes  sur  les  charbons  de  bois  a été  en  1880 

de 2.631.156  . 

et  celui  des  huiles  et  essences  minérales  de 4.017.375  » 


Les  doux  dégrèvements  qui  nous  sont  demandés  portent  donc  sur 
ce  chiffre  de 7 . 548 . 53 1 » 


Nous  ne  pouvons  en  l’état  actuel  même  discuter  des  dégrèvements  portant  sur 
sept  millions  et  demi. 

La  Commission  du  budget  propose  au  Conseil  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  les 
deux  propositions  et  invite  les  auteurs  de  ces  propositions  à les  reprendre  quand 
viendra  la  discussion  sur  la  révision  générale  des  taxes  d’octroi. 

Nous  pouvons  maintenant,  sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  pro- 
poserai! Conseil  de  fixer  en  prévision  pour  1891  les  diverses  receltes  à provenir  de 
l’octroi. 


RECETTES. 

CHAPITRE  111.  art.  1er.  — Produits  des  droits  d'octroi. 


Propositions  définitives  de  l'Administration 141.500.000  » 

Id.  de  la  Commission 141.500.000  > 


Au  projet  de  budget,  l’Administration  proposait  d’évaluer  les  recettes  d’octroi 
pour  1891  à 141  millions. 
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Pourl888,  l’évaluation  avait  étô  de 137.500.000  » 

Les  produils  constatés  ont  atteint 141 . 159.028  » 

Pour  1889,  révaluation  a été  de 140.000.000  » 

Les  produits  ont  atteint 151.112.834  » 

Pour  1890,  l’évaluation  a été  de 140.500.000  » 

Les  produils  ont  atteint,  au  14  décembre 130.727.615  » 


L’état  actuel  montre  sur  les  produits  de  1888,  à la  même  date,  une  augmen- 
tation de  4,032,782  fr.  70  c, 

Il  est  à croire  que  celte  augmentation  se  maintiendra;  néanmoins,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l’année  1890  a vu  la  reconstitution  des  approvisionnements  complète- 
ment épuisés  pendant  l’Exposition  universelle,  et  il  faut  ainsi  arrêter  avec  prudence 
les  évaluations  pour  l’année  1891,  qui  pourrait  nous  faire  éprouver  quelques 
mécomptes  si  nous  étions  trop  optimistes. 

On  reste  dans  les  limites  de  la  prudence  en  admettant  l’évaluation  de  l'Adminis- 
tration à 141 ,500,000  francs. 

La  situation  de  nos  recettes  d’octroi  est,  dans  tous  les  cas,  satisfaisante  ; elle  n’a 
cessé  de  s’améliorer  depuis  quelques  années,  et  le  rapport  administratif  qu’on 
trouvera  plus  loin  in  extenso  fournit  d’utiles  et  intéressantes  indications. 

On  y relèvera  surtout  une  plus  value  de  recettes  sur  1889,  sur  les  matériaux  de 
construction.  Celte  plus-value  s’élève  à 419,870  fr.  90  c.  et  elle  nous  semble  indi- 
quer une  très  heureuse  reprise  du  travail  dans  Paris. 

En  signalant  l’augmentation  toujours  croissante  de  nos  recettes  d’octroi  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  dire  de  nouveau  au  Conseil  qu’il  serait  sage  de  ne  pas 
faire  entrer  toujours,  d’année  en  année,  la  plus  grande  partie  des  plus-values  dans 
le  budget  ordinaire.  Ces  plus-values  au  contraire  devraient  nous  servir  pour  une  partie 
Il  pratiquer  des  dégrèvements  et  pour  l’autre  partie  à constituer  le  fonds  de  dotation 
pour  travaux  extraordinaires  dont  la  création  est  décidée  en  principe. 


Art.  2.  — Rétribution  pour  escorte  de  marchandises  en  transit. 


Propositions  de  l’Administration 91.000  » 

Id.  de  la  Commission 91.000  » 


Le  produit  de  la  rétribution  due  pour  l’escorte  des  marchandises  assujetties  aux 
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droits  d’octroi,  mais  ne  taisant  que  traverser  Paris,  et  pour  le  transit  des  huiles  et 


esâences  a ■atteint,  en  1888.  le  chiffre  de 92.8.10  2u 

kl.  en  1889,  id 96.803  79 


sans  qii’il  paraisse  pouvoir  être  attribué  une  partie  nôlablé  de  l’augmentation  a 
l'Exposition  universelle. 

Ou  prévoit  toutefois  une  diminution  sur  le  produit  du  droit  d escorte  des  huiles  cl 
essences  eu  transit  pour  1890  et  par  suite  pour  1891  ; il  est  donc  sage  de  n ins-' 
crire  en  prévision  que  91.000  francs,  soit  1,000  francs  de  plus  qu’il  n’avait  été 
admis  pour  1890. 


Art.  3.  — Remboursement  par  divers  de  frais  de  surveillance  de  V Octroi. 


Propositions  de  l’Administration 07.085  23 

Id.  de  la  Commission 97 .685  23 


I!  s’àgit  ici  de  recettes  très  régulières  et  qui  peuvent  être  prévues  d une  façon  à 
peu  près  rigoureuse  par  P Administration.  Les  propositions  doivent  donc  être  admises 
sans  modification. 

|nri)p  ; /*',  rn-'  f'i  0(  I ; il  *»î  ] , .•  - » ; ’ { > I ‘ ) T » ? i*  iî>  Vt'!hU*M!îj;  •-  ' !* 

Art.  4.  — Produit  net  des  amendes  et  des  saisies  en  matière  d’octroi 
(Ordonnance  du  9 décembre  1814,  art.  84). 


Propositions  de  l’Administration 00.000  » 

Id.  de  la  Commission  . . . A.  . 60.000  » 


La  recette  s’est  élevée  en  1887  à 75,777  francs  ; en  1888  à 97,215  fr.  55  c.;  en 
1889  à 09,609  fr.  56.  Comme 'elle  est  en  somme  extrêmement  variable  et  comme 
aussi  nous  ne  devons  pas  escompter  les  développements  de  la  fraude,  nous  nous  en 
tenons  au  chiffre  proposé  par  l’Administ ration. 

Paris,  le  21  décembre  1890. 


(100.  i ! 
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Le  rapporteur, 

A.  DEVILLE 


15  — 


i\°  i:to 


PllOJKT  DE  D ÉLIDÉ  DATION 


Le  Conseil 
Delmère  : 


Article  premier.  — L’administration  do  l'Octroi  est  invitée  à étudier,  d’accord 
avec  la  Commission  consultative,  la  question  de  la  révision  et  de  la  péréquation 
des  taxes  d’octroi  de  manière  à fournir,  pour  l’époque  où  le  projet  de  budget  sera 
déposé,  des  tableaux  indiquant  : 

i°  Quelle  est  actuellement  la  proportionnalité  des  taxes  d’octroi  avec  la  valeur 
des  objets  taxés  el  quels  sont  les  éléments  sur  lesquels  peut  être  établie  la  valeur  de 
chaque  objet; 

2°  Quels  seraient  les  résultats  de  la  répartition  des  taxes  totales  afférentes  aux 
principales  catégories  d’objets,  suivant  la  valeur  réelle  et  l’usage,  entre  les  différents 
objets  composant  ces  catégories; 

3°  S’il  y aurait  des  modifications  dans  les  frais  généraux  de  perception  par  suite 
de  la  révision  des  taxes  sur  les  bases  ci-dessus  indiquées. 

Art.  2.  — L’administration  de  l’Octroi  est  invitée  à proposer,  d’accord  avec  la 
Commission  consultative,  d’après  avis  de  la  direction  des  Travaux,  l’établissement 
de  tarifs  différentiels  pour  les  bois  ouvrés  et  non  ouvrés  d’une  part,  et  pour  les 
pierres  et  granits  travaillés  ou  non  travaillés  ainsi  que  pour  les  pierres  artificielles 
d’autre  part,  ces  tarifs  devant  ne  comprendre  que  le  moins  de  catégories  possible  et 
ne  constituer  aucune  surélévation  de  l’ensemble  des  taxes. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à présenter,  après  avis  de  la  Commis- 
sion consultative,  des  propositions  relatives  aux  demandes  d’abaissement  des 
minima  fixés  pour  les  reconnaissances  à la  sortie. 
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A«l ni i ui*t i*a I ion  «le  l'Octroi  «le  l‘ai-1*. 


Tableau  comparatif  du  produit  mensuel  des  droits  d'octroi  pendant 
une  période  de  trois  années. 


DÉSIGNATION  DES  MOIS 

IHMH 

«W*!> 

IN»<) 

Janvier  

10,335,839  83 

10.800,918  79 

10,408.374  17 

Février 

10.702,131  74 

11.387,950  23 

11,292,104  27 

Mars 

1 1 ,914,704  17 

12,325,508  05 

12,583.690  78 

Avril 

11,312,822  81 

12,220,724  87 

11.406,942  75 

Mai 

• 

11.449,803  20 

12,008,390  54 

1 1 ,954.489  77 

Juin 

11,100,011  97 

12,002,900  84 

1 1 ,446.447  06 

Juillet 

11,081,280  55 

12,220,244  97 

11,187.214  64 

Août 

9,987,832  59 

11,611,015  49 

10.637,791  73 

Septembre 

11,411,917  31 

12,899,625  19 

11.367,951  11 

Octobre 

12.750,059  54 

13,794.108  52 

13.772,069  68 

Novembre 

13.078,100  44 

13,906,204  83 

))  » 

Décembre 

15,434,752  19 

15,155,176  67 

V » 

Totaux 

141,159,028  40 

151,112,834  99 

» )) 

' 


s 
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Note  sui*  les  pnMlnitK  «le  l'oHroi» 


Les  recolles  sur  droits  d'octroi  de  l’exercice  18!)l),  pour  la  période  de  dix  mois  arrêtée  le  28 
octobre  181)0,  s’élèvent,  d’après  le  bordereau  sommaire  de  produits  inséré  au  Bulletin  municipal 


du  5 novembre,  à HH. 059. 028  38 

Le  produit  de  la  perception  pendant  la  période  correspondante  de  1889, 
close  également  à la  même  date,  s'était  élevé  â 121.992.721  21 

La  comparaison  de  ces  deux  périodes  accuse  donc  sur  le  présent  exercice 
une  différence  en  moins  de 5.933.092  83 


Cette  moins-valuo  était  nécessairement  prévue  après  l’augmentation  tout  à fait  exceptionnelle 
de  près  de  10  millions  réalisée  pendant  l'année  de  l’Exposition  universelle  et  qui  portait  pour  la 
presque  lotalité  (soit  pour  plus  de  9 millions)  $ur  les  produits  destinés  à l'alimentation. 

L’importance  de  la  consommation  alimentaire  de  Paris,  accrue  dans  une  énorme  proportion 
par  l’affluence  des  visiteurs  de  l'Exposition,  ne  pouvait  évidemment  se  maintenir  en  181)0. 
Encore  la  diminution  actuellement  constatée  est-elle  loin  d'être  aussi  considérable  qu’on  pouvait 

lo  craindre,  grâce  au  chiffre  de . , 13.774.028  47 

atteint  par  la  recette  de  la  dernière  période  mensuelle,  cliilfrede  beaucoup  supérieur  à la  moyenne 
la  plus  élevée  des  produits  antérieurs  dit  mois  d’octobre  qui  avaient  été  de  12,115,882  francs  en 
1880,  de  12,667,043  francs  en  1887  et  de  12,751,252  francs  en  1888.  Les  sommes  encaissées 
défiassent  donc  de  plus  d'un  million  la  recette  de  1888  qui  avait  été  la  plus  importante, 

Du  reste,  la  situation  des  encaissements,  suivie  au  jour  le  jour  durant  tout  le  mois,  rend  très 
manifeste  le  relèvement  qui  vient  de  se  produire.  Après  des  fluctuations  nombreuses  qui  avaient 
pu  faire  présager  une  moins-value  supérieure  à six  millions  pour  (es  dix  premiers  mois,  la 
décroissance  a paru  s'amoindrir  notablement  : à l’arrêté  d’octobre,  la  diminution  totale  n’a  ainsi 
augmenté  que  de  540,000  francs  environ  (elle  passe  en  effet  de  5,391,813  fi'.  04  c.  arrêté  de 
septembre,  à 5,933,092  fr.  83  c.),  et  non  plus  d’un  million  comme  au  mois  de. septembre. 

Doit-on  inférer  de  cette  constatation  qu’il  a été  procédé  pendant  le  mois  d’octobre  à des  renou- 
vellements exceptionnels  d’approvisionnements,  ou  faut-il  en  conclure  que  le  mouvement  de 
reprise,  qui  a persisté  depuis  1887,  s'accentue  encore  davantage  ? Cette  dernière  hypothèse  parait 
plus  vraisemblable, 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  faire  quelques  rapprochements  entre  les  diverses 
phases  de  la  progression  et  de  la  décroissance  des  recettes  pendant  les  deux  exercices  1889  et 
1890. 
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L;i  perception  n’a  relativement  que  très  peu  baisse  pendant  le  piemier  tiimeslie  du  piésenl 
exercice,  d’autant  moins  d'ailleurs  qu’elle  a donné  au  mois  de  mars  un  excédent  assez  notable 
qui  ramenait  la  moins-value  au  chilTre  peu  élevé  de  230,000  francs.  Kt  cependant,  pendant  la 
môme  période  de  1889,  c’est-à-dire  à un  moment  où  il  n’y  avait  pas  encore  accroissement  de  la 
population,  la  progression  des  recettes  se  chiffrait  déjà  par  une  plus-value  dépassant  1 ,">00,000 
francs.  Le  produit  des  droits  d’octroi  a donc  peu  différé,  au  commencement  de  1890,  de  ce  qu’il 
a été  au  commencement  de  1889. 


Ce  n’est  qu’à  partir  du  mois  d’avril  que  la  décroissance  s’est  élevée  mensuellement  à un  chiffre 
plus  important. 

Ainsi  l’on  constate  en  avril  1889  une  plus-value  de  90/, 902  fr.  00  c.  et  en  1890  une  diminu- 
tion de  813,782  fr.  12  c.;  au  mois  de  mai  1889  une  plus-value  de  1,188,527  fr.  28  c.  et  en  1890 
une  diminution  de  653,900  fr.  77  c.  ; au  mois  de  juin  1889  une  plus-value  de  962,891  fr.  87  c. 
et  en  1890  une  diminution  de  616,459  fr.  78  c.;  au  mois  de  juillet  1 8S9  une  plus-value  de 
1 138,958  fr.  42  c.  et  en  1890  une  diminution  de  1,033,030  fr.  33  c.  ; au  mois  d’août  1889  une 
plus-value  très  accentuée  de  1,683,182  fr.  90  c.  et  en  1890  une  diminution  bien  moindre  de 
1,033,223  fr.  76  c. 

Au  mois  de  septembre  toutefois,  la  décroissance  est  plus  forte.  Les  recettes  de  1890  accusent 
en  effet  un  déficit  de  1,531,377  fr.  69  c.,  bien  que  la  perception^  trouve  déjà  moindre  en  1889, 
à la  même  époque  précisément.  La  progression  occasionnée  par  I Exposition,  après  a\oii  atteint 
son  maximum  au  mois  d’août,  commence  alors  a se  ralentir  et  elle  ne  donne  plus  pour  septembre 
que  1 487  707  fr.  88  c.  Au  mois  d’octobre  enfin,  ce  ralentissement  est  encore  plus  marqué  ; l’ex- 
cédent d’octobre  1889  n’est  plus  que  de  1,044,048  fr.  98  c.  ; en  1890,  le  même  mois  ne  donne 
qu’une  différence  en  moins  de  19,979  fr.  53  c. 

On  voit  que  le  mouvement  de  décroissance  de  la  perception  en  1890  reproduit  assez  exacte- 
ment les  diverses  phases  d’accroissement  de  1889,  et  c’est  principalement  aux  augmentations  qui 
ont  eu  pour  cause  évidente  un  excédent  de  population  que  correspondent  les  plus  fortes  insuffi- 
sances signalées  en  1890. 

On  remarque  également  que  la  plus-value  due  à l’Exposition  de  1889  s’élevait  à la  fin  du  mois 
d’octobre  à 9,533,056  fr.  77  c.,  alors  que  pour  tout  l’exercice  elle  est  de  9,953,806  fr.  59  c.  Au- 
trement dit,  à partir  de  cette  date,  qui  précédait  de  quelques  jours  la  fermeture  de  l’Exposition, 
l’augmentation  des  recettes  est  restée  à peu  près  stationnaire. 

On  peut  donc  espérer  que  l’effet  inverse  se  produira  celte  année  et  que  la  diminution  totale 
constatée  pour  les  dix  premiers  mois  n’augmentera  pas  considérablement,  la  comparaison  entre 
les  deux  exercices  n'étant  plus  inlluencée  désormais  par  l’Exposition  et  se  faisant  dans  des 


conditions  à peu  près  normales. 

Entre  la  diminution  actuelle  de 
et  l’excédent  total  de  1889,  ci . . . 


5.933.892  83 
9.953.806  59 


il  v a encore  un  écart  très  notable  de 


4.020.713  76 


Il  n’est  pas  impossible,  d'après  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  cette  difféience  se  maintienne,  ce 
qui  constituerait  encore  un  boni  important  non  seulement  sur  les  prévisions  budgétaires,  mai- 
encore  sur  les  produits  constatés  en  1888. 

Les  deux  tableaux  ci-après  présentent  le  détail  des  comparaisons  entre  les  produits  de  l’exercice 
actuel  d’une  part,"  et  ceux  des  années  1889  et  1888  d’autre  part. 
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Comparaison  des  produits  entra  1rs  exercices  1800  et  1880. 


DÉSIGNATION 

189(1 

1889 

AUGMENTA- 

TIONS 

DIMINUTIONS 

1 Poissons 

50,062,622  1 4 

52,313,383  72 

»>  » 

2.250.761  58 

Préparations  à base  alcoolique  et  alcools  dé- 

natures 

272.599  70 

276,253  01 

» )) 

3.053  31 

Liquides  autres  que  les  boissons 

13.249,019  71 

14,858,059  25 

» » 

1,609,039  54 

Comestibles 

25,359,788  11 

27,397,103  38 

» » 

2,037.315  27 

Combustibles 

10,782,093  18 

10.427,007  19 

355,085  99 

» » 

Matériaux  

6, 158,511  66 

5,738,670  76 

419,870  90 

» » 

Mois  à ouvrer 

3,752,190  44 

4,075,269  73 

» » 

323,079  29 

Fourrages ' 

3,901,257  10 

4,181,741  24 

)»  » 

280,484  14 

Objet.;  divers 

1,853,565  19 

2,063,977  79 

» » 

210,412  60 

Forts  centimes 

10.158  01 

11,604  65 

» )> 

1,146  64 

. ' Droits  d’admission 

. ‘n  1 \ Timbres  de  bulletins  de  sortie. 

1 a domicile  < 

327,800  » 

321,000  » 

6,800  »> 

» » 

58.634  50 

57,240  50 

1.394  » 

))  » 

) Droits  d abonnement  sur  les 

| et  ,1S1"PS  ( combustibles 

271,058  64 

271,409  99 

» » 

351  35 

Totaux 

116,059,628  38 

121,992,721  21 

783,150  89 

6,716,243  72 

Diminution 

5,933,092  83 

5,933.092  83 

Comparaison  des  produits  entre  les  exercices  1800  et  1888. 


DÉSIGNATION 

1890 

1888 

AUGMENTA- 

TIONS 

DIMINUTIONS 

47.319,045  61 

Préparations  à base  aVoolique  et  alcools  dé- 

natures 

272,599  70 

231,712  24 

40,887  46 

» » 

Liquides  autres  que  les  boissons 

13.249,019  71 

12.619,806  41 

629,213  30 

))  » 

Comestibles 

25,359,788  11 

25,143,474  78 

216,313  33 

» » 

Combustibles 

10,782,093  18 

10.607.210  95 

174,882  23 

» » 

Matériaux 

6,158,541  66 

5.962,471  49 

196.070  17 

» )) 

3,752,190  44 

3,630.270  03 

121.919  51 

» » 

Fourrages- 

3,901,267  10 

3,946,960  95 

» )> 

45,703  85 

Objets  divers 

1.853,565  19 

1.923,314  19 

» » 

69.749  »» 

Forts  centimes 

10,458  01 

10,169  28 

288  73 

» h 

- Droits  d’admission 

327.800  » 

322,900  ». 

4.900  >» 

» » 

> j ie^  \ S Timbres  de  bulletins  de  sortie, 
a i oinu  i e , Droits  d'abonnement  sur  les 

58,634  50 

54,233  50 

4,401  »» 

» » 

et  usines.  ç combustibles 

271,058  64 

274,599  44 

» ») 

3.540  80 

Totaux 

116.059,628  38 

212,046,169  77 

4,132,452  26 

118.993  65 

Augmentation 

4,013.458  61 

4.013.458  61 
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En  résumé,  le  mouvement  de  reprise  <| ui  a v ail  commencé  à l.i  lin  du  1880  et  qui  s’est  pour- 
suivi on  1887  cl  on  1888  a persisté  même  après  le  succès  de  l’Exposition. 

Dès  à présent,  ce  mouvement  de  reprise  considéré  dans  son  ensemble,  c’esl-à  dire  pour  la 
période  comprise  entre  la  clôture  de  l’exercice  1886  el  l'arrêté  d'octobre  dernier,  s’exprime  par 
une  augmentation  totale  d’environ  9,303,000  lianes. 

L’examen  successif  dos  divers  chapitres  ainsi  que  des  articles  les  plus  importants,  on  même 
temps  qu’il  mettra  en  évidence  les  résultats  de  l’exercice  1890,  ne  pourra  que  confirmer  les 
diverses  considérations  qui  viennent  d’èlro  présentées. 


CHAPITRES  K N DIMINUTION. 


Boissons. 

Le  rondement  dos  taxes  sur  les  boissons,  par  rapport  a 1889,  présente  les  diminutions  ci- 


après  : 

Vins,  alcools  el  cidres 2 260.  /6i  68 

Bière  à l'entré}  el  à 1'  fabrication 1.096. 494  10 


Ensemble 3.346.255  08 


Toutefois,  la  diminution  actuelle  est  relativement  très  inférieure  à la  plus-value  de  1889,  qui 
était  ellu-m&np  exclusivement  due  à l’accroissement  passager  de  la  population  flottante  de  Paris. 
Eu  effet,  entre  les  sommes  encaissées  on  1889  et  les  produits  réalises  celte  année,  il  x a un  e.ait 
de  plus  de  3 millions. 


Par  contre,  si  l’on  compare 

boissons  el  s’élevant  à 

à la  recette  correspondante  de 


la  recette  effectuée  à la  fin  d’octobre  1890,  sur  le  chapitre  des 

50.062.622  14 

1818,  ci 47.319.043  fil 


on  relève  un  important  excédent  de > od 

.pii  représente  la  plus  grande  partie  du  boni  total  de  celle  année  sur  les  pré\  isions  budgétaires. 


En  somme,  c’est  le  chapitre  des  boissons  qui  se  trouve  le  moins  atteint  par  rapport  aux  pro- 
duits de  1889. 

La  diminution  ne  porte  pas,  ainsi  qu’on  pouvait  le  craindre,  sur  Umles  les  boisions.  L’alcool 
fait  exception,  et  il  se  trouve  même  en  augmentation  pour  220,600  fr.  70  c.,  somme  correspon- 
dant à un  excédent  de  consommation  de  2,846  hectolitres. 

C’est  le  vin  qui  accuse  la  plus  furie  diminution,  de  même  qu’il  présentait  en  1889  le  principal 
excédent 

Cette  corrélation  dans  les  mouvements  de  hausse  et  de  baisse,  qui  se  sont  produits  d’une 
année  à l’autre,  semanifesle  d’une  manière  assez  constante  sur  les  articles  les  plus  importants. 
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Voici  il  'ai  I leurs  comment  se  répartissent  les  diniinulions  parlielles,  d'après  les  résultats  com- 
plètement vérifiés  et  definitifs  du  mois  de  septembre  de  cette  année. 


Savoir  : 

Vins,  1,923,597  fr.  05  c.  représentant 181.  tl!>  h.  84  lit. 

Cidres,  427,91 1 fr.  ti.Sc.  représentant 10G.972  7(i 

Bières,  1,095,494  fï\  10 o.  représentant 70.002  94 

Ensemble 3(51 . 123  h.  54  lit. 

A déduire  l’excédent  constaté  sur  l’alcool 2.840  35 

Déficit  de  consommation 358.279  b.  19  lit. 


Or  l’excédent  constaté  en  1889  sur  l’exercice  précédent  s’élevait  à 422,278  hectolitres,  soit  une 
augmentation  de  43,999  hectolitres  en  faveur  de  1890  sur  1888.  Pour  les  vins  notamment,  la 
comparaison  entre  les  deux  exercices  fait  ressortir  un  excédent  de  117,187  hectolitres. 

Il  est  donc  permis  de  supposer,  même  en  tenant  compte  de  la  nécessité  où  le  commerce  s’est 
trouvé  de  renouveler  ses  approvisionnements  après  la  clôture  de  l’Exposition,  que  la  consomma- 
tion du  vin  non  seulement  n’a  pas  baissé,  mais  quelle  est  en  augmentation  dans  une  proportion 
assez  notable. 

Faut-il  voir  dans  celte  progression  tout  à la  fois  l'effet  des  mesures  prises  dans  le  but  de] 
réduire,  autant  que  possible,  les  quantités  de  vins  de  raisins  secs  qui  jusqu’à  présent  échappaien 
à la  perception  et  aussi  la  preuve  certaine  que  le  mouvement  constaté  au  moins  depuis  1887 
tend  à s’accentuer  de  plus  en  plus;  il  serait  difficile  de  se  prononcer. 

Le  produit  de  la  taxe  sur  les  raisins  secs,  qui  se  trouve  classé  dans  un  autre  chapilre.n’a  pas 
été  compris  dans  les  chiffres  ci-dessus.  Mais  il  convient  de  dire,  dès  à présent,  que  les  introduc- 
tions de  raisins  secs  ont  beaucoup  baissé  et  que  la  moins-value  sur  cet  article  est  de 
102,768  fr.  94  c.,  représentant  510,885  kilog. 

En  dehors  du  déficit  relatif  que  présente  la  consommation  du  vin,  il  faut  noter  aussi  une 
baisse  considérable  dans  la  consommation  du  cidre,  qui,  par  suite  des  déficits  constatés  depuis 
1887,  se  trouve  ramenée  actuellement  aux  chiffres  les  plus  faibles  que  l’on  ait  à signaler,  en 
remontant  même  jusqu’en  1875. 

La  diminution  qui  ressort  sur  la  consommation  de  la  bière  est  aussi  fort  élevée.  Cependant, 
ainsi  qu’il  apparaît  pour  le  vin,  elle  laisse  intacte  une  fraction  importante  de  la  ptlus-value  de 
1889,  puisque  celle-ci  était  déjà,  lors  de  l’arrêté  du  mois  de  septembre,  de  1,300,617  fr.  15  c. 
pour  86,787  hectolitres  et  que  le  déficit  actuel  n’atteint  pas  1,100,000  francs. 

Celle  persistance  partielle  des  bonis  réalisés  en  1889  sur  les  boissons  (cidre  excepté)  devient 
plus  frappante  encore  si  l’on  rapproche  des  recettes  normales  de  1888  les  produits  de  1890. 

Sur  l’augmentation  totale  de  plus  de  4 millions  de  francs  que  présente  ce  rapprochement 
3 millions  environ  appartiennent  aux  seules  boissons.  Encore  faut-il  ajouter  qu’il  y a insuffisance 
sur  le  cidre  et  sur  le  vin  de  raisin  sec.  Dans  cette  partie  de  la  susdite  plus-value,  d’après  la  com- 
paraison faite  sur  les  produits  arrêtés  à la  fin  de  septembre,  le  vin  figure  pour  1,244,732  fr.  20  c^ 
l’alcool  pour  1,287,919  fr.  15  c.  et  la  bière  pour  205,123  francs,  ce  qui  pour  l’ensemble  de  ces 
droits  représente  en  quantités  un  excédent  de  consommation  de  146,920  hectolitres  sur  1888. 


Préparations  à base  alcoolique,  et  alcools  dénatures. 

Ce  chapitre,  qui  était  en  augmentation  depuis  assez  longtemps,  présente  cette  année  une  dimi- 
nution insignifiante  de  3,653  fr.  31  c. 

Si  d'ailleurs  l'on  compare  les  résultats  actuels  à ceux  de  1888,  on  constate  pour  les  dix  premiers 
mois  une  plus-value  assez  notable  de  40,887  fr.  46  c. 

Liquides  autres  que  les  boissons. 

La  diminution  sur  le  chapitre  des  liquides,  déduction  faite  de  la  bière  et  des  raisins  secs  dont 
il  a été  tenu  compte  dans  le  chapitre  des  boissons,  s élève  pour  1890  a .{.i0,/70  h . 50 c.  é 
Les  diminutions  relevées  en  1890,  par  rapport  à l’exercice  précédent,  se  décomposent  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  63,121  fr.  il  c.  sur  les  vinaigres  (dont  60,465  tr.  87  c.  sur  les  vinaigres  de  la  lre  catégorie 
à 8 °/0),  diminution  quelque  peu  atténuée  par  une  plus-value  de  5.313  fr.  87  c.  sur  la  2 et  sur  la 
3e  catégories  ; 

2°  11), 202  fr.  97  c.  sur  les  conserves  au  vinaigre  ; 

3U  58,089  fr.  98  c.  sur  l'huile  d’olive; 

4°  295,754  fr.  54  c.  sur  les  huiles  communes  de  toute  espèce  ; 

5°  50,962  fr.  70  c.  sur  les  raisins  frais; 

6°  6,815  fr.  18  c.  sur  les  vernis  gras  et  enfin  162,768  fr.  94  c.  sur  les  raisins  secs  déjà  en 
déficit  l'année  même  de  l'Exposition. 

De  toutes  ces  diminutions  il  faut  noter  celle  qui  se  produit  sur  les  huiles  communes.  Cet 
ai licle,  après  avoir  notablement  baissé  depuis  plusieurs  années,  s’était  sensiblement  relevé  en 
1888  et  1889. 11  est  cependant  encore  en  augmentation  de  9,560  fr.  83  c.  sur  l’exercice  1888. 

La  diminution  déjà  signalée  sur  les  introductions  de  raisins  secs  s’accentue  davantage  par  la 
comparaison  des  recettes  de  1888  et  de  1890.  On  voit,  en  effet,  qu’elle  passe  de  162,768  fr.  94  c. 
à 213,186  fr.  09  c.  Cette  décroissance  persistante  pourrait  peut-être  s’expliquer  par  la  réduction 
du  nombre  des  industriels  se  livrant  dans  Paris  à la  fabrication  des  vins  factices. 

Les  diverses  plus-values  que  l’on  constate  sur  les  autres  articles  du  chapitre  pai  tappoit  à 
l'exercice  1889  s’élèvent  à 130,759  francs,  soit  : 

5,310  fr.  63  c.  sur  les  vinaigres  à 9 et  12  %; 

1,416  fr.  76  c.  sur  l’huile  animale  sortant  des  abattoirs; 

5,577  fr.  89  c.  sur  les  couleurs  à l’huile; 

3,825  fr.  27  c.  sur  les  essences  non  minérales, 

El  enfin  115,020  francs  sur  les  huiles  et  essences  minérales. 

La  progression  que  l'on  observe  depuis  longtemps  sur  ce  dernier  article  persiste,  même  après 
l’excédent  considérable  de  1889  (506,761  fr.  93  c.),  pendant  que  la  consommation  des  huiles 


P<'rd  ■'  près  loin  ce  que  lui  avait  la i I gagner  l'Exposition.  La  plus-value  actuelle. 

l'ion  «iii'iiiféfiiMm».  il  est  \ rai,  à celles  qui  oui  été  enregistrées  sans  inleiTU|ilion  depuis  I S77, 
porte  à 3, 700,001)  lianes  l’excédent  fourni  nar  les  huiles  cl  essences  minérales.  Si  d'autre  pari 
l’on  met  en  regard  les  résulta Is  des  exercices  1888  el  1890,  on  trouve  (pie  la  plus-value,  par 
rapport  à 1888.  sur  ce  seul  article,  s’élève  à 437,133  fr  37  c. 

(■elle  progression  imliipie  ipie  | usage  des  huiles  el  essences  minérales  auginenlc  sans  cesse 
grâce  au v préférences  do  l'industrie  qui  tend  à substituer  ces  huiles  au*  huiles  végétales,  tant 
pour  l’éclairage  que  pour  le  graissage  des  machines. 

Somme  toute,  la  diminution  sur  les  liquides,  si  l’on  en  relire  la  bière  el  le  raisin  sec,  n’es!  pas 
aussi  Inrle  qu'on  aurait  pu  le  craindre. 


f'onipstiblea. 


Le  chapitre  des  comestibles  présentait  à la  fin  d’octobre  une  diminution  de.. 

pour  une  perception  qui  s’est  élevée  en  188!)  à 

('I  celle  année  à 


2 . 037 .313  27 
27.397. 103  38 
23.339.788  II 


('elle  différence  perd  beaucoup  de  sou  importance  si  l’on  considère  que  la  plus-value  acquise 
en  1889  el  qui,  dès  la  fin  d’octobre,  élaiule  2,164,732  IV.  99  c.  ne  dépassait  pas  2,181,417  fr.37  c. 
à la  lin  du  même  exercice,  correspondant  ainsi  aux  mouvements  de  la  population  flottante  attirée 
par  l'Exposition. 

On  constate  d’ailleurs,  comparativement  aux  résultats  de  1888,  uneplu.s-valuede210.313  IV.  33  c. 
qu'il  importe  de  noter,  puisque  cet  excédent  élève  les  recettes  de  1890  au-dessus  de  celles  de 
1889  et  de  1888,  recettes  presque  semblables  (31,933,331  IV.  08  c.  en  1887  et  31,911,1 14  fr.  94 
en  1888)  el  qui  n'ont  été  dépassées  qu’en  1889. 

Il  convient  de  remarquer  en  outre  qu'en  ce  qui  concerne  le  chapitre  des  comestibles,  la  con- 
sommation est  toujours  immédiate  et 'définitive  et  qu'en  l’état  il  ne  peut  être  question  d’un 
surcroît  d’apprm isionnemetiK 

La  plus  forte  diminution  que  l’on  ail  à signaler  par  rapport  à l’exercice  1889  est  celle  que 
présente  la  consommation  de  la  viande  sortant  des  abattoirs;  elle  est  considérable  puisque,  pour 
la  seule  viande  de  boucherie,  elles  s’élève  à 1 ,321,616  fr.  91  c.,  représentant  13,638,908  ’ kilo- 
grammes. Elle  reste  encore  fort  importante  alors  même  qu'on  en  déduit  l’excédent  de  recette  de 
320,274  fr.  34  c.  qim  l'on  constate  d’autre  part  sur  les  importations  de  l’extérieur. 

La  comparaison  que  l'on  pourrait  faire  entre  les  exercices  1888  el  1890  n’est  guère  plus  favo- 
rable puisque  la  diminution  est  encore  de  1,272,068  IV.  0(i  c.  et  de  13,073,746  kilogrammes  sur 
la  viande  de  boucherie  abattue  dans  Paris;  seulement  celle  diminution  se  trouve  atténuée,  dans 
une  plus  grande  proportion,  par  le  chiffre  de  la  plus-value  constatée  sur  les  viandes  provenant 
de  l’extérieur,  plus-value  qui  est  en  effet  de  397,239  fr.  70  r, 

La  consommation  de  la  viande  de  porc  est  beaucoup  moins  atteinte.  En  déficit  seulement  de 
7,3h8  fr.  23  c.  pour  la  viande  sortant  des  abattoirs,  elle  présente  une  plus-value  de  73,408  IV 
02  c.  sur  les  provenances  de  l'extérieur.  De  J 888  à 1890  il  y a augmentation  de  part  et  d’autre, 
soit  de  123,703  fr.  81  c.  pour  la  viande  de  porc  provenant  des  abattoirs  et  de  49,433  IV.  72  c. 
sur  les  viandes  provenant  de  l’extérieur. 


Pour  expliquer  lu  baisse  énorme  relevée  sur  les  quanlilûs do  viande  sorUinl  des  abattoirs  il  v a 
lien,  ce  semble,  de  rappeler  1rs  mesures  prises  eu  vue  d'empêcher  onde  reslreimlre  l'imporlalion 
ru  France  des  animaux  sur  pietl  provenaiii  «les  pays  envahis  par  la  lièvre  aphteuse.  Il  r-,1  eeilaiu 
que  le  commerce  delà  hourbrrie  s’esl  ressenti,  surtout  à Paris,  de  l'inlerdiclion  dont  ont  été 
frappés  les  moulons  de  l'Allemagne  du  Sud. 

itu  reste,  s'il  \ a eu  dans  1rs  inlrodiirlions  de  viande  tir  houcherie  une  décroissance  notable, 
cotte  perte  s’esl  trouvée  compensée,  comme  ou  va  le  voir,  par  un  accroissement  notable  sur  les 
autres  denrées. 


La  consommation  totale  de  la  viande  de  boucherie  esl  représentée  pour  1888  par  une 
quantité  de 117. 409 . 1 65  kd.  ^ 

Fui  1890,  elle  s’esl  trouvée  réduite  ù 109.479.987  ~ #) 


D’où  il  ressort  pour  [ exercice  1890  une  différence  eu  moins  de 


7.929.178  kil.  5 


.Mais,  d’autre  pari,  la  viande  de  porc  consommée  en  1890  forme  un 

lofai  de 

En  1888,  (die  n’avait  atteint  (pic 


17 .398.630  kil. 
la.  680.(500  — 5 


D’où  une  ililïferenee  en  plus,  à l’avantage  de  1890,  de 


1 .718.030  kil. 


En  outre  les  excédents  de  consommation  sur  les  antres  comestibles  se  chiffrent  par  des  quan- 
tités fort  importantes  : 142,563  kilogrammes  pour  la  charcuterie,  pour  les  comestibles  truffés, 
pour  les  viandes  contites,  etc;  1, '*70, 029  kilog.  pour  la  volaille  el  le  gibier;  1.0U4,4w>  kilog. 
pour  les  huîtres-,  844,115  kilog.  pour  le  beurre  el  enfin  758,730  kilog.  pour  les  œufs,  quantités 
formant  ensemble.  \ compris  l’excédent  déjà  spécifié  et  déduction  faite  de  quelques  autres  dimi- 
nutions (sur  les  poissons  notamment),  un  excédent  total  de  5,823,506  kilog.  que  l’on  doit  mettre 
en  regard  de  la  moins-value  signalée  d’autre  part  sur  les  introductions  de  viande  de  boucherie. 

Les  autres  diminutions,  dont  quelques-unes  très  importantes,  constatées^!  les  comestibles, 
de  1889  à 1890,  sont  relevées  principalement  sur  ia  charcuterie  pour  62,3/5  fr.  19  c.;  siu  le* 
comestibles  truffés  pour  30,932  fr.  17  c.  ; sur  les  v laudes  confites  et  sur  les  poissons  marines  pour 
44  548f,..  05  c.;  sur  la  volaille  et  sur  le  gibier,  mais  sur  les  deux  premières  catégories  seulement, 
pour  un  chiffre  total  de  247,093  fr.  35  c.  (dont  la  majeure  partie,  223,728  fr.  75  c.,  ressort  sur  la 
2 catégorie,  el  qui  est  à peine  atténuée  par  la  plus-value  de  14,124  fr.  01  c.  provenant  des  deux 
autres  catégories),  sur  le  poisson  pour  207,907  fr.  02  c.  (dont  100,705  fr.  73  c.  pour  1 1 lro  caté- 
gorie); sur  le  beurre  pour  20,441  fr.  17  c.;  sur  les  fromages  pour  50,735  fr.  27  c.,  el  enlm  sur 
les  oeufs  pour  19,072  fr.  90  c. 

On  relève  seulement  quelques  plus-values,  soit:  320.724  fr.  34  c.  sur  la  viande  de  boucherie 
provenant  de  l’extérieur  ; de  73,408  fr.  02  c.  sur  la  viande  de  porc  de  meme  origine  et  de 
14, 124  francs  sur  les  3e  el  4e  catégories  de  volaille  el  de  gibier  auxquelles  il  tant  ajontei  mit* 
augmentation  de  23,025  fr.  39  c.  sur  les  div  erses  natures  d’huilres,  la  1"'  catégorie  exceptée. 

De  1888  à 1890,  à part  le  très  important  déficit  de  1,272,008  fr.  00  c.  sur  la  viande  de  bouche- 
ci,,  S()ri;i„t  des  abattoirs  el  quelques  diminutions  telles  que  47,237  francs  sur  les  poissons, 
(',,570  francs  sur  la  De  catégorie  d’huîtres  et  949  francs  sur  le  fromage,  on  ne  constate  que  des 


plie  values.  l'our  plusieurs  (les  articles  (lu  chapitre,  ces  plus-values  balancent  assez  exactement 
les  « I i ni i nu i ions  existant  de  1889  à ISiH)  et  elles  présentent  en  général  des  chiffres  assez  é|evé>.  à 


savoir  par  exemple  : 

Sur  la  \ iande  de  porc  sortant  des  abattons 125.763  Hl 

Sur  la  viande  de  boucherie  venant  de  l'extérieur 597.259  7(! 

Sur  la  viande  de  porc  de  même  nature  (dont  il  a déjà  été  question  ci  dessus 
comme  compensant  les  perles  laites  sur  les  autres  catégories  de  viandes). . . . 41) . 4r>r»  72 

Sur  la  charcuterie 20.568  21 

Sur  les  comestibles  truffés  et  sur  les  viandes  confites 2?;.  kj/j,  h 

Sur  h's  quatre  catégories  de  volaille  et  de  gibier 278.855  32 

Sur  les  huîtres : 8.-J . (»7(>  24 

(déduction  laite  de  la  moins-value  de  6,576  fr.  24  c.  portant  sur  la  I1  caté- 
gorie.) 

Sur  le  beurre jyj  5^5  (i8 

Sur  les  œufis 31.871  6, 


Somme  toute,  nonobstant  l'insuffisance  actuelle  du  chapitre  des  comestibles  et  malgré  le  déficit 
important  que  subit  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie,  malgré  même  certaines  anoma- 
lies que  l’on  a pu  remarquer  dans  les  divers  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  de  la  perception, 
le  seul  fait  que  l'exercice  actuel  soit  dès  à présent  supérieur  pour  le  produit  des  droits  sur  les 
comestibles,  aux  deux  exercices  1887  et  1888  qui  ont  donné  le  maximum  de  ce  produit,  est  la 
preuve  évidente  que  la  progression  continue,  progression  moins  marquée  peut-être  que  sur 
d’autres  catégories  de  recettes,  mais  d’autant  plus  favorable  cependant  qu’elle  ressort  de  la  com- 
paraison avec  les  deux  périodes  annuelles  les  plus  favorisées  sous  ce  rapport. 


Bois  ù ouvrer. 

La  diminution  sur  le  chapitre  des  bois  à ouvrer  est  de 323.079  2!) 

La  plus-value  réalisée  sur  ce  même  chapitre,  en  1889,  après  s’étre  élevée  graduellement 
jusqu'à  587.333  fr.  74  c..  en  août,  a commencé  dès  lors  à décliner  sensiblement.  Au  mois  d’oc- 
tobre elle  était  descendue  à 443,075  fr.  05  c.  et  enfin  elle  n’était  plus,  à la  clôture  de  l’exercice 
que  de  261,938  fr.  30  c. 

La  décroissance  a continué  pendant  les  dix  premiers  mois  de  l’exercice  1890,  en  passant  par 
les  mêmes  phases  de  développement  et  de  ralentissement  que  la  progression  en  1889. 

Ce  chapitre  avait  été  plus  favorisé  l’année  dernière  que  celui  des  matériaux  de  construction, 
qui  se  soldait  en  diminution.  Actuellement,  au  contraire,  le  chapitre  des  matériaux  est  ou 
augmentation  de  plus  de  400,000  Irancs.  Néanmoins,  la  comparaison  entre  les  exercices  1888 
et  1890  est  à l'avantage  de  ce  dernier. 

En  effet,  la  plus-value  pour  les  dix  premiers  mois  est  de  121,919  fr.  51  c.,  laquelle,  ajoutée 
aux  excédents  relevés  de  1886  à 1888,Tbrme  un  total  de  775,000  francs  environ. 

La  diminution  relevée  sur  le  bois  à ouvrer  par  rapport  aux  encaissements  de  1889  porte  prie- 


ripalemeiil  sur  1rs  bois  blancs.  Ce  sont,  en  elïel,  les  bois  de  celle  italure  qui  oui  dû  servir  le 
plus  dans  les  iravaux  d'aménagement  de  l'Exposition  universelle  \u  eonlraire.  ce  soûl  les  bois 
durs  qui  Idrmenl  la  plus  grande  partie  de  l'augmentation  qui  exisb'  de  1888  à 1890,  c'csl -à-dire 
les  bois  i|iii  cerlaineinenl  sont  le  plus  employés  dans  les  coiislniclions  entreprises  réceiiiiiient. 


Fourrages. 


Laciiminulion  conslalée  sur  le  chapilre  des  fourrages  esl  de  280,484  fr.  14  c. 

Il  est  \ rai  que  c’est  aussi  une  diminution  qui  ressort  sur  les  fourrages  de  la  comparaison  avec 
188,8.  Mais  celle  diminution  se  monlail  seulement  à 45,703  fr.  H.'i  c 

On  sait,  d’ailleurs,  que  la  perception  des  droits  sur  les  fourrages  se  trouve  exposée,  chaque 
année,  à toutes  les  variations  que  peuvent  comporter  la  nature  des  récolte*  elle  mouvement  des 
transactions  et  des  approvisionnements. 


Objets  divers. 


Le  chapitre  des  objets  divers  présente  une  diminution  de  210,412  fr.  titi  c. 

L’augmentation  en  1889  s’élevait  à la  lin  d’octobre  à 140,229  fr.  87  c.,  et,  à la  lin  de  l’année, 
à 101,692  fr.  18  c. 

Comparée  à la  recette  de  1888,  celle  de  1890  présente  également  une  insuffisance  un  peu 
moindre  de  69,749  francs. 

La  diminution  partielle  la  plus  forte  est  de  99,722  fr.  28  c.,  elle  porte  sur  l'article  (acide  et 
bougie,  stéariques)  qui  était  en  augmentation  de  40,000  francs  environ,  à la  date  correspondante 
do  188!).  On  relève  encore  sur  le  sel  une  diminution  de  85,669  fr.  71  c.  à peu  près  égale  a la 
plus-value  de  88.228  fr.  53  c.  réalisée  l’année  dernière  à la  même  époque,  et  une  diminution  de 
9,506  francs  sur  les  suifs  et  graisses  non  comeslibles- 

Un  seul  article  est  eu  augmentation,  c’est  l'asphalte  ou  le  bitume,  qui  suit  la  même  progression 
que  l'ensemble  des  matériaux  de  construction. 

De  1888  à 1890,  il  y a une  moins-vaine  de  58,106  francs  sur  l'acide  stéarique  et  sur  la  bougie 
(‘I  de  10,216  francs  sur  les  suifs  et  graisses  non  comestibles.  Le  sel,  la  cire,  l'asphalte,  sont  en 
augmentation  pour  îles  sommes  très  minimes. 

En  somme,  ce  qu’il  faut  surtout  noter  dans  ce  chapitre  des  objets  divers,  dont  la  moyenne  de- 
perception  n’a  dépassé  2,500,000  francs  que  sous  l’intluence  de  l’Exposition,  c’est  que  les  résultats 
qu’il  présente  n’ont  pas,  par  eux-mêmes,  un  caractère  bien  déterminé;  ils  sont,  pour  plusieurs 
des  articles  tels  que  le  sel  et  que  les  asphaltes  ou  le  bitume,  en  corrélation  avec  les  différences  qui 
se  produisent  sur  les  objets  similaires,  comestibles  ou  matériaux  par  exemple,  classés  dans  d'au- 
tres chapitres. 


ïttl  — 


N' 


i 


CIIAIM  l’KKS  E.\  Al  OMEMTATK  >\. 


Malgré  le  mouvement  général  do  haisss*  qui  a s 1 1 i \ i l'Exposition  iini\erselle,  deux  cli;i|ii  1res 
sont  ni  augmentation,  celui  des  combustibles  et  celui  des  matériaux. 


CttnibnsUb/t'i s. 


La  plus-value  réalisée  sur  le>  combustibles  est  de  955.085  99 

Ce  chapitre  se  trouvait  en  délicil  à la  lin  d’octobre  ISSU,  pour  un  cl)  i lire  de  180,51 1 IV.  90  c.  et 
il  n’a  donné  pour  tout  l'exercice  qu’une  plus-value  de  24,927  IV.  95  c. 

Les  recettes  de  18911  sont  aussi  en  progression  sur  celles  de  1888,  mais  pour  174,882  fr.  29  c. 
seulement. 

Si  les  recel  les  encaissées  sur  ce  chapitre  en  1889  ont  laissé  à désirer,  i!  est  plus  facile  d'expli- 
quer l’augmentation  relevée  en  1890  et  qui  provient  vraisemblablement  du  besoin  de  renouveler 
les  approvisionnements  épuisés  pendant  l’année  de  l’Exposition.  L’examen  des  différences  par- 
tielles, qui  ressortent  actuellement  sur  le  chapitre  des  combustibles,  ne  peut  que  confirmer  celle 
manière  de  voir. 

On  relève  comme  toujours  la  plus  forte  augmentation  sur  la  houille  et  sur  le  coke.  Elle  est  de 
940,080  fr.  8(5  c.  sur  cet  article,  puis  les  bois  durs  donnent  une  plus-value  de  60,50(5  fr.  52  c., 
total  40(5,587  fr.  98  c.,  dont  il  faut  déduire  124,700  IV.  19c.,  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit: 


Bois  blanc 4(5.997  89 

Charbon  de  bois 58.870  47 

Poussier  de  charbon * 11.221  52 

Et  enfin  colrets  et  menuise 7.(510  91 


On  sait  d'ailleurs  que  de  1888  à 1890,  il  y a eu  aussi  sur  la  houille  un  excédent  très  élevé  de 
952,217  fr.  (59  c.  le  seul  que  l’on  constate;  tous  les  autres  combustibles  se  trouvent  en  diminu- 
tion dans  la  comparaison  entre  ces  deux  exercices. 

En  somme,  le  rendement  des  taxes  sur  les  combustibles  continue  à progresser  depuis  1885  et 
la  moyenne  de  ce  chapitre,  qui  s’élevait  à 12,000,000  de  francs  en  1885,  atteindra  vraisembla- 
blement 14,000,000  de  francs  en  1890. 


Mnlèriaar. 


La  plus-value  existant  à la  lin  d’octobre  sur  le  chapitre  des  matériaux  de  construction  est  de 
US), 870  fr.  IM)  c. 

La  perception  des  droits  sur  les  matériaux  en  1890  a présenté  une  diminution  progressive  de 
mois  en  mois  jusqu’en  mai  où  elle  a atteint  29b, OH  fr.  90  c.,  tout  en  restant  néanmoins  inté- 
rieure à l'accroissement  des  premiers  mois  de  l’année  précédente. 

Pendant  la  période  correspondante  de  1889,  les  recettes  sur  les  matériaux  augmentèrent  nota- 
blement; elles  s’élevaient  en  avril  jusqu’à  560,074  fr.  83  c.  et  en  mai  à un  chiffre  un  peu  moindre 
de  539,120  fr.  93  c,  Elles  ont  alors  continué  à baisser  graduellement,  de  telle  sorte  qu’au  mois 
d’octobre  1889  l’augmentation  des  premiers  mois  avait  déjà  Jail  pbee  à un  déficit  de 
223.361  fr.  91  c.  qui  s’est  encore  accru  et  qui,  à la  fin  de  l’exercice,  montait  jusqu  a 
025,076  fr.  39  c. 

A partir  du  mois  de  juin  1898,  au  contraire,  la  diminution  constatée  pendant  les  cinq  premiers 
Inois  a rapidement  décru,  et,  dès  le  mois  d’août,  on  réalisait  une  légère  plus-value  qui  s est 
élevée  en  Septembre  à 186,7(52  fr.  24  c^  et  à la  fin  d'octobre  au  chiffre  ci-dessus  de 
419,870  fr.  90  c. 

C’est  un  mouvement  en  sens  inverse  qui  se  produit  d une  année  a 1 autre,  avec  une  lendanu 
très  marquée  vers  la  progression. 

Presque  tous  les  articles  du  chapitre  sont,  à la  fin  de  septembre,  en  augmentation  pour  des 
sommes  plus  ou  moins  importantes,  savoir  : 


La  chaux  et  le  ciment,  pour 
Le  plâtre,  pour 


8.906  78 
64.401  47 


Les  moellons  de  toute  espèce,  pour 

Les  pierres  de  taille,  etc.,  pour 

Les  fers,  pour 

Les  ardoises  de  grande  dimension,  les  briques  pleines  et  les  carreaux  de 
terre  cuite,  etc.,  pour 

La  poterie,  etc.,  pour 


50.240  78 


96.797  94 


29.604  59 


22.880  38 
17.2(55  31 


Sont  en  diminution  les  fontes  pour  93,000  francs,  les  marbres  et  granits  pour  688  fr.  20  c., 
les  carreaux  de  faïence  pour  1,725  francs  et  l’argile  pour  6,342  fr.  95  c. 


Malgré  ces  insuffisances  partielles,  c’est  bien  l’ensemble  du  chapitre  des  matériaux  qui  >0 
trouve  en  progression. 


Cette  constatation  concorde  d’ailleurs  avec  ce  que  l’on  sait  d’autre  part  de  l’impulsion  plus 
omnde  qui  est  donnée,  en  ce  moment,  aux  entreprises  de  constructions  et  à certaines  opérations 
de  voirie  suivies  par  la  Ville.  Elle  prouve  en  outre  que  le  mouvement  de  reprise  commencé  en 
1887,  après  la  baisse  qui  a sévi  sur  les  matériaux  pendant  quatre  ans,  de  1883  à 188(5,  se  main- 
tient et  s’accentue  même  après  l’Exposition  et  indépendamment  de  l’inlluence  qu’elle  a exercée. 


— ;il 
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l'eul-êlre  ne  doit-on  plus  t'ouï  plot'  comme  en  18i>7  cl  ni  1878  sur  eus  immenses  opérations  de 
vt»irie  qui  portaient  à îles  chiffres  imprévus  les  recettes  de  l’Octroi  ; mais,  la  réaction  étant  moiu- 
a craindre,  les  nouvelles  plus-values  parailront  d’autant  moins  aléatoires  qu’elles  ont  été  plus 
lentement  acquises. 

En  résumé,  I exercice  1890  se  présente  actuellement  avec  unediminulion  de  J»,  9 33,0!)  2 IV.  83  c. 
et  tout  porte  à croire  qu'il  se  soldera  par  une  balance  à peu  près  semblable  ; mais  il  convient 
d ajouter  que  cette  diminution  est  en  somme  plus  apparente  que  réelle,  puisque  la  comparaison 
a lieu  avec  une  année  exceptionnelle  dont  la  recette  est  due,  à peu  près  entièrement,  au  succès 
sans  précédent  de  l'Exposition  universelle  de  188!).  Faut-il  répéter  que  presque  Ions  les  excé- 
dents de  recettes  portant  en  effet  sur  les  boissons,  les  liquides  et  les  comestibles,  c'est-à-dire  sur 
des  produits  destinés  à l’alimentation  des  nombreux  étrangers  attirés  par  l'Exposition,  ne  pou- 
vaient guère  être  maintenus. 

\ ce  point  de  vue  même,  le  déficit  à prévoir  pouvait  être  plus  considérable,  cl  l’année  dernière, 
en  prenant  pour  base  des  évaluations  budgétaires  pour  1890  les  produits  de  1888,  le  Conseil  mu- 
nicipal avait  eu  une  vue  très  nette  et  très  exacte  de  la  situation.  Dans  ces  conditions,  point  n’est 
besoin  de  revenir  sur  les  considérations  qui  ont  été  développées  presque  à satiété  dans  l'exposé 
qui  précède  : il  subira  de  comparer  les  résultats  du  présent  exercice  avec  ceux  de  >888.  Or,  celle 
comparaison  fait  ressortir  à I avantage  de  l’exercice  en  cours,  et  ce  pour  le  produit  des  dix  pre- 
miers mois  arrêté  le  28  octobre  dernier,  une  plus-value  de  4,013,438  fr.  (il  c.  Faut-il  rappeler 
encore  que  celte  plus-value  se  répartit  sur  presque  tous  les  chapitres  de  perception  et  principale- 
ment sur  les  boissons,  les  liquides,  les  combustibles  et  les  matériaux? 

La  situation  est  donc  favorable;  le  mouvement  de  reprise  continue  et  promet  d’être  d’autant 
plus  durable  qu’il  s'affirme  au  lendemain  de  l’Exposition.  Les  excédents  que  donne  cette  année 
même  le  chapitre  des  matériaux  en  sont  la  preuve,  et  sans  vouloir  insister  outre  mesure  sur  ces 
résultats  il  faut  cependant  reconnaître  que  les  travaux  commencé?  sont  assez  importants  pour 
qu  on  puisse  compter  en  IK9I  sur  des  recettes  au  moins  égales  à celles  obtenues  cette  année. 

Dans  ces  conditions  il  est  permis,  ce  semble,  de  considérer  comme  acquise,  du  moins  en  grande 
partie,  la  plus-value  réalisée  eu  1891).  Or,  le  produit  total  des  taxes  d'octroi  s’annonçant  comme 
devant  atteindre  en  fin  d’année  la  somme  de  144  millions  environ,  il  ne  paraît  pas  excessif  de 
lixer  les  prévisions  budgétaires  pour  1891  a 141  millions  et  même  de  dépasser  quelque  peu  ce 
chiffre. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1890 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  L.  Delhomme,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle(i), 
sur  le  chap.  XIX,  art.  24  et  2o,  du  budget  des  Dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour 
1891  (Enseignement  du  dessin). 


Messieurs. 

Nos  collègues,  MM.  Deville  et  Faillet,  après  de  nombreux  considérants,  ont  for- 
mulé la  proposition  suivante  : 


Le  Conseil  délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  mettre  à l'étude,  avant  le  vote  du  budget  de  1890,  la  réor- 
ganisation complète  de  l'enseignement  du  dessin. 

Art.  2.  — Cette  étude  sera  confiée  à une  commission  composée  de  cinq  membres  désignés  par 
la  4e  Commission,  des  membres  de  la  Commission  spéciale  d’artistes  précédemment  constituée, 
de  trois  représentants  de  l’Administration  et  de  deux  directeurs  d’établissements  libres  de  dessin 
désignés  par  la  Commission  spéciale. 

Art.  3.  — La  Commission  aura  le  droit  de  faire  toutes  enquêtes,  de  demander  tous  rensei- 
gnements sur  le  fonctionnement  actuel  de  l’enseignement  du  dessin. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  vice-pré- 
sidents ; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Durai,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Maury, 
Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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Culte  proposition  ifesl  que  la  répétition  'le  nombreuses  demandes  formulées  par 
divers  membres  du  Conseil  municipal  el  volées  par  cette  assemblée  lorsde  la  discus- 
sion tics  budgets  1889  et  1890. 

Effetivement  l’on  peut  lire  dans  un  rapport  de  1888  qu’il  y avait  lieu,  vu  la  silua- 
lion,  et  le  peu  de  résultat  obtenu  dans  l’enseignement  du  dessin,  après  quinze  années 
d’expériences,  de  nommer  une  commission  d’enquête;  et  c’est  sous  ce  bénéfice  que 
fut  accepté  le  budget  présenté  par  l’Administration. 

En  1889,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1890,  le  rapporteur  s’exprime  à 
nouveau  et  demande  avec  vives  instances  la  nomination  d’une  commission  chargée 
d’étudier  et  d’élaborer  un  projet  de  réformes  à apporter  dans  l’organisation  actuelle 
de  l’enseignement  du  dessin,  et  des  propositions  fermes  tendant  a faire  disparaître 
les  vices  qui  existent  dans  cette  organisation. 

Nous  ne  le  répéterons  jamais  assez  devant  le  peu  de  résultat  obtenu  proportion- 
nellement à la  somme  dépensée  annuellement  par  la  Ville,  qui  s’élève  au  beau  chiffre 
de  1 ,000,000  de  francs  : 

Il  faut  arriver  à diviser  d’une  manière  bien  déterminée  l’état  de  cet  enseigne- 
ment, lequel  doit  être  divisé  en  trois  parties  : enseignement  élémentaire  donné  par 
nos  instituteurs  primaires  ; ils  doivent  enseigner  la  connaissance  des  lignes  droites 
et  courbes,  de  leur  divisions,  les  constructions  géométriques  et  les  plus  simples  no- 
tions de  la  perspective. 

Pour  le  cours  moyen,  il  serait  enseigné  par  des  professeurs  spéciaux,  lesquels 
seraient  chargés  de  préparer  les  élèves  aux  cours  supérieurs.  Les  professeurs  des 
cours  supérieurs  devront  donner  un  enseignement  logique  et  utile,  afin  de  préparer 
nos  enfants  pour  leur  admission  dans  nos  écoles  professionnelles  et  en  consé- 
quence avec  les  besoins  de  l’industrie. 

A force  de  répéter  et  de  dire  à l’Administration  qu’il  y avait  lieu  de  nommer  une 
commission  d’enquête,  elle  a fini  par  se  rendre  à l’évidence  et  aujourd  hui  celte 
commission  existe  et  elle  est  ainsi  composée  : 


ENSEIGNEMENT  DU  DESSIN.  — COMMISSION  CHARGÉE  D’ARRÊTER  LES  BASES  DUNE  MÉTHODE 

pour  l’enseignement  du  dessin. 


MM.  le  Préfet  de  la  Seine,  président; 

Paul  Viguier,  conseiller  municipal,  9,  avenue  Carnot,  vice-président-, 
Carriol,  directeur  de  l’Enseignement,  vice-président  ; 

Gaufrés,  conseiller  municipal,  55,  rue  Leraercier; 

Alexandre  Lefèvre,  conseiller  général,  à Vincenms  ; 
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M \l . Emile  Richard,  conseiller  municipal,  14,  rue  Demarquav  ; 

Lavy,  conseiller  municipal,  7,  rue  Dejean  ; 

Sa  u Ion,  conseiller  municipal,  24,  rue  Sou  (îlot  ; 

Delhomme,  conseiller  municipal,  1 1,  rue  de  Dantzig  ; 

Collin,  conseiller  municipal,  3,  rue  des  Gobelins  : 

Duplan,  sous-directeur  de  l’Enseignement; 

Cougny,  inspecteur  de  l'enseignement  du  dessin,  39,  Tue  Deinours  ; 

Brongniart,  inspecteur  de  l’enseignement  du  dessin,  14,  rue  Cuvier  ; 

Rëgamey,  inspecteur  de  renseignement  du  dessin,  6,  rueCoëllogon  : 

Morice,  inspecteur  de  l’enseignement  du  dessin,  1H,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  ; 
N’anteuil,  inspecteur  de  l’enseignement  du  dessin,  13,  rue  Ballu  ; 

Guébin,  235,  boulevard  Pereire; 

Oardoize,  14,  rue  Decamps; 

Bloch,  16,  avenue  de  Villiers  ; 

Naturel,  18,  rue  Brochant  ; 

Leblanc,  inspecteur  général  du  travail  manuel,  137,  rue  de  Rennes; 

Gaillard,  inspecteur  primaire,  96,  rue  de  Fontenay,  à Vincennes  ; 

Paix,  inspecteur  primaire,  34,  boulevard  Ornano  ; 

Mœe  Schefer,  inspectrice,  1,  rue  de  Sullx . 

Nous  ne  critiquons  [tas  la  composition  de  celte  commission,  nous  demandons, 
suivant  le  désir  exprimé  par  nos  collègues  MM.  Deville  et  Faillet,  qu’on  y adjoigne 
des  artistes  et  des  professeurs  de  l’enseignement  libre. 

Nous  ne  voulons  pas  empiéter,  non  plus,  sur  le  domaine  de  ses  attributions,  mais 
il  est  une  chose  que  nous  ne  pouvons  taire,  et  y appeler  loute  son  attention  : c'est 
sur  la  réforme  presque  totale  des  modèles  en  plâtre. 

Ceci  dit,  nous  souhaitons  qu’elle  agisse  au  plus  vite,  car  il  est  grand  temps. 


Art.  24  (page  434).  — Enseignement  du  dessin  ; personnel. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission . 


799.500  » 

799.500  » 


Art.  25  (page  434).  — Enseignement  du  dessin  ; matériel. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 


151.900 

151.900 


Nous  donnons  ci-après  la  répartition  des  dépenses  du  personnel  et  du  ma 
tériel  : 

Art.  24.  — Enseignement  du  dessin.  — Personnel.  (P.-E.) 799.500 

Répartition  du  crédit  : 

1° 

Inspection  : 1 inspecteur  principal,  5 inspecteurs,  2 inspec- 
trices  48.000  » 

135  Professeurs  enseignant  dans  282  classes  de  jour  des  écoles 

de  garçons  à 800  francs  par  classe 225.600  » 

204  Maîtresses  titulaires  dans  les  écoles  communales  de  filles, 

à 1,200  francs  de  traitement 244.800  » 

22  Maîtresses  adjointes  dans  les  écoles  communales  de  filles  à 
800  francs  de  traitement  fixe 17.600  » 

1 Professeur  suppléant  dans  les  écoles  de  garçons  (adultes). . 400  » 

25  Professeurs  titulaires  des  classes  d’adultes  à 2,000  francs. . 50.000  » 

53  Professeurs  titulaires  des  classes  d’adultes  à 1,200  francs. . 63.600  » 

2 Professeurs  adjoints  et  stagiaires  dans  les  classes  d'adultes 

à 1,500  francs 3.000  » 

18  Professeurs  adjoints  dans  les  classas  d’adultes  à 800  francs.  14.400  » 

Cours  supérieurs  d’adultes. 

Rue  Étienne-Marcel  : 

1 Directeur  à 3.000  » 

4 Professeurs  à 2,000  francs 8.000  » 

11.000  » 11.000  » 

Boulevard  de  Belleville  : 

1 Directeur  à 3.000  » 

5 Professeurs  à 2,000  francs 10.000  » 

13.000  » 13.000  » 

Rue  Bréguet  : 

1 Directeur  à 3.000  « 

4 Professeurs  à 2,000  francs 8.000  » 

11.000  » 11.000  » 


A reporter 


702.400  » 799.500 
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Reports 702.400  » 799.500  i 

Boulevard  du  Montparnasse  : 


1 Directeur  à 3.000  » 

5 Professeurs  à 2,000  francs 10.000  » 


13.000  » 13.000  » 


Place  des  Vosges  : 

1 Directeur  à .* 3 . 000  » 

4 Professeurs  tu  2,000  francs 8.000  » 


11.000  » 11.000  » 


Professeurs  communs  aux  cours  supérieurs 8 . 800  » 

2°  Indemnités  éventuelles  aux  professeurs  des  classes  d’adultes 
à raison  de  5 francs  par  élève 14.000  » 

3°  Indemnités  aux  surveillants  d’écoles  chargés  de  l’allumage 
et  du  nettoyage  dans  les  cours  supérieurs 8 . 000  » 

4°  Primes,  indemnités  et  récompenses  aux  professeurs  à la 
suite  des  concours 9.000  » 

5°  Indemnité  annuelle  de  100  francs  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices qui  auront  obtenu  le  certificat  spécial  pour  l’enseigne- 
ment du  dessin 4.000  » 

<5°  Indemnités  éventuelles  de  remplacements 22.000  » 

R.  — Réserve  pour  création  d’emplois 10.500  » 

Tôt  ai 799.500  » 


Art.  25.  — Enseignement  du  dessin.  — Matériel 151.900  » 

Répartition  du  crédit: 

1°  Renouvellement  et  acquisition  de  modèles.  Durcissement 

et  nettoyage  des  modèles  en  plâtre 16.000  » 

2°  Frais  de  transport 200  » 

3°  Menus  frais,  remboursement  d’avances  faites  par  les  inspec- 
teurs el  les  professeurs  (circulaires,  frais  de  modèles  vivants, 
achat  de  plantes,  dépenses  diverses), 3.200  » 

A reporter 19.400  » 951.400  » 


19.400 


951 . 400  » 


Reports 

/’  Fournitures  scolaires  et  diverses  pour  les  classes  du  jour  et 
du  soir  (papier,  crayon,  fusain,  cartons,  canifs,  terre  à modeler, 

articles  divers) 

5°  Distribution  des  prix,  dans  les  classes  du  jour 

6°  Distribution  des  prix  dans  les  classes  d'adultes,  médailles 

de  fin  d’année 

7»  Concours  généraux.  Distribution  de  médailles  et  d’ouvrages 
d’art.  Frais  de  la  séance  des  distributions  des  récompenses,  mu- 
sique et  agents  de  service <■ 

8"  Deux  bourses  de  voyage  pour  les  élèves  des  cours  d’adultes. 

9"  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier.  — Installation  de 
classes  de  dessin  du  jour  et  du  soir:  dépenses  diverses 


83.920  » 
8.000  » 

6.600  » 

9.000  » 

1.000  » 

25.000  » 


Totai 151.920  * 


En  somme  ronde  : 151,900  francs. 

Total 951.400  » 

Auquel  il  faut  joindre  pour  les  écoles  Germain-Pilon  et  Bernard-Palissy 110.000  » 

Pour  les  écoles  professionnelles  Diderot,  Boule  et  Estienne 40.000  » 

Pour  celles  de  Fondary,  Ganneron,  Bossuet,  Poitou,  Bouret  et  Tombe-Issoire.  20.000  » 

Ce  qui  forme  un  total  général  de 1 . 021 . 400 


Ainsi  que  nous  le  «lisions  au  commencement  de  ce  rapport,  la  ville  de  Paris  dépense 
pour  l’enseignement  du  dessin  la  somme  de  un  million  en  chiffre  rond. 

Cette  somme  de  un  million  est-elle  exorbitante  pour  une  ville  comme  Paris,  capi- 
tale de  l’univers?  Sans  hésiter  nous  répondons:  Non,  ce  chiffre  n’est  pas  trop  élevé, 
s’il  nous  rend  tous  les  services  que  nous  sommes  en  droit  d’attendre. 

Malheureusement  jusqu’ici,  il  faut  avoir  le  courage  de  l’avouer,  le  résultat  n’a 
pas  répondu  à la  dépense  faite  pour  cet  enseignement. 

A la  Commission  qui  vient  d’être  nommée  incombe  la  lâche  d’améliorer  cette 
pénible  situation.  Nous  sommes  persuadé  qu’elle  sera  à la  hauteur  de  sa  mission. 

Nous  lui  disons:  A l’œuvre,  et  énergiquement  ! 

A l’art.  25,  Matériel,  répartition  du  crédit,  nous  trouvons  qu’une  somme  de 
16,000  francs  est  inscrite  pour  : Renouvellement  et  acquisitions  de  modèles;  Dur- 
cissement et  nettoyage  des  modèles  en  plâtre. 

Cette  somme  ne  nous  paraît  pas  exagérée,  mais  nous  demandons  qu’avant  de 


faire  de  nouvelles  acquisitions  de  modèles,  ou  de  nouvelles  commandes,  que  la 
Commission  ait  statué. 

De  mémo  nous  demandons  à M.  Hrongniarl.  inspecteur,  de  bien  vouloir  faire,  dans 
le  plus  bref  délai,  un  rapport  sur  le  durcissement  des  plâtres  par  le  système  de  l’iri- 
pénieur  Vallin. 

Paris,  le  Ü'i  décembre  IS!)0. 


Le  rapporteur, 

L.  DELHOMME. 


1522.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  rie  Ville.  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DU  PARIS 
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Pi  é sente  par  i\l.  Bassinet,  au  nom  de  la  ô"  Commission  (1),  sur  le  projet 
présenté  par  /’  Administrât  ion  pour  Vaché veinent  îles  palais  et  parcs  (lu 
Champ-tle-Mars. 


Messieurs. 

L-i  loi  du  31  juillet  1890,  en  aulorisa.nl.  la  cession  du  Chain  ps-de-Mars  à la  ville 
de  Paris,  a subordonné  cette  cession  à un  certain  nombre  de  conditions  parmi  les- 
quelles  figurent,  en  première  ligne,  rétablissement  d'un  nouveau  terrain  de 
manœuvres  pour  les  troupes  et  la  mise  en  état  duChamp-de-Mars. 

La  dépense  de  l’opération  totale  devait,  d’après  les  évaluations,  s'élever  à 
1 2,000,000  lianes  el  restera  la  charge  de  la  ville  de  Paris;  toutefois  dans  celle 
somme  ne  se  trouvaient  pas  compris  les  frais  entraînés  par  le  rachat  des  matériaux 
en  location  qui,  dans  la  limite  d’une  somme  de  1,100.000  francs,  devraient  être 
supportés  par  l’État. 

L’Étal  s'est  de  suite  acquitté  de  celte  obligation,  tous  les  contrats  avec  les  entre- 
preneurs propriétaires  des  charpentes,  vitreries,  couvertures,  etc.,  sont  signés  et 
approuvés,  et  même  les  décomptes  sont  pour  la  plupart  soldés  aujourd’hui. 

Il  reste  a la  ville  de  Paris  à tenir  ses  engagements. 


1)  l..i  ;(  Commission  ( Voirie  dr  Paris'—  Promenades)  r st  composée  île  MM.  Ronsselle,  président  ; Sauton, 
vice-président;  Bassinet,  secrétaire ; Maurice  Bimler,  Paul  Brousse,  Caron.  Canmeau.  Cochin,  De-champs, 
Gaillard,  Lyon-Aleinand.  Païenne,  Perrichont,  Albert  IV trot,  lionanet.  Thuillier. 


IV  138. 
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O, s engagements,  comme  je  l’ai  rappelé,  portent  sur  deux  points  principaux  dont 
le  premier  vise  l'établissement  du  champ  <lc  manoeuvres  d Iss\ . 

Kn  ée  qui  concerne  celle  opération, el  pour  ne  considérer  ici  que  le  côté  financier 
de  la  question,  vous  savez,  Messieurs,  quelle  prévision  il  y a lieu  d’inscrire. 

Les  évaluations  les  plus  sérieuses  pour  les  expropriations  ont  ele  faites  par  un 
expert  très  compétent  (puisqu'il  s’acquitte  quotidiennement  de  travaux  analogues 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer)  et  ont  lixe  a 81,440,000  francs  la  dépense 
à en  provenir.  Si  à cette  somme  on  ajoute,  pour  les  dépenses  d’appropriation  propre- 
ment dites,  une  prévision  de  1.000,000  de  francs,  el  si  on  réserve  .>00,000  Irancs 
pour  imprévus,  on  aura  fait  largement  la  part  de  toutes  les  surprises,  et  on  n’aura 
au  total  engagé  que  10.000,000  de  francs  sur  les  12,000,000  de  francs  rappelés 
plus  haut. 


La  seconde  opération,  c’est-à-dire  la  mise  en  état  du  Champ-de-Mars,  dispose 
donc  de  sommes  s’élevant  à 2,000,000  de  francs.  C’est  là  une  disponibilité  plus 
que  suffisante,  comme  on  peut  s’en  convaincre  en  examinant  le  compte  des  entre- 
prises à autoriser;  les  devis  en  sont  ci-joints  présentés  à votre  approbation,  el  lus 
dispositions  générales  peuvent  en  être  exposées  en  quelques  mots. 

Il  s’agit  d’assurer  les  travaux  nécessaires  pour  clore  les  palais,  les  terminer,  les 
refaire  sur  tous  les  points  où  ils  étaient  en  contact  avec  les  galeries  aujourd  hui 
démolies,  et  d’exécuter  les  jardins  sur  l’emplacement  qu’occupaient  les  sections 
industrielles. 

Ce  programme  se  divise  en  plusieurs  parties  qu’il  est  facile  de  passer  en  revue 
en  indiquant  d’une  façon  exacte  les  dépenses  qu’entraînera  chacune  il  elles  . 


I dater  ie  des  Machines. 


Il  importe  de  clore  ce  vaste  édifice  du  coté  du  jardin  d isolement,  dans  la  partie 
où  pendant  l’Exposition  avait  été  installée  la  classe  des  chemins  de  1er;  d’établir 
des  water-closels:  enlin  d’assurer  certains  petits  aménagements 
intérieurs  peu  importants,  le  tout  dans  la  limite  d'une  somme  de  72.000  » 

(y  compris  honoraires  et  imprévus). 

Ce  sont  là  des  mesures  qui  s’imposent,  se  justifient  d’elles- 
mêmes  et  sur  lesquelles,  par  conséquent,  il  n’y  a pas  à insister. 
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2°  Dôme  central  et  (loterie  (le  .ït)  mètres. 

La  démolition  des  sections  inihistrieUes  a laissé  complètement 
ouverts  les  deux  has-côfés  île  la  Calorie  de  30  mètres  et  mis  à un 
tout  une  partie  du  Dôme  central,  autrefois  complètement. cachée. 
Il  y a lieu  de  fermer  les  bas-côtés  et  de  compléter  la  construc- 
tion du  dôme. 

D’autre  part,  il  convient,  pour  donner  aux  installations  des 
sociétés  d'exercices  physiques  dont  il  csl  question  plus  loin  tout 
le  développement  quelles  exigent,  d'organiser  sous  ces  bas-côtés 
une  série  de  boutiques,  bars,  laiteries,  etc.,  et  de  cabinets  de 
toilette,  vestiaires,  etc.,  nécessaires  au  public  spécial  que  l’on 
désire  attirer  en  cet  endroit . 

Il  résultera  de  ces  travaux  une  dépense  de.  

t y compris  imprévus  et  honoraires). 


3U  t'ôtais  îles  Ileaux-Arts  et  des  Arts  libéraux,  galeries  Happ 

et  Desaix. 

Il  s’agit  avant  tout  ici  de  remplacer  les  étais  en  charpente,  que 
la  démolition  des  bâtiments  qui  épaulaient  le  mur  des  galeries  a 
rendus  nécessaires,  par  une  installation  moins  provisoire  et  de 
donner  à ces  murs  un  aspect,  acceptable. 

Il  s'agit,  en  outre,  de  terminer  les  logements  des  concierges 

des  palais.  Ce  sera  l’objet  d’une  dépense  de 

(y  compris  honoraires  et  imprévus). 

Je  dois  toutefois,  Messieurs,  appeler  votre  attention  sur  ce  fait 
que  l'exécution  des  travaux  prévus  ici  pour  les  palais  des  Meaux- 
Arts  et  des  Arts  libéraux,  les  galeries  Rapp  cl  Desaix,  ne  résout 
pas  d’une  façon  définitive  la  question  d’achèvement  de  ces  der- 
nières galeries.  Elle  établit  aux  moindres  frais  possibles  un  pro- 
visoire qui  peut  subsister  longtemps,  mais  qui  ne  donne  que  très 
incomplètement  satisfaction  au  point  de  vue  esthétique. 


72.000  » 


255.000  » 


75.000  » 
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Report 402.000  » 

Il  paraît  certain  qu’on  sera  appelé  un  jour  à faire,  (lu  côté  «le 
l’École  militaire,  une  façade  identique  à la  façade  des  palais  sur 
la  Seine,  et  la  réalisation  de  ces  arrangements  n’est  ajournée 
que  par  raison  d'économie. 

C’est  en  tenant  compte  de  celle  considération  qu’a  été  préparé 
le  projet  soumis  à votre  approbation,  projet  qui  n’essaie  même 
pas  une  décoration  réduite  destinée  à disparaître  plus  tard, 
causant  ainsi  une  dépense  inutile,  mais  assure  l’exécution  de 
travaux  indispensables  en  tout  étal  de  cause,  et  réserve  l’avenir. 

iu  Parcs  et  jardins. 


L’opération  se  subdivise  en  plusieurs  entreprises  distinctes. 
La  plus  importante  a pour  objet  les  travaux  de  jardinaje  et  de 
plantations. 

Les  plans  et  devis  qui  vous  sont  présentés  ont  été  dressés  avec 
le  souci  constant  de  donner  à nos  lycées  et  aux  sociétés  de  sports 
athlétiques  les  espaces  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  exercices, 
espaces  qui  leur  font  complètement  défaut  aujourd’hui. 

Toute  la  partie  non  bâtie  du  Champ-de-Mars,  située  au  sud  de 
la  rue  transversale,  a été  réservée  à cet  objet.  Deux  grandes 
pistes  pour  les  courses  à pied  sont  prévues  de  chaque  côté  de  la 
galerie  de  30  mètres  avec  pelouses  de  gazon  et  encadrements 
d’arbres,  mais  bien  visibles  des  bas-côtés  de  la  (Paierie  de 
30  mètres,  d’où  les  promeneurs  (parents  ou  simples  visiteurs) 
pourront,  à l’abri  du  soleil,  suivre  les  ébats  des  concurrents. 
Puis,  entre  ces  pistes  et  les  avenues  de  La  Bourdonnais  et  de 
Sutfren,  des  quinconces  sont  réservés  pour  le  jeu  de  paume,  le 
lawn-tennis,  etc.,  etc. 

Grâce  à ces  dispositions,  le  Champ-de-Mars  offrira  à tous  les 
jeux  les  emplacements  les  plus  spacieux  et  les  plus  agréables, 
.le  dois  ajouter  que  ce  projet,  soumis  aux  sociétés  intéressées,  a 
reçu  de  leur  part  l’accueil  le  plus  enthousiaste.  Il  est  à prévoir 
que  le  Conseil  municipal,  toujours  soucieux  de  donner  à l’en- 
fance les  moyens  les  plus  propres  à assurer  son  développement, 
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Heport 102.000  » 

j T hésitera  pas  à approuver  la  dépense  «le 227.000  » 

(pfenlraînera  celle  opération. 


D’ailleurs,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  même  des  travaux 
à exécuter,  en  loul  étal  de  cause,  dans  celte  partie  du  Cliamp- 
de-Mars,  on  reconnaît  que  le  projet  présenté  est  aussi  peu  coû- 
teux que  possible,  du  moment  que  l’on  est  décidé  (ce  qui  ue 
semble  pas  pouvoir  être  discuté)  à établir  un  jardin  dans  toute 
la  partie  dont  il  s’agit. 

Les  autres  travaux  à autoriser  pour  Paménagemenl  du  parc 
consistent  dans  l'installation  des  appareils  d’éclairage  : 

par  le  gaz 20.000  » / 

par  l’éclairage  électrique 26.000  » ( 


de  fourniture  et  dépose  débouchés  d’eau  et  réparations  aux  sous- 

sols  des  fontaines 18.000  » 

de  fourniture  et  pose  d'une  grille  tout  autour  du  Champ-de-Mars.  17.000  » 

de  ré  foc  lion  de  piédestaux  et  ouvrages  divers  du  service  d’en- 

Ireticn  des  promenades 15.000  « 

Enfin  de  travaux  de  viabilité 127.000  » 


Tous  ces  projets  se  justifient  d’eux-mêmes;  je  crois  donc 
inutile  d’insister  et  je  me  bornerai  à donner  quelques  indications 
sur  la  dernière  opération,  qui  ligure  pour  une  somme  de 
127.000  francs. 

Celle  opération  a pour  bul  une  modification  du  profil  de 
l’avenue  de  la  Motte-Picquel  au  devant  du  palais  des  Machines,  et 
la  transformation  de  celle  x oie  pavée  en  une  voie  empierrée. 

Il  esl  impossible,  en  effet,  de  laisser  subsister  le  mur  de  sou- 
tènement qui  maintient  au  devant  de  l’École  militaire  une  diffé- 
rence brusque  de  niveau  entre  la  chaussée  de  l’avenue  et  le  sol 
sur  lequel  esl  bâti  le  palais  des  Machines,  cl  isole  complète- 
ment le  palais  placé  dans  un  saut-de-loup. 

Toutefois,  celle  opération  portant  sur  une  voie  publique  pour- 
rait être  considérée  comme  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  des 
travaux  du  Champ-de-Mars.  Mais  il  y a lieu  de  remarquer  que 
la  convention  intervenue  entre  la  Ville  et  l’État  au  sujet  de  la 
cession  du  Champ-de-Mars  oblige  la  première  d’empierrer  la 
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voie  qui  conduira  de  l’école  militaire  au  nouveau  terrain  de 
manœuvres,  et,  par  conséquent,  à transformer  la  partie  de 
l’avenue  de  la  Motte-Picqnet  dont  il  vient  d'être  question. 

En  entreprenant  cette  transformation  aujourd’hui,  on  devan- 
cera de  bien  peu  l’époque  à laquelle  elle  s’imposera». 

Il  y a donc  lieu  de  demander  dès  maintenant  les  crédits  ne- 
cessaires à celle  opération. 


Somme  à valoir  : 

Aux  dépenses  indiquées  plus  liant,  je  crois  utile  d’ajouter 
pour  imprévus  une  somme  de 


50.000  >. 


à employer  en  régie. 

Ce  qui  porte  à 002.000  » 

le  total  des  prévisions  pour  les  travaux  à exécuter. 

Là  ne  se  borne  pas  toutefois  le  sacrifice  imposé  à la  ville  de 
Paris  par  la  mise  en  état  du  Ghamp-de-Mars. 

Deux  délibérations  du  Conseil  municipal,  l’une  en  date  du 
18  juillet  1800.  l’autre  en  date  du  23  juillet  1890,  approuvées 
par  arrêtés  du  9 août  1890,  ont,  en  effet, autorisé  dans  la  limite: 


1°  D’une  somme  de 150. 000  » 

le  rachat  de  l’usine  électrique  et  la  canalisation  à effectuer  dans 
le  Champ-de-Mars  ; 

2°  D’une  somme  de 148.000  » 

affectée  à certains  travaux  de  terrassement,  de  nivellement  et 
d empierrement,  etc.,  pour  l’exécution  de  la  voie  transversale 
allant  de  la  rue  Desaix  à la  rue  Saint-Dominique.’ 

Ces  opérations  sont,  ou  terminées,  ou  sur  le  point  de  l’être. 

Si  vous  voulez  bien  ajouter  ces  sommes  à celles  qui  repré- 
sentent les  travaux  restant  à exécuter  pour  la  mise  en  état  du 

Champ-de-Mars,  vous  arriverez  à un  total  de 1.500.000  » 

laissant  sur  les  2,000,000  de  francs  prévus  une  disponibilité  de  500,000  liants. 

Ce  premier  point  établi,  il  y a lieu  d’examiner  quelles  ressources  peuvent  être 
consacrées  aux  entreprises  dont  il  vient  d’être  question. 
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I ne  délibération  du  Conseil  municipal  ni  date  du  30  décembre  1889  a allcclé 
aux  opérations  à exécuter  on  conséquence  do  la  loi  do  cession  du  Chainp-de-.\lars 
une  somme  de  1,000,000  de  francs,  à prélever  sur  les  excédents  des  droits  d’octroi 
ni  1880  ; mie  autre  délibération  en  date  du  28  mars  1800  a affecté  aux  mêmes 
operations  les  8,000,000  de  francs  versés  à titre  de  subvention  par  l’Étal,  cl, 
comme  eonséipienee  de  ce  vole,  un  arrêté  du  20  août  1800  a ouverl  un  crédit  de 

2.000. 000  de  francs  correspondant  au  versement  du  premier  acompte  fait  par  le 
service  de  l'Exposition;  enfin,  une  délibération  du  25  juillet  1800  a décidé  que 

5.000. 000  de  francs  prélevés  sur  les  fonds  d'emprunt  seraient  aussi  attribués  à 
I operation.  Les  12,000.000  de  francs  nécessaires  à l’exécution  du  projet  sont  déjà 
complètement  assurés. 

En  outre,  sur  cette  somme,  5,000,000  de  francs  ont  été  mis  à notre  disposition 
par  les  délibérations  et  arrêtés  spéciaux  que  je  viens  de  rappeler,  savoir  : 

1 .000. 000  de  francs,  délibération  du  30  décembre  1889. 
et  arrêté  du  9 août  1890  : 

2.000. 000  de  francs,  délibération  du  28  mars  1890. 
et  arrêté  du  29  août  1890. 

Trois  autres  millions  seront  mis  à notre  disposition  dès  le  vole  des  Chambres 
qui,  dans  l'espèce,  ne  peut  faire  doute. 

Or,  les  devis  <pii  nous  sont  soumis,  augmentés  «les  autorisations  déjà  accordées, 
ne  s’élèvent  qu’à  1 ,500,000  francs.  Aucune  difficulté  budgétaire  ne  s’oppose  donc 
à l'adoption  des  propositions  présentées. 

En  résumé,  le  projet  que  j'ai  l’honneur  de  vous  présenter  se  renferme  dans  les 
limites  des  prévisions  indiquées  dès  le  début,  et  les  ressources  destinées  à en 
assurer  l'exécution  sont  non  seulement  assurées,  mais  encore  autorisées. 

Cette  double  question  résolue,  il  importe  d’examiner  les  conditions  dans 
lesquelles  les  travaux  devront  être  concédés. 

Convient-il  d’en  faire  l'objet  d’adjudications  publiques? 

Convient-il  de  les  donner  de  grc  à gré  ? 

Je  me  permettrai  de  vous  indiquer  ’.es  motifs  qui  militent  pour  l’adoption  de  ce 
dernier  mode,  si  les  travaux  doivent  être  confiés  aux  entrepreneurs  de  l’Exposition. 

J'estime,  en  elfet,  que  l’intérêt  bien  entendu  de  la  Ville  y est  engagé.  Les  entre- 
preneurs qui  depuis  quatre  ans  se  trouvent  au  Champ-de-Mars,  mettent  un  amour- 
propre  bien  compréhensible  à terminer  l'œuvre  à laquelle  ils  ont  pris  une  part 
importante.  Ils  sont  disposés,  pour  arriver  à ce  but.  à consentir  les  prix  très  réduits 
qu'ils  ont  faits  pour  tous  les  travaux  de  l’Exposition,  prix  bien  inférieurs  à ceux 
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même  des  adjudications  <ln  Service  municipal.  Il  importe,  d’autre  pari,  pour  les 
travaux  de  constructions  métalliques  surtout,  de  ne  pas  diviser  les  responsabilités, 
en  divisant  les  travaux  de  même  nature,  exécutés  sur  un  même  point,  afin  d’éviter 
toute  espèce  de  discussions  et  de  difficultés  en  cas  de  malfaçon. 

Ce  sont  là  de  graves  considérations,  décisives  à mon  sens;  elles  nous  ont  amenés 
à vous  proposer  la  mesure  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

Toutefois,  si  vous  ne  croyez  pas  devoir  accepter  cette  solution,  il  serait  facile  de 
tenter  des  adjudications. 

Nous  devons  ajouter  que,  quel  que  soit  le  mode  adopté,  il  conviendra  de  reserver, 
pour  les  exécuter  en  régie,  un  certain  nombre  d’ouvrages  qui,  à cause  de  leur  nature 
même,  comme  les  opérations  de  jardinage,  ne  sauraient  être  donnés  à l’entreprise. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  projet  de  travaux  neufs  qui  permettra  au  Conseil 
municipal  de  Paris  de  remplir  les  engagements  contractes  vis  a-vis  de  I État. 

En  l’acceptant,  il  ne  s’acquittera  pas  seulement  d’une  obligation  impérieuse, 
mais  se  mettra  aussi  en  mesure  de  tirer  parti  des  monuments  dont  il  a demande 
la  conservation  et  qui  doivent  être  complétés  pour  être  réellement  utilisables. 

La  Galerie  des  machines,  en  effet,  réservée  à un  manège  pour  les  exercices  mili- 
taires et  les  cavaliers  civils  qui  se  rendent  d’ordinaire  au  bois  de  Boulogne,  aux 
expositions  d'horticulture,  des  animaux  vivants,  aux  concours  hippiques  et  aux 
carrousels  militaires,  ne  sera  vraiment  d’un  usage  commode  que  lorsqu’elle  sera 
close,  et  il  sera  impossible  de  trouver,  quand  les  installations  projetées  seront  ter- 
minées, une  salle  au  monde  qui  lui  soit  comparable. 

La  Galerie  de  30  mètres  affectée  à un  immense  gymnase  couvert,  aux  exercices 
du  lawn-tennis  el  du  jeu  de  paume,  ne  saurait  rester  ouverte  sur  toute  l’étendue  de 
scs  bas-côtés. 

Le  palais  des  Beaux-Arts  et  la  galerie  Rapp  destinés,  si  vous  approuvez  la 
convention  qui  vous  sera  incessamment  soumise,  à abriter  les  collections  de  l’Union 
centrale  des  arts  décoratifs,  du  musée  dit  des  Souverains  et  de  la  Société  nationale 
des  Beaux-arts  ; le  palais  des  Arts  libéraux  el  la  galerie  Desaix  qui  attendent, 
puisque  l’accord  est  à peu  près  fait  avec  les  principaux  intéressés,  et  que  les 
contrats  seront  présentés  incessamment  à votre  approbation,  les  musées  de  l’éco- 
nomie sociale,  des  transports,  de  la  Société  industrielle  el  commerciale,  du  ministère 
de  l’Intérieur  (administration  pénitentiaire  et  assistance  publique),  du  ministère 
de  l’Instruction  publique  (ethnographie),  de  la  ville  de  Paris  (services  divers  des 
deux  préfectures  et  musée  d’hygiène  municipal),  cl  les  expositions  et  concours  tem- 
poraires dans  la  grande  nef  centrale,  tous  ces  bâtiments,  Messieurs,  appellent  pour 
recevoir  les  collections  qu’ils  doivent  renfermer  les  modifications  indispensables 
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dont  iiuiis  vous  avons  enlrolenus  ol  sans  lesquelles  ces  musées  n'auraient  pas 
toutes  les  garanties  nécessaires. 

.l'ajouterai  une  dernière  observation  : dans  les  contrats  à intervenir  pour  la 
location  des  palais,  une  clause  spéciale  imposera  a u \ concessionnaires  tous  les  frais 
d’entretien  des  palais,  et  presque  toujours  des  loyers  supplémentaires  pourront  être 
exigés  ( Union  dos  arts  décoratifs,  .‘10. ()()()  fr.  ; restaurants  du  palais  des  Arts  libé- 
raux, 12,000  lr.,  etc.) 

Dans  ces  conditions,  les  dépenses  annuellesdu  Champ-de-Mars  se  réduiront  à bien 
peu  de  chose;  la  ville  de  Paris  aura  acquis,  à peu  de  frais,  un  immense  domaipe  et 
mis  en  valeur  le  \Y0  arrondissement  si  longtemps  délaissé. 

C’est  d'ailleurs  ce  dernier  objectif  que  le  Conseil  s’était  proposé  en  demandant  la 
cession  du  Champ-de-Mars.  et  je  crois  que  les  travaux  dont  nous  avonseu  l’honneur 
de  vous  entretenir  contribueront  pour  une  grande  part  au  résultat  définitif. 

En  conséquence.  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d’ap- 
prouver le  projet  présenté  par  l’Administration  et  d'en  autoriser  l’exécution  par 
les  entrepreneurs  dont  les  noms  suivent,  dans  la  limite  d’une  somme  totale  de 
902,000  francs,  ainsi  répartie  : 


§ 1er.  Palais  ( 1rs  Machines. 


MM.  Manoury.  — Terrassements,  maçonnerie 

Maisant,  Laurent,  Savey.  — Constructions 
métalliques 

Société  des  charpentiers  de  la  Villette.  — 
Charpente  en  bois 

Robin  (ils.  — Couverture 

Laureilhe.  — Menuiserie 

Magnien.  — Quincaillerie 

Maison.  — Panneaux,  grilles.  

Rondeau  et  Cie.  — Peinture 

G.  Cornil.  — Vitrerie 


A reporter 


9.771 

t-» 

oc 

Il  A II  A t S (1  ) 

Prix  du  bordereau. 

18.252 

82 

0.20  % 

6 . 079 

50 

30  °/o 

8.075 

25 

Série  de  1X82. 

12.70  °/0 

3 . 583 

65 

12.80  °f0 

2 . 659 

95 

31.10  °/° 

800 

» 

Série  de  1X82. 
Prix  du  bordereau. 

5.359 

55 

Id . 

7 . 270 

50 

0.60  »/„ 

62 . 353 

09 

62.353  09 

62.353  00 


(li  Los  prix  de  hase  sont  ceux  du  bordereau  d'adjudication  des  travaux  de  l’Exposition  universelle,  prix  inférieurs 
de  25  à dit  à ceux  de  la  série  de  la  ville  de  Paris,  édition  de  18X2. 


Déport 

62 . 353 

09 

Imprévus  et  divers,  en  régie 

5 . 950 

9 

Honoraires  de 

; l’architecte. 

3 . 694 

53 

Appoint 

2 

38 

72.000 

0 

| 2.  Galerie  des  Exposition*  diverses.  — Dôme  central. 

RABAIS  ( 1 ) 

Manoury.  — Terrassements  el 

maçonnerie  de  fondations. . . . 

12.740  » 

33.60  % 

Manoury.  — Maçonnerie  en  élé- 

val  ion 

84.832  » 

12.00  °/0 

Poirier.  — Charpente  en  bois. . . 
Beau  et  Bertrand,  Taillet.  — 

6.317  » 

24.80  °/„ 

Couverture 

16.287  » 

26.70  7, 

André.  — Menuiserie 

5.270  » 

15  7° 

Série  de  1882. 

Moisant,  Laurent,  Savey.  — Ser- 

ru  rerie 

3.600  » 

lJri\  du  bordeau. 

Roussel.  — Serrurerie 

Association  ouvrière  « le  Travail  ». 

28.501  » 

10  °/o 

— Peinture 

1 1 . 025  » 

30  7o 

Série  de  1882. 

Murat.  — Vitrerie 

3 . 469  » 

0.60  °Jo 

Grafton.  — Fermeture  en  tôle. . . 

5 . 600  » 

A débattre. 

Lavastre.  - Peinture  décorative. 

6 . 000  » 

A débattre. 

Divers.  — Sculpture 

19.000  » 

A débattre. 

Total ' 

202.641  » 

202.641  » 

Imprévus  el  dépenses  en  régie 

38.212  » 

Honoraires  de  l’architecte. . . . 

13.845  » 

Appoint 

302  » 

255.000  » 

255.000 

» 

A reporter 

327.000 

» 

(1)  Même  observation  que  pour  les  précédentes  soumissions. 


x i:in 


Ikfiurl 327.000  » 

$ .‘I.  Palais  des  Iteanx-arts  et  lien  A rts- liberaux,  galeries  llapp 

et  Desaix. 

Il  A B A 1 S ( I ) 

MM.  Manoury.  — Terrassements  cl 

maçonnerie 39.191  70  25.30% 

Poirier  el  Neveu.  — Charpente..  2.825  40  20  " 0 

Série  île  lSHi. 

Monduil  fils.  — Couverture 1.700  » 20  % 

hl . Plomberie 182  75  ld. 

ld.  Caz 340  » kl. 

Eecœur  el  Cie.  — Menuiserie 0.171  33  15  % 

Merlot.  — Serrurerie 2.109  30  15  % 

Luee  el  Delaporte.  — Peinture 3.782  45  30  % 

Itoux.  — Asphalte  et  bitume 1.000  » A débattre. 

Total 57.303  05  57.303  05 

Imprévus  el  dépenses  en  régie 13.438  05 

Honoraires  de  l'architecte 4.258  90 

Total 75.000  » 75.000  » 


| 4.  — Parcs  et  jardins. 

a)  Travaux  de  jardinage  proprement  dits  : 

Entreprise  Manoury 80.577  75  30.50  % 

Imprévus  et  dépenses  en  régie.  . 140.422  25 

227.000  » 227.000  » 

A reporter 227.000  » 402.000  » 


(1)  Même  observation  que  pour  les  précédentes  soumissions. 


12  — 


Iteports 227.<M)0  » 402.000  » 

b)  Travaux  pour  l’éclairage  au  gaz  : 

Compagnie  parisienne  du  gaz...  19.070  53  ( \ ) 

Imprévus  et  dépenses  en  régie. . . 323  47 

20.000  » 20.000  » 


c ) Fourniture  et  pose  de  candélabres  pour  l’éclai- 

rage électrique  : 

Dépense  en  régie 20.000  » 

d)  Fourniture  et  pose  de  bouches  d’eau  : 

Petit.  — Terrassements  et  maçon- 
nerie  10.059  20 

Société  générale  de  distribution  et 
de  concession  d’eau  et  de  gaz. 

— Travaux  de  fonlainerie. ..  . 0.009  04 

Imprévus  et  dépenses  en  régie.  . . 1 .931  70 

18.000  » 


e)  Fourniture  et  pose  d’une  grille  autour  du  Chanip- 
de-Mars  : 

Solder 15.872  50  10  » 

pur  mètre  tout  compris 

Imprévus  et  dépenses  eu  régie.  . . 1.127  50 

17.000  » 17.000  » (T) 


/)  Kéfeclion  de  piédestaux  et  travaux  divers  du  ser- 
vice d’ Architecture  : 

Travaux  en  régie 14.285  72 

Honoraires 714  28 

15.000  » 15.000  » 

A reporter 323.000  » 402.000  » 


26 . 000  » 


18.000  » 


(1)  Tous  ces  prix  sont  frappés  d'un  rabais  de  25  a 30  "/„  sur  ceux  de  la  série  de  1882. 


liepurts 


323.000 


402.000 


j ) Travaux  de  viabilité  : 

Maiioury.  — Pavage  et  terrasse- 

ments 7.842  84 

Ul.  Empierrements  et 

trottoirs 31.715  37 

ld.  Granits 10.443  04 

Société  [de  pavage  et  asphaltes 
de  Paris.  — Bitume 55.088  00 

Huguel,  Versillé  et  Appay.  — 

Travaux,  d’égouts 7.005  81 

lluguel,  Versillé  et  Appay,  — 
Couronnements  et  bouches 
d’égouts 269  80 

Société  d’entreprise  générale.  — 

Travaux  de  fumisterie 1.421  80 

Compagnie  générale  du  gaz.  — 

Canalisation  de  gaz 2.386  10 

Imprévus  et  dépenses  en  régie...  8.030  04 


127.000  » 127.000  » 

450.000  » 450.000  » 


Somme  à valoir  pour  dépenses  imprévues  en  régie 50.000  » 

Total 902.000  » 

Paris,  le  25  décembre  1890. 


Le  rapporteur , 

A.  BASSINET. 


(1)  Tou.s  ees  prix  sont  frappés  d un  rabais  de  25  à 30  % sur  « eux  de  la  série  de  1882. 
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PROJET  l)E  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 


Vil  le  mémoire,  en  da le  du  24  novembre  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  un  projet  dressé  par  M.  le  directeur  des  Travaux  en  vue  de  l’achèvement 
des  palais  et  des  parcs  du  Champ-de-Mars  ; 

Vu  ledit  projet  s’élevant,  à 902,000  francs, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Les  travaux  compris  au  projet  susvisé  sont  autorisés  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  neuf  cent  deux  mille  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence  de  379,767  fr.  67  c., 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.xLi,  | 33.  art.  1er,  du  budget  de  1890  et  pour  le  sur- 
plus, soit  522,232  fr.  33  c.,  sur  le  crédit  proposé  au  chap.  xliv,  | 43,  art.  1er,  du 
projet  de  budget  supplémentaire. 

Art.  3.  — Pour  l’exécution  de  ces  travaux,  l’Administration  est  autorisée  à 
traiter  avec  les  différents  entrepreneurs  de  l’Exposition  universelle. 


1323.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAHIS 

1890 


RAPPORT 


Présente,  par  M.  Dubois,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1) 
sur  les  chapitres  XII  et  XXV,  art.  10  et  11  des  Recettes,  et  V,  art.  26  à 41 
des  Dépenses  du  projet  de  Budget  de  1891  (Legs  et  donation.  — Service  mé- 
dical et  pharmaceutique  de  nuit.  — Emploi  de  dons  et  legs  de  bienfai- 
sance). 


■A.- 


Art.  1er.  — Legs  de  M.  Narabutin  en  faveur  des  bons  ouvriers. 


Propositions  de  la  Commission 


M.  Narabutin  a légué  à la  Ville  de  Paris  une  somme  de  20,000  francs,  qui  a servi  à l’achat 
d’une  rente  3 0/0  de  807  francs. 

(Testament  du  18  novembre  1849.—  Décret  du  23  mars  1852.) 

Les  arrérages  de  cette  rente  sont  versés  à la  Caisse  des  retraites  de  la  Vieillesse,  au  profit 
des  ouvriers  économes,  et  notamment  de  ceux  qui  ont  fait  à cette  Caisse  les  plus  forts  dépôts, 
eu  egard  a leur  position.  Un  crédit  est  ouvert  à cet  effet  au  chapitre  V,  art.  20  des  dépenses, 
p.  2o4. 


■ J a Coi™n,sslon  du  bud§et  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Santon,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
piesidents,  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme  Despatys  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Dînai,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain 

M"  13» 


2 — 


\ ; 


Art.  2.  — Legs  de  M.  Reverdy,  pour  un  prix  à décerner,  tous  les  deux  uns, 
à un  chef  de  famille  laborieux. 

Propositions  de  la  Commission 1.500  » 

Ce  legs,  que  la  Ville  de  Paris  a été  autorisée  à accepter  par  décret  du  25  octobre  1854  (testa- 
ment du  1er  janvier  1845),  consiste  en  une  rente  3 0/0  de  1,500  francs  destinée  à former  un 
prix  de  3,000  francs  à décerner,  tous  les  deux  ans,  par  le  Conseil  municipal,  à un  père  de 
famille  laborieux. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  art.  27,  p.  254.) 


Art.  3.  — Legs  de  M.  Crozatier  en  faveur  des  ouvriers  ciseleurs  de  Paris. 

Propositions  de  la  Commission 500  » 

Suivant  les  intentions  du  testateur  (testament  du  27  janvier  1855),  les  arrérages  de  la  rente 
3 0/0  de  500  francs,  provenant  de  ce  legs,  sont  attribués,  chaque  année,  à la  suite  d’un  con- 
cours, à l’ouvrier  ciseleur  dont  l’œuvre  a été  reconnue  la  meilleure  par  une  Commission 
nommée  à cet  effet. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  art.  28,  p.  254,  un  crédit  correspondant.) 


Art.  4.  — Legs  de  M.  Odièvre , destiné  à doter  un  couple  pauvre  appartenant  à 
l'ancienne  commune  de  la  Chapelle. 

Propositions  de  la  Commission 854  » 

Les  arrérages  de  la  rente  3 0/0  provenant  de  ce  legs,  sont  attribués,  chaque  année,  par  lt 
Conseil  municipal,  à un  ménage  de  gens  pauvres  nés  ou  demeurant  depuis  trois  ans  au  moins 
sur  le  territoire  de  l’ancienne  commune  de  la  Chapelle,  et  remplissant,  en  outre,  certaines 
conditions  déterminées  par  le  testateur.  (Décret  du  2 mars  1861.) 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  art.  29,  un  crédit  correspondant,  p.  254.) 


Art.  5.  — Rente  constituée  par  l'ex-1 0 légion  de  la  garde  nationale  au  profit  des 
tambours  et  gardes  nationaux  malheureux. 


Propositions  de  la  Commission 


270  » 


8 — 


v i:i» 


Moulant  d’une  inscription  de  rente  3 0/0,  transférée  au  nom  de  la  V ille  de  • l<,rs  <le  1,1 
dissolution  de  la  garde  nationale,  en  18 52,  par  M.  Dauphin,  ex-colonel  de  la  - leg.on. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  arl.  30,  un  crédit  correspondant,  p.254.) 

Arl.  6.  _ Rente  constituée  par  l'ex-ll  légion  de  la  garde  nationale  au  profil  des 
tambours  et  gardes  nationaux  malheureux. 


238  » 


Propositions  de  la  Commission 

Rente  30/0,  mise  à la  disposition  de  la  Ville,  en  1871,  par  le  sous-chef  d’état-major  général 
chargé  de  la  liquidation  des  comptes  de  la  garde  nationale. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  art.  31,  un  crédit  correspondant,  p.  254.) 

7 pe,jS  de  M.  et  Mmc  Rodriguez  pour  les  œuvres  de  bienfaisance. 

Propositions  de  la  Commission 1-637  * 

Un  arrêté  préfectoral  du  25  décembre  1879,  pris  en  exécution  d’une  délibération  du  Conseil 
municipal  du  16  du  même  mois,  a autorisé  l’acceptation  de  ce  legs,  dont  le  montan t ne t « éle- 
vant à 15,143  fr.  37,  placé  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat,  donne  un  revenu  annuel  de  1,03;  Irancs. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  art.  32,  un  crédit  correspondant,  p.  254.) 

ArL  _ legs  de  M.  Boucher  de  Perthes  pour  i allocation  annuelle  d'une  prime 
à V ouvrière  pauvre  qui  se  sera  le  plus  distinguée  par  son  travail  et  sa  conduite. 


Propositions  de  la  Commission. 


363  » 


Le  legs  de  M.  Bouclier  de  Perthes,  consistant  en  une  somme  de  10,000  francs,  a été  accepte 
en  vertu  d une  délibération  du  Conseil  municipal  du  15  février  1875.  Le  moulant  de  cet 
libéralité,  augmenté  des  intérêts  courus  du  15  février  t87o  an  23  février  18 /b,  a ete  employé 
à l’achat  de  363  francs  de  rente  3 0/0  sur  l’Etat. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  art.  33,  p.  254,  un  crédit  correspondant.) 


Art.  9.  _ Fondation  Barbet-Batifol,  pour  aider  une  jeune  ouvrière  célibataire 

à s'établir. 


Propositions  de  la  Commission 


10.000  » 


— 4 — 


Aux  termes  d’un  testament  en  date  du  14  novembre  1881,  M"“  Antoinette  Batifol,  veuve  de 
M.  Jean  Barbet,  a légué  à la  Ville  de  Paris  : 

1°  En  toute  propriété,  une  inscription  de  10,000  francs  de  rente  3 0/0  sur  l’État,  dont  le 
revenu  doit  être  attribué  chaque  année  à une  jeune  ouvrière  célibataire  en  état  de  s’établir  et 
ne  manquant,  à cet  effet,  que  de  l’argent  nécessaire; 

2°  En  nue  propriété,  deux  autres  inscriptions  de  rente  3 0/0,  l’une  de  2,000  francs  et  l’autre 
de  3,000  francs,  qui  devront  recevoir  la  même  destination,  c’est-à-dire  accroître  le  chiffre 
annuel  de  la  fondation,  à la  mort  des  usufruitiers  : M,'“i  Virginie  Martin,  veuve  Pellieux,  et 
M.  Achille  Marchand. 

La  Ville  de  Paris  a été  autorisée  à accepter  cette  libéralité  par  un  décret  en  date  du 
23  juillet  1884. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  art.  34,  p.  256,  un  crédit  correspondant.) 

Art.  10.  — Legs  de  M.  Pascal  Favale,  destiné  à fonder  trois  dotations 

annuelles  de  mariage. 

Propositions  de  la  Commission 687  » 

Par  un  testament  en  date  du  24  mars  1880,  M.  Pascal  Favale  a légué  à la  Ville  de  Paris 
une  somme  de  18,000  lires  italiennes  pour  fonder  trois  dotations  annuelles  de  mariage,  au 
profit  de  jeunes  filles  pauvres  de  seize  à vingt-cinq  ans,  nées  à Paris. 

Un  arrêté  préfectoral  du  21  novembre  1883,  pris  en  conformité  d’une  délibération  du 
Conseil  municipal  du  26  octobre  précédent,  a autorisé  l’acceptation  de  ce  legs,  dont  le  mon- 
tant a été  employé  à l’acquisition  d’une  rente  sur  l’État  3 0/0,  qui  donne  un  revenu  annuel 
de  687  francs. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  art.  35,  p.  256,  un  crédit  correspondant.) 


Art.  11.  — Legs  de  M.  Vincent , pour  achat  de  jouets  ou  de  livres  à distribuer 

aux  enfants  pauvres  de  Paris. 

Propositions  de  la  Commission 965  » 

Par  un  testament  en  date  du  20  avril  1879,  M.  Vincent  a légué  à la  Ville  de  Paris  une 
somme  de  25,000  francs  pour  l’acquisition  d’une  rente  sur  l’État  dont  les  arrérages  doivent 
être  employés,  chaque  année,  à l’achat  de  jouets  ou  livres  qui  sont  distribués  aux  enfants 
pauvres  de  l’un  des  arrondissements  de  Paris. 

La  Ville  de  Paris  a été  autorisée  à accepter  ce  legs  par  un  décret  en  date  du  11  septem- 
bre 1884.  Le  montant  du  legs  placé  en  rente  3 0/0  sur  l’État  donne  un  revenu  annuel 
de  965  francs. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  ai  t.  36,  p.  256,  un  crédit  correspondant.) 


— T) 


IV  i:*f»  . 


Art.  I 2. — Ia'ijs  de  M . Préaux,  destiné  à doter  deux  jeunes  filles  appartenant 

au  XI"  arrondissement . 

Propositions  de  la  Commission . .S. OOO  » 

Par  mi  testament  en  date  du  18  janvier  1881,  M.  Préaux  a légué  à la  Ville  de  Paris  une 
rente  de  2,800  francs  8 0/0  (7°  série,  inscriptions  nos  337,852  de  2,300  frahes,  et  330,808  de 
500  francs)  et  huit  actions  du  gaz  de  Montreuil  pour  doter,  chaque  année,  deux  jeunes  filles 
appartenant  au  XI"  arrondissement. 

Un  arrêté  préfectoral  du  18  février  1881,  pris  en  conformité  d’une  délibération  du  Conseil 
municipal  du  28  juillet  précédent,  a autorisé  l’acceptation  de  ce  legs. 

Six  actions  du  gaz  de  Montreuil,  ayant  été  amorties,  ne  sont  plus  représentées  que  par  des 
actions  de  jouissance,  et  le  capital  remboursé  a été  employé  à acquérir  trois  inscriptions  de 
rente  3 0/0  : l une,  n°  342,831,  de  50  francs  ; l’autre,  n°  343,141,  de  18  francs;  la  troisième, 
n°  307,510,  de  17  francs/ èt  la  quatrième,  n°  370,023,  de  17  francs.  Le  total  des  six  inscrip- 
tions s’élève  à 2,908  francs,  et  l’ensemble  du  revenu  annuel  du  legs  peut  être  évalué  à 
3,000  francs. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  art.  37,  p.  250,  un  crédit  correspondant.) 

mm iOi.:  h.  : > ..k  j 


Art.  13.  — Legs  de  M"'°  veuve  Cuvillier , destiné  à venir  en  aide,  à une  orpheline 
ou  à une  femme  veuve  appartenant  au  XIXe  arrondissement. 

. ' :i!  t 1 • [ 

Propositions  de  la  Commission 224  » 

Par  un  testament  en  date  du  15  septembre  1882,  M'ne  veuve  Cuvillier  a légué  à la  Ville  de 
Paris  une  somme  de  0,000  francs  dont  les  arrérages  doivent  servir,  chaque  année,  à aider 
une  orpheline  ou  une  femme  veuve  appartenant  au  XIXe  arrondissement. 

Un  arrêté  préfectoral  du  20  août  1885,  pris  en  conformité  d’une  délibération  du  Conseil 
municipal  du  29  juillet  précédent,  a autorisé  l’acceptation  de  ce  legs,  dont  le  montant,  placé 
en  rente  3 0/0  sur  l’État,  donne  un  revenu  annuel  de  224  francs. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  art.  38,  p.  250,  un  crédit  correspondant.) 

ob  d ;1  I ôiqin  .... 

Art.  14.  — - Fondation  des  frères  A:  et  C.  Birklé , de  Strasbourg,  en  faveur 

des  familles  nécessiteuses  dy Alsace- Lorraine.  ,, 

• : Kio.-di-j.Hb 

Propositions  de  la  Commission 7 .191  » 

Par  un  testament  en  date  du  25  mai  1881,  M.  Auguste  Birklé,  décédé  à Strasbourg  le  14  fé- 

2 


— 6 — 


vrier  1888,  a légué  à la  Ville  de  Paris,  sous  la  dénomination  « Fondation  des  frères  A.  et 
C.  Dirklé,  de  Strasbourg  »,  une  somme  de  200,000  francs  dont  les  revenus  doivent  être 
employés  en  secours  à des  familles  nécessiteuses  d’Alsace-Lorraine  ayant  opté  pour  la  natio- 
nalité française  et  émigré  en  France,  et  en  bourses  pour  les  enfants  de  ces  émigrés.  La  dési- 
gnation des  familles  et  des  enfants  doit  être  faite  tous  les  six  mois  par  le  Conseil  d’adminis- 
tration de  la  Société  générale  d’Alsace-Lorraine  ayant  son  siège  à Paris. 

Dix  ans  après  le  décès  du  testateur,  la  Ville  de  Paris  pourra  disposer  directement  des 
revenus  de  ce  legs. 

Un  arrêté  du  25  juillet  1888,  pris  en  conformité  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du 
13  juin  1888,  a autorisé  l’acceptation  de  cette  libéralité,  dont  le  montant,  placé  en  rente  3 0/0 
sur  l’État,  donne  un  revenu  annuel  de  7,191  francs. 

(Voir  aux  Dépenses,  c.hap.  V,  art.  39,  p.  250,  un  crédit  correspondant.) 


Art.  15.  — Legs  de  Mmo  veuve  Guérin  en  faveur  de  la  Crèche  de  Picpus 
(XII0  arrondissement) , nielle  des  Tourneux,  2 bis  et  4. 

Propositions  de  la  Commission 806  » 


Article  nouveau. 

Par  un  testament  en  date  du  3 mars  1884,  Mme  veuve  Guérin,  née  Joly,  décédée  à Paris 
le  22  mai  1885,  a institué  la  Ville  de  Paris  sa  légataire  universelle,  à la  charge  de  servir  tous 
les  arrérages  à provenir  du  legs  à la  Crèche  laïque  de  Picpus. 

Un  arrêté  préfectoral  du  31  janvier  1886,  pris  en  conformité  d’une  délibération  du  Conseil 
municipal  du  31  décembre  1885,  a autorisé  l’acceptation  de  ce  legs. 

Par  une  délibération  du  Conseil  municipal  du  4 mars  1887,  approuvéé  pararrêté  préfectoral 
du  23  août  suivant,  il  a été  alloué,  à titre  de  secours,  à chacun  des  cinq  héritiers  de  la  testa- 
trice, une  rente  viagère  égale  au  cinquième  de  la  moitié  des  arrérages  de  l’émolument  net  du 
legs. 

Il  a été  acquis,  en  conséquence,  avec  le  produit  de  celte  libéralité  : 

1°  Un  titre  de  806  francs  de  rente  3 0/0  sur  l’État  représentant  la  moitié  du  legs,  dont  les 
arrérages  peuvent  dès  à présent  être  attribués  à la  Crèche  de  Picpus; 

2°  Cinq  titres  de  chacun  161  francs  de  rente  3 0/0  sur  l’Etat,  représentant  la  moitié  du 
legs  grevée  d’usufruit  au  profit  des  héritiers  Guérin.  Au  fur  et  à mesure  du  décès  de  ces  der- 
niers, les  arrérages  qui  leur  sont  attribués  viendront  en  accroissement  des  arrérages  à 
distribuer  à la  Crèche. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  V,  art.  39,  p.  256,  un  crédit  correspondant.) 


— 7 


V 13» 


Ail.  10  (ai  liele  nouveau).  — Le  f/s  de  M.  Grimai  en  faveur  des  veuves  des 
ouvriers  du  A/'  arrondissement  morts  pour  la  défense  de  lu  patrie. 

Propositions  de  la  Commission 54^ 


I ar  un  testament  en  date  du  1 1 septembre  1870,  M.  Isidore-César  Grimai,  décédé  à Saint- 
Mandé  le  13  décembre  1882,  a institué  la  Ville  de  Paris  sa  légataire  universelle,  à charge  d’em- 
ployer les  arrerages  a provenir  de  son  legs  à la  distribution  de  secours  et  récompenses  aux 
veuves  des  citoyens  ouvriers  du  XI0  arrondissement  morts  pour  la  défense  de  lapatrie. 

L acceptation  de  celle  libéralité  a été  autorisée  par  un  décret  du  20  avril  1888,  rendu  en 
conformité  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  31  décembre  1883. 


11  a été  acquis 
cette  somme,  il 
soit  II  fr.  10. 


avec  le  produit  du  legs  un  titre  de  532  francs  de  rente  3 0/0  sur  l’État.  A 
convient  d ajouter  le  reliquat  disponible  des  fonds  provenant  du  legs, 


CHAPITRE  XXV 

Art.  II.  — Remboursement  d'honoraires  de  médecins  et  de  sages-femmes  pour 

secours  médicaux  de  nuit. 

(Propositions  de  la  Commission ‘ 15.000  » 

(Comme  au  budget  précédent.) 

Ait.  12.  Remboursement  des  dépenses  du  service  pharmaceutique  de  nuit. 

Propositions  de  la  Commission 2 000  » 

(Comme  au  budget  précédent.) 

Prévision  établie  par  la  Préfecture  de  Police.) 

INoub  sommes  obligés  de  constater  que  les  remboursements  pour  secours  mé- 
dicaux de  nuit,  et  pour  les  dépenses  du  service  pharmaceutique  de  nuit,  repré- 
sentent une  somme  bien  inférieure  h celle  que  nous  pourrions  espérer,  si  l’Admi- 
nistration voulait  bien  exercer  une  certaine  activité  pour  ces  remboursements. 
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DEPENSES 

EMPLOI  DE  DONS  ET  LEGS  DE  BIENFAISANCE 

Ces  dépenses  correspondent  aux  recettes  inscrites  au  chapitre  XII.  Comme 
elles  représentent  l’exécution  des  libéralités  acceptées  par  la  Ville  de  Paris,  il  n’y 
a qu’à  les  inscrire  : 

Emploi  du  lerjs  de  M.  Narabutin  en  faveur  des  ouvriers  économes. 
Propositions  de  la  Commission 807  » 

Emploi  du  legs  de  M.  Reverdy  en  faveur  des  bons  pères  de  famille. 
Propositions  de  la  Commission 1.500  » 

Emploi  du  legs  de  M.  Crozatier  en  faveur  des  ouvriers  ciseleurs  de  Paris. 
Propositions  de  la  Commission • 500  » 

Emploi  du  legs  de  M.  Odièvre,  destiné  à doter  un  couple  pauvre  appartenant  à 

i ancienne  commune  de  la  Chapelle. 

Propositions  de  la  Commission 854  » 

Recours  à des  tambours  ou  gardes  nationaux  malheureux  de  iex-  T légion. 

. Propositions  delà  Commission 270  » 

r 

Secours  à des  tambours  ou  gardes  nationaux  malheureux  de  iex-  11e  légion. 
Propositions  de  la  Commission 238  » 
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Km,, loi  du  legs  de  M.  et  »!•••  Rodriguez  pour  œuvres  de  bienfaisance. 
Propositions  de  la  Commission ^ g^y 

Empl°i  ll,gj  * iL  Boucher  ie  P*»***  pour  l'allocation  d'une  prime  annuelle 
ru  laveur  de  l ouvrière  pauvre  qui  se  sera  le  plus  distinguée  par  son  travail  et 
sa  conduite. 

Propositions  de  la  Commission  ^ 

003  )) 

Emploi  de  h fondation  Barbet- Batifol pour  aider  une  jeune  ouvrière  célibataire 

à s'établir. 

Propositions  de  la  Commission qqq 

Emplot  du  legs  de  M.  Favale,  destiné  à fonder  trois  dotations  annuelles  de 

mariage . 

Propositions  de  la  Commission ggy 

Lmpl°i  du  legs  de  M.  Vincent,  pour  achat  de  jouets  èt  de  livres  à distribuer  aux 

enfants  pauvres  de  Paris. 

Propositions  de  la  Commission ggg 

Ëmpioi  du  legs  de  M.  Préaux  pour  doter  deux  jeunes  filles  appartenant  au 

XIe  arrondissement. 

Propositions  de  la  Commission . t . 3 ggg 

Emploi  du  legs  de  veuve  Cuvillier  pour  venir  en  aide  à une  orpheline  ou  à une 
femme  veuve  appartenant  au  XIX • arrondissement. 

Propositions  de  la  Commission ^94  » 
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Emploi  du  legs  *»  frire s A.  et  C.  Birklé,  de  Slrusbou rg,  en  faveur  de*  famille s 

nécessiteuses  d'A Isace- Lorraine. 

Propositions  de  lu  Commission 


7.191  » 


Emploi  du  legs  de  M'“e  veuve  Guérin  en  faveur  de  la  Crèche  de  Picpus. 
Propositions  de  la  Commission 

Emploi  du  legs  de  M.  Grimai  en  faveur  des  veuves  des  ouvriers  du  XJ « arrondis 
sement  morts  pour  la  défense  de  la  patrie.  (Ai  t.  4 .) 


Paris,  23  décembre  1890. 


Le  Rapporteur, 

DUBOIS. 


:î377  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  1S.IÜ 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 

Présente  par  M.  A.  La  v v,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  (1),  sur  les  art.  0,  10,  Il  et  12  (pages  258  et  suivantes)  du  chap. 
V des  dépenses  du  projet  de  budget  pour  1801.  (Allocations  à d’anciens 
instituteurs  et  institutrices.) 


Art.  9.  — Allocations  à d'anciens  instituteurs  et  à d'anciennes  institutrices  com- 
munales et  à d'anciennes  directrices  d'écoles  maternelles  ou  à leurs  familles. 


Propositions  de  l’Administration 45.000  » 

Id.  de  la  Commission 35.000  » 


Par  une  première  note,  la  direction  des  Finances  nous  a fait  connaître  que  le 
crédit  de  cet  article  pouvait  n’ètre  que  de  40,000  francs.  La  réserve  qui  atteignait 

15.736  francs  semblait  pouvoir  être  ramenée  à 10,736  francs. 

Votre  rapporteur  fit  alors  remarquer  que  ce  chiffre  devait  être  encore  trop  élevé. 

Au  compte  de  1889,  la  dépense  totale  n’est  que  de  29,883  fr.  96.  La  dépense 
prévue  pour  1891  s’élève  à 29,264  francs.  Il  paraît  donc  certain  qu’une  réserve  de 

5.736  francs  sera  suffisante.  Consultée  sur  ce  point,  la  direction  de  l’Enseignement 
a déclaré  qu’elle  était  de  cet  avis. 


(i)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  oice- 
présidents-,  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron.  Cliampoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Maury, 
Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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Nous  vous  proposons  de  porter  de  100  à 500  francs  l’allocation  attribuée  à 
MUo  Bouelade,  ancienne  directrice  d’école  maternelle. 


Art.  10.  — Allocations  aux  instituteurs,  institutrices , maîtresses  d’écoles  mater - 
nelles  comptant,  au  moment  de  leur  admission  à la  retraite , vingt-cinq  années  de 
service  dans  les  écoles  primaires  ou  maternelles  de  la  ville  de  Paris  et  ayant  au 
moins  cinquante-cinq  ans  d’dge. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 25.000  » 

La  somme  inscrite  à cet  article  est  la  même  que  celle  qui  figure  au  budget  de 
1890.  La  réserve  n’est  que  de  2,100  francs.  Il  convient  de  l’adopter. 


Art,  11.  — Allocations  annuelles  à d’anciens  fonctionnaires  et  employés 
clu  service  de  V Enseignement . 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 16.000  » 

Nous  ne  voulons  pas  toucher  à cet  article,  bien  que  la  réserve  atteigne  près  du 
cinquième  du  crédit  total  ; mais  on  devrait  tendre,  croyons-nous,  à le  réduire  au  fur 
et  cà  mesure  des  extinctions. 


Art.  12.  — Allocations  à d’anciens  concierges,  hommes  et  femmes  de  service 
des  éeoles  primaires  et  des  écoles  maternelles. 

Proposition  de  l’Administration 1.500  » 

Id.  de  la  Commission 2.500  » 

Si  l’on  compare  ce  crédit  à celui  de  l’article  précédent,  il  vient  à la  pensée  que 
la  démocratisation  de  notre  budget  est  loin  d’être  accomplie. 

S’agit-il  de  fonctionnaires  d’un  ordre  un  peu  élevé,  on  dénomme  « allocation  » le 
versement  fait  à chacun  d’entre  eux.  On  a raison  ; c’est  chose  bonne  et  délicate  que 
de  ne  pas  faire  souffrir  dans  leur  dignité  les  personnes  auxquelles  on  veut  être  utile. 
Mais  pourquoi  cette  « allocation  » devient-elle  « secours  » quand  il  est  question 
de  concierges,  d’hommes  et  de  femmes  de  service?  Est-il  nécessaire  d’humilier  plus 
encore  ceux  dont  la  condition  est  bumble? 
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Nous  vous  proposons  de  modifier  la  rédaction  de  cel  article  et  d’adopter  la  rubri- 
que ci-dessus. 

D’autre  part,  si  l’on  dépense  annuellement  10,000  francs  pour  allocations  à un 
personnel  très  peu  nombreux,  est-il  juste  de  n’accorder  que  1 ,500  francs  à un  per- 
sonnel beaucoup  plus  considérable  et  qui  a pu  moins  facilement  protéger  sa  vieillesse 
contre  le  besoin  ? 

Comme  suite  à celte  observation,  nous  vous  prions  de  porter  le  crédit  à 2,500  fr., 
pour  marquer  notre  désir  de  voir  alléger  la  misère  de  tous  les  serviteurs,  même  les 
plus  modestes,  de  la  ville  de  Paris. 

Paris,  le  2(5  décembre  1890. 


Le  rapporteur, 

A.  LAVY. 


\ 


1529.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 890 


Présente  par  M.  A.  Layy  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  con- 
trôle (i),  sur  les  art.  9 et  10  (page  314)  du  chap.  XII I des  Dépenses  du 
projet  de  budget  pour  1891  (Travaux  dans  les  écoles  communales,  Réparations 
foncières  et  locatives  dans  les  établissements  scolaires). 


Art.  9.  — Réparations  foncières  des  écoles  communales. 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 650.000  » 

Le  crédit  demandé  par  l’Administration  est  le  même  que  pour  les  années  pré- 
cédentes. 

Ce  qu'il  nous  importait  de  vérifier  cette  année,  c’était  le  compte  que  l’on  avait 
tenu  des  observations  présentées  par  nous  à la  fin  de  1889,  au  sujet  de  la  portiou 
du  crédit  qui  a un  caractère  fixe. 

On  se  rappelle  que  cette  somme  était  répartie  entre  les  diverses  sections 
d’architecture,  sans  avoir  sérieusement  égard  à l’importance  relative  de  chacune 
d'entre  elles.  Nous  réclamions  plus  d’équité  dans  ce  partage  des  fonds. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  : MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Chainpoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 


441. 


Voici  la  note  que  l'Administration  nous  a fournie  à ce  sujet  : 


Dans  le  rapport  du  25  décembre  1880  (n°  138)  sur  le  projet  de  budget  de  1890,  M.  Lavy 
ayant,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle,  critiqué  le  mode  de  répartition,  entre 
les  sections  du  service  d’Arehitecture,  des  crédits  alloués  pour  les  établissements  scolaires 
(Entretien  foncier  et  locatif,  art.  9 et  10  du  chap.  xm),  des  modifications  ont  été  apportées,  pour 
l’exercice  1890,  dans  les  chiffres  attribués  aux  dix  sections  du  service. 

La  comparaison  des  répartitions  adoptées  pour  1889  et  1890  ressort  des  indications  ci-après: 


Entretien  foncier  des  écoles  (chap.  xm,  2e  section,  art.  9). 


DÉSIGNATION 

EXERCICE 

1889 

EXERCICE 

1990 

1" 

Section 

( 1er  et  2e 

arrondissements) 

24,000 

24,000 

» 

2” 

id. 

( 3=  et  11' 

i-f  ) 

36,000 

» 

36,000 

» 

3' 

id. 

( 4'  et  12' 

id-  ) 

20,000 

» 

27,000 

» 

4* 

id. 

( S'  et  13” 

id.  ) 

34,000 

» 

33,000 

5' 

id. 

( 6'  et  14” 

id.  ) 

18.000 

» 

23,000 

» 

0° 

id. 

( 7”  et  13' 

id.  ) 

17,000 

» 

23,000 

.. 

7” 

id. 

( 8'  et  16e 

kl.  ) 

17,000 

» 

17,000 

» 

8' 

id. 

( 9”  et  17” 

id.  ) 

20.000 

» 

20,009 

.» 

9' 

id. 

(10°  et  18” 

id.  ) 

31,000 

» 

43,000 

» 

10' 

id. 

(19'  et  20' 

id.  . ) 

43,000 

» 

43,000 

» 

Totaux 

260,000 

» 

295,000 

» 

On  a cherché,  dans  la  répartition  de  1890,  à se  rapprocher  des  proportions  indiquées  par 
M.  Lavy,  dans  le  rapport  précité  du  25  décembre  ; mais  la  répartition  ne  pouvait  être  d’une 
année  à l’autre  modifiée  d’une  manière  très  radicale.  Le  crédit  est  en  eflet  très  exigu  par  rapport 
aux  exigences  d’un  bon  entretien  des  établissements  scolaires,  et,  comme  il  fallait  réduire  la 
part  de  certaines  sections  pour  augmenter  celle  des  sections  considérées  comme  dotées  insuffi- 
samment, ces  réductions  devaient  être  aussi  resserrées  que  possible  pour  ne  pas  soulever  de 
légitimes  réclamations. 

On  a même  été  contraint,  pour  atteindre  ce  résultat,  d’augmenter  la  fraction  de  crédit  qui  est 
mise  en  totalité  à la  disposition  des  architectes  au  commencement  de  l’année  pour  l’entretien 
foncier  ; eetle  augmentation  a été  de  35,000  francs  pour  l’exercice  courant,  comme  on  le  voit 
par  le  tableau  ci-dessus. 

La  note  adressée  en  janvier  dernier  aux  architectes  pour  notifier  la  nouvelle  réparittion  con- 
tenait le  passage  suivant  au  sujet  des  changements  qu’on  y avait  introduits  : 

« Pour  donner  satisfaction  à des  observations  fondées  du  Conseil  municipal  sur  la  répartition 
des  crédits  d’entretien  des  écoles  entre  les  sections,  on  a remanié  la  répartition  adoptée  l’année 
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dernière  ; on  a cherché  A diminuer  aussi  peu  que  possible  les  parts  que  cette  modification  a forcé 
de  réduire;  d'autres,  par  contre,  ont  pu  recevoir  des  augmentations  dans  certains  cas  assez 
notables.  » 

Il  résulte  de  cet  exposé  qu’on  s’est  efforcé,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  de  se  conformer 
aux  observations  du  Conseil. 

Nous  acceptons,  pour  celle  fois,  les  modifications  incomplètes  que  l’Adminis- 
tration nous  propose  ; mais  il  est  à souhaiter  qu’une  répartition  plus  équitable  encore 
soit  faite  pour  1891 . 


Art.  10.  — Réparations  locatives  dans  les  établissements  scolaires. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 270.000  » 

La  note  administrative  nous  fournit,  sur  l’emploi  de  la  portion  fixe  de  ce  crédit, 
le  projet  de  répartition  suivant  : 


DÉSIGNATION 

ANNÉE  1889 

ANNÉE  1890 

lrc  Section 

16,600  » 

17,1)00  » 

2e  id 

36,000  » 

35,000  » 

3e  id 

26,300  » 

27,000  » 

4e  id 

46,600  » 

30,000  » 

5e  id 

20,000  » 

20,000  ». 

6e  id 

18,550  »> 

18,000  »» 

7e  id 

17,400  » 

15,000  » 

8e  id 

15,550  » 

16,000  » 

9e  id 

23,800  » 

37,000  ». 

10e  id 

29,200  » 

35,000  »» 

Nous  avons  à peu  près  satisfaction  ; mais  nous  comptons  que  l’année  prochaine 
la  répartition  sera  faite  dans  des  conditions  d’équité  absolue. 


Paris,  le  26  décembre  1890. 


Le  rapporteur  y 

A.  LAVY. 


1530.  — Imprimerie  Municipale,  Hotel-de-Villc.  — 1890, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAIUS 

1 8ÜO 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Lwv,  au  nom  de.  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (I), 
sur  les  art.  Ier  à i bis  (pages  418  el  suivantes)  du  chap.  XIX  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  J89I  (Inspections  administrative  et  médicale  de  renseigne- 
ment primaire;  Service  de  la  revaccination). 


Article  premier.  — Personnel  de  V inspection  administrative. 


Propositions  de  l’Administration 131.700  » 

Id.  de  la  Commission 131.400  » 


A propos  de  cet  article.  l’Administration  nous  a communiqué  la  note  suivante  : 


Ce  crédit  figurait  au  budget  de  1800  pour  une  somme  de 133 . 000  » 

Il  n’est  inscrit  au  projet  de  budget  de  1891  que  pour 131.700  * 

Soit  une  diminution  de 1.300  » 


Trois-sous-délails  comparés  aux  sous-détails  correspondants  du  crédit  de  l’exercice  1890  pré- 
sentent des  augmentations  : 


(I)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents ; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Charapoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Maury, 
Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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1°  D’une  part,  un  emploi  de  commis-principal  serait  substitué  à un  emploi  de  commis-rédac- 
teur au  bureau  de  l’inspecteur  principal,  mesure  justifiée  par  l’extension  du  ser- 
vice, ci 4,000  » 

2°  D’autre  part,  une  inspectrice,  chargée  du  contrôle  des  dépenses  des  écoles 
maternelles,  se  trouvait  au  1er  octobre  dernier  dans  les  conditions  requises  pour 
prétendre  ô l’augmentation  biennale  de  500  francs  prévue  par  l’arrêté  réglemen- 
taire du  10  novembre  1 871).  Le  crédit  afférent  au  traitement  de  celte  inspectrice 
avait  été  inscrit  au  budget  de  1890  pour  4,800  francs,  en  prévision  de  l'augmen- 
tation qu'elle  pouvait  obtenir  dans  le  courant  de  l’année  et  qu’elle  a obtenue  en 
effet.  Il  est  proposé  en  1891  pour  5,000  francs,  somme  nécessaire  pour  le  paie- 


ment des  traitement  et  frais  fixes  de  ladite  inspectrice,  soit  une  augmentation  de.  200  » 

3°  Enfin,  on  propose  une  augmentation  de  300  francs  en  faveur  de  l’inspec- 
teur des  ateliers  de  travail  manuel  dont  les  émoluments,  qui  sont  aujourd’hui  de 
4,000  francs,  n’ont  pas  été  augmentés  depuis  1887,  ci 300  » 

Total  des  augmentations 4.500  » 


Mais  ces  augmentations  sont  compensées  et  au  delà  par  les  diminutions  ci-après  : 

1°  Suppression  d’un  emploi  de  commis-rédacteur  au  bureau  de  l’inspecteur  principal,  cet 
emploi  étant  transformé,  comme  on  l’a  dit  plus  haut,  en  emploi  de  commis-principal,  soit  une 


diminution  de 3.900  » 

2°  Suppression  de  800  francs  inscrits  au  budget  précédent  pour  frais  de  bureau 
d’une  inspectrice  chargée  du  contrôle  des  dépenses  des  écoles  maternelles,  ci. . . 800  » 

3°  Diminution  de  500  francs  sur  le  crédit  affecté  aux  traitement  et  frais  fixes 
de  l’inspecteur  principal  adjoint,  ci 500  » 

4°  Enfin  diminution  de  000  francs  sur  le  traitement  de  l’agent  auxiliaire 
chargé  des  rapports  entre  le  service  d’inspection  et  les  mairies,  ci 600  » 


Ces  deux  dernières  diminutions  proviennent  de  ce  que  les  titulaires  des  em- 
plois dont  il  s’agit  ont  été  remplacés  par  des  agents  qui  débutent  et  qui  reçoivent 
par  conséquent  des  traitements  inférieurs  à ceux  que  recevaient  leurs  prédéces- 


seurs anciens  dans  le  poste. 

Total  des  diminutions 5.800  » 

Si  de  ce  chiffre  on  retranche  le  montant  des  augmentations  proposées,  soit. . . 4.500  » 

On  constate  sur  l’ensemble  du  crédit  une  diminution  de 1.300  » 


Votre  Commission  du  budget  accepte  les  augmentations  et  réductions  proposées  ; 
cependant  elle  n’estime  pas  nécessaire  de  porter  à 4,300  francs  le  traitement  de 
l’inspecteur  du  travail  manuel  ; le  crédit  se  trouve  ainsi  ramené  à 131,400  francs. 

Les  observations  que  nous  avons  faites  l’année  dernière  ont  conservé  toute  leur 
force  et  nous  y reviendrons  quand  nous  soumettrons  au  Conseil  notre  rapport  sur  le 
matériel  des  écoles  primaires  (art.  15).  11  est  indispensable  que  l’organisation  de  ce 
service  soit  modifiée. 
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Arl.  2.  — Participation  delà  ville  de  Paris  dans  les  frais  du  service  de  /’  Inspection 

primaire. 

Propositions  do  l'Administration  ol  do  la  Commission 5.000  » 

y ^,al  a pris  a sa  charge  les  frais  de  l'inspection  primaire  par  le  fait  do  la  loi  de 
juillet  1889;  il  devrait  donc  supporter  intégralement  la  dépense  afférente  à ce  ser- 
vice. Mais,  en  1881,  à la  suite  d’un  vole  du  Conseil,  la  Ville  s’est  engagée  à fournir 
a quelques  inspecteurs,  qu'elle  déchargeait  des  examens  du  brevet  d’instituteur,  un 
supplément  de  traitement  annuel  de  1,000  francs.  Si  l’État  rompt  si  facilement  les 
engagements  pris  envers  notre  personnel,  pouvons-nous  agir  avec  une  égale  désin- 
volture ? Nous  ne  l'avons  pas  cru,  et  nous  vous  proposons  de  maintenir  le  crédit. 

Art.  3.  Inspection  médicale  des  établissements  d'enseignement  primaire 
de  la  ville  de  Paris  et  des  écoles  privées;  Personnel  médical. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 100.800  » 

L année  dernière,  nous  manifestions  l'espoir  que  le  service  de  l'inspection  médi- 
cale serait  amélioré  à bref  délai.  Il  nous  faut  attendre  encore. 

La  faute  en  est-elle  à nous?  Non  certes  ; à l’heure  où  le  Parlement  et  le  Conseil 
semblent  prendre  à tâche  de  détruire  notre  bonne  organisation  scolaire,  il  ne  nous 
convient  pas  d accomplir  un  acte  qui  semblerait  nous  faire  accepter  comme  nôtres 
des  dépenses  qui  incombent  à l’État. 

C est  en  vain,  en  clfet,  que  1 Administration  fait  figurer  sur  nos  budgets  l’inspec- 
tion médicale  comme  une  dépense  obligatoire,  c’est  en  vain  qu’elle  allègue  la  loi  du 
30  octobre  1886.  Cette  loi,  dans  son  art.  9,  établit  bien  l’inspection  médicale,  mais 
elle  ne  dit  pas  que  cette  inspection  est  du  ressort  des  communes,  et,  comme  elle  a 
un  caractère  d intérêt  général,  il  est  de  la  dernière  évidence  que  l’État  doit  en  avoir 
la  charge  et  la  responsabilité. 

Pour  celte  année,  cependant,  et  avec  l’espérance  qu’au  cours  de  1891  s’aplani- 
ront les  difficultés  soulevées  par  la  loi  de  juillet  1889,  nous  vous  proposons  l’ins- 
cription du  crédit  de  100,800  francs.  Il  ne  faut  pas  que  l’hygiène  scolaire  soit  com- 
promise pendant  que  se  règlent  nos  démêlés  avec  l’État. 


Art.  4.  — Frais  d’installation  de  V inspection  médicale. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 20.000  » 

Cet  article,  auquel  continue  à figurer  une  dépense  purement  nominale,  porte  tou  ~ 


jours  une  dénomination  fausse.  Il  a été  ouvert,  en  1887,  sur  la  proposition  de 
M.  Navarre,  pour  la  création  de  dispensaires  scolaires. 

Ces  dispensaires  sont-ils  utiles?  Les  frais  doivent-ils  en  être  supportés  par  le 
budget  de  l’Enseignement  ou  par  celui  de  l’Assistance  publique  ' 

Ce  sont  là  des  questions  que  nous  invitons  l’Administration  à soumettre  an  Conseil 
municipal  dans  le  courant  de  1891. 


Art.  4 bis.  — Rewccinaiion  des  élèves  des  écoles  communales. 


Propositions  de  F Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


4.000  » 

4 . 000  » 


Dans  ses  séances  des  23  juin  1888  et  9 novembre;!  889,  le  Conseil  départemental 
de  l’instruction  publique  a délibéré  sur  un  nouveau  règlement  à l’usage  des  ecoles. 

L’art.  2 de  ce  règlement  est  ainsi  conçu  : 

« Tout  enfant  dont  l’admission  est  demandée  doit  présenter  à l’instituteur  un 
bulletin  de  naissance  et  un  certificat  médical  constatant  qu  il  a été  vacciné  et  qu  il 
n’est  pas  atteint  de  maladies  ou  d’infirmités  de  nature  à nuire  à la  sanie  des  autres 

élèves. 

« Lorsque  reniant  aura  atteint  sa  dixième  année,  il  doit,  pour  être  maintenu 
dans  l’école,  être  vacciné  par  les  soins  d’un  médecin  attaché  à l’école  ou  délégué  a 
cet  effet  par  l’administration  scolaire.  » 

Cette  obligation  de  la  revaccination  a été  inscrite  dans  le  règlement  des  ecoles  en 
suite  de  l’arrêté  ministériel  du  29  décembre  1888.  Elle  a reçu  l’approbation  du 
ministre  de  l’Instruction  publique  à la  date  du  4 octobre  1889.  Le  Conseil  muni- 
cipal l’a  sanctionnée  par  son  vote.  Des  instructions  destinées  à en  assurer  1 execu- 
tion ont  été  adressées,  dès  le  26  août  dernier,  aux  maires  de  Paris.  11  ne  nous  reste 
plus  qu’à  permettre  aux  familles  pauvres  d’obéir  à cette  prescription  inspirée  par  le 
désir  de  préserver  la  santé  et  la  vie  de  nos  enfants. 

Votre  Commission  du  budget  vous  propose  donc,  d’accord  avec  F Administrât  ion, 
l’ouverture  d’un  crédit  de  4,000  francs  inscrit  à un  article  4 bis,  pour  Irais  de 
revaccinations. 


Paris,  le  25  décembre  1890. 


Le  rapporteur, 
A.  LAVY. 


1531.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PALIS 

1890 


RAP  P01IT 


Présente  par  M . Delhomme,  au  nom  de  la  Commission  du  budyel  et  du  contrôle  (1), 
sur  le  chapitre  XXI 1 1,  art.  5,  6 et  7 (p.  122)  (Écoles  Diderot,  Boulle,  Estienne 
et  professionnelles  de  jeunes  filles)  et  le  chapitre  XIX,  art.  26,  27,  28  et 
29  (p.  180)  (Écoles  Germain-Pilon  et  Bernard-Palissy),  art.  54,  55,  56, 
57,  58,  59,  00,  61,  02,  08,  04,05,  00,  07,  08,  09  à 70  des  Dépenses  (p.  454  k 
472)  (Écoles  professionnelles). 


Messieurs, 


Appelé  pour  la  troisième  fois  par  la  Commission  du  budget  à faire  le  rapport 
concernant  les  écoles  professionnelles,  votre  rapporteur  croit  qu’il  est  bon  de 
vous  présenter  celui-ci  sous  une  forme  1res  succincte  mais  historique. 

L’institution  des  écoles  professionnelles  est  depuis  quelques  années  passée  du 
domaine  de  l’étude  à celui  de  la  réalité;  en  1872,  il  était  sur  le  point  d’être 
réalisé  par  un  groupe  de  travailleurs,  lorsque  l’autorité  jugea  à propos  d’en  em- 
pêcher l’installation  ; nous  ignorons  le  danger  qu’elle  y voyait,  mais  nous,  nous 
sommes  persuadé  qu’elle  a empêché  et  retardé  un  mouvement  utile  et  néces- 
saire au  travail  et  à l’industrie. 


(1)  L.i  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sau ton, président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents ; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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L’idée  de  i'oiidei  des  écoles  professionnelles  n’était  pas  nouvelle,  et 
celui  à <j u i elle  appartient  a-t-il  atteint  le  but  qu’il  se  proposait?  évidem- 
ment non. 

C’est  à Larochefoucauld-Liancourt  qu’elle  appartient;  c’est  lui  qui  en  1788 
en  fonda  une  de  ce  genre. 

Le  but  que  se  proposait  le  fondateur,  était  de  donner  à une  certaine  quantité 
d’élèves  l’instruction  professionnelle  théorique  et  pratique  à la  fois,  afin  de 
doter  l’industr  ie  d’ouvriers  instruits,  susceptibles  de  faire  des  ouvriers  de  premier 
ordre,  de  contremaîtres  et  chefs  d’atelier. 

C’est  à cet  elfet  que,  bien  imparfaitement,  fut  établie  la  première  école  profes- 
sionnelle, que  nous  connaissons  aujourd’hui  sous  le  nom  d’Ecole  des  arts  et  mé- 
tiers de  Châlons-sur-Marne. 

Depuis,  se  sont  fondées  des  écoles  du  même  genre  à Aix-en-Provence  et  à 
Angers  ; elles  ont  rendu  et  rendent  encore  à l’industrie  nationale  d’éminents 
services  qui  ne  peuvent  certainement  pas  être  mis  en  doute. 

Cependant  ceci  est  vrai  jusqu’à  un  certain  point;  nous  croyons  qu’elles  ont 
dévié  du  but  que  se  proposait  le  fondateur.  Car  ces  écoles  ne  fournissent  plus 
d’ouvriers  proprement  dits  ; les  élèves,  loin  de  chercher  à utiliser  leurs  connais- 
sances dans  la  pratique  du  métier  qu’ils  ont  commencé  à apprendre,  se  lancent 
dans  la  théorie  et  dans  les  administrations;  leur  instruction,  relativement  supé- 
rieure à celle  de  la  masse  des  travailleurs,  les  éloigne  des  ateliers  et  le  but  des 
fondateurs  et  des  continuateurs  desdites  écoles  est  complètement  manqué. 

Depuis  cette  époque  de  1788  un  monde  nouveau  a surgi,  et  nous  pouvons 
dire  qu’à  partir  de  1848  l’on  voit  naître  cette  pensée  très  vivace  : il  faut,  pour 
sauver  notre  industrie  nationale,  fonder  des  écoles  professionnelles  théoriques  et 
pratiques. 

Toutes  les  corporations  sentent  des  besoins  nouveaux;  toutes,  disons-nous, 
s’aperçoivent  et  réclament  qu’il  faudrait,  pour  satisfaire  au  développement  inces- 
sant de  l’industrie,  fonder  d’autres  écoles;  qu’il  faudrait  que  la  théorie  trop  élevée 
des  cours  fût  remplacée  par  une  théorie  simple  et  plus  appropriée  à la  pratique. 
La  pratique  de  son  côté  devant  être  plus  étendue  et  plus  constante,  il  doit  en 
résulter  que  les  élèves,  éclairés  dans  l’art  professionnel,  ne  dédaigneraient  plus  le 
travail  manuel  et  que  notre  industrie  nationale  en  profiterait. 

C’est  ainsi  que  l’on  peut  lire  dans  le  volume  contenant  les  rapports  des  délégués 
ouvriers  français  à l’Exposition  universelle  de  Londres  en  1862,  que,  sur  sept 
cent  cinquante  membres,  la  presque  unanimité  se  prononce  pour  l’organi- 
sation d’écoles  professionnelles. 
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Si  nous  consultons  les  rapports  des  délégués  ouvriers  à l’Exposition  de  I8fi»7 
où  4,500  ouvriers  se  sont  rendus  à Paris,  tous  réclament,  au  nom  de  groupes 
corporatifs  et  de  chambres  syndicales  naissantes,  la  création  d’écoles  profes- 
sionnelles. 

Plus  nous  avançons,  plus  les  besoins  se  font  sentir,  et  plus  les  chambres 
syndicales  organisées  de  même  que  les  sociétés  coopératives  de  production, 
qui  viennent  de  se  fonder,  réclament  par  la  voix  de  leurs  délégués  à l’Exposition 
de  Lyon  en  187‘2  ces  mêmes  créations. 

Enfin  nous  voici  en  1873,  date  qui  marquera  le  point  de  départ  et  de  mise  en 
pratique  de  tant  de  desiderata  tant  de  fois  réclamés. 

En  effet,  dans  le  rapport  d’ensemble  de  la  délégation  ouvrière  à l’Exposition 
universelle  de  1873,  nous  y trouvons  l’embryon  et  l’indication  de  la  fondation 
d’une  école  professionnelle  en  général  que  nous  croyons  nécessaire  d’intercaler 
dans  ce  rapport  : 


« CONCLUSION 

«.  Du  résumé  des  rapports  que  nous  venons  de  citer  et  de  leurs  tendances,  il 
nous  est  facile  de  conclure. 

« Tous  réclament  pour  les  besoins  de  l’art  industriel,  et  pour  l’industrie  elle- 
même,  un  moyen  de  développement  plus  facile  à l’esprit  et  à l’intelligence;  tous 
demandent  que  l’on  enseigneà  la  jeunesse  qui  se  destine  à cette  carrière  le  dessin, 
le  modelage,  la  connaissance  des  styles,  et  aussi  qu’on  leur  fasse  des  cours  d’his- 
toire, d’archéologie  et  d’esthétique. 

« Tous,  disons-nous,  et  nous  le  répétons  avec  eux,  nous  le  demandons  avec 
insistance,  tous  demandent,  directement  ou  indirectement,  la  fondation  d’une 
école  des  arts  appliqués  à l’industrie. 

« L’enseignement  de  cette  école  comprendra  toutes  les  industries  auxquelles 
l’art  est  susceptible  d’être  appliqué. 

« Les  jeunes  gens  n’y  seront  admis  qu’à  partir  de  l’âge  de  quatorze  ans.  Il  sera 
créé  des  cours  spéciaux  pour  les  adultes;  ces  cours  auront  lieu  le  soir. 

« A cette  école  sera  joint  un  musée,  qui  sera  divisé  en  autant  de  salles  particu- 
lières, et  renfermant  les  objets  de  production  propres  aux  études  dechaque  indus- 
trie artistique. 

« Chaque  salle  contiendra  des  spécimens  de  la  production  professionnelle  des 
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époques  antérieures  ou  contemporaines,  et  portant  une  inscription  indiquant 
leur  date  de  fabrication  ainsi  que  leur  provenance  historique. 

« A chaque  salle  sera  attaché  un  professeur  qui  fera  des  cours  spéciaux  à tous 
les  jeunes  gens  qui  se  destineront  à ce  genre  d’industrie. 

« Le  musée  sera  ouvert  au  public  trois  jours  par  semaine. 

« Telle  est  l’idée  que  nous  soumettonsà  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt,  avant 
tout,  à ce  que  l’art  industriel  ne  périclite  pas,  mais  qu’il  entre,  au  contraire,  dans 
une  meilleure  voie. 

« Il  est  facile  de  comprendre  les  immenses  services  que  l’on  en  retirera,  car 
c’est  là  le  remède  pour  faire  disparaître  ce  travail,  qui  se  produit  depuis  quelques 
années,  et  qui  est,  la  plupart  du  temps,  décousu  d’esprit,  de  forme,  de  style  et  de 
goût. 

« Comment  organiser  cela?  C’est  très  simple.  Les  chambres  syndicales  pour- 
raient parfaitement  réaliser  ce  projet,  car  l’un  de  leurs  moyens  en  vue  du  but 
qu’elles  cherchent  à atteindre,  c’est  l’organisation  de  l’école  professionnelle  cor- 
porative; eh  bien,  nous  leur  demanderons  d’y  adjoindre  un  musée  respectif. 

« Mais,  en  attendant  que  les  chambres  syndicales  puissent  se  transformer 
comme  nous  le  concevons,  nous  demandons  à toutes  les  municipalités  des  grandes 
villes  de  France  d’en  prendre  l’initiative,  et  d’organiser  le  plus  tôt  possible  une 
école  d’arts  appliqués  à l'industrie , avec  un  musée  contenant  autant  de  salles  qu'il 
y a de  professions  industrielles  ou  l’art  est  susceptible  d'applications. 

« Tels  sont  nos  souhaits  ! tels  nous  formulons  nos  vœux!  ayant  la  ferme  con- 
fiance qu’ils  seront  entendus.  » 

Ces  souhaits,  ces  vœux  formulés  par  la  Commission  du  rapport  d’ensemble 
de  l’Exposition  universelle  de  Vienne  (Autriche)  (T 873) , sont  aujourd’hui  sur  le 
point  de  se  réaliser. 

Depuis,  nous  avons  vu  beaucoup  de  chambres  syndicales,  des  groupes  cor- 
poratifs et  des  sociétés  coopératives  de  production  créer  des  cours  profession- 
nels, dont  la  plupart  rendent  des  services  réels,  et  que  le  Conseil  municipal 
subventionne  avec  juste  raison. 

Quant  à la  Ville  de  Paris,  elle,  toujours  à l’avant-garde  et  à la  tète  des  grandes 
idées,  ne  pouvait  rester  en  arrière  : c’est  ainsi  qu’elle  a créé  successivement  les 
Écoles  Diderot  pour  le  travail  du  fer;  de  physique  et  chimie  industrielles; 
l’École  Boulle  pour  l’ameublement;  l’École  Estienne  ou  du  livre  pour  y ensei- 
gner toutes  les  professions  se  rattachant  à l’art  de  l’imprimerie; 

Qu’elle  créera  l’École  du  bronze  sous  le  patronage  de  Crozatier  et  ensuite 
l’École  du  bâtiment  ou  de  la  pierre; 
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Et  enfin  six  écoles  ménagères  et  professionnelles  de  jeunes  filles. 

A litre  de  renseignements,  votre  rapporteur  ne  croit  devoir  mieux  faire  que  de 
vous  donner  la  nomenclature  de  vos  écoles  professionnelles,  ce  qu’elles  vous 
coûtent,  ce  qu’on  y enseigne  et  les  conditions  d’admission. 


ÉCOLE  DIDEROT 

L’Ecole  Diderot,  fondée  en  1873,  est  destinée  à former  des  ouvriers  pour  le 
travail  du  fer  et  du  bois.  Elle  comprend  huit  sorles  de  métiers:  forge,  tours  sur 
métaux,  ajustage,  serrurerie,  mécanique  de  précision,  modelage,  menuiserie, 
tours  sur  bois. 

La  durée  de  l’apprentissage  est  de  trois  ans. 

Pendant  la  première  année,  les  élèves  passent  successivement  des  ateliers  du 
bois  il  ceux  du  fer,  afin  de  rechercher  pratiquement  leur  aptitude. 

Pendant  les  deux  dernières  années,  ils  11e  quittent  plus  la  profession  qu’ils  ont 
choisie,  d’accord  avec  leurs  parents,  à la  fin  de  la  première  année. 

La  journée  comprend  six  heures  d’atelier  et  quatre  heures  de  classes,  pour  les 
deux  premières  années;  huit  heures  d’atelier  et  trois  heures  de  classes,  pour  la 
troisième  année. 

Aucune  pièce,  aucune  machine  n’est  entreprise  à l’École,  avant  d’avoir  été 
l'objet  d’un  croquis  et  d’une  épure,  de  façon  que  l’élève  se  rende  un  compte 
exact  des  proportions  et  des  assemblages,  et  qu’il  ait  la  pleine  intelligence  de 
tout  ce  que  sa  main  exécute. 

L’admission  à l’École  a lieu  à la  suite  d’un  concours  auquel  ne  peuvent 
prendre  part  que  les  candidats  âgés  de  treize  ans  révolus  et  que  ceux  âgés  de 
douze  ans,  s’ils  possèdent  le  certificat  d’études  primaires. 

Le  nombre  des  élèves  admis  chaque  année,  s’élève  à 130  environ,  de  façon  à 
former,  pour  les  trois  années,  un  effectif  total  de  300  élèves  au  moins. 

Au  15  novembre  1890,  l’École  comptait  320  élèves  au  total,  dont  102  de  pre- 
mière année  sans  métier  définitif,  12  forgerons,  19  tourneurs  sur  métaux, 
102  ajusteurs,  21  modeleurs,  33  serruriers,  16  menuisiers,  15  mécaniciens  de 
précision. 

Des  bourses  de  déjeuner  sont  accordées  aux  élèves  méritants  de  deuxième  et 
de  troisième  années. 

Un  certificat  d’apprentissage  est  délivré  aux  élèves  à la  fin  de  la  troisième 
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année;  à ceux  qui  ont  satisfait  à toutes  les  épreuves  des  examens  de  sortie,  la 
Ville  accorde  des  primes  de  300  francs, 

Le  budget  de  l’École,  pour  1890,  comporte  des  crédits  de  1 01 ,236  francs  pour 
le  personnel  et  de  49,000  francs  pour  le  matériel . 


ÉCOLE  DE  PHYSIQUE  ET  DE  CHIMIE  INDUSTRIELLES 

L’École  municipale  de  physique  et  de  chimie  industrielles  a été  fondée 
en  1882. 

Elle  est  destinée  à servir  de  complément  aux  écoles  d’enseignement  primaire 
supérieur  et  à fournir,  aux  jeunes  gens  sortant  de  ces  écoles,  le  moyen  d’acquérir 
des  connaissances  scientifiques  spéciales  qui  leur  permettent  d’occuper  dans 
l’industrie  privée  les  emplois  d’ingénieur  et  de  chimiste. 

L’enseignement  donné  dans  cette  Ecole  est  essentiellement  pratique,  sa  durée 
est  de  trois  ans. 

Les  élèves  de  première  année  suivent  en  commun  des  cours  de  physique  et  de 
mécanique,  de  chimie  théorique  et  pratique  et  de  mathématiques. 

Les  années  suivantes  les  élèves  se  spécialisent  et  sont  divisés  en  physiciens  et 
chimistes. 

En  deuxième  année  les  élèves  de  chaque  catégorie,  indépendamment  des 
cours  spéciaux  qu’ils  ont  à suivre,  passent  chaque  jour  un  certain  nombre 
d’heures  dans  le  laboratoire  pour  s’habituer  aux  manipulations. 

A partir  de  la  troisième  année,  ils  continuent  à suivre  un  ou  deux  cours  par 
jour,  mais  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  doit  être  consacrée  au  laboratoire. 

Le  nombre  des  élèves  a été  fixé  à 90.  Ils  sont  admis  chaque  année  au 
nombre  de  30,  à la  suite  d’un  concours. 

Ne  peuvent  prendre  part  à ce  concours  que  les  candidats  âgés  de  quatorze  ans 
au  moins,  et  de  dix-neuf  ans  au  plus. 

Les  élèves  ont  droit  à une  indemnité  de  50  francs  par  mois  pendant  les 
trois  années  d’études  réglementaires  passées  à l’Ecole. 

Au  15  novembre  1890,  l’École  comptait  90  élèves,  dont  30  pour  la  pre- 
mière année,  32  pour  la  deuxième  année  et  36  pour  la  troisième.  La  troisième 
année  se  subdivise  en  12  élèves  physiciens  et  24  chimistes. 

Il  n’y  a sur  98  élèves  que  86  boursiers,  les  12  autres  étant  élèves  libres. 
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Budget  pour  1 890  : 

114.700  » 
119.000  » 


Personnel 
Matériel .. 


ÉCOLE  D’AMEUBLEMENT 

Le  but  de  cette  École,  fondée  en  1885,  est  de  former  des  ouvriers  habiles  et 
instruits,  capables  de  maintenir  la  tradition  de  goût  de  l’industrie  française. 

Le  programme  comporte  l’enseignement  professionnel  et  l’enseignement 
primaire. 

L’enseignement  professionnel  comprend  les  principaux  métiers  de  l'ameuble- 
ment : l’ébénisterie,  la  tapisserie,  la  sculpture  sur  bois,  la  menuiserie  en  sièges, 
le  tournage  sur  bois,  plâtres,  métaux,  etc. 

Le  programme  de  l’enseignement  primaire  comprend  les  matières  suivantes  : 
le  dessin  industriel,  le  dessin  à vue,  le  modelage,  l’histoire  de  l’art,  la  techno- 
logie, la  géométrie,  l’arithmétique,  le  français,  l’histoire  et  la  géographie. 

Les  élèves  sont  externes  ; l’École  leur  donne  gratuitement  le  déjeuner  et  le 
goûter  ; l’enseignement  est  gratuit. 

La  durée  de  l’apprentissage  sera  de  quatre  ans. 

La  première  année,  les  apprentis  passent  un  temps  égal  dans  chacun  des 
ateliers. 

La  deuxième  année,  ils  sont  répartis  après  examen  et  d’après  leurs  aptitudes 
dans  l’atelier  où  ils  doivent  terminer  leur  apprentissage. 

Un  certificat  d’études  professionnelles  sera  délivré  à tout  élève  qui  aura 
accompli  ses  quatre  années  d’apprentissage  et  qui  aura  satisfait  d’une  manière 
complète  à toutes  les  épreuves  de  l’examen  de  sortie.  Des  primes  de  sortie  seront 
accordées  aux  élèves  les  plus  méritants. 

Les  conditions  d’admission  sont  les  mêmes  qu’à  l’École  Diderot. 

Au  15  novembre  1890,  l’École  comptait  142  élèves  au  total,  dont  35 ébénistes 
(12  de  lrc,  I l de  2e  et  12  de  3e  année),  21  menuisiers  (12  de  lre,  5 de  2e  et  4 de 
3°  année),  36  sculpteurs  (12  de  lrc,  11  de  2e  et  13  de  3e  année),  34  tapissiers 
(il  de  1P0, 11  de  2e  et  12  de  3e  année),  16  tourneurs  (12  de  !re  et  4 de  2e  année). 

Le  budget  de  l’École,  pour  1890,  est  de  71,685  francs  pour  le  personnel  et  de 
92,000  francs  pour  le  matériel. 


L’École  municipale  Estienn'e,  créée  en  1889,  a pour  but  de  former  des  ouvriers 
habiles  et  instruits  pour  les  arts  et  industries  du  livre. 

Le  programme  comporte  l’enseignement  professionnel  et  l’enseignement 
primaire. 

L’enseignement  professionnel  est  donné  dans  les  ateliers  ci-après  : 

Fonderie  de  caractères,  typographie,  brochage,  reliure,  dorure,  papeterie, 
gravure  sur  bois,  gravure  sur  cuivre  en  creux  et  en  relief,  gravure  sur  pierre, 
dessin  et  écritures  lithographiques,  photographie  et  procédés. 

Le  programme  de  l’enseignement  primaire  comprend  la  langue  française, 
l’histoire,  la  géographie,  des  notions  de  mathématiques,  d’histoire  naturelle, 
de  chimie,  de  physique  et  mécanique,  ledessinà  vue,  le  modelage,  des  notions  de 
dessin  géométrique,  de  langue  allemande,  la  lecture,  l’écriture,  la  gymnastique 
et  les  exercices  militaires. 

Les  élèves  sont  externes.  L’enseignement  est  gratuit.  Des  bourses  de 
déjeuner  et  de  goûter  sont  instituées  pour  tous  les  élèves. 

La  durée  des  études  est  de  quatre  ans. 

Pendant  la  première  année,  les  élèves  passent  par  tous  les  ateliers  de  l’Ecole; 
àla  tin  de  la  première  année,  ils  sont  répartis,  suivant  leurs  aptitudes  reconnues 
par  le  Conseil  de  l’École,  dans  les  ateliers  où  ils  feront  leur  apprentissage. 

Un  certificat  d’apprentissage  sera  délivré,  s’il  y a lieu,  aux  élèves,  à la  fin  de 
leur  quatrième  année. 

Des  primes  seront  accordées  à la  fin  de  la  quatrième  année  aux  élèves  ayant 
satisfait  à toutes  les  épreuves  des  examens  de  sortie. 

Les  conditions  d’admission  sont  les  mêmes  qu’aux  Écoles  Diderot  et  Poulie. 

Au  15  novembre  1890,  l’École  comptait  210  élèves  au  total,  dont  MO  élèves 
de  première  année,  sans  métier  spécial,  100  de  deuxième  année,  ainsi  répartis  : 


Fonderie  de  caractères 3 

Clicherie-galvanoplastie 3 

Dessin  lithographique 12 

Impression  lithographique 8 

Gravure  sur  bois 6 

Impression  en  taille-douce 3 
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Résumé  : 

Première  partie,  personnel 80.239  40 

Deuxième  partie,  matériel 80.000  » 

Montant  pour  1801 100.239  40 


Paris,  le  10  décembre  1890. 

Le  Président  du  Conseil  de  surveillance, 
L.  DELHOMME. 


Art.  71  (p.  468).  — Ecole  municipale  Es  tienne,  école  professionnelle  des  arts 
et  des  industries  du  livre,  14,  rue  Vauquelin. 

RAPPORT  SUR  LE  BUDGET  DE  i/ÉCOLE  MUNICIPALE  ESTIE.NNE, 

VOTÉ  LE  27  DÉCEMBRE  1890. 


Personnel. 


Crédit  proposé  par  l’Administration 132.750  » 

kl.  par  le  Conseil  de  surveillance 116.600  » 

En  moins 13.150  » 


Traitement  du  Directeur. 

Le  Conseil  de  surveillance  juge  utile  de  donner  une  indication  spéciale  sur  le  traitement  du 
Directeur  de  l’École.  M.  Magnuski,  ancien  professeur  de  mathématiques  spéciales  aux  Ecoles 
Lavoisier  et  J. -B.  Say,  au  moment  où  il  aété  nommé  Directeur  de  l’École  municipale  Estienne, 
avait  dans  ces  deux  Écoles  trente  et  une  heures  de  cours  et  un  traitement  fixe  de  13,825  francs 
soumis  aux  retenues  légales  pour  la  retraite. 

Le  précédent  Conseil  municipal  a voté,  au  budget  de  1890,  les  crédits  nécessaires  pour  assu- 
rer à M.  Magnuski  les  bénéfices  des  droits  acquis,  c’est-à-dire  pour  lui  conserver  comme 
traitement,  un  traitement  identique  à celui  qu’il  avait  comme  professeur. 

Celte  règle  équitable  a été  suivie  de  tout  temps  par  le  Conseil,  elle  sauvegarde  actuellement 
les  droits  acquis  des  instituteurs  de  Paris,  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures  et 
des  écoles  professionnelles. 

Sur  les  13,825  francs  de  traitement  fixe,  le  Conseil  municipal,  d’accord  avec  l’Administration, 
a réservé  1,825  francs,  représentant  le  logement  et  les  prestations  individuelles  dues  à 
M.  Magnuski  comme  directeur  et  a réparti  sur  le  budget  de  1890  le  reliquat  de  12,000  francs  du 


I 


traitement  fixe  de  M.  Magnuski,  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  la  manière  suivante 

Traitement * j 9.000  » 

Frais  fixes 1.000  » ) 

Indemnité  pour  le  cours  de  géométrie  pratique  et  la  direction  du  cours  du 

soir 

Total 

La  Commission  de  surveillance  décide  de  modifier  le  texte  pour  bien  marquer,  comme  on  l’a 
fait  pour  les  traitements  des  Directeurs  de  Lavoisier,  de  Turgotet  J. -B.  Say,  que  le  traitement 
ainsi  accordé  est  personnel  à M.  Magnuski,  c’est-à-dire  que  lorsque  M.  Magnuski  cessera  d’être 
directeur,  son  successeur  ne  jouira  pas  de  ce  traitement  exceptionnel. 

Voici  le  libellé  de  cette  modification  : 

Traitement 

Indemnité  personnelle  à M.  Magnuski,  pour  le  cours  de  géométrie  pratique  2.300  » 

Indemnité  pour  la  direction  des  cours  du  soir,  tous  les  jours  sauf  le  dimanche 

de  8 h.  1/2  à 10  h.  1/2  du  soir 

Total  égal 12.000 


3.000 

» 

12.000 

» 

, comme  on  l’a 

: le  traitement 

cessera  d 

’être 

8.000 

» 

2.300 

» 

1.800 

» 

12.000 

» 

Le  Conseil  de  surveillance  décide  de  supprimer  un  adjudant,  les  professeurs  d’allemand, 
d’histoire  de  l’art,  de  l’histoire  du  livre,  les  professeurs  d’autographie,  de  cartonnage,  de  mar- 
brure, de  photogravure  en  creux,  en  relief,  de  phototypie,  le  professeur  du  travail  du  fer 
quatre  gagistes,  l’indemnité  du  préparateur  de  physique,  les  encouragements  au  personnel 
technique.  Le  Conseil  de  surveillance  décide,  en  outre,  de  diminuer  les  traitements  des 
concierges. 

Le  Conseil  de  surveillance  adopte  les  crédits  destinés  à assurer  la  surveillance  de  l’Ecole, 
l’accroissement  des  heures,  nécessités  par  l’augmentation  du  nombre  des  élèves  actuellement 
de  200,  et  qui,  au  trimestre  prochain,  sera  de  300,  et  l’inscription  au  budget  d une  somme 
de  3,000  francs,  pour  la  création  d’un  poste  d’agent  comptable,  création  prévue  par  le  règle 
ment  des  écoles  professionnelles. 


Proposition  de  l’Administration 185.300  » 

— du  Conseil  de  surveillance 78.500  » 

Différence 106.500  » 


Le  Conseil  de  surveillance  réduit  le  sous-détail  4,  de  400  francs;  les  sous-détails  6 et  7,  de 
2,200  francs;  le  sous-détail  15,  de  400  francs;  le  sous-détail  16,  de  3,500  francs;  le  sous- 
détail  17,  de  100,000  francs;  en  totalité  le  crédit  du  matériel,  de  106,500  francs. 


V143 


La  durée  de  l’apprentissage  est  de  trois  ans,  sauf  pour  le  blanchissage,  qui 
ne  comporte  que  deux  années  d’études. 

\u  15  novembre  1890,  l’établissement  comptait  226  élèves,  au  total,  ainsi 
réparties  : 


I10  ANNÉE 

“2°  ANNÉE 

3°  ANNÉE 

Couturières 

47 

35 

34 

Lingère  

4 

1 

» 

Brodeuses : 

12 

5 

4 

Fleuristes 

5 

3 

1 

Corsetières 

15 

1 

4 

Repasseuses 

9 

3 

» 

Modistes 

15 

10 

» 

Filetières 

10 

8 

» 

117 

66 

43 

budget  pour  1890  est 

de  55,450  francs 

pour  le 

personnel 

27,050  francs  pour  le  matériel. 

ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DE  LA  RUE  BOURET,  11. 

L’École  professionnelle  de  la  rue  Bouret  a été  créée  en  1882.  La  durée  de 
l’apprentissage  est,  en  général,  de  trois  ans. 

Les  cours  spéciaux,  répondant  à la  prolession  choisie  par  1 élève,  tonnent  des 
couturières,  des  corsetières,  des  lingères,  des  modistes,  des  brodeuses  et  des 
fleuristes. 

Pendant  toute  la  durée  de  l’apprentissage,  les  élèves  sont  exercées  à tour  de 
rôle  à la  couture  usuelle  et  au  raccommodage. 

Au  15  novembre  1890,  l’École  comptait  189  élèves,  au  total  : 

92  en  lre  année, 

49  en  2e  — 

47  en  3°  — 

1 en  4e  — 
dont  79  couturières, 

18  lingères, 

32  corsetières 
30  brodeuses, 

17  modistes,. 

1 3 fleuristes. 
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Le  budget  de  l’École  pour  1890  est  de  42,550  francs  pour  le  personnel  et  de 
80,070  francs  pour  le  matériel. 

ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DE  LA  RUE  BOSSUET,  14. 

L’Ecole  professionnelle  de  la  rue  Bossuet  a été  ouverte  en  janvier  1884  pour 
remplacer  les  ateliers  d’apprentissage  institués  en  1879  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  32,  à titre  de  premier  essai  d’organisation  d’un  enseignement  municipal 
professionnel  pour  les  jeunes  filles. 

Les  cours  professionnels  sont  les  suivants  : fleurs,  plumes  (peinture  sur  por- 
celaine, faïence,  verre,  éventails,  écrans,  aquarelle,  émail),  lingerie  et  confec- 
tions pour  dames. 

La  durée  de  l’apprentissage  est  de  trois  ans. 

Au  15  novembre  1890,  l’École  comptait  284  élèves  au  total,  ainsi  réparties  : 

Couture. 


lï0  année 401 

2e  — 72 

3‘  — 41 


Peinture. 


1 10  année 24 

2e  — 21 

3e  — 9 

4e  — 16 


Le  budget  pour  1890 est  de  51,350  francs  pour  le  personnel  et  de  18,100  francs 
pour  le  matériel . 


ÉCOLE  PROFESSIONNELLE,  RUE  GANNERON,  26. 

Cette  École , ancien  établissement  libre , a été  communalisée  le 
7 avril  1884. 

Les  cours  professionnels  y sont  au  nombre  de  cinq:  couture  (confections), 
broderie,  (leurs  et  plumes,  dessin  et  ses  diverses  applications  (peinture  sur 
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porcelaine,  sur  soie,  sur  verre  el  émaux),  comptabilité  (tenue  des  livres,  an- 
glais, écriture,  droit  commercial). 

La  durée  des  études  est  de  trois  ans  et  de  quatre  pour  Jes  élèves  du  cours  de 
dessin  et  de  peinture. 

Au  15  novembre  1890,  l’École  comptait  134  élèves  au  total,  ainsi 
réparties  : 

Comptabilité. 

lrû  année , 20 

2U  — 15 

3e  — 27 

~52~ 

Couture. 

lre  année 11 

2e  — 14 

3e  — 5 

~SO 

Fleurs. 

lre  année 2 

2e  — 5 

3e  — 5 

~Ï2~ 

Broderie. 

lre  année 5 

2e  — 5 

3°  — 4 

TT 
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Dessin  et  'peinture , 

9 

6 


6 

26 

Le  budget  de  l’Ecole  pour  1890  est  de  36,950  francs  pour  le  personnel  et 
de  24,400  francs  pour  le  matériel. 

Jusqu’à  l’achèvement  des  travaux  de  reconstruction  actuellement  en  cours, 
l’Ecole  sera  installée  rue  Lamarck,  148. 


1ro  année 
4°  — 

3e  — 
2e  — 


ÉCOLE  PROFESSIONNELLE,  RUE  DE  POITOU,  7. 

L École  professionnelle  de  la  rue  de  Poitou  est  une  ancienne  école  de  la  fon- 
dation Elisa  Lemonnier,  acquise  par  la  Ville  en  septembre  1886. 

Ses  cours  spéciaux  sont  au  nombre  de  cinq  : cours  commerciaux,  broderie 
pour  robes  et  ameublement,  modes,  confections,  dessin  industriel  (aquarelle, 
peinture  sur  faïence,  porcelaine,  émail). 

La  durée  de  l’apprentissage  est  de  trois  ans,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  dessin 
industriel  qui  demande  quatre  année  d’études. 

Au  15  novembre  1890,  l’École  comptait  207  élèves  au  total,  ainsi  réparties: 

Ateliers  de  couture. 

lre  année 39 

2e  — 32 

3e  - 25 

96 

Atelier  de  broderie. 

lre  année 2 

2e  — - 9 


10 
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COURS  OU  SOIR  POUR  IiES  OUVRIERS  ET  APPRENTIS  DES  INDUSTRIES  DU  LIVRE  DE  S MEURES  1/2 
A 10  HEURES  1/2  DU  SOIR,  TOUS  LES  JOURS,  SAUF  LE  DIMANCHE 


Personnel 
Matériel. . 


Propositions 

do 

1 Administration 
pour  1891 

12.050  » 
7.775  » 


Propositions 

du 

Conseil 

do  surveillance 

8.450  » 
2.325  » 


En  moins 
pour  1891 

3 . 000  » 
5 . 450  9 


19.825  » 10.775  » 5.875  » 


Personnel. 


Propositions 

de 

l'Administration 


Propositions 

du 

Conseil 

de  surveillance 


pour  1891 

pour  1891 

Indemnité 

au  Directeur  pour  la  direction  du  cours  du  soir  .... 

3.000  » 

1 . 800 

» 

— 

au  surveillant-chef 

1 . 250  » 

800 

> 

— 

au  surveillant 

700  » 

» 

» 

— 

à l’adjudant 

400  » 

» 

» 

— 

à l’agent  de  service 

300  » 

300 

» 

— 

à la  concierge  du  n°  14 

150  » 

150 

» 

— 

au  professeur  de  composition  typographique  : 6 heures 

à 200  francs 

1 . 200  » 

1.200 

» 

— 

au  professeur  d’impression  typographique,  4 heures 

à 200  francs 

800  » 

800 

» 

— 

au  professeur  de  fonderie,  2 heures  cà  200  francs. . 

400  » 

400 

» 

— 

au  professeur  de  clichei'ie,  2 heures  à 200  francs. . 

400  » 

400 

» 

— 

au  professeur  de  gravure  sur  bois,  2 heures  à 200  IV. 

400  » 

400 

» 

— 

au  professeur  de  gravure  sur  pierre,  2 heures  à 

200  francs 

o 

G 

400 

» 

— 

au  professeur  d’impression  lithographique,  6 heures 

à 200  francs 

1.200  » 

1.200 

» 

— 

au  professeur  de  reliure  et  de  dorure,  2 heures  à 

200  francs 

400  » 

400 

. » 

— 

au  professeur  de  photographie,  1 heure  à 200  francs. 

200  » 

200 

» 

— 

au  professeur  de  correction  typographique 

200  » 

» 

» 

— 

au  professeur  d’histoire  du  livre 

200  » 

» 

» 

— 

au  professeur  de  dessin 

400  » 

» 

» 

Divers  . . . 

50  » 

9 

» 

Total 

12.050  » 

8.450 

» 

Proportion* 

Propositions  du 

. de  Conseil 

Matériel.  )’Adinini»tration  de  surveillance 

pour  1891  pour  1891 

Éclairage  et  chauffage 1.300  » 1.025  » 

Fournituresjliverses • . 1.000  » 800  » 

Achat  tic  matériel  et  d’outillage 4.975  » » » 

Établissement  du  service  d’éclairage,  de  chauffage  et  d’eau. .. . 500  » 500  » 

Total 7.775  » 2.325  » 


RÉCAPITULATION  DU  COUDS  DU  SOIlt. 


1 Personnel 12.050  » 8.  i50  » 

2 Matériel 7.775  » 2.325  » 

Total 19.825  » 10.775  » 


CRÉDIT  SPÉCIAL  DES  DESSINATEURS  LITHOGRAPHES 

(8  élèves  de  3e  et  4e  années,  anciens  élèves  annexés  de  l’Ecole  Sagnier). 

L’École  Estienne  ne  comprend  que  des  élèves  de  lre  et  2e  années.  Les  élèves  dessinateurs 
lithographes  occasionneront  des  dépenses  particulières  ainsi  réparties  : 

Année  1890  Année  1891 

1 Personnel.  — Professeurs  et  surveillant 

2 Matières  premières 

3 Nourriture  (déjeuners  et  goûters) 

Total 6.500  » 6.500  » 


6.500  » 


3.600  » 
1.500  » 
1.400  » 


27  décembre  1890. 


Le  Président, 

COLIN. 


Art.  60  (p.  458).  — École  municipale  professionnelle  et  ménagère , 

20,  rue  Fondary. 

Propositions  de  l’Administration 
— de  la  Commission.. 


54.550  » 
59.950  » 


v I i:t 


Vous  dépensez  pour  l’école  Germain-Pilon  : 

34 . 400  d 
12.500  >» 


Personnel 

Matériel. 


Pour  l’école  Bernard-Palissy  : 


Personnel 43.350  >; 

Matériel 17.000  » 


Vous  dépensez]  donc  pour  vos  écoles  professionnelles,  en  chiffre  rond,  la 
somme  d’un  million  deux  cent  vingt-neuf  mille  francs,  ainsi  répartie  : 


Germain-Pilon 47.000  » 

Bernard-Palissy 60.000  » 

Diderot 150.000  » 

Physique  et  chimie  industrielles 235.000  » 

Boulle 160.000  » 

Estienne 120.000  » 

Fondary 85.000  » 

Bouret 72.000  » 

Bossuet 70.000  » 

Ganneron 60.000  » 

Poitou 100.000  » 

Tombe-Issoire 70.000  » 

Au  total 1.229.000  » 


Est-ce  tout?  évidemment  non,  puisque  vous  avez  de  nouvelles  écoles  à créer: 
celle  du  bronze  et  celle  de  la  pierre. 

Il  faut  donc  penser  d’inscrire  un  jour  au  budget  la  somme  de  1,500,000  francs 
pour  doter  nos  écoles  professionnelles. 

6e  chiffre  qui  paraît  énorme  quant  à présent,  vous  pourrez  l’atténuer  en  arri- 
\ant  a supprimer  des  écoles  de  l’enseignement  supérieur  qui  devront  être  trans- 
formées en  écoles  commerciales,  industrielles  et  professionnelles. 

Nous  considérons  que  c’est  à ces  écoles  qu’appartient  l’avenir.  Notre  fortune 
nationale  dépend  de  la  création  et  de  l’organisation  raisonnée  des  écoles  profes- 
sonnelles. 
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Tous  nous  connaissons  aujourd’hui  celte  lutlc  ouverte  entre  les  puissances  au 
sujet  de  la  création  des  écoles  d’art  appliqué  à l’industrie. 

Il  y a vingt  ans  que  la  ville  de  Vienne  et  l’empire  d’Autriche  organisent  ces 
écoles. 

La  ville  de  Hambourg  (Allemagne)  est  devenue  une  véritable  université  pro- 
fessionnelle. 

La  Russie  organise  sur  tout  son  territoire  des  écoles  analogues  ; de  même 
l’Angleterre,  et  voilà  qu’en  Amérique  la  ville  de  New-York  fait  construire  des 
écoles  professionnelles  à grands  frais. 

Pouvons-nous,  nous,  Ville  de  Paris,  rester  en  arrière  ? Non  : cela  n’est  pas 
possible. 

C’est  beaucoup  d’argent,  c’est  vrai  ; aussi  nous  demandons  à ce  sujet  aux 
Conseils  desurveillance  et  de  perfectionnement  de  ces  écoles  d’être  très  vigilants 
et  de  rechercher  partout  l’économie  de  nos  finances. 

Ceci  dit,  je  demande  au  Conseil  municipal  que  pour  la  création  d’une  nou- 
velle école  professionnelle,  il  donne  la  préférence  à l’École  du  bronze.  Ayant  visité 
dernièrement  le  concours  Crozatier  (concours  de  ciselure),  votre  rapporteur  a 
été  surpris  de  voir  qu’un  concours  aussi  intéressant  avait  attiré  aussi  peu  de 
concurrents. 

A ce  sujet  il  a cru  devoir  demander  à son  ancien  camarade  et  ami  d’atelier 
Claudius  Marioton,  maître  en  cet  art,  une  note  que  je  joins  à ce  rapport,  et  qui 
vous  indiquera  combien  il  est  temps  de  créer  celte  école,  où  l’on  enseignerait  : le 
moulage,  la  ciselure,  la  joaillerie,  la  bijouterie,  la  damasquinerie  et  tous  objets 
se  rattachant  à l’industrie  du  bronze. 

NOTE  SUR  LA  CISELURE 

Les  expositions  des  concours  Crozatier  et  Wilemsens  concernant  la  ciselure,  dont  les 
jugements  ont  été  rendus  à la  Préfecture  de  la  Seine  et  au  siège  de  la  Chambre  syndicale  du 
bronze,  8,  rue  Saint-Claude,  ces  jours  derniers,  m’ont  suggéré  l’idée  d’une  étude  sur  les  causes 
de  l’abstention,  la  rareté  et  l’absence  des  concurrents. 

Avant  de  rechercher  d’où  provient  cette  indifférence,  il  .serait  bon  de  dire,  sommairement 
les  services  que  peut  rendre  la  ciselure  et  son  importance  dans  l’industrie,  en  considérant  que 
ce  beau  métier  qui  naît  de  l’art,  qui  doit  contribuer  à l’élever,  n’en  a pas  les jpossibilités.  Il 
a pour  métiers  congénères  la  tournure,  la  monture,  le  reperçage,  la  damasquine,  etc.,  et  il 
s’applique  à l’ameublement,  le  bronze,  l’orfèvrerie,  la  bijouterie,  la  joaillerie,  la  ferron- 
nerie, etc.,  dont  tous  puisent  leurs  plus  grandes  qualités,  leurs  caractères,  leurs  délicatesses 
de  cette  recommandable  vocation. 

De  ces  causes  recherchées,  plusieurs  sont  marquées  : 1°  l’incompétence  générale;  2°  la 
spécialisation  et  3°  la  préconisation  à outrance  du  soi-disant  genre  ancien. 
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La  première  est  évidente,  dans  l’absence  d'éducation  artistique,  chez  le  fabricant  le  direc- 
teur et  le  contremaître. 

De  là  la  difficulté  tout  autant  pour  faire  exécuter  que  pour  développer  le  goût  du  consom- 
mateur. Et  ce  qu.  est  plus  grave  encore  c’est  l’impossibilité  de  donner  des  conseils  à l’ouvrier 
qui,  de  ce  lait,  ne  peut  ni  produire  bien,  ni  progresser. 

Il  est  bien  des  écoles  de  dessin,  c’est  vrai,  mais  il  est  une  chose  à laquelle  l’on  n’apporte  pas 
assez  il  attention.  C’est  l’application  de  l’art  et  des  études  à la  pratique.  C’est  pourquoi  les 
conseils  d un  maître  sont  indispensables. 

De  ce  laisser-aller  nait  la  spécialisation;  pour  plus  de  rendement,  l’on  fait  faire  à chacun 
toujours  le  meme  travail  on  le  confine  dans  un  même  genre,  ce  qui  l’exempte  des  recherches 
îles.  Cela  créé  donc  la  morte  saison,  puisque  le  seul  travail  qu’il  sache  faire  manquant 
I ouvrier  se  trouve  dépourvu.  Et  tout  cela  au  préjudice  de  son  éducation  qui  le  devrait  faire 
un  ai  tisan  capable  de  se  retourner. 

C’est  donc  encore  cette  incompétence  de  ceux  qui  dirigent  les  productions  artistiques 
n avant  pas  qualité  pour  donner  à leurs  produits  les  caractères  des  belles  époques  et  de 
la  nature,  n ayant  non  plus  les  moyens  d’éclairer  et  de  convaincre  leur  clientèle,  fait  que 
celle-ci,  a 1 imitation  des  grands  collectionneurs,  se  rejette  à corps  perdu  dans  l’ancien  trop 
souvent  apocryphe  L amateur  érudit  saura  peut-être  bien  trouver  des  sensations  dans  quel- 
ques-unes des  mei Heures  de  ces  pièces  anciennes.  Mais  les  profanes,  les  non  versés,  ne  sau- 

que  Croire  a hlluslon  ^ les  trouver  dans  les  pièces  du  plus  mauvais  goût.  Toutefois 
que  pour  eux  ce  soit  de  l’ancien.  ë ^umeioi.s 

d°,1C  tmiSS‘°?  de  réagir  Contre  cetle  tenda,ice  en  éduquant  tous  nos  artisans,  tout 
autant  les  dirigeants  que  les  praticiens.  Ils  pourront  ainsi  donner  à leurs  œuvres  un  esprit 

upene„r  qu,  leva  qu’on  les  préférera  à ces  objets  inconsciemment  choisis,  en  anéantissant 
ainsi  ce  commeice  illicite  de  l’antiquaille. 

nuLmtsT-l1  C‘0ire  r je  ,."’éloigne  de  mon  s“iet-  Noil!Je  crois  voir  là  les  causes  qui 
nZ  sii  lh T'*  °meS’  3 "°S  CherCheU'S  mal  guidés’  diliSés-  Plt»  les  sommes 

dT««“  r^rtanM  “ Par  enS°Uemen'- u"  Memple’  par  u"  fail  authentique,  donnerala  mesure 

60rfrÛuesree!frmSae,e'CheZr  fa"1uier.  “ de  la  Révolution,  pour  une  somme  de 

' ’porte  en  Angleterre  et  y reste  cinquante  à soixante  ans-  il  est  à ce 

TtroTs  .nainsTe  ™ïir  T ““T  allgn, entée,  revient  eu  France.  La  transaction 

d"  l™  mé  genre ' ectu>imeurs  e fa"  m»"‘cr  à 125,000  francs.  Que  de  beautés  supérieures 

ôus  d’études  „ ô ,PU  Pro<>“'repour cetle  somme  quiaurait  permis  un  champ  d'aspira- 
uons,  a etuaes,  en  ouvrant  la  voie  nouvelle.  r 1 

les*Pomnéîens  ‘"L'*,  ““  'éSU'tal  "““l'  dC  *llé  éducali<m  qui  nous  donnerait,  comme  cher 
ce  uni  est  us„e7t  a r i P?.CUrSe,Ur de  la  Renaissance,  - un  art  élevé  et  gracieux  dans  tout 
qu.  est  usuel  La  forme,  le  décor,  la  commodité  sont  choses  goûtées  de  tous.  On  est  généra 

rS  ;:  b6aUtésqui  ^s  veux,  et  qui’ont,  en  outre,  ce  don  ^ora- 

7 c°",cl“7 * * i0"  sera  brève-  C'est  I*  rtfurme  dans  l’enseignement  des 

prendre  „ 2 » ” !■?'  a , apprenlissaSe  soil  modillé’  le  homme,  qui  va 
Lié  d’abord  nar  dê.  H n ë1'  Par  ‘rip°‘  de  ''alelier  el  leS  délails  rebula”la.  soit 
son  esurh  uiTis.  , -P°S  deS  leclurcs>  des  cours  P^alables  qui  satureront 

. ’ . . ’ n '0Ü  ainsi,  sous  le  vrai  et  beau  côté,  les  choses  qu’il  doit  apprendre  II 

« trouvera  a, ns,  préparé.  Il  travaillera  dés  lors  avec  esprit  de  suite  et  deviendra  un  hlb'ile 
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artisan  qui  n’hésitera  plus,  étant  armé  de  toutes  pièces,  à produire  des  ouvrages  dignes  de 
figurer  et  d’apporter  à nos  concours  et  expositions  de  corporation  les  bienfaits  qu  apportent 
généralement  les  efforts  communs  en  provoquant  l’émulation  que  nous  réclamons. 

* Sans  préjudice  de  ces  vœux  émis  en  faveur  des  jeunes,  pour  ceux  qui  n’ont  plus  la  res- 
source de  bénéficier  de  ces  avantages,  ne  serait-il  pas  utile  que  dans  le  centre,  un  atelier 
soit  aménagé,  un  atelier  qui  comporterait  des  renseignements  et  moyens  d études,  plâtres, 
„raVures  livres  d’art  et  de  technique, formant  ainsi  un  enseignement  commun?  Un  ouvrier, de 
n’importe  quel  âge  soit-il,  étant  embarrassé  ou  ayant  quelque  temps  à disposer,  trouverait  a 
les  conseils  et  les  moyens  d’étude.  Il  apporterait  en  outre  le  fruit  de  son  idée  et  de  scs 
recherches,  établissant  ainsi  le  principe  d’un  pour  tous,  d’où  résulte  la  lumière  par  element 

collectif. 


Claudius  MARIOTON, 


Statuaire  ciseleur. 


Étant  donné  le  dire  d’un  maître  aussi  compétent,  le  Conseil  voudra  bien 
prendre  en  considération  la  demande  de  création  d’une  Ecole  du  bronze. 

On  nous  demande  constamment  si  les  élèves  sortant  de  nos  écoles  sont  a 
môme  de  gagner  un  salaire  suffisamment  rémunérateur  pour  les  besoins  de  leur 

existence. 


Pour  nous  qui  venons  d’être  témoin  des  élèves  de  quatrième  année  sortant  de 
l'École  Boulle,  nous  pouvons  affirmer  que  fous  ont  trouvé  de  l’emploi  et  que  la 
moyenne  de  leur  salaire  s’élève  à la  somme  de  4 francs. 

Mais  nous  répondrons  que  notre  préoccupation  a été  surtout  de  doter  notre 

industrie  d’hommes  armés  pour  se  défendre  contre  l’invasion  des  produits  etran- 
crers.  Or  il  n’est  pas  douteux  qu’avec  l’éducation  qu  ils  ont  reçue,  pai  s 
cours  d’histoire  de  l’art,  de  style,  de  dessin  et  de  modelage,  ces  jeunes igens ; pos- 
sédant et  étant  initiés  aux  sentiments  des  choses  d’un  esprit  cleve,  se  développe- 
ront au  milieu  pratique  de  leur  industrie  respective  formeront  a un i»m 
un  noyau  d’artisans  digne  de  la  Ville  de  Pans  et  feront  honneur  au  Conseil 

municipal  qui  a créé  ces  écoles. 

En  conséquence,  nous  vous  prions  d’adopter  les  propositions  suivantes  : 


RECETTES 


Art.  5 (p  122) . — Produit  de  la  fabrication  de  l'É cole  Boulle , 
25,  rue  de  Reuillij. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 


1.500  » 
1 . 500  » 
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Àrl.  6 ([>.  122).  — Produit  de  lu  fabrication  à l'Ecole  d'apprentissage 
Diderot , boulevard  de  la  Villette. 


Propositions  de  l’Administration 4.000  » 

Id.  de  la  Commission .* 4.000  » 


Art.  7 (p.  122).  — - Produit  de  la  fabrication  dans  les  écoles 
professionnelles  de  jeunes  files. 


Propositions  de  l’Administration 17.500  » 

Id.  de  la  Commission . 17.500  » 


Art . 7 bis.  — Produit  de  la  fabrication  de  l'Ecole  Es  tienne , 14,  rue  Vauqueliu. 

Propositions  de  la  Commission 10.000  » 

Nous  croyons  que  la  fabrication  dans  ces  écoles  est  appelée  à produire  une 
recette  bien  plus  grande.  Nous  demandons  aux  Conseils  de  surveillance  et  de 
perfectionnement  de  s’occuper  de  cette  chose-là,  sans  toutefois  nuire  aux  inté- 
rêts des  industriels. 

11  faut  pour  l’esprit  de  nos  élèves  leur  'faire  fabriquer  un  travail  utile  ; il  y a 
chez  eux  un  sentiment  d’amour-propre  à montrer  ce  qu’ils  ont  fait. 

Nous  demandons  à l’Administration  de  faire  faire  par  nos  élèves  garçons  et 
tilles  tout  ce  qui  est  du  domaine  du  possible.  Nous  les  prions  de  nous  présenter 
un  rapport  à ce  sujet. 

DÉPENSES 

Art.  26  (p.  436).  — École  Germain-Pilon , rue  Sainte-Elisabeth , 12  ( budget 
particulier  de  l'École).  — Personnel. 

Propositions  de  l’Administration 34.000  » 

Id.  de  la  Commission 34.400  » 


Comme  au  budget  précédent. 


— 22  — 


Art.  27  (p.  436).  — École  Germain- Pilon.  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration 12.500  » 

Id.  de  la  Commission 12.500  » 


Art.  28  (p.  436).  — Ecole  Bernard-Palissy , rue  des  Petits-Hôtels,  19  ( budget 
'particulier  de  l'Ecole).  — Personnel. 


Propositions  de  l’Administration 45.350  » 

Id.  de  la  Commission 45.350  » 


Art.  29  (p.  438).  — École  Bernard-Palissy . — Matériel. 


Propositions  de  l’Administration 17.000  » 

Id.  de  la  Commission 17.000  » 


Art.  33  (p.  438).  — Bourse  au  jeune  Thévenin,  élève  de  l' École  Germain-Pilon 

(délibération  du  17  avril  1889). 


Propositions  de  l’Administration 800  » 

Id.  de  la  Commission 800  » 


Art.  33  bis.  — Bourse  au  jeune  Prévost  ( délibération  du  18  avril  1890). 


Propositions  de  l’Administration 800  » 

Id.  de  la  Commission 800  » 


Ai  t.  33  ter.  — Bourse  au  jeune  Maljean  ( délibération  du  5 décembre  1890). 


Propositions  de  l’Administration 300  » 

Id.  de  la  Commission 300  » 
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Art.  54  (p.  454).  — École  d' apprentissage  Diderot.  — Personnel. 

Propositions  de  l’Administration 102.900  » 

ld.  de  la  Commission 102.900  » 

Art.  55  (p.  454).  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration 49.000  » 

Id.  de  la  Commission 49.000  » 

Art.  50  (p.  454).  — École Doulle.  — Personnel. 

Propositions  de  l’Administration 71 . 700  » 

Id.  de  la  Commission 80.239  » 

Art.  57  (p.  456).  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration 107. 000  « 

Id.  de  la  Commission 180.000  » 

Suit  le  budget  en  détail. 

ÉCOLE  BOULLE 
Projet  de  budget  1891 
Personnel. 

1 directeur 0.000  » 

Indemnité  de  logement 800  » 

1 chef  des  travaux 4.800  » 

1 professeur  d’ébénisterie 3.500  » 

1 — de  menuiserie 3.500  » 

1 — de  sculpture 3.500  » 

1 — de  tapisserie 3.500  » 

1 — de  tournage 3.500  » 
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1 professeur  de  marqueterie 300  » 

\ — de  forge 1.200  » 

\ — de  dessin  industriel » 

1 — ' de  technologie,  12  h.  1/2 3.125  » 

I — de  géométrie  et  dessin  géométrique,  11  h.  1/2.  2.875  >/ 

1 — d’arithmétique  et  comptabilité,  4 heures 1.000  » 

\ _ de  français,  histoire,  géographie,  12  h.  1/2 3.125  » 

1 — d’histoire  de  l’art,  8 heures 2.400  » 

1 — de  modelage,  13  h.  1/4 3.312  50 

1 — de  moulage,  2 h.  3/4 550  » 

1 — de  dessin  à vue,  12  h.  3/4 3.167  50 

1 — d’anatomie  artistique,  1 heure 300  » 

1 — d’aquarelle,  4 h.  3/4 1.187  40 

1 médecin-inspecteur 300  » 

1 secrétaire-comptable 3.000  » 

1 expéditionnaire 2.400  » 

1 adjudant-chef 2.100  » 

1 adjudants  surveillants 5.700  » 

1 Hommes  de  service 2.700  » 

1 concierge 600  » 

Imprévu,  suppléances,  gratifications,  indemnités  aux  exami- 
nateurs  3.000  » 

Création  d’une  méthode  d’enseignement 500  » 

Prévisions  pour  recrutement  d’une  4e  promotion  (1  tri- 
mestre)  6.000  » 

Total  de  la  première  partie 80.239  40 


Materiel. 

Cantine,  matériel,  déjeuners  et  goûters  des  élèves 22.000  » 

Matériel  des  classes  et  entretien 2.000  » J 

Outillage  et  entretien 8.000  » \ . » 

Ouvrages  pour  la  bibliothèque 1.500  » ) 9 . 

Musée  et  collections 500  » \ 

Instruments  de  démonstration 500  » 

Modèles,  maquettes,  armatures,  modèles  vivants  et  plantes . . 3.000  » 

Impressions,  fournitures  de  bureau  et  scolaires 6.000  » 

Chauffage  et  éclairage 2.000  » 

Matières  premières 18.000  » 

Récompenses,  allocations,  primes 6.000  » 

Voyages  d’études .’ 5.000  » 

Dépenses  imprévues 5.500  » 


Total  île  la  deuxième  parti 


80.000  » 
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Reliure 

Papeterie-réglure 

Composition  typographiqne 

Impression  typographique 

Gravure  sur  pierre : 

Gravure  en  taille-douce 

Gravure  en  relief 

Photographie  et  procédés 

Dorure  sur  cuirs 

Section  spéciale  de  dessinateurs  lithographes  (an- 
cienne Ecole  Sagnier)  


6 

4 

13 

4 

5 

6 
6 
9 
3 

9 


Budget  pour  1890: 

71 .000  » 
149.900  » • 


Personne] 
Matériel. . 


dont  100,000  francs  pour  l’achèvement  des  installations  de  l’École. 

En  outre,  des  cours  spéciaux  ont  lieu  le  soir  de  huit  heures  et  demie  à dix 
heures  et  demie,  exigeant  un  crédit  de  16,650  francs. 

Ils  sont  suivis  par  des  apprentis  qui  travaillent  dans  la  journée. 


ÉCOLES  PROFESSIONNELLES  ET  MÉNAGÈRES  DE  FILLES 

Il  existe  actuellement  à Paris  six  écoles  professionnelles  et  ménagères  de  fdles 
fondées  par  la  Ville  de  Paris. 

Ces  écoles  sont  situées  : 

Rue  Fondary,  20; 

Rue  Bouret,  Il  ; • 

Rue  Bossuet,  14; 

Rue  Ganneron,  26  ; 

Rue  de  Poitou,  7 ; 

Rue  de  la  Tombe-Issoire,  77. 

Leur  but  est  de  fournir  aux  jeunes  tilles  qui  désirent  se  préparer  aux  métiers 
manuels,  un  enseignement  technique  approprié  à la  profession  qu’elles  veulent 
embrasser,  et  càcôté  de  cet  enseignement  les  compléments  d’instruction  primaire 
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nécessaires  pour  u’cllcs  conservent  et  augmentent  les  connaissant  es  générales 
acquises  à l’école  primaire. 

Elles  doivent  recevoir,  de  plus,  dans  ces  écoles,  les  connaissances  nécessaires 
aux  femmes  pour  tenir  un  ménage  en  ordre  et  économie. 

Les  cours  d’enseignement  général  et  d’instructien  ménagère  sont  communs  a 
toutes  les  élèves  et  obligatoires  pour  toutes. 

Les  cours  techniques  variënt  suivant  les  écoles. 

Les  élèves  sont  externes.  L’enseignement  est  gratuit.  Des  bourses  d’entretien 
ont  été  instituées  dans  toutes  ces  écoles  par  le  Conseil  municipal  pour  aider  les 
familles  à entretenir  leurs  enfants  jusqu’à  la  fin  de  leur  apprentissage. 

Les  élèves  sont  admises  par  voie  de  concours.  Elles  doivent  être  âgées  de 
treize  ans  au  moins,  si  elles  ne  possèdent  pas  le  certificat  d’études  primaires  ; 
celles  qui  en  sont  pourvues  peuvent  être  admises  dès  1 âge  de  douze  ans. 


ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DE  LA  RUE  FONDARY,  20. 


Cette  École  a été  fondée  en  1881,  rue  Violet,  36,  et  transférée,  en  188o,  rue 
Fondary. 


Les  cours  spéciaux  comprennent  les  professions  suivantes  : couture  et  con- 
fection, lingerie,  blanchissage  et  repassage,  broderie  sur  étoffe  et  d’ameuble- 
ment; fleurs,  corsets,  gilets  et  modes. 


L’enseignement  du  ménage  a lieu  tous  les  jours  de  huit  heures  et  demie  à 
trois  heures.  Les  élèves  y passent  une  semaine,  à tour  de  rôle,  et  8 par  8.  Elles 
font  les  achats  au  marché  et  préparent,  sous  la  direction  d une  maîtresse  cuisi— 
sinière,  des  plats  variés,  d’après  des  menus  pour  six  jours,  qui  changent  deux 
fois  par  an. 

Les  huit  élèves,  occupées  le  matin  à la  cuisine,  terminent  la  journée  jusqu  à 
cinq  heures  et  demie,  en  ^exerçant  aux  soins  du  ménage,  savonnage  et  îepas- 
sage  du  linge,  nettoyage  de  la  maison,  du  mobilier,  des  vêtements. 

Les  apprenties,  15  par  15^  apprennent,  sous  la  conduite  d’une  maîtresse 
ouvrière,  pendant  deux  jours  par  semaine,  de  huit  heures  et  demie  a onze 
heures  et  demie,  le  raccommodage,  rapiéçage,  reprisage  des  vêtements.  En 
outre,  tous  les  lundis,  à l’heure  des  ateliers,  les  élèves  sont  autorisées  a travaille) 
pour  elles  et  pour  leur  famille.  Elles  sont  exercées  à utiliser,  en  les  refaisant, 
des  vêtements  passés  d’usage. 
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COURS  DU  SOIR  POUR  LES  OUVRIERS  ET  APPRENTIS  UES  INDUSTRIES  DIJ  LIVRE 


Personnel. 


Propositions  de  l’Administration 12.050  » 

— de  la  Commission  de  surveillance 8.450  » 

En  moins 3.600  » 


Les  cours  techniques  du  soir,  faits  tous  les  jours,  sauf  les  dimanches,  de  huit  heures  et 
demie  a dix  heures  et  demie  du  soir,  sont  des  cours  pratiques,  enseignés  dans  l’atelier,  l’outil 
ou  la  machine  en  main.  Les  apprentis  ou  ouvriers  des  arts  et  d.es  industries  du  livre  s’y  per- 
fectionnent dans  leurs  métiers  respectifs. 

Tous  les  cours  pratiques  sont  très  suivis;  au  contraire,  les  cours  de  dessin  elles  cours 
théoriques  ont  un  très  petit  nombre  d’auditeurs. 

Eu  conséquence,  le  Conseil  de  surveillance  décide  de  supprimer  les  trois  cours  de  dessin, 
d’histoire  du  livre,  de  grammaire  typographique,  en  moins  800  francs;  de  réduire  de 
1,200  francs  l’indemnité  du  Directeur,  de  450  francs  l’indemnité  du  surveillant-chef,  de  sup- 
primer les  indemnités  du  surveillant  et  de  l’adjudant. 


Matériel. 


Propositions  de  l'Administration 7.775  » 

— du  Conseil  de  surveillance 2.325  » 

En  moins 5.450  » 


Le  Conseil  de  surveillance  décide  de  réduire  les  quatre  sous-détails  de  5,450  francs. 


CRÉDIT  SPÉCIAL  DES  DESSINATEURS-LITHOGRAPHES 

Il  reste,  à l’Ecole  Eslienne,  8 élèves  de  troisième  et  quatrième  années  de  l’École  Sagnier. 
L’Ecole  Estienne,  ne  comprenant  que  des  élèves  de  première  et  deuxième  années,  occasionnant 
des  dépenses  particulières  qu’il  est  juste  de  régler  à l’aide  du  crédit  alloué,  jusqu’à  ce  jour,  à 
l’Ecole  des  dessinateurs-lithographes,  le  Conseil  vous  propose  le  maintien  de  ce  crédit  qui  sera 
réduit  dans  de  notables  proportions  l’année  suivante,  pour  disparaître  complètement  dans 
deux  ans. 


Paris,  le  27  décembre  1890. 


Le  Président , 
COLIN. 
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Budget  de  l’école  municipale  icstienne  voté  le  27  déc  km  joie  1890  par  le  conseil 

DE  SURVEILLANCE. 


Cours  du  jour  de  8 heures  du  matin  à 6 heures  du  soir. 


Propositions  Propositions 

de  du 

l'Administration  Conseil  En  moins 

pour  1891  de  surveillance  pour  1891 


Personnel. 

— Personnel  administratif 

. 27.000 

» 

26.200 

» 

800 

» 



Personnel  enseignant  théorique. . . 

. 17.850 

» 

16.000 

» 

1 . 850 

» 

Personnel  enseignant  technique. . . 

59.500 

>> 

59.500 

» 

» 

» 

Gagistes 

. 14.800 

» 

8.435 

» 

6.400 

» 

— 

Conférences,  création  d’emploi. . . . 

. 13.600 

» 

3 . 500 

» 

10.100 

» 

132.750 

» 

116.600 

» 

13.150 

» 

. 185.300 

» 

78.800 

» 

106.500 

» 

Total • 

. 316.050 

» 

l 95 . 400 

» 

122.650 

» 

1°  Personnel. 

A.  Personnel  administratif  et  de  surveillance. 


Propositions 

de 

l’Administration 
pour  1891 


Propositions 

du 

Conseil 

de  surveillance 
pour  1891 


Directeur ; • • y y 

Indemnité  personnelle  à M.Magnuski,  pour  les  cours  de  géométrie 

pratique 

1 agent-comptable 

1 chef  de  travaux 

1 surveillant-chef 

2 surveillants 

1 adjudant 

4 préparateur  de  technologie  et  de  photographie 

1 garde-magasin 

1 adjudant 


9.000  » 

8.000 

» 

» » 

2.200* 

» 

» » 

3.000 

» 

4 . 000  » 

4.000 

» 

3.000  » 

3.000 

» 

4 . 800  » 

4.800 

» 

1.800  » 

1.800 

» 

1.800  » 

2.400 

» 

2.000  » 

2.000 

» 

1.200  » 

» 

» 

Personnel  enseignant  et  théorique. 

1 professeur  de  technologie,  13  heures  à 250  lianes 

1 professeur  de  calcul,  comptabilité,  4 heures  a 2.»0  lianes. . . . 
1 professeur  de  grammaire,  histoire,  géographie,  12  heures  à 
250  francs 


3.750  » 3.250  » 

1.000  » 1-000  » 

3.000  » 3.000  » 


* Cette  augmentation  n’est  qu’apparente,  ce  crédit  était  porté  en  partie  comme  frais  fixes  et  en  partie 
aux  cours  du  soir  par  l’Administration. 
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professeur  de  correction  typographique,  4 heures  à 250  francs 

professeur  de  dessin  à vue,  10  h.  1/2  à 250  francs 

professeur  de  modelage,  10  h.  1/2  il  250  francs 

professeur  de  dessin  linéraire,  0 heures  à 250  francs 

professeur  d’allemand 

professeur  d’histoire  de  l’art 

professeur  d’histoire  du  livre 

professeur  d’écriture,  5 heures  à 250  francs 


l’iopositioiis 

do 

l’Administralloii 
pour  1891 

1.000  » 

3.000  » 

2.000  » 
» » 

1.000 
1 .000 
500 

1.600  » 


Propositions 

du 

Consoil 

do  surveillance 
pour  1891 

1.000  » 
2.625  » 
2 . 025  » 
1.500  » 

» » 
» » 
» » 

1.000  » 


G.  Personnel  enseignant  et  technique. 


1 professeur  de  composition  typographique,  prote  de  l’atelier  de 
typographie  

1 chef  de  l’atelier  d’impression  typographique 

1 sous-chef  de  l’atelier  de  justification  des  matrices,  une  journée 
par  semaine 

1 chef  de  l’atelier  de  fonderie 

1 chef  de  1 atelier  de  clicherie-galvanoplastie 

1 professeur  de  chromo,  prote  de  l’atelier  de  lithographie 

1 professeur  de  dessin  lithographique 

1 professeur  de  gravure  sur  pierre 

1 sous-chefde  l’atelier  d’écriture  lithographique,  2 journées  par 
semaine 

1 chef  de  l’atelier  d’impression  lithographique 

1 piofesseur  de  reliure,  prote  de  l'atelier  de  reliure,  etc 

1 sous-chef  d atelier  de  dorure  sur  tranches 

1 chef  d’atelier  de  dorure  sur  cuir 

1 chef  de  1 atelier  de  brochage,  cartonnage,  marbrure 

1 professeur  de  photographie  et  de  ses  applications 

1 professeur  de  gravure  sur  bois 

1 professeur  de  gravure  sur  acier  en  creux 

1 professeur  de  gravure  sur  cuivre  en  relief  (typographique). 

I chef  d’atelier  d’impression  en  taille-douce 

1 professeur  d’autographie 

1 professeur  de  cartonnage 

1 professeur  de  marbrure 

1 professeur  de  photogravure  en  creux 

1 professeur  de  photogravure  en  relief 

1 professeur  de  phototypie 

s 1 professeur  pour  le  travail.du  fer j 


3.000  » 

3.600 

» 

3.000  » 

3.600 

» 

500  » 

500 

» 

3.000  » 

3.600 

» 

3.000  » 

3.600 

» 

3.600  » 

3.600 

» 

3.000  » 

3.600 

» 

3.000  » 

3.600 

» 

500  » 

1.000 

» 

3.000  » 

3.600 

» 

3.600  » 

3.600 

» 

500  » 

500 

» 

3.600  » 

3.600 

» 

3.000  » 

3.000 

» 

3.600  » 

3.600 

» 

3.600  » 

3.600 

» 

3.000  » 

3.600 

» 

3.000  » 

3.600 

» 

3.000  » 

3.600 

» 

500  » 

* » 

» 

500  » 

» 

» 

500  » 

» 

» 

1.500  » 

» 

» 

1 . 500  » 

» 

» 

1 . 500  » 

» 

» 

1.000  » 

» 

» 
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D.  Gagistes. 

1 femme  de  service,  concierge  du  n0  14 

1 femme  de  service,  concierge  du  n°  2. 

5  gagistes  (1  à 1,500  francs) 

4 gagistes 

E.  Conférences , suppléances. 

Imprévus,  suppléances,  conférences,  création  d’emploi. 
Indemnité  du  préparateur  de  physique  et  de  chimie. . . 
Encouragements  au  personnel  administratif  technique  . 

Concours  pour  la  création  de  poinçons 

Totaux. 


2°  Matériel. 


1 Cantine  ; matériel,  déjeuner  et  goûter 

2 Entretien  du  matériel  et  de  l’outillage 


3 Matériel  de  propreté 

4 Habillement  du  personnel  de  service 

5 Bibliothèque 

6 Collections,  laboratoires 

7 Fournitures  de  bureau  et  scolaires 

8 Chauffage,  éclairage 

9 Matières  premières 

10  Abonnement  aux  eaux ; ; • y ' ' ‘ ! ' 

11  Récompenses,  allocations,  primes,  distribution  des  prix 

12  Réparations  et  aménagements  des  bâtiments 

13  Voyages  de  vacances 

14  Huile  pour  l’éclairage  et  les  machines 


15  Boite  de  secours 

16  Dépenses  imprévues 

17  Achat  de  matériel  et  d’outillage  pour 


'installation  définitive. 


Total 


Récapitulation. 


Propositions 

do 

l’Adniinislraion 
pour  4891 

Proposition» 

du 

Cou  80  il 

do  surveillance 

pour  1891 

900 

» 

600 

» 

400 

» 

300 

» 

17.580 

» 

7.500 

» 

6.000 

» 

» 

» 

6.000 

» 

3.500 

» 

600 

» 

)) 

» 

5.000 

» 

» 

» 

2.000 

» 

» 

» 

132.750 

5) 

113.600 

» 

40.000  » 

40.000 

» 

1.800  » 

1.800 

» 

800  » 

800 

» 

1.200  » 

800 

» 

3.000  » 

3.000 

» 

3.000  » 

2.000 

» 

o 

o 

© 

2.000 

» 

5.000  » 

5.000 

y> 

8.000  » 

8.000 

» 

1.000  » 

1.000 

» 

2.000  » 

2.000 

» 

6.000  » 

6.000 

» 

2 . 500  » 

2.500 

» 

1.500  » 

1.500 

» 

500  » 

100 

» 

5.000  » 

1.500 

» 

100.000  » 

» 

» 

185.300  » 

78.100 

132.750  » 

113.600  » 

. 185.300  » 

78.800  « 

. 318.050  » 

192.400  » 

1 Personnel 

2 Matériel.. 


Total 


15  — 


V 14» 


A telier  de  modes. 


lro  année 9 

2Ü  — 8 

3°  — 4 

2? 


Atelier  de  dessin  et  peinture. 


lro  année 11 

2e  — 8 

3°  — 13 

4°  — 6 

~37 


Cours  commerciaux. 


lre  année 20 

2e  — 11 

3e  — 12 

"43 


Le  budget  de  l’École  pour  1890  est  de  55,000  francs  pour  le  personnel  et 
de  45,300  francs  pour  le  matériel. 

Des  travaux  très  considérables  viennent  d’être  exécutés  dans  cette  École,  qui  se 
trouve  installée  aujourd’hui  dans  des  conditions  très  satisfaisantes. 


ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DE  LA  RUE  DE  LA  TOMBE-ISSOIRE,  13 

L’École  professionnelle  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire  a été  récemment  ouverte 
(au  mois  d’octobre  1890)jlans  les  locaux  de  l’ancienne  maison  de  secours  rue 
dé  la  Tombe-Issoire. 

Elle  comporte  six  cours  spéciaux  : couture,  corsets,  blanchissage,  modes, 
broderie  d’ameublement  et  de  confection,  confection  de  vêlements  des  petits 
garçons. 


La  durée  des  études  sera  de  trois  ans,  sauf  pour  le  blanchissage  qui  ne  com- 
portera que  deux  années  d’apprentissage. 

Au  15  novembre  1890,  l’École  comptait  102  élèves  de  première  année,  dont  : 

54  couturières; 

9 eorsetières  ; 

15  modistes; 

12  brodeuses; 

12  confectionneuses  pour  vêtements  de  petits  garçons. 

Le  budget  de  l’École  pour  1890  a été  lixé  à 70,000  francs;  mais  cette 
somme  représente  surtout  des  dépenses  d’organisation  et  d’installation,  l’École  ne 
comprenant  encore  que  des  élèves  faisant  leur  première  année  d’apprentissage. 

Vous  avez  aussi,  par  un  vote  en  date  du  20  décembre  1890,  assimilé  à vos 
écoles  professionnelles,  celles  de  Bernard-Palissy  et  Germain-Pilon. 

Les  Écoles  Bernard-Palissy  et  Germain-Pilon,  situées,  la  première  rue  des 
Petits-Hôtels,  et  la  deuxième  rue  Sainte-Élisabeth,  étaient  autrefois  des  écoles 
libres  pour  les  garçons.  Elles  recevaient  une  subvention  de  la  Ville  de  Paris  et 
appartenaient,  la  première  à M.  Lequien,  et  la  seconde  à M.  Levasseur. 

Elles  ont  été  transformées  en  Écoles  municipales  de  dessin  par  délibération 
du  Conseil  municipal  en  date  du  9 août  1880,  approuvée  par  arrêté  préfectoral 
du  31  du  même  mois. 

Depuis  elles  ont  subi  de  nombreuses  améliorations  et  devront  en  subir  encore. 

Dans  ces  deux  Écoles,  il  y a aujourd’hui  cours  du  matin,  de  l’après-midi  et 
cours  du  soir. 

Les  élèves  y sont  admis  dès  l’âge  de  treize  ans;  à partir  de  la  deuxième  année, 
il  est  alloué  des  primes  journalières,  variant  de  1 franc  jusqu’à  2 francs,  pour 
ceux  de  quatrième  année,  aux  élèves  méritants  et  qui  suivent  régulièrement 
les  cours. 

Ce  sont  les  directeurs,  sur  la  présentation  des  professeurs,  qui  sont  chargés 
de  cette  répartition. 

On  y enseigne  la  sculpture  et  la  peinture  décorative,  l’art  du  papier  peint, 
celui  de  la  céramique  et  de  l’architecture.  Il  y a des  cours  de  perspective,  de 
dessin  géométral  et  à vue,  des  cours  de  style  et  d’histoire  de  l’art  appliqué  à 
l’industrie. 

La  moyenne  des  élèves  présents  à ces  cours  est  d’environ  quatre-vingts. 


BUDGET  DE  1 Ô91 


IV  14.1 


PERSONNEL 

Modifications  aux  propositions  du  2 avril  I MO  (Stance  du  9 décembre  1890) 


PERSONNEL 


Une  directrice,  traitement  . . 
Indemnité  de  logement.... 

Quatre  adjointes 

Quatre  indemnités  de  logemen 

à 600  fr 

Trois  maîtresses  de  dessin.. 

Une  maîtresse  de  dessin 


Quatre  cours  de  coupe  à 100  fr 
Un  cours  de  gymnastique  à 50  fr 
Un  cours  de  comptabilité  (4  h.  par 

semaine) 

Un  cours  d’anglais  (4  li.  p.  sem. 
Un  secrétaire  (comptable) 


Quatre  maîtresses  couturières 
(9  h.  par  jour) 


Une  maîtresse  couturière  (9 

par  jour)... 

Un  cours  spécial  de  coupe... 

I rie  maîtresse  gilelière 

Une  maîtresse  auxiliaire  coutu- 
rière  

Une  maîtresse  lingère 

Une  maîtresse  brodeuse 

l ue  maîtresse  corsetière 


Une  maîtresse  blanchisseuse.. 

I ne  maîtresse  ménagère 

Une  maîtresse  fleuriste  (5  b.  par 

.jour) 

Une  maîtresse  modiste  (5  h.  par 

jour). 

Honoraires  du  médecin 

Indemnités  au  personnel  ensei- 
gnant et  technique  faisant  des 

remplacements 

Indemnités  pour  services  excep- 
tionnels : directrice,  600  fr 

4 adjointes  à 300  fr 

Un  homme  de  service  à 1 ,200  fr 
une  femme  à 1,000  fr.  ; une 

femme  à 800  fr 

l ue  femme  de  cuisine  à 900  fr.  ; 
une  laveuse  .à  1,000  fr.  ; une  la- 
veuse à 500  fr 

Réserves  p.  dépenses  imprévues. 


rnorosiTioNs 
pour  1891 


Details 


3.800 

8111) 

6.750 

2. 400 
3.600 

800 

400 

50 

800 
600 
1 .900 


7.600 


1.800 

800 

1.800 


2.000 
2.:  00 
2.000 

2.000 

1.800 

1.400 

1.400 
300  J 

4.200  ! 


1.800 


3.000 


Totaux 


21.9 


25.100 


6.000 


59.950 


CIIBU1T8  EN  IK'JI) 


Détails 


3. 81  lit 
8111) 
6.750 

2.400 

2.800 


400 

50 

800 
600 
1 . 800 


6.200 


} 5.400  } 

2.400  ) ( 

1 . 550  1 . 550 


» 

800 

1.800 

1.800 

2.000 

2.200 

2.200 

2.000 

1.800 

1 . 600 

1.400 

300 


2.700 
1 . 800  ) 
3.200 


Totaux 


20.200 


24.100 


4.500 


! 5.100 

1.900  j / 
1.550  1.550 


55 . 450 


DIKF&1IKNCE 


En  plus 


800 

800 


100 
1 . 400 

1.800 


1.800 


200 


1.500 


500 


200 


200 


6.900  2.400 


OllSKK  VATIONS 


Pour  augmentation  du  401)  fr 
à doux  d'ontre  elles. 
Création  d’un  cours,  vu  le  troi 
grand  nom  lire  d'élèves  (226) 


Prévision  de  l'indemnité  à al 
louer,  le  poste  n'ayant  pa 
encore  été  occupé. 

Une  maîtresse  couturière 

2,200  fr JO 

Trois  maîtresses  coutu- 
rières à 1,800  fr. .. . 5.400 

Total 7.600 

En  moins 6.200 

Éffal 1 .400 


Création  d un  nouveau  cours 


Supprimée  pour  création  d’un 
nouveau  cours. 


N'a  pas  le  temps  voulu  pour 
l'augmentation. 


N’a  pas  le  temps  voulu  pour 
l'augmentation. 


Ayant  plus  de  professeurs,  il 
y a lieu  de  prévoir  plus  de 
remplacements. 


Une  femme  de  service  moins 
payée. 

Une  laveuse  en  plus. 


Différence  en  plus,  4,500  fr. 


Paris,  le  15  décembre  1890. 


Le  Président  du  conseil  de  surveillance , 

BASSINET. 
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Art.  61  (p.  458). 

Propositions  de  P Administration 

— de  la  Commission 

PUOPOSITIONS  DU  BUDGET  DE  1891 

( Modifiés  dans  la  séance  du  9 décembre  1890) 
MATÉRIEL 


29.000  » 

29.000  » 


Toutes  ces  augmentations  sont  demandées  par  suite  du  nombre  des  élèves  qui 
s’élèvent  de  160  à 200. 


1 . Mobilier  et  matériel  de  pro- 

preté ; menues  réparations 
locatives 

2.  Chauffage,  séchoir,  classes, 

repassage 

3.  Fournituresclassiques, coupe, 

dessin 

4.  Fournitures  de  bureau 

( Habillement  du  concierge.. . . 
\ Médicaments 

Eclairage 

(Omnibus  et  voitures  poui 

achats  et  livraisons 

6.  Entretien  de  la  cuisine.  En 
seignement  du  ménage. . . 


8.  Livrets  de  caisse  d'Epargne 

Distributions  de  prix  et  ré 
compenses _ 

9.  Décoration  de  salle  et  frai 


prix , 


PROPOSITIONS 

pour  1891 

CRÉDITS  EN  1890 

DIFFÉRENCE 

Détails 

Totaux 

Détails 

Totaux 

En  plus 

En  moins 

2.000 

2.000 

2.000 

2.000 

2.250 

2.250 

2.000 

2.000 

250 

1.800 
7.500 
650 
200 
150  | 

250 

1.800 

7.500 

1.550 

1 .800 
7.000  . 
650 
200 
150  | 

250 

1.800 

7.000 

1.550 

500 

300 

300 

6.700 

6.700 

6.200 

6.200 

500 

5.000 

5.000 

5.000 

5.000 

700 

700 

700 

29.000 

27.050 

1.950 

OBSEKVATiONS 


En  1889,  dépensé  2,100  francs  sur 
2,500  fr.  alloués,  et  il  y aura  une 
salle  en  plus  celle  année. 


Il  y aura  deux  ateliers  ; jupes  et 
transformation  en  plus. 


Pour  renouvellement  du  matériel 
et  complément  de  dépenses  de 
cantine. 


Prévoir  la  distribution  des  pris 
pour  buffets  et  décoration  di 
salles. 

Différence  en  plus  1,950  fr. 


Paris,  le  15  décembre  1890. 


Le  Président  du  Conseil  de  surveillance , 
BASSINET. 
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V 148 


Art.  62  (p.  4(50).  —École  professionnelle  (le  jeunes  filles,  46,  rue  Bouret. 

Personnel. 

Propositions  de  l’Administration 

Ido!  de  la  Commission 61  050  » 

Art.  63  (p.  460).  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration 39  150  > 

Id.  de  la  Commission 32  150  » 

* i . V ' ' : i'V  \ \ y «»\  , V. 

Art.  64  (p.  462).  — Ecole  professionnelle  de  jeunes  filles , 14,  rue  Bossuet. 

Personnel. 

Propositions  de  l’Administration ,*n 

ld.  de  la  Commission, 57  i 50  » 


Art.  65  (p.  462).  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration 

Id.  de  la  Commission 


22.300  » 
22.300  » 


Art.  06  (p.  464).  - École  professionnelle  de  jeunes  filles,  26,  rue  Ganneron. 

Personnel. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission.  , 


37.350  » 
37.350  » 


Art.  67  (p.  464).  — Matériel. 

Nouvelles  propositions  de  l’Administration 

Id  • de  la  Commission 


16.700  » 
16.700  » 
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JUSTIFICATION  ET  DÉTAIL  DES  PROPOSITIONS 


Diminution:  7.700  irancs. 

Par  une  délibération  du  18  avril  1890,  le  Conseil  municipal  a autorisé 
l’acquisition  de  l’immeuble  delà  rue  Ganneron,  n"  26. 

Cette  acquisition  paraissant  devoir  être  réalisée  avant  le  I"  janvier  1891,  il 
„’y  a pas  lieu  de  maintenir  au  projet  de  budget  de  1891  le  sous-détail  1"  ainsi 
libellé:  « Loyer  et  contributions 7.700  » 


Art.  7 (p.  160).  — École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  de  Poitou,  7. 

Personnel. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission . 


6! . 650  » 
61 . 650  » 


Art.  69  (p.  486).  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration 

Id.  de  la  Commission 


52 . 500  » 
52 . 500  » 


Art.  70  (p.  466).  — École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  de  la  Tombe- 
Issoire  (à  l'état  d’ organisation). 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . . 


90.000  » 

90.000  » 


Art.  75  (p.  402).  — Bourses  d'entretien  dans  les  Écoles  professionnelles 
de  jeunes  filles  de  la  Ville  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 


20.000  » 

20.000  » 
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V 14» 


Al  t,  70  (p.  172).  — Frais  de  voyages  des  vacances  des  Écoles  professionnelles 


de  garçons  et  de  Hiles  de  la  Ville  de  F 


arts. 


Propositions  de  l’Administration 
— de  la  Commission. . 


25.000  » 
25.000  » 


Paris,  le  28  décembre  1890. 


Le  Rapporteur , 

L.  DEL  HOMME. 


3MI.  — Imprimerie  Municipale,  Hùtel-de-Yille.  — 1800. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARTS 

1 890 


RAPPORT 

Présente  par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  (1),  sur  le  chap.  IV  des  Dépenses  (2e  et  5e  sections)  (Matériel  de  l’Admi- 
nistrilion  centrale,  de  la  Caisse  municipale  cl  des  Mairies),  sur  le  chap.  V 
des  Dépenses,  art.  P1  (Subvention  à la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la 
préfecture  de  la  Seine),  sur  le  chap.  XXV  des  Recettes,  art.  iCT  et  le  chap.  XXVI, 
art.  IG,  18  et  19. 


CHAPITRE  IV.  — 2me  SECTION.  — MATÉRIEL. 

Art.  9.  — Habillement  des  huissiers,  garçons  de  bureau  et  gens  de  service  de  la 
Préfecture,  des  collecteurs  de  la  Caisse  municipale  et  des  concierges  des  théâtres 
municipaux. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 31.600  » 

Id.  de  l’Administration  rectifiées  par  le  rétablisse- 
ment du  chap.  iv  bis 28.100  » 

Id.  de  la  Commission 28.000  « 


La  réduction  de  100  francs  est  une  invitation  cà  l’Administration  d’étudier  les 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du'contrôle  est  composée  de' MM.  Sauton,  président  : Gaufrés,  Lavy.  vice-pré- 
sidents; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires ; Maurice]  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 

j\°  144. 


moyens  pratiques  d’assurer  le  plus  long  usage  de  ces  habillements  en  donnant,  par 
exemple,  une  prime  aux  employés  qui  se  montreraient  économes  dans  l’usage  de 
leurs  vêtements. 


D’autre  part,  la 
confection  de  ces 


Commission  pense  qu'il  faut  réserver  la  plus  grande  partie  de  la 
vêlements  aux  établissements  municipaux  ou  départementaux 


comme  Nanterre.  L’autre  partie  serait  concédée  à des  associations  ouvrières  pour 
connaître  la  valeur  réelle  do  la  main-d'œuvre.  Enfin  la  Commission  desire  que 
dans  le  projet  de  budget  on  donne  plus  de  renseignements  sur  la  durée  de  I adju- 
dication et  le  prix  des  objets. 


Art.  10.  — Entretien  des  chevaux  et  voilures  pour  le  service  du  Préfet 

(Abonnement). 


Propositions  de  P Administration 
Id.  de  la  Commission. 


16.800  » 

16.800  » 


Le  Département  contribue  à cette  dépense  pour  urte  somme  de  2,400  francs. 


Art.  11.  — Dépenses  de  matériel  et  dépenses  diverses  pour  le  service  intérieur  de 
la  Prélecture  et  des  bâtiments  annexes. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 

Id.  rectifiées  de  l’Administration 

Id.  modifiées  par  le  rétablissement  du  chap.  îv  bis . 
Id.  de  la  Commission 


958.150  » 

953.150  » 

387.080  » 

385.730  » 


Cette  réduction  est  due  à une  réduction  de  1,350  francs  sur  les  travaux  extraor- 
dinaires des  paragraphes  1 et  5 : 850  francs  sur  le  n°  1 et  500  francs  sur  le  n°  5. 

Nous  ne  pouvons  que  très  sommairement  examiner  les  dépenses  figurant  à cet 
article.  Mais  nous  demandons  tout  d’abord  : 1°  Que  les  dépenses  de  personnel  du 
service  du  Matériel  soient  reportées  h un  article  3 faisant  partiedela  première  section  ; 
2°  que  les  indemnités  de  permanence  accordées  aux  huissiers  et  hommes  de  peine 
soient  reportées  h l’article  2,  qui,  on  l’a  vu, comprendrait  dorénavant  tous  lescrédits 
extraordinaires  accordés  au  personnel  en  dehors  de  son  traitement  fixe. 

Il  est  nécessaire,  en  outre,  de  grouper  en  un  seul  «article  les  dépenses  pom  fiais 
de  voiture,  aussi  bien  pour  le  cabinet  du  Préfet  que  pour  les  bureaux  administra- 
tifs et  la  Caisse  municipale. 

Enfin,  votre  Commission  demande  à M.  le  Préfet  de  grouper  sous  un  seul  article 
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nouveau  Ions  lus  abonnements  au \ journaux,  revins,  et  recueils  de  tous  les  services 
adminislratifs. 

Des  économies  sont  à réaliser.  Depuis  le  rétablissement  à l’Ilôtel  de  Ville  de  la 
Bibliothèque  administrative,  depuis  la  concentration  de  tons  les  services,  soit  à 
Plldtel  de  Ville.  soit  dans  des  annexes  voisines,  il  n'est  nullement  nécessaire  de 
constituer  dans  tous  les  bureaux  de  véritables  bibliothèques.  On  conçoit  que  les 
chefs  de  bureau  aient,  sous  la  main,  les  documents  d’usage  courant  qui  peuvent 
leur  être  nécessaires,  mais  il  y a exagération,  et  des  réductions  de  dépenses  ne  peu- 
vent être  effectuées  que  le  jour  où  les  achats  seront  centralisés  au  Matériel. 


Art.  1 2.  — Affranchissement  des  lettres  adressées  aux  particuliers  par  la  préfecture 

de  la  Seine. 


Propositions  de  l’Administration 50.000  » 

Id.  de  la  Commission 50.000  » 


La  dépense  de  1889  a été  de  56,482  francs.  Nous  demandons  à l’Administration 
de  prier  les  chefs  de  service  d’apporter  la  plus  grande  circonspection  dans  ces  dé- 
penses qui  semblent  vouloir  s’accroître  sans  cesse,  le  crédit  demandé  pour  1891 
dépassant  déjà  de  1,600  francs  les  crédits  votés  pour  1890. 


Art.  13.  — Allocation  de  jetons  de  présence  aux  membres  des  commissions 
d'expertise  et  de  réception  des  fournitures  adjugées. 

Propositions  de  l’Administration 3.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 

Art.  14.  — Location  d'un  immeuble  avenue  Victoria,  n°  /,  pour  V installation  de 

divers  services  municipaux. 


Propositions  de  l’Administration 12.832  20 

Id.  de  la  Commission 12.832  20 


Art.  15.  — Imprimerie  municipale. 


Propositions  de  l’Administration 
Reporté  au  chap.  îv  bis. 


90.000  » 


Art.  10.  — Bulletin  municipal  officiel. 

Propositions  de  l’Administration 110.000  » 

Reporté  au  chap.  iv  bis. 


Art.  17.  — Impressions,  reliure  et  fournitures  de  bureaux  pour  le  service  intérieur 
de  la  Préfecture  et  pour  divers  services  extérieurs. 

Propositions  de  l’ Administration 316.000  » 

kl.  rectifiées  par  le  rétablissement  du  chap.  îv  bis. . 292.500  » 

La  Commission  ne  vous  propose  pas  de  modification  dans  ce  chapitre. 

A propos  de  cet  article,  nous  demandons  que  les  documents  administratifs 
publiés  par  la  ville  de  Paris  soient  mis  en  vente  pour  une  somme  modique  repré- 
sentant la  valeur  du  papier  et  du  tirage,  de  manière  que  le  public  puisse  se  pro- 
curer facilement  tous  les  ouvrages  qui  lui  sont  néessaires  pour  connaître  exacte- 
ment le  fonctionnement  des  services  municipaux  et  pour  pouvoir  apprécier  la  gestion 
de  nos  finances. 

Le  prix  de  vente  de  ces  documents  qui  devront,  autant  que  possible,  être  publiés 
dans  un  format  ordinaire,  sera  fixé  par  l’Administration  d’après  un  tarif,  par  feuille 
d’impression,  approuvé  par  le  Conseil  municipal. 


Art.  18. — Impressions,  reliures  et  fournitures  de  bureau  pour  le  service  de  la 

Caisse  municipale. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 89.000  » 

kl.  rectifiées  id.  84.000  » 

Id.  de  la  Commission 64.000  » 


Les  dépenses  de  cet  article  sont  des  plus  variables  ; elles  ont  oscillé  de  95,000 
francs,  en  1887,  à 65,984  francs  en  1889. 

De  semblables  variations  demandent  des  explications.  Nous  les  avons  demandées 
à M.  le  Receveur  municipal,  qui  nous  a répondu  que  les  27.000  francs  d’économies 
réalisées  en  1889,  sur  les  93,000  francs  inscrits  au  budget,  avaient  été  effectuées  à 
concurrence  de  18,000  francs  à l’aide  de  ressources  mises  à la  disposition  de  la 
Caisse  par  les  crédits  de  l'emprunt  de  1886  ; le  dernier  tiers,  9,000  francs,  est  dû 
aux  réductions  de  dépenses  résultant  des  rabais  d’adjudication. 
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Comme  M.  le  Receveur  municipal  ne  donne  plus  depuis  l’année  1880  — année 
où  l(>s  émissions  de  Pempmnl  ont  commencé  — le  moindre  détail  dans  les  déve- 
loppements du  compte  annuel  (1),  nous  lui  avons  demandé  de  vouloir  bien  nous 
dire  à combien  se  montent,  chaque  année,  les  frais  d’impression,  les  fournitures  de 
bureau  que  comportaient  son  service,  avec  l’afieelalion  détaillée  des  dépenses  prin- 
cipales, notamment  sur  les  imprimés  et  les  fournitures  de  bureau. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  édifier  le  Conseil  sur  la  réponse  qui  nous  a été 
faite,  que  de  reproduire  le  tableau  statistique  qui  nous  a élé  remis. 

1887  1898  1889 


Imprimés GO. 009  56 

Reliures 8.2%  45 

Fournitures  de  bureau 26. 093  99 


00.008  00 
7.877  93 
13.906  39 


44.334  14 
5.659  in 
15.991  33 


Totaux ?.  95.000  » 


81.792  38  65.984  63 


Le  Conseil  jugera  sans  doute  que  la  curiosité  de  sa  Commission  n'était  pas  indis- 
crète puisque  M.  le  receveur  municipal  n’a  cru  devoir  nous  donner  aucune  explica- 
tion sur  la  cause  de  la  réduction  de  la  dépense  des  imprimés.  En  réduisant  à 
6)4,000  francs,  chiffre  peu  différent  de  la  dépense  constatée  en  1889,  le  crédit  bud- 
gétaire, nous  laisserions  au  service  des  ressources  suffisantes  pour  fonctionner.  Et 
si,  par  extraordinaire,  des  crédits  supplémentaires  étaient  nécessaires,  M.  le  rece- 


(1)  Voici  à titre  de  document  le  décompte  figurant  au  compte  de  1880  : 

Impressions,  reliures  et  fournitures  de  bureau  pour  le  service  de  la  Caisse  municipale. 

Impressions  diverses  : 

Imprimeries  réunies (1)  49.300  SS 

Imprimerie  et  librairie  administratives  et  des  chemins  de  fer S. 229  75 

Imprimerie  Paul  Dupont 953  » 

Registres,  papeterie  et  fournitures  de  bureau 29.S94  84 

Librairie  et  reliure 502  95 

Timbres,  griffes,  composteurs,  machines  à oblitérer  et  à numéroter,  accessoires 1.215  50 

Frais  d’affranchissements,  envois  de  titres,  etc 2.922  95 

Fournitures  d’annuaires  Didol-Bottin,  d'almanachs  nationaux,  d’indicateurs  des  rues  de  Paris....  282  50 


90.008  04 


(1)  Daus  ce  chiffre  les  états  relatifs  aux  obligatious  d'emprunts  municipaux  sorties  et  uon  réclamées  ou  frappées  d'opposition 
figurent  pour  une  dépense  totale  de  14,089  l'r.  50  c. 
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veut-  municipal  vomira  bien,  celle  fois,  donner  à la  Commission  < 1 11  Imdgel  des  ren- 
seignements moins  laconiques  et  plus  justilicati fs. 

Art.  19.  — Magasin  scalaire.  — Personnel  et  matériel. 

Propositions  primitives  de  l’Administration 49.450  » 

id.  modiliées  de  l'Administration 42.750  » 

Id.  de  la  Commission 42.250  » 

Nous  retranchons  500  francs  des  indemnités  extraordinaires. 

Le  personnel  du  magasin  scolaire  faisant  partie  du  personnel  intérieur,  nous 
demandons  qu’il  soit  reporté  avec  les  autres  dépenses  de  personnel  dans  la  lre  sec- 
tion du  chapitre. 

Quant  au  fonctionnement  même  du  magasin  il  résulte,  on  le  sait,  des  réformes 
effectuées  dans  ces  derniers  temps.  Cela  n’empèche  pas  qu'il  y ait  encore  des  modi- 
fications à y apporter.  Un  signale  d'abord  l’exagération  des  manutentions  scolaires. 
D’autre  part,  il  est  permis  de  se  demander  si  l’eminagasinement  des  livres  déclassé 
est  bien  utile  et  ne  pourrait  être  avantageusement  supprimé.  A l’heure  actuelle  le 
magasin  scolaire  reçoit  ces  ouvrages,  les  met  dans  des  casiers  et  les  répartit  ensuite 
dans  les  écoles.  Ne  pourrait-on  pas  revenir  à l’ancien  système  et  faire  livrer  directe- 
ment ces  livres  aux  écoles,  au  moyen  de  bons  dressés  par  les  instituteurs,  visés  par 
la  Direction  de  l’enseignement  et  transmis  par  elle  aux  différents  éditeurs? 

Si  pour  les  autres  fournitures  comme  les  cahiers,  les  plumes,  une  vérification  sé- 
rieuse est  nécessaire,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  livres  distribués  aux  écoles  et 
qui,  faisant  partie  d’éditions  courantes  n’exigent  pas  un  examen  préalable  au  magasin. 

Nous  pensons  que  la  direction  Je  l’Enseignement  devrait  s’entendre  à ce  sujet 
avec  le  service  du  Matériel.  En  outre  nous  demandons  que  des  duplicata  des  types 
des  fournitures  scolaires  soient  déposés  dans  chaque  école  pour  que  le  contrôle 
puisse  être  fait  par  les  délégués  cantonaux  et  le  personnel  de  l'Enseignement. 

Art.  20.  — Frais  des  examens  pour  les  lycées,]  écoles  spéciales  et  établissements 

d1  enseignement  primaire  supérieur. 


Propositions  de  l’Administration 9.440  » 

Id.  de  la  Commission 8.000  » 


Les  propositions  de  l’Administration  sont  exagérées,  caron  n’a  dépensé  que 
7,000  francs  en  1889  et  6,664  francs  en  1888. 
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Art.  - 1 . — Euh ctirn  et  renouvellement  du  mobilier  du  Conseil  académique  et 

des  bureaux  du  recteur. 


Propositions  de  l’Aiiministnitioii 2.000  » 

ld.  de  la  Commission 2.000  » 


Ai  l.  22. — Frais  de  publication  d’un  bulletin  hebdomadaire  de  tableaux  mensuels, 
d’un  annuaire  de  statistique  municipale  et  d'un  atlas  graphique;  fournitures 
d’imprimés  et  indemnités  pour  travaux  de  statistique. 


Proposilions^primitivesjde  l’Administration 60.350  » 

ld.  modifiées  id.  54.350  » 

ld.  de  la  Commission 52.350  » 


L’Administration  a jugé  qu'il  n’était  pas  nécessaire  de  publier,  chaque  année,  un 
allas  de  statistique  graphique  et  qu’il  valait  mieux  ne  faire  ce  travail  que  tous  les 
cinq  ans,  afin  de  pouvoir  faire  apprécier  avec  plus  de  netteté  les  variations  surve- 
nues dans  la  vie  économique  ou  administrative  de  Paris.  Nous  sommes  de  cet  avis 
et  nous  acceptons  celte  première  réduction. 

Nous  en  avons  effectué  une  autre  qui  porte  sur  les  travaux  extraordinaires,  dont 
le  total  nous  a paru  tout  à fait  exagéré  et  que  nous  avons  ramené  de  8,713  fr.  50c. 
à 6,713  l'r.  50  c.  soit  de’2,000  francs. 

Nous  demanderons  aussi  à P Administration  de  veiller  à la  publication  rapide 
des  documents,  statistiques.  Les  bulletins  mensuels  paraissent  avec  deux  et  trois 
mois  de  retard  : les  volumes  annuels  n’ont  aucun  caractère  d’actualité  quand  ils 
sont  publiés.  La  statistique  perd  la  plus  grande  partie  de  son  intérêt  quand  les  ren- 
seignements qu’elle  donne  sont  par  trop  arriérés.  En  outre,  il  y aurait  lieu  de 
joindre  au  volume  annuel  le  relevé  des  jugements  civils  ou  correctionnels  du  tribu- 
nal de  la  Seine  et  la  profession  des  décédés. 

Enfin,  nous  prierons  l’Administration  de  vouloir  bien  observer,  pour  la  publica- 
tion des  ouvrages  nouveaux,  les  règles  fondamentales  de  l’administration. 

Aucune  dépense  nouvelle,  aucune  concession  nouvelle  ne  peuvent  être  effectuées 
sans  l’autorisation  du  Conseil  municipal.  Or,  la  2e  Commission  du  Conseil  munici- 
pal a été  saisie,  dans  le  courant  de  l’année,  d’un  mémoire  préfectoral  concernant  la 
concession  à un  libraire  de  Paris  de  la  vente  au  public  de  l’atlas  de  la  statistique 
graphique,  alors  que  cet  ouvrage  était  déjà  revêtu  du  nom  de  l’éditeur.  De  même 
l’album  de  statistique  où  sont  consignées  les  statistiques  exposées  en  1889  a été 
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imprime  et  revêtu  d’un  nom  d’éditeur  sans  <|iie  le  Conseil  municipal  ait  été  appelé  à 
statuer. 

Ce  sont  là  des  procédés  inadmissibles  et  nous  nous  plaisons  à croire  que  l’Ad- 
minislralion  préfectorale  en  voudra  bien  éviter  le  retour. 


Art.  23 . — Bibliothèque  et  musée  historiques  de  lu  Ville.  — Acquisitions.  — Dépenses 
de  matériel.  — Fouilles  archéologiques.  — Location  d'un  dépôt.  — Dépenses 
diverses. 

Propositions  de  l’Administration 60.000  » 

Id.  de  la  Commission 60.000  » 

Ce  crédit  est  ainsi  réparti  : 

1°  Acquisition.  — Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  bibliothèque  et  du  musée. 


— Surveillance,  travaux  et  transports  relatifs  aux  fouilles  archéolo- 
giques  59.700  » 

2°  Pourboires  et  gratifications  aux  gens  de  service,  aux  porteurs  et 
facteurs  étrangers 300  » 

Total 60.000  » 


La  somme  inscrite  au  budget  est  la  même  que  celle  de  l’année  dernière,  nous 
vous  proposons  de  l’accorder  comme  étant  amplement  justifiée  par  le  développe- 
ment et  les  accroissements  prévus  du  musée  Carnavalet. 

La  réorganisation  générale  imposée  par  l’achèvement  des  bâtiments  qui  a doublé 
la  superficie  des  galeries  a été  opérée  en  1889,  sans  demande  de  crédit  supplémen- 
taire. Celte  réorganisation  s’est  continuée  et  terminée  en  1890.  Des  pièces  considé- 
rables comme  le  bas-relief  équestre  d’Henri  IV  et  la  statue  de  Louis  XIV,  provenant 
de  l’ancien  Hôtel  de  Ville,  ont  été  restaurées  et  mises  en  place. 

L’augmentation  des  collections  a suivi  son  cours  normal.  La  bibliothèque  s’est 
enrichie  de  plus  de  mille  volumes  qui  portent  le  chiffre  actuel  à 95,000  volumes 
environ,  relatifs  à l’histoire  de  Paris  et  de  la  Révolution  française,  répertoire  consi- 
dérable dans  lequel  viennent  puiser  chaque  jour  une  centaine  de  lecteurs.  Le  musée 
qui  en  formera  l’accessoire  indispensable  s’est  augmenté  de  plus  de  2,000  estampes 
et  300  tableaux  et  objels  divers  parmi  lesquels  il  y a lieu  de  citer  : 

Belle  miniature  de  Charlotte  Corday.  — Sabre  d’honneur  donné  par  le  Directoire 
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an  général  Cardannc.  — Éventails  satiriques  <ln  XVII''  siècle.  — Nombreux  dessins 
des  vieux  quarliersde  Paris  par  Chauvet.  Portrait  de  Barbaroux.  — Bijoujnsigne 
des  dames  palronnesses  de  l'ancien  Conseil  municipal.  — Modes  de  1794  à 1797  et 
des  XVII0  et  XVIII0  siècles. — Choix  îles  plus  belles  faïences  révolutionnaires  de  la 
collection  Champlleury.  — Vue  de  la  Porte-Neuve  vers  1045  par  Verwer.  — Por- 
trait de  Camille  Desmoulins  par  de  Boze.  — Estampes  historiques  des  plus  rares 
du  XVIe  au  XVIII®  siècles  provenant  de  la  collection  Destailleur. 

Une  réserve  de  18,000  francs  a été  ménagée  pour  payer  la  première  annuité 
d'une  acquisition  de  premier  ordre,  appelée  à doubler  l'importance  de  ce  musée 
historique  parisien  déjà  si  apprécié.  Il  s’agit  de  l’achat  en  bloc  de  la  collection 
Haur,  collection  de  150  tableaux  anciens  sur  Paris.  Cette  acquisition  négociée 
depuis  de  longues  années  va  être  soumise  à votre  approbation.  Le  prix  est  de 
60,000  francs  et  le  service  de  Conservation  propose  de  le  répartir  sur  ses  res- 
sources ordinaires  de  trois  ans,  sans  demander  de  crédit  extraordinaire. 

Dans  ces  conditions,  nous  vous  proposons  de  maintenir  au  budget  le  crédit  de 
60,000  francs,  dont  le  judicieux  emploi  est  d’ailleurs  soumis  à la  Commission  du 
musée. 

Le  musée  Carnavalet  est  maintenant  connu  cl  apprécié  non  seulement  des  savants 
et  des  collectionneurs,  mais  encore  de  la  population  parisienne  qui  parcourt  si 
passionnément  scs  nombreuses  salles  pour  admirer  les  collections  qu’elles  con- 
tiennent. 

Le  musée,  on  le  sait,  distribue  gratuitement  à ses  visiteurs  une  notice  explicative 
fort  utile  à sa  clientèle  populaire.  Cette  notice  en  est  à sa  vingt  et  unième  édition,  et 
chaque  édition  est  tirée  à 6,000  exemplaires.  Cela  constate  une  distribution  d’en- 
viron 130,000  exemplaires,  correspondant  à un  passage  d’au  moins  500,000  visi- 
teurs dans  les  galeries  instructives  de  notre  musée  historique  et  révolutionnaire. 


Art.  24.  — Biliothèques  administratives  française  et  étrangère  de  la  Préfecture.  — 
Acquisition,  reliure,  matériel,  dépenses  diverses. 


Propositions  de  l’Administration 14.400  » 

kl.  de  la  Commission . . 13.400  » 


Le  crédit  est  employé  jusqu’à  concurrence  de  13,400  francs  à l’acquisition  d’ou- 
vrages et  à la  reliure  des  ouvrages.  En  outre,  une  somme  de  1,000  francs  était 
allouée  pour  travaux  extraordinaires  relatifs  à la  confection  du  catalogue. 

Nous  proposons  de  supprimer  ces  indemnités  extraordinaires  en  raison  de 
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In  créa  lion  d’un  emploi  de  commis-auxiliaire  permanent  pour  le  service  de  la 
bibliothèque  que  l’un  va  ouvrir  au  public.  Celte  employé  pourra  collaborer  à la 
rédaction  du  catalogue  toul  eu  faisant  le  service  de  la  bibliothèque.  Nous  ne  suppri- 
mons pas  complètement  le  crédit,  parce  que  nous  devons  tenir  compte  des  efforts 
qui  ont  été  faits  pour  la  rédaction  du  catalogue  de  la  section  française  de  la  biblio- 
thèque, catalogue  qui  vient  d’être  publié  et  qui  ne  comprend  pas  moins  de  0,000 
numéros. 

En  raison  de  ce  travail  d’impression  et  surtout  du  long  et  laborieux  classement 
d'une  telle  quantité  de  volumes  dans  la  salle,  de  lecture  de  l’Hôtel  de  Ville,  les 
acquisitions  se  sont,  cette  année,  un  peu  ralenties.  Le  nombre  en  a été  seulement 


de  437,  savoir  : 

Achats  de  livres 170 

Abonnements 201 


représentant,  à ce  jour,  y compris  les  frais  de  reliure,  une  dépense  de  12,207  fr. 
05  c.  : celui  des  volumes  et  documents  envoyés  par  les  ministères  et  les  administra- 
tions publiques  a été,. de  164;  celui  des  documents  parlementaires  envoyés  par  le 
Sénat  ou  la  Chambre  des  députés,  de  20;  enfin,  on  a reçu  des  départements  et  des 
villes  de  province  375  documents  divers,  délibérations  des  conseils  généraux, 
budgets  et  comptes,  bulletins  municipaux,  etc. 

Maintenant  dégagée  des  entraves  qu’une  installation  ineomplète  et  défectueuse 
mettait  à son  développement  et  au  fonctionnement  de  son  service,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  bibliothèque  administrative  de  la  Préfecture  n’attire  bientôt  les  travail- 
leurs ; déjà,  depuis  son  transfert  à l’ Hôtel-de-Ville,  un  certain  nombre  de  cartes 
d’admission  ont  été  délivrées. 

11  paraîtrait  excessif  d’ouvrir  au  public,  sans  restriction,  une  bibliothèque  où  il 
importe  surtout  que  tout  fonctionnaire  ou  agent  de  l’Administration  puisse  obtenir 
communication  sans  difficulté  et  sans  retard  des  documents  auquel  l’étude  d’une 
question  parfois  urgente  l’oblige  de  recourir.  Une  pareille  extension  du  service  né- 
cessiterait, d’ailleurs,  une  augmentation  de  personnel.  Mais  les  cartes  de  travail 
sont  accordées  très  libéralement;  il  suffit,  pour  les  obtenir,  d’en  faire  la  demande 
en  indiquant  l’objet  des  recherches  auxquelles  on  désire  se  livrer. 

Quant,  à la  section  étrangère,  elle  met  à son  tour  la  dernière  main  à la  prépa- 
ration de  son  catalogue,  travail  moins  volumineux  sans  doute  que  la  confection 
du  catalogue  de  la  section  française,  mais  plus  délicat  en  raison  de  la  complication 
du  classement  de  documents  de  provenances  diverses,  en  raison  aussi  des  difficultés 
d’impression  et  de  correction  des  épreuves  pour  les  titres  d’ouvreges  en  langues 
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La  soction  étrangère  s'est  enrichie  celle  aimée  de  679  volumes,  savoir  : 


Achats 

Dons 

Ouvrages  el  documents  entrés  par  voie  d’échanges. . . . 
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Les  derniers  sont,  pour  la  plupart,  des  budgets  el  des  comptes  d’Etats  ou  de 
grandes  villes,  des  rapports  administratifs,  des  sial istiques  de  toute  nature,  el  enfin 
des  projets,  des  rapports,  des  notes,  des  publications  oflicielles  concernant  l’ins- 
truction publique,  l'agriculture,  la  législation,  les  chemins  de  fer  et  la  navigation, 
les  travaux  publics,  l'hygiène,  les  services  d’eaux,  d’égouts,  d’éclairage,  de 
police,  etc.,  etc. 

Les  envois  les  plus  importants  ont  été  faits  par  l’Allemagne  (148  ouvrages),  la 
Grande-Bretagne  (59\  l’Italie  (56),  la  Belgique  (45),  les  États-Unis  d’Amé- 
rique (44),  les  Pays-Bas  (41),  l’Aulr  che-Hongrie(21),  la  Suisse (17),  la  Bussie(lo). 

D'autre  part,  le  traducteur  général  de  la  Préfecture,  chargé  de  la  bibliothèque 
étrangère,  a eu  à traduire  cette  année  269  lettres  ou  pièces  diverses  adressées  à 
l’Administration. 

La  bibliothèque  administrative  doit  rendre  aux  employés  de  la  Ville  et  au  public 
les  plus  grands  services,  et  l’on  peut  espérer  qu’elle  sera  fréquentée  par  le  public 
laborieux. 

Nous  pensons  que  le  service  de  la  bibliothèque  pourrait  être  chargé  de  livrer  au 
public  les  documents  officiels  de  la  Ville  au  prix  fixé  parle  Conseil  municipal. 

Art.  25.  — Dépenses  des  bibliothèques  municipales  ouvertes  au  publie  dans 
les  vingt  arrondissements  de  Paris. 

Propositions  primitives  de  l’Administration 252.000  » 

Id.  rectifiées  de  l’Administration 257.350  » 

Id.  de  la  Commission 239.550  » 

Le  crédit  principal  comprenait  tout  d’abord  94,000  francs  pour  l’achat  de  livres 

et  matériel,  104,600  francs  pour  les  indemnités  fixes  du  personnel,  soit  ensemble 
198,000  francs.  Au  budget  de  1890  le  crédit  correspondant  ne  s’élevait  qu’à 
188,050  francs,  mais  il  n’y  avait  alors  que  soixante  bibliothèques,  tandis  qu’onen 
prévoyait  déjà  soixante-deux  lors  du  dépôt  du  budget. 

Depuis,  par  un  mémoire  en  date  du  28  novembre,  l’Administration  a demandé 
l'allocation  d’une  indemnité  de  1,200  francs  pour  un  sous-inspecteur  chargé  de 
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l’examen  des  ouvrages  destinés  à ces  bibliothèques.  Ce  supplément  de  dépense  a 
été  couvert  par  une  réduction  de  1,200  francs  sur  les  2,000  francs  portés  pour 
« chauffage  des  bibliothèques  municipales  ».  Ce  qui  prouve,  en  passant,  que  les 
évaluations  ne  sont  pas  très  sérieuses  ou  que  les  lecteurs  seront  exposés  à être 
gelés  pendant  l’hiver. 

En  outre,  on  a rétabli  une  demande  de  subvention  de  500  francs  pour  des  confé- 
rences à la  bibliothèque  d’art  industiiel,  rue  Richomme  (XVIIIe  arrondissement),  on 
a accru  de  1,850  francs  les  crédits  affectés  aux  bibliothèques  des  mairies  des  Xe  et 
XIe  arrondissements;  enfin  on  a demandé  3,000  francs  pour  la  bibliothèque. 

On  ne  saurait  enrayer  un  mouvement  qui  peut  contribuer  à accroître  la  masse 
des  connaissances  de  la  population  et  nous  proposerions  de  voter  les  254,350  francs 
demandés  par  l’Administration,  si  dans  le  projet  de  budget  ne  figurait  pas  un  indice 
comportant  une  dépense  de  17,800  francs  pour  le  relèvement  général  des  traitements 
et  indemnités  fixes  alloués  aux  bibliothécaires,  sous-bibliothécaires,  appariteurs, 
etc.  C’est  une  augmentation  de  17  %.  Elle  doit  faire,  paraît-il,  l’objet  d’un  mémoire 
spécial  au  Conseil  municipal.  Aucune  décision  n’ayant  encore  été  prise,  nous  vous 
demandons  d’ajourner  le  vote  de  ce  crédit  de  17,800  francs,  ainsi  que  du  crédit 
nouveau  de  150  francs  inscrit  dans  les  propositions  rectifiées  du  13  décembre, 
jusqu’à  l’examen  par  le  Conseil  du  mémoire  préfectoral. 

Art.  26.  — Abonnement  au  Répertoire  de  droit  administratif  par  Léon  Béquet. 


Propositions  de  l’Administration 1.500  » 

Id.  de  la  Commission 1.500  » 


Nous  estimons  que  toutes  les  subventions  et  abonnements  de  la  Préfecture  de- 
vraient être  inscrits  au  même  article  budgétaire.  Nous  invitons,  en  conséquence, 
l’Administration  à tenir  compte  de  ce  vœu  dans  le  projet  de  budget  de  1892. 

Art.  27.  — Entretien  de  la  bibliothèque  spéciale  d’art  industriel  dite  bibliothèque 
Forney  (Dépense  correspondant  pour  partie  à la  recette  prévue  au  chap.  xxv, 


art.  1°). 

Propositions  de  l’Administration 14.505  » 

Id.  de  la  Commission 14.505  » 

Pas  d’observation. 


Art.  28.  — Subventions  aux  bibliothèques  populaires  libres  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 32.000  » 

Id.  de  la  Commission 32.000  » 


Ce  crédit  est  affecté  à 17  bibliothèques.  Il  y aurait  avantage,  on  le  voit,  à déve- 
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lopper  ces  bibliothèques  libres,  que  les  bibliothèques  municipales  plutôt  qui 
coûtent  beaucoup  plus  cher  à la  Ville. 


Ai  t.  29.  — Hé  vision  annuelle  des  listes  électorales. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 91.500  » 

Id.  rectifiées  de  l’Administration 90.500  » 

Id.  de  la  Commission 00.500  » 


Les  propositions  de  l’Administration  dépassaient  tout  d’abord  de  10,500  francs 
les  crédits  inscrits  au  budget  de  1890.  Dans  celle  augmentation  figurait  un  crédit 
de  6,000  francs  pour  les  frais  de  délivrance  des  casiers  judiciaires  que  l’Administra- 
tion propose  de  ramener  à 5,000  francs. 

Mais  votre  Commission  trouvant  exagérées  les  dépenses  pour  travaux  extraordi- 
naires propose,  d’accord  avec  l’Administration,  de  ramener  ces  dépenses  de  81-, 000 
francs  à 00,000  francs  et  de  fixer  ainsi  à 00,500  francs  l’ensemble  de  cet  article. 


Art.  30.  — Dépenses  relatives  aux  assemblées  électorales. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 05.000  » 

Id.  rectifiées  de  l’Administration 00.000  » 

Id.  de  la  Commission 50.000  » 


On  fixait  tout  d'abord  à 15,000  francs  les  frais  d’élection  des  sénateurs  de  la 
Seine.  On  a ramené  la  dépense  à 10,000  francs. 

Nous  proposons  une  nouvelle  réduction  de  10,000  francs  portant  sur  les  travaux 
extraordinaires  pour  frais  d’élection,  qui  seraient  fixés  ainsi  à 30,000  francs  au  lieu 
de  40,000  francs. 


Art.  31.  — • Frais  de  tenue  des  assemblées  pour  les  élections  annuelles  de  la 
Chambre  et  du  Tribunal  de  commerce. 


Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

Id.  de  la  Commission 1 .000  » 


Pas  d’observation. 
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Art.  32.  — Dépenses  des  Conseils  de  prud'  hommes. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 268.700  » 

Id.  rectifiées  de  l’Administration 265.700  » 

Id.  de  la  Commission 265.700  » 


La  diminution  de  3,000  francs  proposée  par  l’Administration  résulte  des  modili- 
calions  suivantes  : 

1°  Frais  de  surveillance  des  locaux  occupés,  ramenés  de  7,500 

à 6,500  francs,  soit  une  réduction  de 1 000  » 

2°  Personnel.  — Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  à l’occasion  des  élec- 
tions partielles  de  prud’hommes,  ramené  de  6,000  à 5,000  francs. . . 1 .000  » 

3°  Matériel.  — Ramené  de  4,000  à 3,000  francs 1 .000  » 

Total 3.000  » 


Le  chiffre  de  205,700  francs  n’en  constitue  pas  moins  une  augmentation  de 
54,500  fr.  sur  le  crédit  porté  au  budget  de  1890.  Cela  tient  à ce  que  l’on  a réorga- 
niser les  conseils  et  créé  le  conseil  spécial  à l’industriedu  bâtiment.  Le  nombre  des 
prud’hommes  a été  élevé,  par  suite,  de  104  à 138,  et  celte  augmentation  de  34  con- 
seillers nécessité,  en  raison  de  leur  indemnité  de  1,200  francs,  un  surcroit  de  dé- 
penses de  40,800  francs.  De  plus,  le  nouveau  Conseil  motive  l’augmentation  des 
locaux  occupés  dans  le  Tribunal  lie  'commerce,  ce  qui  occasionne  une  autre  dé 
pense  de  12,370  francs. 

En  raison  de  ces  augmentations,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  faire  droit  aux 
demandes  des  employés  des  conseils  qui  sollicitent  une  élévation  de  leur  traitement. 
L’an  prochain,  lors  de  la  réorganisation  des  services  municipaux,  il  pourra  être 
fait  droit  à leur  demande  d’autant  plus  motivée  que  la  création  du  nouveau  Conseil 
du  bâtiment  pourra  aecroitre  leur  travail. 

Enfin  la  Commission  du  budget  n’a  pu  statuer  sur  les  propositions  concernant 
le  relèvement  des  indemnités  des  conseillers  prud’hommes  ouviieis,  ces  pioposi- 
tions  ayant  été  renvoyées  à l’examen  de  la  2e  Commission. 


Art.  33.  — Frais  généraux  relatifs  aux  affaires  contentieuses. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 


30 . 000  » 

30.000  » 
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Ce  crédit  est  réparti  entre  deux  paragraphes.  Sur  le  premier  paragraphe  s’imputent 
les  frais  au  paiement  desquels  la  Ville  est  condamnée.  Il  a élé  payé  de  ce  chef  : 

En  1 888  15.040  50 

En  1880 9 354  25 

Mais  les  dépenses  de  1890  ont  absorbé  déjà  15,024  fr.  89  c. 

Sur  le  second  paragraphe  s’imputent  : 

1°  Les  frais  de  procédure  taxés  dus  par  la  Ville  à ses  avoués,  à son  avocat  au 
Conseil  d'Élat  et  à la  Cour  de  cassation,  et  dont  le  montant,  ainsi  que  les  frais  dus 
à l’huissier,  est  soumis,  chaque  année  au  Conseil  municipal; 

2°  Les  menues  dépenses  du  service  du  Contentieux,  telles  que  les  achats  de 
feuilles  de  papier  timbré,  de  documents  ou  de  numéros  des  journaux  judiciaires 
qu'il  est  reconnu  utile  de  mettre  dans  les  dossiers  de  MM.  les  avocats,  etc.. 

La  Ville  a payé  à ses  officiers  ministériels  : 


En  1888  7 945  66 

En  1889 19.578  31 

La  différence  entre  les  19.578  fr.  31  c.  dépensés  en  1889  et  les  11,250  francs 
auxquels  s’élève  le  crédit  ouvert  au  § 2 a dû  être  prélevée  sur  le  crédit  ouvert  au 
| Ier  en  vertu  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  qui  a autorisé  le  paiement. 

Le  même  fait  se  reproduira  en  1890. 

Il  est  impossible,  du  reste,  de  prévoir  à l’avance  les  circonstances  qui  donnent 
lieu  à ces  modifications. 

Quant  aux  menues  dépenses  du  service  du  Contentieux,  elles  se  sont  élevées,  en 
1888,  à 108  francs;  en  1889,  à 324  francs,  et,  en  1890,  elles  atteignent,  à l’heure 
actuelle,  le  chiffre  de  319  fr.  80  c. 


Art.  34.  — Honoraires  aux  conseils  de  la  Ville  en  matière  contentieuse. 


Propositions  de  l’Administration 30.000  » 

id.  de  la  Commission 28.000  » 


Le  montant  des  honoraires  dus  par  la  Ville  à ses  conseils,  et  qui  sont  réglés 


Il* 


chaque  année  par  le  Conseil  municipal,  varie,  on  raison  du  nombre  (les  affaires 

jugées. 

En  1888,  il  a été  dépensé  26,574  fr.  80  c.,  et,  en  1880,  24,248  fr.  20  c. 

Le  Conseil  municipal  n’a  pas  encore  réglé  les  honoraires  afférents  à l’année  judi- 
ciaire 1880-1890;  mais,  en  raison  des  dépenses  faites  en  1888  et  en  1880,  on  peut, 
sans  inconvénient,  ramener  le  crédit  à 28,000  francs. 

La  Commission  du  budget  demande  que  la  nomination  des  conseils  judiciaires 
soit  soumise  au  Conseil  municipal. 


Art.  35.  — Jetons  de  présence  aux  membres  du  Comité  consultatif . 


Propositions  de  l’Administration 4.500  » 

Id.  de  la  Commission 4.000  » 

„e  projet  de  budget  contient  des  indications  sur  le  nombre  annuel  des  séances  du 
Comité  consultatif,  sur  le  nombre  de  jetons  attribués  à chaque  ayant  droit  et  sur  la 
répartition  de  la  dépense  entre  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine. 


En  1888,  la  Ville  a payé 3.280  » 

En  1889,  la  Ville  a payé 3.620  » 


alors  qu’en  1887.  les  jetons  remboursés  se  sont  élevés  à 4,385  francs. 

La  diminution  constatée  en  1888  et  1889  et  qui  sera  au  moins  égale  pour  1890 
provient  principalement  de  ce  qu’il  n’a  pas  été  pourvu  au  remplacement  de  quatre 
membres  décédés  ou  démissionnaires. 

Si  le  travail  est  aussi  bien  effectué  avec  un  nombre  moindre  de  conseillers,  il  n’y 
pas  lieu  de  maintenir  le  crédit  cà  4,500  francs.  Une  réduction  de  500  francs  est  lout 
à fait  justifiée. 


Art.  36.  — Frais  d'actes,  d'expéditions , de  congés , de  copie  de  documents,  etc. 

Proposition  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 4.500  » 

La  dépense  n’a  été  que  de  3,222  francs  en  1889  et  elle  n’a  pas  dépassé  4,121  fr. 
en  1888.  Le  chiffre  de  4,500  francs  est  donc  largement  suffisant. 
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Art.  37.  — Frais  de  recherches,  copies,  imprimés  cl  antres  dépenses  pour  le  sommier 
des  propriétés  immobilières  et  la  confection  des  litres  de  recouvrement . 


Proposition  de  l’Administration 13.220  » 

ld.  de  la  Commission 11.220  » 


La  dépense  de  1889  s’est  cliilTrée  par  13,700  fr.  et  elle  a été  d’environ  10,000  fr. 
en  1888.  Nous  vous  proposons  de  ramener  ce  crédit  de  13,220  francs  à 11,220 
francs  par  une  réduction  de  2,000  francs  sur  le  montant  des  travaux  extraordinaires. 


Art.  38.  — Frais  de  secondes  et  ultérieures  expéditions  d'actes  administratifs 
et  de  copies  de  pièces  relative s aux  adjuuications. 


Proposition  de  l’Administration 22.000  » 

ld.  de  la  Commission 20.000  » 


Nous  vous  proposons  une  réduction  de  2,000  francs,  la  dépense  n’ayant  été  que 
de  17,320  francs  en  1889  et  de  20,602  francs  en  1888. 


Art.  39.  — Frais  de  poursuites  concernant  des  créances  admises  en  non-valeurs 

et  restant  ci  h charge  de  la  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

ld.  de  la  Commission 4.500  » 


Diminution  de  500  francs  ; les  dépenses  constatées  n’ayant  été  que  de  3,581  fr. 
94  c.  en  1889  et  de  3,925  francs  en  1888. 


Art.  40.  — Frais  de  timbre  de  pièces  de  dépense  et  de  mandats  sur  la  Caisse 
municipale  (partie  cà  la  charge  de  la  Ville). 


Propositions  de  l’Administration 40.000  » 

ld.  de  la  Commission 40.000  » 


Pas  d’observation. 

La  dépense  a été  de  40,043  fr,  05  c.  en  1889  et  de  38,158  francs  en  1888. 
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Art.  41 . Traitements  et  [rais  fixes  du  personnel  du  poste  télégraphique  central 

de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Propositions  de  l’Administration 
Id . de  la  Commission . 


8 . 000  » 

8.000  » 


Pas  d’observation. 


Art.  42.  — Dépenses  relatives  au  service  des  communications 

Propositions  de  l’Administration 

Id.  de  la  Commission 


téléphoniques. 

34.000  » 

34.000  » 


Noos  prions  l’Administration  de  veiller  à ce  que  les  téléphones  municipaux  ne 
servent  pas  à des  communications  particulières,  comme  on  a pu  le  constater  quel- 
quefois dans  les  relations  de  certains  employés  des  décès,  par  exemple,  avec  les 
agences  de  funérailles. 

Art.  43.  — Frais  de  régularisation  de  legs  {aïs  au  profit  de  la  ville  de  Pans  ou 
d’établissements  municipaux;  honoraires,  frais  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Propositions  de  l’Administration 500  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 

La  dépense  a été  de  32,932  francs  en  1889  à cause  des  droits  de  mutation  relatifs 
à la  succession  de  M.  Selle.  L’Administration,  si  elle  a besoin  de  ressources,  intro- 
duit auprès  du  Conseil  des  mémoires  spéciaux. 


CHAPITRE  V. 


Article  premier.  — Subvention  à la  Caisse  des  retraites  des  employés 
de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


Propositions  de  l’Administration 
ld.  de  la  Commission. . 


490.000 

790.000 
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L’an  (lmii(T,  lo  chiffre  inscrit  au  budget  s'élevait  à 979,000  francs.  Los  proposi- 
lions  do  l'Administration  aecusaionl  ainsi  une  différence  en  moins  de  489,000  francs. 

Pourquoi  celle  réduction,  alors  que  depuis  nombre  d’années  le  crédit  va  toujours 
en  augmentant? 

C’est  qm*  la  Caisse  des  retraites  possède  actuellement  un  ensemble  de  bonis 
s'élevant  à près  de  1 million  de  francs. 

Voici  comment  ces  bonis  se  sont  constitués. 

Quand  on  établit  le  budget  général  de  la  ville  de  Paris,  on  examine  à quelles 
dépenses  la  Caisse  des  retraites  aura  à faire  face.  Ces  dépenses  comprenaient  les 
pensions  liquidées  au  lor  janvier  de  l'année  courante,  les  pensions  à liquider  au 
cours  de  l’année  où  l’on  établit  le  budget  et  enfin  les  pensions  à liquider  au  cours 
de  l’année  budgétaire.  Le  tableau  suivant  montre  comment  s’établissent  les  charges 


de  la  Caisse  pour  l’exercice  1891  : 

Pensions  liquidées  au  1er  janvier  1890  1 .624.000  » 

Pensions  nouvelles  à prévoir  au  cours  de  l'année  1 890 61 . 500  » 

Pensions  à liquider  au  cours  de  l’exercice  1891 30.500  » 

Pensions  de  l’exercice  1891 1.716.000  » 


Les  recolles  sc  composent  tout  d’abord  des  retenues  de  5 % effectuées  sur  les 
traitements  des  employés,  des  arrérages  de  rentes  appartenant  à la  Caisse,  de  la 
subvention  du  Département  et  de  la  somme  versée  par  la  ville  de  Paris  pour  combler 
les  plus-values  de  dépenses. 

\insi  les  recettes  de  la  Caisse  pour  1891  étaient  ainsi  prévues  : 


Retenues  de  5 % sur  les  traitements  des  employés 432 . 000  » 

Retenues  arriérées  (versées  à l’époque  de  la  liquidation  de  la 
pension).... 5.680  » 

Arrérages  de  rentes  3 % sur  l’Etat  appartenant  à la  Caisse.  . . . 120.320  » 

Subvention  du  département  de  la  Seine 168. 000  » 

726.000  » 

- 


La  ville  de  Paris  aurait  dû  versera  la  Caissedes  relraitesune  somme  de990,000fr., 
chiffre  très  peu  différent  de  celui  porté  au  budget  de  1890,  et  qui  était  de  979,000  fr. 

Mais  l’Administration  a pensé  qu’étant  donnée  la  difficulté  où  l’on  se  trouve  de 
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boucler  le  budget,  il  était  bon  de  prendre  500,000  francs  sur  les  bonis  pour  rame- 
ner seulement  à 400,000  francs  seulement  la  subvention  de  la  ville  de  Paris. 

Que  sont  au  juste  ces  bonis:  c’esl  la  somme  des  plus-values  annuelles  de  recettes 
que  l’on  a réalisées  de  1870  à 1880  : 

TOTAL  DES  RECETTES.  DÉPENSES. 


1870  705.239  87  580.519  30 

1871  470.220  24  510.353  80 

1872  625.335  78  795.989  76 

1873  1 . 083 . 1 05  58  813 . 675  67 

1874  875.306  42  856.025  30 

1875  848.990  95  910.206  38 

1876  807.683  83  965.195  14 

1877  1.216.271  56  1.002.206  22 

1878  1.047.401  72  1.020.154  09 

1879  1.164.569  28  1.048.060  28 

1880  1.112.326  38  1.099.083  56 

1881  1.282.137  81  1.178.434  79 

1882  1.295.591  31  1.264.904  78 

1883  1.221.907  82  1.345.336  85 

1884  1 . 223 . 528  92  1 . 345 . 970  15 

1885  • • • • 1 . 152 . 282  71  1’.  385  280  86 

1886  1.522.894  04  1.451.017  62 

1887  1.668.818  42  1.530.103  11 

1888  1.772.917  40  1.572.663  70 

1889  (1)  1.403.325  27  1.608.718  60 


Totaux 22.859.935  31  22.383.900  04 


Pour  cette  période  de  vingt  ans,  il  a été  encaissé  22,859,935  fr.  31  c.  et  dépensé 
22,283,900  fr.  04  c.  Il  restait  ainsi  en  caisse,  au  1er  janvier  1890,  570,035  fr.  27  c. 
et  encore  doit-on  ajouter  à cette  somme  401,125  francs  provenant  de  la  subvention 
de  1889  et  qui  n’a  été  encaissée  qu’en  1890.  Les  bonis  atteignent  donc  à peu  près 
le  million. 


(1)  Non  compris  401,125  fraucs  de  la  subvention  de  1889  à toucher  en  1890. 


— 21 


iv  \\\ 


La  Direclion  dos  finances  a pensé  que  celle  somme  appartenait  à la  Ville  et  an 
Département  qui  ont  versé  depuis  vingt  ans  1 1 ,00(5,06 1 fr.  25  de  subvention, 
subvention  dont  la  niasse  a été  plus  considérable  qu'il  eut  fallu  puisqu’on  se  trou- 
vait en  présence  d’un  boni  de  I million. 

Le  service  du  Personnel  a répondu  que  cette  somme  était  nécessaire  pour  contri- 
buer à rendre  à la  Caisse  l’indépendance  qu’exigeraient  les  ordonnances  de  1822  et 
de  1824.  Ces  caisses  doivent  avoir  un  fonds  de  réserve  constitué  par  une  dotation 
s'élevant  au  dixième  des  traitements,  afin  de  combler  l’insuflisance  des  retenues.  Le 
jour  où  la  Caisse  serait  indépendante,  la  dotation  pourrait  être  réduite. 

Or  cette  dotation  n’a  jamais  été  faite. 

Au  début,  quand  les  recettes  provenant  des  retenues  étaient  supérieures  aux 
sommes  versées  pour  les  retraites  — c’est  l'âge  d’or  de  toutes  les  institutions  de 
retraite — on  a eu  des  excédents  que  l’on  a affectés  à l’achat  de  rentes.  C’est  ainsi 
que  l'on  a constitué  la  rente  de  120,320  francs  que  possède  actuellement  la  Caisse 
des  retraites  de  la  Préfecture.  Mais  quand  le  phénomène  inverses’est  produit,  quand 
les  retraites  ont  été  supérieures  aux  recettes  provenant  des  retenues  et  des  intérêts 
du  fonds  de  réserve,  il  a fallu  couvrir  un  déficit  que  la  dotation  du  dixième  aurait 
empêché,  et  c’est  ainsi  que  de  1870,  les  subventions  ont  toujours  été  en  augmentant 


comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

SUBVENTIONS 

SUBVENTIONS 

ANNÉES 

allouées  par  la 

ville 

allouées  par  le  département 

— 

de  Paris. 

de  la  Seine. 

1870 

27.000 

)) 

3.000 

, 

1871 

189.000 

)) 

3.000 

B 

1872 

228.000 

)) 

18.000 

B 

1873 

280.000 

)) 

18.000 

B 

1874 

329.000 

+ 

)) 

18.000 

B 

1875 

315.000 

10 

42.000 

)) 

1876 

315.000 

B 

42.000 

B 

1877 

582.193 

27 

187.000 

)) 

1878 

485.000 

» 

74.000 

B 

1879 

525.000 

)) 

85.000 

B 

1880 

525.000 

85.000 

» 

1881 

525.000 

» 

85.000 

I 

1882 

514.000 

» 

83.000 

B 

1883 

514.000 

» 

83.000 

)) 

,4  reporter 

. 5.353.193 

27 

826.000 

» 
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SUBVENTIONS  SUBVENTIONS 

allouées  allouées 

années  par  par  le  département 

la  ville  de  Paris.  de  la  Seine. 

Report 0.353.193  27  826.000  » 

1884  514.000  » 83.000  * 

1885  682.000  » 112.000  • 

1886  753.000  » 124.000  » 

1887  910.000  » 133.000  » 

1888  955.613  42  150.000  » 

1889  941.125  » 160.000  » 


Totaux 10.108.931  69  1.588.000  » 


Budget  de  1890 


979.000 


166.000  » 


C’est  en  raison  de  celte  progression  des  pins  inquiétantes,  on  le  voit,  pour  les 
finances  de  la  Ville  que  la  Commission  du  budget  et  le  Conseil  municipal  ont  pro- 
posé d’affecter  en  principe  les  bonis  de  la  Caisse  des  retraites  à l’achat  de  rentes 
destinées  à augmenter  le  fonds  de  réserve.  Mais  comme  l’équilibre  du  budget  ne 
permettait  pas  d’abandonner  tout  le  crédit,  il  a été  décidé  par  le  Conseil  que  le  pré- 
lèvement sur  les  bonis  serait  diminué  de  300,000  francs  et  que,  par  conséquent,  la 
dépense  à inscrire  à l’article  1er  du  chapitre  5 devait  être  portée  de  490,000  à 
790,000  francs. 

Il  n'y  a donc  qu’à  inscrire  au  budget  cette  dépense.  Toutefois  la  progression  des 
dépenses  reste  toujours  un  sujet  de  préoccupation  pour  ceux  qui  ont  souci  d’établir 
le  budget  de  la  Ville  sur  des  bases  solides. 

M.  Strauss  a proposé  dans  son  rapport  général  de  modifier  les  retenues  sur  les 
traitements  et  de  les  établir  de  la  manière  suivante  : 


Pour  les  traitements  au-dessous  de  3,000  francs. . . 5 % 

Id.  de  3,001  cà  4,000  francs 0 % 

Id.  de  4,001  à 6,000  francs 7% 

Id.  de  6,001  à 8,000  francs 8 % 

jd.  de  8,001  à 10,000  francs 9 % 

ld.  au-dessus  de  10,000  francs.. . . 10  % 


De  plus  les  douzièmes  désappointements  delà  première  année  et  le  douzième  de 
toutes  les  augmentations  serait  versé  au  fonds  des  retraites.  Il  va  sans  dire  que, 
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pour  Ir  versement  sur  la  première  année  d'appointements,  se  répartirait  la  retenue 
initiale  sur  plusieurs  mois. 

M.  Strauss  a demandé  à l'Administration  de  soumettre  au  Conseil  une  élude 
d ensemble  sur  la  question  des  retraites.  Nous  ne  pouvons  que  demander  au 
Conseil  de  voter  à ce  sujet  un  projet  de  délibération.  D'autre  pari,  M.  Saulon,  qui 
voudrait  dégager  complètement  la  ville  de  Paris  des  charges  de  la  Caisse  des  retraites 
en  appliquant  le  système  des  livrets  individuels,  propose  de  demander  à l’Admi- 
nistration d'étudier  un  système  dans  ce  sens. 

En  conséquence,  nous  vous  invitons  à voter  le  projet  de  délibération  suivant  : 


Le  Conseil 
Déli:ière  : 

Article  unique.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à présenter  à la  2e Commis- 
sion du  Conseil  municipal,  avant  le  30  juin  1891,  un  projet  de  réorganisation  du 
système  des  retraites  pour  les  employés  de  la  Préfecture. 


Chap.  XXVI  (page  494).  — Reconstitution  des  actes  de  l'êtat-civil  détruits 

par  les  incendies  de  mai  187t. 


Propositions  de  l’Administration 60.000  » 

Id.  de  la  Commission 60.000  » 


Nous  ne  vous  proposons  pas  de  réduire  ce  crédit,  bien  que  nous  ayons  les  plus 
vives  critiques  à faire  sur  ce  service,  non  pour  son  fonctionnement  actuel,  mais  sur 
son  passé,  en  raison  de  la  mauvaise  direction  qu’il  a subie  pendant  quelques  années. 
Le  tableau  suivant  donnera  une  idée  du  travail  effectué. 


Tableau. 
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Etat  l'ccsipil  iilatil* «le«  actes  île  l’état-civll  l'ecoiiNlitué^  en  vertu 
(le  la  loi  «lu  I février  1HT»,  à la  «laie  «lu  1er  décembre  1800. 


DATES, 
de  la 

CONSTITUTION 

EXTRAITS 

AUTEN  TIQUES 

admis 

par  la  Commission 

ACTES 

RECONSTITUÉS 

au  vu  des  [décès 
autres 

que  des  extraits 
authentiques 
produites 
par  les  parties 

ACTES 

RECONSTITUÉS 

d’oflice 

TOTAUX 

DÉPENSES 

du 

SERVICE 

de  la  reconstitution 

1872 

170,682 

56,422 

6,116 

233,220 

874,777  44 

1873 

377,357 

124,911 

1,475 

503,743 

693,334  31 

1874 

87,222 

135,950 

48,218 

271,390 

541,434  86 

1875 

26,271 

02,811 

52,699 

141,781 

396,699  28 

1876 

42,997 

15,995 

47,288 

106,280 

297,299  40 

1877 

37,567 

10,746 

30,236 

78,549 

291,453  02 

1878 

9,875 

8,899 

62,385 

81,159 

257,577  66 

1879 

2,841 

7,951 

83,254 

94,046 

199,707  62 

1880 

1,695 

6,350 

73,959 

02,004 

161,862  72 

1881 

1,079 

4,882 

41,151 

47,212 

139,695  27 

1882 

974 

4,037 

48,826 

53,837 

111,563  75 

1883 

944 

3,367 

46,991 

51,402 

121,510  52 

1884 

652 

2,999 

208,879 

212,036 

98,959  80 

1885 

1,240 

2,470 

125,250 

128,960 

99,948  » 

1886 

700 

2,037 

169,987 

172,724 

102,812  46 

1887 

466 

1,950 

241,505 

.243,921 

102,821  52 

1888 

456 

1,407 

216,464 

218,327 

77,124  61 

1889 

286 

1,034 

142,156 

143,476 

89,800  52 

1890 

243 

860 

73,078 

74,181 

55,000  » 

(environ). 

763,553 

455,178 

1,719,517 

2,938,248 

4,713,182  96 

(1)  A partir  de  1887,  les  appointements  des  employés  chargés  du  classement  des  actes  reconstitués  et  de  la 
délivrance  des  extraits  demandés  par  les  particuliers  (soit  une  somme  annuelle  de  28,000  francs  environ),  ont 
cessé  d’être  imputés  sur  le  crédit  spécialement  affecté  aux  dépenses  du  service  de  la  Reconstitution  et  ont  été 
payés  par  imputation  sur  le  crédit  général  destiné  à pourvoir  aux  dépenses  du  personnel  des  bureaux  de  la 
Préfecture. 
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On  voit  que,  <le  1X72  à 1X77,  les  reconstitutions  ont  dépassé  le  chiffre  de 
1 ,334, 500.  Ces  actes  provenaient  ou  d’extraits  authentiques  admis  par  la  Commis- 
sion (actes  de  mariage,  de  décès,  de  naissance),  ou  de  pièces  produites  par  les 
parties  cl  que  la  Commission  de  contrôle  jugeait  (lignes  de  foi. 

\ côté  de  ces  actes,  qui  formaient  la  grande  masse  des  reconstitutions,  se  trou- 
vaient des  actes  reconstitués  d’office  sur  des  pièces  authentiques  livrées  à la  Com- 
mission par  les  services  publics. 

Il  y en  avait  fort  peu  alors.  Pour  les  six  années  1X72-1877,  leur  nombre  n’a  pas 
dépassé  184,000,  soit  1 4 % du  nombre  des  actes  reconstitués. 

De  1X78  à 1883,  le  total  des  actes  reconstitués  diminue  ; il  n’est  plus  (pie  de 
409,660.  Le  nombre  des  actes  reconstitués  d’office  monte  brusquement  à 356,666, 
soit  87  7 oj  et,  depuis  1884,  la  proportion  est  encore  plus  forte.  Sur  975,968  actes 
reconstitués  de  1884  à 1889,  il  y en  a eu  961,591  ou  98  °/0  rédigés  d’office. 

Or,  ces  actes  sont  reconstitués  presque  uniquement  en  utilisant  les  registres  des 
paroisses. 

La  reconstitution  d’office  des  actes  de  naissance  a été  poussée,  pour  la  majeure 
partie  des  quartiers  de  Paris,  jusqu’au  delà  de  1820. 

Les  actes  de  décès  postérieurs  à 1838  et  les  actes  de  mariage  postérieurs  à 1855 
ont  seuls  été  reconstitués  d’office. 

On  a été  très  vite  pour  donner  l’illusion  d’une  grosse  somme  de  travail  effectuée. 
Malheureusement,  ces  actes  ne  pouvaient  être  utilisés. 

On  sait,  en  effet,  que  les  actes  de  l’état  civil  doivent  être  tenus  en  double  : les 
uns  restent  à la  mairie  de  l’arrondissement  (pour  les  actes  reconstitués,  c’est  le 
bureau  central  de  l’état-civil);  les  autres  vont  au  greffe  du  Tribunal  civil,  où  ils  sont 
centralisés.  Cette  centralisation  fait  que,  la  plupart  du  temps,  les  personnes  vont  au 
Palais  de  justice  pour  avoir  des  extraits,  plutôt  que  de  s’adresser  à leur  mairie, 
surtout  s’ils  ont  déménagé. 

Or,  il  n’a  été  fait  qu’une  copie  des  actes  reconstitués  d’office.  On  a pris  les  regis- 
tres de  naissance,  de  décès,  de  mariage  de  chaque  paroisse  et  on  a refait  les  actes, 
les  uns  à la  suite  des  autres,  en  les  laissant  en  liasses  sans  les  classer  en  aucune 
manière.  C'est  ainsi  qu’il  y a eu  plus  de  600,000,  peut-être  même  700,000,  de  ces 
actes  en  simple  copie,  inutilisables  par  conséquent. 

En  1890,  une  notable  partie  des  ressources  financières  mises  à la  disposition  du 
service  de  la  Reconstitution  a été  employée  au  classement  des  minutes  dressées  de 
1884  à 1889  et  à l’établissement  des  copies  destinées  au  greffe  du  Tribunal  civil. 

Le  stock  est  ainsi  descendu  à 550,000.  C’est  un  progrès  que  nommes  heureux 
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île  constater.  D’autre  part,  le  service  a commencé  un  classement  provisoire  qui  per- 
mettra d’utiliser  plus  facilement  tous  ces  actes. 


Ce  classement  est  indispensable  pour  éviter  les  doubles  emplois. 

En  effet,  dans  les  1,749.517  actes  reconstitués  d’ofiiee  il  en  est  un  certain  nombre 
qui  ont  été  refaits  d’après  des  demandes  d intéressés.  Aussi  on  a du  annuler  déjà 
1 87,457  actes  sur  les  2,938,248  actes  reconstitués.  De  sorte  que  dans  les 
2,750,791  actes  restants  et  qui  se  décomposent  ainsi  : 


Actes  de  naissances 
Actes  de  décès. . . . 
Actes  de  mariages. 


1 .594.850 


934 . 836 


221 .115 


il  en  est  incontestablement  un  grand  nombre  de  doubles.  Peut-être  150,000  sur  les 
550,000  reconstitués  d’office  et  qui  ne  sont  pas  encore  recopiés. 

Cette  copie  doit  donc  être  vivement  poussée  et  nous  ne  croyons  pas  devoir,  Mes- 
sieurs, en  présence  de  celte  situation,  vous  proposer  de  réduire  le  crédit.  Mais  nous 
demandons  à M.  le  préfet  de  la  Seine  d’empêcher  le  retour  d’une  nonchalance 
impardonnable  due  en  grande  partie  à la  faiblesse  du  fonctionnaire  placé  alors  à la 
tête  du  service,  mais  qui  n’en  a pas  moins  été  un  scandale  dans  l Administiation 


préfectorale. 


RECETTES.  — CHAPITRE  XXV. 

|er> Arrérages  d’une  rente  provenant  du  legs  de  M.  Forney  et  affecté  à l en- 

tretien de  la  bibliothèque  spéciale  d’art  industriel  dite  bibliothèque  Forney. 

Propositions  de  l’Administration J10'^  * 

ld.  de  la  Commission /.105  » 

Pas  d’observation. 

CHAPITRE  XVII. 


je.  — Contribution  du  Département  dans  les  dépenses  clentietien 
des  chevaux  et  voitures  pour  le  service  du  préfet  de  la  Seine. 

Propositions  de  l’Administration.  2.400 

Id.  de  la  Commission 2 ■ 

Pas  d’observation. 


IV  1 4^ 
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Art.  18.  — Contribution  (lu  l)épa‘ temenl  dans  1rs  dépenses  d’affranchissement 
des  lettres  adressées  aux  particuliers  par  le  préfet  de  la  Seine. 


Propositions  de  P Administration 9.000  » 

Id.  de  la  Commission 9.000  » 


Pas  d'observation. 


Art.  19.  — Contribution  des  communes  dans  les  frais  des  conseils 

des  prud'hommes. 


Propositions  de  l’Administration 9.000  » 

Id.  de  la  Commission 9.000  » 


Celte  recette  nouvelle  vient  en  application  de  la  loi  du  5 avril  1884. 


Paris,  te  28  décembre  1890. 


Le  rapporteur, 


Georges  VILLAIN. 


1536.  — Imprimerie  municipale.  Hotel-de-Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

I H 90 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Lavy,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1), 
sur  l’art.  8 du  chap.  XXIII  des  Recettes  (page  124  et  suiv.)  du  projet  de  budget 
de  1891  (Produit  de  donations  et  legs  en  faveur  des  établissements  d’enseignement 
primaire),  et  sur  l’art.  9 des  Dépenses  (p.  422  et  suiv.)  du  même  projet  de 
budget  (Emploi  de  libéralités  en  faveur  de  l’instruction  primaire). 


RECETTES. 


Chap.  XXIII,  art.  8.  — Produits  de  donations  et  legs  en  faveur  des  établissements 

d' enseignement  primaire. 


* Propositions  de  l’Administration 55 . 635  » 

Id.  de  la  Commission 55.635  » 


Cette  somme  est  presque  égale  à celle  des  années  précédentes.  Cela  prouve  que 
les  riches  ne  comprennent  pas  encore  beaucoup  dans  notre  pays  le  bel  usage  qu’ils 
pourraient  faire  de  leur  fortune  en  aidant  à l’entretien  ou  à l’éducation  d’enfants 
pauvres  ou  doués  de  brillantes  facultés  intellectuelles. 


(i)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sautou,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  : Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 


X"  i r4  5. 


Que  nous  sommes  loin  d’autres  pays  où  c’esl  par  millions  que  les  libéralités  des 
particuliers  affluent  dans  les  caisses  publiques  en  faveur  de  l’éducation  populaire  ! 
Et  cependant  tout  l’avenir  de  la  République  est  là. 

Quelques  legs  n’ont  pas  encore  été  réalisés  et  ne  figurent  que  pour  mémoire.  Il 
existe  encore  des  usufruitiers.  Certains  de  ces  legs  ont  un  caractère  éminemment 
utile. 

Tel  est  le  legs  de  M.  Perrin,  qui  consiste  en  la  nue  propriété  de  80  actions  de  la 
Banque  de  France  pour  le  placement  de  jeunes  filles  pauvres  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles de  l’enseignement  supérieur. 

Tel  est  encore  le  legs  deM.  Pessé,  comportant  la  nue  propriété  de  deux  rentes, 
l’une  de  1,000  francs,  l’autre  de  940  francs,  en  faveur  des  écoles  laïques  profes- 
sionnelles, pour  y distribuer,  à titre  de  prix  d’encouragement,  des  livrets  de  la 
Caisse  d’épargne  de  50  francs. 

• 

DÉPENSES. 


Chap.  XIX,  art.  9.  — Emploi  de  libéralités  en  faveur  de  V instruction  primaire. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission . 


43 . 200  . 

43 . 200  » 


A l’art.  8 du  chap.  xxm  des  recettes  figurent  un  certain  nombre  de  donations  et 
legs  avec  affectations  spéciales.  C’esl  de  ces  donations  et  legs  qu  il  est  question  ici. 
Le  surplus  des  recettes  est  consacré  à l’entretien  des  constructions  scolaires  et  à des 
bourses  à l’École  normale  d’institutrices. 

Nous  n’avons  rien  à dire  quant  à l’emploi  du  crédit  de  a3,200  fiancs;  il  a été 
prévu  par  les  donateurs  eux-mêmes. 

Paris,  le  26  décembre  1890. 


Le  rapporteur, 

A.  LAVY. 


{537, — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  l>E  PARIS 


isno 


RAPPORT 

Présente  pur  M.  Paul  Viuuiek,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  con- 
trôle (I  ),  sur  le  chapitre  XXI,  art.  5 des  Dépenses  du  projet  de  Budget  de 
1891  (Observatoire  municipal  de*  Montsouris). 


Messieurs, 


Dans  son  rapport  du  il  décembre  dernier,  à la  suite  du  brillant  succès 
obtenu  à notre  grande  Exposition  universelle  de  1889  par  l’Observatoire  muni- 
cipal de  Montsouris,  la  Commission  vous  faisait  la  proposition  suivante  : 

« Si  l’Observatoire  de  Montsouris  a trouvé  dans  cette  belle  fête  scientifique  et 
industrielle  des  encouragements  précieux  et  de  hautes  approbations,  il  est  de 
notre  devoir  de  lui  ménager  les  moyens  exceptionnels  d’étude  qu’elle  a créés  et 
qui  lui  survivent;  il  faut  que  la  climatologie  parisienne,  cet  élément  basique  de 
tout  service  d’hygiène,  profite  des  ressources  d’observations  que  présente  la 


(I)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  M.'l.  Sauton,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents  ; Charles  Laurent,  Faille!,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Cliampoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Limouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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Tour  Eiffel.  Le  Bureau  central  météorologique  l’a  si  bien  compris  qu’il  possède, 
dès  à présent,  une  station  complète  au  sommet  de  la  Tour.  Ce  qu’il  a fait,  au 
point  de  vue  de  la  climatologie  générale,  il  nous  incombe  de  l’organiser  au  point 
de  vue  plus  spécial  dn  climat  de  Paris;  il  faut  que  notre  service  physique  et 
météorologique  soit  mis  à même  de  suivre,  aux  différents  étages  de  la  Tour  et 
jusqu’à  son  sommet,  les  variations  des  intensités  calorifiques  et  lumineuses,  d* 
potentiel  électrique  de  l’air,  dans  leur  comparaison  avec  l’état  hygrométrique  et 
avec  la  direction  et  l’intensité  du  vent. 

« Pour  cette  étude  si  intéressante  tin  point  de  vue  de  l’hvgiène  parisienne,  il 
n’y  a pas  de  grands  sacrifices  à l'aire.  Nous  ne  mettons  pas  en  doute  la  bonne 
volonté  de  la  Société  de  la  Tour  Eiffel  pour  la  Ville  qui  lui  a concédé  généreuse- 
ment le  terrain  ; le  Bureau  central  météorologique  nous  fera  profiter  certaine- 
ment, à'  titre  d’échange  tout  au  moins,  des  résultats  des  observations  de  sastalion 
supérieure.  Nous  aurons  donc  simplement  à réinstaller  en  bonne  place  au  pied 
de  la  Tour  Cabri-modèle  et  le  poste  complet  du  Champ  de  Mars  et  à préparer  à 
chaque  plate-forme  un  petit  emplacement,  de  manière  à faciliter  les  observations 
qui  se  poursuivraient  jusqu’au  sommet  même  de  la  Tour,  par  voie  d’entente 
avec  le  Bureau  central,  mais  sans  installation  spéciale.  Nous  ne  pouvons  prévoir 
les  résultats  inattendus  que  fournira  l’auscultation  scientifique  continue  de  ce 
gigantesque  poste  d’observation. 

« En  apportant  la  plus  stricte  économie  à ces  installations,  on  pourrait  réaliser 
ce  programme  avec  une  dépense  minime,  à répartir  au  besoin  sur  deux  années. 

« C’est  dans  ce  but  que  nous  vous  proposons  de  porter  de  48,800  francs  à 
50,000  francs  le  budget  global  de  l’Observatoire  municipal  de  Montsouris.  » 

Cette  proposition,  qui,  par  suite  d’un  oubli  regrettable,  n’a  pas  figuré  dans  les 
délibérations  budgétaires,  l’Administration  l’a  reprise  au  projet  de  budget  de 
1891,  et  nous  insistons  d’autant  plus  pour  son  adoption  que  le  Champ  de  Mars, 
pour  la  conservation  duquel  vous  avez  consenti  de  si  grands  sacrifices,  va  devenir, 
sous  l’énergique  impulsion  de1  son  éminent  conservateur  général,  un  centre  d’at- 
traction tout  parisien  où  nos  observatoires  trouveront  les  conditions  les  plus 
favorables  pour  accomplir  l’œuvre  de  vulgarisation  sans  laquelle  les  plus  belles 
recherches  de  la  science  risquent  de  rester  stériles  et  presque  ignorées. 

C’est  la,  plutôt  qu’a  l’Observatoire  municipal  de  Montsouris,  vers  lequel  le  grand 
public  n’a  pas  pris  l’habitude  de  se  diriger,  que  nous  pourrons  utilement  orga- 
niser des  conférences  sur  la  climatologie  parisienne,  sur  l’étude  chimique  et 
micrographique  de  l’air  et  des  eaux  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  sur  les  re- 
cherches bactériologiques  qui  occupent  aujourd’hui  l’attention  du  monde  entier. 

Les  tableaux  ci-joints  vous  donnent  le  sous-détail  complet  du  crédit  de  l’exer- 
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eic<‘  courant  et  des  propositions  de  la  Commission,  50,000  francs,  que  nous 
proposons  au  Conseil  municipal  d’approuver  et  de  faire  siennes. 

Paris,  le  20  décembre  1890. 


Le  Rapporteur, 

Paul  VJGUIEK. 
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ANNEXE  N"  I. 


«le  l'I'xercicr  IHÎIO 

OBSERVATOIRE  MUNICIPAL  l)E  MONTS  OU  IUS 

Répartition  du  crédit 




TOTAUX 

1°  Personnel  titulaire. 

MKNTS 

FIXES 

TOTAL 

par 

APPOINTEMENTS. 

I.  — Service  météorologique  et  physique  : 

1 météorologiste  chef  de  service  de  3"  cl., 

logé,  chauffé,  etc 

3.400 

1.100 

4.500 

1 météorologiste  adjoint  de  4e  classe, 

f 0.900 

logé,  chauffé,  etc 

2.400 

» 

2.400 

II.  — Service  chimique  : 

1 chimiste  chef  de  service  de  2e  classe. 

5.000 

2.000 

7.000 

7.000 

III.  — Service  micrographique  : 

1 micrographe  chef  de  service  de  3' cl.. 

3.400 

3.100 

6.500 

1 micrographe  adjoint  de  4"  classe 

3.000 

» 

3.000 

y.  500 

IV.  — Services  généraux 

» 

» 

» 

» 

23.400 

2°  Personnel  auxiliaire. 

INDEMNITÉS  MENSUELLES  ET  TRAVAUX  SUPPLÉMENTAIRES. 

* 

I.  — Service  météorologique  et  physique  : 

1 auxiliaire  météorologiste  à 125  francs 

. . . 

par  mois 

1.500} 

1 auxiliaire  météorologiste  à 125  francs 

( 

f 

3.000 

».  ! i 

par  mois 

1.500) 

II.  — Service  chimique  : 

1 • ; i 

1 auxiliaire  chimiste  à 150  francs  par 

4 }; 

mois 

1 . 800 \ 

1 auxiliaire  chimiste  à 125  francs  par 

f 

3.300 

mois 

1.500) 

- 

A reporter 

■ »-  i »-•;**  --CUV 

0.300 

23 ,400 J 

— fi'.— 


2’  Personnel  auxiliaire. 

INDEMNITÉS  MENSUELLES  ET  TRAVAUX  SUPPLÉMENTAIRES 
(Suite). 

Report 

III.  — Service  micrographique 

1 auxiliaire  micrographe  à 150  francs 
par  mois 


IV.  — Services  généraux  : 

1 piéton  garçon  de  laboratoire  à 125 
francs  par  mois ‘. 

1 concierge,  logé,  chauffé 

\ 


T II  AIT  K- 
MENT8 


m\V,\ 

1.800 


F II  A I H 
FIXE* 


TOTAL 


TOTAUX 

par 


0.300 


.800 


1.500 

2.900 

1 . 400' 


23.400 


I 


11.000 


11.000 


3°  Déplacements  et  travaux  supplémentaires  commandés. 


4°  Indemnités  au  secrétaire  adjoint  de  la  Commission  et  au  comptable  du  service 
central 


5°  Indemnités  aux  Observatoires  municipaux. 


Ensemble  pour  le  personnel. 


6°  Matériel. 

I.  — Service  météorologique  et  physique.  Laboratoires  et  stations. , . 1.500 


II.  — Service  chimique Id. 

III.  — Service  micrographique Id. 

IV.  — Services  généraux  : 

Annuaire  de  l’Observatoire 3.000 

Chauffage  (laboratoires  compris) 1 .000 

Frais  de  bureau,  bibliothèque,  affranchissements, 

menus  frais 1.300 

Entretien  et  renouvellement  du  matériel  de  l’Obser- 
vatoire, conférences  publiques,  cours,  etc 1.000 


2.000 

2.500 


0.300 


Ensemble  pour  Je  matériel . 


w-.. 


Total  général. 

■••.'Swsrt 


11.000 

700 

700 

700 


36.500 

_ 7 


12.300 


48.800 


* 
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ANNEXE  N"  55.  „ ,, 
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......  ., ..Projet  <le  ltiMl»et  «le  l'Exercice  1SÎI1 

OBSERVATOIRE  MUNICIPAL.  DE  MONTSOUMIS  1 

Projet  de  répartition  du  crédit 

" : i . ! uni  n ' . ■ i • . vt  i 


1°  Personnel  titulaire. 

TRAITE- 

F II  A I S 

TOTAUX 

•i*i 

VARIA  1 IONS 

TOTAL 

par 

cil  4- 

APPOINTEMENTS. 

MBNT3 

■ki  Xk* 

SERVICE 

OU  Cil  — 

si  que  : 

1 météorologiste  chef  de  ser- 

A i 

••MH  / ' •' 

ist  O., 

i ■ ■ . i . 

']  t .•  1 

vice  de  2°  classe,  logé  et 

(1) 

chauffé,  etc .... 

3.400 

1.600 

5.000 

+ 500 

1 météorologiste  adjoint,  de  4° 

7.400 

classe,  logé  et  chauffé,  etc. . 

2.400 

» 

2.400 

II.  — Service  chimique  : 

1 chimiste  chef  de  service  de 

->« 

\ 

X 1 

2e  classe 

5.000 

2.000 

7.000 

7.000 

! 

III.  — Service  micrographique  : 

--  -•! 

1 micrographe  chef  de  service 

î 

’ ■ i 

a’.  . 

de  3e  classe 

3.400 

3.100 

6,5.00 

1 micrographe  adjoint  de  4e 

. . 1 fl 

6.500 

• 

— 3.000) 

classe . 

» 

» 

» 

IV.  — Services  généraux 

» 

» 

» 

» 

>)*  ■ 

i 

20.900 

— 2.500 

2°  Personnel  auxiliaire. 

! ’ 

INDEMNITÉS  MENSUELLES  ET  TRAVAUX  SUPPLÉMENTAIRES. 

I.  — Service  météorologique  et  physique  : 

1 auxiliaire  météorologiste  à 125  fr.  par  mois. 

1.500 

4 fWTA 

1 auxiliaire  météorologiste  à 125  fr.  par  mois. 

1.500 

o . uuu 

• 

II.  Service  chimique  : 

(3)  • 

1 auxiliaire  chimiste  à 175  fr. 

par  mois 

2.100 

u cnn 

+ . 300 

1 auxiliaire  chimiste  à 125  fr. 

par  mois. . . . . 

1 .500 

o • uuu 

» 

.4  reporter 

1 • . • ■ 

6.600 

20.900 

« • T >.  ] 

(1)  Augmentation  motivée  par  l’extension  des  observations  à la  Tour  Eiffel. 

(2)  Agent  démissionnaire.  Emploi  supprimé  temporairement  et  remplacé  par  deux  emplois  d'auxiliaires, 
sur  la  demande  du  chef  de  service. 

(3)  Augmentation  à 2 auxiliaires  méritants. 


s 


2°  Personnel  auxiliaire. 

INDEMNITÉS  MENSUELLES  ET  TRAVAUX  SUPPLÉMENTAIRES. 


(Suite). 


Report. 


III. 


IV.  — 


Service  micrographique  : 

1 auxiliaire  micrographe  à 175  fr.  par  mois. . 

2 auxiliaires  micrographe  à 125  fr.  par  mois.  . 
Services  généraux  : 

1 piéton  garçon  de  laboratoire  à 125  fr.  p.  mois. 
1 concierge,  logé,  chauffé,  etc 


TOTAL 


TOTAUX 

pjr 


2.100/ 

3.000 


0.000 


5.100 


1 .500) 
1 .4001 


2.900 


3"  Déplacements  et  travaux  supplémentaires  commandés 

4"  Indemnités  au  secrétaire  adjoint  de  la  Commission  et  au  comptable  du 

service  central 

5°  Indemnités  aux  observateurs  de  stations  municipales 


I. 

II. 

III. 

IV. 


VARIATIONS 
en  -f 
ou  en  — 


20.900 


4.600 

700 

700 

700 


Ensemble  pour  le  personnel 

6"  Matériel. 

Service  météorologique  et  physique  : 

Laboratoires  et  stations 2.200 

Service  chimique  : 

Laboratoires  et  stations 2.000 

Service  micrographique  : 

Laboratoires  et  stations 2.500 

Services  généraux  : 

Annuaire  de  l’Observatoire 3.000 

Chauffage  (laboratoires  compris) 1 .000 

Frais  de  bureau,  bibliothèque,  affranchisse- 
ments et  menus  frais 700  ) 5.700 

Entretien  et  renouvellement  du  matériel  de 
l’Observatoire,  conférences  publiques, 


37.600 


+ 


(0 

300 


4-3.000 

(si 


+ 1 . 700 


+ 


(S) 

700 


cours. 


1.000 


Ensemble  pour  le  matériel 
Total  général. 


12.400 


50.000 


— 600 


+ 1 ,200 


(t)  Augmentation  à 2 auxiliaires  méritants. 

(2)  Agent  démissionnaire.  Emploi  supprimé  temporairement  et  remplacé  par  deux  emplois  d’auxiliaires, 
sur  la  demande  du  chef  de  service. 


(3)  Extension  des  observations  à ta  Tour  Eiffel. 


33X3.  — Imprimerie  Municipale,  HOtel-de-Ville.  — 1890’. 


CONSEIL  MUNICIPAL  RE  PARIS 

I 800 


RAPPORT 

Présenté  pur  M.  Paul  Leiuïlle,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  (1),  sur  les  chapitres  XXI  des  Recettes , V {art.  14),  XVII  (art.  I à 9) 
des  Dépenses  du  projet  de  Budget  de  la  Ville  pour  1891  (Service  des  Eaux). 


RECETTES 

CHAPITRE  XXI.  — Abonnements  aux  eaux  de  la  Ville.  — Produit  des 

CANAUX  ET  DE  DIVERS  IMMEUBLES  DÉPENDANT  DES  ÉTABLISSEMENTS  HYDRAU- 
LIQUES. 


Art.  1er  (p.  106.)  — Fournitures  d’eau. 


Propositions  de  l’Administration 11. 460 . 000  » 

|d.  id.  modifiées ..  11.760.000  » 

kl.  de  la  Commission 11.660.000  » 


Ces  recettes,  en  augmentation  de  415,000  francs  sur  les  prévisions  de  1890, 
se  décomposent  ainsi  : 

1°  Par  abonnements  aux  services  publics  non  municipaux.. . 344.000  » 

2“  Par  abonnemenls  aux  services  municipaux 508.000  » 

(Recette  d’ordre  correspondant  à la  dépense  prévue  au  chapitre  XII, 
art.  7.) 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufiès,  Lavy,  vice 
présidents;  Charles  Laurent,  Kaillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme’,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  figuier,  Georges  Aillain. 
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3°  Par  abonnements  aux  particuliers  clans  les  immeubles  mu- 


nicipaux  8.000  » 

4°  Par  abonnements  privés,  sur  attachements,  et  dans  les 

fontaines  marchandes  (régie  intéressée) 10.800.000  » 


L’Administration  proposait  de  porter  le  produit  des  abonnements  privés  de 
10, 600,  OOOfr.  chiffre  d’abord  indiqué  à 10,900,000  fr.,  soit  une  augmentation  de 
800,000  francs.  Cette  augmentation  était  motivée  par  les  résultats  connus  de 
l’exercice  1890,  et  le  développement  croissant  delà  consommation  privée. 

Votre  Commission,  tout  en  acceptant  le  principe  de  l’augmentation,  n’apaseru 
pouvoir  admettre  le  chiffre  proposé.  En  effet  la  prévision  de  recettes  pour  l’an- 
née en  cours  ne  s’élevant  decechefqu’à  10, 732, OOOfr.  ce  qui  constitue  unediffé- 
rence  en  moins  de  168,000  francs  avec  le  chiffre  rectifié  de  l’Administration.  Or, 
si  l’on  peut,  d’après  les  plus-values  des  années  précédentes,  espérer  un 
accroissement  de  recettes  pour  le  prochain  exercice,  il  semble  téméraire  d’assurer 
qu’il  sera  assez  fort  pour  combler  cette  différence.  Mieux  vaut,  en  fait  de  prévi- 
sions budgétaires,  exagérer  la  prudence  que  de  s’exposer  à des  mécomptes.  Nous 
vous  proposerons  donc  seulement  une  augmentation  de  200,000  francs  sur  le 
paragraphe  4 de  l’article  1er. 

Art.  2 (p.  107).  — Produit  de  l’exploitation  des  canaux  Saint-Martin , de 
l’Ourcq , Saint-Denis  et  de  leurs  dépendances. 


Propositions  de  l’Administration 1 . 075 . 000  » 

Id.  de  la  Commission 1.075.000  » 


Diminution  surl’exercice  1890  : 27,000  francs. 

Cette  diminution  est  motivée  surtout  par  la  diminution  des  droits  de  naviga- 
tion accusés  par  les  résultats  de  1889  et  par  l’expiration  d’un  certain  nombre  de 
baux  non  renouvelés.  Les  diminutions  de  recettes  qu’il  faut  aussi  prévoir  s’élè- 
vent au  chiffre  de  61,462  francs  et  sont  compensées  jusqu’à  concurrence  de 
34,262francs  par  de  nouvelles  recettes. 

A,q  3 (p.  108).  — Produit  de  la  location  des  terrains  dépendant  des  usines 

du  canal  de  Saint-Maur . 

230  v> 
230  » 

fî  '•  2 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 
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Diminution  : 280  francs,  motivée  par  la  fin  d’un  bail  expirant  en  juin  1801 , et 
<|ui  ne  parait  pas  devoir  être  renouvelé. 


Art.  4 (p.  110).  — Produit  dos  immeubles  acquis  pour  la  dérivation  d'eaux 
de  source  ( Vanne , Dhuys  et  nouvelles  dérivations). 


Propositions  de  l’Administration . 23.500  » 

Jd.  de  la  Commission 23.500  » 


Diminution  : 3,400  francs,  motivée  par  la  réduction  des  revenus  en  1880,  et 
par  l’absence  de  produits  en  1890  de  bois  dont  la  coupe  a été  effectuée. 

Art.  5 (p.  112).  — Redevances  pour  tolérances  sur  des  immeubles  dépendant  du 

service  des  eaux. 


Propositions  de  l’Administration 300  » 

Id.  de  la  Commission 300  » 


DÉPENSES 


CHAPITRE  V 

3e  Section.  — Personnel  des  travaux  de  Paris. 


Art.  13  (p.  246).  — Allocations  annuelles  et  viagères  d'anciens  employés  des 
canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  ou  aux  veuves  de  ces  employés. 

Propositions  de  T Administration 14.300  » 

Id.  de  la  Commission 14.300  » 


Dépense  obligatoire,  en  exécution  du  contrat  de  rachat  des  canaux  de  l’Ourcq 
et  de  Saint-Denis. 


ont-*  .i 
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CHAPITRE  XVII 

I,e  Section.  — Eaux  et  égouts.  — Vidanges.  — Exploitation 

des  VOIRIES. 

Ai  l.  P'1'  (p.  890).  — Indemnités  mensuelles  et  indemnités  pour  travaux  extraor- 
dinaires de  la  Direction  des  Eaux  et  de  V Assainissement . 


Propositions  de  l’Administration 239.550  » 

Id.  de  la  Commission 239.550  » 


Même  chiffre  qu’au  budget  précédent. 

La  Commission  estime  qu’il  y aurait  lieu,  pour  faciliter  le  contrôle  de  l’emploi 
de  ce  crédit,  de  le  diviser  en  deux  articles,  en  distinguant  les  dépenses  du 
service  des  Eaux  de  celles  de  l’Assainissement.  Nous  invitons  l’Administration  à 
faire  cette  réforme  au  budget  de  1892. 

2e  Section.  — Matériel  et  travaux  du  service  des  eaux. 

Canaux  et  dérivations. 


Art.  2 (p.  396).  — Dépenses  du  bureau  de  l'ingénieur. 


Propositions  de  l’Administration 21.800  » 

Id.  de  la  Commission 21.800  » 


Répartition  du  crédit  : 

1°  Consommation  de  matières.  — Imprimés,  papeterie,  fourni- 
tures de  bureau 15.000  » 

I Entretien  et  renouvellement  du  maté- 

2°  Frais  \ riel  et  du  mobilier  du  bureau 2.200  » j 

généraux,  j Éclairage  et  chauffage 1.500  » t 

Frais  de  déplacement  du  personnel..  3.100  » J 

Total 21.800  » 


Art.  3 (p.  396) . — Distribution  des  eaux.  — Entretien  du  matériel  de  distribution 
et  des  réservoirs.  — Contrôle  technique  de  la  régie  intéressée. 


Propositions  de  l’Administration 982.300  » 

Id.  id.  rectifiées 975.000  » 

Id.  de  la  Commission 979.000  » 


V I 13 


L Aclmiiiisii'iiiion  propose  sur  le  chiffre  primitif  une  diminution  de  7,300  fr. 
ipii  trappe  les  lournilures  pour  le  glutinage  des  conduites  en  égout  et  les  pein- 
l lires  des  appareils  m6lalli(( ues  des  réservoirs. 


chargée  d’étudier  les  réformes  proposées  dans  le  personnel  du  service  de  la 
Direction  des  Travaux  a repoussé  I augmentation,  demandée  par  une  pétition  des 
cantonniers  de  l’inspection  des  Eaux;  mais  dans  un  rapport,  approuvé  par  le 
Conseil  dans  sa  séance  du  2 avril  1890,  elle  déclarait  « accepter,  pour  décharger 
ces  employés  d'an  Ira  rail  1res  lourd , de  réduire  de  16  heures  à 1 2 heures  la  durée 
de -présence  obligatoire  ; leur  temps  au  delà  des  1 2 heures  devant  leur  être  payé 
comme  travaux  supplémentaires  ».  Nous  vous  demandons  de  réaliser  en  1891 
celte  réforme,  sur  laquelle  les  cantonniers  des  Eaux  ont  eu  le  droit  de  compter, 
et  qui  n’a  pas  été  exécutée  encore.  D’après  les  évaluations  fournies  par 
l’Administration,  il  s’agirait  d’une  dépense  de  8 à 9,000  francs.  Une  partie 
pourrait  être  payée  avec  les  crédits  prévus  et  une  augmentation  de  4,000  francs 
sullirait  à assurer  le  surplus  de  la  dépense.  Nous  vous  demandons  de  l’inscrire 
au  n"  1 de  la  répartition  du  crédit.  L article  3 restera  en  diminution  de 
3,500  francs  sur  les  premières  propositions. 


Répartition  du  crédit  : 


1°  Salaires  et  suppléments 

2°  Frais  desurveillance 

.‘t°  Fournitures  diverses  : objets  de  consommation 
i1'  Entretien  du  matériel  et  de  la  canalisation. . . . 
5°  Entretien  des  bâtiments 


274.000  » 
20.000  » 
52.300  » 
522.700  » 
50.000  » 


Secours  aux  ouvriers  blessés  ; dé- 
penses diverses,  indemnités  pour 
1 dommages 


42.400  » 


Imprimés,  frais  de  bureau,  entretien 
et  renouvellement  du  mobilier  des 
bureaux  des  ingénieurs,  inspec- 
teurs et  conducteurs  du  service  de 


60.000  » 


la  distribution  et  du  contrôle 11.000  » 

Eclairage  et  chauffage  des  bureaux..  1.800  » 

Frais  de  déplacement  du  personnel.  4.800  » 


» 


Total 


979.000  » 


Art.  4 (p.  400).  — I {nuise  à la  Compagnie  generale  des  Eaux  sur  le  produit 

des  recettes. 


Propositions  de  l’Administration 1.440.000  » 

Id.  id.  modifiées 1.485.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.470.000  » 


La  Commission,  ayant  proposé,  sur  les  recettes  de  la  régie  intéressée,  une 
augmentation  de  «800,000  francs,  devait  prévoir,  en  vertu  du  traité  avec  la  Com- 
pagnie des  Eaux,  une  dépense  corrélative  de  45,000  francs;  mais  la  Commission 
n’ayant  admis  l’accroissement  des  recettes  que  jusqu’à  concurrence  de 
200,000  francs,  il  convient  de  limiter  l’augmentation  de  la  remise,  à raison  de 
15  0 0 du  produit,  à 30,000  francs. 


Art.  5 (p.  400).  — Exploitation  des  usines  hydrauliques  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 1.253.000  » 

Id.  id.  modifiées 1.229.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.229.000  » 


Soit  une  diminution  de  24,000  francs  sur  les  prévisions  primitives,  à inscrire 
au  n°  3 de  la  répartition  du  crédit,  et  qui  doit  être  portée  sur  le  stock  de  charbon 
en  magasin  à la  fin  de  l’année.  J Mais  nous  devons  faire  observer  que  le  marché 
de  charbon  doit  être  renouvelé  au  mois  de  juillet  prochain,  et  qu’étant  donnés 
les  cours  actuels,  on  peut  craindre  une  augmentation  de  prix,  qui  nécessiterait 
alors  une  demande  de  crédit  supplémentaire. 


51 . 000  » 


Répartition  du  crédit  : 

1°  Salaires  et  suppléments 

2°  Frais  de  surveillance 

3°  Fournitures  diverses " 

4°  Entretien  du  matériel 

5°  Travaux  d’enlretien  des  bâtiments 

, Secours  aux  blessés,  dépenses  diver- 
ses, indemnités  pour  dommages. . 

Imprimés,  frais  de  bureau,  entretien 
et  renouvellement  du  mobilier  des 
bureaux  des  inspecteurs,  sous-in- 
specteurs et  conducteurs  du  ser- 
vice de  l’exploitation 7.500 

Éclairage  et  chauffage  des  bureaux..  2.000 

Frais  de  déplacement  du  personnel..  2.500 

Total 


6°  Frais 
généraux 


483.000 

27.000 

538.000 

52.000 

00.000 


30.000  » 


1.229.000  » 
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Art.  0 (p.  iOO).  — Travaux  neufs  des  Eaux. 


Propositions  de  l'Administration 280.000  « 

ld.  id.  modifiées 230.000  » 

Id.  de  la  Commission 230.000  » 


Les  premières  prévisions  de  l’Administration  étaient  les  mêmes  que  celles  de 
l’exercice  1890.  Or,  en  1890,  la  Direction  des  Eaux  a dù  racheter  les  fontes  et 
robinets  employés  è l’Exposition  universelle,  pour  un  prix  qui,  diminué  par  cer- 
taines réductions  sur  les  travaux  qui  étaient  la  conséquence  de  ce  rachat,  consti- 
tuent une  augmentation  de  dépenses  de  39,000  francs.  Il  y avait  donc  lieu, 
cette  dépense  n ayant  pas  d’équivalent  en  1891,  de  retrancher  cette  somme. 
L’Administration  croit  pouvoir  en  outre  réduire  de  I 1 ,000  francs  les  frais  de  ce 
service.  Les  dépenses  seraient  réparties  ainsi  : 


1°  Salaires  et  suppléments 2.UUÜ  » 

2°  Frais  de  surveillance 4 QOO  » 

3°  Fournitures  diverses 73.000  » 

4°  Travaux  de  fontainerie 150.000  » 

5°  f rais  généraux,  éclairage,  chauffage,  frais  de  déplacement  du 

Perscmnel 1.000  » 

Total 230.000  » 


Ce  qui  fait  une  diminution  totale  de  50,000  francs  sur  l’article. 

Art.  7 (p.402).  — Entretien  des  aqueducs  de  dérivation. 


Propositions  de  l’Administration 296.500  » 

Id.  id.  modifiées 277.000  » 

Id.  de  la  Commission 277.000  » 


L’état  de  l’aqueduc  de  la  Vanne  permet  une  diminution  de  19,500  francs  sur 
les  ti  avaux  de  parachèvement  et  de  préservation,  qui  porte  sur  les  fournitures  el 
les  travaux  à l’entreprise  : 


— S — 


Répartition  du  crédit  : 

1 Salaires  et  suppléments  des  cantonniers  et  ouvriers 176.000 

2"  Frais  de  surveillance -4.000 

3"  Matières  : Fournitures 36.000 

4"  Matériel  : Fournitures  et  entretien 25.000 

I Secours  aux  ouvriers  blessés,  rede- 
vances, dépenses  diverses 14.800  » 

i Imprimés,  frais  de  bureau,  entretien  j 

1 et  renouvellement  du  mobilier  des  1 

5 frais  bureaux  des  ingénieurs,  inspec-  28.000 

generaux.  , teurs  et  conducteurs  des  aqueducs 

/ et  dérivations 2.500  » 

[ Éclairage  et  chauffage  des  bureaux. . 1.200  » 

\ Frais  de  déplacement  du  personnel. . 9.500  » 

6"  Travaux  d’entretien  à l’entreprise 8.000 

Total 277.000 


Art.  8 (p.  402).  — ■ Entretien  et  exploitation  des  canaux  Saint-Martin , 
Saint-Denis , de  VOurcq  et  leurs  dépendances. 


Propositions  de  l’Administration 454.000  » 

kl.  de  la  Commission 454.000  » 


A 

B 

c 

Canaux 

Canal  St-Denis 

Dépenses  com- 

TOTAUX  | 

de  l'Ourcq 
et  Saint-Martin 

et  bassin 
de  la  Villette 

munes  à ventiler 
en  fin  d’exercice 

1°  Salaires  et  suppléments  des  can- 
tonniers, ouvriers-éclusiers , 

aides-éclusiers  et  surveillants 

fk 

fr. 

fr. 

fr.  i 

de  navigation 

118.190 

91.900 

53.500 

263.500 

2°  Matières  : Fournitures. 

10.100 

5.200 

8.700 

24.000 

3°  Matériel  : Fournitures,  entretien  . 

4°  Frais  généraux  : Secours  aux  ou- 
vriers blessés,  redevances,  dé- 
penses diverses,  imprimés,  chauf- 
fage, éclairage,  entretien  et 
renouvellement  du  mobilier  des 
bureaux  de  l’ingénieur  et  des 
conducteurs  des  canaux.  Frais 

5.100 

5.200 

3.200 

13.500 

de  déplacement  du  personnel. . . 

1.800 

600 

30.100 

32.500 

5°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise. 

86.800 

30.500 

3.200 

120.500 

Totaux 

221.900 

133.400 

98.700 

454.000 
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Art.  9 (|>.  402).  — Entretien  et  frais  de  gestion  des  immeubles  act/uis  pur  les 

dérivations  d'eaux  de  source. 

Propositions  de  l’Administration 12. 00!)  » 

Id.  de  la  Commission ; .Y..  12.000  » 

Répartition  du  crédit  : 

1°  l\  E.  Frais  de  gestion.  Déplacements,  vacations  et  honoraires 

des  2 régisseurs 5.000  » 

2°  Frais  de  gestion.  Salaires  des  gardes 2.000  » 

3°  Entretien  des  bâtiments  et  primes  d’assurances 5.000  » 

Total 12.000  » 


Paris,  le  26  décembre  1890. 


Le  Rapporteur , 

P.  LEROLLE. 


Il)  — 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  M.  Lopin  au  nom  de  la  Commission  spéciale  chargée  d’étu- 
dier diverses  réformes  à apporter  dans  le  personnel  des  services  de  la  Direction 
des  Travaux  et  la  délibération  du  2 avril  1890  approuvant  ce  rapport, 


Délibère  : 

Article  unique.  — La  journée  normale  de  travail  des  cantonniers  du  seivice 
' des  Eaux  est  limitée  à 12  heures  ; le  temps  qui  leur  sera  demandé  en  plus  sera 
payé  comme  travail  supplémentaire. 


3384.  — Imprimerie  Municipale.  Hôtel-de-Ville.  — 1S90. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1800 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Viguier,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  (1),  sur  le  chapitre  XX II  bis  du  Budget  général  de  la  Ville  de  Paris 
pour  1891  ( chap . XIV  du  budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police , Sapeurs- 
Pompiers. 


Messieurs, 

Les  rapports  très  complets  présentés  au  Conseil  par  les  difTérentes  Commis- 
sions du  budget  (2)  qui  se  sont  succédé  pendant  les  dernières  années  sur  les 
dépenses'qui  figurent,  pour  le  service  des  sapeurs-pompiers,  au  chapitre  XXII  bis, 
article  unique  du  budget  général  de  la  Ville,  nous  dispensent,  cette  année, 
d’entrer  dans  des  détails  qui  nous  condamneraient  à d’inévitables  redites. 

Ces  dépenses  forment,  dans  le  budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police, 
auquel  elles  sont  rattachées,  et  sous  la  rubrique  du  chapitre  XIV  de  la  sous- 
répartition  des  crédits,  un  véritable  budget  particulier  en  19  articles  com- 
portant une  infinité  de  sous-détails,  qu’il  y aura  lieu,  ultérieurement,  de  faire 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  JIM.  Sauton,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 

(2)  1878.  Rapport  de  M.  Mathé,  n°  83. 

1879.  Rapport  de  M.  le  colonel  Martin,  n°  1 10. 

1880.  Rapport  de  M.  de  Bouteiller,  n° 

1882.  Rapport  de  M.  le  colonel  Martin,  n°  111. 

1884.  Rapport  de  M.  Paul  Viguier,  n°  179. 

1887.  Id.  n“  204. 

1888.  Id.  n°  164. 

1889.  Rapport  de  M.  Bompard,  n“  132. 
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figurer  dans  des  articles  différents,  afin  d’accroître  la  clarté  et  l’élasticité 
budgétaire. 

Nous  pouvons,  cette  année  encore,  suivre  pas  à pas  les  indications  du  projet 
de  budget  pour  1 891  ; mais  nous  recommandons,  dans  l’établissement  du  prochain 
budget,  une  augmentation  du  nombre  des  articles  que  nous  indiquerons  à 
l’occasion  de  l’examen  de  chacun  d’eux. 

Notre  collègue,  M.  R.  Bompard,  disait,  avec  juste  raison,  dans  son  rapport  sur 
le  budget  de  1890  : « Aucun  Conseil  n’a  fait  autant  de  sacrifices  pour  les  sapeurs- 
pompiers.  » 

Nous  sommes  disposés  à mériter,  pour  cette  année,  le  même  témoignage. 
Nous  tenons  à ménager  les  finances  de  la  Ville  avec  une  sollicitude  qui  s’impose 
aujourd’hui  plus  impérieusement  que  jamais.  Mais  nous  ne  perdons  pas  de  vue 
qu’en  plaçant  le  service  d’incendie,  au  regard  de  ceux  qui  en  sont  chargés,  dans 
des  conditions  qui  le  feront  apparaître  comme  une  carrière  plus  enviable  que 
tons  les  autres,  nous  assurons  à la  protection  des  vies  humaines  et  de  la  fortune 
publique,  en  cas  de  sinistre,  un  ensemble  de  garanties  qui  leur  sont  absolument 
nécessaires. 

Nous  nous  bornerons  donc,  avant  d’aborder  les  articles  du  projet  de  budget,  à 
appeler  l’attention  du  Conseil  sur  certaines  questions  générales  qui  demandent 
des  solutions  promptes,  et  qui  ont  fait,  à plusieurs  reprises,  l’objet  des  préoccu- 
pations et  des  délibérations  du  Comité  de  perfectionnement  institué  par  le  décret 
du  29  décembre  1887(1). 

I 

Recrutement  du  personnel. 

Tout  a été  dit  sur  les  inconvénients  d’un  système  qui  consiste,  pour  la  Ville  de 
Paris,  à faire  coûteusement  l’apprentissage  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  corps,  et  à les  renvoyer  juste  au  moment  où  ils  ont  acquis  l’instruction  pro- 
fessionnelle qui  leur  est  nécessaire  pour  accomplir  un  bon  service.  Frappé  de  ces 
inconvénients,  le  Comité  de  perfectionnement  avait,  dans  sa  séance  du  24  fé- 
vrier 1888,  émis  le  vœu  suivant  : 

Les  nominations  aux  grades  d’officiers  dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  sont  réservés 
aux  officiers  ayant  servi  dans  ce  régiment  d’une  manière  satisfaisante. 


(1)  Voir  aux  Annexes  du  présent  rapport  la  composition  actuelle  de  ce  comité. 
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loutofois  los  olliciors  sortant  dos  écoles  spéciales  pourront  être  nommés  sous-lioutenants  au 
régiment  do  sapeurs-pompiers  sans  y avoir  été  sous-ol'licicrs. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  dans  l’armée  d’officiers  ayant  appartenu  au  corps  ou 
sortant  des  écoles  spéciales,  le  choix  du  Ministre  pourra  porter  sur  tout  officier. 


La  nomination  de 
fonction  pourra  être 
dehors  du  cadre. 


I officiel -ingénieur  ut*  sera  pas  soumise  aux  conditions  ci-dessus.  Celle 
remplie  par  un  officier  jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel,  placé  en 


Ce  vœu  il  été  porté  à la  connaissance  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  qui  a 
répondu  ce  qui  suit  : 

Je  me  1 allie  entièrement  a la  manière  de  voir  du  Comité  de  perfectionnement  et  je  vous 
piie  de  vouloir  bien  lui  faire  part  de  l’intention  que  j’ai  de  donner  satisfaction  à ses  désirs 
chaque  fois  que  les  circonstances  le  permettront. 

Signé  : De  Freycinet. 

Les  intentions  du  Ministre,  renouvelées  depuis  lors  à plusieurs  reprises, 
notamment  le  24  janvier  1890  (direction  de  l’infanterie,  n°  717)  (1),  n’ont  pas 
tou  joui  s été  absolument  confirmées  par  les  lai  ts,  en  raison  de  diverses  circon- 
stances présentant  un  caractère  momentané. 

La  rigoureuse  application  des  règles  ordinaires  s’impose  désormais,  et  la 
^ ille  de  I ans  lait  d assez  lourds  sacrifices  en  faveur  de  ce  corps  spécial  pour  être 
en  droit  d’attendre  que  le  Gouvernement  lui  fournisse,  en  fait,  les  moyens  de 
disposer  d’un  état-major  aussi  expérimenté  que  possible. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  le  vœu  du  Comité,  accepté  par  M.le  Ministre, 
a admis  que  les  fonctions  de  l’ingénieur  du  corps  pourraient  être  remplies  par 
un  officier,  jusqu’au  grade  de  lieutenant-colonel,  placé  en  dehors  du  cadre.  En 
vertu  de  cette  disposition,  rien  n’oblige  à tenir  éloigné  de  cette  fonction  spéciale 
le  capitaine-ingénieur  récemment  promu  chef  de  bataillon,  dont  le  Conseil  a, 
depuis  longtemps,  apprécié  le  zèle  et  la  compétence  technique  particulières. 

^ otre  Commission  estime  que  le  Conseil,  fidèle  à sa  doctrine,  pourra  accueillir 
favorablement  si  c’était  nécessaire,  toute  demande  d’un  crédit  supplémentaire, 
d ailleurs  minime,  au  cas  où  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  conformément  aux 
intentions  par  lui  exprimées,  déciderait  le  rappel  de  cet  officier  supérieur  au 
coips  de*  sapeurs-pompiers  de  Paris  (vov.  4°  § de  l’avis  dn  comité  de  24  fé- 
vrier 1888. 

Afin  de  permettre  à nos  collègues  de  se  rendre  compte  des  mutations  qui  pour- 
ront ultérieurement  intervenir,  le  présent  rapport  contient  aux  Annexes  l’étal 


(1)  \ou-  aux  Annexes  du  présent  rapport  des  extraits  de  cette  lettre,  annexe  n°  2,  p.  H. 


nominatif  de  MM.  les  officiers  qui  ont  quitté  le  corps  depuis  le  1er  janvier  1875 
jusqu’au  20  novembre  1890. 

Jusqu’au  moment  où  l’application  des  règles  prévues  par  M.  le  Ministre  de 
la  Guerre  aura  passé  dans  la  pratique,  et  où  son  département  disposerad’un  cer- 
tain nombre  de  candidats  pour  remplir  les  vacances  qui  viendront  à se  produire, 
les  instructions  ayant  pour  objet  d’imposer  aux  chefs  de  bataillon  une  limite 
d’âge  de  45  ans,  et  aux  capitaines  une  limite  d’âge  de  40  ans,  pourront  être  par- 
fois préjudiciables  à l’intérêt  de  la  Ville  de  Paris.  Les  conditions  de  la  jeunesse 
sont  moins  nécessaires  à ceux  qui  commandent  qu’à  ceux  qui  obéissent  quand 
il  s’agit  de  combattre  le  feu,  et  l’expérience  technique  longuement  acquise  tient 
évidemment  la  première  place  dans  les  qualités  à exiger  pour  le  commande- 
ment (1). 


II 

Participation  des  Compagnies  d’ assurances . 

La  participation  des  Compagnies  d’assurances  aux  dépenses  du  service  des 
secours  contre  l’incendie  est  réclamée  par  le  Conseil  municipal  depuis  nombre 
d’années.  Mais  un  examen  attentif  de  cette  question  complexe  a démontré  au 
Comité  de  perfectionnement,  qui  s’en  est  occupé  le  21  avril  1888,  et  à votre 
2e  Commission,  qui  en  est  présentement  saisie,  à l’occasion  d’une  nouvelle 
motion  faite  par  notre  collègue,  M.  Prudent  Dervillers,  qu’une  simple  impo- 
sition des  Compagnies  existantes  présenterait  plus  d’inconvénients  que  d’avan- 
tages. 

Vous  trouverez  sur  ce  sujet,  aux  Annexes  du  présent  rapport  : 


(1)  Il  paraît  intéressant  de  citer  quelques  cas  particuliers,  à titre  d’espèces  pouvant  fixer  les  idées,  et 
eu  dehors  de  toutes  préoccupations  individuelles  : 

Un  lieutenant,  M.  S.,  en  service  à la  caserne  de  Passy,  est  entré  au  corps  comme  soldat  vers  1872;  il  n’a 
jamais  quitté  le  corps  où  il  a occupé  successivement  les  grades  de  sous-officier,  de  sous-lieutenant  et  de 
lieutenant.  Cet  officier  présente  donc  toutes  les  qualités  d’expérience  et  de  compétence  techniques.  11  passera 
capitaine  dans  un  an  environ,  probablement  dans  un  autre  corps.  Aux  termes  de  l’instruction  dont  nous 
signalons  les  inconvénients  actuels,  il  ne  pourra  pas  rentrer  avec  le  grade  de  capitaine  parce  qu'il  aura  plus  de 
quarante  ans,  et  la  Ville  sera  privée  d’un  serviteur  précieux. 

Un  autre  lieutenant,  M.  F...,  a servi  six  années  aux  sapeurs-pompiers,  son  éducation  technique  est  consommée. 
Nommé  capitaine  en  garnison  à Rouen  depuis  dix-huit  mois  environ,  il  ne  peut  rentrer  au  corps  en  raison 
de  la  même  limite  d’âge.  Cette  partie  de  la  réglementation  actuelle  aurait  besoin  d’être  rapportée  et  le 
Département  de  la  Guerre  a tout  intérêt  à demeurer  libre  dans  ses  choix,  au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville 
de  Paris. 


!V  I IH 


I0 1 ne  lettre  émanant  du  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  des  Tra- 
vaux publics  et  du  Commerce,  en  date  du  30  juin  1338  (p.  20)  ; 

b extrait  cite  dans  la  délibération  du  Comité  de  perfectionnement,  de  l’ou- 
vrage de  M.  le  colonel  Paris  : le  Feu  à Parût  et  eu  Amérique  (p.  22)  ; 

3°  Une  Note  sur  le  fonctionnement  des  assurances  qui  pourra  être  utilisée 
dans  les  études  à intervenir  (p.  25). 

Ce  n’est  pas  par  la  voie  d’une  rapide  discussion  budgétaire  que  des  questions 
de  cette  importance  peuvent  être  résolues.  Aussi  votre  Commission  vous  propose- 
t-elle  la  résolution  suivante,  en  vue  d’assurer  la  solution  du  problème  dans  un 
temps  court  : 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget,  invite  la  2e  Commission  à lui  présenter,  dans 
le  courant  de  l’année  1 89 1 , un  projet  permettant  d’attribuer  à la  Ville,  des  revenus  spéciaux 
pouvant  atténuer  les  charges  qui  résultent,  pour  la  Ville  de  Paris,  de  l’organisation  actuelle 
du  service  des  secours  contre  l’incendie. 

111 

Quartier  central  d’incendie. 

Le  service  d’état-major  n’a  pas  le  tiers  des  locaux  qui  lui  sont  nécessaires. 
Les  ateliers,  dont  l’utilité  s’est  accrue  de  jour  eu  jour  sous  l’habile  impulsion 
du  capitaine-ingénieur  qui  était  chargé  de  ce  service,  n’ont  ni  l’emplacement 
ni  la  lumière  désirables,  et  depuis  longtemps  il  est  question  de  transférer  le 
quartier  central  sur  l’emplacement  de  l’ancien  Hôtel-Dieu,  quai  de  Montebello 
et  rue  de  la  Bùeherie,  entre  le  quai  et  l’église  Saint-J ulien-le-Pauvre. 

La  proposition  en  a été  laite,  en  1888,  pour  notre  ancien  collègue,  M.  Benon, 
et  plusieurs  autres  membres.  L’état-major  et  l’Administration  ont,  depuis  long- 
temps, terminé  les  plans.  Si  d’autres  combinaisons  devaient  être  adoptées,  il 
faudrait  se  prononcer  sur  elles,  la  situation  actuelle  ne  pouvant  se  prolonger 
sans  nuire  au  bien  du  service. 

En  ce  qui  concerne  les  casernements,  des  décisions  sont  à prendre  relativement 
à la  reconstruction  de  : 1°  la  caserne  de  la  rue  de  la  Mare  (Ménilmontant)  ; 2°  la 
caserne  de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  dont  vos  rapporteurs,  depuis  plusieurs 
années,  n’ont  cessé  de  signaler  l’état  dangereux  ; 3°  la  caserne  du  Trocadéro,  où 
les  logements  de  la  troupe  sont  inhabitables,  et  les  dégagements  tout  à fait 
défectueux. 


IV 


Théâtres. 

Votre  Commission  ne  croit  pas  devoir  aborder,  en  ce  moment,  l’examen  des 
travaux  d’amelioration  à exiger  dans  les  divers  théâtres  de  Paris.  Elle  se  borne 
à constater  que  les  théâtres  appartenant  à l’Etat  ont  jusqu’ici  échappé  aux 
prescriptions  de  police  édictées  pour  tous  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique, 
et  elle  estime  que,  de  ce  chef,  la  responsabilité  du  Conseil  doit  être  publique- 
ment et  absolument  dégagée. 

Nous  n’ignorons  pas  qu’a  l’Opéra,  par  exemple,  la  grande  élévation  de  l’édifice 
et  des  cintres  de  la  scène  diminue  la  pression  d’eau  dont  on  dispose,  et  rend 
momentanément  impossibles  l’établissement  et  le  fonctionnement  d’un  rideau  de 
fer  plein.  Mais,  en  attendant  l’achèvement  de  nos  réservoirs  les  plus  élevés, 
nous  pensons  que  l’État  pourrait  accumuler  dans  les  parties  hautes  un  volume 
d’eau  moins  insuffisant  que  celui  qui  existe  aujourd’hui. 

II  est  d’ailleurs  mauvais  que,  toutes  les  entreprises  privées  se  conformant  aux 
obligations  onéreuses  qu’une  sage  prévoyance  impose  dans  l’intérêts  des  specta- 
teurs, les  édifices  nationaux,  qui  devraient  donner  l’exemple,  soient  les  seuls  à 
ne  point  satisfaire  aux  conditions  réglementaires. 

Il  est  également  désirable  que  les  améliorations  et  installations  reconnues 
nécessaires  dans  certains  édifices  soient  réclamées,  non  point  aux  entreprises 
théâtrales  qui  sont  l'es  locataires  de  ces  immeubles  et  qui  se  trouvent  dans  l’im- 
possibilité d’amortir  la  dépense  lorsque  leur  exploitation  doit  être  de  courte 
durée,  mais  aux  propriétaires  desdits  immeubles,  qui  peuvent  répartir  la  charge 
en  un  plus  grand  nombre  d’années  sur  leurs  locataires  successifs. 

Il  y a lieu  d’ailleurs  d’inviter,  généralement  parlant,  M.  le  Préfet  de  Police  à 
faire  exécuter  les  prescriptions  de  la  Commission  supérieure  des  Théâtres, 
sauf  à en  référer  au  Conseil  municipal  en  cas  de  divergences. 
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PRÉVISIONS  BUDGÉTAIRES 


CHAPJTRK  XIV  nu  budget  de  la  Préfecture  de 
CHAPITRE  XXII  bis  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DE 


l’OLICE  (DÉVELOPPEMENT  DU 

la  Ville  de  Paris). 


Art.  1 " . — Solda  et  accessoires  de  solde  des  officiers  du  régiment 

des  sapeurs-pompiers . 


Propositions  de  l’Administration 299.189  32 

Id.  de  la  Commision ’ 299.189  32 


La  décomposition  de  cette  somme  se  trouve  aux  huit  sous-détails  figurant  aux 
pages  03  et  05  du  projet  de  budget.  Ce  sont  ces  sous-détails  qu’il  est  désirable 
de  l’aire  figurer,  en  autant  d’articles,  aux  prochains  budgets,  ainsi  que  les  sous- 
détails  de  l’article  suivant. 

Le  crédit  proposé  présente,  par  rapport  à celui  inscrit  au  budget  de  l’exercice 
courant,  une  légère  augmentation  de  1,515  francs,  due  au  relèvement  de  la 
solde  des  capitaines  plus  anciens  de  grade. 

Art.  2.  — Solde , masses  et  accessoires  de  solde  des  sous-officiers , caporaux , soldats 
et  enfants  de  troupe  du  régiment  des  sapeurs-pompiers . 


Augmentations  de  l’Administration ’....  1.742.114  35 

O 

Id.  de  la  Commission 1.682.114  35 

Diminution 60.000  » 


L’augmentation  dans  les  propositions  préfectorales  primitives,  par  rapport  à 
l’exercice  1890,  résultait  de  l’augmentation  du  nombre  des  premières  mises,  par 
suite  de  l’application  de  la  nouvelle  loi  militaire,  qui  nécessitait  le  renvoi  de 
deux  classes  dans  la  même  année,  jusqu’à  concurrence  de  63,905  francs;  des 
hautes  payes  d’ancienneté,  pour  3,650  francs,  et  du  rengagement  des  sous- 
officiers,  pour  32,900  francs.  Le  colonel  ayant  pu  effectuer,  dans  le  courant 
de  l’année  1890,  le  renvoi  de  deux  classes  en  y faisant  face  au  moyen  d’économies 
réalisées  par  lui,  la  majoration  demandée  dans  le  projet  préfectoral  a pu,  sur 
les  observations  de  votre  rapporteur,  être  abandonnée  et,  d’accord  avec  le  com- 
mandant et  l’Administration,  le  crédit  peut  être  ramené  à 1,682,114  fr.  35. 
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L’abréviation  de  la  durée  du  service  apportera  une  difficulté  de  plus  au  recru- 
tement du  corps,  tel  que  nous  le  poursuivons.  Mais  ce  résultat  déplorable  ne  se 
fera  que  transitoirement  sentir.  En  revanche,  les  hautes  payes  d’ancienneté  et 
les  primes  pour  rengagement  de  sous-officiers  contribueront  à nous  assurer  un 
personnel  moins  changeant. 


Art.  3.  — Indemnités  allouées  en  faveur  de  vingt-quatre  files  de 
sapeurs-pompiers , à raison  de  250  francs  pour  chacune. 


Propositions  de  l'Administration 6.000  » 

Id.  de  la  Commission 6.000  » 


Pas  d’observations. 


Art.  4.  — Frais  de  traitement  des  sapeurs-pompiers  dans  les  hôpitaux  militaires, 
dans  les  hospices  civils,  dans  l' infirmerie  du  régiment,  etc. 


Propositions  de  l’Administration 57*642  50  • 

Id.  de  la  Commission 50.000  » 


L’Administration  nous  propose  à cet  article  une  majoration  de  crédit  de 

10.000  francs,  qui  porte,  — semble-t-il,  car  les  explications  fournies  sont  des 
plus  brèves,  — sur  le  traitement  des  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs  dans  les 
hôpitaux  militaires  et  civils. 

Il  est  bien  vrai  qu’en  1889  la  dépense  a dépassé  56,000  francs,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’il  a régné  une  épidémie  de  grippe  dans  les  derniers  mois  de 
cette  année.  Et  comme  la  dépense,  en  1888,  année  normale,  n’a  pas  atteint 

47.000  francs,  une  provision  de  50,000  francs,  supérieure  de  près  de  3,000  francs 
au  crédit  voté  pour  1890,  semble  devoir  suffire.  La  réduction  devra  porter  non 
pas  sur  le  crédit  affecté  à l’infirmerie  du  corps,  mais  sur  le  traitement  des 
hommes  dans  les  hôpitaux. 

Art.  5.  — Location  et  entretien  de  la  literie  pour  les  casernes. 


Propositions  de  l’Administration 29.444  24 

Id.  de  la  Commission ...  29.444  24 


Aucune  observation. 


— 1) 
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\ 1 1 . 6.  — Indemnités  de  route,  frais  de  détentions  préventions,  fournis 

et  transports. 


Propositions  de  l’Administration 13.000  » 

ld.  de  la  Commission 12.000  » 


L’augmentation  de  1,000  francs,  proposée  sur  le  crédit  de  1X90,  n’étant  pas 
expliquée,  et  la  dépense  n’ayant  pas  dépassé  sensiblement  12,000  francs 
en  1X89  (12,009  IV.  48),  nous  maintenons  la  prévision  de  12,000  francs. 

Art.  7.  — Dépenses  des  écoles  régimentaires. 


Propositions  de  l’Administration 7.000  » 

Id.  de  la  Commission 7.000  » 


Art.  8.  — Dépenses  des  corps  de  garde  et  des  postes-vigies  ( chauffage  et  literie). 


Propositions  de  l’Administration 46.730  74 

Id.  de  la  Commission. . 46.730  74 


Art.  9.  — Chauffage  des  chambrées. 


Propositions  de  l’Administration 4.757  22 

Id.  de  la  Commission 4.757  22 


Art.  10.  — Loger  d'un  appartement  situé  rue  de  Mézières  et  occupé  par  le  major 

du  régiment. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 

Art.  11.  — Entretien  des  armes. 

Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 

Le  Conseil  a refusé  l’inscription,  au  budget  de  1890  comme  aux  budgets  pré- 
cédents, du  crditde  2,000  francs  relatif  à l’entretien  des  armes.  Cette  somme 


2 . 600  » 

2 . 600  » 


devrait  être  payée  par  le  Département  de  la  Guerre,  qui  fournit  les  armes,  en 
vertu  du  caractère  militaire  que  conserve  le  régiment  des  sapeurs-pompiers, 
assimilé  aux  régiments  d’infanterie  en  vertu  des  lois  en  vigueur  sui  l’organisation 
de  l’armée.  Nous  souffrons  de  cette  «fssimilation,  qui  prend,  au  détriment  du 
service  d’incendie,  beaucoup  de  temps  aux  hommes,  et  nous  en  admettons 
cependant  la  nécessité  en  vue  de  la  défense  nationale.  Mais  nous  estimons  que, 
sur  un  ensemble  de  dépenses  atteignant  près  de  3 millions,  une  participation  de 
*2,000  francs  n’est  pas  exagérée  pour  affirmer  le  devoir  de  l’État  pour  ce  qui  le 
concerne. 

Nous  sommes  obligés  de  faire  observer  que  le  chapitre  XXII  bis  du  budget  de 
1890  ayant  été  voté  par  le  Conseil  municipal  n’a  pas  pu  être  inscrit  d’office,  et 
qu’aucune  décision  de  l’autorité  supérieure — du  moins  k notre  connaissance  — 
n’est  venue  annuler  la  délibération  de  nos  prédécesseurs. 

L’entretien  des  armes  aurait  donc  dû  être  payésur  les  crédits  du  Département 
de  la  Guerre. 


Art.  12.  — Gratifications , récompenses,  primes  et  encouragements 
pour  les  militaires  du  régiment. 


Propositions  de  l’Administration 38.224  75 

Id.  de  la  Commission 38.224  75 


Aucune  observation. 

Art.  13.  — Dépenses  diverses. 

Propositions  de  l’Administration 10.4 36  » 

Id.  de  la  Commission 6.000  » 

La  réduction  porte,  d’accord  avec  le  commandement,  sur  les  chevaux  des 
capitaines  et  des  médecins  pour  1,200  francs. 


Art.  14.  — Dépenses  imprévues. 

Propositions  de  l’Administration 385  » 

Id.  de  la  Commission 4.000  » 

Ce  chiffre  d’imprévu  parait  nécessaire  sur  un  budget  de  plus  de  deux  millions, 
dans  lequel  une  diminution  de  60.000  francs  a été  apportée  par  la  Commission 
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dans  un  seul  article.  Les  imputations  sur  cet  article  14  devront  faire  l’objet  de 
mémoires  spéciaux  adressés  au  Conseil.  La  moitié  de  cette  somme  répond 
d’ailleurs  à une  suppression  égale  à l’article  18. 

Art.  15.  — Matériel  des  incendies. 

Propositions  de  l’Administration 390.495  » 

Id.  de  la  Commission 390.495  » 

Une  économie  notable  est  réalisée  sur  cet  article  par  suite  du  nouveau  marché 
passé  pour  la  traction.  Elle  dépasserait  72,000  francs  si  elle  n’était  atténuée  par 
des  frais  d’acquisition  de  dévidoirs,  de  grandes  échelles,  etc. 

Ce  crédit  considérable  comprend  six  sous-détails  qui  devront,  aux  prochains 
budgets,  faire  l’objet  d’articles  distincts  et  spéciaux.  (Voir  ce  qui  a été  dit 
ci-dessus  aux  articles  1 et  2). 

Art.  16.  — Dépenses  du  service  de  la  télégraphie. 


Propositions  de  l’Administration 55.073  » 

Id.  de  la  Commission 55.073  » 


Aucune  observation. 


Art.  17.  — Allocations  annuelles  et  viagères. 


Propositions  de  l’Administration 48.548  19 

Id.  de  la  Commission 48.548  19 


Toutes  ces  allocations,  dont  l’énumération  figure  aux  pages  83  et  suivantes  du 
projet  de  budget  spécial,  résultent  de  délibérations  du  Conseil  municipal 
approuvées  par  décrets. 


Art.  18.  — • Frais  de  voyage. 

Propositions  de  l’Administration 2..000  » 

Id.  de  la  Commission Néant  » 

11  n’est  pas  nécessaire  de  créer  un  article  spécial  au  budget  pour  cette 
dépense,  qui  ne  saurait  avoir  un  caractère  permanent.  Quand  il  y aura  lieu, 
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exceptionnellement,  de  faire  des  voyages  d’études  en  vue  de  l’amélioration  du 
service  des  secours  contre  les  incendies,  il  conviendra  d’en  imputer  les  frais  sur 
le  crédit  pour  dépenses  imprévues. 


Art.  19.  — Dommages-intérêts  pour  accidents  causés 
par  le  matériel  roulant. 


Propositions  de  l’Administration 3. 000  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 


Le  crédit  proposé  devrait,  en  bonne  règle,  figurer  aux  dépenses  imprévues, 
tout  devant  être  mis  en  œuvre  pour  éviter  les  accidents  causés  par  le  matériel 
roulant.  Si  nous  laissons  figurer  ce  genre  de  dépense  à un  article  spécial,  c’est  à 
cause  du  grand  intérêt  qu’il  y a,  pour  le  Conseil  municipal,  à se  rendre  compte 
des  charges  effectives  qui  peuvent  résulter,  pour  la  Ville,  de  l’emploi  d’un 
personnel  de  cochers  souvent  jeunes  et  inexpérimentés.  Le  Comité  de  perfection- 
nement a déjà  envisagé  l’éventualité  de  recourir  aux  services  de  gagistes  ou  de 
réengagés,  connaissant  la  voie  publique  de  Paris,  et  sachant  allier  la  prudence 
aux  entraînements  d’une  vitesse  exceptionnelle. 

Cette  question,  plus  mûrement  étudiée  avec  l’état-major  du  corps,  est  de  celles 
qui  reviendront  plus  tard. 


Paris,  le 25  décembre  1890. 

V 

Le  Rapporteur, 
Paul  VIGUIEP,. 


> 
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ANNEXE 


N"  I. 


Comité  de  perfectionnement  du  régiment  «les  «iipcnrw-pompicrw. 

(décret  du  ï!;)  décembre  I8S7.) 

MM.  le  l’réfet  de  Police,  président: 

le  général  Giovanninelli,  commandant  le  département  de  la  Seine,  vice-président 
Alphand,  directeur  des  travaux  de  Paris  (Hôtel  de  Ville); 

Bezançon,  chef  de  la  2e  division  (Préfecture  de  Police)  ; 

Bunel,  architecte  (Préfecture  de  Police); 

Colonel  Huisseu  (Etal-major  des  sapeurs-pompiers)  ; 

Marchai,  lieutenant-colonel  des  sapeurs-pompiers  (État-major); 

Depruneaux,  commandant  des  sapeurs-pompiers  (État-major); 

Detalle,  major  des  sapeurs-pompiers  (État-major); 

Fernagu,  capitaine-trésorier  des  sapeurs-pompiers  (État-major); 

N.,  ingénieur  des  sapeurs-pompiers  (État-major)  ; 

Lyon,  capitaine  des  sapeurs-pompiers  (État-major); 

Mauvezin,  capitaine  d’habillement  des  sapeurs-pompiers  (État-major); 

Millet,  médecin-major  des  sapeurs-pompiers  (État-major). 

Élus  le  0 juin  1890  pour  la  durée  du  mandat  (art.  1er  du  décret ) : 

MM.  Gaumeau,  conseiller  municipal; 

Champoudry,  conseiller  municipal  ; 

Darlot,  conseiller  municipal; 

Faillet,  conseiller  municipal; 

Foussier,  conseiller  municipal  ; 

Gamard,  conseiller  municipal  ; 

Alphonse  Humbert,  conseiller  municipal; 

Alfred  Lamouroux,  conseiller  municipal  ; 

Lampué,  conseiller  municipal; 

Charles  Laurent,  conseiller  municipal; 

Opportun,  conseiller  municipal  ; 

Charles  Péan,  conseiller  municipal  : 

Vaillant,  conseiller  municipal; 

Paul  Viguier,  conseiller  municipal. 

Secrétaire  administratif.  — M.  Cavard,  chef-adjoint  du  cabinet  de  M.  le  Préfet  de  Police. 
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ANNEXE  N»  *. 


Conditions  d'admission  des  officiers  d’infanterie  dans  le  régiment 
de  sapeurs-pompiers  de  Paris. 

« Paris,  le  24  janvier  18!)U. 


« Vous  m’avez  signalé  les  inconvénients  qui  vous  semblent  devoir  résulter  des  passages  trop 
fréquents  au  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  d’officiers  n’ayant  jamais  servi  dans  ce 
corps. 

« J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  dispositions  de  l’instruction  du 

15  juillet  1888  sur  le  service  courant,  qui  réglementent  actuellement  l’admission  des  officiers 
dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers,  me  paraissent  donner  entière  satisfaction  au  vœu  que 
vous  m’avez  exprimé. 

« En  effet,  aux  termes  de  ces  dispositions,  les  inspecteurs  généraux,  à qui  il  appartient  de 
me  proposer  chaque  année,  pour  le  régiment  de  sapeurs-pompiers,  des  candidats  des  grades  de 
chef  de  bataillon,  de  capitaine,  de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant,  sont  tenus  d’accorder  la 
priorité  aux  officiers  ayant  déjà  servi  dans  ce  corps  et  qui  demandent  à y rentrer. 

« Le  bon  recrutement  des  officiers  de  sapeurs-pompiers  se  trouve,  d’autre  part,  garanti  par 
l’examen  technique  et  les  épreuves  d’aptitude  physique  que  doivent  subir  les  candidats  acceptés 
avant  d’ètre  inscrits  sur  les  listes  de  classement. 

« Je  crois  devoir,  en  outre,  vous  prier  de  remarquer  que  les  dispositions  de  l’instruction  pré- 
citée, en  ce  qui  concerne  la  préférence  à donner,  lors  de  l’établissement  des  propositions  pour 
les  sapeurs-pompiers,  à d’anciens  officiers  du  corps,  n’ont  jamais  cessé  d’être  strictement  appli- 
quées, ainsi  que  permettent  de  le  constater  les  listes  établies  à la  suite  des  examens  de  1888 
et  de  1889. 

« Ces  listes  comprennent  actuellement  : 

« 3 capitaines  (dont  1 ayant  servi  au  corps  comme  lieutenant); 

« 9 lieutenants  (dont  5 ayant  servi  au  corps  comme  sous-lieutenants); 

« 3 sous-lieutenants. 

« Le  seul  officier  dont  le  passage  au  régiment  de  sapeurs-pompiers  ait  été  prononcé  en  1889, 
est  un  capitaine  ayant  appartenu  au  corps  en  qualité  de  lieutenant,  et  la  prochaine  vacance  qui 
s’y  produira  est,  dès  à présent,  réservée,  par  mon  ordre,  à un  ancien  officier  du  régiment. 

« Vous  pouvez,  d’ailleurs,  être  persuadé  que  je  ne  cesserai  pas  de  tenir  la  main  à ce  que  les 
désignations  d’officiers  pour  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  soient  toujours  faites  au  mieux 
des  intérêts  de  ce  corps  d’élite. 

Recevez,  etc. 


« Signé  : de  Freycinet.  » 


Hôginient  de  sn|>ctirs-|»oni|>iciaK 


ÉTAT  nominatif  de  MM.  les  officiers  qui  ont  quitté  le  corps  depuis  le  Ie'-  janvier  1875. 


NOMS 

GRADES 

DATE 

DU  DÉPART 

MOTIFS 

OBSERVATIONS 

MM. 

Saint-Martin 

Colonieu 

Colonel 

Id. 

3 août  1878 
6 avril  1879 

Nommé  général  de  brigade. 

Id. 

Paris 

Id. 

28  août  1882 

Id. 

Couston 

Id. 

31  décembre  1888 

Id. 

Fleury 

Lieut.-colonel 

5 janvier  1877 

Retraité. 

Froidevaux 

Id. 

7 octobre  1882 

Tué  dans  un  incendie. 

Mille 

Id. 

28  janvier  1885 

Nommé  colonel  dans  un 

Verny 

Id. 

14  avril  1889 

autre  corps. 

Id. 

Passerieu 

Id. 

9 novembre  1890 

Id. 

Saint-Clair 

Chef  de  bat. 

2 décembre  1876 

Décédé. 

Lemontagner 

Id. 

23  septembre  1875 

Nommé  lieutenant-colonel 

' . 

Pierre .... 

Major 

29  août  1882 

dans  un  autre  corps. 

Id. 

Guillo  du  Bodan 

Chef  de  bat. 

16  février  1884 

Retraité. 

Chalon . . 

Id. 

20  mai  1883 

Retraité. 

Lebrun. . 

Id. 

10  septembre  1885 

Retraité. 

Chaflaut 

Id. 

22  janvier  1888 

Nommé  lieutenant-colonel 

Dubois 

Roger 

Capitaine- 

trésorier 

Capitaine 

23  mars  1876 
12  mai  1876 

dans  un  autre  corps. 

Nommé  major  dans  un 
autre  corps. 

Nommé  chef  de  bataillon 

Regnard  

Id. 

12  août  1875 

dans  un  autre  corps. 
Retraité. 

Rouart 

Langlois 

Capitaine  ad- 
judant-maj. 
Capitaine 
d’habillement 

20  mars  1876 
22  avril  1877 

Non-activité  pour  infirmités 

Nommé  chef  de  bataillon 
dans  un  autre  corps. 
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! NOMS 

GRADES 

i 

DATE 

DU  DfcPAHT 

MOTIFS 

",  ' 

OBSERVATIONS 

MM. 

Miquard • ■ • 

Capitaine 

19  juin  1875 

Retraité. 

Chalon 

Id. 

30  novembre  1870 

Nommé  chef  de  bataillon 

Revenu  au  corps  comme 

Id. 

19  juin  1875 

dans  un  autre  corps. 
Retraité. 

chef  de  bataillon. 

Id. 

13  novembre  1880 

Retraité. 

Renaud • • 

Capitainr-:n- 

21  septembre  1875 

Nommé  major  dans  un 

Luigi 

génieur 

Capitaine 

12  mai  1876 

autre  corps. 

Nommé  chef  de  bataillon 

De  Feydeau 

Id. 

20  décembre  1879 

dans  un  autre  corps. 
Id. 

Bailly 

Id. 

21  juin  1878 

Id. 

Depruneaux, 

Id. 

11  mai  1884 

Id. 

Revenu  au  corps  comme 

CoUrez 

Capitaine  ins- 

9 juillet  1885 

Retraité. 

chef  de  bataillon. 

Muller 

trucleur 
Capitaine  ad- 

16  juin  1873 

Passé  avec  son  grade  dans 

Lebrun 

judant-major 

Capitaine 

8 juin  1880 

un  autre  corps. 

Nommé  chef  de  bataillon 

Revenu  au  corps  comme 

Braun 

Capitaine  ad- 

10  mars  1881 

dans  un  autre  corps. 
Retraité. 

chef  de  bataillon. 

Afnlirosi 

judant-major 

Capitaine 

Id. 

18  décembre  1883 

Retraité. 

Le  Gainbier 

1er  juin  1886 

Retraité. 

Revenu  au  corps  comme 

Raincourt 

Id. 

30  septembre  1887 

Nommé  chef  de  bataillon 

Maillot 

Capitaine 

26  avril  1884 

dans  un  autre  corps. 
Passé  avec  son  grade  dans 

chef  de  bataillon. 

Quiquandon 

d’habillement 

Capitaine 

31  mars  1880 

un  autre  corps. 
Décédé. 

Tremeau 

Id. 

12  mars  1884 

Retraité. 

Progin 

Id. 

16  novembre  1884 

Retraité. 

Roux-Fouillet 

Capitaine 

19  septembre  1883 

Retraité. 

Montavon 

d’habillement 

Capitaine 

17  octobre  1883 

Retraité. 

Lyon < • • 

Capitaine 

25  juillet  1889 

Nommé  chef  de  bataillon 

De  Niort 

adjud. -major 
Capitaine 

18  octobre  1883 

dans  un  autre  corps. 
Id. 

Mariani 

Capitaine 

1er  février  1887 

Décédé. 

Dumont 

instructeur 

Capitaine 

22  novembre  1881 

Passé  avec  son  grade  dans 

Garcin 

Capitaine 

24  mai  1887 

un  autre  corps. 

Nommé  chef  de  bataillon 

De  Galonné 

ingénieur 

Capitaine 

10  février  1886 

dans  un  autre  corps. 
Décédé. 

il 

Krebs 

adjud. -major. 
Capitaine- 
ingénieur 
Capitaine 

9 novembre  1890 

Nommé  chef  de  bataillon 

j Dominique  ............ 

22  juillet  1888 

dans  un  autre  corps. 
Id. 
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NOMS 

GRADES 

DATE 

DU  DÉPART 

MOTIFS 

OBSERVATIONS 

MM. 

Jacquemart 

Capitaine 

20  septembre  1890 

Décédé. 

Labbé 

Lieutenant 

Ier  lévrier  1878 

Nommé  capitaine  dans  un 

autre  corps. 

Domange 

Id. 

26  juin  1878 

fd. 

Gat 

Id. 

l janvier  1879 

Id. 

Couturier 

id. 

19  juin  1880 

Id. 

Rouyer 

Id. 

"21  juin  1882 

Id. 

Gaudeletle 

Id. 

18  mai  1876 

Id. 

Mercier 

Id. 

lf>  juillet  1875 

Id. 

Revenu  au  corps  comme 

capitaine. 

Poydatz 

Id. 

li  septembre  1877 

Mis  en  réforme  par  me- 

sure  disciplinaire. 

Constant 

Id. 

15  avril  1879 

Passé  sur  sa  demande  au 

• 

3e  zouaves. 

Mauvezin 

id. 

22  novembre  1880 

Nommé  capitaine  dans  un 

Revenu  au  corps  comme 

autre  corps. 

capitaine. 

■ Salel 

Id. 

10  avril  1880 

Id. 

Revenu  au  corps  comme 

capitaine. 

Gœury 

id. 

30  mai  1883 

Passé  sur  sa  demande  à la 

Légion  étrangère. 

Pourtail 

Id. 

21  janvier  1888 

Nommé  capitaine  dans  un 

autre  corps. 

de  France  de  Tersam. . . . 

id. 

15  juillet  1881 

Id. 

Bauchat 

Id. 

26  octobre  1883 

Id. 

Revenu  au  corps  comme 

capitaine. 

De  Galonné 

Id. 

5 février  1882 

Id.  • 

Revenu  au  corps  comme 

capitaine. 

Rauger 

Id. 

31  mars  1886 

Id. 

Lioneton 

Id. 

17  juillet  1886 

Id. 

Froidevaux  

Id. 

25  octobre  1887 

Id. 

l.aforez 

Id. 

20  décembre  1883 

Id. 

Lecor 

Id. 

1er  février  1887 

Id. 

Folliot 

Id. 

5 juin  1885 

Id. 

Benoit 

Id. 

20  novembre  1888 

Id. 

Paye 

Id. 

20  novembre  1888 

Id. 

Badoux 

Id. 

17  juin  1886 

Id. 

Revenu  au  corps  comme 

capitaine. 

1 Brulet  

Id. 

19  mars  1887 

Id. 

Revenu  au  corps  comme 

capitaine. 

Camus 

Id. 

31  mai  1885 

Passé  sur  sa  demande  dans 

l’infanterie  de  marine. 

Belingard 

Id. 

19  mars  1887 

Nommé  capitaine  dans  un 

• 

autre  corps. 

Jossel 

Id. 

19  octobre  1887 

Passé  sur  sa  demande  aux 

tirailleurs  algériens. 

Montémnnt 

Id. 

17  janvier  1886 

Nommé  capitaine  dans  un 

Revenu  au  corps  comme 

autre  corps. 

capitaine. 
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NOMS 


MM. 
Mathis  . . . 

Marix 
Bauchal . . 

Alix 

Laforez  . . 

Kuhn 

Bordes. . . 
Cordier.. . 
Lecor. . . . 

Delassus.. 
Maurice . . 

Barcste  . . 
Cordier  . . 

Brulet. . . . 

Lafon. . . ■ 
Lambert . 
Marmey . . 

Castagné 


Crapez. 
Mathis  , 


Jacquelard. 
Bouveret . . 
Carréga. . . 
Belingard.. 


Finmai. . . 
Neunlist.. 
Oudot. . . . 
Féroux. . . 
Marix. . . . 

Jossel. . . . 

Camus. . . 

Gary 

Hermann . 


GRADES 


Lieutenant. 

ld. 

Sous-Lieuten. 

ld. 
ld. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
ld. 


DATE 

DU  DÉPART 


MOTIFS 


1 1 mai  1888 

4 avril  1890 
31  août  1875 

4 janvier  1879 
2 septembre  1877 

15  juin  1879 
15  août  1879 
16  septembre  1879 
15  août  1879 

15  juin  1879 
4 octobre  1881 

19  novembre  1879 
20  octobre  1876 

23  mai  1881 

23  mai  1881 
6 octobre  1880 
19  février  1882 

16  décembre  1881 


OBSERVATIONS 


Nommé  capitaine  dans  un 
autre  corps. 

ld. 

Nommé  lieutenant  dans  un 
autre  corps. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Nommé  lieutenant  dans  un 
corps. 

Id. 

Passé  sur  sa  demande  dans 
la  gendarmerie. 

Nommé  lieutenant  dans  un 
autre  corps. 

Id. 

11. 

Passé  sur  sa  demande  aux 
tirailleurs  algériens. 

Nommé  lieutenant  dans  un 


Revenu  au  corps  comme 
capitaine. 

Revenu  au  corps  comme 
lieutenant. 

Revenu  au  corps  comme 
lieutenant. 


Revenu  au  corps  comme 
lieuteiymt. 


Revenu  au  corps  comme 
lieutenant. 


28  septembre  1880 

autre  corps. 

Id. 

15  mars  1884 

Id. 

Revenu  au  corps  comme 

lieutenant. 

16  décembre  1881 

Id. 

21  jui  n 1882 

Id. 

23  juillet  1881 

Id. 

16  mai  1882 

Id. 

Revenu  au  corps  comme 

lieutenant. 

27  septembre  1883 

Id. 

16  mai  1882 

Id. 

7 janvier  1882 

Id. 

3 avril  1885 

Id. 

24  juillet  1883 

Id. 

Revenu  au  corps  comme 

lieutenant. 

24  juillet  1883 

Id. 

Revenu  au  corps  comme 

lieutenant. 

30  mai  1883 

Id. 

Revenu  au  corps  comme 

lieutenant. 

10  octobre  1881 

Id. 

31  juillet  1884 

ld. 

i 
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A la  date  du  “20  novembre  1890  : 

Sur  5 officiers  supérieurs,  3 proviennent  des  officiers  du  corps  ; 

Sur  17  capitaines,  10  proviennent  des  ofliciers  du  corps  ; 

Sur  1 2 lieutenants,  12  proviennent  des  officiers  du  corps. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-lieutenants,  la  comparaison  n’est  pas  possible,  le  régiment  ne  fournissant  que  très 
exceptionnellement  des  élèves  à l’école  de  Saint-Maixent;  il  en  résulte  qu’il  n’y  a que  très  rarement  des  sous-lieutenants 
provenant  des  sous-officiers  du  corps. 


ANNEXE  N°  4. 


Copie  «l'une  lettre  «lu  IHinisti*«;  werrétairr  «l’État  au  département  drm 
Travaux  puldicw  et  «lu  Commerce  au  .?lini*trc  «le  l’Intérieur. 


« 30  juin  1838. 

« Monsieur  et  cher  collègue,  par  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  le 
20  de  ce  mois,  vous  m’apprenez  que  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  renouvelle  la 
prétention  de  mettre  à la  charge  des  Compagnies  d’assurances  contre  l’incendie  une  partie  tout 
au  moins  de  la  dépense  du  corps  des  sapeurs-pompiers.  Elle  se  fonde  sur  l’article  43  du  décret 
du  18  septembre  1811. 

« Je  m’empresse  de  vous  envoyer  en  communication  un  dossier  de  1818  où  cette  matière  a 
été  traitée  à fond  par  le  Ministre  dont  les  attributions  sont  aujourd’hui  partagées  entre  nous, 
et  par  le  Comité  de  l’Intérieur  et  du  Commerce.  Vous  y verrez,  dans  un  avis  de  ce  Comité, 
établir  les  points  suivants  : Le  décret  porte  : « La  totalité  des  dépenses  sera  à la  charge  de 
« notre  bonne  ville  de  Paris  jusqu’à  l’établissement  d’une  Compagnie  d’assurances  contre  les 
« incendies.  » Le  texte  pouvait  signifier  qu’une  Compagnie  s’établissant,  on  délibérerait  sur  ce 
qu’il  y aurait  à faire;  mais  il  était  insuffisant  pour  obliger  les  assureurs  à aucun  payement. 
11  aurait  fallu  une  prescription  directe  pour  mettre  une  dépense  quelconque  à leur  charge. 

« Le  décret  se  rapportait  évidemment  à l'idée  d’un  privilège  exclusif  des  assurances,  qui 
avait  existé  autrefois,  avant  la  Révolution,  et  qu’en  1811  on  n’aurait  pas  craint  de  renouveler. 
Une  subvention  à imposer  eût  pu  en  être  la  condition;  mais  le  privilège  n’aurait  pu  se  conférer 
sous  le  régime  constitutionnel  ; on  n’aurait  donc  pu  exiger,  après  1814,  le  prix  qu’on  y eût  mis 
en  1811. 

« Une  Compagnie  était  formée  à Paris  en  181G  ; il  s’en  formait  plusieurs  en  1818  ; la  discus- 
sion eut  lieu  en  ce  moment  et  la  prétention  fut  abandonnée.  Ce  qu’on  n’a  pas  demandé  à la 
première  formation  que  le  crédit  prévoyait,  ne  saurait  plus  être  réclamé  vingt  ans  plus  tard,  et 
quand  un  grand  nombre  de  Compagnies  se  sont  établies  avec  l’autorisation  royale,  sans  qu’au- 
cune réclamation,  menace  ou  rappel  d’un  semblable  impôt  eût  été  fait  à personne. 

« L’ordonnance  du  7 novembre  1821  est  intervenue  trois  ans  après  l’explication  ci-dessus; 
elle  a maintenu  la  dépense  à la  charge  de  la  Ville,  et  loin  de  réserver  aucun  recours  contre  les 
Sociétés  d’assurances  alors  en  plein  exercice,  elle  a abrogé  les  dispositions  des  ordonnances, 
décrets  et  règlements  antérieurs.  Quelle  que  soit  la  portée  de  cette  abrogation,  elle  impliquait 
bien  l’aveu  de  l’abandon  de  l’article  43. 

« Y aurait-il  lieu  ensuite  à demander  à la  loi  une  contribution  spéciale  aux  assureurs? 

x L’avis  du  Comité  expose  disertement  qu’elle  tomberait  sur  les  assurés  ; directement  et 
fort  injustement  dans  les  Compagnies  d’assurances  mutuelles  qui  ne  sauraient  faire  des  profits 
et  qui  se  bornent  à mettre  en  commun  les  pertes  entre  les  associés  ; 


— 21  — 


V fl  1* 


a Indirectement,  dans  les  Compagnies  à primes,  car  l’assuré  payerait  une  prime  plus  élevée 
en  raison  de  la  rétribution  que  l’on  prélèverait  sur  l’assureur. 

« Or  les  assurés  payent  les  impôts,  particulièrement  à Paris,  les  contributions  locales  avec 
lesquelles  s’acquittent  les  dépenses  du  corps  des  pompiers  ; il  n’y  aurait  aucun  motif  de  le 
condamner  à une  subvention  spéciale  parce  qu’ils  seraient  assurés,  quand  les  propriétaires  non 
assurés  recevraient  gratuitement  la  même  assistance. 

Pourrait-on  taxer  les  assureurs?  Sans  contredit,  ils  profitent  des  secours  préparés  contre 
les  incendies;  mais  sans  ce  secours  leurs  primes  seraient  plus  élevées  à proportion;  ils  sup- 
portent donc  en  moins  prenant,  si  l’on  peut  parler  ainsi,  la  valeur  de  l’assistance  qu’on  leur 
prête. 

« En  supposant  qu’ils  font  de  grands  profits,  ce  qui  n’est  pas  toujours  exact,  y aurait-il 
lieu,  à raison  de  cela,  de  frapper  sur  eux  une  imposition  particulière?  De  quel  droit  sur  celte 
industrie  plutôt  que  sur  toute  autre? 

« Les  assurances  mutuelles,  de  leur  nature,  ne  comporteraient  pas  celle  charge  : comment 
la  jeter  sur  les  assurances  à primes,  qui  sont  en  concurrence  avec  les  premières?  Comment 
en  charger  les  assureurs  français  quand  ils  ont  à se  débattre  contre  les  assureurs  étrangers, 
qu’une  telle  imposition  municipale  ne  saurait  atteindre  ? 

« Enfin,  les  Compagnies  à primes  ne  sont  pas  locales;  celles  qui  sont  à Paris  assurent  pour 
tout  le  royaume.  Leur  bénéfice,  quand  elles  en  ont,  pourrait-il  justement  supporter  la  charge 
de  la  dépense  des  pompiers  de  la  capitale?  Ou  auraient-ils  à défrayer  les  établissements  de 
pompiers  de  toute  la  France?  et  y suffiraient-ils? 

« J’ignore  si  l’Administration  municipale,  appelant  à elle  les  directeurs  des  Compagnies, 
réussirait  à les  engager  à des  souscriptions  volontaires  qui  pourraient  se  trouver  dans  les 
convenances  de  ces  Sociétés;  mais  je  ne  pense  pas,  monsieur  et  cher  collègue,  qu’il  y ait  à 
faire  aucun  usage  légal  du  texte  de  l’article  43  du  décret  de  181 1,  ni  qu’il  y eut  à proposer  une 
loi  pour  soumettre  les  assureurs  à contribuer  spécialement  à la  dépense  du  corps  des 
pompiers • 

« Agréez,  etc. 

« Le  Ministre  des  Traraux  publics,  de  l'Agriculture 
« et  du  Commerce, 


« Signé  : Maiitin.  » 


ANNEXE  N°  5. 


Extrait  de  l’ouvrage  de  IM.  le  colonel  Paris  : « Ec  feu  à Paris  et 

en  Amérique.  » 

Assurances.  — • « L’article  43  du  décret  du  18  septembre  1811,  en  mettant  les  dépenses  du 
corps  des  sapeurs-pompiers  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  jusqu’à  l’établissement  d’une 
Compagnie  d’assurances  contre  les  incendies,  indiquait  l’intention  d’exonérer  de  celte  sub- 
vention, dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  le  budget  de  la  capitale,  et  de  faire  sup- 
porter, au  moins  en  partie,  par  les  Compagnies  d’assurances,  une  dépense  qui  devait  leur  être 
plus  particulièrement  profitable;  mais  diverses  considérations  se  sont  opposées  à ce  qu’il  en 
fut  ainsi.  La  contribution  qu’il  aurait  fallu  prélever  sur  les  Compagnies  aurait  nécessairement 
élevé  les  primes  d’assurances  et  suscité  des  obstacles  à une  institution  qu’il  importait  de  popu- 
lariser dans  le  pays  ; le  Gouvernement,  dans  sa  sagesse,  a dû  reculer  devant  celte  conséquence. 
Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  qui  avait  réclamé  à plusieurs  reprises,  et  récemment 
encore,  lors  de  la  création  d’une  cinquième  Compagnie  (en  1845),  l’exécution  des  dispositions 
du  décret  de  1811,  semble  avoir  reconnu  lui-même  la  gravité  de  la  question  en  cessant  d’in- 
sister sur  ce  point  (1).  » 

Nous  ne  savons  ce  qui  a pu  modifier  les  idées  du  Conseil;  mais  nous  constatons  qu’en  1877 
il  a remis  sur  le  tapis  et,  selon  nous,  avec  pleine  raison,  sinon  dans  la  forme  la  plus  pratique, 
la  question  de  la  contribution  des  Compagnies  d’assurances.  On  lit  en  effet  dans  le  rapport  au 
Conseil  sur  le  budget  de  la  Préfecture  de  Police  pour  1879  : 


« Les  dépenses  des  sapeurs-pompiers  pourraient  être  atténuées  si,  comme  le  demandait 
M.  Levraud  dans  son  rapport  du  29  novembre  1877,  les  Compagnies  d’assurances  étaient  tenues 
d’y  participer.  Ce  système,  disait  notre  collègue,  existe  dans  plusieurs  villes  de  l’étranger  et 
notamment  à Londres,  où  il  donne  d’excellents  résultats. 

« Dans  celte  dernière  ville,  en  effet,  un  arrêt  du  Parlement,  daté  de  1865,  a réglé  le  payement 
des  dépenses  occasionnées  par  ce  service;  le  Gouvernement  y contribue  pour  250,000  francs, 
les  Compagnies  d’assurances  pour  875  francs  sur  chaque  somme  de  25  millions  assurée  par  la 
police  directe,  et  enfin  une  taxe  de  0 fr.  0525  par  25  francs  est  établie  sur  la  valeur  locative 


(1)  Manuel  du  sapeur-pompier,  notice  historique,  p.  16. 


îles  biens  immeubles.  D’après  les  derniers  comptes  rendus,  les  dépenses  sc  sont  élevées  à 
- millions,  et  elles  ont  été  couvertes  de  la  manière  suivante  : 


1“  Par  la  contribution  du  Gouvernement 250.000  » 

2*  Par  la  contribution  des  Compagnies  d’assurances. .. . 500.000  » 

0°  Par  les  produits  de  la  taxe  de  0 fr.  0525 1.250.000  » 

Total 2.000.000  » 


<i  Ce  qui  donne  la  proportion  de  : 

« 12  0/0  par  le  Gouvernement, 

« 25  0/0  par  les  Compagnies, 

« 02  1/2  0/0  par  les  contribuables. 

« Devant  ces  résultats,  nous  demandons  s’il  ne  serait  pas  possible  d’appliquer  à Paris  le  sys- 
tème qui  réussit  si  bien  à Londres.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  celte  question  est  grosse 
de  dillicuités,  mais  nous  pensons  qu’elle  pourrait  être  mise  à l’étude.  » 

Le  rapport  est  suivi  d’une  lettre  écrite  le  17  octobre  1878  par  le  Préfet  de  la  Seine  au  prési- 
dent du  syndicat  des  grandes  Compagnies  d’assurances  pour  les  inviter  à contribuer  aux 
dépenses  du  régiment  de  sapeurs-pompiers,  et  de  la  fin  de  non-recevoir  qu’opposèrent,  à la 
date  du  15  novembre  suivant,  les  directeurs  des  six  Compagnies  syndiquées. 

Nous  nous  permettons  de  penser  qu’une  candeur  particulièrement  robuste  pouvait  seule 
admettre  la  probabilité  d'une  autre  solution.  Mais  nous  devons  au  moins  protester  contre  l’as- 
sertion contenue  dans  le  dernier  paragraphe  de  cette  réponse,  et  ainsi  conçue  : 

« Si  nous  consentions  à supporter  à Paris  les  dépenses  de  cette  nature,  nous  serions  sans 
droit  pour  les  refuser  aux  nombreuses  communes  de  France  qui  ont  également  des  compagnies 
de  pompiers  à entretenir. . . » 

Nous  ne  connaissons  en  France,  pour  notre  part,  que  la  ville  de  Paris  qui  ait  un  corps  de 
sapeurs-pompiers  régulier,  spécial,  dont  la  solde  soit  journalière  et  permanente  comme  son 
service,  et  nous  pensons  que  l’on  aurait  quelque  peine  à nous  en  indiquer  une  autre.  Ceci  posé, 
si  1 on  veut  prendre  au  hasard  dix  villes  de  France  et  faire  à leur  égard,  vis-à-vis  de  Paris,  le 
rapprochement  statistique  que  nous  venons  de  présenter  entre  cette  dernière  ville  et  celles  des 
Etats-Unis,  on  verra  ce  qu’il  faut  penser  de  cette  allégation. 

Ce  n’était  donc  point,  selon  nous,  aux  Compagnies  d’assurances,  dont  le  refus  n’était  pas 
douteux,  qu’il  fallait  s’adresser.  C’était  aux  Chambres,  qui  n’auraient  vraisemblablement  pas 
cru  faire  acte  tyrannique  en  votant  ce  qu’avait  voté  le  Parlement  de  la  libre  Angleterre.  On  ne 
1 a pas  fait,  et  nous  nous  en  félicitons,  car  les  Compagnies  d’assurances,  comme  le  dit  fort  juste- 
ment le  passage  de  la  notice  historique  que  nous  avons  reproduit,  eussent  augmenté  leurs  primes, 
et  en  admettant  qu  elles  n aient  pas  profité  de  l’occasion  pour  le  faire  dans  une  proportion  plus 
grande  que  celle  exigée  par  la  nouvelle  loi,  c’eût  toujours  été,  en  fin  de  compte,  le  contribuable 
qui  auiait  payé.  Pourquoi  donc  ne  pas  s’adresser  directement  à lui  et  sans  intermédiaire  ? 

Nous  savions  que  ce  système  fonctionne  dans  différents  pays,  notamment  en  Suisse.  Sur  notre 
demande  favorablement  accueillie  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  par  lui  trans- 
mise à 1 ambassadeur  de  la  République  à Berne,  ce  dernier  a bien  voulu  nous  faire  parvenir  le 
Code  sur  « la  législation  de  la  Suisse  concernant  les  assurances  »,  publié  par  le  Bureau  de  sta- 


tistique  du  département  fédéral  de  l’intérieur.  Il  ne  saurait  entrer  dans  notre  plan  de  donner 
une  analyse,  même  sommaire,  .de  ce  document.  Nous  nous  bornerons  à dire  que  l’article  34, 
alinéa  2,  de  la  nouvelle  Constitution  fédérale,  ayant  décidé  (pie  les  « opérations  des  entre- 
prises d’assurances  non  instituées  par  l’État  seraient  soumises  à la  surveillance  et  à la  légis- 
lation fédérales  »,  l’assurance  est  obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  et  que  les  quelques  Com- 
pagnies particulières  qui  fonctionnent  encore  à côté  de  l’assurance  cantonale  ne  sont,  à pro- 
prement parler,  que  des  annexes  de  cette  dernière.  11  en  résulte  que  les  contribuables  bénéfi- 
cient soit  directement,  soit  par  l’augmentation  des  recettes  du  budget  cantonal,  de  toute  la 
somme  que  distribuent  à leurs  actionnaires,  sous  forme  de  dividende,  les  Compagnies  d’assu- 
rances indépendantes. 

Si  nous  nous  reportons  aux  chiffres  du  rapport  sur  le  budget  de  1879,  nous  constatons  que, 
à 875  francs  pour  chaque  somme  de  25  millions  assurée,  la  contribution  de  500.000  francs  des 
Compagnies  d’assurances  correspond  à une  valeur  assurée  de  14  milliards  300  millions.  Il 
n’est  peut-être  pas  excessif  d’admettre  pour  le  Paris  de  1880,  en  regard  de  cette  somme  pour 
le  Londres  de  1876  ou  1877,  une  valeur  de  10  milliards  que  l’assurance  obligatoire  augmen- 
terait encore  dans  de  notables  proportions,  et  il  suffit  de  la  rapprocher  de  l’échelle  ad  pericu- 
lum  des  Compagnies  d’assurances  pour  se  faire  une  idée  des  sommes  énormes  qu’elles  encais- 
sent annuellement. 

Nous  sera-t-il  dès  lors  permis  de  terminer  par  cette  simple  question  : 

Avec  un  service  de  secours  contre  l’incendie  comme  celui  qu’elle  possède,  et  surtout  celui 
qu’elle  possédera  quand  elle  voudra  le  pourvoir,  pourquoi  la  Ville  ne  se  ferait-elle  pas  son 
propre  assureur?  Et  nous  trompons-nous  en  pensant  qu’elle  trouverait  dans  cette  institution, 
et  d’une  façon  permanente,  ies  quelques  millions  qu’elle  a inutilement  cherchés  il  y a cinq  ou 
six  mois  ? 
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ANNEXE  N°  «. 


Sur  l«  l*on<-(ioiiiieiii(‘ul  des  assuraiicen. 

I.t's  risques  situés  dans  le  département  de  la  Seine  sont  considérés  généralement  par  les 
Compagnies  d’assurances  (soit  mutuelles  ou  à primes)  comme  des  risques  où  la  surveillance 
est  excellente,  et  par  conséquent  acceptables  par  elles  au  point  de  vue  de  la  garantie. 

Ce  qui  prouve  encore  que  ces  risques  présentent  une  grande  diminution  de  chances  d’in- 
cendie, c est  que  les  Compagnies  mutuelles  qui  se  sont  fondées  (à  l’origine  des  mutualités)  ont 
borné  leur  action,  pour  la  plupart,  au  département  de  la  Seine  et  à celui  de  Seine-et-Oise,  qui 
l’enserre  en  quelque  sorte  et  le  prolonge. 

Les  moyens  de  sauvetage,  l’eau  qui  se  trouve  partout  en  assez  grande  abondance  (canaux, 
rivières,  mares,  sources,  puits,  etc.),  la  suveillanee  née  d’un  besoin  inné  de  sécurité,  les  Com- 
pagnies de  pompiers  constituées  dans  presque  toutes  les  communes  ont  fait  de  ces  deux 
départements  des  départements  véritablement  privilégiés,  au  point  de  vue  des  risques  à assurer. 
Donc,  excellent  champ  d’exploitation  pour  la  matière  à garantir. 

Quant  à la  tarification,  elle  a nécessité  des  primes  spéciales.  Les  Compagnies  ont  deux  tarifs: 
celui  applicable  a Paris  et  au  département  de  la  Seine  pour  les  risques  simples,  ruraux,  etc. 
et  celui  applicable  à la  province.  La  Fraternelle  Parisienne,  la  Mutuelle  de  Seine  et  Seine- 
et-Oise , la  Mutuelle  Immobilière,  ont  borné  leur  champ  d’exploitation  au  département  de  la 
Seine  et  à celui  de  Seine-et-Oise. 

Toutes  ces  Compagnies  sont  dans  un  excellent  étal  de  prospérité. 

La  diminution  de  leurs  frais  généraux  (car  ces  frais  sont  beaucoup  plus  élevés  dans  les 
Compagnies  à capital)  leur  permet  des  abaissements  de  primes  marqués  sur  la  tarification  de 
leurs  émules,  d’autant  qu’aujourd’hui  presque  toutes  sont  à cotisations  fixes  et  règlent  intégra- 
lement leurs  sinistres,  vu  les  nombreuses  réserves  qu’elles  ont  accumulées. 

Généralement,  elles  assurent  à 10  pour  100  au-dessous  des  primes  demandées  par  leurs 
rivales,  les  Compagnies  à capital,  pour  les  risques  simples,  et  20  pour  100  au-dessous  poul- 
ies risques  industriels. 

Ayant  un  très  bon  portefeuille  de  risques  simples,  pour  la  plupart,  elles  peuvent  acces- 
soirement faire  un  bon  choix  parmi  les  risques  industriels  pour  augmenter  leur  chiffre 
d’affaires. 

Une  grande  mutualité  qui  se  constituerait  ayant  peu  de  frais  généraux  comme  elles,  n’ayant 
lien  a prélever  sur  les  cotisations  pour  1 abonnement  des  frais  administratifs  qu’elles  encaissent, 
aurait  chance  de  voir  sa  tarification  demeurer  encore  au-dessous  de  toutes  les  autres  mu- 
tuelles, si  les  affaires  étaient  bien  conduites. 

En  assurant  les  maisons  de  Paris  à 8 centimes  du  mille,  par  exemple  (les  autres  risques 


particuliers  à l’immeuble  à l’avenant),  en  ne  demandant  que  les  deux  tiers  de  la  prime 
exigée  par  les  autres  Compagnies  pour  les  risques  simples,  elle  trouverait  moyeu  de  se  créer 
bientôt  un  portefeuille  excellent,  de  grouper  autour  d’elle  un  fort  noyau  d’assurances  de  tous 
genres.  La  différence  entre  celte  tarification  et  celle  des  autres  Compagnies  lui  constituerait 
de  solides  réserves  et  lui  permettrait  de  rendre  de  véritables  services  aux  coparticipants. 

La  moyenne  des  primes  exigées  par  les  risques  simples  dans  le  département  de  la  Seine, 
pour  les  marchandises  et  les  diverses  professions,  étant  de  2 francs  du  mille  à peu  près,  la 
Compagnie  pourrait  assurer  ces  risques  à 1 fr.  50;  le  reste  irait  aux  réserves.  Quant  aux 
risques  industriels,  les  primes  étant  beaucoup  plus  élevées,  il  s’agirait  d’opérer  un  choix  judi- 
cieux, comme  le  font  les  autres  Compagnies,  et  de  ne  considérer  cette  partie  de  la  matière  à 
assurer  que  comme  l’accessoire  et  non  comme  le  principal.  Hors  de  celte  règle,  il  n’y  aurait 
que  déboires  et  désillusions. 


3388.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  18‘JO. 
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RAPPORT 


Présenté  par  M.  Deville,  au  nom  de 
sur  le  budqet  spécial  des  dépenses 
de  1891). 


la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1), 
de  l'Octroi  ( chap . III  du  budget  communal 


Les  dépenses  constatées  en  1889  pour  les  frais  de  perception  des  produits 
de  l’octroi  ont  été  de  7,988,403  fr.  83  pour  un  chiffre  total  de  perceptions  de 
151,1 1-2, 834  francs.  Les  crédits  ouverts  pour  1890  sont  de  8,207,210  francs  et 
l’évaluation  des  recettes,  qui  sera  notablement  dépassée,  de  140,500,000  francs. 

Pour  1891  l’Administration  demandait  d’abord  8,550,900  francs  ; elle  a de- 
mandé ensuite  8,557,200  francs  enfin  8,558,741  fr.  80,  ce  qui  porterait  l’augmen- 
tation sur  les  crédits  de  l’année  dernière  à 350,590  francs. 

Nous  verrons  en  regard  de  chaque  article  quelle  peut  être  la  cause  des  aug- 
mentations proposées  ; mais  nous  devons  d’abord  dire  que  la  plus  grosse  de  ces 
augmentations  provient  du  vote  du  Conseil,  qui,  l’année  dernière,  a décidé  l’élé- 
vation des  traitements  et  indemnités  de  logement  des  employés  du  service  actif 

Nous  étudierons  aussi  s’il  est  possible  de  diminuer  quelques  articles  ou  de 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  ■président  ; Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents  ; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatvs,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Lcvraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  \illaiu. 

1°  149 


rendre  moindres  les  augmentations,  mais  nous  devons  dire  que  nous  ne  ferons 
pas  beaucoup  de  propositions  dans  ce  sens  au  Conseil,  car  l’augmentation  de  nos 
recettes  d’octroi  entraîne  forcément  plus  de  travail  pour  les  employés  existants 
et  la  création  de  quelques  emplois  nouveaux. 

Nous  devons  d’abord  rechercher  quel  est  actuellement  le  taux  pour  cent  des 
frais  de  perception. 


QUOTITÉ  DES  FRAIS  UE  PERCEPTION  UES  ÜROITS  D’OCTROI 

Les  frais  de  perception  prévus  pour  1891  s’élèvent  à 8.558.800  » 

Mais  il  convient  d’en  retrancher  les  sommes  ci-après,  qui 
constituent  au  profit  de  l’octroi  de  véritables  remboursements  des 
frais  de  perception  : 

1°  Rétribution  pour  escorte  de  marchandises  en  transit 
( budget  des  recettes  pour  l’exercice  ! 891 , 
chap.  III,  art.  2)  .* ;.  91.000  » 

2°  Remboursement  par  divers  des  frais  de  sur- 
veillance de  l’octroi  (même  budget,  chap.  III, 
art.  3) 97.085  23 

Il  ne  reste  donc,  eu  réalité,  à la  charge  de  la  Ville  qu’une 
dépense  de 8.370.114  77 


Or  les  produits  de  l’octroi,  réalisables  en  1891,  sont  évalués  par  le  projet  de 
budget  des  recettes  (chap . III,  art.  1er)  à 141 ,500,000  francs. 

En  adoptant  cette  base,  les  dépenses  se  trouveraient,  par  rapport  aux  recettes, 
dans  la  proportion  de 5.92  0/0 

D’un  autre  côté,  si  l’on  tient  compte  : 1°  des  droits  d’abatage  et 
autres,  perçus  soit  dans  les  abattoirs  généraux  de  la  boucherie, 
soit  dans  les  abattoirs  à porcs,  et  qui  sont  prévus  au  projet  du 
budget  de  l’exercice  1891  (chap.  VII,  art.  1 et  2)  pour  une  somme 
de  3,500,000  francs  ; 2°  du  produit  des  amendes  et  confiscations, 
évalué  par  ledit  budget  (chap.  III,  art.  4)  à 00,000  francs,  les 
produits  encaissés  atteindront  144,560,000  francs,  et  la  quotité 


des  frais  se  réduira,  par  suite,  à 5.78  0 0 

D’après  la  loi  fondamentale  de  l’octroi  de  Paris,  du  27  vendé- 
miaire an  VII,  les  frais  de  perception  ne  doivent  pas  dépasser.  ...  8.00  0/0 


188.685  23 
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La  Ville  de  Paris  n’est  donc  pas,  à ce  point  de  vue, 
vaise. 


dans  une  situation  mau- 


QUOTITIÎ  DES  FRAIS  DE  PERCEPTION  DES  DROITS  RENTRÉE 

Les  perceptions  eüectuées  en  1889,  pour  le  compte  de  l’État,  se  sont 
élevées  à 74.100.489  37 

L’indemnité  allouée  aux  employés  de  l’octroi,  à raison  de 
ces  perceptions,  a été  fixée,  d’après  le  tarif  proportionnel  arrêté 
par  le  Ministre  des  Finances,  le  15  octobre  1819,  à la  somme 
de 528.002  44 

La  dépense  incombant  à l’État  a été,  par  rapport  aux 
recettes  encaissées  pour  son  compte,  dans  la  proportion  de. . . 0.71  0/0 

Il  convient  de  faire  remarquer  quelle  différence  existe  entre  le  taux  pour  cent 
des  Irais  à la  charge  de  l’État  et  celui  des  frais  à la  charge  de  la  Ville.  Et  il  n’est 
pas  inutile  de  dire  une  fois  de  plus  que  l’État,  se  servant  pour  ses  perceptions 
de  notre  organisation  et  de  notre  personnel,  devrait  contribuer  aux  dépenses 
pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qu’il  supporte  actuellement.  C’est  une  des 
nombreuses  réclamations  que  nous  aurions  à formuler  vis-à-vis  de  l’État. 

En  ce  qui  concerne  la  Ville,  nous  n’avons  qu’à  ne  pas  laisser  s’élever  le  taux 
pourcent  à sa  charge  et  à veiller  à ce  que  le  chiffre  total  du  crédit  pour  les  frais 
de  perception  ne  s’augmente  pas  de  façon  à trop  charger  notre  budget. 

C’est  dans  cet  esprit  que  la  Commission  du  budget  a procédé  cette  année. 
Elle  a été  saisie,  soit  par.  l’Administration,  soit  par  les  intéressés,  d’assez  nom- 
breuses demandes  d’augmentations  de  traitement.  Nous  dirons  un  mot  de  cha- 
cune de  ces  demandes  à propos  de  l’article  auquel  elle  se  rapporte;  mais,  quels 
que  lussent  les  motifs  sérieux  sur  lesquels  quelques-unes  d’entre  elles  s’ap- 
puyaient, la  Commission  a cru  devoir  les  écarter  toutes  pour  cette  année  par  une 
lin  de  non-recevoir  absolue. 

Si  la  situation  est  meilleure  l’année  prochaine,  elles  pourront  se  reproduire  et 
peut-être  l’Administration  pourra-t-elle  trouver  elle-même  le  moyen  d’en  satis- 
faire quelques-unes,  en  révisant  avec  soin  son  budget  et  en  proposant  quelques 
économies. 

Après  ces  observations  générales  nous  abordons  les  sous-détails  du  crédit  tels 
qu’ils  sont  indiqués  au  projet  de  budget  spécial  de  l’octroi  établi  par  l’Adminis- 
tration. 


BUDGET  SPÉCIAL  DE  L’OCTROI 


Personnel.  — Traitements  et  indemnités  fixes. 


Art.  Ie1'  (p.  8).  — Directeur.  — Régisseurs. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 

Le  crédit  demandé  et  proposé  est  le  même  que  pour  1890.  Il  se  décompose 
comme  suit  : 

Traitement  Complément  Total 


1 directeur 12.000  3.000  15.000 

3 régisseurs 30.000  6.000  36 . 000 


Total  général , 51 . 000 


Art.  2 (p.  10).  — Service  sédentaire.  — Employés  des  bureaux  de 
V Administration  centrale. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 

Nous  avons  trouvé  ici  la  première  proposition  d’augmentation  de  traitements 
que  nous  avons  été  obligés  d’écarter.  Il  s’agissait  de  compléter  la  réalisation, 
pour  quelques  employés  laissés  en  dehors,  de  1 assimilation  pour  le  traitement 
avec  les  employés  des  autres  services  de  la  Ville,  réalisation  décidée  en  1890. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  réalisation  n’est  qu’ajournée,  car  elle  est  décidée 
en  principe  et  il  est  de  toute  équité  qu’elle  soit  laite. 


398.638  » 

393.450  » 


51.000  » 

51.000  » 


Art.  3.  — Sous-ordres  de  V Administration  centrale  et  des  divisions  du 

service  actif. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission . . 


55.580  » 
55.580  » 


.) 
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Ici  encore  nous  avions  une  demande  d’augmentation  de  traitements  des  sons- 
ordres.  Nous  l’avons  écartée  d’autant  plus  facilement  que,  par  suite  d’une  erreur 
probablement,  les  auteurs  de  la  demande  sollicitaient  l’assimilation  de  leurs 
traitements  h ceux  des  employés  correspondants  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

. Or  cette  assimilation  leur  serait  sensiblement  défavorable,  comme  il  est  facile 
de  s’en  rendre  compte  par  le  tableau  ci-dessous,  qui  établit  que  les  sous-ordres 
île  1 Administration  centrale  de  l’octroi  touchent  des  émoluments  supérieurs  aux 
tiaitements  attribués  aux  sous-ordres  de  la  Préfecture  de  la  Seine  par  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  du  31  décembre  1889. 


EMPLOIS 

PRÉFECTURE 

DE  LA  SEINE 

OCTROI  DE  PARIS 

CLASSES 

TRAITEMENT] 
fixe  | 

INDEMNI- 

TÉS 

TOTAL 

CLASSES 

TRAITEMENT  , 
fixe  1 

INDEMNITÉ  f 
de  ; 

logement  1 

■W  - 

H S 

2 ^ « 
s u 

f 'O 

T3 

TOTAL 

jre 

2.500 

» 

2.500 

une  seule 

Huissiers. . .< 

2e 

2.300 

» 

2.300 

un  seul 

[ 2.200 

300 

» 

2.500 

3° 

2.100 

)) 

2.100 

agent 

, 

Brigadier 

1.800 

» 

1.800  1 

Brigadier 

1 . 700 

300 

» 

2.000 

Garçons  de 

t lrc 

1.600 

» 

1.600 

lre 

1.600 

300 

» 

1.900 

bure  au.. . 

2e 

1.500 

» 

1.500; 

2e 

1.500 

300 

» 

1.800 

» 

» 

» 

» 1 

3e 

1.400 

300 

» 

1.700 

Brigadier 

2.100 

» 

2.100 

Brigadier 

1.680 

300 

200 

2.180 

Facteurs  . . .< 

1 re 

1.600 

» 

1.600 < 

| re 

1.400 

300 

200 

1.900 

2e 

1.500 

» 

1.500  ( 

2e 

1.300 

300 

200 

1.800 

Hommes  de 

service.  .. 

» 

1.600 

» 

1.600 

» 

1.400 

300 

» 

1.700 

Art.  4.  — Service  actif.  — Employés  de  ce  service. 


Propositions  de  l’Administration 4 483  320  » 

Id.  de  la  Commission 4.483.320  » 


Ce  crédit  reçoit  une  augmentation  de  10,800  francs  sur  celui  de  l’année  der- 
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nière  motivée  par  des  créations  d’emploi  d’absolue  nécessité  qui  sont  les  sui- 
vantes : 


1°  Pour  la  nouvelle  porte  des  Peupliers: 

1 jaugeur  de  3°  classe  à 2,000  francs 2.000 

2 commis-ambulants  de  2e  classe  à 1,500  fr. . . . 3.000  ^ 6.400 

1 commis-ambulant  de  3e  classe  à 1,400  fr 1 .400  ^ 

2°  1 commis- ambulant  de  3°  classe  au  marché  géné- 
ral de  la  Yillette  à 1,400  francs 1 .400 


3°  Pour  une  nouvelle  porte  de  la  salle  des  bagages  le  la  gare 
de  Lyon  (voyageurs)  : 

1 commis-ambulant  de  lre  classe  à 1,600  francs ( 

1 Id.  de  3*  classe  à 1,400  francs ^ 

Total  général 10.800 

Le  crédit  général  se  trouve  en  outre  présenter  une  augmentation  totale  sur 
celui  de  1890  de  259,800  francs  par  suite  du  vote  du  2 avril  1890  qui  a élevé 
de  100  francs,  à partir  du  1er  juillet  1890,  le  traitement  fixe  des  briga- 
diers, jaugeurs-mesureurs,  sous-brigadiers,  commis-ambulants  et  mariniers 
(2,598  agents). 

Parmi  les  agents  qui  figurent  à l’article  4,  certains  ont  formulé  des  réclama- 
tions : 

1°  Les  contrôleurs,  qui  n’ont  pas  reçu  d’augmentation  de  traitement  en  1890, 
en  sollicitent  une  dont  ils  n’indiquent  pas  le  quantum.  En  dehors  de  la  raison 
générale  qui  nous  fait  écarter  toutes  les  demandes  d’augmentation  de  traitement, 
nous  croyons  devoir  transmettre  au  Conseil  les  observations  suivantes  sur  cette 
pétition. 

Le  traitement  des  contrôleurs  a été  augmenté  de  200  francs  (y  compris  les 
remises)  en  1880  et  comme  celui  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  il  n’a  subi 
depuis  lors  aucune  modification. 

Les  contrôleurs  sont  divisés  en  trois  classes,  comme  les  autres  agents  du  ser- 
vice actif.  Ils  touchent  les  émoluments  suivants  : 


1”  CLASSE. 

2e  CLASSE 

3e  CLASSE 

Traitement  fixe 

3.800 

3.400 

3.000 

Remise  (octroi  et  Trésor).  . . 

760 

680 

600 

Indemnité  de  logement .... 

700 

700 

700 

5.260 

4.780 

4.300 

on  compare  la  situation  des  contrôleurs  à 

celle  des 

commis-principaux 

service  sédentaire  (grade  équivalent)  qui  touchent  : 
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1 c,asse 4.080  IV.  — 2 classe,  4 . 320  IV.  — 3°  classe  3 . 960  IV . 

on  constate  que  les  con- 
trôleurs touchent  en 

plus  par  au,  1"' cl 580  fr.  — 2' classe,  4601V.  — 3°  classe  340  fr. 

sans  compter  les  parts  qui  leur  reviennent  dans  le  produit  des  saisies,  qui  s’élè- 
vcntpour  certains  d’entrecux  jusqu’il  100,  150  et  même  200  francs  par  trimestre. 

MM.  les  contrôleurs  font  valoir  que  les  remises  du  Trésor,  qui  actuelle- 
ment ne  sont  que^  de  JO  0/0  du  traitement  fixe,  atteignaient  autrefois  13 
et  13,50  0/0  et  qu’en  conséquence  l’augmentation  de  200  francs  qui  leur  a été 
accordée  en  1880  n’a  pas  été,  en  réalité,  aussi  importante  qu’elle  paraissait 
I /'Ire . Cet  argument  est  exact  ; mais  la  situation  défavorable  résultant  de  ce  fait 
n’est  pas  personnelle  aux  contrôleurs,  elle  s’étend  à tous  les  agents  de  l’octroi, 
puisque  le  quantum  pour  cent  des  remises  est  le  même  pour  tous . 

2°  Les  mariniers  ont  reçu  l’augmentation  votée  le  2 avril  1890.  Ils  demandent 
à êtie  assimilés  pour  1 avancement  aux  commis-ambulants. 

Ils  forment  un  cadre  tout  spécial,  recruté  dans  des  conditions  particulières,  et 
remplissent  un  service  spécial;  leur  demande  ne  pourrait  donc  être  discutée 
qu  en  tant  qu  elle  a pour  objet  l’assimilation  aux  commis-ambulants  pour  les 
réglés  d’avancement. Tel  est  bien  l’objet  réel  de  cette  demande,  qui  s’appuie  sur 
ce  que  1 avancement  dans  le  cadre  des  mariniers  est  très  lent.  Mais  cet  avance- 
ment a lieu,  absolument  comme  pour  les  commis-ambulants,  au  fur  et  à mesure 
des  vacances  dans  le  cadre.  Cette  règle,  ayant  pour  but  de  faire  disparaître  l’a- 
vancement après  périodes  régulières  qui  tendait  à troubler  l’équilibre  du  budget, 
a été  adoptée  il  y a longtemps  et  consacrée  à diverses  reprises  par  le  Conseil. 

Il  y aurait  les  plus  grands  dangers  à la  modifier. 


Art.  5.  — Recettes.  — Receveurs. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 

Cet  article  présente  une  augmentation  de  1,500  francs  sur  1890,  à raison  de 
1 élévation  de  trois  bureaux  de  recettes,  par  suite  de  l’élévation  des  recettes  elles- 
mêmes,  de  la  3e  classe,  lrc  section,  à la  2e  classe,  3e  section. 

Art.  6.  — Commis  de  recettes. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


163.200  » 
163.200  » 


209.000  » 
209.000  » 
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Conformément  au  vote  du  Conseil  en  date  du  2 avril  1890,  le  traitement  fixé 
des  commis  de  recettes,  titulaires  et  auxiliaires,-  a été  augmenté  de  100  francs 
à partir  du  1er  juillet  1890,  soit  pour  122  agents  une  augmentation  de 
12,200  francs  à l’article  sur  1890. 


Art.  7.  — Préposés  aux  escortes. 

Propositions  de  l’Administration  

Id.  de  la  Commission 


260 . 1 86  » 
260.136  » 


Le  crédit  comporte  une  augmentation  sur  1890  de  936  francs  à raison  de  la 
création  d’un  emploi  à la  porte  des  Peupliers. 

Les  préposés  aux  escortes  nous  ont  adresse  une  pétition. 

Après  avoir  rappelé  les  améliorations  apportées  par  différents  'Otes  du 
Conseil  municipal  dans  la  condition  des  employés  de  l’octroi,  ils  demandent  que 
leur  situation  soit  examinée.  A ce  sujet,  ils  se  plaignent  de  ne  toucher  qu  un 
salaire  journalier  de  3 francs  et  en  fin  d’année  une  gratification  qui  de  oO  irancs 

est  descendue  à 15  francs 


Salaire  journalier. 


La  moyenne  des  journées  de  travail  laites  par  an  pai 
été  fixée  à 312,  soit  à raison  de  3 francs  par  journée 


chaque  préposé  a 
un  salaire  annuel 
936  » 


de ; 

Et  pour  277  préposes  une  dépense  de 

Si  la  journée  était  portée  de  3 francs  à 3 fr.  50,  la  dépense 

serait  de  (3,50  x 312  x 2/7) ....  

Différence  en  plus 


259.272  » 


302 . 484  » 

"43.212  » 


Gratifications  de  fin  d'année. 


Il  a toujours  été  d'usage  d'accorder  en  fin  d'année  une 
nité  aux  préposés  aux  escortes  qui  avaient  fait  preuve  de  zele  et-de  devoueme 
taTSd.  leurs  fonctions.  Cette  gratification  varte  avec  le  disponible 

“ u'ÏÏi  des  préposés  a été  porté  de  2 fr.  50  à 3 francs  le  1»  janvier  1879 
Il  faut  ajouter  que  les  préposés  aux  escortes  sont  choisis  parmi  les  ancien. 
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militaires  ou  employés  de  diverses  administrations  qui  justifient  d’uné  pension 
militaire  ou  civile  d’au  moins  300  francs,  et  que  leurs  fonctions  ne  sont  pas 
pénibles. 

Néanmoins,  leur  réclamation  est  évidemment  intéressante,  en  ce  sens  qu’une 
rémunération  de  3 francs  pour  une  journée  de  travail  est  évidemment  minime 
pour  le  temps  actuel. 

Nous  demandons  à l’Administration  de  l’octroi  d’examiner  si  elle  ne  pour- 
rait pas,  grâce  à quelques  économies  dans  son  budget,  proposer  une  légère  aug- 
mentation de  cette  rémunération. 


Art.  8.  — Indemnités  de  logement  aux  employés  du  service  actif , aux  receveurs, 
aux  commis  de  recette  titulaires  et  aux  sous-ordres . 


Propositions  de  l’Administration 870.900  » 

d.  de  la  Commission 870.900  » 


Cet  article  subit  une  augmentation  de  2,200  francs  sur  1890  à raison  des 
indemnités  de  logement  pour  les  employés  nouveaux  dont  nous  avons  parlé 
précédemment. 

Il  offre  une  autre  augmentation  de  57,150  francs  par  suite  de  l’augmentation 
de  25  francs  de  diverses  indemnités  de  logement  conformément  au  vote  du  Conseil 
du  2 avril  1 890. 


Art.  9.  — Dépenses  variables  et  éventuelles.  — Remises  aux  directeur,  régisseurs , 
aux  emplogés  de  l' Administration  centrale,  à ceux  du  service  actif,  aux  rece- 
veurs et  aux  commis  de  recette  titulaires. 


Propositions  de  l’Administration 513.348  80 

Id.  de  la  Commission 512.830  80 


La  quotité  des  remises  étant  invariablement  fixée  au  dixième  des  appointe- 
ments, le  chiffre  indiqué  au  présent  article  (représente  le  dixième  des  crédits 
portés,  pour  traitements  fixes,  aux  articles  1,  2,  4,  5 et  6,  savoir  : 
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Conseil  d’administration 42,000  « 

Service  sédentaire 393,450  » 

Service  actif 4.429.250  » 

Receveurs 204.500  » 

Commis  de  recettes  titulaires 59.100  » 

Total 5.128.300  » 

Dont  le  1/10  est • 512.830  » 

Budget  précédent 485.310  * 

Différence  en  plus 27.520  » 


Tant  à raison  des  augmentations  générales  de  traitements  que  des  emplois 
créés  cette  année. 

La  différence  entre  le  chiffre  delà  Commission  et  celui  de  l’Administration 
provient  de  ce  que  la  Commission  n’a  pas  admis  l’augmentation  de  5,188  francs 
sur  les  traitements  de  l’article  2. 


Art-.  10.  — Complément  des  remises  du  Trésor. 


Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.000  y> 


Les  remises  du  Trésor  allouées  aux  employés  de  l’octroi,  en  raison  des  per- 
ceptions effectuées  pour  le  compte  de  l’État,  n’ayant  pas  atteint  en  1885, 1886 
et  1887,  le  taux  de  10  0/0  des  traitements  fixes  prévu  dans  le  décret  du 
9 juin  1879,  qui  soumet  les  remises  du  Trésor  à la  retenue  pour  la  Caisse  des 
retraites,  l’Administration  nous  demandait  d’inscrire  au  présent  article  un  crédit 
suffisant  destiné  à compenser,  s’il  y a lieu,  la  moins-value  desdites  remises 
pour  1891. 

Toutefois,  nous  devons  remarquer  qu’il  n’y  a rien  eu  à dépenser  pour  1889, 
les  remises  ayant  atteint  10  0/0.  On  pourrait  donc  ne  rien  inscrire  en  prévision 
pour  1891  ; mais,  comme  il  y a une  obligation  que  le  Conseil  a contractée  éven- 
tuellement, par  une  délibération,  vis-à-vis  des  employés,  il  convient  de  faire  une 
prévision  de  principe  et  pour  ordre  de  1 ,000  francs. 

Art.  11.  — Indemnités  pour  permanences  et  secours  aux  employés  du  service 
sédentaire  et  à leurs  veuves.  — Indemnités  au  secrétaire  du  Conseil. 


Propositions  de  l’Administration 9.000  » 

Id.  delà  Commission  9.000  » 


Il  — 


V 140 


A cet  article  figure  l’indcmni lé  au  secrétaire  <1  u Conseil  d’administration  pour 
1 ,500 francs  ; il  conviendra  de  donner  à l’avenir  pour  cette  indemnité  nu  indice 
spécial. 


Art.  12.  — Indemnités  pour  permanences  et  secours  aux  employés  du  service 
actif  et  à leurs  veuves , aux  préposés  aux  escortes  et  aux  sous-ordres  en 
exercice. 

Propositions  de  l’Administration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  » 

Pas  d’observation. 


Art.  13.  — Pensions  et  secours  viagers. — Supplément  à la  Caisse  des  retraites  des 
employés  de  l'octroi  de  Paris  (art.  6 de  l’ordonnance  royale  du  7 mai  1831, 
portant  règlement  sur  lesdites  pensions). 


Propositions  de  l’Administration 990.000  » 

kl.  de  la  Commission 990.000  » 


Nous  inscrivons  ici,  d’accord  avec  l’Administration,  un  crédit  de  30,000  francs, 
moindre  que  celui  de  1890.  Nous  n’avons  pas  à rappeler  les  augmentations 
successives,  énormes,  qu’a  subies  ce  crédit.  Mais  nous  sommes  convaincus  que 
les  augmentations  peuvent  être  arrêtées  et  même  remplacées  par  des  diminu- 
tions si  l’Administration  s’inspire  des  décisions  du  Conseil,  qui  ont  eu  pour  objet 
de  lui  recommander  la  plus  extrême  prudence  dans  les  mises  à la  retraite. 


Art.  14.  — Subvention  à la  Société  de  prévoyance  de  secours  mutuels 

des  employés  de  l'octroi. 


Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


Pas  d’observation. 
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Art.  15.  — Secours  viagers  et  non  viagers  à d'anciens  sous-ordres , 
'préposés  aux  escortes  et  à leurs  veuves . 


Propositions  de  l’Administration 10.150  » 

Id.  de  la  Commission 10.150  » 


Augmentation  de  150  francs  sur  1890  pour  secours  de  150  francs  au  nommé 
Viard  (suivant  délibération  du  Conseil). 


Art.  16.  — Agents  indirects. — Traitements  et  indemnités  directes.  — Versement 
à la  Caisse  centrale  du  département  de  la  Seine  pour  complément  des  frais  de- 
perception  de  V octroi  de  banlieue  (ordonnance  du  11  juin  1817). 


Propositions  de  l’Administration 3.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 


La  part  proportionnelle  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  l’octroi  de 
banlieue  est  proportionnelle  aux  produits  encaissés. 


Art.  17.  — Traitement  des  médecins  de  l'octroi. 


Propositions  de  l’Administration 16.800  » 

Id.  de  la  Commission 16.800  » 


Pas  de  modification. 


Art.  18.  — Indemnités  au  receveur  principal  du  droit  d'entrée  remplissant  les 
fonctions  de  receveur  du  bureau  central  de  l'octroi. 


Propositions  de  l’Administration 2.400  » 

Id.  de  la  Commission 2.400  » 


Indemnité  fixe. 


Art  19  _ Commission  à la  Banque  (le  France.  — Indemnités  et  ç, ratifications 
r„„r  services  rendus  à l’octroi  par  les  préposés  de  la  navigation,  les  /acteurs 
de  la  Banque  el  autres  agents  étrangers. 


Propositions  de  l’Administration 
ld.  de  la  Commission.. 


2 . 500  » 
2 . 500  » 


11  a été  dépensé  en  1880  : pour  la  Banque  de  f 1 an.ee  ........ 

pour  indemnités  aux  agents  étran- 
gers à l’Administration 

Total 


442  95 

1 . 945  » 
2.887  95 


Art.  20.  — Dépenses  du  matériel.  — Frais 
actif,  préposés  aux  escortes,  sous-ordres, 
employés). 


d'habillement  uniforme  (service 
— achat  de  blouses  pour  les 


Propositions  de  l’Administration. 
Id.  de  la  Commission  .. 


135.069  » 

133.069  » 


Il  y a une  augmentation  de  1 ,069  francs  sur  1890  à raison  des  emplois  créés. 

Une  première  adjudication  pour  le  renouvellement  du  marché  a eu  lieu  en 
juin  dernier;  elle  a été  annulée  par  M.  le  Préfet.  Une  seconde  a eu  lieu  en  juillet 
avec  37  0/0,  de  rabais;  elle  permet  de  réduire  d’autre  part  le  crédit 

de  2,000  francs. 


Art.  21.  — Loger  des  bâtiments  affectés  au  service  delà  perception.  — Frais 
divers  relatifs  aux  baux  de  location  desdits  bâtiments  (papier  timbre,  enregis- 
trement, à la  charge  de  l’octroi). 

...  /]  c)  QOO  d 

Propositions  de  l’Administration ‘ 

ld.  de  la  Commission 1^.200  s> 


Pas  d’observation. 


- 14  — 


Art.  22.  — Réparations  locatives  des  bureaux  de  perception  et  des  bâtiments 
occupés  par  V octroi.  — Entretien  et  renouvellement  du  mobilier  de  é Adminis- 
tration centrale  et  des  bureaux  du  service  actif , eau  et  menues  fournitures. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission.  , 

Nous  indiquons  à l’Administration  une  réduction  de  1,000  francs  pour  lui 
demander  une  surveillance  attentive  de  l’emploi  de  ce  crédit  assez  important, 
et  la  production  d états  détaillés  pour  l’année  prochaine.  Il  a été  dépensé  en 
1889  : 40,634  fr.  09. 


41.000  » 

40 . 000  » 


Art.  28.  — Chauffage  et  éclairage  des  bureaux  de  V Administration  centrale. 

Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 4.500  » 

Il  a été  dépensé  en  1889  : 4,422  fr.  81. 


Art.  24.  — Chauffage  et  éclairage  des  bureaux  et  postes  du  service  actif. 

Propositions  de  l’Administration 118  000  » 

ïd.  de  la  Commission 118.000  » 

Nous  appelons  également  l’attention  de  l’Administration  sur  l’emploi  de  ces  - 
crédits  tout  en  ne  les  réduisant  pas  à raison  des  rigueurs  de  la  température. 


Art.  25.  — Impressions  de  toute  nature. 


Propositions  de  l’Administration 8g  qqq  )} 

Id.  de  la  Commission 87.000  » 


L’Administration  a déjà  proposé  une  réduction  de  2,000  francs  sur  1890; 
nous  lui  demandons  de  réaliser  au  moins  une  nouvelle  réduction  de  1,000  francs 
en  faisant  le  plus  possible  exécuter  ses  travaux  à l’imprimerie  municipale. 


iV  «49 


Art.  120.  — Papiers,  registres  et  fournitures  de  bureau,  reliures  de  livres.  — 
Abonnements  divers. — Achat  de  livres.  — Ports  de  lettres  et  timbres  il' ac- 
quit. 


Propositions  de  l’Administration 26.000  » 

ïd.  de  la  Commission 24.000  » 


Dépenses  de  1889  : 24,016  fr.  32. 


Dont  : Papiers,  registres  et  fournitures 15.031  37 

Reliures 89  20 

Abonnements  et  achats  de  livres.  . . 700  55 

Ports  de  lettres 550  » 

Timbres  d’acquits 7.645  20 

Total 24.016  32 


Art.  27.  — Fournitures  et  réparations  d'ustensiles  de  toute  nature,  servant  à la 
perception,  faussets,  ficelles  et  plombs,  transports  du  matériel. 


Propositions  de  l’Administration 35.000  » 

Id.  de  la  Commission 34.500  » 


Dépenses  constatées  en  1889  : 34,215  fr.  05. 


Art.  28.  — Frais  de  médicaments  livrés  gratuitement  aux  employés. 


Propositions  de  l’Administration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  » 


L’Administration  propose  une  augmentation  que  nous  croyons  utile  de 
2,500  francs  sur  1890. 


Ai't.  29.  — Frais  d'illumination  et  de  pavoisement  à V occasion  des  fêtes  publiques 
et  notamment  de  la  fête  nationale  du  14  juillet. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 

Pas  d’observation. 


4.500  » 
4 500  » 


Art.  30.  — Dépenses  diverses  et  imprévues.  — Frais  divers  pour  la  répression  de 
la  fraude.  — Dépenses  relatives  aux  dépenses  contentieuses.  — Frais  d'analyses 
chimiques. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 

Dépenses  constatées  en  1889  : 9,913  fr.  48. 


Dont  : Frais  divers  pour  la  répression  de  la  fraude 2.850  » 

Dépenses  relatives  aux  affaires  contentieuses 6.918  48 

Frais  d’analyses  chimiques 145  » 


Totai 9.913  48 


Art.  31.  — Autres  dépenses  imprévues. 


Propositions  de  l’Administration. g 000  » 

Id.  de  la  Commission 7.000  » 


Les  d<  penses  impievues  ont  besoin  d etre  prevues  ; elles  consistent  en  indem- 
nités aux  employés  percepteurs  qui  font  des  pertes,  en  secours  à certains  agents 
hors  cadres,  de  menues  dépenses.  Toutefois  une  réduction  de  1,000  francs  est 
possible. 


10.000  » 

10.000  » 
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RÉCAPITULATION  DES  ARTICLES 


Art.  I. 
Art.  2. 
Art.  3. 
Art.  4. 
Art.  5. 
Arl . 6. 

Art.  7. 
Art.  8. 
Art.  9. 
Art.  10. 
Art.  11. 
Art.  12. 
Arl.  13. 
Art.  14. 
Art.  15. 
Art.  16. 
Art.  17. 
Art.  18. 
Art.  19. 
Art.  20. 
Art.  21. 
Art.  22. 
Art.  23. 
Art.  24. 
Art.  25, 
Art.  26 
Art.  27. 
Art.  28, 
Art.  29 
Art.  30 
Art.  31 


Paris,  le  23  décembre  1890. 


Administration. 

Commission. 

Kdduction. 

51 .000 

» 

51.000 

» 
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» 
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S) 
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» 
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80 
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» 
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4.000 
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9.000 

» 
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» 
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7> 
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» 
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» 

2.000 

» 

2.000 

» 
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» 
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» 

3.000 

3.000 

» 

16.800 

D 

16.800 

» 

2.400 

)) 

2.400 

» 
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» 

2.500 

» 
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» 

133.069 

» 

2.000 

» 

12.200 

» 

12.200 

» 

41.000 

» 

40.000 

» 

1.000 

» 

5.000 

» 

4.500 

» 

500 

» 

118.000 

» 

118.000 

» 

88.000 

» 

87.000 

» 

1.000 

y> 

26.000 

» 

24.000 

» 

2.000 

» 
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» 
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» 

500 
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15.000 
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» 
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)) 
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y> 

10.U00 

» 

8.000 

» 

7.000 
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1.000 
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8.558.741 

80 
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17.706 

Le  Rapporteur, 

A.  DEVILLE. 


3309.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Lavv,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (i), 
sur  Part.  21  du  c/iap.  XIX  des  dépenses  du  projet  de  budget  de  1891  (Classes 
d’adultes). 


DÉPENSES. 


Propositions  de  l’Administration 
ld.  de  la  Commission  . 


300.000  » 

280.000  , 


Le  crédit  que  l’Administration  nous  demande  est  ainsi  subdivisé  : 

1°  Cours  d’enseignement  primaire  pour  les  adultes  et  apprentis  : 
maîtres  et  aux  maîtresses  chargés  de  l’enseignement 

2°  Cours  d’enseignement  commercial  pour  les  adultes  hommes 
et  femmes  : indemnités  aux  maîtres  et  aux  maîtresses  chargés  de 
renseignement 


A reporter 


indemnités  aux 
76.000  ». 


160.000  ,» 


236 . 000  » 


(1)  U Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  : MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavy  cice- 
presidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Ghamp’oudrv 
Delhomme,  Despatys,  D ville.  Dubois,  Ferdinand  Cuvai,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Lsvraud,  Arsène  Lopin 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vail'ant.  Pa  il  Yiguier,  Gorges  Vil  ain.]  * 
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Report 236 . 000  » 

3°  Indemnités  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  chargés  de  la 
surveillance  des  cours  du  soir  (cours  d’enseignement  commercial, 
d’adultes,  d’enseignement  primaire,  du  dessin  et  de  demi-temps).  40.000  » 

4°  Indemnités  aux  hommes  et  aux  femmes  de  service  pour  le 
travail  imposé  par  les  cours  du  soir  (service  de  l’éclairage) 21 .000  » 

Réserve 3 . 000  » 

Total 300.000  » 


La  proposition  vous  propose  une  réduction  de  20,000  francs.  En  voici  les 
motifs  : 

Les  cours  sont  moins  nombreux. 

On  a supprimé  ceux  de  l’impasse  des  Provençaux,  de  la  rue  des  Quatre-Fils, 
du  boulevard  Saint-Marcel,  des  rues  Alexandre-Dumas  et  de  Sambre-et-Meuse,  du 
boulevard  de  Belleville,  des  rues  Servan,  Lacordaire,  Balagny  et  La  Vieuville. 

Les  cours  des  rues  Étienne-Marcel  et  du  Sentier  ont  été  annexés  aux  cours  com- 
merciaux de  la  rue  Étienne-Marcel,  n°20. 

Les  cours  des  rues  Saint-Paul  et  de  l’Homme-Armé  ont  été  transférés  dans  les 
écoles  de  la  rue  Geoffroy- P Asnier  pour  être  réunis  aux  cours  d’enseignement  com- 
mercial (hommes  et  femmes). 

Le  cours  de  la  rue  Chomel  est  remplacé  par  celui  de  la  rue  de  Madame. 

Les  cours  de  la  rue  Bolivar,  de  la  rue  de  Tanger  et  de  la  place  de  Bitche  sont 
transférés  dans  les  écoles  de  tilles  et  de  garçons  de  la  rue  Tandou. 

Enfin,  2 créations  do  cours  d’adultes  ont  été  effectuées  : l’une  dans  le  Ve  arron- 
dissement, l’autre  dans  le  XIIe  arrondissement.  Le  cours  créé  dans  le  Ve  arron- 
dissement a été  annexé  au  cours  d’enseignement  commercial  existant  déjà  rue 
Saint-Jacques  ; le  cours  créé  dans  le  XIIe  arrondissement  a été  annexé  au’cours  d’en- 
seignement commercial  de  la  rue  d’Aligre. 

En  résumé,  il  existait,  en  1889-1890,  41  cours  pour  les  adultes-hommes  et 
24  cours  pour  les  adultes-femmes. 

En  1890-1891,  il  n’y  a plus  que  31  cours  pour  les  hommes. 

Le  nombre  des  cours  pour  les  femmes  n’a  pas  été  modifié. 

Il  a donc  été  supprimé  10  cours  à la  rentrée  des  classes. 

Le  total  des  classes  ouvertes  dans  les  cours  existants  est  de  111. 
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L'Administration  étudie  actuellement  encore  la  suppression  : 

1°  Des  cours  rue  du  I*ont-dc-Lodi  (hommes),  i|ui  seraient  réunis  à ceux  de  la  rue 
de  Madame  ; 

2°  Des  cours  rue  de  Heuilly , 39  (hommes),  qui  seraient  réunis  à ceux  de  la  rue 
d’Aligre  ; 

3°  Des  cours  rue  des  boulangers  (adulles-fcmmes),  qui  ne  comptent  que  très  peu 
d’élèves. 

Ainsi,  il  est  bien  avéré  que  le  nombre  des  cours  d’adultes  va  en  décroissant,  et  la 
chose  est  naturelle  puisque  l'instruction  se  généralise  grâce  à la  loi  de  1882. 

En  outre,  par  un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  11  décembre  1890,  létaux  des 
indemnités  à allouer  aux  maîtres  et  maîtresses,  chargés  de  l’enseignement  et  de  la 
surveillance  dans  les  cours  du  soir,  a été  diminué  à la  suite  de  la  décision  qui 
a placé  au  31  mars  la  fermeture  annuelle  de  ces  cours. 

Le  taux  de  cette  indemnité  a été  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  indemnité  annuelle  de  450  francs  payable  en  deux  fractions,  au  1er  janvier 
et  au  1er  avril,  est  dévolue  à chaque  maître  chargé  d’une  classe  d’enseignement  pri- 
maire dans  les  cours  du  soir. 

Les  indemnités  accordées  aux  professeurs  des  cours  d’enseignement  commercial 
sont  les  suivantes: 


Professeurs  hommes. 

Par  an  et  par  heure  de  leçon  par  semaine  : 

1°  Écriture,  arithmétique  générale,  français,  120  francs  ; 

2°  Comptabilité,  géographie,  arithmétique  commerciale,  langues  vivantes,  droit 
commercial  et  économie  politique,  200  francs. 

Professeurs  femmes. 

Par  an  et  par  heure  de  leçon  par  semaine  : 

1°  Écriture,  français  en  lre  année,  100  francs  ; 

2°  Arithmétique  générale,  120  francs; 

3°  Arithmétique  commerciale,  comptabilité,  langues  vivantes,  français  en  2e  année, 
150  francs. 

Il  est  alloué  aux  directeurs  et  aux  directrices  des  écoles  dans  .lesquelles  sont  éla- 


/,  

blis  dos  cours  du  soirs,  pour  la  surveillance  de  ces  cours,  une  indemnité  proportion- 
nelle, d’après  les  bases  ci-dessous  indiquées  : 

1°  — 150  francs  pour  chaque  division  d’enseignement  primaire  ; 

2°  — 100  francs  par  cours  de  dessin  (dessin  d’art  ou  dessin  géométrique)  quel 
que  soit  le  nombre  des  professeurs  attachés  à ces  cours  ; 

3°  — 250  francs  pour  chaque  division  d’enseignement  commercial. 

Ces  diverses  indemnités  pourront  se  cumuler,  sans  que  le  total  puisse  jamais  dé- 
passer 1,000  francs,  pour  un  même  directeur  ou  une  même  directrice. 

L’existence  dans  une  école  d’une  seule  classe  d’adultes  ne  pourra  donner  lieu 
à l’allocation  d’une  indemnité  de  surveillance. 

A celte  organisation  nous  n’apercevons  rien  à reprendre;  mais  nous  en  avons 
profilé  pour  amener  l’Administration  à Consentir  la  réduction  que  nous  avons 
indiquée  plus  haut. 

D’accord  avec  elle  nous  modifions  ainsi  deux  sous-détails  de  l’article  : 

2e  paragraphe 135.000  » 

3e  paragraphe 45.000  » 

Il  serait  intéressant  de  voir  la  4e  Commission  suivre  ces  cours  dans  leur  fonction- 
nement actuel  et  rechercher  les  modifications  à y apporter. 

Il  est  évident  qu’aujourd’hui  un  1res  petit  nombre  de  cours  peuvent  avoir  pour  but 
de  donner  l’instruction  rudimentaire.  Leur  objet  doit  être  maintenant  de  parfaire 
l’instruction  générale  donnée  à l’école  primaire  et  d’y  ajouter  des  notions  utiles 
pour  les  professions  diverses  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Une  étude  en  ce  sens  produirait  les  résultats  les  plus  heureux. 


Paris,  le  20  décembre  1890. 


Le  rapporteur, 

A.  LAVY. 


1551.  — 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  l'AlUS 

1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Arsène  Lopin,  an  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  (1),  sur  le  chap.  XVII,  art.  4,  des  licceltes  du  projet  de  budget 
pour  18!) t (Amélioration  des  lycées  et  autres  établissements  universitaires). 


RECETTES. 


CHAP.  XVII,  lre  Section,  art.  4 (page  90).  — Contribution  de  l’État  dans  les 
dépenses  d’amélioration  des  lycées  et  autres  établissements  universitaires 
(Recette  d’ordre  correspondant  à la  moitié  de  la  dépense  prévue  au  chap.  xm, 
art.  30). 


Propositions  de  l’Administration 100.000  » 

Id.  de  la  Commission 100.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Voir  la  dépense  correspondante,  chap.  xiu,  art.  30. 


Paris,  le  26  décembre  1890. 


Le  rapporteur , 
Arsène  LOPIN. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton.  président ; Gaufrés,  Lavy,  cice- 
présidents-,  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval.  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Maury, 
Émile  Richard,  Rouauet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1800 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  con- 
trôle (1),  sur  les  chapitres  XII,  art.  \ à 4,  7 à 10  et  12,  et  XIII , art.  I 44, 
25  et  29  des  Dépenses  du  projet  de  Budget  de  1891  (Personnel  technique  de  la 
Direction  des  Travaux.  — Personnel  et  entretien  des  travaux  d’architecture). 


CHAPITRE  XII 

lrc  Section 

Art.  1er  (p.  800). 


Propositions  de  l’Administration 2.928.650  » 

ld.  de  la  Commission 2.928.650  » 


Le  crédit  de  2,928,650  francs  inscrit  au  chapitre  XII,  Irc  section,  art.  1er  du 
projet  de  budget  de  1891,  représente  la  dépense  des  appointements,  frais  fixes 
et  autres  indemnités  annuelles  des  fonctionnaires  et  agents  du  service  municipal 
proprement  dit,  comprenant  : 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Santon,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillel,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Cliampoudrv, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 

M°  153 


2 — 


Le  service  technique  central  de  la  Direction 

Id.  de  la  voie  publique 

ld.  des  promenades  et  plantations.  . 

Id.  de  l’éclairage 

ld.  de  la  vérification  du  gaz 

Id.  du  contrôle  des  voitures 

Ld.  des  eaux,  dérivations  et  canaux. 

Id.  de  ['assainissement . , 

La  réserve  supplémentaire. 

Total 


Il  est  à peu  près  inutile  d’entrer  dans  l’examen  de  ce  compte:  M.  Lyon-Ale- 
mand  a présenté,  l’année  dernière,  des  observations  très  judicieuses  sur  les- 
quelles il  n’y  a rien  à redire  ni  à ajouter,  elles  sont  décisives. 

Les  dépenses  de  ce  chapitre  XII,  art.  1er,  sont  en  augmentation,  sur  1890,  de 
106,000  francs  environ;  cette  augmentation  nous  paraît  justifiée,  ces  divers 
services  prenant  chaque  année  une  importance  plus  considérable. 


1 68 . 550  » 

1.106.890  » 
205.820  » 

259 . 800  » 

37.800  » 
36.700  )> 
541 . 400  » 

568.690  » 


.2.928.650  » 


Art.  2 (p.  306).  — Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  g ratifications 
aa  personnel  de  la  Direction  des  Travaux  et  du  secrétariat  de  la  Direction. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


183.250  » 

183.250  » 


Les  dépenses  de  ce  chapitre  sont,  sur  le  budget  de  1890,  inférieures  de 
2,000  francs. 


Art.  3 (p.  306).  - — Indemnités  mensuelles  et  indemnités  pour  travaux  extra- 
ordinaires et  gratifications  aux  auxiliaires  du  service  technique  de  la  Direction 
des  Travaux  (P.  E.). 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 


27.250  » 

27 . 250  » 


3 — 


v i.»« 


4''  Section 

Vrl.  i (p.  306).  — Fournitures  de  bureau  et  imprimés  pour  le  service  technique 
central  et  le  secrétariat  de  la  Direction  des  Travaux. 


Propositions  tic  l’Administration 850  » 

Ici.  de  la  Commission 850  » 


Art.  7 (p.  300).  — Abonnement  aux  eaux  pour  les  services  municipaux  (dépense 
d’ordre  correspondant  à la  recette  prévue,  chap.  XXI,  art.  l(,‘-20). 


Propositions  de  F Administration 508.000  » 

Id.  de  la  Commission 508.000  » 


Art.  8 (p.  300).  — Impression , confection , reliure  de  la  matrice  et  des  rôles 
de  la  taxe  du  balayage.  Timbre  des  rôles. 


Propositions  de  l’Administration 26.000  » 

Id.  de  la  Commission 26.000  » 


Art.  9 (p.  308).  — Frais  d’entretien  dupont  des  Arts  et  de  la  passerelle  de  Passy. 


Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 


Art.  10  (p.  308).  — Travaux  divers  exécutés  pour  le  compte  de  particuliers. 


Propositions  de  l’Administration 956.000  » 

Id.  de  la  Commission 956.000  » 


Art.  12  (p.  308).  — Frais  de  contrôle  des  Sociétés  concessionnaires  d’ électricité 
occupant  le  sous-sol  de  la  voie  publique  par  leurs  canalisations  (dépense  cor- 
respondait à partie  de  la  recette  inscrite  chap.  XVII,  art.  20-6°). 


Propositions  de  l’Administration 10.100  » 

Id.  de  la  Commission 10.100  » 


— 4 — 


CHAPITRE  XIII.  — ARCHITECTURE  ET  BEAUX-ARTS. 
lre  Section.  — Personnel. 

Art.  P1’ (p.  310).  — Traitements  des  architectes,  inspecteurs,  vérificateurs 
et  autres  agents  du  service  d’ architecture  (P.  E .). 


Propositions  de  l’Administration 286.000  » 

Id.  de  la  Commission 286.000  » 


Art.  2 (p.  312).  — Contrôle  des  travaux  d'architecture. 


Propositions  de  l’Administration 72.400  » 

Id.  de  la  Commission 72.400  » 


L’examen  des  articles  1 et  2 du  chapitre  XIII  appelle  des  explications  : des 
plaintes  nombreuses  se  sont  manifestées  au  sujet  du  service  du  contrôle  et  du 
service  de  l’entretien. 

Des  malfaçons  ont  été  constatées  à maintes  reprises,  des  retards  ont  eu  lieu 
dans  l’ouverture  des  bâtiments  d’école,  on  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  la  mauvaise 
organisation  du  service  permanent  d’architecture. 

Il  a été  constaté,  d’autre  part,  un  découragement  marqué  dans  le  personnel  dont 
l’avancement  est  retardé,  sinon  annulé,  par  le  maintien  en  fonctions  d’archi- 
tectes à qui  l’on  peut  appliquer  la  retraite.  En  consultant  le  recueil  du  personnel 
actif  de  la  Direction  des  Travaux,  on  constate  que  cinq  architectes  del,c  classe 
ont  plus  de  soixante  ans  d’âge  et  plus  de  trente  années  de  service. 

Nous  demandons  qu’on  leur  applique  le  règlement. 

Il  en  est  de  même  pour  le  contrôleur  en  chef  du  service  du  contrôle.  Cet 
emploi  pourrait  être  supprimé,  un  contrôleur  de  lre  classe  pourrait  lui  succéder 
aux  appointements  de  8,500  francs  en  y ajoutant  les  1,500  francs  d’indemnités 
spéciales. 

Il  n’y  aurait  plus  qu’un  contrôleur  de  2°  classe. 

La  Commission  du  budget  se  réserve  la  faculté  de  réduire,  en  de  notables 
proportions,  le  chiffre  des  dépenses  du  service  du  contrôle  et  du  service  de  l’en- 
tretien, si  l’Administration  préfectorale  ne  tenait  pas  compte  des  observations 
que  nous  lui  présentons. 


V I.V4 


Art.  3 (p.  312).  — Personnel  auxiliaire  du  service  d’ architecture . 


Propositions  de  l’Administration 110.400  » 

Id.  de  la  Commission 110.400  » 


Art.  4 (p.  312).  — Materiel  des  bureaux  du  service  extérieur. 


Propositions  de  l’Administration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  » 


Art.  25  (p.  318).  — Fontaines  monumentales , statues , colonnes  et  autres 
monuments  sur  la  voie  publique;  monument  élevé  aux  sources  de  la  Seine. 


Propositions  de  l’Administration 54.500  » 

Id.  de  la  Commission 54.500  » 


Art.  20  (p.  320).  — Dépenses  relatives  à V unification  de  l'heure  à Paris. 


Propositions  de  l’Administration 7.000  » 

Id.  de  la  Commission 7.000  » 


Paris,  le  20  décembre  1890. 


Le  Rapporteur , 

Arsène  LOPIN. 


3403  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAItlS 

1800 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1), 
sur  le  chapitre  XXIII,  art.  1 des  Recettes,  et  les  chapitres  XVIII,  art.  1 
et  2,  XIX  art.  22  et  23,  58  et  59  des  Dépenses  du  projet  de  Budget  de  1891 
(Recettes  perçues  dans  différents  établissements  d’instruction  publique.  — 
Collège  Rollin.  — Enseignement  du  chant.  — École  de  physique  et  de 
chimie  industrielle). 


COLLÈGE  ROLLIN 

(Recettes,  chap.  XXIII.  — Dépenses,  chap.  XVIII.) 

Messieurs, 

Nous  n’insisterons  pas  dans  le  rapport  de  cette  année  sur  la  situation  du 
collège  Rollin  dans  ses  rapports  avec  l’État  et  la  Ville;  cette  situation  est  bien 
connue  du  Conseil  municipal. 

Il  ressort  des  nombreux  rapports  présentés  sur  cette  question  dans  ces  der- 
nières années,  qu’au  point  de  vue  légal,  les  dépenses  du  collège  Rollin  ne 
sont  pas  obligatoires  et  que  cet  établissement  pourrait  être  supprimé  dans  un 
temps  donné,  si  telle  était  la  volonté  du  Conseil  municipal,  mais  sous  certaines 
conditions.  Ainsi,  par  exemple,  si  une  semblable  décision  était  prise,  la  Ville 
devrait  payer  les  traitements  des  professeurs  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  placés 


(1)  La  Commission  do  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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ailleurs  par  les  soins  de  M.  le  Ministre  de  rinstruction  publique.  Nous  devons 
signaler  également  rengagement  moral  pris  par  la  \ i I le  envers  les  familles  qui 
nous  envoient  leurs  enfants  et  aussi  envers  les  boursiers.  Le  collège  Kollin  ne 
pourrait  donc  être  supprimé  qu’en  prévenant  plusieurs  années  à l’avance  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à son  existence. 

Le  moment  est  venu  pour  le  Conseil  de  se  prononcer  nettement  sur  celte 
question  fondamentale  : Entend-il  oui  ou  non  conserver  Kollin  comme  établis- 
sement d’enseignement  secondaire? 

Votre  4"J  Commission  se  prononce  pour  l’affirmative.  Elle  estime  que  la  Ville 
de  Paris  doit  posséder  une  institution  de  ce  genre  et  qu’elle  doit  faire  tous  ses 
efforts  pour  en  maintenir  la  réputation. 

Dans  notre  opinion,  Rollin  doit  recevoir,  outre  sa  clientèle  normale  venant 
des  familles  habitant  dans  son  voisinage,  un  certain  nombre  d’élèves  d’élite 
sortant  de  nos  écoles  primaires  supérieures,  recrutés  par  voie  de  sélection  après 
des  examens  sérieux. 

Déjà  l’année  dernière,  votre  Commission  de  l’enseignement  avait  étudié  un 
projet  avec  M.  le  Directeur  du  collège  Rollin.  Aujourd’hui  nous  vous  deman- 
dons d’entrer  dans  la  voie  pratique. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  reproduire  dans  ce  rapport  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  d’administration  du  collège  en  date  du 
1 7 décembre  1890,  à laquelle  votre  rapporteur  avait  été  convié  : 

« Le  Directeur  entretient  le  Conseil  d’un  projet  qui  a reçu  l’approbation  de 
M.  le  Recteur  et  qui  aurait  pour  but  de  faciliter  l’accès  du  baccalauréat  clas- 
sique aux  élèves  les  mieux  doués  des  écoles  primaires  supérieures  ou  de  l’ensei- 
gnement spécial. 

« Il  faudrait  pour  cela  créer  au  collège  Rollin,  à l’usage  des  élèves  de  français, 
une  chaire  de  langues  anciennes  qui  n’aurait  pas  la  prétention  de  les  amener 
en  un  an  ou  deux  au  baccalauréat,  mais  qui,  par  un  enseignement  plus  métho- 
dique des  syntaxes  latine  et  grecque,  leur  permettrait  d’apprendre  plus  rapide 
ment  les  principes  de  ces  langues  et  de  rejoindre  en  seconde  ou  en  rhétorique 
les  élèves  de  renseignement  classique.  Le  Directeur  fait  ressortir  que  cette 
création,  cette  innovation,  donnerait  au  collège  Rollin  un  caractère  distinctif 
des  lycées  et  contribuerait  certainement  à la  prospérité  de  l’établissement. 

« Cette  chaire  ne  pouvant  être  ouverte  avant  la  prochaine  rentrée  des  classes, 
il  n’y  aurait  donc,  si  le  Conseil  en  adoptait  le  principe,  à se  préoccuper  que  des 
ressources  nécessaires  pour  assurer  le  traitement  des  professeurs  pendant  h* 
4e  trimestre  de  l’année  1891. 


— 8 — 
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<c  Le  Conseil  d'ad iiiinistriilioii  adopte  avec  une  entière  faveur  la  proposition  de 
M.  le  Directeur  dont  un  membre  (M.  Mlondel,  conseiller  municipal)  justifie  le 
bien  fondé  et  les  chances  de  réussite  par  des  motifs  tirés  de  son  expérience 
personnelle. 

« M.  le  Rapporteur  du  budget  est  prié  d’introduire  dans  ses  propositions  à 
l’article  1er,  n°  I du  budget  du  collège,  une  somme  de  1,625  francs  destinée 
au  traitement  de  la  nouvelle  chaire  pendant  le  4"  trimestre  de  1891. 

<(  M.  Levraud,  rapporteur  du  budget,  adhère  à cette  proposition.  » 

Nous  n’ajouterons  rien,  messieurs,  à cette  citation,  qui  fait  ressortir  avec 
concision,  mais  avec  clarté,  les  avantages  qui  résulteront  de  cette  faible  dépense 
que  nous  vous  proposons  d’adopter. 

Les  appointements  de  la  maîtresse  infirmière  sonL  portés  à 1,200  francs  au 
budget  de  1891  ; nous  vous  demandons  que  par  analogie  entre  deux  positions 
d’égale  importance  et  rétribuées  jusqu’ici  de  la  même  manière,  le  traitement 
de  la  maîtresse  lingère  soit  également  porté  à 1,200  francs. 

Dans  ces  conditions,  le  budget  de  dépenses  du  collège  Rollin  serait  augmenté, 
pour  1891,  d’une  somme  totale  de  5,025  francs  qui  s’appliqueront  à l’ar- 
ticle 1er  (personnel),  qui  serait  porté  de  502,900  francs  à 504,925  francs. 

Votre  Commission  a été  saisie  de  la  pétition  suivante,  émanant  des  maîtres 
répétiteurs  du  collège  Rollin  : 


.4  Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Les  soussignés,  maîtres  répétiteurs  au  collège  Rollin,  s’inspirant  des  délibérations  des 
assemblées  générales  de  l’Association  des  maîtres  répétiteurs  tenues  les  16  et  17  février 
dernier; 

Reprenant,  parmi  les  vœux  émis  pour  la  réorganisation  du  répétitorat,  un  de  ceux  qu’ils  ont 
surtout  à cœur,  parce  que,  pouvant  enfin  vivre  de  la  vie  commune  et  se  créer  une  famille,  ils 
gagneraient  en  considération  et  en  dignité,  et  seraient  alors  véritablement  les  éducateurs  que 
l’on  demande  ; 

S’autorisant  des  paroles  prononcées  à la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  par  M.  le  .Mi- 
nistre de  l’Instruction  publique  qui  a déclaré  juste  que  l'autorisation  d’habiter  en  ville  fût 
accordée  aux  maîtres  répétiteurs  ayant  déjà  quelques  années  de  service,  et  de  la  décision 
du  Parlement  allouant,  dès  cette  année,  à titre  d’indication,  une  somme  de  10,000  francs  pour 
indemnités  de  nourriture  et  de  logement  à accorder  aux  maîtres  répétiteurs  mariés  des  lycées 
de  Paris; 

Persuadés  enfin  que  le  Conseil  municipal  deTaris,  toujours  le  premier  dans  la  voie  des 


I 
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réformes  démocratiques,  voudra  appporler  dès  maintenant,  dans  la  position  des  maîtres  du 
collège  Rollin,  les  améliorations  dont  la  réalisation  complète,  dans  les  lycées  de  l’IStat,  n’est 
qu’ajournée  à un  bref  délai  pour  des  raisons  budgétaires; 

Soumettent  à l’appréciation  bienveillante  de  MM.  les  Conseillers  municipaux  unedemande 
d’indemnité  de  nourriture  et  de  logement  pour  les  maîtres  répétiteurs  auxquels  leur  service 
permettra  d’en  bénéficier. 

( Suivent  les  signatures.) 

Nous  apprécions  la  valeur  des  arguments  présentés  par  les  pétitionnaires  et 
nous  estimons  que  cette  question  doit  être  examinée  avec  tout  l’intérêt  qu’elle 
mérite  ; mais  elle  doit  être  envisagée  dans  son  ensemble  et  non  pas  seulement  au 
point  de  vue  des  maîtres  répétiteurs  du  collège  Rollin. 

Nous  avons  d’autres  établissements  où  il  existe  un  internat  et  dont  les  maîtres 
répétiteurs  sont  dans  les  mêmes  conditions;  tels  sont  par  exemple  le  collège 
Chaptal  et  l’École  J.-B.  Say. 

Votre  4U  Commission  étudiera  cette  situation  et  vous  présentera  un  rapport 
dans  le  courant  de  l’année  prochaine. 


BUDGET  POUR  1891 

(Chap.  XXIII,  art.  1er  du  budget  des  recettes.) 


RECETTES 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission.. 


828.150  » 
828.145  » 


Art.  1er.  — A.  — Élèves  payants. 


1°  Pension  des  pensionnaires  et  demi-pensionnaires  libres 

2°  Bourses  départementales 

8°  Frais  d’études  des  externes  libres *• 

4°  Frais  de  conférences  des  externes  libres 

5"  Compléments  de  pensions  à payer  par  les  boursiers 

O"  Abonnements  divers,  mobilier,  linge,  etc 

Total 


463 . 700 
1 . 050  » 

159.550  >» 

6.070  » 
3 . 740  » 

16.835  >» 

651.845  » 


:>  — 


iV  irt» 


H.  — Produite  divers. 

7"  Fourniture  d’habillements  au  compte  des  familles 20.000  » 

S"  Frais  de  régime  particulier. . .* 9 qqq 

0°  Frais  d’art  d’agrément - 30  qqq 

to»  Répétitions 95.000  » 

I I"  Livres  et  papeterie q qqq 

12°  Remboursements  divers : 13  qqq 

Total 122.000  » 


C.  — Bourses  communales. 

l:f  Rourses  de  pensionnaire?  et  demi-pensionnaires 4(5.500  » 

14"  Bourses  d’externes y 3qq 

Total 54.300  » 


Récapitulation. 

A.  Élèves  payants 651,845  » 

B.  Produits  divers 122.000  » 

C.  Bourses  communales 54.300  » 

Total 828.145  » 


Dépenses  (chap.  XVIII,  art.  1er  et  2). 

Propositions  de  l’Administration 920.050  » 

Id.  de  la  Commission 920  050  )( 

Art.  1er.  — Personnel. 

1°  Traitement  et  gages 504.925  » 

2°  Conférences  et  interrogations 20.000  » 

3°  Indemnités  et  gratifications 2 400  » 

4"  Pensions  à divers.  1 .350 

Total 529.175  I 
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Ai  t.  2.  '* — A.  — Matériel. 

1°  Comestibles 160.440  » 

2°  Chauffage ' 31 . 500  » 

3°  Éclairage 14.000  » 

4°  Blanchissage 5.350  » 

5°  Entretien  de  la  lingerie 9.922  » 

6°  Livres  classiques. 4.096  » 

7°  Papeterie 3.072  » 

8°  Impressions,  frais  de  bureau 4.000  » 

9°  Bibliothèque 2.500  » 

10°  Cabinet  de  physique 5.500  » 

11°  Entretien  du  trousseau  des  boursiers  transférés 600  » 

12°  Infirmerie » 2.500  » 

13°  Remboursement  de  sommes  indûment  perçues 2.500  » 

14°  Dépenses  diverses 3.500  » 

15°  Dépenses  imprévues 1.500  » 

16°  Distribution  des  prix 8.000  » 

17°  Entretien  locatif 8.000  » 

18°  Entretien  de  mobilier 8.000  » 

19°  Abonnement  aux  eaux 5.540  » 

20°  Enseignement  du  travail  manuel 2.000  » 

21°  Jeux  scolaires 1.500  » 

Total 279.020  » 


B.  — Dépenses  au  compte  des  familles. 

22°  Fournitures  d’habillement,,  etc - . 24.000  » 

23°  Régime  particulier 8.000  » 

24°  Frais  d’art  d’agrément ; 28.000  » 

25p  Répétitions. ..  35.000  » 

26°  Livres,  papeterie 8.000  » 

2701  Avances  diverses • • • 9.000  » 

Total 112.000  )> 
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RÉCAPITULATION  : 

Personnel 529.175  » 

Matériel  A 279.020  » 

— B 112.000  ;» 

Total 920.195  ' » 


Le  projet  de  budget  du  collège  Roi  lin  s’établit  de  la  façon. suivante  : 

Recette 828.145  » 

Dépense 920.050  » 

Excédent  de  dépense 92.050  » 


CHAPITRE  XIX.  — ENSEIGNEMENT  DU  CHANT 
Art.  22.  — Personnel. 

Propositions  de  l’Administration 233.800  » 

Id.  de  la  Commission 220.000  » 

L’Administration  prévoit  une  dépense  de  7,000  francs  en  plus  de  celle  de 
l’année  dernière,  ayant  pour  cause  des  augmentations  triennales  réglementaires. 
Nous  acceptons  cette  dépense  qui  est  justifiée,  mais  les  dépenses  constatées  en 
1889  n’étant  que  de  205,145  fr.  79,  il  a semblé  à votre  Commission  qu’une 
somme  de  220,000  francs  en  prévision  était  suffisante  pour  l’exercice  1891. 

Art.  23. — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration 31.000  » 

Id.  de  la  Commission 25.000  » 

Les  dépenses  constatées  en  1889  sont  de  22,430  fr.  "25.  Votre  Commission 
estime  qu’une  somme  de  25,000 francs  est  suffisante,  comme  prévision,  en  1891. 


CHAPITRE  XIX.  — ÉCOLE  DE  PHYSIQUE  ET  DE  CHIMIE 

INDUSTRIELLES 


Cette  école  fonctionne  dans  des  conditions  excellentes  et  répond  absolument 
au  but  que  le  Conseil  municipal  a poursuivi  en  la  fondant. 

M.  le  Directeur  de  l’école  m’a  communiqué,  sur  ma  demande, un  tableau  nomi- 
natif indiquant  la  situation  des  anciens  élèves  depuis  la  fondation,  c’est-à-dire 
depuis  l’année  1883. 

Cet  état  est  la  démonstration  la  plus  éclatante  des  services  rendus  par  cette 
institution. 

Tous  nos  anciens  élèves  occupent  actuellement  de  bonnes  positions  à Paris,  en 
province  et  quelques-uns  à l’étranger. 

Ces  excellents  résultats  sont  dus  à l’éminent  Directeur  de  notre  école, 
M.  Scliutzenberger,  et  à ses  dévoués  collaborateurs,  c’est-à-dire  à tous  les  pro- 
lesseurs,  qui  remplissent  leurs  fonctions  avec  le  plus  grand  zèle  et  un  entier 
dévouement. 


Art.  58.  — Personnel. 


Propositions  de  l’Administration 120.700  » 

Id.  de  la  Commission 120.700  » 

Directeur 9.000  » 

1  économe  surveillant  général 4.200  » 

I  l surveillant  adjoint 1.800  » 

2  professeurs  de  chimie,  à 6,000  francs 12.000  » 

1  professeur  de  chimie  minérale  pure 6.000  » 

3  professeurs  de  physique,  à 6,000  francs 18.000  » 

1 professeur  de  chimie  technologique 6.000  » 

2  professeurs  de  mathématiques,  à 6,000  francs 12.000  » 

2  répétiteurs  de  mathématiques  maîtres  de  travaux  gra- 
phiques, à 4,000  francs 8.000  » 

3  préparateurs  de  chimie,  à 4,000  francs 12.000  » 

3  préparateurs  de  physique,  à 4,000  francs 12.000  » 

3 aides  préparateurs  de  chimie,  à 1,000  francs 3.000  » 

A reporter 104.000  » 
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Report 

[ 1 chef  des  ateliers. 

2°]  S garçons  de  laboratoire  ou  de  service,  il  1 ,500  francs. . 

( 1 concierge 

3°  Suppléances  éventuelles,  indemnités 

Total 


Art.  59.  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration 

Id.  de  la  Commission 

Nous  vous  proposons  de  modifier  le  libellé  du  premier  sous- 
suit  : 


1°  Entretien  et  achat  d’appa- 
reils, produits  chimiques,  verre- 
ries , achat  de  livres , reliure , 
abonnements  aux  publications 
scientifiques , fournitures  di- 
verses , entretien  et  renouvelle- 
ment du  mobilier  des  labora- 
toires  

a.  Entretien  et  renouvellement  du  matériel  des  ateliers, 

achat  de  bois  spéciaux  pour  les  tours 

b.  Entretien  et  renouvellement  du  matériel  de  dessin  et 

de  la  mécanique 

c.  Entretien  et  renouvellement  du  matériel  des  bureaux, 

études,  cantines,  etc 

3"  Chauffage  et  éclairage 

4°  Impressions,  fournitures  de  bureau 

5°  Habillement  des  garçons 

6°  Dépenses  imprévues 

A reporter 


Chimie....  29.100  » j 
Technologie  2.000  » ( 

Physique..  17.000  » ) 


104.000  » 

3.000  » 
12.000  » 
1.200  » 

500  » 

120.700  » 


120.400  » 
120.400  » 

•détail  ainsi  qu’il 


48.500  » 


1.500  » 

1.000  » 

2 . 400  » 
4 . 000  » 
1.900  » 
1.100  » 
600  » 


61.000  » 
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Report 01 . 000  » 

7"  Indemnité  aux  élèves 56.400  » 

<S"  Voyages  d’études 5.000  » 

Total I “20, 400  » 


Paris,  le  20  décembre  1890. 

7.6'  Rapporteur, 

LEVRAUi). 


3406.  — Imprimerie  Municipale,  Hotel-ile-Villc.  — 1800. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 890 


RAPPORT 

Présenté  pur  M.  Georges  Vili.ain.  au  nam  de  la  Commission  du  budget  et  du  con- 
trôle (I),  sur  une  demande  de  crédit  de  550,000  francs  adressée  par  V Adminis- 
tration pour  le  dénombrement  de  ISOl  (budget  supplémentaire  de  1890). 


Messieurs, 

L'Administration  nous  a soumis  un  mémoire  tendant  à inscrire  au  budget  sup- 
plémentaire de  1890,  cbap.  41,  § 4,  art.  29  bis,  un  crédit  de  350,000  francs  pour 
couvrir  les  frais  du  futur  dénombrement. 

Votre  Commission  s’est  reportée  à la  dépense  effectuée  en  1886,  et  qui  s’est 
élevée  à 341,208  fr.  46  c.,  soit  : 

36.963  64  pour  les  imprimés  et  l’affichage; 

259.578  42  pour  les  agents  recenseurs  et  les  frais  de  dépouillement; 

18.599  75  pour  les  travaux  de  statistique; 

26.066  65  pour  la  publication,  en  un  volume,  des  résultats  du  dénombrement. 

341.208  46 


La  première  dépense  s’est  répartie  ainsi  : 

Imprimés,  enveloppes 36.419  83 

Affichage 479  26 

Menues  dépenses,  frais  de  déplacement 64  55 

36.963  64 


(1)  La  Commission  du  -budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents  ; Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Biuder,  Paul  Brousse,  Caplaiu,  Caroa,  Ghampoudry, 
Delhotnme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Maury, 
Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 

M»  154. 
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La  seconde,  la  plus  importante,  est  celle  qui  se  rapporte  au  recensement  lui- 
même. 

On  sait  que  le  recensement  de  I88G  a été  effectué  sous  le  contrôle  des  maires  par 
des  agents  recenseurs,  en  nombre  variable  suivant  la  population  de  l’arrondisse- 
ment  et  nommés  par  le  préfet  sur  la  proposition  des  maires. 

On  fixa  tout  d’abord  la  rémunération  de  ces  agents  de  la  manière  suivante  : 

3 centimes  par  bulletin  individuel  ; 

5 id.  par  feuille  de  ménage; 

10  id.  par  bordereau  de  maison. 

Mais  le  Conseil  municipal,  sur  une  réclamation  de  ces  agents,  vota  un  crédit 
supplémentaire  de  50,000  francs,  qui  majora  l’indemnité  primitive  de  42,45%. 
Le  tarif  appliqué  fut  en  somme  : 

4 centimes  27  par  bulletin  individuel  ; 

7 id.  12  par  feuille  de  ménage; 

44  id.  245  par  feuille  de  maison. 


Le  tableau  ci-après  indique,  par  arrondissement,  le  montant  des  émoluments 
payés  aux  recenceurs  : 


r 

MAIRIES 

ÉMOLUMENTS 

des 

AGENTS  RECENSEURS 

MAIRIES 

ÉMOLUMENTS 

des 

AGENTS  RECENSEURS 

lep  arrondissement .... 
-)?  

5,326  56 
5,289  70 

Report.  . . 
12°  arrondissement 

87,460  95 
7,276  65 

0e  — .... 

4e  — 

6,457  51 
7,256  70 

13e  — .... 

7,188  60 

5e  — 

6e  — .... 

7e  — 

8e  — 

8,568  54 
7,119  14 
6,156  79 
6,758  13 
8,792  61 
10,902  69 
14,832  58 

14e  — 

15e  — .... 

16e  — 

17e  — 

7,441  65 
8,308  29 
5,484  51 
11,685  01 

9e  — 

10e 

1 1 — 

18e  — 

19e 

20°  — 

14,448  94 
8,555  41 
9,741  21 

A reporter.  . . 

87,460  95 

Total 

167,591  22 

Les  bulletins  individuels,  les  feuilles  de  ménage  et  les  bordereaux  de  maison 
ayant  été  centralisés  dans  chaque  mairie,  des  employés  désignés  à cet  effet  procé- 
dèrent à leur  dépouillement  puis  dressèrent  les  états  prescrits  par  les  instructions. 
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Li  dépense  de  ee  chef  s'est  élevée,  pour  les  vingt  mairies,  à la  somme  totale  de 
91 ,987  fr.  20  c.,  dont  le  détail  est  indiqué  dans  le  tableau  suivant  : 


M Al  IU  ES 

INDEMNITÉS 

AUX  EMPLOYÉS  C1IAIIGÉS 
du  dépouillement 

M Al  ItIKS 

INDEMNITÉS 

AUX  EMPLOYÉS  CIIAIIGÉS 

du  ilépouillenient 

, 1"  arrondissement. . . . 

3»  — 

; v — 

5°  — .... 

6»  — .... 

7 e — . . . ' 

8"  — 

9°  — 

10»  — 

tu  — 

-1  reporter... 

3,550  » 
3,400  » 
6,852  9!) 
3,606  » 
4.231  » 

2,968  » 
2,900  II 
3.927  » 

4,677  84 
5,146  61 
8,301  ï 

Report.  . . 

12»  arrondissement. . . . 
13e  — 

14e  — 

15e  — 

16»  — 

17»  — 

18e  — 

19»  — 

20»  — 

Totai 

49,560  55 

4,610  50 
4,306  » 
4,678  50 
4,267  » 
4.157  18 
4,940  44 
5,704  75 
4,712  34 
5,049  94 

49,560  55 

91,987  20 

Une  fois  le  travail  préparatoire  fait  dans  chaque  mairie,  les  états  partiels  furent 
envoyés  au  service  de  la  Statistique  municipale  qui  les  examina  avec  soin  pour  l'éta- 
blissement de  l’état  général  de  la  population  à Paris,  dans  chacun  des  deux  arron- 
dissements de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  et  dans  l'ensemble  du  département  de  la 
Seine.  Une  somme  de  18,599  fr.  75  fut  affectée  à ces  travaux  extraordinaires. 

Cela  fait,  le  volume  de  statistique  a été  publié.  On  a dépensé,  de  ce  chef, 
26.066  fr.  65  c..  soit  : 

/ 

19,066  fr.  65  c.  pour  les  frais  d’impression  ; 

7.000  francs  pour  le  collalionnement  des  épreuves  et  la  vérification. 

Il  ne  nous  paraît  pas  utile  d inscrire  au  budget  de  1890  les  sommes  nécessaires 
aux  deux  premières  parties  du  dénombrement,  et  nous  vous  demandons  en  consé- 
quence de  ne  voter  pour  le  moment  qîidiF crédit  de  290,000  francs  affecté  aux 
ti avaux  pi épaiatoircs  du  dénombrement  et  aux  agents  chargés  du  recensement 
et  du  dépouillement. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  28  décembre  1890. 

Le  rapporteur , 

Georges  VILLA1N. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  préfet  (le  la  Seine,  en  date  du  7 novembre  1890; 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  ensemble  les  décrets  du  25  mars 
1852  et  du  9 janvier  1861, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  290,000  francs  est  mis  a la  disposition  du  préfet 
de  la  Seine  (service  de  la  Statistique  municipale)  pour  pourvoir  aux  dépenses  néces- 
sitées par  le  dénombrement  quinquennal  de  la  population  parisienne. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  cliap.  xli,  § 4,  art.  29  bis,  du  budget  supplémentaire  de 
1890. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  service  soit  organisé  en  temps  utile. 


15(18.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 


G0NSE1 I,  MUNICIPAL  l)K  PARIS 

i «no 


RAPPORT 

I* revente  par  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  (1),  sur  l'article  27  du  chapitre  XVI  (Dépenses  de  l’usine  muni- 
cipale) (p.  376).  * 


Messieurs, 

Au  projet  de  budget  pour  l’année  1890,  l’Administration  nous  demandait 
d’inscrire  une  somme  de  377,750  francs.  Nous  y consentîmes  en  faisant  remarquer 
qu  il  s agissait  d une  affaire  industrielle  à son  départ  et  que  nous  n’avions  au 
point  de  vue  budgétaire  aucune  base  de  calcul.  Nous  annoncions  que  dans  douze 

mois,  elle  nous  apporterait  son  bilan  et  que  nous  pourrions  avoir  ainsi  une  base 
d’opération. 

Nous  tenons  parole  et  cette  année  nous  avons  réclamé  un  rapport  très  complet 

mu  le  fonctionnement  de  l’usine  municipale  et  nous  le  donnons  en  annexe  de  ce 
rapport. 

Le  crédit  réclamé  par  l’Administration  pour  1891  est  de  361,350  francs.  Il 

nwnn?11  denîiei'  de  377’750  francs-  11  Y aurait  donc  une  économie  de 
lu, 400  francs.  Mais  cette  diminution  n’est  qu’apparente. 

Les  dépenses  du  personnel  de  surveillance  de  l’éclairage  électrique  (1 2,400  fr.) 
et  les  indemnités  du  personnel  titulaire  de  l’usine  municipale  (4,000  fr.),  qui 
se  trouvaient  dans  cet  article  dans  le  dernier  budget,  en  ont  été  extraites  et 


^ bU,dgï  dU  C°"trÔIe  6St  C°mp0Sée  dc  MM'  Sau,on-  Président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
nlu  ’ n Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain  Caron  Chamnoudrv 

y’  Lm,le  Rlchard>  Kouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Yiguicr,  Georges  Villain. 
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mltachées,  les  premières  au  chapitre  XII,  art.  1"  (300  Ir.)  et  les  secondes  au 
chapitre XII,  art.  2 (306  fr.). 

Nous  pouvons  bien  consentir  à ce  rattachement,  mais  nous  demandons  à 
l’Administration  de  les  faire  figurer,  par  ordre,  au  présent  article. 


Le  Conseil  municipal  a décidé  que  l’usine  municipale  aurait  une  comptabilité 
autonome.  Si  donc,  sous  prétexte  que  ce  sont  des  dépenses  de  personnel,  on  fait 
disparaître  de  cet  article  26  une  somme  de  16,400  francs,  une  cause  d erreur 
sera  créée  dans  les  budgets  des  années  prochaines. 

Ces  observations  faites,  voici  la  répartition  des  dépenses  proposées  par  l’Ad- 
ministration : 


liépartion  du  crédit  : 


A.  Production  et  transport  dk  l’électricité  : 


1°  Salaires  des  coRtremaîtres  et  ouvriers 

2°  Consommation  de  matières  (charbon,  huile,  chiffons,  etc.). 

3°  Matériel  et  outillage 

4°  Frais  de  bureau,  papeterie,  imprimés,  objets  mobiliers  et 
dépenses  diverses 


90.600 

132.250 

34.000 

4.000 


260 . 850  » 


B.  Service  des  lampes  aux  halles  centrales  : 


5°  Salaires 

6°  Charbons  des  lampes  à arc  et  à incandescence,  entretien  et 
réparation  des  lampes  et  appareils 


14.400  » 
70.600  » 


85.000  » 


C.  Service  des  particuliers  : 


7°  Dépenses  du  service  commercial 

8°  Fournitures  et  travaux  remboursables  en  totalité  par  les 
abonnés.  (Dépense  correspondant  à la  recette  prévue  au 

chapitre  XIII,  art.  7-3°. ) 

9°  Fournitures  et  travaux  remboursables  en  partie  par  les 
abonnés.  (Dépense  correspondant  pour  partie  à la  recette 
prévue  au  chapitre  XIII,  art.  7-4°. ) 


1.000 

4.500 

10.000 


» 


» 


15.500  » 


Total 


36 1 . 350  » 


IV  I 5 5 


DIFFÉRENCE 

l'Ail  llAIM'OIl'r  A ISUII 

explication  nus  différences 

K N IM. UH 

KN  MOINS 

OBSERVATIONS 

.1.  Production  et  transport  de  l’électricité  : 

IV. 

fr 

1 " Solaires  îles  contremaîtres  et  ouvriers 

4.400 

» Traitements  et  travaux  supplémentaires  du 

personnel  titulaire 

)) 

(1)  16.000 

(1)  Dépense  rattachée  au 

chap.  XII,  art.  i' r pour 
12.000  francs  et  art.  2 

2°  Consommation  de  matières  (charbon,  huile, 

pour  1,000  francs. 

chiffons,  etc.) 

(2)  29 . 250 

)) 

(2)  Augmentation  du  prix  du 

3"  Matériel  et  outillage 

charbon. 

12.001) 

)) 

1°  Frais  de  bureau,  papeterie,  imprimés,  objets 

mobiliers  cl  dépenses  diverses 

9.000 

B.  Service  des  lampes  aux  halles  centrales  : 

5“  Salaires 

7.200 

0°  Charbons  des  lampes  à arc  et  à incandescence, 

entretien  et  réparation  des  lampes  et  appareils. 

» 

3.200 

C.  Service  des  particuliers  : 

7*  Dépense  du  service  commercial 

(3)  3.000 
1 . 750 

(3)  Dépense  rattarhe'e  pour 
MU  francs  au  chap.  XII, 
art.  1er. 

» Fournitures  et  travaux  à la  charge  de  la  Ville. 
8°  Fournitures  et  travaux  remboursables  en 

» 

totalité  par  les  abonnés.  (Dépense  correspon- 
dant à larecette  prévue  au  cliap.  XIII, art.  7-3°) 

» 

25.500 

9e  Fournilureset travaux remboursablesen partie 

par lesabonnés.  (Dépense  correspondant  pour 
partieàlarecelteprévue  au  ch ap. XI II, art.  7-4°) 

» 

2.000 

Totaux 

48.450 

64 . 850 

Diminution 

16. 

400 

Ces  dépenses  doivent  être  couvertes  par  les  recettes  qui  figurent  cette  année 
au  chapitre  XIII,  art.  7 (M.  Binder,  rapporteur)  et  que  nous  transcrivons  ici  : 


Produits  do  l’usiuc  municipale  de  l’éclairage  électrique  des  Halles  centrales. 

Détail  de  la  recetle: 

A.  — Éclairage  électrique  des  halles. 


1°  “2,520,000  hectowatts-heure  à 0 fr.  10 

(Recette  d’ordre  correspondant  à la  dépense  inscrite  au  chap.  XVI,  art. 20-2  .) 


252.000  » 


B.  — Éclairage  électrique  des  particuliers. 


2»  Produits  des  abonnements  : 1,650,000  hectowatts-heure 

à 0 fr.  12 ; • 

.‘3°  Fournitures  et  travaux  remboursables  en  totalité  par  les 

abonnés  (branchements,  etc.) 

(Recette  correspondant  à la  dépense  inscrite  au  chap.  XVI, 
art.  27-11°.) 

4°  Fournitures  et  travaux  remboursables  en  partie  par  les 

abonnés  (location  de  compteurs,  etc.) • • 

(Recette  correspondant  à la  dépense  inscrite  au  chap.  XVI, 
art.  27-12°.) 

Total 


198.000  » 

4 . 500  » 

} 

6.000  »\ 


208.500  » 


460.500  » 


Augmentation  de  recettes  de  21,500  francs  que  l’Administration  explique 
ainsi  : 

Celte  recetle  classée,  en  1800,  au  chapitre  XVII,  art.  15,  où  elle  est  inscrite 
pour  439,000  francs,  représente  le  produit  que  donnera  l’usine  municipale 
d’électricité  des  Halles  centrales,  dont  la  dépense  est  prévue  au  chapitre  XVJ, 
art.  26-2°. 

On  admet  que  cette  usine,  qui  assurera  l’éclairage  électrique  des  Halles, 
distribuera,  en  outre,  60  0/0  de  sa  puissance,  au  service  privé,  pendant  2 heures 
et  demie  par  jour  en  moyenne. 

Le  prix  de  l’hectowalls-heure  a été  fixé  à 0 fr.  15  pour  les  particuliers  et  a 
0 fr.  10  pour  le  service  public  des  Halles. 
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Explication  îles  différences  : 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

A.  ÉCLAIRAGE  ÉLECTRIQUE  DES  HaI.I.ES. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1“  Hectowaits-lieure  à.0  fr.  10 

» » 

50.000  » 

n » 

5.000  » 

lî.  — ÉCLAIRAGE  ÉI.ECTRIQl'E  DES  PARTICULIERS 

2°  Produit  dos  abonnements  : 

Réduction  du  prix  de  l’hectowatts- 

heure,  de  0 fr.  15  à 0 fr.  12;  sur 

1 ,000,000 

» )) 

» » 

» » 

30.000  » 

Augmentation  du  nombre  d’hecto- 

watts-heure 

65.000  » 

» )) 

78.000  » 

» » 

3"  Fournitures  et  travaux  rembour- 

sables  en  totalité  par  les  abonnés. 

» » 

» » 

» » 

25.500  » 

4"  Fournitures  et  travaux  rembour- 

sables  en  partie  par  les  abonnés. . 

» » 

» » 

4.000  » 

» » 

Totaux 

65 . 000  » 

50.000  » 

82.000  » 

60.500  » 

Augmentation  

1 5 . 000  » 

21.500  » 

Ce  produit,  on  le  voit,  est  basé  sur  des  espérances.  « On  admet  » que  l’usine 
livrera  00%  de  sa  puissance  au  service  privé.  Mais  je  n’insiste  pas  ici,  la 
lecture  des  annexes  qui  accoihpagnent  ce  rapport  est  suffisamment  instructive. 

Avant  de  terminer  ces  courtes  observations,  votre  rapporteur  proteste,  avec 
la  plus  grande  énergie,  contre  les  conditions  de  travail  imposées  aux  ouvriers 
de  notre  usine  municipale,  et,  s’il  ne  propose  pas  de  délibération  ferme  au 
Conseil,  c’est  qu’il  poursuit  une  enquête  sur  le  travail  de  tous  les  ouvriers  de 
la  Ville  et  que,  dès  sa  rentrée,  il  fera  des  propositions  générales. 

La  durée  de  la  journée,  à l’usine  municipale,  est  de  onze  heures  : de  sept  heures 
à sept  heures,  jour  et  nuit.  Repos  : une  heure.  Et  une  semaine  de  nuit  par  mois, 
sans  augmentation  de  salaire.  Il  convient  d’ajouter  que  lorsque  les  ouvriers 
passent  du  service  de  jour  à celui  de  nuit,  ils  font  vingt-quatre  heures  sans 
repos. 

On  conviendra  que  ces  conditions  de  travail  sont  inadmissibles  et  qu’il  faut 
rompre  avec  ces  pratiques  qui  feraient  de  la  Ville  de  Paris  le  pire  des  patrons. 


L’Administration  boucle  ainsi  la  comptabilité  de  l’usine  municipale  . 


Recettes  : 


Éclairage  électrique  des  Halles 

des  particuliers. 


252.000  » , 
-208 . 500  \ 


Dépenses  : 


Éclairage  électrique  des  Halles 

Produit  désabonnements  des  particuliers  (recettes  effectives). 
Fournitures  des  travaux  remboursables  en  totalité  par  les 

abonnés 

Fournitures  et  travaux  remboursables  en  partie  par  lesabonnés. 


252.000  » 

198.000  » J 

\ 

4.500  » V 
0.000  » ] 


Propositions  de  V Administration,  art.  27 361 . 

Propositions  de  la  Commission , art.  27 361 

Art.  27  bis  (dépense  d’ordre  inscrite  au  personnel) 16 


Paris,  le  30  décembre  1890. 


160.500 


460 . 500 


, 350  » 

. 350  » 

. 400  » 


Le  Rapporteur, 

Paul  BROUSSE. 
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ANNEXE  N°  I . 


Itiipporl  sur  l'inst uil.'il ion  cl  IVxpluil.-ilion  tir  l'iisinr 
municipale  «l'électricité  (lo§  Halles  centrales. 


L’usina  municipale  d’électricité,  installée  dans  le  sous-sol  du  pavillon  n°  3 des  Halles 
centrales,  comprend  deux  groupes  de  machines  à basse  tension,  un  groupe  de  machines  à 
haute  tension. 


PREMIER  ÉTABLISSEMENT 

1°  Machines  à basse  tension. 

Le  groupe  des  machines  à basse  tension  se  compose  de  six  dynamos  Edison  assemblées 
deux  à deux  en  quantité,  marchant  normalement  à la  vitesse  de  600  tours  par  minute,  et 
d’une  puissance  disponible  chacune,  de  500  hectowatts.  Deux  de  ces  machines  sont  des 
machines  de  réserve  en  cas  d’accidents  ou  de  réparations.  Les  quatre  machines  de  service 
représentent  ainsi  une  puissance  disponible  aux  bornes  des  dynamos  de  2.000  hectowatts. 

Chaque  groupe  de  deux  dynamos  est  actionné  par  une  machine  à vapeur  Weyher  à 
triple  expansion  de  1 i-0  chevaux  marchant,  à la  vitesse  de  100  tours  par  minute. 


2°  Machines  à haute  tension. 

Le  groupe  des  machines  à haute  tension  se  compose  de  trois  machines  Ferranti  à courants 
alternatifs,  de  46  ampères  chacune,  sous  une  tension  de  2,400  volts,  c’est-à-dire  donnant  une 
puissance  disponible  de  1,100  hectowatts  aux  bornes  de  la  dynamo,  marchant  normalement 
à une  vitesse  de  500  tours  par  minute.  L’une  d’elles  est  une  machine  de  réserve,  les  deux  de 
service  représentent  une  puissance  disponible  de  2,200  hectowatts  aux  bornes  des  dynamos. 
Chacune  de  ces  dynamos  est  actionnée  par  une  machine  à vapeur  monocylindrique  Lecou- 
teux  et  Garnier  de  170  chevaux,  marchant  normalement  à la  vitesse  de  180  tours  par 
minute.  Les  six  machines  à vapeur  que  comprend  l’usine  sont  alimentées  par  six  générateurs 
Belleville,  pouvant  produire  ensemble  10,000  kilogrammes  de  vapeur  à l’heure. 

Dans  ces  conditions,  la  dépense  de  premier  établissement  de  l’usine  proprement  dite  a 
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été  de  507,401  francs,  se  décomposant  d’après  la  nature  des  travaux  et  pouvant  être  ventilée 
ainsi  qu’il  suit  entre  la  basse  et  la  haute  tension  : 


BASSE  TENSION 
(450  chevaux) 

HAUTE  TENSION 
(510  chevaux) 

Travaux  de  maçonnerie,  charpente,  fumisterie,  serrurerie, 

appareils  à charbon,  etc 

71.210 

» 

79.123 

J) 

Générateurs 

35.731 

» 

39.701 

» 

Machines  â vapeur  Weyher 

107.424 

» 

» 

Machines  à vapeur  Lecouteux  et  Garnier 

)) 

84.077 

» 

Dynamos  à basse  tension 

55.445 

» 

Dynamos  à haute  tension 

» 

97.550 

J) 

Alimentation  d’eau 

8.520 

» 

9.474 

» 

Appareils  de  mesure 

3.174 

» 

3.526 

)) 

Frais  de  surveillance 

1.250 

» 

1.250 

)) 

282.760 

» 

314.701 

» 

597.461 


3°  Canalisation. 


La  canalisation  pour  la  distribution  de  l’énergie  électrique  produite  par  l’usine  comprend 
de  même  deux  parties  bien  distinctes  : le  réseau  de  basse  tension^  et  celui  de  haute  tension. 

Le  réseau  de  basse  tension  se  compose  du  réseau  des  Halles  et  du  réseau  extérieur. 

Le  réseau  des  Halles  comprend  une  longueur  de  1,300  mètres  de  câbles  en  circuits  princi- 
cipaux  et  de  14,750  mètres  en  circuits  secondaires,  placés  sous  moulures  ou  suspendus  sur 
isolateurs. 

Le  réseau  extérieur  comprend  une  longueur  de  12,375  mètres  de  câbles  de  divers  diamètres 
isolés  par  des  couches  de  caoutchouc  et  protégés  par  une  tresse  de  chanvre  recouverte  de 
résine  et  de  goudron;  ces  câbles  sont  posés  sur  des  crochets  disposés  sur  des  cadres  en  bois 
placés  dans  des  caniveaux  construits  sur  trottoirs  en  ciment  moulé,  d’un  développement 
(te  l,716m,60. 

Le  réseau  de  haute  tension  comprend  deux  circuits  distincts,  celui  de  l’Opéra  de  2, 499'”, 15 
de  longueur  et  celui  de  la  Belle-Jardinière  de  364“, 95,  soit  d’une  longueur  ensemble  de 
2, 864™,  10.  Le  circuit  de  l’Opéra  est  formé  de  deux  câbles  séparés  à fort  isolement  de  0ra,060 
de  diamètre  placés  dans  des  moulures  en  bois  injecté,  reposant  sur  des  isolateurs  en  porce- 
laine, dans  des  caniveaux  en  ciment  construits  sous  trottoirs. 

Le  circuit  de  la  Belle-Jardinière  est  double,  le  premier  correspond  à une  des  dynamos 
Ferranti  et  est  en  tout  semblable  au  circuit  de  l’Opéra;  mais,  une  seule  dynamo  étant  insuffi- 
sante pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  Belle-Jardinière,  on  y a ajouté  un  second  circuit  de 
moindre  importance  (Û'",020  seulement  de  diamètre),  alimenté  par  la-dynamo  qui  alimente 
le  circuit  de  l’Opéra. 

La  dépense  de  cette  canalisation  s’est  élevée  â la  somme  de  412,607  francs  se  décomposant 
ainsi  qu’il  suit  : 
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Canalisation  des 

Halles 

Canalisation  de 

la  voie  publique 

liasse  tension. . 

Canalisation  de 

la  voie  publique 

Haute  tension . . 

Transformateurs 

' du  courant  à haute  tension . 

Frais  de  surveillance 

Tolal 

Quant  à l'installation  intérieure  de  l’éclairage  des  Halles  qui  comprend  : 

- lampes  à arc  de  3 ampères; 

148  id.  5 id. 

80  id.  10  id. 

'*00  a incandescence  de  10  bougies, 

hile  îevicnt  a la  somme  de  109, 150  francs  ainsi  composée  : 

Lampes  à arc  et  suspension 

Lampes  à incandescence  et  appareillage 

Total 


412.007  » 


94 . 7 50  » 
14.400  » 

7o9 . 1 50  7 


mais  elle  doit  rester  en  dehors  des  dépenses  de  premier  établissement  de  l’usine  même,  c’est 
une  charge  de  l'exploitation  de  l’éclairage  des  Halles,  c’est-à-dire  que  la  dépense  totale  de  pre- 
mier établissement  de  1 usine  municipale  électrique  des  Halles  centrales  ressort  aujo  urd’liu 
a 1.010.008  francs,  savoir: 


Usine  proprement  dite 
Canalisations 


597.401  » 

412.007  » 


Total 1.010.008  » 


EXPLOITATION 


L usine  municipale  d électricité  des  Halles  ainsi  composée  permet  de  disposer  : 

Pour  la  basse  tension,  d’une  puissance  de  2,000  hectowatts  aux  bornes  de  dynamos 
4 dynamos  Edison  de  500  hectowatts  l’une);  pour  la  haute  tension,  d’une  puissance  de 
1,000  l,ectowatts  aux  bornes  des  dynamos  (2  dynamos  Ferranti  de  1,100  hectowatts  l’une). 


Basse  tension. 

La  puissance  de  2,000  hectowats  fournie  par  les  machines  à basse  tension  est  appliquée  : 

à l’éclairage  des  Halles, 
à l’éclairage  de  la  rue  des  Halles, 
à des  abonnements  particuliers. 

Les  4 dynamos  qui  font  ce  triple  service,  déversent  sur  les  mêmes  barres  de  distribution. 

2 
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L’éclairage  des  Halles  absorbe  clans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées  plus  haut 
038  hectowalls  30  (1)  en  tenant  compte  des  pertes’dans  la  canalisation. 

liée  tou  ait* 

L’éclairage  par  lampe  à incandescence  de  la  rue  des  Halles  comprend  208  lampes 

de  16  bougies  et  absorbe  par  suite  à 66  watts  l’une 1 .37,  ^8 

Enfin  on  a contracté  jusqu’à  .présent  33  abonnements  représentant  (voir  l’étal  détaillé  en 
date  du  22  novembre  1890,  joint  au  présent  rapport)  : 

1 heclowalls 

344  lampes  à incandescence  de  10  bougies  (44  watts) no’ 02 

197  lampes  à incandescence  de  16  bougies  (66  watts) 'J  ’ 

8 lampes  à incandescence  de  32  bougies  (137  watts  o) ’ 

41  lampes  à arc  de  5 ampères  (275  watts) o'  ‘JO 

1 moteur  de  30  watts ’’ 

Total 405,43 

C’est  un  total  de  1,480  hectowatts  environ.  11  resterait  donc  encore  disponibles  et  à placer 

520  hectowatts,  représentant  750  à 800  lampes  à incandescence  de  16  bougies. 

Haute  tension. 

La  puissance  de  2,200  hectowatts  fournie  par  les  machines  à haute  tension  et  à courants 
alternatifs  est  distribuée  à divers  abonnés  et  notamment  aux  magasins  de  la  Belle-Jardimere,  qui 
absorbent  ou  qui  absorberont,  car  ce  service  important  est  à peine  commencé,  et  en  tenant 
compte,  comme  précédemment,  des  pertes  dans  la  canalisation  : 

* hectowatts 

ooo  w)A 

1,270  lampes.de  16  bougies  (66  watts) - 

112  — de  7 ampères  (385  watts) * 

Total 1-269.40 

On  compte, d’autre  part,  sur  le  circuit  principal  de  l’Opéra,  douze  abonnements  représentant: 

hectowatts 

341  lampes  de  10  bougies  (44  watts) ^ 

208  — de  16  — (66  watts) 

15  _ de  32  — (137  watts) / 

2 - de  50  - (220-5)’... 

11  — de  50  avec  5 ampères  (275  watts) ' 

Total 342 . 25 

C’est  un  total  de  1,600  hectowatts  environ  ; il  resterait  donc  disponible  et  a placei  sui  les 

liectowatts 

(1)  '500  lampes  de  lb  bougies  a bb  watts ^ ^ 

2 lampes  à arc  de  3 ampères  à 165  watts ^ ’ 

118  id.  5 id.  275  watts . ‘ ’ 

3f,  id.  10  id.  550  watts ^ ’ ", 


Total 


938,  30 
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3,400  hectowatts  disponibles  aux  bornes  dos  4 dynamos  l'Yrranii,  007  hcclowatls  représentant 
environ  000  lampes  à incandoscence  de  10  bougies. 

Ko  résumé,  sur  lu  puissance  développée,  soit  par  les  machines  à basssc  tension,  soit  par 
les  machines  à hante  tension,  il  en  reste  encore  plus  d’un  quart  disponible;  mais  tous  les  jours 
on  obtient  de  nouveaux  abonnements  et  l’on  peut  compter  qu'à  la  fin  de  l'hiver  la  totailité  de 
la  puissance  électrique  développée  par  l’usine  des  Halles  centrales  sera  utilisée. 

Dépensés  d'exploitation . 

Quant  aux  dépenses  d’exploitation  de  l’usine,  elles  se  résument  pendant  les  trois  premiers 


trimestres  de  l’année  1890  dans  le  tableau  suivant  : 

Personnel  (34,5%) 59.740  88 

Combustible  (35,4%) 01.164  53 

Graissage,  huiles,  etc.  (5,3%) 8.961  01 

Divers  (0,5%) 801  28 

Dépenses  d’entretien  (41,3%) 42.094  98 


Total 174.809  48 


Ces  dépenses  n’ont,  pour  ainsi  dire,  qu’un  service  à basse  tension,  car  le  service  à haute 
tension  est  commencé  à peine  depuis  deux  ou  trois  semaines.  Ce  service  augmentera  d’ailleurs 
relativement  peu  les  dépenses  du  personnel  qui  constituent  plus  du  tiers  de  la  dépense  totale. 

Ce  personnel  d’exploitation  de  l’usine  est  divisé  en  deux  équipes,  une  de  jour,  une  de  nuit, 
comprenant  chacune  : 

1 contremaître, 

1 chef  électricien, 

2 chauffeurs, 

4 routeurs  de  charbon, 

3 mécaniciens, 

3 aides-mécaniciens, 

4 électriciens. 

Ce  personnel  est  complété  par  un  électricien^spécialement  attaché  aux  essais  du  laboratoire, 
par  un  chef  de  magasin,  et  par  un  mécanicien  pour  les  réparations  d’ateliers. 

Il  est  dirigé  par  un  conducteur  et  deux  piqueurs. 

Chacune  des  équipes  fait  ainsi  théoriquement  douze  heures  de  travail,  ou  du  moins  est  théo- 
riquement astreinte  à douze  heures  de  présence  consécutive,  mais  en  fait,  les  ouvriers  de 
l’équipe  de  jour  ont,  à tour  de  rôle,  une  heure  pour  déjeuner  à l’intérieur  de  l’usine  et  une 
demi-heure  de  sortie,  et  ceux  de  l’équipe  de  nuit  ont,  à tour  de  rôle,  deux  heures  de  repos. 

Leur  salaire  est  en  rapport  avec  le  travail  qui  leur  est  demandé  et  leur  situation  est  meilleure 
que  celle  des  ouvriers  appartenant  à l’industrie  privée. 

Le  combustible  employé  a été  exclusivement,  pendant  les  premiers  mois,  du  charbon  maigre, 
tel  que  le  charleroi,  le  cardiff  et  autres  analogues;  mais  la  fumée  dégagée  donnait  lieu  aux 
plaintes  les  plus  vives  et  les  mieux  justifiées.  D’ailleurs,  l’Administration  municipale,  qui  cherche 
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à obtenir  une  réglementation  lui  permettant  d’arrêter  ces  torrents  de  fumée  que  déversent  au 
centre  même  de  la  Ville  des  cheminées  d’usine  chaque  jour  plus  nombreuses,  devait  com- 
mencer par  donner  dans  les  siennes  l’exemple  de  la  fumivorité.  Le  coke  a été  substitué  au 
charbon  et  donne  d’excellents  résultats;  son  emploi  n’est  pas  beaucoup  plus  coûteux,  il  exige 
simplement  plus  de  soins  dans  la  conduite  des  feux  et  une  surveillance  plus  soutenue  et  plus 
intelligente  de  la  part  des  chauffeurs.  Toutefois  on  a poursuivi  parallèlement  à l’emploi  du  coke, 
des  essais  de  charbon  demi-gras  brûlés  dans  des  foyers  dits  fumivores;  les  résultats  n’ont  été 
jusqu’ici  que  très  imparfaits  et  en  résumé  'peu  satisfaisants.  Il  conviendra  de  s’en  tenir  provi- 
soirement, tout  au  moins,  à l’emploi  exclusifdu  coke. 

La  consommation  de  combustible  a été  en  moyenne  de  3 à 4 kilogrammes  par  heure  et  par 
cheval  électrique  utile. 

Recettes. 

Quant  aux  recettes  elle  se  sont  élevées,  pour  les  trois  premiers  trimestres  de 


l’année,  à 25.730  55 

et  se  décomposent  ainsi  qu’il  suit: 

Livraison  de  l’énergie  électrique 25.730  55 

Location  et  entretien  des  compteurs » 

Pour  mémoire  (1) » 

Total 25.730  55 


Mais  il  y a lieu  d’y  ajouter  la  valeur,  à raison  de  10  centimes  l’hcctowalt-heure,  de  l’énergie 
électrique  fournie,  d’une  part,  à l’éclairage  de  la  rue  des  Halles;  d’autre  part,  à l’éclairage  des 


Halles. 

Cette  valeur  ressort  pour  les  trois  premiers  trimestres  de  l’année  : 

Éclairage  de  la  rue  des  Halles 5.559  58 

Éclairage  des  Halles 204.089  70 

Total.. 270.249  34 

En  y ajoutant  les  recettes  ci-dessus 25.730  55 

C’est  un  produit  total  de 295.985  89 

Laissant,  déduction  faite  des  dépenses  d'exploitation  montant  à 172.809  28 

un  bénéfice  de 123.170  01 

soit  de  41  °/0. 


Mais  le  service  île  la  haute  tension  est  à peine  commencé  et  il  n’a  rien  donné  comme  recettes 
pendant  les  neuf  premiers  mois  de  Tannée  que  nous  considérons;  il  ne  faut  donc  mettre  en  regard 


(I)  Celte  recette  (le  772  fri  50  n’est  pas  à porter,  l’acquisition  des  compteurs  ne  figurant  pas  dans  les 
dépenses  de  l’usine  et  étant  portée  au  chapitré  XLYI,  art.  25  g H°  (Service  des  particuliers.  Fournitures  et  tra- 
vaux remboursables  en  totalité  par  les  abonnés). 


1.1  — 
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de  ce  bénéfice  ncl  que  les  dépenses  d'installation  afférentes  A la  liasse  tension.  Mlles  se  sont 

élevées  à la  somme  de (I)  505.417  » 

par  rapport  à laquelle  le  bénéfice  net  ci-dessus  constitue  un  revenu  de  près  de  22,5  "/„. 

Il  y a lieu  de  remarquer  cependant  que  l’usine  a marché  jusqu’ici  dans  de  mauvaises 
conditions,  en  raison  d’une  utilisation  incomplète,  faute  d’abonnements,  de  l'énergie  dispo- 
nible. Ainsi,  en  dehors  des  pertes  dans  la  canalisation,  l’énergie  consommée  n’a  été  jusqu’à 
présent  que  les  30  à 10%  de  l’énergie  disponible  aux  bornes  des  dynamos. 

Mais  il  y a lieu  de  faire  observer,  d’autre  part,  que  dans  les  frais  d’exploitation  il  n’a  pas 
été  tenu  compte  de  l’eau  nécessaire  à la  condensation  et  à l’alimentation  qui  pour  neuf  mois 
pourrait  représenter  une  dépense  de  35,000  à 40,000  francs,  non  plus  que  du  loyer  de  l’empla- 
cement occupé  que  l’on  ne  peut  estimer  pour  l’usine  à basse  tension,  à moins  de  10,000  francs 
par  an,  enfin  qu’il  n’est  rien  porté  comme  frais  généraux,  frais  d’administration,  compta- 
bilité, etc.  L’ensemble  de  ces  dépenses  ferait  certainement  tomber  au-dessous  de  50,000  francs 
le  bénéfice  net,  soit  à 10  °/0  environ,  le  revenu  du  capital  de  premier  établissement. 


PRÉVISION  POUR  l’exercice  1891. 

En  raison  des  abonnements  réalisés  à ce  jour  on  peut  estimer  ainsi  qu’il  suit  les  recettes  de 
l’usine  pour  l’année  1891  : 

Basse  tension  : 


Éclairage  des  Halles 350.000  » 

Éclairage  de  la  rue  des  Halles 25.000  » 

Abonnés 60.080  » 


435 . 680  » 


Haute  tension: 

Belle-Jardinière 80.000  » 

Abonnés  divers 40.128  » 

120. 128  » 

555 . 808  » 


Les  dépenses  d’exploitation  ne  seront  certainement  pas  le  double  des  dépenses  actuelles,  le 
personnel  entre  autres  n’aura  besoin  que  d’être  légèrement  augmenté;  on  peut  estimer 


(I)  Usine  proprement  dite 282.760  » 

Canalisation  des  Halles 99.396  » 

Canalisation  de  la  voie  publique 122.011  » 

Frais  de  surveillance 1.250  » 


Total 505.417  » 


\ 


néanmoins  qu’elles  s’élèveront  à 300,000  francs, laissant  un  bénéfice  net  île  250,000  francs,  soit 
de  45  % environ. 

Mais  il  y aura  lieu  de  mettre  en  regard  de  ce  bénéfice  net  la  totalité  des  dépenses  de  premier 
établissement  de  l’usine.  Nous  avons  vu  que  ces  dépenses  se  sont  élevées  à la  somme  de 
1,010,008  francs  par  rapport  à laquelle  le  bénéfice  net  de  250,000  francs  représenterait  un 
revenu  de  25%,  se  réduisant  il  est  vrai  de  moitié  environ  si  l’on  tient  compte  d’un  loyer  de 
l’usine,  de  la  dépense  d’eau  d’alimentation  et  de  condensation,  enfin  des  frais  généraux, 
frais  d’administration,  comptabilité,  etc. 

Ces  résultats  ne  peuvent  d’ailleurs  que  s’améliorer  par  le  placement  de  520  hectowatts  de 
basse  tension  et  des  G00  hectowatts  de  haute  tension  encore  disponibles,  placement  qui  con- 
duira naturellement  à une  meilleure  utilisation  des  machines  vers  laquelle  il  faut  tendre. 

Nous  avons  vu  en  effet  que  leur  rendement  n’avait  été  jusqu’ici  que  les  30  à 40  % de 
l’énergie  disponible  aux  bornes  des  dynamos.  Le  rendement  s’élèvera  par  le  placement  total  de 
l’énergie  produite. 

Mais  ce  placement  total  ne  répond  qu’à  leur  utilisation  complète,  au  moment  de  la  plus 
grande  consommation,  or  ce  n’est  généralement  que  pendant  un  temps  assez  court  qu’a  lieu 
chaque  jour  cette  consommation  maxima,  il  faudrait  pouvoir  emmagasiner  le  reste  du  temps  à 
l’aide  de  batteries  d’accumulateurs  l’énergie  excédente  disponible  aux  bornes  des  dynamos  et 
non  consommée. 

L’étude  de  cette  installation  d’accumulateurs  comme  accessoire  des  dynamos,  à laquelle  se 
prêtent  seules  les  machines  à courant  continu,  a été  commencée,  elle  se  poursuit,  mais  elle 
entraîne  une  modification  des  machines,  une  dépense  assez  importante  et  ne  pourra  présenter 
de  véritable  intérêt  qu’après  le  placement  des  lampes  dont  nous  disposons  encoie  sui  le  ciicuit 
à basse  tension. 

Cette  époque  n’est  peut-être  pas  très  éloignée  d’ailleurs,  si  l’on  donne  satisfaction  aux 
demandes  continuelles  d’amélioration  et  de  développement  de  1 éclairage  électrique  des  Halles 
et  aux  réclamations  sur  l’insuffisance  relative  de  l’éclairage  de  certaines  parties.  — Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  toutefois,  avant  de  donner  satisfaction  à ces  demandes,  qu’en  réalité  l’éclai- 
rage électrique  des  Halles  y verse  dès  à présent  une  lumière  décuple  à peu  près  de  celle  que 
donnait  l’éclairage  au  gaz  et  qu’au  prix  de  0 fr.  10  l’hectowat,  fixé  par  le  Conseil  et  inférieur 
d’un  tiers  au  prix  consenti  aux  Sociétés  d’électricité,  l’éclairage  des  Halles  coûte  aujourd’hui 
à la  Ville  350.000  francs  par  an.  tandis  qu’en  1888  par  exemple,  avec  l’éclairage  au  gaz,  il  ne 
revenait  qu’à  1G8.000  francs. 

D’un  autre  côté,  quand  on  aura  placé  toutes  les  lampes  encore  disponibles  sur  le  circuit  à 
basse  tension,  la  Ville  trouvera  sans  doute  intérêt  à commencer  par  supprimer  l’éclairage^  élec- 
trique, par  lampes  à incandescence,  de  la  rue  des  Halles,  éclairage  qui  ne  nous  paraît  pas 
donner  un  résultat  bien  satisfaisant  et  qui  coûte  25,000  francs  par  an  au  lieu  de  8,000  francs 
que  coûtait  l’éclairage  au  gaz,  et  à livrer  aux  abonnements  le  nombre  correspondant  de 
lampes  ainsi  supprimées,  avant  de  faire  de  nouvelles  dépenses  dans  1 usine,  en  modifiant  ses 
machines. 

En  résumé,  le  fonctionnement  de  la  partie  de  l’usine  municipale  électrique  des  Halles 
centrales  affectée  à la  basse  tension,  la  seule  qui  jusqu’ici  ait  été  mise  en  service  régulier,  a 
été  absolument  satisfaisant  et  a montré  que  l’installation  en  avait  été  faite  dans  d excellentes 
conditions.  Dans  les  premiers  temps  de  l’exploitation  l’expérience  a fait  reconnaître  la  néces- 
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sile  d’y  apporter  quelques  modifications  de  détails,  mais  aujourd’hui  elle  ne  laisse  plus  rien  à 
désirer. 

La  mise  en  marche  des  machines  à haute  tension  et  à courants  alternatifs,  dont  le  service 
est  commencé  depuis  quelques  semaines,  fait  espérer  qu’on  obtiendra  de  moins  bons  résultats 
de  cette  seconde  partie  de  l’usine. 

D autre  part,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  les  résultats  économiques  ont  été  jusqu’ici  très 
satisfaisants  et  paraissent  devoir  se  maintenir  dans  ces  conditions,  malgré  les  prix  consentis 
pour  le  placement  de  la  plus  grande  partie  du  courant  à haute  tension  (1). 

Il  n’v  a donc,  quant  à présent,  qu’à  poursuivre  l’exploitation,  dans  les  mêmes  conditions,  en 
cherchant  à placer  le  plus  tôt  possible  l’énergie  encore  disponible  sur  les  circuits  de  basse  et 
de  haute  tension. 


Paris  le  17  novembre  1890. 


Le  Directeur  de  ta  voie  publique, 
Ë.  Huet. 


(1))  Sur  la  proposition  de  l’Administration  qui  ne  trouvait  que  très  difficilement,  sur  le  parcours  du  circuit  à 
haute  tension  de  l’avenue  de  l’Opéra,  le  placement  de  l 'énergie  électrique  que  peuvent  produire  les  machines 
à courants  alternatifs  de  l’usine  des  Halles,  le  Conseil  municipal,  par  une  délibération  du  19  avril  1890 
a autorisé  l’éclairage  des  magasins  de  la  Belle-Jardinière,  au  prix  à forfait  de  80,000  francs  par  an  pour  une 
durée  de  cinq  ans.  Il  est  d’ailleurs  impossible  de  se  rendre  compte,  avant  une  expérience  d’une  année  environ, 
de.  la  quantité  effective  de  lumière  que  consommeront  ces  magasins  ; mais  ce  traité  a l’avantage  d’utiliser  immé- 
diatement la  totalité  de  l’énergie  fournie  par  l’une  des  deux  machines  Ferranti  et  une  partie  de  l’énergie  fournie 
par  1 autre;  il  parait  toutefois  probable  que  cette  consommation  correspondra  à une  réduction  de  moitié  environ 
'lu  pi  ix  maximum  de  0 fr.  15  lixé  par  la  deliberation  du  27  juillet  1888  pour  la  vente  de  l’hectowatt-heure 
fourni  par  l’usine  municipale. 


ANNEXE  N°  ». 


Usine  municipale  «l'électricité  des  Halles. 


Etat  des  abonnés  et  résultats  approximatifs  de  l'exploitation  de  l'usine. 
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» 

» 

)) 

» 

)) 

)> 

6,60 

640 

22 

Édeline 

avenue  do  l’Opéra,  28 

85 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

35,06 

6.000 

23 

Leteurtre 

rue  des  Petits-Champs,  71. . . 

26 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

10,73 

1 .500 

21 

C"-  Cafés-Restaurants 

avenue  de  l’Opéra, 31 

)) 

120 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

79,20 

10.000 

26 

Bandons 

rue  Co(|uilliore,  14. . 

9 

» 

» 

» 

# 

2 

» 

» 

10,71 

1.160 

v27 

Brunei 

rue  de  l'Échelle,  10. 

70 

53 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

63,86 

4.664 

28 

Bessand-Blanchard.. 

r.  du  Pont-Neuf,  2. 

)) 

1.270 

» 

» 

)) 

)) 

1 12 

)) 

1 .154,00 

80.000 

29 

Bouvret 

galerie  Vivienne,  12. 

14 

15 

5 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

22,28 

2.500 

30 

Société  du  passage  Choiseul . . 

passage  Choiseul. . . 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

8 

)) 

)) 

20,00 

5.000 

31 

Mouseler 

rue  des  Petits-Champs,  38.  . 

32 

)) 

2 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

15,84 

1.800 

34 

Kern 

aven,  de  l’Opéra,  9. 

5 

» 

)) 

» 

» 

1 

)) 

» 

4,56 

800 

Totaux 

34 

1.478 

15 

2 

)) 

11 

112 

)) 

1 .485,38 

120 . 128 

RÉCAPITULATION 


Halles 

Hue  des  Halles 


Service  des  abonnés 


^ Basse  tension 
^ Haute  tension 


Total 


llectowalts 

_ 

938,30 

137,28 

404,05 

1.485,38 

2.965,01 
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Résultats  approximatifs  de  l’exploitation  des  neuf  premiers  mois 

de  l’année  1890. 

Dépenses  de  l'usine. 

Janvier 20.259  29 

Février 15.175  17 

Mars 17.278  45 

Avril 19.424  03 

Mai 20.233  40 

Juin 19.00228 

Juillet 17.014  99 

Août 20.929  27 

Septembre 22.891  80 


Total 172.809  28 


Recettes. 

Halles.  Piiie  îles  Halles.  Abonnés. 

Janvier ' 895  05 

Février ^ 94.114  22  2.130  03 

Mars 1 2.661  24 

Avril \ 2.782  09 

Mai 81.48574  2.18724 

Juin ) 2.008  00 

Juillet 3.071  19 

Août 89.089  80  5.559  58  4.500  40 

Septembre  ....  5.495  25 

Total 204.089  76  5.559  58  25.736  55 


On  peut  donc  compter,  en  chiffres  ronds,  sur  une  dépense  annuelle  de  280,000  francs,  à 
laquelle  correspondrait  une  recette  de: 

Pour  l’éclairage  des  Halles 350.000  » 

Pour  l’éclairage  de  la  rue  des  Halles 25.000  » 

Pour  les  abonnés  actuels 75.000  » 

Pour  la  Belle-Jardinière  et  les  autres  abonnés  non  encore 

desservis 90.000  » 

Pour  les  abonnés  à rechercher 40.000  » 

Total 580.000  » 


:Ji07.  — I inpri meri Municipale,  llùlcl-ilc-Ville.  — 1 8 JO. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1HOO 


RAPPORT 

Présente  par  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  con- 
trôle (i),  sur  les  articles  25  et  26  du  chapitre  A VI  des  Dépenses  du  projet 
de  Budget  de  1861  (Éclairage  électrique  de  la  voie  publique.  — Éclairage 
électrique  dans  les  halles,  marchés,  abattoirs). 


Messieurs, 


Dans  le  rapport,  qu’au  nom  de  la  Commission  du  budget  j’eus  l’honneur  de 
présenter  l’année  dernière  au  Conseil  municipal,  je  donnais  un  graphique  repré- 
sentant la  répartition  quantitative,  dans  Paris,  des  trois  modes  d’éclairage,  par 
le  gaz,  par  l’huile,  par  l’électricité.  J’ai  cru  intéressant,  cette  année,  de  montrer, 
sur  un  plan  de  Paris,  quelles  sont  les  voies  éclairées  au  gaz,  à l’électricité  et  à 
l’huile.  On  trouvera  ce  travail,  en  annexe,  au  présent  rapport. 

Des  deux  articles,  25  et  26,  il  y a peu  à dire  sur  le  second. 

L’Administration  nous  le  présente  ainsi  : 

Art.  26.  — Éclairage  à la  charge  de  la  Ville  dans  les  halles  et  marchés,  abat- 
toirs, entrepôts,  mairies,  écoles,  maisons  communales  et  autres  édifices  muni- 
cipaux. Éclairage  électrique 292.000  » 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  JIM.  Santon,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice, 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Biuder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry- 
Delhomme,  Dcspatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lcrollc,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Jlaury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 

15« 


El  elle  fait  suivre  l’inscription  du  crédit  de  la  répartition  suivante  : 

1°  Éclairage  électrique  de  l’Hôtel  de  Ville  (service  spécial).  40.000  » 

2°  Éclairage  électrique  des  Halles  centrales  (dépenses  d’ordre 
correspondant  à la  recette  prévue  au  chapitre  XIII,  article  7-1°) . 252.000  » 

De  la  dépense  d’ordre,  rien  à examiner.  Nous  nous  bornons  à l’inscrire. 

De  l’éclairage  de  l’Hôtel  de  Ville,  nous  dirons  seulement  qu’il  y a une  augmen- 
tation de  dépense  de  1 5,000  francs.  Elle  est  amenée  par  le  vote  du  Conseil 
municipal  décidant  que  les  locaux  de  la  Caisse  municipale  seraient  éclairés 
désormais  à la  lumière  électrique.  D faut  cependant  faire  remarquer  que  cette 
dépense  est  compensée  par  une  économie  de  10,000  francs,  faite  à l’article  18  : 
dépenses  pour  l’éclairage  au  gaz  des  mêmes  locaux.  L’augmentation  nouvelle 
n’est  donc  que  de  5,000  francs. 

L’article  25  est  présenté  ainsi  dans  le  projet  du  budget  pour  1891  : 


1°  Parc  Monceau 18.000  » 

2°  Parc  des  Buttes-Chaumont 46.500  » 

3°  Place  du  Carrousel 33.000  » 

4°  Grands  boulevards,  rue  Royale  et  abords  de  la  gare 

Saint-Lazare 151.600  » 

5°  Éclairage  extérieur  du  Palais-Royal  et  des  abords  du 
Théâtre-Français  (part  contributive  de  la  Ville  de  Paris  : 

87  lampes  en  service  permanent,  102  fr.  23  en  somme 

ronde) 8 . 900  » 

Totai 258.000  » 


Il  faut  ajouter  à cette  dépense  une  dépense  annuelle,  celle  nécessitée  par 
l’éclairage  public,  pendant  les  trois  derniers  trimestres  de  l’année  1891,  des 
abords  de  nos  canaux  et  d’une  partie  de  l’avenue  de  Clichy  : 


6°  Quais  Jemmapes  et  Valmy 81.000  » 

7°  Partie  inférieure  de  l’avenue  de  Clichy 21.600  » 

Total 102.600  » 


Cela  porte  le  crédit  à 360,000  francs. 
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Nous  donnons  en  annexe,  pour  compléter  ces  observations,  le  tableau  com- 
paratif des  diverses  installations  de  notre  éclairage  public  par  l’électricité. 


Propositions  de  l’Administration *258.000  » 

Id.  de  la  Commission 860.000  » 


Paris,  le  30  décembre  i8'.)0. 


Le  Rapporteur , 


Paul  BROUSSE. 


; 
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DÉSIGNATION 
UK  L’ÉCLAIRAGE 

MACHINES 

TYPE  DE  LAMPES 

INTENSITÉ  Ll’MIN 
sphérique 
EN  CARCELS 

Place  du  Carrousel 

Machines  dynamos  Edison. 

Lampes  à arc. 

16  foyers. 

16  lampes. 

75  à 100  caret 

Parc  Monceau 

3 Machines  du  système 

Bougies  Jablochkoff. 

12  foyers. 

Gramme. 

12  lampes. 

40  carcels. 

Parc  des  Buttes-Chaumont. . . . 

3 Machines  du  système 

Lampes  à arc  Brusch. 

Rrusch  et  1 Henrion. 

50  lampes. 

Lampes  à incandescence. 

30  lampes. 

80  carcels. 
1 carcel. 

Palais-Royal  et  galeries  du 

Machines  dynamos  Edison. 

Lampes  à incandescence. 

Théâtre-Français 

85  lampes. 

1 carcel  6 

85  foyers  à la  charge  de  la  Ville. 

1 1°  de  la  place  de  la  Con- 

Machines  dynamos  Thomson 

Lampes  à arc. 

1 corde  à celle  de  l’Opéra. 

Houston  et  Gramme. 

47  lampes. 

75  à 100  carcel 

•O  l 47  foyers. 

« | 2°  de  la  place  de  l’Opéra 

Machines  dynamos  Edison. 

Lampes  à arc. 

c « J à laporteSaint-Denis. 

45  lampes. 

Id. 

•-  g \ 45  foyers. 

m J 3°  de  la  porte  Saint - 
2 / Denis  à la  place  de  la 
f République  et  boule- 

Machines  dynamos  Desroziers. 

Lampes  à arc. 

39  lampes. 

Id. 

\ vard  Sébastopol ..... 

39  foyers. 

Lampes  à arc. 

Abords  de  la  gare  Saint-Lazare 

Machines  dynamos  de  la  So- 

150  carcels. 

6 foyers. 

ciété  Alsacienne  de  cons- 
truction de  machines. 

6 lampes. 

Quais  de  Jemmapes  et  de  Valmy 

Machines  dynamos  Desroziers. 

Lampes  à arc. 

75  à 100  carce 

66  foyers. 

66  lampes. 

Avenue  de  Clichy 

Machines  dynamos  de  la  So- 

Lampes  à arc. 

16  foyers. 

ciété  Alsacienne  de  cons- 
truction de  machines. 

16  lampes. 

Id. 

(1)  Non  compris  l’intérêt  et  l’amortissement  du  capital  de  premier  établissement. 
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PRIX  DK  REVIENT 

MODE  D’EXPLOITATION  ET  OBSERVATIONS 

de  la 

ipè-heure 

do  In 

carccl-heurc 

0 lii 

il  00502  à 0 00444 

L'éclairage  fonctionne  depuis  le  18  novembre  1881.11a  été  assuré  jusqu’au 
1"  juillet  1880,  par  la  Société  Lyonnaise  de  Constructions  mécaniques,  qui 
avait  fait  l'installation,  moyennant  un  forfait  annuel  de  33,000  francs.  Depuis 
celte  dale,  l’éclairage,  qui  comporte  2 foyers  de  plus,  est  fourni  parla  Com- 
pagnie commerciale  Edison  pour  la  somme  de  27,000  francs  par  an,  payable 
en  quatre  accomptes  trimestriels.  — On  paye  de  plus  à la  Compagnie  com- 
merciale Edison  une  annuité  de  7,549  fr.  04  pour  l'amortissement  de  l’ins- 
tallation qui  deviendra  dans  10  ans  la  propriété  de  la  Ville. 

ii  ms  (i) 

Il  (Il  184 

L’éclairage  électrique  a débuté  au  Parc  Monceau,  le  1er  décembre  1882.  — 
Exploitation  en  régie.  — L’installation  a été  faite  par  la  Société  d’éclai- 
rage. — Dépense  de  1er  établissement  25,000  francs.  — On  procède  actuel- 
lement à une  modification  complète  de  l’installation  primilive.  — L’éclai- 
rage sera  analogue  à celui  des  Buttes-Chaumont  et  comprend  20  lampes  à 
arc. 

0 30  (1) 

0 00375 

L’éclairage  électrique  fonctione  aux  Buttes-Chaumont  depuis  le  14  juillet 
1881. — Exploitation  en  régie.  — L’installation  a été  faite  par  la  Société 

0 025  (1) 

Il  025 

Lyonnaise.  — Dépense  de  1er  élablissement,  101 ,800  francs.  — 11  y a 
3 lampes  à arc  et  30  lampes  à incandescence  placées  dans  les  restaurants 
du  Parc. 

0 0266 

0 0166 

L’éclairage  est  fourni  par  la  Compagnie  commerciale  Edison.  — Il  a com- 
mencé le  17  février  1889.  — Le  nombre  total  des  lampes  en  service  est  de 
505  dont  85  à Ift.  charge  de  la  Ville.  — La  dépense  à la  charge  de  la  Ville 
est  de  8,453  fr.  675  pour  une  année  non  bisextile. 

0 45 

0 006  à 0 0045 

Société  Popp.  — L’éclairage  a commencé  à la  fin  du  mois  de  mai  1889.  Il 
comportait  primitivement  40  foyers. 

0 50 

0 0066  à 0 0050 

Société  Edison.  — L’éclairage  a commencé  au  commencement  de  juin  1889.  11 
comportait  primitivement  37  foyers. 

0 45 

0 006  à 0 0045 

Société  Michel  Deprey.  — L’éclairage  a commencé  dans  la  2P  quinzaine  de 
juin  1889.  Il  comportait  primitivement  27  foyers. 

0 70 

0 00466 

Société  de  Clichy.  — L’éclairage  a commencé  dans  la  lre  quinzaine  de  juin  1889. 

0 40 

0 00533  à 0 004 

Société  Michel  Deprez.  — L’éclairage  a commencé  le  14-15  juillet  1890. 

0 40 

0 00533  à 0 004 

Société  de  Clichy.  — L’éclairage  a commencé  le  16-17  juillet  1890. 

DUC.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1890. 


CONSFIL  MUNICIPAL  l)K  I*  MUS 
1800 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Lavy  , an  nom  de  la  Commission  du  budyel  et  du 
contrôle  (I),  sur  les  articles  18,  ,10,  Il  et  12  du  chapitre  MX  des  Dépenses  du 
projet  de  Budyel  de  1801  (Ba  ( ai  lions  scolaires  (p.  410),  Gymnastique  (p.  418) 
et.  .leux  scolaires). 


Art.  18.  — Bataillons  scolaires. 

Propositions  de  l’Administration 140.000  » 

Id.  de  la  Commission 51.500  » 

Nous  ne  jugeons  pas  utile  de  nous  livrer  à une  nouvelle  étude  sur  les  bataillons 
scolaires.  Cette  étude,  nous  l’avons  faite  trois  fois  déjà,  et,  l’année  dernière 
notamment,  elle  a reçu  l’approbation  de  la  presque  unanimité  de  ceux  «pii 
s’intéressent  à l’éducation  publique. 

Nous  avons  montré  l’enseignement  militaire  repoussé  partout  à l’étranger,  au 
moins  dans  la  forme  où  il  se  présente  chez  nous  et  avec  des  enfants  de  l’âge  des 
élèves  de  nos  écoles  primaires. 

Nous  avons  signalé  toutes  les  grandes  villes  de  notre  pays  qui,  très  engouées 
d’abord  des  bataillons,  les  ont  supprimés  les  unes  après  les  autres. 

Nous  avons  rappelé  enfin  que  si  l’on  pouvait  faire  remonter  à la  Révolution 

(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufres,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Bindcr,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhonime,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  l.erolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguicr,  Georges  Villain. 
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l’origine  des  bataillons  scolaires,  nos  devanciers  avaient  été  plus  sages  que  nous 
et  n’avaient  admis  les  enfants  dans  ces  bataillons  qu’à  partir  de  l’âge  de  douze 
ans,  c’est-à-dire  presque  au  moment  où,  en  moyenne,  aujourd’hui,  ils  quittent 
l’école  primaire. 

Nous  avons  l'ait  voir  tous  ceux  qui  s’occupent  de  gymnastique  avec  compétence 
et  autorité,  condamnant  le  bataillon  scolaire  primaire  comme  une  mascarade 
futile  et  dangereuse. 

Les  enfants  et  leurs  familles  semblent  maintenant  partager  cet  avis.  Nous 
lisons,  en  effet,  dans  le  rapport  de  M.  le  lieutenant-colonel  de  Lanouvelle  : 

« Dans  deux  bataillons,  les  1er  et  2e,  il  y a moins  de  200  élèves,  même 
en  y comprenant  les  enfants  qui  n'ont  pas  été  présentés  à l'inspection  et  qui  reçoi- 
vent cependant  l’instruction  militaire.  La  Commission  croit  devoir  signaler  ces 
bataillons  comme  ne  remplissant  pas  les  conditions  déterminées  par  les 
articles  1 et  5 du  décret  du  6 juillet  1882...  Il  y aurait  lieu  de  fondre  les  1 1 et 
2°  bataillons  en  un  seul,  qui  recevrait  tous  les  enfants  des  écoles  communales 
des  Ier,  IIe  et  IIIe  arrondissements.  » 

Plus  loin,  M.  de  Lanouvelle  dit  encore  : 

cc  Le  7e  bataillon  n’a  que  66  enfants  habillés  sur  492;  l’aspect  de  ces  élèves, 
dont  beaucoup  se  présentent  en  tablier  noir,  et  certains  même  tête  nue,  n'a 
rien  de  militaire...  La  même  observation  peut  s’appliquer  aux  6e,  8e,  16"  et 
19e  bataillons  qui  ont  aussi  présenté  beaucoup  d’élèves  non  habillés.  » 

C’est  la  désagrégation  évidente.  Il  sied  au  Conseil  municipal  de  revenir  de  son 
erreur  et  de  suivre  l’exemple  déjà  donné  par  Lyon,  Marseille,  Saint-Étienne,  etc. 

Mais  n’est-ce  pas  au  fond  le  sentiment  de  tous  les  militaires  que  l’on  charge 
de  l’inspection  de  nos  bataillons  scolaires? 

On  se  rappelle  ce  qu’a  écrit  si  judicieusement  M.  le  lieutenant-colonel 
Bataille,  à savoir  que  le  « développement  progressif  des  forces  et  l’assouplisse- 
ment des  muscles  de  l’enfant  devaient  être  considérés  comme  1 élément  piépon- 
dérant  de  l’éducation  militaire  du  bataillon  ». 

Cette  année,  M.  le  lieutenant-colonel  de  Lanouvelle  déclaré  que  « les  exercices 
d’assouplissement  sans  armes  et  avec  armes,  et  la  gymnastique  appliquée  doivent 
être  développés  dans  toutes  leurs  parties,  car  c’est  l'instruction  la  plus  ration- 
nelle des  bataillons  scolaires.  » 

A quoi  bon,  dès  lors,  conserver  le  cadre  militaire  des  bataillons  à 1 école  pri- 
maire ? Pourquoi  ne  pas  se  borner  à y faire  de  bonne  gymnastique  générale  avec 
nos  instituteurs  et  de  la  gymnastique  spéciale  avec  nos  professeurs  spéciaux  pro- 


3 - 


ri"  157 


venant  tons  de  l’école  de  Joinville-le-Donl?  Le  nombre  de  ces  professeurs  n’a,  du 
reste,  été  porté  à 00  que  pour  les  associer  aux  leçons  de  gymnastique  militaire. 

Votre  Commission  du  budget  attend  du  Conseil  cette  résolution.  Elle  espère 
qu’il  voudra  ne  pas  conserver  plus  longtemps  dans  nos  écoles  primaires  celle 
institution  malencontreuse  dont  l’un  des  résultats  les  plus  clairs  a été  — nous 
l’avons  démontré  encore  récemment  — d’aider  au  mouvement  de  réaction  bou- 
langiste. 

Nous  insistons,  en  revanche,  pour  le  maintien  et  le  développement  de  nos 
bataillons  des  écoles  primaires  supérieures,  et  nous  répétons  aujourd’hui  ce  que 
nous  avons  écrit  l’année  dernière  : 

« Que  le  tir  surtout  y soit  pratiqué  sans  cesse,  au  moins  dans  les  divisions 
supérieures;  qu’on  ne  l’y  considère  pas  comme  une  récompense,  ainsi  que  le 
proposait  M.  le  lieutenant-colonel  Bataille,  mais  comme  une  obligation.  Que  nos 
élèves,  au  lieu  de  rester  enfermés,  pour  les  exercices  du  bataillon,  dans  les  murs 
de  leur  école  et  d’y  apprendre  à présenter  et  à porter  l’arme,  fassent  des  marches, 
qu’ils  connaissent  à fond  les  exercices  tactiques,  que  sur  le  terrain  ils  lèvent  des 
plans,  qu’on  leur  fasse  un  cours  de  topographie,  etc. 

« Ce  sera  là  œuvre  sérieuse  et  non  pas  jeu  enfantin  ; on  préparera  de  bons 
soldats  pour  le  pays,  et  non  pas  de  petits  chauvins,  très  engoués  d’eux-mêmes, 
mais  sans  vigueur,  sans  discipline  réelle,  et  peu  propres  aux  fatigues  et  aux 
hasards  de  la  guerre.  » 

Comme  suite  à ces  observations  volontairement  écourtées,  votre  Commission 
du  budget  vous  soumet  ce  projet  de  délibération  : 


Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  Le  personnel  militaire  des  bataillons  scolaires  est  supprimé  dans  les  dix- 
huit  bataillons  formés  par  les  élèves  des  écoles  primaires  ; 

2°  Ce  qui  sera  conservé  des  attributions  de  ce  personnel  militaire  sera,  dans 
lesdits  bataillons,  confié,  partie  aux  instituteurs,  partie  aux  20  professeurs 
spéciaux  de  gymnastique  de  lre  classe  ; 

3°  L’habillement  du  bataillon  est  supprimé  dans  les  bataillons  des  écoles 
primaires  ; 

4°  Le  fusil  et  le  reste  de  l’équipement  sont  conservés  dans  ces  bataillons  ; 


5"  Les  0 balail Ions  des  écoles  primaires  supérieures  (Turgol,  Colbert,  Lavoi- 
sier, Arago,  J.-1L  Sav  et  Cliaptal)  conservent  leur  organisation  actuelle  ; 

6°  L’Administration  est  invitée  à étudier,  avec  la  4''  Commission,  un  pro- 
gramme et  un  horaire  de  la  gymnastique  générale  et  de  la  gymnastique  militaire 
dans  les  écoles  primaires.  Ce  projet  devra  être  soumis  au  Conseil  au  plus  lard 
dans  la  2r  session  de  1 891  ; 

7°  Le  crédit  inscrit  à l’article  18  du  chapitre  XIX  des  dépenses  pour  1891  est 
de  51,500  francs  avec  cette  répartition  : 

a.  Indemnité  à 0 commandants  et  à 24  chefs  de  compagnie  (écoles  supé- 
rieures), 24,000  francs. 

/>.  Indemnités  aux  professeurs  musiciens  (idem),  2,500  francs. 

e.  Subvention  aux  écoles  supérieures  pour  achat  d’uniformes,  5,000  li  anes  ; 

d.  Entretien  et  renouvellement  du  matériel  d’armement  et  d’équipement  ; 
dépenses  diverses  (écoles  supérieures  et  primaires),  20,000  francs. 

Nous  vous  proposons  aussi  d’émettre  ce  projet  de  vœu  : 


Le  Conseil, 

Émet  le  vœu  : 

Que  la  Préfecture  de  la  Seine  s’entende  avec  les  Ministères  de  l’Intérieur  et  de 
la  Guerre  pour  créer  des  bataillons  d’adultes. 

Art.  30.  — Enseignement  île  la  gymnastique.  — Personnel. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 204.800  » 

Déjà  dans  deux  rapports  antérieurs  nous  avons  exposé  les  desiderata  de  l’en- 
seignement de  la  gymnastique. 

Avant  1887,  la  gymnastique  d’assouplissement  était  la  seule  en  usage  dans  les 
cours  élémentaires  et  moyens  de  nos  écoles  primaires,  et  la  gymnast  que  a i 
portique  était  réservée  aux  cours  supérieurs. 

La  gymnastique  dite  d'assouplissement,  pratiquée  avec  des  enfants  qui  y 
apportent  le  laisser-aller  de  leur  âge,  est  presque  nulle  sur  l’action  de  l’orga- 
nisme. 
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Quant  à la  gymnastique  au  portique,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous 
en  avons  écrit  en  1881)  : 

«Tous  les  gymnastes  qui  s’occupent  de  pédagogie  condamnent  l’emploi  des 
agrès.  C’est  à bon  droit  qu’on  a appelé  cette  gymnastique  : acrobatique.  Elle  ne 
semble  avoir  pour  but  que  le  grimper,  le  transport  du  corps  en  hauteur;  elle 
localise  l’effort  dans  le  haut  du  tronc  et  dans  les  membres  supérieurs.  Elle  pro- 
duit des  déformations,  des  arrêts  de  développement.  Elle  laisse  les  membres 
inférieurs  sans  force.  Elle  amène  le  raccourcissement  des  muscles  des  bras,  la 
détermination  de  saillies  musculaires  exagérées  dans  cette  région;  elle  entrave 
la  croissance  de  la  taille,  ainsi  qu’on  l’a  souvent  constaté  chez  les  gymnastes  de 
profession,  qui  se  sont  adonnés  de  bonne  heure  à leur  art.  » 

Comment  faut-il  donc  concevoir  cet  enseignement  de  la  gymnastique? 

D’abord,  nous  ne  pouvons  admettre  que  toute  la  gymnastique  tienne  dans 
l’usage  d’appareils,  si  bons  qu’ils  soient. 

La  marche,  avec  ses  allures  diverses,  est  l’un  des  meilleurs  exercices,  et  c’est 
bien  à tort  qu’on  a négligé  d’y  recourir.  Elle  agit  sur  les  membres  inférieurs,  sur 
le  cœur,  sur  les  poumons;  elle  développe  le  thorax,  elle  accélère  et  rend  plus 
faciles  toutes  les  fonctions  essentielles  de  la  vie. 

Les  jeux  scolaires  viendraient  s’y  ajouter  très  heureusement.  Ils  conduisent  à 
la  souplesse  du  corps,  à la  dextérité  des  membres,  et  particulièrement  des 
membres  supérieurs;  ils  déterminent  aussi  tous  les  bons  effets  de  la  marche,  en 
même  temps  qu’ils  exercent  l’œil  et  l’intelligence. 

Nous  parlons,  bien  entendu,  des  jeux  vigoureusement  actifs,  comme  la  balle 
au  pied,  la  balle  au  camp,  les  barres,  etc. 

Mais  ni'la  marche  ni  les  jeux  ne  sauraient  suffire. 

Les  cours  de  nos  écoles  sont  trop  petites  pour  qu’on  puisse  y jouer,  et  il 
n’est  pas  possible  de  faire  des  promenades  tous  les  jours  et  de  conduire  aussi 
tous  les  jours  les  enfants  sur  les  terrains  des  jeux  scolaires.  Il  faut  donc,  dans 
l’intervalle  des  jeux  et  des  marches,  entretenir  par  quelque  procédé  les  résul- 
tats incontestables  qu’ils  auront  produits. 

Et  puis  pendant  les  mauvaises  journées  de  la  saison  d’hiver,  que  deviendront 
les  jeux  et  les  promenades?  A ce  moment  encore  l’utilité  d’une  gymnastique 
d’école  n’est-elle  pas  d’une  évidence  absolue? 

Quelle  sera  donc  cette  gymnastique?  Celle  que  le  Conseil  municipal  a intro- 
duite dans  les  écoles  de  la  Ville  de  Paris  par  sa  délibération  d’avril  1887. 

Elle  s’adresse  aussi  bien  aux  enfants  de  nos  écoles  maternelles  qu’à  ceux  de 
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nos  écoles  de  filles  et  de  garçons.  Elle  a tous  les  caractères  d’une  gymnastique 
rationnelle. 

Elle  dose  l’effort  suivant  les  individus,  selon  leur  vigueur;  elle  permet  de 
con  iger  aisément  toutes  les  déformations  (1)  corporelles,  elle  constitue  un  véri- 
table mode  d’entraînement  pour  celui  qui  s’y  livre,  et,  comme  elle  ne  laisse 
inerte  aucune  partie  de  nous-mêmes,  elle  aboutit  à un  développement  métho- 
dique régulier  du  corps  humain. 

Mieux,  du  reste,  que  par  le  jugement  de  votre  rapporteur,  il  vous  a été  possible 
de  l’apprécier.  Elle  fonctionne  aujourd’hui  dans  les  six  écoles  maternelles  des 
rues  Madame,  Servan,  Saint-Mathieu,  Marcadet,  du  Fauconnier,  de  l’impasse 
Guéménée  et  de  l’avenue  Parmentier,  dans  l’école  enfantine  de  la  rue  de  la 
Perle,  dans  les  écoles  de  filles  des  rues  Boutebrie,  Gavé,  Antoinette,  des  Hospita- 
lières-Saint-Gervais,  Vieille-du-Temple  et  de  l’impasse  d’Oran,  dans  les  écoles 
de  garçons  des  rues  Rollin,  Richomme,  de  l’Arbalète,  de  Poissy,  des  Blancs- 
Manteaux,  de  l’impasse  d’Oran  et  du  boulevard  Saint-Marcel. 

Elle  présente  cet  avantage  considérable  d’occuper  à la  fois  tous  les  enfants 
d’une  même  classe,  de  ne  pas  exiger  de  professeur  spécial,  de  s’adresser  à tous 
les  élèves  d’une  école,  quel  que  soit  leur  âge. 

Et  qu’on  juge  des  résultats  pour  les  écoles  de  garçons,  par  exemple  : 

86.6  °/0  des  enfants  peuvent,  en  se  soulevant  et  fléchissant  les  bras,  amener 
leurs  épaules  à la  hauteur  de  leurs  mains,  et  cela  plusieurs  fois  de  suite. 

71  % développent  alternativement  les  bras  en  se  tenant  suspendus  aux 
échelles. 

88.7  °/0  se  soutiennent  aux  échelles  alternativement  d’un  bras,  ce  bras  plié 
contre  le  corps,  le  coude  fixé  à la  ceinture. 

78  % soulèvent  le  corps  sur  les  poignets. 

66,6  % font  la  culbute;  70  °/0  la  sirène. 

57.2  % descendent  des  échelles  en  faisant  la  culbute. 

. 

35.2  % montent  aux  échelles  jumelles  en  se  servant  des  mains  seulement. 

27,5  °/0  font  le  rétablissement;  24,8  % la  planche. 

Qu’on  n’oublie  pas  que  dans  ces  chiffres  figurent  des  enfants  de  six  à treize 
ans  et  qu’on  nous  signale  un  autre  mode  de  gymnastique  avec  lequel  on  ait  pu 
obtenir  de  semblables  résultats. 

Avec  les  élèves  des  cours  supérieurs  des  écoles  des  rues  Richomme  et  de  l’Ar- 


(1)  Les  appareils  Pichery  sont  en  usage  dans  bon  nombrejde  services  hospitaliers. 


halète,  on  a obtenu,  pour  les  mômes  exercices,  les  résultats  suivants,  consignés 
dans  le  môme  ordre  que  ci-dessus,  sauf  le  41’  et  le  6",  qui  ont  été  omis  : 95,7" ,,, 
92,9  %,  73,9  % 86,5  %,  92  %,  71 ,1  %,  50  % 43,0  %. 

Les  mômes  exercices  ont  été  faits  par  les  mêmes  élèves  aux  anneaux  et  aux 
perches  dont  ils  ne  s’étaient  pas  encore  servis,  et  les  résultats  ont  été  presque 
identiques  : 89,5%,  87,5  °/0, 81,4 %,  81 ,4%,  88,3  °/0,  89,5%,  46,9  %,  25,5" ... 

Voilà  des  enfants  qui  peuvent  se  mesurer  sans  crainte  avec  les  élèves  des 
classes  supérieures  des  lycées. 

Il  nous  faut  conclure. 


Les  exercices  physiques  dans  nos  écoles  primaires  nous  paraissent  devoir  être 
une  combinaison  de  la  marche,  des  jeux  scolaires  et  de  la  gymnastique  de  l’op- 
posant. Pour  les  élèves  du  cours  supérieur,  il  faut  ajouter  la  gymnastique  mili- 
taire. 

Votre  Commission  du  budget  n’admet  pas  cependant  qu’il  faille  en  arriver  à 
appliquer  en  un  seul  jour  la  délibération  d’avril  1887.  Elle  se  borne  à considérer 
qu’il  faut  poursuivre  l’expcrience  à quelques  nouvelles  écoles. 

Il  y aura  lieu  aussi  de  s’occuper  de  la  situation  de  M.  Lelarge,  l’instituteur 
intelligent  et  dévoué  qui,  chargé  par  la  Direction  de  l’Enseignement  d’initier  ses 
collègues  à la  gymnastique  nouvelle,  l’a  fait  avec  tant  de  tact,  de  zèle  et  de 
capacité. 

Pour  le  surplus  du  personnel,  voici  la  répartition  du  crédit  : 


il  inspecteur  de  l’enseignement  \ traitement 4.500  » ) . . # 

de  la  gymnastique.  \ frais  de  voitures. .. . 500  » } 

2 sous-inspecteurs  à 2,400  francs;  1 sous-inspecteur,  à 2, 100 francs; 

> ' 1 sous-inspecteur  à 1,800  francs,  plus  200  francs  de  frais  de 

(voitures 9.500  » 

2 sous-inspectrices  à 2,400  francs,  1 sous-inspectrice  à 1,800  francs, 

plus  200  franco  de  frais  de  voitures 7.200  » 

z 20  professeurs  spéciaux  à 1,800  francs : 36.000  » 

140  — - — à 1,200  francs 48.000  » 

8 maîtresses  spéciales  à 1,200  francs 9.600  » 

7 — — à 1 ,000  francs 7 . 000  » 

I surveillant  général  du  gymnase  Voltaire 2.900  » 

1 — — — rue  Sorbier 2.400  » 

1 — — — rue  d’Allemagne 3.200  » 

1 agent  de  service  — rue  Camou 1.000  » 

1 _ — — rue  Sorbier : 1.000  » 

1 — — — Voltaire 1.500  » 

1 — — — rue  d’Allemagne 1.500  » 


A reporter 


135.800  » 


135.800 


Report 

3"  Indemnités  aux  instituteurs  adjoints  et  institutrices  adjointes  chargés 

de  l’enseignement  de  la  gymnastique 55.000  » 

4°  Indemnités  aux  instituteurs  chargés  d’accompagner  les  élèves  aux 

exercices  gymnastiques  du  jeudi  (50  francs  par  instituteur) 9.000  » 

H.  — Réserve  pour  création  d’emplois,  encouragements  aux  professeurs 

et  dépenses  imprévues 5.000  » 

Tolal '204.800  » 


Nous  n’avons  aucune  objection  à faire  contre  ces  divers  sous-détails. 


Art.  31 . — Enseignement  de  la  gymnastique.  — Matériel,. 

% 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 20.000  » 

L’année  dernière,  le  Conseil  avait  donné  un  crédit  insuffisant,  et  l’Adminis- 
tration a été  obligée,  par  un  mémoire  en  date  du  19  décembre,  de  réclamer 
l’ouverture,  par  voie  de  virement,  d’un  crédit  complémentaire. 

Il  est  préférable  de  ne  pas  recourir  à ces  expédients  et  de  voter  immédiate- 
ment les  fonds  indispensables  pour  l’entretien  du  matériel  de  la  gymnastique  et 
son  développement. 

La  Commission  du  budget  rappelle  au  Conseil  que  ce  crédit  sert  non  seule- 
ment pour  les  écoles,  mais  aussi  pour  les  gymnases  municipaux. 


Art.  32.  — Jeux  scolaires. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission. ....  20.000  » 

Au  budget  de  1890,  le  Conseil  a fait  figurer  un  premier  crédit  de  20,000  francs 
pour  l’organisation  des  jeux  scolaires. 

La  délibération  portait  : « Art.  1er  : L’Administration  et  la  4e  Commission  sont 
nvitées  à préparer  et  à soumettre  au  plus  tôt  au  Conseil  municipal  un  projet 
d’organisation  des  jeux  scolaires. 

« Art.  4.  — L’Administration  ne  pourra  user  de  ce  crédit  sans  que  le  Conseil 
ait  émis,  sur  un  rapport  de  sa  4e  Commission,  un  vote  de  principe  sur  l’orga- 
nisation des  jeux.  » 


— 1) 


V 15? 


La  question  vous  ^ luil  soumise  le  T»  mars  1890,  el,  par  une  nouvelle  déli- 
bération, M.  le  lYéfel  de  la  Seine  était  autorisé  à Caire  emploi  du  crédit  de 
”20,000  IVancs  dans  les  conditions  suivantes  : 

« La  Direction  de  l'Enseignement  s’entendra  avec  la  Ligue  de  l’éducation 
physique  pour  établir  des  emplacements  dans  le  Dois  de  Boulogne  et  dans  le 
Dois  de  Vincennes  Les  instituteurs,  à raison  d’un  par  école,  seront  conduits 
régulièrement  chaque  semaine  sur  ces  terrains.  La  Ligue  d’éducation  phy- 
sique se  chargera  de  leur  Caire  donner  des  leçons  de  jeux  scolaires,  et  ils  devien- 
dront eux-mêmes  moniteurs  dans  leurs  écoles. 

« La  part  disponible  du  crédit  de  20,000  francs  servira  par  la  milite  à mettre 
(m  œuvre  les  jeux  scolaires  dans  toutes  les  écoles  de  Paris.  » 

Il  avait,  en  outre,  été  entendu,  au  cours  de  la  séance  du  5 mars  1890,  qu’une 
indemnité  pourrait  être  allouée  aux  instituteurs  appelés  à prendre  part  aux  jeux 
scolaires,  en  raison  des  Irais  de  déplacement  qui  leur  seraient  occasionnés. 

Conformément  à ce  programme,  un  crédit  de  11,000  francs  a été  délégué  à la 
Direction  des  Travaux  pour  l’installation  de  pistes  au  Dois  de  Doulogne  et  au 
Dois  de  Vincennes. 

En  outre,  une  indemnité  de  50  francs  a été  allouée  à chacun  des  176  institu- 
teurs qui  ont  pris  part  aux  jeux  scolaires. 

L’exécution  des  pistes  n’ayant  pu  être  terminée  qu’au  commencement  de 
juillet,  ce  n’est  qu’à  partir  de  ce  moment  que  les  instituteurs  ont  pu  participer 
aux  jeux  scolaires,  tous  les  lundis  et  jeudis. 

A la  fin  de  l’année  scolaire,  il  a été  reconnu  qu’un  certain  nombre  de  maîtres 
avaient  encore  besoin  de  quelques  leçons  pour  se  perfectionner. 

En  conséquence,  l’Administration  s’entendit  avec  la  Ligue  d’éducation  phy- 
sique pour  qu’une  nouvelle  série  de  leçons  fût  faite  pendant  le  mois  de 
novembre. 

Aujourd’hui,  tous  les  instituteurs  qui  ont  assisté  aux  jeux  scolaires  sont  en 
état  de  diriger  convenablement  les  élèves. 

De  résultat  est  dû  en  partie  à leur  bon  vouloir  ; mais  il  faut  aussi  en  faire 
remonter  une  bonne  part  de  nécessité  à la  Ligue  d’éducation  physique,  à son 
excellent  secrétaire,  général  M.  Paschal  Grousset  el  à son  dévoué  moniteur 
M.  Cadiot.  Nous  avons  pu  les  voir  à l’œuvre  l’un  et  l’autre  et  leur  bienveillante 
activité  a exercé  a plus  heureuse  influence  sur  l'esprit  de  nos  instituteurs.  Nous 
leur  adressons  ici  nos  remerciements  et  de  justes  éloges. 
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Il  s’agit  maintenant  de  poursuivre  la  lâche  commencée. 

Pour  permettre  d’organiser  définitivement  les  jeux,  l’Administration  étudie 
en  ce  moment  la  question  du  remplacement  des  cours  dans  l’après-midi  du 
mardi  par  les  jeux  scolaires. 

Ce  remplacement,  constituant  une  modification  au  règlement,  ne  pourra  être 
effectué  qu’après  que  le  Conseil  départemental  de  l’Instruction  publique,  actuel- 
lement saisi,  se  sera  prononcé. 

Quant  au  crédit  prévu  pour  1891,  il  est  destiné  dans  la  pensée  de  l’Adminis- 
tration à faire  face  aux  dépenses  nécessitées  : 

1°  Pour  l’entretien  des  pistes  ; 

2°  Pour  indemnités  des  maîtres,  s’il  y a lieu  ; 

3°  Pour  l’achat  du  matériel  des  jeux,  pour  les  frais  de  transport  et  au  besoin 
de  goûter  des  élèves. 

La  somme  sera-t-elle  suffisante  ? C’est  douteux  ; mais  le  Conseil  saura  y 
pourvoir,  s’il  le  faut.  Que  l’Administration  se  hâte  seulement  et  qu’elle  apporte 
le  plus  vite  possible  au  Conseil  municipal  un  projet  ferme  d’organisation  des  jeux 
scolaires. 


Paris,  le  29  décembre  1890. 


Le  Rapporteur , 

A.  LAVY. 


3410.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville,  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAULS 

1890 


RAPPORT 


Présente  pur  M.  A.  Lavy,  au  nom  de  lu  Commission  du  budget  et  du  contrôle  ( I ) 
sur  les  articles  7,  Set  8 bis.  du  chapitre  XIX  des  dépenses  (p.  420)  du  projet 
de  Budget  de  1891  (Examens,  Concours,  Distribution  de  prix  et  livrets,  Fêles 
scolaires  et  Fêtes  de  l’enfance). 


Art.  7. — Examens  pour  le  certificat  d'études  primaires , le  certificat  d'études 
commerciales , le  certificat  de  diction , le  certificat  d'études  primaires  supérieures 
et  le:cer  ti fi cat  délivré  en  exécution  de  la  loi  sur  l'enseignement  obligatoire; 
concours  pour  l'obtention  des  bourses  et  des  demi-bourses  dans  les  écoles  muni- 
cipales supérieures  ; examens  pour  les  brevets  de  chant,  de  coupe  et  d'assemblage. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission ... . 50.000  » 

Ce  crédit  est  exactement  le  même  que  celui  qui  avait  été  attribué  pour  1890. 
En  voici  la  répartition  : 


1°  Certificat  d’études  primaires 38.000  » 

2"  — • — — supérieures 3.000  » 

3"  • — • — commerciales f 2.100  » 

4°  — de  diction 2.000  » 

5°  Examen  des  enfants  instruits  dans  la  famille 500  » 

6°  Concours  pour  l’obtention  de  bourses  et  de  dcmirbourse's  dans  les  écoles 
municipales  supérieures,  examens  pour  les  brevets  de  dessin,  de  chant, 

de  coupe  et  d’assemblage 3.000  » 

7°  Travaux  d’aulographie  pour  les  sujets  de  composition  et  dépenses  acces- 
soires  : 1.400  » 

Total 50.000  » 


(I)  La  Commission  <ln  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faille!,  secrétaires;  Maurice  Bindcr,  Paul  Brousse,  Çaplain,  Caron,  Cliampoudry, 
Dclhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villaiu. 

'N*  15» 


Nous  n’avons  rien  à dire  sur  cet  article.  Nous  ferons  nos  réserves  ailleurs  sur 
la  part  qui  nous  semble  incomber  à l’tëtat  dans  cette  dépense. 


Art.  8.  — 1 Distributions  de  prix  cl  livrets  de  la  Laisse  d épargne  dans  les 

écoles  primaires  communales. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission. . . . 805. 200  » 

t L’année  dernière,  sur  notre  proposition,  présentée  au  nom  de  la  Com- 
mission du  budget,  le  Conseil  a pris  la  délibération  suivante  . 


« Le  Conseil 

a Délibère  : 

« Art.  1er.  — Le  crédit  spécifié  à l’article  8 du  chapitre  XIX  du  budget  des 
dépenses  pour  1890  ne  pourra  être  dépensé  qu’aux  conditions  suivantes  : 

« 1°  La  4e  Commission  étudiera  un  nouveau  système  de  récompenses  sco- 
laires et  présentera  au  Conseil  un  rapport  sur  ce  sujet  dans  l’une  des  deux 
premières  sessions  de  1890  ; 

« 2°  La  Commission  répartira  la  somme  de  295,000  francs  entre  les  distri- 
butions de  prix,  les  distributions  de  livrets  et  les  récompenses  scolaires  pro- 
prement dites. 

« Art.  2. Pour  ne  point  entraver  la  distribution  de  ces  dernières  récom- 

penses, l’Administration  est  autorisée  à prélever  sur  le  crédit  de  295,000  francs 
une  somme  de  40,000  francs,  en  attendant  le  rapport  de  la  4e  Commission  et  la 
délibération  du  Conseil. 

« Art.  3.  — L’Administration  ne  disposera  du  surplus  du  crédit  quapies 
cette  délibération. 

« Art.  4.  — L’article  8 du  chapitre  XIX  du  projet  de  budget  des  dépenses  est 
donc  ainsi  modifié  : 

((  Art.  8.  — Récompenses  scolaires 40.000  » 

« Art.  8 bis.  — Récompenses  scolaires,  livres  de  prix  et 
livrets  de  Caisse  d’épargne,  crédit  à répartir  par  le  Conseil. . 255.000  » 
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Do  celle  délibération,  l’Administration  n’a  en  nul  souci.  La  délibération  n’a 
pas  été  transmise  à la  4“  Commission  et  la  Direction  de  l’Enseignement  a taillé 
à son  gré  dans  le  crédit. 

Nous  inscrivons  la  somme  de  305,1200  francs  que  l’Administration  réclame; 
mais  nous  vous  demandons  de  voter  le  projet  de  délibération  : 

« La  4°  Commission  étudiera  un  nouveau  système  de  récompenses  scolaires  et 
présentera  au  Conseil  un  rapport  sur  ce  sujet  dans  les  premiers  mois  de  1891.  » 


Art.  8 bis.  — Prix  du  14  juillet.  — Fêtes  de  l'enfance. 
Propositions  de  la  Commission 24.000  » 


RÉPARTITION. 


1°  Prix  du  14  juillet 4.000  » 

2°  Fêtes  de  l’enfance 20.000  » 

Total 24.000  » 


A la  suite  du  vote  d’une  allocation  à la  Caissedes  écoles  du  XVIIIe  arrondisse- 
ment en  faveur  de  son  Prix  du  14  juillet,  notre  collègue,  M.  Villain,  a déposé  la 
proposition  suivante  : 

« Un  crédit  de  4,000  francs  est  ouvert  pour  accorder  aux  Caisses  des  écoles 
des  vingt  arrondissements  de  Paris  des  Prix  du  14  juillet.  » 

Sur  l’avis  de  M.  Gaufrés,  cette  proposition  a été  renvoyée  à la  Commission  du 
budget. 

D’autre  part,  votre  rapporteur  déposait,  presque  à la  même  date,  une  autre 
proposition,  d’un  caractère  plus  large.  En  voici  la  teneur  : 

ce  Considérant  qu’on  a voulu,  avec  raison,  associer  les  enfants  à nos  fêtes  pu- 
bliques; 

« Que  certaines  Caisses  des  écoles  ont  très  justement  organisé  des  distributions 
de  prix  locales  qui  apprennent  à l’enfance  l’amour  de  nos  institutions  républi- 
caines ; 

« Considérant  qu’il  importe  de  donner  plus  d’éclat  et  une  plus  haute  portée 
à ces  fêtes,  de  les  proportionner  aux  goûts  et  aux  sentiments  des  enfants; 


— 4 - 

« Considérant  que  ces  l'êtes  peuvent  conslituer  l’un  deséléments  les  plus  utiles 
de  l’éducation  publique, 

ce  Le  Conseil 
« Délibère  : 

« La  4'  Commission  et  la  Direction  des  Travaux  sont  invitées  à dresser  le  pro- 
gramme, pour  tout  Paris,  d’une  ou  plusieurs  fêles  annuelles  de  l’enfance,  appe- 
lées à stimuler  chez  la  jeunesse  les  sentiments  de  liberté,  d’égalité  et  de  solida- 
rité. 

« Signé  : A.  Lavy,  Prudent  Dervillers,  P.  Brousse,  J.  Caumeau,  Rélies, 
Faillet,  Levraud,  Paul  Strauss,  Octave  Blondel,  Louis  Lucipia,  Marsoulan, 
flattai  et  Berlhaui.  » 

Une  le  Conseil  municipal  accorde  un  Prix  du  14  juillet  à chaque  Caissedes 
écoles  de  Paris  pour  le  distribuer  aux  enfants  les  plus  méritants,  cela  ne  peut 
souffrir  un  doute  avec  une  assemblée  républicaine;  nous  sentons  tous  vivement 
l’intérêt  qui  s’attache  à rappeler  à nos  enfants  les  dates  glorieuses  de  la  Révo- 
lution. . ... 

Mais,  d’un  autre  coté,  il  nous  semble  plus  intéressant  encore  d’associer  plus 
complètement  l’enfance  à nos  fêtes  publiques. 

L’idée  n’est  pas  neuve. 

La  première  République  la  mit  en  partie  à exécution.  L’année  dernière, 
nous  l’avions  soumise  à la  Commission  des  fêtes  municipales,  et  il  fut  un 
instant  question  d’y  donner  suite  dans  le  jardin  du  Palais-Royal.  Le  cadre  con- 
venait à merveille  à la  fête  que  nous  projetions.  Des  circonstances  particulières 
ont  empêché  de  la  réaliser. 

Pourquoi  ne  pas  la  reprendre  aujourd’hui  ? N’y  trouverions-nous  pas  un  excel- 
lent moyen  d’inspirer  plus  profondément  l’amour  de  la  République  à nos  jeunes 
générations?  N’aurions-  nous  pas  aussi  une  occasion  de  substituer  à des  spectacles 
souvent  démoralisateurs  des  fêtes  qui  élèvent  les  esprits  et  les  cœurs? 

• t • i 

Tel  a ôté  le  sentiment  de  votre  Commission  du  budget,  et  elle  vous  propose  le 
projet  de  délibération  suivant  : 


IV  l.»M 


Projet  de  délibération 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  24,000  francs  est  inscrit  à un  articles  bis 
au  budget  de  1801 . 

Art.  2.  — 4,000  francs  seront  distribués  par  le  Conseil  municipal  aux  Caisses 
des  écoles  qui  en  auront  fait  la  demande  pour  distribution  de  Prix  du  14  juillet. 

Art.  3.  — 20,000  francs  seront  consacrés  à des  fêtes  de  l’enlance. 

L’Administration  et  la  4e  Commission  sont  invitées  é préparer  au  plus  tôt  un 
projet  pour  l’établissement  de  ces  fêtes. 

Paris,  le  29  décembre  1890. 

Le  Rapporteur, 

A.  LAVY. 


3411.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 800 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Lavy,  au  nom  do,  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1), 
sur  l'article  17  du  chapitre  XIX  des  Dépenses  (p.  430)  du  projet  de  Budget 
de  1801  (Ateliers  de  travail  manuel  dans  les  écoles.  — Personnel  et  matériel. 
— Subvention  à l’école  de  la  rue  Tournefort). 


Propositions  de  l’Administration 514.000  » 

Id.  de  la  Commission 550.000  » 


Messieurs, 


Il  y a quelques  mois,  votre  rapporteur  présentait  au  Conseil  municipal  la  pro- 
position suivante  : 

« Considérant  qu’il  est  urgent  de  donner  au  travail  manuel  toute  la  place 
qu’il  doit  avoir  dans  les  écoles  publiques; 

« Considérant  qu’une  Commission  administrative  a déjà  dressé  un  programme 
du  travail  manuel  pour  les  écoles  de  garçons; 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  Mil.  Sauton,  president;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Dcspatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Lcvraud,  Ar  ène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 

Il0  15» 
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« Le  Conseil, 

« Délibère  : 

« Lu  4''  Commission  est  invitée  à examiner  le  plus  tôt  possible  le  programme 
ci-dessus  indiqué,  à y apporter  les  amendements  qui  peuvent  paraître  néces- 
saires, à présenter  sur  ce  point  un  rapport  au  Conseil  municipal  et  à bâter  l’ap- 
plication de  ce  programme  dans  toutes  les  écoles  de  la  Ville  de  Paris.  » 

Votre  rapporteur  a été  chargé  de  l’examen  de  celte  question  par  la  4"  Com- 
mission et  parla  Commission  du  budget. 

Dans  notre  rapport  de  1887,  tout  en  essayant  de  dégager  les  principes  de 
l’organisation  d’un  bon  enseignement  du  travail  manuel,  nous  montrions  l’ina- 
nité de  renseignement  actuel,  et  en  demandions  un  remaniement  complet  et 
prochain. 

L’Administration  se  rendit  à notre  désir,  et,  au  commencement  de  1888,  une 
Commission  était  nommée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine.  Elle  était  présidée  par 
M.  Duplan,  sous-directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la  Seine,  et  comprenait 
MM.  Salicis,  inspecteur  général  du  travail  manuel;  Lavy,  conseiller  municipal; 
Gaillard  et  Vincent,  inspecteurs  primaires;  Porcher,  directeur  de  l’École  Col- 
bert ; Cougny,  inspecteur  général  du  dessin  dans  les  écoles  de  la  Ville  de  Paris; 
Regiinbeau,  inspecteur  principal  du  matériel  des  écoles;  Grandpierre,  inspec- 
teur du  travail  manuel;  Hunsicker,  sous-inspecteur;  Laubier,  ex-directeur.de 
l’école  de  la  rue  Tournefort;  Schmitt  et  Goret,  directeurs  d’école;  Baudrier, 
directeur  de  l’école  de  la  rue  Tournefort,  secrétaire  de  la  Commission. 

La  Commission  fit,  au  cours  de  ses  travaux,  une  perte  douloureuse  et  consi- 
dérable en  la  personne  de  M.  Salicis,  emporté  par  la  maladie.  M.  René  Leblanc, 
qui  le  remplaça  comme  inspecteur  général,  tint  aussi  très  utilement  et  très  acti- 
vement sa  place  parmi  nous. 

Dès  sa  première  séance,  cette  Commission  se  divisait  en  deux  sous-commis- 
sions qui  étaient  chargées,  l’une  de  recueillir  des  informations  sur  l’organisation 
du  travail  manuel  dans  nos  départements  et  à l’étranger,  l’autre,  de  visiter  les 
écoles  de  Paris  pour  apprécier  la  valeur  et  les  résultats  de  cet  enseignement  spé- 
cial, dans  sa  forme  actuelle. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  exposer  les  conclusions  de  cette  enquête, 
que  de  reproduire  un  passage  d’une  lettre  que  nous  adressait  le  regretté  Salicis, 
le  20  mai  1888  : 

« Cet  enseignement  est  exclusivement  confié  à des  ouvriers  exclusivement  pra- 
ticiens et  ne  sachant  même  pas  dessiner. 


— 
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« F, es  directeurs  d’éeoles  ainsi  que  leurs  adjoints  sont,  parait-il,  exclus  régle- 
menlaifement  de  toute  ingérence  dans  celle  partie  du  programme;  tout  au  plus 
certains  directeurs  ont-ils  cru  cependant  devoir  tenir  une  comptabilité  intelli- 
gente du  travail  individuel,  mais  sans  se  permettre  aucune  observation. 

«.  Assurément  l’intervention  de  maîtres  dépourvus  de  toute  initiation  serait 
fâcheuse  si  elle  s’exerçait  d’une  façon  irréfléchie,  mais  non  moins  fâcheusement 
se  trahit  l’abandon  absolu  de  l’enseignement  à des  ouvriers  qui,  si  habiles  qu’on 
les  ait  choisis,  semblent  ignorer  les  premiers  éléments  de  l’art  d’enseigner,  et, 
particuliérement  ici,  d’enseigner  collectivement. 

« Ainsi,  bien  que  la  gradation  et  le  numérotage  des  modèles  à exécuter,  dans 
le  travail  du  bois  par  exemple,  constituent  \m  essai  de  méthode , l’application  en 
devient  uniquement  empirique  en  ce  que  les  enfants  n’en  sont  que  les  reproduc- 
teurs à peu  près  inconscients,  par  conséquent  trop  serviles. 

« Il  semble,  en  effet,  qu’aueun  appel  ne  soit  fait  à leur  intelligence  en  dehors 
de  ce  qui  est  nécessaire  à la  reproduction  immédiate  et  sans  moditication  de 
l’objet  qui  leur  est  proposé. 

« Exemple  : 

« — Mon  enfant,  qu’est-ce  que  vous  faites  là? 

« — C’est  le  numéro  10. 

« — Qu’est-ce  que  représente  le  numéro  10? 

« — (Silence.) 

« - — Est-ce  un  chanfrein?  un  enfourchemenl?  un  assemblage  ayant  un 
nom,  une  application  fréquente? 

« — [Silence.) 

« Exception  cependant  pour  la  queue  d’hironde  dont  le  nom  et  la  forme 
les  a frappés. 

« Même  insuffisance  dans  les  notions  de  détail  relatives  à l’outillage.  Aucun 
ne  sait  différencier  le  riflard  de  la  varlope  autrement  que  par  des  relations 
de  dimensions,  ne  comprend  l’utilité  du  contrefer  dans  les  pièces  de  l’affûtage, 
de  la  voie  dans  les  scies;  très  peu  comprennent  la  nécessité  des  précautions 
élémentaires  à prendre  dans  le  simple  perçage  au  vilebrequin  ou  dans  la  pra- 
tique des  saignées  au  bédane. 

« Dans  l’exercice  de  tour,  les  enfants,  en  général  trop  petits  pour  la  hauteur 
du  banc,  attaquent  la  pièce  centrée  à la  hauteur  de  l’axe  de  rotation;  ils  opèrent 
ainsi  par  arrachement  et  risquent  de  voir  leur  outil  engagé  ou  projeté. 

« Aucune  trace,  d’ailleurs,  de  carnets  d’ateliers,  présentant  des  croquis 
relevés  ou  cotés  pour  exécution. 


« Je  ne  prétends  pas  dire,  cependant,  que  toutes  les  exécutions  soient  mau- 
vaises, loin  de  là;  on  en  compterait  un  nombre  assez  notable  qui,  jugées  au 
point  de  vue  qu’on  peut  appeler  matériel,  seraient  satisfaisantes  ; mais,  d’après 
ce  <pie  je  viens  de  dire,  l’intelligence  y aura  pris  une  part  trop  faible  et  l’enfant 
ne  s’y  élève  pas  suffisamment  au-dessus  d’un  organe  mécanique.  11  est  donc 
douteux  qu’on  arrive  ainsi  à hausser  réellement  le  niveau  intellectuel  de  la  classe 
ouvrière,  ce  qui  doit  être  en  grande  partie  le  but  de  l’enseignement  du  travail 
manuel.  » 

Avec  la  délicatesse  et  le  tact  qu’il  apportait  en  toutes  choses,  M.  Salicis  avait 
pris  soin  d’indiquer  au  début  de  sa  lettre  que  son  jugement  ne  portait  que  sur 
l’inspection  qu’il  avait  faite  de  quatre  écoles.  Mais  notre  rapporteur  en  a vu 
vingt  autres  et  son  jugement  est  le  même. 

Du  reste,  la  Commission  fut  presque  unanime  pour  considérer,  après  cette 
enquête,  qu’il  fallait  modifier  tout  le  travail  manuel  à l’école. 

Voici  les  principes  fixés  par  elle  pour  l’organisation  nouvelle  de  cet  enseigne- 
ment : 

« 1°  Le  travail  manuel  doit  être  considéré  comme  un  moyen  d’éducation 
générale.  Il  est,  en  outre,  une  préparation  indirecte  à l’exercice  des  différents 
métiers  par  l’étude  du  maniement  des  principaux  outils  (1). 

« 2°  L’enseignement  manuel  sera  avant  tout  méthodique  et,  autant  que  pos- 
sible, collectif;  il  comprendra  des  éléments  gradués  et  des  exercices  synthé- 
tiques. 

« Afin  de  stimuler  l’initiative  personnelle,  un  concours  aura  lieu  tous  les  deux 
mois  environ  entre  les  élèves.  Le  sujet  de  la  composition  sera  tiré  des  exercices 
antérieurs,  et  toute  liberté  sera  laissée  dans  l’exécution. 

« 3°  Le  dessin  étant  la  base  du  travail  manuel,  aucun  objet  ne  sera  exécuté 
sans  qu’au  préalable  le  dessin  ait  été  exécuté  par  l’élève.  Les  enfants  seront 
peu  à peu  familiarisés  avec  l’usage  des  échelles,  des  cotes  et  delà  représentation 
perspeetive. 


(1)  En  1887,  nous  définissions  ainsi  le  but  du  travail  manuel  à l’école  : 

« Apprendre  à l'enfant  les  procédés  généraux  du  travail,  lui  donner  l'habileté  de  lu  main;  lui  assurer,  par  le 
dessin,  la  justesse  du  coup  d’œil,  la  connaissance  exacte  de  la  forme  des  objets,  la  facilité  de  les  reproduire 
avec  précision;  lui  procurer,  par  des  leçons  de  technologie,  des  notions  sur  l'histoire  du  travail  et  sur  les  ma- 
tières qu’on  y emploie;  éveiller  chez  lui  la  vocalion  professionnelle  en  môme  temps  que  le  goût  du  travail  des 
mains;  le  préparer,  par  une  culture  générale,  à être  un  bon  ouvrier  dans  la  cairière  qu'il  se  sera  choisie;  le 
soustraire,  autant  que  possible,  à l'odieuse  exploitation  de  l’apprentissage,  en  lui  donnant  à l’école  des  vues 
assez  larges,  une  initiative  assez  puissante,  une  facilité  d’acquisition  et  d’assimilation  assez  grande  pour  qu'il 
supplée  par  lui-même  à l'insuflisance  des  leçons  qu’il  rçeevra  à l’atelier.  » 
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« i"  Tous  les  élèves  d’une  école  doivent  participer  à renseignement  manuel. 

« 5"  Cel  enseignement  sera  donné  à l’atelier  ou  dans  la  classe  même. 

« 0"  Il  y a lieu  d’introduire  dans  les  programmes  le  modelage,  l’élude  et  I»; 
dessin  des  oulils  usuels  pour  tous  les  élèves  et,  pour  les  plus  jeunes,  d’aulres 
exercices,  tels  que  constructions,  pliage,  lissage,  découpage,  cartonnage,  etc. 

« 7"  Les  enfants  du  cours  supérieur  et  ceux  du  cours  moyen  iront  seuls  à 
l’atelier. 

« S"  L’enseignement  manuel  sera  donné  pendant  les  heures  de  classe. 

« 9"  Le  temps  consacré  à renseignement  manuel  sera  celui  fixé  par  le  nouveau 
règlement  des  écoles  publiques dél i héré  par  leConseil  départemental  de  l’Instruc- 
tion publique  clans  ses  séances  des  *23  juin  1888  et  9 novembre  1889. 

« ÎO  L’enseignement  manuel  sera  donné  par  l’instituteur  assisté  d’un  ouvrier 
choisi  au  concours.  — Ce  dernier  ne  pourra  devenir  titulaire  qu’aprèsun  stage 
d’une  année. 

« 1 1 I jes  exercices  manuels  devront  toujours  être  accompagnés  de  leçons  théo- 
riques et  techniques  dont  la  durée  ne  devra  jamais  dépasser  le  quart  de  la 
séance. 

<r  l°2°  Dans  le  but  de  réduire  autant  que  possible  la  dépense  affectée  aux  ma- 
tières premières,  tous  les  travaux,  à l’exception  de  ceux  qui  présenteront  de 
sérieuses  qualités  d’exéeutton,  devront  servir  à de  nouveaux  exercices  jusqu’à  ce 
que  le  morceau  de  bois  ou  de  fer  employé  soit  devenu  inutilisable. 

« 13°  Les  ouvriers  étant  choisis  au  concours,  il  est  désirable  qu’il  leur  soit  fait 
une  situation  convenable  et  pouvant  graduellement  s’améliorer  (1). 

« 14°  Dans  le  but  de  mettre  le  plus  tôt  possible  les  instituteurs  en  état  de  diri- 
ger l’enseignement  manuel,  il  est  à désirer  qu’il  soit  attaché  de  quinze  en  quinze 
jours  douze  stagiaires  à l’école  de  la  rue  Tournefort  pour  y suivre  et  pratiquer 
cet  enseignement. 

« Une  Commission  sera  nommée  qui  aura  pour  mission  de  faire  subir  un  exa- 
men aux  ouvriers  actuellement  en  fonctions,  et  décider  ensuite  leur  maintien  ou 
leur  renvoi.  » 


(I)  Dans  notre  rapport  de  1S87  nous  écrivions  : 

« Notre  devoir  et  notre  intérêt  est  de  lier  nos  professeurs  manuels  le  plus  étroitement  possible  à notre  ensei- 
gnement. Demandons-ieur  lotit  leur  temps,  mais  donnons-leur  des  appointements  honorables.  Assurés  de  vivre, 
dégagés  de  tout  souci  matériel,  ils  se  consacreront  exclusivement  à nos  écoles  et  apporteront  dans  l’accomplis- 
sement de  leurs  fonctions  un  zèle  et  un  soin  qu'on  ne  saurait  rencontrer  chez  eux  aujourd’hui.  » 

Dans  une  autre  partie  du  rapport,  nous  indiquions  les  qualités  pédagogiques  qu’il  faut  exiger  du  maître 

-A 


ouvrier. 


Cette  partie  de  sa  tâche  accomplie,  la  Commission  du  travail  dut  rédiger  un 
programme. 

Certaines  écoles,  par  l’exiguïté  de  leur  local,  ne  peuvent  se  prêter  à l’instal- 
lation d’un  atelier.  11  fallait  donc  prévoir  un  double  programme,  l’un  pour  les 
écoles  avec  atelier,  l’autre  pour  les  écoles  qui  en  sont  actuellement  ou  en  reste- 
ront dépourvues. 

La  Commission,  dans  son  programme,  a suivi  pas  à pas  les  prescriptions  de 
l’arrêté  organique  du  18  janvier  1890.  Elle  a mené  de  front  la  géométrie,  le 
dessin  et  l’enseignement  scientifique  correspondant  aux  travaux  manuels,  en 
même  temps  que  le  développement  même  du  programme  des  exercices 
manuels. 

Pour  le  cours  élémentaire,  ces  exercices  comprennent,  dans  toutes  les  écoles  : 
le  tissage,  le  pliage,  et  quelques  essais  de  découpage  et  de  modelage. 

Dans  le  cours  moyen  le  modelage  est  commun  à toutes  les  écoles. 

Les  écoles  sans  atelier  pratiquent  de  plus  le  pliage,  le  découpage,  le  carton- 
nage et  le  travail  du  fil  de  fer. 

La  Commission  a pensé  que,  même  dans  les  écoles  où  l’installation  d’un 
atelier  est  impossible,  on  pouvait  travailler  le  fer.  Il  nous  a semblé,  en  effet,  qu’il 
était  facile  d’établir  le  long  des  murs  des  classes  quelques  petits  étaux,  servant 
au  moins  à travailler  le  fil  de  fer,  même  d’un  certain  diamètre. 

Dans  les  écoles  avec  atelier,  le  programme  comporte,  pour  le  travail  du  bois, 
l’usage  successif  et  gradué  de  la  râpe,  de  la  lime,  de  la  règle,  de  l’équerre,  du 
double  décimètre,  de  la  plane,  de  la  petite  scie  à araser,  du  ciseau,  du  bédane. 

Quant  au  travail  du  fer,  on  le  limite  à la  confection  d’ornements  en  gros  fil  de 
fer  rond  et  demi-rond.  Ces  exercices  se  font  à l’étau. 

Au  cours  supérieur,  le  modelage  continue  à être  pratiqué  dans  toutes  les 
écoles. 

Déprogrammé  des  écoles  sans  atelier  comprend  encore  le  cartonnage,  la  sté- 
réotomie, le  travail  du  fil  de  fer  (ressort  à boudin,  chaînes  diverses,  liépied, 
gril,  etc.). 

Dans  le  programme  des  écoles  avec  atelier,  le  travail  du  bois  se  poursuit 
avec  l’emploi  des  scies  diverses,  du  bédane,  du  petit  ciseau,  de  la  plane,  de  la 
gouge,  du  vilebrequin,  du  tour.  On  fait  aussi  un  peu  de  clouage,  de  collage  et  de 

corroyage. 

Pour  le  fër,  l’ajustage  commence  avec  la  lime  d’Allemagne  d’abord,  puis  avec 
les  autres  limes,  le  tiers-point,  le  burin,  le  bédane,  enfin  le  travail  de  la  forge. 

En  ce  qui  concerne  le  cours  complémentaire,  la  Commission  n’a  prévu  que  le 


— 7 — 


V 150 


travail  à l’attdier.  Kilo  a pensé  que  l'Administration,  désireuse  Ile  placer  dans  les 
meilleures  conditions  les  enfants  qui  suivent  ce  cours,  voudrait  les  grouper  dans 
les  écoles  où  le  local  permet  l’organisation  scolaire  la  plus  parfaite. 

ht',  programme  se  poursuit  avec  le  modelage,  le  travail  du  bois  et  du  fer. 

Les  principaux  outils  employés  soûl,  pour  le  bois,  la  scie,  le  ciseau,  le  bédane, 
la  gouge,  la  varlope,  le  riflard,  le  trusquin,  le  tour. 


Pour  le  fer,  le  travail  à l’étau  se  poursuit  avec  les  mêmes  outils  et  le  travail 
à la  forge  occupe  une  place  plus  grande. 

Par  ce  rapide  exposé  on  peut  se  convaincre  que  les  exercices  ont  été  gradués 
suivant  la  force  et  la  dextérité  de  l’enfant.  C’est  ainsi  que  le  corroyage,  enseigné 
aujourd’hui  dès  l’entrée  de  l’élève  à l’atelier,  a été  reporté,  au  contraire,  à la  fin 
du  cours  supérieur;  il  exige,  en  effet,  une  certaine  vigueur  et  une  véritable  habi- 
tude des  exercices  manuels. 


Quant  à la  gradation  des  modèles,  s’il  nous  est  impossible  de  l’exposer 
entièrement  ici,  on  comprend  qu’elle  résulte  de  l’emploi  progressif  des  outils. 
Pour  l’ajustage,  par  exemple,  l’élève  apprend  d’abord  à limer  sur  plat  et  sur 
champ,  à traits  croisés,  à faire  des  échancrures  concaves,  à exécuter  diverses 
figures  géométriques  (carré,  triangle,  etc.),  au  moyen  de  lames  de  fer  de 
médiocre  épaisseur;  puis  il  fait  des  échancrures  convexes,  des  chanfreins,  une 
règle  biseautée,  une  équerre,  enfin  il  se  livre  à quelques  exercices  au  burin  et 
au  bédane.  Au  cours  complémentaire  il  fait  de  l’ajustage  proprement  dit 
(à  queue  d’hironde,  à té  droit,  etc.). 

Une  différence  capitale  à noter  encore  entre  le  nouveau  programme  et  l’an- 
cien, c’est  que,  une  série  de  modèles  épuisée,  l’élève  réalise  en  des  objets  com- 
plexes les  éléments  déjà  étudiés.  Tels  sont,  pour  l’enseignement  du  travail  du 
bois  et  à ses  divers  degrés  : le  couteau  à papier,  les  ailes  de  moulin  à vent,  la 
caisse  à fleurs,  le  plumier,  le  petit  banc,  la  petite  chaise  droite  à pieds  et 
dossier  tournés,  les  manches  d’ouLils,  la  petite  échelle,  les  quilles,  le  pilon, 
l’équerre,  le  sabot  (jouet),  les  cadres,  les  chevalets,  les  consoles  d’angles,  etc. 

On  n’oubliera  pas  non  plus  que  l’enseignement  du  dessin  industriel  et  de  la 
technologie  suivent  pas  à pas  le  travail  manuel . 

Enfin  chaque  élève  doit  avoir  le  carnet  d’atelier  sur  lequel  il  fait  le  croquis 
coté  de  tous  les  modèles  qu’il  exécute,  en  même  temps  qu’il  y énonce  les  diffé- 
rentes opérations  auxquelles  il  se  livre  pour  réaliser  ces  modèles. 

Nous  trouvons  donc  là  tous  les  caractères  d’un  enseignement  rationnel,  et  si, 
dans  la  pratique,  ce  programme  est  appelé  à subir  quelques  retouches,  on  ne 
peut  que  se  féliciter  pour  aujourd’hui  du  progrès  qu’il  va  déterminer. 
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l/AdiniiiisLration  n’a  pas  voulu,  cependant,  étendre  d’un  seul  coupa  toutes 
les  écoles  l’application  du  nouveau  programme;  elle  a pensé  qu’il  convenait  de 
faire  une  sorte  d’expérience  préalable. 

Pour  l’essai  des  travaux  saris  atelier,  vingt  écoles,  à raison  d’une  école  par 
arrondissement,  ont  été  désignées.  En  voici  la  nomenclature  : 


Rue  d’Argcnleuil  ; 

Rue  Saint-Denis; 

Rue  des  Quatre-Fils; 
Rue  Geofïroy-Lasnier; 
Rue  des  Feuillantines; 
Rue  du  Pont-de-Lodi  ; 
Rue  Gliomel; 

Rue  de  Florence; 
Impasse  Rodier; 

Rue  de  Marseille; 


Rue  Morand; 

Rue  d’Àligre; 

Rue  du  Moulin-des-Prés; 
Roulevard  Montparnasse  ; 
Rue  Fondary; 

Rue  Decamps; 

Rue  Ampère; 

Rue  des  Poissonniers,  43; 
Rue  Bolivar,  69; 

Rue  Henri-Chevreau. 


Les  directeurs  et  les  adjoints  de  ces  écoles,  réunis  en  conférence  spéciale,  ont 
reçu  les  conseils  de  M.  René  Leblanc,  et  ont  commencé  immédiatement  à appli- 
quer les  nouveaux  programmes  dans  quelques  divisions  de  leurs  écoles. 

M.  René  Leblanc,  assisté  de  M.  Gaillard,  inspecteur  de  l’enseignement  pri- 
maire, a inspecté  ces  diverses  écoles  et  il  a pu  constater  un  commencement  de 
résultats. 

Un  instituteur  adjoint  pourvu  du  certificat  d’aptitude  à l’enseignement  du 
travail  manuel.  M.  Rocheron,  a été  délégué  pour  suivre  l’expérience  com- 
mencée. 

Pour  les  travaux  à l’atelier,  l’expérimentation  des  nouveaux  programmes  va 
être  faite  dans  les  écoles  suivantes  déjà  pourvues  d’atelier  : 

Rue  Morand  (bois)  ; 

Avenue  Parmentier,  109  (bois  et  fer)  ; 

Rue  Piliet,  1 (bois  et  fer)  ; 

Rue  Servan,  54  (bois  et  fer)  ; 

Rue  des  Taillandiers  (bois)  ; 

Rue  Godefroy-Cavaignac  (bois  et  fer)  ; 

Rue  Titon,  8 (bois)  ; 

Impasse  d’Oran  (bois  et  fer). 

M.  J Lilly,  professeur  de  travail  manuel  au  collège  Chaptal,  a été  délégué  pour 
diriger  dans  ces  écoles  l’application  des  nouveaux  programmes. 
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Aussitôt  que  l'outillage  nécessaire  pour  l'enseignement  simultané  prévu  par 
le  programme  nouveau  aura  pu  Cire  fourni,  c’est-à-dire  dans  les  premiers  jours 
de  l’année  1801,  l’expérience  commencera. 

L'Administration  se  propose  d’étendre  peu  à peu  la  nouvelle  organisation  à 
toutes  les  écoles,  en  utilisant  celles  où  se  font  les  expériences  comme  des  sortes 
d’écoles  normales  où  les  directeurs  et  les  instituteurs  pourront  s’initier  à la 
pratique  des  exercices  nouveaux. 

Quant  au  personnel  des  maîtres  ouvriers,  il  faudra  évidemment  qu’il  soit  en 
état  de  donner  l’enseignement  nouveau.  Pour  ceux  qui  débutent,  le  concours 
justifiera  de  leur  capacité;  pour  les  autres,  la  situation  acquise  exige  qu’on 
apporte  quelque  tempérament  à celte  règle.  Cependant  le  souci  de  ne  pas 
priver  de  leur  emploi  des  hommes  attachés  à ce  service  du  travail  manuel  ne  doit 
pas  faire  sacrifier  l’intérêt  scolaire  et  l’avenir  de  nos  enfants.  Nous  comptons 
sur  le  tact  de  l’Administration  pour  régler  la  situation  de  chacun  de  nos 
maîtres  ouvriers  en  tenant  compte  de  tous  les  intérêts  en  cause. 

Notre  avis  est  qu’il  doit  y avoir  un  cadre  de  ce  personnel,  avec  une  échelle  de 
traitements,  de  manière  à stimuler  le  zèle,  à récompenser  le  mérite  et  à assurer 
à ce  personnel  adjoint  à notre  enseignement  des  avantages  d’avenir  qui  nous 
l’attachent. 

En  somme,  l’ensemble  de  la  question  du  travail  manuel  est  sur  le  point 
d’être  résolu  et  nous  espérons  que  l’année  1891  ne  se  terminera  pas  sans 
que  l’Administration  et  le  Conseil  mettent  la  main  à une  organisation  défi- 
nitive. 

Il  existe  aujourd’hui  96  ateliers  (mode  ancien)  ponrle  travail  du  bois  et  15  pour 
le  bois  et  le  fer. 

Neuf  de  ces  ateliers  ont  été  ouverts  celle  année.  Celui  de  la  rue  Saint-Benoît, 
prévu  pour  1891,  n’a  pu  être  approprié  à temps. 

Pour  1891,  on  prévoit  l’ouverture  de  cinq  ateliers  dans  les  écoles  ci-après  : 

Rue  de  la  Jussienne  ; 

Rue  Saint-Benoît  ; 

Place  Jeanne-d’Arc,  30  ; 

Rue  deCharenton  (immeuble  Hollande,  école  non  encore  aménagée)  ; 

Rue  Popincourt,  9. 

En  raison  de  l'ouverture  de  ces  nouveaux  ateliers,  l’Administration  demande 
une  augmentation  de  crédit  de  34,300  francs  sur  lasomme  votée  pour  1890. 
L’inscription  pour  1891  est  de  514,800  francs,  dont  suit  le  détail  : 
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Il  Personnel.  Traitements  des  maîtres  ouvriers .‘'{81 . 400  » 

2°  Matériel 1 15. 400  » 

3°  Subvention  à l’école  de  la  rue  Tournelorl 18.000  » 


D’autre  part,  la  Direction  de  l’Erïseignement  s’étant  décidée  à appliquer  le  nou- 
veau programme  depuis  l’établissement  du  budget,  on  s’inquiète  aujour- 
d’hui des  conséquences  financières  pour  1891.  Nous  avons  reçu  à ce  propos  la 
note  suivante  : 

« Le  crédit  prévu  au  projet  de  budget  pour  le  matériel  nécessaire  aux  ateliers 
de  travail  manuel  sera  de  beaucoup  insuffisant  pour  l’organisation  de  travail 
manuel  telle  que  la  prévoient  les  nouveaux  programmes. 

« 1°  Pour  les  écoles  avec  atelier,  le  crédit  devra  être  doublé.  L’enseignement 
en  effet  deviendra  simultané;  tous  les  élèves  y prennent  part  à la  fois  au  lieu 
d’être  exercés  par  demi-section.  D’où  nécessité  de  doubler  le  matériel. 

« 2°  Pour  les  écoles  sans  atelier,  aucun  crédit  n’avait  été  prévu.  On  peut 
évaluer  à 1 fr.  50  par  élève  le  crédit  nécessaire,  à raison’ de  50  centimes  de 
première  mise  pour  le  matériel  et  de  1 franc  par  an  pour  les  matières  fungibles  à 
employer.  Pour  soixante-deux  mille  enfants  présents  en  moyenne,  le  crédit 
devrait  donc  être  de  94,000  francs. 

« L’augmentation  du  crédit,  lorsque  la  nouvelle  organisation  sera  étendue  à 
toutes  les  écoles,  devra  être  d’environ  200,000  francs.  Cette  augmentation  pourra 
d’ailleurs  être  compensée  en  partie  par  des  économies  possibles  sur  le  crédit 
prévu  pour  le  personnel  ouvrier. 

« En  1891,  le  nouveau  programme  ne  sera  appliqué  intégralement  que  dans 
quelques  écoles  pendant  les  mois  de  janvier  à juillet.  Si  l’expérience  réussit,  il 
pourra  être  étendu  à la  rentrée  de  1891  (trimestre  d’octobre  à janvier)  à presque 
toutes  les  écoles. 

« 11  suffirait  donc,  pour  1891,  d’augmenter  de  75,000  francs  environ  le  crédit 
prévu  au  chapitre  XIX,  art.  17;  2°  en  modifiant  comme  il  suit  la  rubrique 
de  l’article  : 

<f  Enseignement  du  travail  manuel  dans  les  écoles  avec  et  sans  ateliers,  per- 
sonnel et  matériel.  » 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  le  devis  d’acquisition  des  outils  et  des  fournitures 
pour  une  école  sans  atelier.  Ce  devis  nous  semble  un  peu  exagéré.  Pour  réaliser 
le  programme  complet  dans  ces  écoles,  la  dépense  pour  l’année  de  la  création 
ne  peut  pas  être  supérieure  à 1 ,000  francs,  soit  300  francs  pour  l’achat  du  maté- 
riel et  700  francs  pour  les  fournitures. 

Nous  voilà  donc  bien  loin  des  200,000  francs  dont  parle  la  note  ci-dessus,  puis- 
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<|ue  cent  onze  écoles  sont  déjà  pourvues  d’ateliers  et  que  là  il  ne  peut  s’agir  que 
d’introduire  dans  le  cours  élémentaire  seulement  le  programme  des  écoles  sans 
atelier.  Ce.  n’est  que  dans  les  soixante-six  autres  écoles  de  garçons  que*  le  pro- 
gramme du  travail  manuel  hors  de  l’atelier  trouvera  une  entière  application.  La 
dépense  pour  cette  partie  du  service  ne  pourrait  donc  dépasser  (>(),()()()  li  anes,  à 
supposer  que  l’on  se  mit  à l’œuvre  dans  les  soixante-six  écoles  dès  le  I"  janvier 
prochain. 

Il  est  vrai  que  la  réorganisation  des  écoles  avec  atelier  va  amener  un  relève- 
ment des  traitements  du  personnel  de  ces  écoles,  l’acquisition  d’un  matériel 
plus  abondant  et  il  faut  prévoir  des  augmentations  de  ce  chef;  mais,  pour  la  ma- 
tière première,  notre  conviction  est  que  le  programme  nouveau  ne  produira 
aucune  aggravation  de  charges,  quoi  qu’un  plus  grand  nombre  d’enfants  doive 
se  rendre  à l’atelier. 


D’autre  part,  l’Administration  peut,  dès  à présent,  donner  des  instructions 
pour  réduire  la  consommation  du  bois  dans  tous  les  ateliers,  conformément  à 
l’avis  présenté  par  la  Commission  du  travail  manuel,  et  elle  réalisera  bien  une 
économie  d’une  vingtaine  de  mille  francs. 

Enfin,  si  nous  remarquons  qu’en  1889  la  dépense  pour  le  matériel  n’a  été  que 
de  41,777  fr.  67,  nous  serons  obligé  de  dire  que  l’Administration  réclame,  pour 
le  matériel,  au  moins  60,000  francs  de  plus  qu’il  ne  lui  aurait  été  nécessaire, 
sans  nouvelle  organisation  de  l’enseignement. 

Pour  ces  diverses  considérations,  il  nous  paraît  suffisant  de  porter  à 
550,000  francs  la  somme  à inscrire  à cet  article. 

Cette  somme  permettra  à l’Administration,  non  seulement  l’essai  qu’elle 
veut  tenter,  mais  l’application  du  programme  dans  un  plus  grand  nombre 
d’écoles.  Le  Conseil  saurait  bien,  du  reste,  s’il  le  fallait,  trouver,  en  1891,  les 
crédits  que  l’Administration  viendrait  lui  demander  pour  introduire  dans 
toutes  nos  écoles  primaires  de  garçons,  avec  l’extension  qu’il  comporte,  cet 
enseignement  du  travail  manuel  auquel  tous  les  pédagogues  donnent  aujour- 
d’hui la  place  qu’il  aurait  dû  se  voir  assigner  depuis  longtemps. 

Une  subvention  de  18,000  francs  sera,  comme  précédemment  et  en  vertu 
de  la  délibération  du  30  décembre  1887,  prélevée  sur  le  crédit  de 
550,000  francs,  pour  être  attribuée  à l’école  de  la  rue  Tournefort,  qui 
conservera  son  indépendance  antérieure  et  son  organisation  spéciale. 


Paris,  le  29  décembre  1890. 


Le  Rapporteur , 

A.  LAYY. 


3412.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de— Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

18  90 


,y  <: 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  A.  Lavy,  au  nom  de  la  Commission  du  budffet  et  du  contrôle  (1), 
sur  les  articles  I I à 1 G du  chapitre  XIX  des  Dépenses  du  projet  de  Budffet 
de  1891  (Personnel,  matériel  et  loyer  des  écoles  maternelles  et  primaires). 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

A la  suite  du  vote  de  la  loi  de  juillet  1889,  le  Conseil  municipal  s’était  ému 
de  la  situation  qui  allait  être  faite  aux  instituteurs  de  Paris. 

Du  Conseil  d’État  dépendait  leur  sort. 

La  loi,  dans  son  article  48,  § 8,  avait  décidé  qu’un  règlement  spécial  serait 
fait  pour  les  écoles  de  Paris. 

Jusqu’à  la  veille  de  la  séparation  du  Conseil  municipal,  nous  attendîmes  ce 
règlement  qui  ne  fut  publié  que  le  20  mai  1890. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  soucieux  de  nos  intérêts  sco- 
laires, avait  préparé  un  projet  de  règlement  qui  sauvegardait  l’avenir  de  notre 
personnel  et  ne  malmenait  pas  trop  le  budget  de  la  Ville.  Mais  nous  apprenions 
au  dernier  moment  que  le  Conseil  d’État,  plus  épris  de  finances  que  de  pédagogie, 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Santon,  président  ; Gaufres,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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avait,  dans  les  limites  de  noire  budget  pour  1800,  créé  une  série  de  petites  cases 
dans  Icsfjnel les  il  avait  fait  figurer  notre  personnel,  sans  voir  au  delà,  nous 
laissant  le  soin  de  puiser  à pleines  mains  dans  notre  caisse  si  nous  ne  trouvions 
pas  suffisants  les  avantages  faits  à nos  instituteurs  et  à nos  institutrices. 

En  vue  des  réclamations  à formuler  auprès  du  Ministère,  le  moment  venu, 
nous  écrivions  dans  un  rapport  complémentaire,  adopté  par  le  Conseil  : 

« L’inspection  administrative,  pour  une  part,  celle  qui  touche  à l’établissement 
des  étals  de  traitement,  l’inspection  primaire,  l’inspection  médicale,  les  examens 
du  certificat  d’études  primaires,  constituent  des  charges  de  l’État. 

« Nous  vous  demandons  provisoirement  de  n’inscrire  au  budget  qu’un  quart 
des  crédits  qui  figurent  à chacun  des  articles  2 eL  3. 

« Pour  l’article  1er,  jusqu’à  fixation  complète  de  la  part  de  dépenses  qui 
incombe  à l’État,  nous  n’inscrirons  que  les  trois  quarts  du  crédit. 

« Appliquant  le  même  principe,  nous  diminuons  de  29,500  francs  (les  trois 
quarts  de  la  somme  affectée  au  certificat  d’études  primaires)  le  crédit  de 
l’article  7.  » 

Le  Conseil  d’État  n’en  poursuivit  pas  moins  sa  tâche.  Voici  les  principales  dis- 
positions de  son  décret  du  20  mai  1890  : 

Art.  1er.  — Les  instituteurs  ou  institutrices  attachés  aux  écoles  publiques 
primaires  ou  maternelles  de  la  Ville  de  Paris  sont  maintenus,  avec  leurs 
litres  et  leurs  émoluments  actuels,  dans  les  classes  comportant  les  effectifs 
ci-après  : 

TRAITEMENTS 

CLASSES  EFFECTIFS  ADJOINTS  DIRECTEURS 


INSTITUTEURS 

5e 

classe 

130 

1.800  » 

»r 

4e 

classe 

282 

2.100  » 

3.300 

3e 

classe 

330 

2.400  » 

3.700 

2e 

classe 

340 

2.700  ’» 

4.100 

/J  re 

classe 

428 

3.000  » 

4.500 

INSTITUTRICES 

5e 

classe 

208 

1.500  » 

» 

4a 

classe 

405 

1 . 750  » 

2.750 

3° 

classe 

493 

2.000  » 

3.100 

2e 

classe 

458 

2 . 250  » 

3.400 

^ re 

classe 

427 

2 . 500  » 

3.800 

» 
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Le  chiffre  des  émoluments  ci-dessus  indiqué  tiendra  lieu  du  traitement,  du 
supplément  de  traitement  et  de  l’indemnité  de  résidence  fixés  par  les  articles 
7,  8 et  12  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

Art.  2. — L’avancement  a lieu  au  fur  et  à mesure  des  vacances  dans  les  effec- 
tifs de  chacune  des  classes  mentionnées  à l’article  précédent. 

Aucune  promotion  ne  peut  avoir  lieu  avant  trois  ans  d’exercice  dans  une  classe. 

Ne  peuvent  être  promus  dans  les  deux  premières  classes  que  les  adjoints  et 
adjointes  pourvus  du  brevet  supérieur. 

Art.  3.  — Les  instituteurs  et  institutrices  admis,  après  la  promulgation  du 
présent  décret,  dans  le  personnel  enseignant  de  la  Ville  de  Paris,  seront  com- 
pris dans  un  cadre  dont  les  catégories,  classes  et  proportions  d’effectifs  sont 
fixées  comme  suit  : 


Stagiaires 

Titulaires.  5*  classe 

— 4e  classe 

— 3e  classe , 

— 2e  classe 

— lre  classe 


15  °/0 
10  % 
18  % 

1'  % 

16  % 
15  % 


Total 85  °/c 


Les  titulaires  qui  remplissent  les  fonctions  de  directeurs  et  de  directrices,  sont 
également  divisés  en  cinq  classes. 

Toutes  les  classes  sont  attachées  à la  personne  et  peuvent  être  attribuées  sans 
déplacement. 

Art.  6.  — Tant  que  l’effectif  d’une  des  classes  établies  par  l’article  3 ne  sera 
pas  complet,  les  instituteurs  et  institutrices  pourront  être  promus  à cette  classe 
après  deux  ans  d’exercice  dans  la  classe  immédiatement  inférieure;  mais,  pour 
être  compris  dans  les  deux  premières  classes,  ils  devront  être  pourvus  du  brevet 
supérieur. 

Lorsque  l’effectif  d’une  classe  sera  complet,  la  promotion  à cette  classe  n’aura 
lieu  qu’au  fur  et  à mesure  des  vacances,  conformément  au  paragraphe  1er  de 
l’article  24  de  la  loi  du  19  juillet  1889  et  dans  les  conditions  prescrites  par 
ledit  article. 

Toutefois,  l’avancement  se  fera  exclusivement  sur  l’ensemble  du  personnel 
des  instituteurs  et  institutrices  de  la  Ville  de  Paris. 

Quelques-uns  des  articles  de  ce  règlement  étaient  d’une  telle  complication, 
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d’une  telle  obscurité,  qu’il  était  impossible  d’y  rien  démêler.  La  Direction  de 
l’Enseignement  primaire  de  la  Seine  nous  en  a lai L plus  d’une  (ois  l’aveu,  et 
M.  Buisson,  directeur  général  de  l’Enseignement  primaire,  n’a  pu  résoudre 
quelques  objections  que  nous  lui  avons  soumises. 

En  un  mot,  le  décret  est  inapplicable. 

Les  principales  critiques  qu’il  soulevait  étaient  les  suivantes  : 

1°  Il  renfermait  le  personnel  dans  un  cadre  rigide,  qui  ne  laissait  pas  aux 
promotions  l’élasticité  nécessaire  et  déterminait  un  avancement  beaucoup  moins 
rapide  que  celui  dont  notre  personnel  pouvait  bénéficier  avec  le  règlement  muni- 
cipal de  1886; 

2e  En  raison  de  la  présence  de  plus  de  47,5  % du  personnel,  — et  d’un  per- 
sonnel jeune,  — dans  les  deux  premières  classes  qui,  d’après  le  décret,  devaient 
être  ramenées  à .81  %,  le  personnel  des  classes  inférieures  actuelles  n’avait 
presque  aucune  chance  d’arriver  aux  classes  supérieures; 

3°  La  loi  était  violée  par  la  disposition  qui  interdisait  la  promotion  à la  pre- 
mière et  à la  deuxième  classe  des  adjoints  et  adjointes  non  pourvus  du  brevet 
supérieur,  même  avant  la  promulgation  de  la  loi  ; 

4°  On  faisait  miroiter  des  augmentations  de  traitement  dans  les  classes 
nouvelles,  mais  ces  augmentations  ne  devaient  être  accordées  qu’au  fur  et  à 
mesure  que  la  disparition  d’instituteurs  des  premières  classes  anciennes  rendait 
des  crédits  disponibles,  de  telle  sorte  que,  pour  longtemps,  il  y avait  là  un 
simple  mirage  ; 

5°  L’avancement  devait  se  faire  exclusivement  sur  le  personnel  de  Paris,  si 
bien  que  les  instituteurs  sortis  de  l’école  normale,  que  le  malheur  avait  conduits 
en  banlieue,  ne  pouvaient  rentrer  à Paris  qu’en  qualité  de  stagiaires,  ainsi  que 
semblait  l’exiger  la  teneur  du  décret,  ou  bien  ils  y pénétraient  dans  les  classes 
supérieures  et  nuisaient  ainsi  à l’avancement  de  leurs  nouveaux  collègues  des 
autres  classes. 

Et  que  de  choses  ou  peu  claires  ou  inapplicables  ! Que  de  points  non  prévus  ou 
volontairement  non  réglés  ! On  peut  en  juger  par  le  questionnaire  suivant  que, 
d’accord  avec  M.  Gaufrés,  votre  rapporteur  soumettait  à la  4e  Commis- 
sion, à la  Direction  de  l’Enseignement  et  à M.  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique. 

REMPLAÇANTS 

1°  Comment  seront  recrutés  les  remplaçants  et  remplaçantes  (règlement  prévu  article  48. 
§ G (1e  la  loi  de  juillet  1889)? 

2°  Le  nombre  en  sera-t-il  limité? 
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3"  Quelle  sera  leur  indemnité  ? 

1"  Quelle  garantie  d’avancement  leur  oITrira-t-on? 

T)0  Que  deviendront  les  remplaçants  actuels? 

0°  Que  deviendront  les  suppléants? 

STAGIAIRES 

l"  Tous  les  élèves  de  l’école  normale  deviendront-ils  stagiaires  (art.  23,  loi  de  1886)? 

S’ils  débutent  à 1,800  francs  et  que  d’autre  part,  le  traitement  actuel  des  suppléants  soit 
maintenu,  ceux-ci  n’auront-ils  pas  une  situation  pécuniaire  meilleure  que  les  stagiaires  dont 
la  plupart  cependant  auront  été  à l’école  normale  et  auront  déjà  contracté  un  engagement 
avec  l’État? 

3“  Comment  seront  recrutés  les  stagiaires  en  dehors  des  élèves  des  écoles  normales? 

4"  La  diminution  du  traitement  de  début  ne  va-t-elle  pas  rendre  très  difficile  le  recrutement 
du  personnel  des  écoles  de  garçons? 

5°  Les  conditions  d’avancement  (art.  2,  § 2 du  décret)  s’appliquent-elles  aux  stagiaires 
et  même  à ceux  d’entre  eux  qui  sortent  des  écoles  normales? 


ADJOINTS  ET  ADJOINTES 

1°  Théoriquement,  à supposer  que  les  classes  soient  ouvertes,  l’avancement  se  fait  comme 
par  le  passé  au  choix,  après  trois  ans  de  grade;  mais  il  y a six  classes  au  lieu  de  cinq.  Le 
meilleur  instituteur  ne  peut  donc  atteindre  la  l'c  classe  qu’après  quinze  ans  de  service  tandis 
qu’il  y arrivait  après  douze  ans. 

2°  Les  instituteurs  de  la  lre  classe  ancienne  ont-ils  intérêt  à passer  dans  la  lre  classe 
nouvelle?  sinon,  et,  à supposer  qu’ils  restent  dans  la  classe  ancienne,  fera-t-on  des  nominations 
à la  lre  classe  nouvelle  parmi  les  instituteurs  de  2e  classe,  quoique  la  classe  ancienne  en 
comprenne  28  0/0,  soit  13  0/0  de  plus  que  la  quotité  fixée  par  le  décret? 

3°  L’article  2 indique  que,  dans  les  classes  anciennes,  l’avancement  a lieu  au  fur  et  à mesure 
des  vacances;  d’un  autre  côté,  les  articles  3 à 7 disent  que  : 1°  les  classes  nouvelles  peuvent 
être  dès  aujourd’hui  remplies  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  fixée  par  l’article  3 du  décret; 
2°  que  l’avancement  a lieu  dans  ces  classes  conformément  au  § 1er  de  l’article  24  de  la  loi, 
c’est-à-dire  d’après  les  vacances.  Cela  paraît  assurer  la  perpétuité  d’une  situation  qu’on 
déclare  temporaire.  Comment  prendra-t-elle  fin?  Comment  ramènera-t-on  les  classes  nouvelles 
et  anciennes  au  nombre  d’instituteurs  qu’elles  doivent  contenir  en  totalité  d’après  l’article  3 du 
décret? 

4°  Le  choix  est  dorénavant  la  règle  essentielle  de  l’avancement;  pourquoi  les  instituteurs  et 
les  institutrices  ne  bénéficieront-ils  qu’à  l’ancienneté  (art.  7,  § 2 du  décret)  des  avantages 
qu’offrent  certaines  classes  nouvelles? 

5°  Les  institutrices  de  la  2e  classe  ancienne  ont,  par  exemple,  intérêt  à quitter  cette  classe 
pour  la  2e  classe  nouvelle.  Toutes  celles  qui,  moins  bien  douées  ou  insuffisament  actives,  ne 
seraient  arrivées  qu’à  l’ancienneté,  parce  que  le  règlement  leur  faisait  un  droit  de  l’avancement 


ne  voul-clles  pas  vouloir  passer  dans  la  2"  classe  nouvelle  et  leniier  ainsi  la  voie  à leurs  col- 
lègues plus  méritantes  et  moins  stationnaires? 

6°  L’avancement  sefait-il  en  prenant  indistinctement  dans  la  classe  inférieure  ancienne  ou 
nouvelle? 

7°  Y-a  t-il  un  délai  pour  pouvoir  passer  dans  la  classe  nouvelle  correspondante? 

8°  Si  les  instituteurs  ont  le  droit  de  passer  sans  cesse  dans  la  classe  nouvelle  correspondante 
à la  leur,  ils  barrent  le  chemin  à ceux  de  la  classe  inférieure. 

9°  Combien  de  vides  se  produisent  par  année  dans  le  personnel  des  écoles  de  garçons  et  de 
filles? 

Dresser  un  tableau  par  classe  pour  chacune  des  années  1885,  1886,  1887,  1888  et  1889. 

10°  Dans  quel  délai  pense-t-on  ramener  les  premières  classes  nouvelles  aux  diverses  quotités 
fixées  par  l’article  3 du  décret?  Quel  ralentissement  va-t-il  en  résulter  pour  l’avancement? 

11°  Ne  va-t-on  pas  décourager  le  personnel  et  exposer  la  Ville  à la  perte  d’un  bon  nombre  de 
ses  instituteurs  les  meilleurs? 

12°  Le  pour  cent  des  premières  classes  ne  devrait-il  pas  être  un  peu  majoré? 

13°  N’y  a t-il  pas  lieu  de  conserver  quelque  chose  du  droit  d’avancer  après  un  nombre 
d’années  révolues,  cinq  ou  six  ans  par  exemple? 

14°  Détermination  exacte  des  conditions  dans  lesquelles  s’accompliront  les  prescriptions  des 
articles  4 et  5 du  décret. 

15°  Entend-on  par  l’article  23  du  décret  abroger  l’article  35  de  la  loi? 

16°  Certains  instituteurs  et  institutrices  ont  aujourd’hui  plus  de  cinq  ans  de  grade.  Ont-ils  à 
espérer  un  avancement  conformément  aux  promesses  du  règlement  de  1886? 

17°  Nos  instituteurs  sont  entrés  dans  nos  écoles  avec  des  promesses  fermes  d’avancement. 
La  loi  de  juillet  peut-elle,  sans  être  contraire  à l’esprit  de  tous  nos  codes,  avoir  un  effet  rétro- 
actif quant  à ses  promesses  d’avancement? 

18°  Y a-t-il  des  adjoints  de  lro  classe,  non  surveillants  généraux,  qui,  conformément  au 
règlement  de  1886,  ont  le  traitement  de  directeur?  Si  oui,  que  deviendront-ils? 

19°  Le  décret  confond  pour  Paris  le  traitement  et  l’indemnité  de  résidence;  la  retraite  por- 
tera-t-elle sur  la  totalité? 

20°  Combien  la  Ville  de  Paris  a-t-elle  versé  depuis  vingt  ans  pour  les  retraites  de  ses  insti- 
tuteurs? Combien,  pendant  le  même  temps,  l’État  a-t-il  accordé  aux  instituteurs  retraités  de 
Paris?  Tableau  année  par  année. 

21°  Ne  pourrait-on  pas  maintenir  le  règlement  de  1886,  sauf  à modifier  l’avancement  à l’an- 
cienneté ? 

SURVEILLANTS  GÉNÉRAUX 

1°  Comment  classe-t-on  les  surveillants  généraux  qui,  an  1er  janvier  1889,  ont  été  nommés  à 
la  deuxième  classe  de  leur  grade  avec  des  appointements  de  3,650  francs? 

2°  Même  question  pour  les  surveillantes  générales  dont  les  appointements  sont  de  3,050  francs . 

3°  Les  surveillants  généraux  qui,  au  1er  janvier  1890,  devaient  être  promus  à la  deuxième 
classe,  le  seront-ils,  et  avec  effet  rétroactif? 
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1°  Mémo  «picslion  pour  les  surveillantes  générales. 

.V  Comment  classe-t-on  les  surveillants  généraux  et  les  surveillantes  générales  dont  il 
s’agit  aux  questions  3 cl  4? 

t‘>°  Dans  quelles  conditions  l’avancement  sera-t-il  accordé  dorénavant  aux  surveillants  géné- 
raux et  aux  surveillantes  générales? 

DIRECTEURS  ET  DIRECTRICES 

1°  A quelle  classe  les  instituteurs  devront-ils  appartenir  pour  pouvoir  être  nommés  direc- 
teurs? 

2°  Esl-il  juste  et  raisonnable  que,  par  le  fait  de  sa  nomination  à un  emploi  de  directeur,  un 
instituteur  acquière  une  augmentation  de  traitement  de  1,400  francs?  S’il  était  à la  deuxième 
classe,  ses  émoluments  passent  d’un  seul  coup  de  2,800  francs  à 4,200  francs;  en  revanche 
il  ne  peut  plus  espérer  qu’une  augmentation  de  200  francs  pendant  toutes  les  années  de  ser- 
vice qui  lui  restent  à courir. 

3°  Combien  l’école  doit-elle  avoir  de  classes  et  d’élèves  pour  que  le  directeur  et  la  direc- 
trice soient  déchargés  de  classe? 

4°  L’intérêt  de  l’enseignement  n’exige-t-il  pas  des  classes  de  directeurs  aussi  bien  que  des 
classes  d’adjoint  ? 

5°  Les  directeurs  et  directrices  d’écoles  de  deux  classes  ont-ils  droit  à l’indemnité  de  rési- 
dence de  2,000  francs  et  à l’indemnité  locative  de  800  francs? 

0°  N’y  a-t-il  pas  une  ligne  de  démarcation  établie  entre  Paris  et  la  banlieue? 

Les  instituteurs  de  la  banlieue  ne  sont-ils  pas  obligés  d’entrer  comme  stagiaires  à Paris? 
N'est-ce  pas  en  ce  sens  qu’il  faut  interpréter  le  § 3 de  l’article  6 du  décret? 

7°  Si  cette  interprétation  est  inexacte,  l’entrée  dans  les  cadres  de  Paris  de  l’instituteur  de  la 
banlieue  diminue  encore  les  chances  d’avancement  pour  le  personnel  parisien. 


Des  pourparlers  fréquents  eurent  lieu  entre  la  Direction  de  l’Enseignement, 
la  4e  Commission  et  le  Ministère.  Rien  ne  put  aboutir  et  il  fut  littéralement 
impossible  d’appliquer  le  décret. 

Pendant  ce  temps,  la  Chambre  était  saisie  d’une  proposition  de  loi  modifica- 
tive de  la  loi  de  juillet  1889;  les  délégations  cantonales  s’émouvaient,  et  celle 
du  XVIII0  arrondissement  adressait  même  un  long  mémoire  au  Conseil  départe- 
mental en  faveur  du  personnel  de  nos  écoles  primaires.  Enfin  les  instituteurs 
eux-mêmes,  d’abord  confiants  dans  leurs  chefs  et  dans  le  Conseil  municipal 
pour  parer  au  préjudice  que  leur  causait  la  loi,  les  instituteurs  se  réunissaient  et 
préparaient  le  cahier  de  leurs  réclamations. 

Que  faire?  Le  Ministère  imagina  alors  de  pratiquer  une  trouée  dans  la  loi  de 
juillet  1889  par  un  article  de  la  loi  de  finances.  Voici  cet  article  tel  qu’il  fut 
présenté  à la  Chambre  : 
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Dans  les  villes  de  plus  de  100,000  âmes,  visées  par  le  paragraphe  4 de  l’article  12  de  la  loi 
du  1 9 juillet  1889,  il  sera  établi  un  mode  spécial  de  classement  et  d’avancement  des  instituteurs 
et  institutrices,  en  rapport  avec  les  ressources  qui  auront  été  affectées  par  les  Conseils  muni- 
cipaux aux  traitements  du  personnel  enseignant,  sans  que  ces  traitements  puissent,  en  aucun 
cas,  être  abaissés  au-dessous  du  taux  légal,  ni,  pour  les  maîtres  en  exercice,  au-dessous  du 
chiffre  de  leurs  émoluments  régulièrement  soumis  à retenue  à la  date  du  31  décembre  1889. 

Ce  mode  spécial  de  classement  et  d’avancement  n’aura  d’effet  que  pour  régler  les  rapports 
des  instituteurs  de  chacune  de  ces  villes  entre  eux,  sans  porter  atteinte  à leur  classement  et  à 
leur  avancement  dans  le  personnel  départemental,  tel  qu’il  est  réglé  par  la  loi  du  19  juil- 
let 1889. 

Les  retenues  pour  pensions  de  retraite  seront  subies  par  eux  exclusivement  sur  le  traitement 
légal  qui  leur  sera  assigné  d’après  la  classe  qu’ils  occuperont  dans  le  cadre  départemental. 

Le  présent  article  est  applicable  à la  Ville  de  Paris. 

Les  instituteurs  actuellement  en  exercice  continueront  à subir  les  retenues  sur  le  chiffre  du 
traitement  garanti  dont  ils  sont  en  possession,  et  qui  supporte  actuellement  ladite  retenue. 

Votre  rapporteur  s’émut  à la  lecture  de  cet  article.  Qu’accordait-il?  La  possi- 
bilité d’avoir  un  classement  municipal  en  dehors  du  classement  légal?  Maison 
nous  avait  déjà  indiqué  que  nous  pouvions,  en  grossissant  le  budget  de  nos 
dépenses,  réparer  les  erreurs  de  la  loi  de  juillet  1889. 

En  réalité,  une  seule  chose  découlait  pour  nous  de  l’acceptation  de  cet 
article,  c’est  que  le  classement  devenant  départemental  et  non  plus  parisien, 
la  lrc  et  la  2e  classe  légale  ne  contiendraient  plus  que  5 °/0  du  personnel  et  que 
les  retraites  allaient  baisser  encore  pour  la  plupart. 

Sur  nos  observations,  le  Ministre  et  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre 
consentirent  à modifier  ainsi  l’article  dont  il  s’agit  : 

Dans  les  villes  de  plus  de  100,000  âmes,  visées  par  le  paragraphe  4 de  l’article  12  de  la  loi 
du  19  juillet  1889,  il  sera  établi  un  mode  spécial  de  classement  et  d’avancement  des  institu- 
teurs et  institutrices,  pour  régler  entre  eux  la  répartition  des  avantages  que  ces  villes  voudront 
leur  assurer  en  sus  de  leur  traitement  légal. 

Ce  mode  spécial  de  classement  et  d’avancement  ne'pourra  porter  atteinte  au  classement  et  à 
l’avancement  des  instituteurs  de  ces  villes  dans  le  personnel  départemental,  tel  qu’il  est  réglé 
par  la  loi  du  19  juillet  1889. 

Les  retenues  pour  pensions  civiles  seront  subies  par  eux  exclusivement  sur  le  traitement 
légal  qui  leur  seraassigné  d’après  la  classe  qu’ils  occuperont  dans  le  cadre  départemental. 

Les  instituteurs  actuellement  en  exercice  continueront  à subir  les  retenues  sur  le  chiffre  du 
traitement  garanti  dont  ils  sont  en  possession  et  qui  supporte  actuellement  lesdites  retenues. 

Pour  ces  instituteurs,  le  taux  de  l’iiulemnité  prévue  par  le  paragraphe  4 de  l’article  12  de  la 
loi  du  19  juillet  1889,  sera  calculé  en  prenant  pour  base  le  chiffre  des  émoluments  régulière- 
ment soumis  à retenue  qu’ils  touchaient  au  31  décembre  1889. 
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Le  présent  article  est  applicable  à la  Ville  de  Paris,  sous  réserve  dus  dispositions  «lu  para- 
graphe 8 de  l’article  18  de  la  loi  du  1U  juillet  188U, 

Du  vote  de  cul  article*  peut  découler-  la  suppression  absolue  du  décrût  du 
20  mai  1890  et  le  droit,  pour  le  Ministère,  de  régler,  avec  le  Conseil  municipal 
de  Paris,  la  situation  du  personnel  de  ses  écoles  primaires.  C’esl  notre  convic- 
tion et  nous  ne  sommes  pas  éloigné  de  croire  que  M.  le  Ministre  la  partage. 

"Votre  Commission  du  budget  a donc  inscrit  aux  divers  articles  du  chapitre  XIX 
la  totalité  des  crédits  réclamés  par  I Administration  ; mais  elle  persiste  à affirmer 
nos  droits  à demander  à l’État  le  payement  de  certaines  dépenses.  Si  elle  ne 
poursuit  pas  plus  loin  ses  investigations  pour  le  moment,  c’est  qu’elle  compte 
sur  l'équité  et  sur  la  bienveillance  de  M.  le  Ministre  pour  rendre  à nos,  institu- 
teurs et  à nos  institutrices  le  calme  dans  le  présent  et  l’espérance  dans  l’avenir. 

Il  est  à désirer  que,  sans  attendre,  la  Direction  de  l’Enseignement  primaire  de 
la  Seine,  d’accord  avec  le  Conseil  municipal,  obtienne  du  Ministère  l’établisse- 
ment d’un  régime  net  et  définitif.  Il  faut  en  finir  au  plus  tôt  avec  cette  incertitude 
du  lendemain. 

Nos  finances  municipales  n’auront-elles  pas  à souffrir  de  tous  ces  arrange- 
ments? D’est  à redouter.  Cependant  nous  espérons  que  le  Ministère  comprendra 
l’impossibilité,  pour  la  Ville  de  Paris,  de  s’imposer  de  trop  lourdes  charges  par 
le  fait  de  la  loi  de  juillet  1889.  Il  lui  reste  de  nombreuses  écoles  il  ouvrir  encore; 
c’est  par  40  ou  45  millions  qu’il  faut  compter  les  dépenses  de  cette  nature  pour 
une  période  de  dix  années  an  plus,  si  Paris  veut  réellement  avoir  tomes  les 
écoles  maternelles  et  primaires  qu’il  lui  faut,  bien  appropriées  à leur  usage  et 
avec  tous  les  développements  qu’exige  aujourd’hui  l’état  de  notre  enseignement 
communal. 

ÉCOLES  MATERNELLES 

C’est  principalement  par  l’organisation  de  nos  écoles  maternelles  que  pèche 
notre  enseignement  parisien.  Nous  signalions,  l’année  dernière,  40  écoles  à deux 
classes  et  47  écoles  à trois  classes. 

Dans  ces  écoles  existantes  en  1889,  douze  classes  seulement  ont  été  ouvertes 
au  cours  de  1890.  En  voici  le  tableau  : 


4,;  arrondissement,  rue  de  Moussi 1 classe. 

8°  — rae  Portalès 1 — 

H°  — passage  Sainl-Bernard 1 - — 

14°  — place  de  Montrouge 2 
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15°  arrondissement,  rue  Saint-Charles 


17'  — rue  Brochant 1 — 

18e  — rue  d’Orsel 2 — 

— — rue  de  Torcy,  21 1 — 

19°  — rue  Bolivar,  67 1 — 

20e  — rue  des  Balkans 1 — 


On  voit  tout  ce  qui  reste  encore  il  faire.  Aussi  votre  rapporteur  a-t-il  présenté 
au  Conseil  une  proposition  conçue  en  ces  termes  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« La  4e  Commission  est  invitée  : 

« 1°  A demander  à l’Administration  la  liste  des  écoles  maternelles  dans 
lesquelles,  par  l’établissement  de  simples  cloisons  ou  par  des  travaux  de  peu 
d’importance,  les  classes  actuelles  — trop  nombreuses  — pourraient  être  dédou- 
blées ; 

« 2°  A obtenir  les  devis  approximatifs  de  la  totalité  de  la  dépense  ; 

« 3°  A examiner  la  possibilité  de  réaliser  dans  le  plus  bref  délai  ces  améliora- 
tions ; 

« 4°  A présenterai!  plus  tôt  au  Conseil  un  rapport  sur  cet  objet.  » 

Ce  travail,  que  nous  réclamions,  l’Administration  ne  l’a  pas  fait.  La  Direction 
de  l’Enseignement  nous  a seulement  communiqué  une  note  de  laquelle  il  résulte 
que  des  devis  sont  prêts  ou  en  voie  de  préparation  pour  un  nouvel  aménagement 
des  écoles  suivantes  : 


4e 

arrondissement, 

impasse  Guéménée,  12 

1 

classe 

5e 

— 

rue  Monge,  88 

• • 

1 

— 

— 

— 

rue  de  l’Arbalète,  41 

l 

— 

9e 

— 

rue  Rodier 

1 

— 

10e 

— 

rue  des  Vinaigriers 

1 

— 

11e 

— 

boulevard  de  Belleville 

2 

— 

— 

— 

rue  Oberkampf,  113 

1 

— 

— 

— 

avenue  Parmentier,  11  bis 

1 

— 

13' 

— 

rue  Baudricourt 

1 

— 

•• 

— 

rue  Vandrezanne 

1 

— 

— 

— 

rue  de  Tolbiac,  157 

1 

— 

14e 

— 

rue  Delambre 

1 

— 

— 

— 

rue  de  Vaugirard,  149 

1 

— 

A reporter 


14  classes. 
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He/ioit Il  classes. 

Il'  arrondissement,  rue  de  l’Ouest 1 — 

15“  — rue  Violet 2 — 

— — rue  Lacordaire 1 — 

16“  — rue  Boissière 1 — 

17"  — cité  des  Fleurs 1 — 

18“  — rue  du  Mout-Cenis 1 — 

— — rue  de  Clignancourt,  61 2 — 

— — rue  Vauvenargues 1 — 

19'  — rue  de  Tanger 1 — 

Total 25  classes. 


Qu’est  cela  à coté  de  ce  qu'il  conviendrait  d’exécuter,  si  l’on  voulait  trouver 
dans  nos  écoles  maternelles  une  véritable  pépinière  pour  le  recrutement  de  nos 
écoles  primaires  de  filles  et  de  garçons  ? 

Cette  année,  deux  écoles  maternelles  ont  été  ouvertes,  rue  Marcadet  et  rue 
Piat. 

L’école  de  la  rue  Piat  remplace  celle  de  la  rue  de  Tourtille  ; il  faut  dire 
toutefois  qu’elle  contient  deux  classes  de  plus. 

L’école  de  la  rue  Marcadet,  29,  comprend  4 classes  maternelles  et  4 classes 
enfantines.  Elle  avait,  au  15  octobre,  488  élèves  inscrits. 

Par  contre,  on  a fermé  l’école  de  la  rue  de  Ponthieu. 

Le  nombre  des  expectants  ne  subit  aucune  diminution.  Il  y en  a: 


100 

2 e 

arrondissement 

83 

3e 

— 

59 

4' 

— 

61 

6“ 

— 

106 

9“ 

— 

208 

au 

10' 

— 

1.070 

Tl' 

— 

116 

12' 

— 

234 

. . . . au 

14' 

— 

40 

. . . . au 

16' 

— 

265 

...  au 

17' 

— 

580 

...  au 

18' 

— 

2~>4 

. . . . au 

19' 

— 

583 

20e 

— 

3.729 

Quelques  mots,  maintenant,  sur  la  situation  des  institutrices  des  écoles  mater- 
nelles avant  de  passer  à l’examen  du  budget. 
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M.  le  Président  du  Conseil  municipal  a reçu  d’un  groupe  d’institutrices  la 
lettre  qui  suit  : 

« Monsieur  le  Président, 

« Nous  venons,  avec  l’approbation  d’un  très  grand  nombre  de  nos  collègues  des  écoles 
maternelles  de  Paris,  vous  présenter  une  requête  que  nous  n’osons  pas  nous-mêmes  adresser 
à M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  primaire,  de  peur  qu’elle  ne  reçoive  pas  l’accueil  favo- 
rable qu’elle  recevra  en  passant  par  vos  mains,  surtout  si  vous  daignez  l’appuyer  de  votre  haute 
influence. 

« Vous  n’ignorez  pas  sans  doute,  Monsieur  le  Président,  que  les  écoles  maternelles  ne  se  ferment 
pas  et  que  nos  vacances  se  composent  d’un  mois  de  congé:  août  ou  septembre,  à tour  de  rôle. 
Les  vacances  ne  sont  guère  pour  nous  un  repos  — dont  nous  aurions  cependant  grand  besoin 
— puisque  le  mois  de  service  à l’école  est  double  de  peine,  la  moitié  des  maîtresses  n’y  étant 
pas,  — et  généralement  le  quart  à peine  des  enfants  manque. 

« De  plus,  nous  n’avons  aucun  jeudi  (il  y a des  arrondissements  où  les  inspecteurs  exigent 
à l’école  la  présence  de  toutes  les  maîtresses  jusqu’à  midi,  une  moitié  reste  le  soir). 

« Enfin,  les  heures  de  garde  du  1er  mars  au  Ie' novembre  portent  notre  présence  à l’école 
de  8 heures  du  matin  à 6 heures  du  soir,  les  jeudis  aussi. 

« Nous  vous  demandons,  Monsieur  le  Président,  en  raison  de  toutes  ces  exigences  du  ser- 
vice, que  nos  vacances  soient  de  deux  mois  ou  tout  au  moins  d’un  mois  et  demi. 

« Un  mouvement  de  remplaçantes  pourrait  s’opérer  sur  trois  mois  au  lieu  de  s’opérer 
sur  deux. 

« Nous  croyons  que  notre  demande  n’a  rien  d’exagéré  et  nous  vous  prions,  Monsieur  le 
Président,  d’en  référer  au  Conseil  et  de  bien  vouloir  y donner  un  avis  favorable. 

« Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  présenter  nos  plus  profonds  res- 
pects. » 

Ces  plaintes  sont  fondées,  et  dans  notre  précédent  rapport  nous  demandions  à 
l’Administration  d’arriver  à corriger  la  différence  qui  existe  entre  la  situation 
des  institutrices  des  écoles  maternelles  et  celles  des  écoles  primaires.  Aujourd’hui 
que  le  recrutement  est  à la  veille  d’avoir  pour  toutes  ces  maîtresses  la  même 
origine,  l’école  normale,  on  ne  s’expliquerait  pas  une  différence  de  charges  pour 
un  même  traitement.  Nous  croyons  donc  qu’il  faut  voir  s’il  ne  conviendrait  pas 
de  donner  aux  institutrices  maternelles  une  prime  à titre  de  compensation. 
L’Administration  devrait  se  préoccuper  de  corriger  cette  inégalité. 

C’est  la  seule  réponse  que  puissent  apporter,  pour  le  moment,  aux  pétition- 
naires, la  4e  Commission  et  la  Commission  du  budget. 


Ait.  II.  — Personnel. 


Propositions  de  l'Administration 1.308. 000  » 

Id.  de  la  Commission 1.307.000  » 


Le  crédit  se  répartit  ainsi  entre  les  divers  sous  détails  : 

1°  Directrices  et  sous-direcirices  : 

Traitements,  indemnités  de  direction,  indemnités  de  résidence  . . .7 840. 2G2  » 

2°  Indemnités  de  logement  : 

30  directrices,  à raison  de  800  francs 24.000  » 

340  sous-directrices  à raison  de  000  francs 204.000  » 

3°  7 suppléantes  au  traitement  lise  de  1,000  francs 7.000  » 

4°  Indemnités  accordées  aux  suppléantes  et  remplaçantes  pour  remplace- 
ments éventuels,  à raison  de  5 francs  par  jour 50.0)0  » 

5°  Gages  de  182  femmes  de  service,  à raison  de  800  francs  par  an 145. G00  » 

G0  Gages  des  concierges < 17.170  » 

7°  Timbres  d’acquits  apposés  sur  les  états  de  traitements  de  directrices  et 

sous-directrices 7C0  » 

H.  — Réserve  pour  création  et  amélioration  d’emplois.  Indemnités  de  dépla- 
cement, gratifications  de  fin  d’année  aux  concierges  et  gens  de  service 
et  autres  dépenses  imprévues 10.208  » 

Total 1.308.000  » 


11  reste  encore  à placer  49  élèves  du  cours  normal  de  M,,1C  Delabrousse  : 

5 de  la  promotion  de  1888  ; 

15  (toute  la  promotion  de  1889)  ; 

29  (toute  la  promotion  de  1890). 

Le  chiffre  du  § 3 doit  être  baissé  de  1,000  francs  ; il  n’existe  plus  que  6 sup- 
pléantes à traitement  fixe. 


Art.  12.  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 215.000  » 

Ce  chiffre  est  inférieur  de  10,000  francs  à celui  de  1890.  Cela  tient  à ce  qu’on 
prévoit  une  moindre  dépense  pour  l’acquisition  et  l’entretien  du  matériel. 


Art.  13.  — Loyers  cl  contributions  des  batiments  affectés  à îles  écoles  maternelles, 
frais  d' enregistrement  des  baux  et  autres  actes. 

Le  crédit  pour  1891  est  de  33,000  francs  plus  faible  que  celui  du  budget 
précédent.  La  raison  en  est  que  la  Ville  a acheté  les  deux  immeubles  de  la  rue 
de  Saussure  et  de  la  rue  de  Tourtille  et  qu’elle  a cessé  d’occuper  les  immeubles 
de  la  rue  Lhomond,  de  la  rue  Vieille-du-Temple  et  de  la  rue  de  Ponthieu. 


ÉCOLES  PRIMAIRES 


Ou  a ouvert  cinq  écoles  de  garçons:  rues  Milton,  Rubens,  Ramponneau, 
Philippe-de-Girard  et  impasse  d’Oran.  Cette  dernière  école  est  une  création  ; les 
autres  remplacent  des  écoles  supprimées  rue  des  Martyrs,  boulevard  dê l’Hôpital, 
passage  de  Pékin  et  rue  Pajol. 

L’école  de  l’impasse  d’Oran  a six  classes.  Par  l’ouverture  des  autres  écoles  on 
gagne  deux  classes  rue  Ramponneau,  une  rue  Rubens,  deux  rue  Philippe-de- 
Girard.  Dix-huit  classes  ont  été  encore  créées  dans  d’autres  écoles. 

Une  seule  classe  a été  supprimée  à l’école  enfantine  de  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin. 

L’école  de  fdles  de  la  rue  d’Astorg  a été  transformée  en  école  enfantine. 

Le  nombre  des  expectants  commence  à décroître.  En  voici  le  tableau  à l’heure 
actuelle  : 


2e  arrondissement . , 8 

3e  — 19 

4e  — 10 

0e  — 16 

9e  — . , 74 

10e  — 53 

11e  — 450 

12e  - 47 

14e  — 32 

16°  — 58 

17e  — 61 

18e  — 100 

19'  — 23 

20'  — 61 


Total 


1.012 


0 


Y Ift» 


On  il  ouvert  (jnatri*  écoles  de  li 1 1 e < r:i  1890,  rue  Déranger,  rue  Véronèse,  rue 
du  Département  et  impassse  d’Oran.  Les  deux  premières  remplacent  des  écoles 
existantes,  il  n’y  a donc  en  réalité  (pie  deux  créations  d’écoles. 

Il  y a six  classes,  il  l’impasse  d’Oran  et  à la  rue  du  Departement. 

L’école  de  la  rue  Véronèse  qui  remplace  l’école  du  boulevard  de  l’Hôpital,  a 
une  classe  de  plus. 

On  a créé  6 classes  dans  les  anciennes  écoles,  ce  qui  fait  19  classes  nouvelles 
ouvertes  pour  les  filles  en  1890. 

On  a supprimé  une  classe  à l’école  de  la  rue  Jenner. 

Un  très  petit  nombre  d’arrondissements  ont  encore  des  expectantes  : 


Le  0°  arrondissement  en  a 
9*  — 

10e  — 

11e 

14c 

16e 

17e  — 

18e  — 

“20e  — 


“26 

74 

19 

355 

4 

10 

176 

445 

265 


Total 1.374 


iNous  avons  mentionné  quelques  écoles  de  tilles  et  de  garçons  dans  lesquelles 
des  suppressions  d’emploi  se  justifieraient  par  le  petit  nombre  des  élèves.  Les 
voici  dans  leur  état  actuel  : 


ÉCOLES  DE  GARÇONS 

*TI  I * 1 

NOMBRE 

MOYENNE  DES 

NOMBRE  DE 

f i • | u I I c n. 

d’inscrits 

PRÉSENCES 

CLASSES 

Hue  Cambon 

140 

4 

Rue  Saint-Jacques 

289 

8 

Rue  Cujas 

180 

172 

5 

Rue  Las  Cases 

183 

183 

5 

Avenue  Duquesne 

“273 

“251 

8 

Rue  de  la  Rienfaisance. . 

178 

167 

5 

Rue  de  Bruxelles 

“>12 

201 

6 

Rue  du  Ranelagh 

“202 

193 

5 

Rue  d’Aslorg 

57 

3 
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ÉCOLES  DE  FILLES 


Rue  de  Moussi 

no  Mime 
O'INSCIUTEÜ 

157 

MOYENNE  DES 
PRÉSENCES 

143 

NOM H RE  DE 
CLASSES 

5 

Rue  de  l’Ave-Maria 

204 

242 

7 

Rue  Poulletier 

124 

124 

4 

Rue  de  Pontoise 

233 

216 

7 

Rue  des  Boulangers 

184 

172 

6 

Rue  Saint-Jacques 

150 

143 

5 

Rue  Boutebrie 

186 

173 

0 

Rue  Victor  Cousin 

300 

280 

7 

Rue  de  Rennes 

08 

92 

4 

Rue  Cliomel 

200 

108 

0 

Rue  Las  Cases 

140 

130 

4 

Rue  Camou 

291 

9 

Rue  de  Surène 

105 

101 

4 

Rue  du  Faubourg-Saint-IIonoré 

171 

145 

5 

Rue  de  la  Bienfaisance 

158 

150 

5 

Rue  du  Général-Foy 

171 

153 

6 

Rue  Huyghens 

214 

6 

Rue  du  Ranelagh 

153 

151 

4 

Place  de  Bitche 

208 

196 

5 

Rue  Paul-Louis-Courier 

77 

77 

3 

L’Administration  prétend  qu’elle  n’a  pas  pu  supprimer  de  classes  dans  ces 
écoles  parce  que  « la  question  des  directeurs  et  des  directrices  chargées  de  classe 
n’était  pas  encore  réglée  ». 

Voilà  une  explication  bien  peu  satisfaisante.  Concerne-t-elle  l’école  de  l’avenue 
Duquesne  où  il  y a 8 classes  et  9 maîtres  pour  251  élèves,  celle  de  la  rue  de  Pon- 
toise où  l’on  trouve  7 classes  et  8 maîtresses  pour  216  enfants,  celle  de  la  rue 
Camou  où  l’on  compte  9 classes  et  10  maîtresses  pour  291  élèves? 

La  Direction  de  l’Enseignement  a oublié  de  faire  des  économies  celte  année;  il 
sera  bon  qu’elle  s’en  souvienne  en  1891. 

Par  suite  de  vacances  ou  de  créations,  il  a été  pourvu  à 141  emplois,  savoir  : 

1 emploi  de  directeur; 

4 — ■ de  directrices  d’écoles  de  fdles  ; 

3 — — — maternelles; 

68  — d’adjoints  ; 

43  — d’adjointes. 

Tous  les  élèves  sortants  des  écoles  normales  sont  placés;  29  élèves-maîtres 
exercent  en  banlieue. 


/ 


V Mto 


Le  service  des  remplacements  est  assuré  au  delà  des  besoins  dans  les  écoles  de 
Mlles.  Nous  avons  8 suppléantes  à traitement  M\e  et  283  remplaçantes.  Malheu- 
reusement, il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  écoles  de  garçons  : nous  n’avons  que 
10  suppléants  à traitement  fixe  et  10  remplaçants. 

Rien  n’est  plus  urgent  que  d’organiser  ce  service.  Déjà  nous  avons  soumis  un 
projet  qui  a trouvé  l’agrément  de  la  4°  Commission  et  de  la  Direction  de  l’En- 
seignement. Nous  avons  été  tenté  de  vous  le  présenter;  mais,  par  prudence, 
dans  l’intérêt  des  finances  de  la  Ville,  qui  légalement  ne  doit  pas  supporter  celte 
charge,  nous  avons  cru  devoir  attendre  pour  que  cette  question  fût  soumise 
en  même  temps  que  toutes  les  autres,  à M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique. 

Les  surveillants  généraux  demeurant  en  fonctions  n’ont  pas  eu,  au  1 01  janvier 
1890,  l’avancement  qui  leur  avait  été  promis  par  deux  délibérations  du  Conseil 
de  décembre  1888.  Nous  avons  les  plus  fortes  raisons  de  croire  que  le  Ministère 
ne  s’opposera  pas  à l’exécution  de  l’engagement  pris  par  nous  envers  nos  surveil- 
lants généraux. 


Art.  14.  — Personnel. 


Propositions  de  l’Administration 8.247.000  » 

Id.  de  la  Commission 8.240.000  » 


Le  crédit  demandé  au  Conseil  présente  cette  répartition  : 


1°  P.  E.  Traitements,  suppléments  de  traitements,  indemnités  de  direction, 

indemnités  de  résidence 5.593.135  » 

2°  P.  E.  Instituteurs  suppléants  et  institutrices  suppléantes  aux  traitements 

fixes  de  1,200  et  1,000  francs 19.800  » 

I Indemnités  de  logement  à 119  directeurs  et  directrices,  à raison 

i de  800  francs 95.200  » 

Indemnités  de  logement  à 20  premiers  adjoints  et  premières 

adjointes,  à raison  de  600  francs 12.000  » 

Indemnités  de  logement  à 2,639  suppléants  et  suppléantes  chargés 

de  classes,  à raison  de  600  francs 1 .583.400  » 

4’ P.  E-  Indemnités  à des  suppléants  et  suppléantes  pour  remplacements 

éventuels 85.000  » 

5"  P.  E.  Gages  de  concierges  et  indemnités  de  logement 122.270  » 

6°  P.  E.  Indemnités  aux  maîtresses  chargées  de  l’enseignement  de  la  coupe 

et  de  l’assemblage 50.000  » 

7"  P.  E.  Indemnités  au  personnel  d’inspection,  aux  instituteurs  et  institu- 
trices chargés  des  classes  de  vacances 135.000  » 

A reporter 7 . 695 . 805  » 
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Report 7.G95.805  » 

8°  P.  I.  Indemnités  au  personnel  administratif  chargé  de  l’organisation  et  de 

la  liquidation  des  classes  de  vacances 4.310  » 

9°  P.  E.  Enseignement  de  la  lecture  à haute  voix  et  de  la  récitation  ; cours 

normaux  ; indemnités  aux  professeurs 10.000  » 

10"  P.  E.  Récompenses  aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  dont  les  élèves 
ont  obtenu  le  prix  de  récitation  ou  de  lecture,  ou  celui  de  coupe  et 

de  confection 1.700  » 

11“  P.  E.  Gages  des  hommes  et  des  femmes  de  service  dans  les  écoles  de 

800  à 1,200  francs 446.790  a 

12°  P.  E.  Enseignement  de  l’économie  domestique  et  des  travaux  du  ménage  23.000  » 

13°  P.  E.  Enseignement  des  langues  vivantes  dans  les  cours  complémentaires  50.000  » 

14°  Timbres  d’acquits  apposés  sur  les  états  de  traitements  des  instituteurs 

et  institutrices 4.785  » 

R. — P.  E.  Réserve  pour  création  d’emplois. — Indemnités  de  déplacement. 

Gratifications  de  fin  d’année  aux  concierges  et  agents  de  service.  — 

Dépenses  imprévues 10.610  » 

Total 8.247.000  » 


La  somme  portée  au  § 2 est  trop  forte  ; le  nombre  des  suppléants  et  sup- 
pléantes est  tel  que  leur  traitement  n’atteint  que  15,000  francs;  c’est  donc 
4,800  francs  à retrancher. 

Les  cours  de  lecture  faits  aux  instituteurs  et  institutrices  ont  une  importance 
extrême.  Ils  devraient  être  très  fréquentés,  cependant  deux  de  ces  cours  n’ont 
pas  10  auditeurs.  Dans  ces  conditions,  et,  malgré  toute  notre  répugnance  pour 
cette  mesure,  nous  vous  proposons  de  réduire  le  crédit  de  2,000  francs. 

Le  crédit  total  de  l’article  subit  donc  une  diminution  de  6,800  francs;  en 
chiffres  ronds  nous  le  ramènerons  à 8,240,000  francs. 

Nous  ne  toucherons  pas  au  crédit  des  cours  complémentaires,  mais  nous 
croyons  utile  de  dire  quelques  mots  à propos  de  l’organisation  de  ces  cours. 

Un  cours  a été  créé  à l’école  de  garçons  de  la  rue  de  Marseille. 

Ces  cours  ont  quelque  utilité  aujourd’hui,  mais  ils  peuvent  en  avoir  beaucoup 
plus  encore. La  Direction  de  l’Enseignement  devraitavoir  des  classes  de  redoublants 
dans  tous  les  arrondissements.  Elle  créerait  ainsi  une  première  sélection  parmi 
les  élèves  du  cours  supérieur  actuel.  Elle  donnerait  dans  ces  classes  de  redou- 
blants un  enseignement  plus  large,  plus  scientifique,  plus  pratique  aussi  ; elle  y 
introduirait  des  notions  directement  utiles  dans  la  vie.  Elle  aurait  là,  en  somme, 
le  premier  échelon  du  cours  complémentaire,  et  celui-ci  relèverait  son  niveau, 
ajoutant  à son  programme,  visant  à un  commencement  d’initiation  à l’industrie 
et  au  commerce.  Il  deviendrait  l’école  primaire  supérieure  à la  portée  des  plus 
pauvres. 


— 1!)  — 
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Art.  15,  — Matériel. 

• ' • • J j . . . tu’  » « ! » ...  I 

Propositions  de  l'Administration 

Id.  de  la  Commission 


I..  409.400  » 
1.4  11).  400  » 


La  répartition  du  crédit  est  la  suivante 


1"  Fournitures  scolaires  et  diverses 

2°  P.I.  Frais  spéciaux  de  personnel  pour  la  manutention  et  le  transport  des 
fournitures  par  le  magasin  scolaire 

1 Menus  frais,  y compris  ceux  des  cours  de  coupe.  — Frais  des  cours  j 
d’économie  domestique  et  ménagère  : Installation  et  fonctionne-  [ 

ment ) 

4°  Mobilier  : Acquisition,  entretien  et  renouvellement  partiel.  Journées 

d’ouvriers  et  frais  de  transport 

5e  bibliothèques  scolaires  et  matériel  classique  : Acquisition,  entretien  et 


renouvellement  partiel . . . .' 

I A.  Combustible 274.000  » j 

„ \ B. (P.  I.)  Frais  d’expertise,  indemnités  / 

‘ p j pour  la  surveillance  de  la  mise  en  ^ 

\ sac  et  pour  le  plombage 3.000  » ] 


7°  P.  I.  Travaux  extraordinaires  relatifs  au  matériel  des  écoles 

R.  — Réserve  pour  création,  translation  d’écoles,  mobilier,  fournitures  et 
dépenses  diverses 


307.000  » 
12.000  » 

135.000  » 


355 . 000  » 

100.000  » 


277.000  » 

1 

8.400  » 
15.000  » 


Total 1.469.400  » 


Par  une  note  en  date  du  28  novembre,  l’Administration  a jugé  à propos  de 
réduire  de  50,000  francs  le  chiffre  de  50,000  francs  du  §5.  Ce  sont  donc,  en 
réalité,  ses  propositions  que  la  Commission  du  budget  présente  au  Conseil. 

Nous  n’avons  rien  à objecter  quant  au  crédit,  mais  que  dire  du  service  même? 

Nous  avons  reçu  deux  véritables  mémoires,  l’un  de  l’inspection  administra- 
tive, l’autre  du  service  du  matériel.  Ce  serait  chose  plaisante  que  d’opposer  les 
unes  aux  autres  les  affirmations  contradictoires  qui  s’y  rencontrent.  Mais  à quoi 
bon?  Ce  que  nous  aurions  voulu,  c’est  démêler  pratiquement  les  motifs  des 
retards  perpétuels  que  subissent  les  livraisons  de  mobilier  scolaire  et  de  fourni- 
tures classiques. 

Nous  avons  suivi  pas  à pas  l’installation  du  groupe  d’écoles  de  la  rue  Marca- 
det  et  de  l’impasse  d’Oran;  nous  avons  vu  le  mobilier  arriver  après  coup,  se 
tromper  d’adresse;  nous  avons  constaté  que,  l’école  ouverte,  il  fallait  attendre 
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les  livres;  qu’on  n’avait  pas  su  prévoir  et  qu’on  avait  agi  comme  si  subitement 
des  écoles  étaient  sorties  du  sol. 

A qui  la  faute?  A l’inspection  administrative  qui  donne  ses  ordres  trop  lard 
ou  au  service  du  matériel  qui  les  exécute  trop  lentement.  Voilà  ce  que  nous 
aurions  voulu  vérifier.  Le  temps  nous  a fait  défaut. 

Nous  aurions,  de  nos  recherches,  tiré  peut-être  ce  profit  d’entrevoir  une  meil- 
leure organisation  de  ce  service  à double  tète,  fuyant  également  les  responsabi- 
lités sans  qu’on  sache  à qui  les  attribuer. 

C’est  là  une  tâche  qui  tentera  sans  doute  quelqu’un  de  nos  successeurs.  11 
se  livrera  là  à une  besogne  intéressante  et  il  rendra  le  plus  grand  service  à nos 
écoles. 


Art.  16.  — Loyers  et  contributions  d'immeubles  affectés  à des  écoles.  — Renou- 
vellement et  régularisation  de  baux  et  autres  actes. 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission \ .592.000  » 


Paris,  le  29  décembre  1890. 


Le  Rapporteur, 

A.  LAVY. 


3420.  — Imprimerie  Municipale.  Hôtel-de-Ville..  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAIUS 
1890 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Poussier,  au  nom  de  la  Commission  (I),  sur  un  projet  de 
vœu  relatif  à la  réglementation  de  la  vente  en  gros  dans  les  Halles  cen- 
trales. 


Messieurs, 

L'opinion  publique  s'esl  vivement  émue  dans  ces  derniers  temps  de  révélations 
faites  dans  la  presse  au  sujet  des  abus  auxquels  les  ventes  en  gros  aux  Balles  cen- 
trales peuvent  donner  lieu;  on  a crié  au  scandale  et  signalé  certaines  fraudes  dont 
les  chargés  de  vente,  facteurs  et  commissionnaires  se  seraient  rendus  coupables;  ou 
a soulevé  tant  de  réclamations  qu'on  a pu  se  demander  si  l’organisation  actuelle 
des  services  cà  rendre  par  les  intermédiaires  dans  les  Halles  offraient  vraiment  tonie 
sécurité,  soit  aux  expéditeurs  de  province,  soit  aux  consommateurs  parisiens. 

Enfin,  à la  suite  de  polémiques  qui  n’onl  pas  laissé  le  Conseil  municipal  indiffé- 
rent, le  Parlement  a été  saisi  d’une  proposition  tendant  à la  réglementation  par  voit1 
législative  de  cette  question,  qui  pourtant  est  d’ordre  essentiellement  municipal. 

Le  Conseil  se  devait  à lui-même  de  protester  contre  cette  menace  d’empiètement 
sur  ses  attributions. 

11  l’a  fait  par  la  nomination  d’une  délégation  spéciale  qui  s’est  rendue  à cet 


(1)  La  2'  Commission  (Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  président  ; 
Foussier,  secrétaire  ; Darlot,  Duplan,  Uervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun,  Prache. 
Simoneau,  Georges  Villain. 


161. 
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effet  auprès  de  la  Commission  parlementaire  de  la  Chambre,  et  a été  reçue  par  elle 
h;  5 décembre  courant. 

D’ailleurs,  la  2°  Commission  chargée,  par  le  Conseil,  de  l’étude  d’un  projet  de 
réorganisation  des  Halles,  de  la  réglementation  des  ventes,  de  la  recherche  des 
abus  et  des  moyens  d’y  porter  remède  était  saisie  de  la  question,  et  c’est  au  cours 
de  ses  travaux,  que  la  proposition  faite  au  Parlement  est  venue  la  surprendre. 

C’est  pourquoi,  tout  en  réservant  les  autres  questions  d’ordre  administratif  sur 
les  attributions  de  deux  Préfectures  ou  d’une  seule,  dans  les  Halles  centrales,  sur 
celles  des  emplacements,  de  la  réglementation  des  services  à rendre  par  les  forts  où 
les  livreurs,  etc.,  questions  qui  demanderont  un  examen  attentif  et  approfondi. 

Après  avoir  entendu  la  préfecture  de  Police,  représentée  au  sein  de  la  Commission, 
qui  a fait  déclaration  que  les  modifications  à introduire  dans  les  Halles  n’entraîne- 
raient pas  de  charges  plus  considérables  devant  grever  le  commerce  ou  le  budget  de 
la  Ville  et  n’exigeraient  pas  la  création  d’emploi  de  nouveaux  forts  dans  les  pavillons 
oii  ce  service  n’existe  pas. 

Votre  2e  Commission,  retenant  le  point  le  plus  spécialement  visé,  la  sécurité  dans 
les  transactions,  a tenu  à vous  présenter  d’urgence,  avant  la  fin  de  la  session,  des 
conclusions  résultant  d’une  étude  qui  ne  date  pas  seulement  de  ces  derniers  temps, 
mkis  qui  avait  déjà  été  commencée  dans  le  précédent  Conseil. 

Tout  d’abord  disons-le  hautement,  les  Halles  ne  sont  point  une  caverne  de  vo- 
leurs comme  on  a voulu  le  prétendre. 

Le  commerce  en  gros  et  celui  du  détail  sont  loyalement  faits  par  d’honorables 
marchands  et  négociants,  et  si  parmi  eux  il  s’en  est  glissé  quelques-uns  d’une  mo- 
ralité commerciale  douteuse,  ce  n’est  que  l’exception. 

Mais  il  faut  en  convenir;  le  contrôle  sur  les  opérations  des  intermédiaires, 
commissionnaires  ou  facteurs  n’est  pas  organisé  d’une  manière  sérieuse.  Les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  surveillance  administrative  s’exerce  la  rendent  en  partie 
illusoire  et  généralement  inefficace  ; les  dispositions  réglementaires  sont  [irises  pour 
prévenir  la  fraude,  mais  en  fait  elles  n’ont  pas  de  sanction;  ce  n’est  pas  la  sécurité 
que  l’on  donne  aux  intéressés,  c’en  est  tout  au  plus  l’apparence. 

En  créant  deux  catégories  d’intermédiaires,  les  facteurs  et  les  commissionnaires, 
les  uns  surveillés  les  autres  affranchis  de  la  surveillance  et  surtout  en  permettant 
aux  facteurs  de  se  placer  à leur  gré  dans  l’une  ou  l'autre  catégorie  selon  qu’ils  opè- 
rent à la  criée  ou  à l’amiable,  enfin  en  désarmant  le  service  d’inspection  de  tout 
instrument  decontrôle,  le  décret  du  22  janvier  1878  qui  réalisa  pourtant  en  son 
temps,  un  progrès  indéniable  sur  l’état  de  choses  antérieur,  a ouvert  la  porte  à 
quelques  abus.  Aujourd'hui,  sans  revenir  en  arrière,  sans  renoncera  aucune  de  ses 
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dispositions  libérales,  sans  ressusciter  sous  imo  forme  plus  ou  moins  déguisée, 
comme  le  fait  le  projet  p;irlementaire,  lu  .monopole  de  la  corporation  des  facteurs, 
il  s’agit  di'  combler  les  lacunes  de  ce  règlement  et  par  quclc|ues  dispositions  simples 
et  pratiques  d’assurer  la  loyauté  des  transactions  dans  ce  grand  centre  d’approvi- 
sionnement dont  la  Ville  a la  charge.  Le  bon  renom  des  Halles  nous  importe  ; mais 
ce  qui  nous  importe  aussi,  c’est  d’y  ramener  la  sécurité  et  avec  elle  l’apport  régulier 
des  produits  du  dehors,  le  bon  marché  et  l’abondance. 

Pour  réformer  sur  certains  points  le  décret  de  1878.  refondre  quelques-unes  de 
ses  dispositions,  en  ajouter  de  nouvelles,  un  arrêté  municipal  n’aurait  pas  une  au- 
torité suffisante;  mais  une  loi  n’est  pas  nécessaire.  Votre  2e  Commission  repousse 
donc  le  projet  de  loi  Cluserel  comme  illibéral  dans  le  fond,  attentatoire  à nos 
droits  dans  la  forme,  et  légalement  inutile,  et  elle  a l’honneur  devons  proposer 
d’adopter  le  projet  de  vœu  suivant,  par  lequel  le  Conseil  demande  au  Gouvernement 
d’insérer  dans  un  décret  rendu  dans  la  même  forme  que  celui  de  1878  les  disposi- 
tions qui  lui  paraissent  de  nature  à organiser  rie  la  manière  la  plus  efficace  le  con- 
trôle administratif  sur  les  ventes  en  gros  des  Halles  centrales. 


Paris,  le  28  décembre  1890. 


Le  rapporteur, 
POUSSIER. 


PROJET  DE  \ (El 


Les  ventes  en  gros,  à la  criée  ou  à l’amiable,  ne  pourront  s’opérer  aux  Halles 
centrales  que  par  l’entremise  des  commissaires  des  ventes  ou  par  les  propriétaires 
introducteurs  de  la  marchandise  eux-mêmes. 

L’admission  à la  charge  de  commissaire  des  ventes  sera  prononcée  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Paris,  après  enquête  préalable  et  après  avis  de  M.  le  Préfet  sur  la 
moralité  du  postulant. 

Les  facteurs  et  commissionnaires,  actuellement  en  exercice,  qui  demanderont  à 


devenir  commissaires  des  ventes,  devront  solliciter  leur  admission,  et  leur  poste  leur 
sera  conservé  si  la  décision  du  tribunal  leur  est  favorable. 

Le  commissaire  des  ventes  fera  prendre  note,  en  double  expédition,  au  cours  de 
la  vente,  de  toutes  les  opérations  qu’il  exécutera. 

Une  expédition  de  ces  notes,  dont  chaque  feuille  aura  été  cotée  et  paraphée  à 
l'avance  par  l’inspecteur  des  ventes  en  gros,  sera  remise,  certifiée  conforme  par  le 
commissaire  des  ventes,  à cet  inspecteur,  aussitôt  après  la  clôture  des  ventes. 

Pour  chaque  vente,  ces  notes  porteront  notamment  les  mentions  suivantes  : 
1°  le  nom  de  l’expéditeur;  2°  celui  de  l’acheteur;  3°  le  poids  de  la  marchandise,  si 
celle-ci  se  vend  au  poids;  4°  la  nature  du  lot;  5°  le  nombre  des  pièces  qui  le  com- 
posent; G0  enfin,  le  prix  de  la  vente. 

Après  chacune  des  ventes  dont  le  prix  sera  annoncé  publiquement  et  à haute 
voix,  b*  commissaire  des  ventes  ou  son  vendeur  apposera  sur  le  lot  vendu  une 
étiquette  portant  comme  mention  le  numéro  d’ordre  de  la  vente,  le  nom  de  l’ache- 
teur. et  le  prix  de  vente  inscrit  en  chiffres  très  apparents 

Lors  de  livraison  du  lot,  l’étiquette  sera  retirée  par  le  livreur,  et  remise  aux 
mains  de  l’inspecteur  des  ventes  en  gros  qui  vérifiera  en  temps  et  lieu  la  concor- 
dance de  ces  mentions  avec  celles  inscrites  sur  les  notes  de  vente. 

Le  bordereau  adressé  à l’expéditeur  ne  mentionnera  au  débit  que  le  montant  du 
courtage  du  commissaire  des  ventes  et  celui  des  avances  constatées  par  un  document 
probant  émané  d’un  tiers. 

Le  cautionnement  des  commissaires  des  ventes  est  fixé  à 5,000  francs. 

Le  tour  de  vente  est  supprimé. 

Les  opérations  de  revente,  marché  tenant,  qui  constituent  ce  qu’on  appelle  le 
regrat  sont  formellement  interdites. 

Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent  projet  de  voeu  qui  pourraient 
être  contenues  dans  le  décret  du  22  janvier  1878. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 HOO 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du 
contrôle  (1),  sur  les  art.  10,  17,  18,  II),  20,  21,  22,  23,  24  28,  21)  duchap. 
XVI  des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1801  (Éclairage  au  gaz  et  à l’huile 
de  la  voie  publique,  des  Halles  et  marchés,  etc.). 


Messieurs, 

Cette  année  un  point  spécial  retiendra  plus  particulièrement  notre  attention.  Ce 
sont  les  dépenses  pour  l’entretien  des  appareils  d’éclairage  par  le  gaz;  elles  com- 
mandent pour  partie  les  dépenses  de  fourniture  et  une  grande  économie  sera 
sûrement  réalisée  pour  la  fourniture  du  gaz  si  l’entretien,  les  réparations,  l’allu- 
mage et  l’extinction  des  appareils  sont  confiés  à une  meilleure  organisation  du 
service. 

Pour  l’éclairage  de  la  voie  publique,  l’entretien  des  appareils  est  confié  h la 
Compagnie  du  gaz  et  nous  n’avons  pas  à nous  en  occuper.  Il  y a là  une  prescrip- 
tion du  traité  de  1870.  De  même  l’erdrelien  des  appareils  d’éclairage  à l’huile  est 
confié  à un  soumissionnaire. 

L’entretien  des  appareils  d’éclairage  par  l’électricité  est  confié  naturellement  aux 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sauton,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  cice- 
présiclents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires  ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhoinine,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Émile  Richard,  Rouanet.  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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compagnies  concessionnaires  et  est  ciïectué  en  régie  pour  l’usine  des  Halles  et  f Hôtel 
de  ville  de  Paris. 

Les  observations  <pie  nous  allons  présenter  sont  donc  limitées  à l’éclairage  au 
gaz  qui  est  à la  charge  de  la  Vdle  pour  les  établissements  municipaux. 

Prenons  le  tableau  graphique  de  la  consommation  du  gaz  dans  les  établissements 
municipaux.  Une  courbe  supérieure  y représente  la  marche  des  dépenses  de  four- 
niture pour  les  huit  sections  de  Paris.  On  remarque  que  celle  courbe  d’ensemble 
suit  une  marche  ascendante,  sauf  une  inflexion  qui  correspond  aux  années  1885, 
1886,  1887. 

L’aspect  de  notre  second  tableau  graphique,  celui  des  dépenses  d’entretien  des 
appareils  à gaz  dans  nos  établissements  municipaux,  dénonce  un  phénomène  sem- 
blable: La  courbe  d’ensemble  y suit  aussi  une  marche  ascensionnelle  interrompue  par 
une  inflexion. 

Il  nous  a paru  utile  de  rechercher  les  raisons  fie  ces  deux  particularités  graphiques 
si  semblables  dans  deux  tableaux  pourtant  différents. 

Pour  découvrir  ces  raisons,  nous  avons  fait  dresser,  pour  l'un  et  l’autre  tableau, 
les  courbes  particulières  de  chacune  des  huit  sections  de  Paris.  On  verra  que  sept 
d’entre  elles  ont  une  marche  régulièrement  ascendante,  sans  inflexion  aucune. 
Seule,  la  courbe  de  la  lre  section  décroît  rapidement  pendant  les  années  1885, 
1886,  1887.  Il  nous,  a semblé  que  celte  inflexion  amenait  dans  les  courbes  d'en- 
semble les  particularités  dont  notre  attention  avait  été  frappée. 

Pour  nous  en  assurer,  nous  avons  établi  alors,  dans  les  deux  tableaux,  une  courbe 
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d’ensemble  pour  sept  sections,  en  en  écartant  la  première. 

Le  résultat  saute  aux  yeux  des  plus  prévenus  : 

Seule,  la  première  section  a vu  diminuer  ses  dépenses,  tant  pour  la  fourniture  du 
gaz  que  pour  V entretien  des  appareils. 

Nous  connaissons  trop  la  valeur  des  ingénieurs  de  nos  huit  sections  et  le  dévoue- 
ment du  personnel  placé  sous  leurs  ordres  pour  avoir  songé  un  instant  à attribuer 
ces  résultats  différents  à des  différences  de  qualité  dans  le  personnel  de  nos  sections. 
Nous  comprîmes  immédiatement  qu’il  n’y  avait  pas  là  une  question  de  personnes, 
mais  une  question  de  système.  Et  nous  allâmes  aux  renseignements. 

[{enseignements  pris,  nous  avons  constaté  que  l’apparition  des  économies  dans  la 
comptabilité  de  la  première  section  coïncidait  exactement  avec  la  substitution  du 
système  de  la  régie  au  système  du  forfait  dans  l’entretien,  l’extinction,  l’allumage 
des  appareils  à gaz  dans  nos  établissements  municipaux. 

Ce  fait,  nous  allons  l’établir  sans  qu’il  puisse  être  soulevé  de  contestation 
possible. 
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Durant  trois  aimées,  de  I H 7 < * à IS70.  dans  tous  1rs  élahlissemenls  municipaux, 
l'entretien  dos  appareils  était  réglé  à foiTail . en  vertu  dr  marchés  spéciaux.  Il  était 
évident  à priori  i pie  les  entrepreneurs  n'auraient  aucun  intérêt  à modérer  la  consom- 
mation du  gaz,  el  que  tout  accroissement  de  dépenses  de  fournitures  amené  par  les 
irrégularités  de  lalluma^e  et  de  IVxlinclion,  rinsuflisance  du  contrôle,  les  relards 
apportés  aux  réparations,  loucheraienl  peu  ces  Messieurs.  Le  système  n’avait  qu’un 
avantage  : il  était  d’une  commodité  extrême  pour  T Administration  ; dans  la  pratique 
elle  n’avait  même  plus  à intervenir,  les  occupants  des  établissements  municipaux 
en  étaient  venus  à s’adresser  directement  aux  adjudicataires. 

On  jugea  du  système  à l’user. 

Celte  généralisation  du  système  du  forfait  amena  de  si  fâcheux  résultats,  il  se 
montra  si  onéreux  qu’en  187b  il  fut  modifié. 

L’Administration,  toujours  si  timide,  n’osa  pas  aller  jusqu’à  lui  substituer  le  seul 
système  rationnel  de  l'entretien  direct  par  la  Ville.  Elle  s’arrêta  à un  système  mixte  : 
le  forfait  tempéré  par  l'ordre  de  service. 

Dans  tous  les  postes  (police,  pompiers,  commissariats),  dans  lesY'coles  et  les  mai- 
sons communales,  le  système  par  ordre  de  service  était  appliqué.  Les  occupants 
faisaient  allumer  et  éteindre  les  appareils  par  les  gens  attachés  à leurs -services 'et 
pour  les  réparations  même  les  plus  minimes  il  fallait  un  ordre  de  service  de  l’Ad- 
ministration. 

Nous  avons  dénoncé  maintes  fois  dans  nos  rapports  des  années  précédentes  le 
gaspillage  de  gaz  qui  se  fait  dans  nos  écoles,  nos  postes  et  celles  des  casernes  dont 
l’éclairage  est  à la  charge  de  la  Ville.  Ceux  qui  peuvent  ainsi  disposer  d’un  gaz  qui 
ne  leur  coûte  rien,  qui  peuvent  allumer  et  éteindre  leurs  appareils  eu  dehors  d’un 
contrôle  très  vigilant,  ne  sont  généralement  pas  portés  à faire  des  économies  qui  ne 
leur  profitent  en  aucune  manière. 

Quant  aux  réparations,  grâce  à l’ordre  de  service  qu’il  faut  aller  provoquera 
l’Administration,  qui  doit  ensuite  aller  à l’entrepreneur,  rarement  pressé  de  l’en- 
voyer exécuter,  elles  subissent  un  retard  considérable,  qui  se  traduit  encore  par 
une  augmentation  inutile  (et  non  toujours  sans  danger)  dans  la  consommation  du 
gaz. 

L’ordre  de  service,  pour  valoir  mieux  que  le  forfait,  est  loin,  on  le  voit,  d’être 
le  système  idéal.' Il  y a même  des  cas  où  pratiquement  il  ne  peut  même  pas  être 
longtemps  appliqué. 

Cela  est  arrivé  dans  la  première  section. 

Dans  cette  section,  qui  comprend  les  Halles,  il  y avait,  pendant  les  huit  mois  de 
la  période  active  de  l’éclairage,  une  quantité  si  énorme  d’ordres  de  service,  que 


l’ingénieur  ordinaire  (Vit  amené  à abandonner  le  système,  et  dès  le  I"1'  janvier  1888 
il  autorisa  le  conducteur  placé  s'ous  scs  ordres,  M.  ltenoull,  à faire  l’essai  de  l’entre- 
tien des  appareils  désétablissements  municipaux  au  moyen  d’ouvriers  gaziers  payés 
directement  par  la  Ville.  Un  troisème  système,  la  régie,  venait  prendre  place  à côté 
des  deux  autres,  l’ordre  de  service,  et  le  forfait.  Sous  l’énergique  impulsion  de  l’excel- 
lent conducteur  de  la  1 re section,  le  nouveau  système  ne  tarda  pasà  faire  ses  preuves. 

On  l’appliqua  aussi  pour  l’allumage  et  l’entretien  des  appareils,  et  son  extension 
amena  rapidement  les  économies  de  fournitures  que  l’un  de  nos  graphiques  a suffi- 
samment montrées,  tout  en  réalisant  des  économies  dans  le  coût  même  de  l’entretien 
comme  l’établit  très  nettement  notre  second  graphique. 

On  voit  l’avantage  qu’il  y aurait  pour  la  Ville  à étendre,  sinon  à généraliser,  le 
système  qui  a donné  de  si  bons  résultats  dans  la  première  section.  11  y a donc  lieu 
de  constituer  un  cadre  d’ouvriers  spéciaux  répartis  en  ateliers. 

Quand  cette  réforme  urgente  sera  faite  et  réalisée  depuis  quelques  années,  on 
sera  aussi  surpris  d’avoir  appliqué  le  forfait  a l’entretien,  a l’allumage,  à I extinction 
des  appareils  pour  l’éclairage  au  gaz,  qu’on  le  serait  aujourd’hui  si  un  de  nos  collè- 
gues venait  proposer  de  livrer  à ce  système  le  curage  des  égouts  ou  le  nettoiement 
de  la  voie  publique. 

Mais  cette  réforme  en  appelle  une  autre  qui  amènera  pour  la  Ville  de  nouvelles 
et,  très  importantes  économies.  Je  veux  parler  de  la  création  d’un  magasin  central 
ou  de  quelques  magasins  de  sections  pour  la  réception,  lagarde  et  les  petites  répara- 
tions des  appareils  d’éclairage; 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  dans  la  pratique  ? 

11  faut  le  rechercher  pour  la  fourniture,  la  resserre  et  les  réparations  des  appa- 
reils. 

Étant  donnée  la  quantité  d’entrepreneurs  qui  ont  été  chargés  de  la  fourniture  et 
de  l’entretien  des  appareils,  il  n’existe  aucune  uniformité  dans  les  types.  Cette 
diversité  est  toujours  un  obstacle  à la  promptitude  des  réparations.  Selon  nous,  il  y 
aurait  lieu  d’imposer  des  modèles-types  déposés  dans  un  magasin,  et  le  magasinier 
ne  recevrait  des  fournisseurs  que  les  types  conformés.  Ce  système  existe  d’ailleurs 
pour  les  écoles,  le  nettoiement,  et  donne  de  bons  résultats. 

Si  l’on  désaffecte  un  établissement  municipal,  ou  si  on  remplace  un  appareil  à 
cause  de  sou  mauvais  fonctionnement  momentané,  comment  procède-t-on?  Les 
appareils  s’accumulent  dans  les  greniers  et  dans  les  combles.  Ils  passent  de  là  aux 
magasins  de  la  Ville  d’où  ils  sont  tirés  pour  être  vendus  comme  vieux  cuivre  ou 
comme  vieux  fer.  Ils  seraient  examinés  dans  les  magasins  spéciaux  dont  nous 
demandons  la  création;  conservés  et  réparés,  ils  pourraient  être  ainsi  utilisés  ou 
vendus. 


N°  102 


Je  demande  donc  an  Conseil  d’inviter  l’Administration  à entrer  dans  la  voie  de 
la  régie  pour  l’entretien  des  appareils,  leur  allumage,  leur  extinction,  leur  conser- 
vation et  leur  réparation. 

Je  fais  observer  an  Conseil  que  les  délibérations  que  je  propose  qu’il  prenne,  et 
qu’on  trouvera  à la  fin  de  ce  rapport,  n’entraînent  aucune  «augmentation  de  crédit, 
mais  seulement  une  meilleure  répartition  du  détail. 

Ces  observations  présentées,  passons  à l’examen  des  articles  : 


ËCLAIKAGE  AU  GAZ. 


Art.  17.  — Éclairage  de  la  voie  publique.  — Entretien  des  appareils  d'éclairage 


au  gaz. 

DÉPENSES 

CONSTATÉES  EN  1889 

DÉPENSES 
CRÉDITÉES  EN  1890 

PROPOSITIONS 
DU  PRÉFET  POUR  1891 

Crédit 

1,103,320  35 

l,<-95,500  d 

1,102,S00  » 

Répartition  du  crédit  : 


1°  Entretien  des  appareils 1.051.000  » 

2°  Entretiens  spéciaux 51 .800  » 


La  somme  de  1,051,000  francs  se  rapporte  exclusivement  «M’entretien  à-  forfait 
exécuté  par  la  Compagnie  du  gaz  pour  l’allumage  et  l’extinction  des  lanternes  de 
l’éclairage  public,  ainsi  que  pour  le  bon  fonctionnement  des  appareils  qui  comprend 
le  remplacement  de  tout  ou  partie  du  matériel. 

Les  entretiens  spéciaux  comprennent  : — le  cuivrage  des  appareils  public  qui  est 
assuré  à forfait  par  un  soumissionnaire  ; — le  remplacement  des  verrines  del'Odéon, 
du  Troeadéro,  du  parc  Monceau,  etc.,  remplacement  exclu  du  forfait  de  la  Corn- 


pagnie  du  gaz  ; — travaux  divers  pour  les  lanternes  d’essai  en  service  sur  la  voie 
publique. 

Nota.  — Le  cuivrage,  ou  plutôt  son  entretien,  doit  absorber  45,000  francs  au 
minimum. 


Propositions  de  l’Administration 1.102.800  » 

Id.  de  la  Commission 1.102.800  » 


Art.  19.  — Éclairage  à la  charge  de  la  Ville,  dans  les 
Entretien  des  appareils  d'éclairage  au  gaz. 

Halles,  etc.  — 

DÉPENSES 

CONSTATÉES  EN  1889 

DÉPENSES 

CRÉDITÉES  EN  1890 

PROPOSITIONS 

DU  PRÉFET  PQUR  1891 

Crédit 

D » 

255,350  » 

238,350  » 

Répartition  du  crédit  : 


L’ Administration  propose  : 

1°  Entretien  des  appareils 174.600  » 

2°  Salaire  des  ouvriers  gaziers 83.750  » 


Cette  répartition  du  crédit  a été  établie  dans  l’hypothèse  du  statu  quo.  Nous  pro- 
poserons tout  à l’heure  une  répartition  nouvelle. 

Pour  le  moment  il  convient  d’en  examiner  le  détail  : 

Le  crédit  de  174,000  francs  fait  face  au  dépenses  suivantes  : 

Entretien  à forfait  des  compteurs,  branchements  et  lanternes  des  établissements 
municipaux  parle  Compagnie  du  gaz  (48,000  fr.) ; 

Entretien  à forfait  pour  l’éclairage,  l’extinction  et  pour  la  réparation  du  matériel 
des  établissements  municipaux  par  les  entrepreneurs  adjudicataires  (27,000  fr.); 

Diverses  fournitures  et  travaux  divers  sur  ordres  de  service  pour  l’entretien  du 
matériel  d’éclairage  (99,600  fr.). 
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En  réalité  la  répartition  s’établit  ainsi  : 

1°  Entretien  à forfait  des  compteurs,  branchements  et  lanternes  des  établisse- 
ments municipaux  par  la  Compagnie  du  gaz 48.000  » 

2°  Entretien  à forfait  pour  l’éclairage,  l’extinction,  la  réparation 
du  matériel  des  établissements  municipaux  par  les  entrepreneurs 
adjudicataires e 27.000  » 

3°  Fournitures  et  travaux  divers  sur  ordres  de  service  pour  l’en- 
tretien du  matériel  d’éclairage 99.600  » 

4°  Salaire  des  ouvriers  gaziers 83.750  » 

Total 258.350  » 


Nous  proposons  la  répartition  suivante  du  même  crédit  : 

1°  Entretien  à forfait  des  compteurs,  branchements  et  lanternes  des  établisse- 
ments municipaux  parla  Compagnie  du  gaz 48.000  » 

2°  Régie  : 

a)  Location  d’ateliers  et  de  magasins  pour  l’entretien 

en  régie 4 . 000  » 

b ) Fournitures  et  travaux  divers  pour  l’entretien  du 

matériel  de  l’éclairage 106.350  » 

c)  Salaire  des  ouvriers  gaziers 100.000  » 

Total  égal 258.350  » 


Sous  celte  condition  de  répartition  de  crédit,  nous  proposons  à la  Commission 
d’accepter  les  propositions  de  l’Administration  : 

Propositions  de  l’Administration 258 . 350  » 

Id.  de  la  Commission.-. 258.350  » 
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ÉCLAIRAGE  A L’HUILE. 


Art.  22.  — Éclairage  de  la  voie  publique.  — Entretien  de  s appareils. 


DÉPENSES 

CONSTATÉES  EN  1889 

DÉPENSES 

CRÉDITÉES  EN  1890 

PROPOSITIONS 

DD  PRÉFET  POUR  1891 

Crédit 

))  0 

25,700  » 

24,500  » 

L’entretien  est  assuré  par  un  entrepreneur  adjudicataire.  Il  n’y  a pas  de  régie. 
Le  temps  nous  a fait  défaut  pour  examiner  de  près  la  question  de  savoir  si  la  sub- 
stitution de  la  régie  à l’adjudication  serait  ici  favorable  aux  intérêts  de  la  Ville. 

Propositions  de  l’Administration  

Id.  de  la  Commission 

24.500  p 
24.500  » 

Art.  23.  — Éclairage  à la  charge  de  la  Ville.  — Entretien  des  appareils,  etc. 


Crédit 

DÉPENSES 

CONSTATÉES  EN  1889 

DÉPENSES 
CRÉDITÉES  EN  1890 

PROPOSITIONS 
DU  PRÉFET  POUR  1891 

» » 

15,800  » 

17,700  » 

Pas  de  régie.  Entrepreneur  adjudicataire.  Même  observation  que  pour  l’article 
précédent. 


Propositions  de  l’Administration 17.700  » 

Id.  de  la  Commission 17.700  « 


Des  articles  qui  nous'restent  à rapporter,  un  seul  pourrait  être  affecté  par  l’adoption 


0 
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de  notre  rapport,  (l'est  l’art.  IS  (j ni  ;i  Irait  à la  fourniture  de  g-M,  dans  les  établis- 
sements municipaux,  et  lions  ne  serions  pas  bien  éloigné  d’en  diminuer  le  crédit. 
Nous  croyons  cependant  qu'il  convient  d'attendre  le  résultat  de  l'expérience  < pu; 
nous  recommandons.  Nous  nous  bornerons  simplement  à transcrire  le  chilTro  des 
crédits  demandés. 


Art.  H)  (page  3(>(>).  — Éclairage  (le  la  noie  publique.  — Fourni  tare  de  gaz. 

Propositions  de  P Administration 4.174.200  » 

Id.  de  la  Commission 4.174.200  » 


Art.  18  (page  378).  — Eclairage  à la  charge  de  la  Ville  dans  les  Halles,  etc. 

Fourniture  de  gaz. 

Propositions  de  l’Administration 1.210.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.219.000  « 


Art.  20  (page  372).  — Contrôle  de  la  fabrication  dd  gaz  et  vérification  de  son 
pouvoir  éclairant.  — Contrôle  et  poinçonnage  des  compteurs. 


Propositions  de  l’Administration 9.300  » 

Id.  de  la  Commission 9.300  » 

Art.  21  (page  372).  — Éclairage  de  la  voie  publique.  — Fourniture  d’huile. 

Propositions  de  l’Administration 43.800  » 

Id.  de  la  Commission 43.800  » 


Art.  23  (page  374).  — Éclairge  à la  charge  de  la  Ville.  — Fourniture  d’huile. 

Propositions  de  l’Administration 22.500  » 

Id.  de  la  Commission 22.500  » 
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Art.  28  (page  378).  — Éclairage  (le  la  voie  publique.  — Dépenses  générales. 

Propositions  de  l’ Administration 123.500  » 

[d.  de  la  Commission 123.500  » 

Art.  29  (page  378).  — Éclairage  remboursable.  — Dépense  (V ordre. 

Propositions  de  l’Administration 723.000  » 

Id.  de  la  Commission 723.000  » 

Paris,  le  29  décembre  1890. 

Le  rapporteur, 

Paul  BROUSSE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  L’ Administration  est  invitée  à substituer  jdans  la  plus  grande  mesure  possible 
le  système  de  la  régie  à celui  du  forfait  et  de  l’ordre  de  service  pour  l’entretien,  la 
conservation,  la  réparation,  l’allumage  et  l’extinction  des  appareils  destinés  à 
l’éclairage  par  le  gaz  des  établissements  municipaux. 

2°  Dans  ce  but,  un  cadre  d’ouvriers  spéciaux  sera  constitué,  un  ou  plusieurs 
magasins,  et  ateliers  de  réparations,  seront  établis. 

3°  L’Administration  est  invitée  à présenter,  dès  la  rentrée  du  Conseil,  un  projet 
dans  le  sens  de  celle  délibération. 

4°  Le  Conseil  déterminera  les  conditions  de  travail  des  ouvriers  occupés  dans  ces 
ateliers  et  magasins  de  la  Ville. 


1579.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1890 


RAPPORT 


Présente  par  M.  Rouanet,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  ( I), 
sur  les  chapitres  XV,  art.  13  (Nettoiement),  XVI,  art.  32«  34  (Voitures  et  con- 
cessions sur  la  voie  publique)  des  Dépenses  du  projet  de  Budget  de  \ 891 . 


CHAPITRE  XV 

Art.  13  (p.  350).  — Nettoiement. 

Chiffres  rectifiés  par  l’Administration 6.621.100  » 

Le  crédit  primitif  présenté  par  l’Administration  au  projet  de  budget  s’élevait  à 
6,585,100  francs. 

Le  12  novembre,  la  Commission  a été  saisie  d’une  modification  de  crédit  por- 
tant augmentation  de  36,000  francs  sur  ses  premières  prévisions,  et  élevant,  par 
conséquent,  le  crédit  de  l’article  à la  somme  précitée  de  6,621,100  francs. 

L’Administration,  en  nous  apportant  cette  augmentation,  a voulu,  nous  dit- 
elle  dans  son  mémoire  justificatif,  donner  satisfaction  à la  proposition  déposée 
par  deux  de  nos  collègues,  MM.  Baudin  et  Pétrot,  qui  ont  demandé,  le  27  juin 
1890,  la  désinfection  de  la  voie  publique  aux  167  arrêts  ou  stations  des  omnibus 
ou  tramways  pendant  180  jours,  au  moyen  de  produits  chimiques  répandus  sur 
le  sol,  après  balayage. 


(I)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Santon,  président  ; Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Bindcr,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerollc,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguicr,  Georges  Villain. 
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L’Administration  évalue  le  coût  de  cette  opération  à I IV.  20  environ, soit  107 
opérations  à 1 fr.  20,  pendant  180 jours  (167  x 180  x 'l  lr.20)  = 86,072  fi., 
en  chiffres  ronds  : 86,000  francs. 

La  Commission  du  budget  ne  propose  aucune  modification  au  chiffre  définitif 
du  crédit  demandé  par  l’Administration  ; mais  elle  croit  devoir  vous  présenter  un 
meilleur  mode  de  répartition  du  crédit,  en  môme  temps  que  vous  soumettre 
quelques  observations  importantes,  dont  nous  espérons  que  1 Administration, 
contre  sa  coutume,  voudra  bien  tenir  compte  à l’avenir. 


§ 1 

Tout  d’abord,  messieurs,  notre  attention  a été  appelée  sur  la  répartition  de 
cette  somme  considérable,  groupée  comme  suit,  dans  le  projet  de  budget  : 

A.  — Balayage. 

1°  Salaires  des  cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires.  3.046.500  » 

2°  Frais  de  traction  des  machines  balayeuses 387.000  » 

3°  Enlèvement  des  boues  et  immondices 1.858.000  » 

4°  Fourniture  de  sable  et  transport 23.000  » 

5°  Achat  et  entretien  du  matériel 232.000  » 

_ ..  l Matériel....  5.000  » ) , AAA 

b°  Dépensés  diverses  ’ c a AAA  /.uuo  » 

^ } Secours....  2.000  » ) 

5.553.500  » 

B.  — Arrosement 

1°  Salaires  des  cantonniers  et  ouvriers  du  nettoie- 
ment pour  le  temps  passé  à l’arrosement. . . . 280.000  » 

8°  Frais  de  traction  des  tonneaux  d’arrosement. . . 400  000  » 

9°  Achat  et  entretien  du  matériel 146.000  » 

. _ _. , , . t Matériel ....  4 . 500  » ) A AAA 

10°  Dépenses  diverses  „ . E,A  i 6.000  » 

r f Secours ....  1 .oOO  » ' 

832.000  » 

G.  — Neiges  et  glaces. 

11°  Frais  d’enlèvement,  fourniture  et  transport  de  sel  et  de  sable; 

entretien  et  réparation  du  matériel 140.000  » 

D.  — Dépenses  générales. 


12°  Location  et  entretien  des  dépôts  et  resserres 
d’outils 


23.000  » 


A reporter 


23.000  » 6.525.500  » 
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Heport “Ül.OOO  .»  (1.525.500 

1:1"  Ameublement,  Irais  de  bureau  des  ingénieurs 

et  conducteurs,  imprimés 24.600  » 

11"  Chauffage  cl  éclairage  des  bureaux 7.000  » 

15°  Ucmboursement  dos  frais  de  déplacement  du 

personnel 5.000  » 


» 


50.000  » 


Total 


0.585.100  » 


Ainsique  vous  le  voyez,  la  répartition  est  laite  en  quaire  groupes  principaux, 
distincts  les  uns  des  autres  : Balayage;  Arrosement;  Enlèvement  des  neiges; 
Dé  peu  ses  yen  éra  les . 

A première  vue,  ce  groupement  paraît  d’une  régularité  satisfaisante,  et  il 
semblerait  qu’il  ne  puisse  donner  lieu  à aucune  confusion  ni  à aucun  mé- 
compte. 

11  n’en  est  rien  cependant,  et  dès  qu’on  étudie,  aux  développements  justifica- 
tifs, les  détails  de  ces  quatre  groupes  de  dépenses,  on  s’aperçoit  qu’on  a joint  des 
dépenses  d’ordre  absolument  différent,  tandis  que  des  dépenses  de  même  nature 
ont  été  disjointes,  sans  aucune  raison  valable  que  celle  de  compliquer  la  comp- 
tabilité et  de  jeter  la  confusion  dans  les  crédits. 

Ainsi,  dans  les  deux  premiers  groupes,  le  même  sous-chapitre  comprend  des 
dépenses  de  personnel  et  des  dépenses  de  matériel. 

En  revanche,  les  salaires  des  ouvriers  du  balayage,  qui  comprennent  la  moitié 
du  crédit,  sont  divisés  en  deux  parties  distinctes,  attribuées  : la  première,  au 
balayage;  la  seconde,  à l’arrosement,  bien  que  les  dépenses  de  salaires  s’ap- 
pliquent au  même  personnel. 

Voici,  en  effet,  comment,  aux  développements  justificatifs  (p.  351),  l’Admi- 
nistration établi!  ses  prévisions  de  recettes  pour  le  personnel  du  balayage. 


Ori  prévoit  l’emploi  de  : 

37  cantonniers  surveillants  à 150  et  100  francs  par  mois.  07.680  » 

152  — chefs  à 125  et  120  francs  par  mois 223.080  » 

654  — ordinaires  à 105  francs  par  mois  (balayeurs).  824.040  » 

1.250  balayeurs  auxiliaires  à 3 fr.  20,  3 fr.  50  et  3 fr.  80  par 

jour 1.326.300  » 

890  balayeurs  auxiliaires  (hommes  et  femmes,  en  demi- 

journées)  à 2 fr.  15,  2 fr.  25  et  2 fr.  45  par  jour 723.600  » 

2 forgerons  et  2 charrons 6.900  » 


Total 3.166.500  » 

A ajouter  pour  travail  supplémentaire  environ  1/20. . 160.000  » 

Total 


3.326.500  » 
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Mais  ces  balayeurs  sont  employés  temporairement  au  service  de  l’arrosement. 
On  évalue  à 280,000  francs  la  valeur  du  temps  de  travail  consacré  à ce  service,  et 
on  déduit,  en  conséquence,  celte  somme  du  chiffre  total  de  3,326,500  francs, 
d’où  le  chiffre  déduit  de  3,046,500  francs  à l’indice  n°  1 du  tableau  A. 

De  sorte  que  le  personnel  du  balayage  est  payé  à deux  sous-chapitres  distincts, 
en  mémo  temps  que  les  dépenses  qu’il  nécessite  sont  confondues  avec  celles  du 
matériel,  qui  sont  néanmoins  absolument  différentes. 

Votre  Commission  du  budget  a cru  qu’il  y avait  là  une  confusion  regrettable 
et  que  de  toutes  les  pratiques  de  comptabilité,  la  plus  défectueuse  est  celle  qui 
confond  les  dépenses  du  matériel  et  les  dépenses  du  personnel. 

Nul  doute,  messieurs,  qu’on  ne  doive  attribuer  à cette  confusion  l’habitude 
déplorable,  contractée  par  l’Administration,  de  jeter,  annuellement,  sur  le  pavé, 
un  certain  nombre  de  ses  balayeurs  auxiliaires,  pour  lesquels  elle  doit  ensuite 
nous  demander  annuellement,  à fin  d’exercice,  un  crédit  supplémentaire. 

Tous  les  ans,  en  effet,  un  nombre  variable  de  balayeurs  est  privé  de  travail, 
faute  de  crédits  suffisants,  nous  dit  l’Administration,  en  réponse  aux  plaintes  que 
nous  lui  adressons  à ce  sujet. 

Ainsi  que  nous  le  disions  naguère,  en  rapportant  un  crédit  supplémentaire  de 
170,000  francs,  afin  de  permettre  à l’Administration  de  reprendre,  dans  les  chan- 
tiers de  la  Ville,  les  ouvriers  temporairement  congédiés,  il  y a là  un  abus  très 
grave,  une  perturbation  provoquée  par  l’incurie  de  l’Administration,  contre 
laquelle  on  ne  saurait  trop  s’élever. 

Le  personnel  ouvrier,  employé  par  la  Ville,  doit  être  mis  à l’abri  de  ces 
brusques  cessations  de  travail.  Nous  déplorons,  tous,  les  conditions  actuelles  de 
l’organisation  économique  qui,  dans  l’anarchie  présente  de  la  production,  déter- 
minent les  chômages  meurtriers  dont  la  classe  ouvrière  est  décimée.  Mais  les 
patrons  qui  ferment  leurs  ateliers  ou  réduisent  leurs  frais  de  main-d’œuvre 
peuvent  invoquer  les  nécessités  de  ki  concurrence,  les  variations  du  marché,  mille 
causes  de  toute  nature,  qu’ils  ne  sauraient  prévenir,  qu’ils  subissent,  autant  qu’ils 
les  provoquent,  et  c’est  l’organisation  sociale,  le  mode  de  production,  que  nous 
rendons  responsables  de  ces  accidents  quotidiens  de  la  vie  économique. 

L’Administration,  elle,  au  contraire,  a pour  devoir  d’assurer  la  régularité  du 
travail  à ses  ouvriers,  et  elle  le  peut,  surtout,  lorsqu’il  s’agit  de  travailleurs 
employés  au  fonctionnement  d’un  service  public  constant,  comme  celui  du 
nettoiement.  Elle  a,  en  effet,  des  bases  précises  pour  déterminer,  d’une  façon 
certaine,  les  dépenses  qui  s’effectueront  dans  l’année.  Ses  prévisions  sont  établies 
sur  un  ensemble  de  faits  qui  lui  permettent  de  nous  présenter  des  propositions 
de  crédit  suffisantes,  etl’on  ne  comprend  point  qu’à  fin  d’année,  elle  décrète  ces 
look  ont  de  chantiers,  qui  frappent  si  douloureusement  les  ouvriers  du  balayage. 
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Cependant,  depuis  quelques  années,  je  le  répété,  elle  a contracté  l'usage  de 
procéder  ii  celle  expulsion;  après  quoi,  elle  sollicite  une  demande  extraordinaire 
de  crédits.  Le  Conseil  est  bien  obligé  de  voter,  sons  peine  de  laisser  mourir  de 
faim  700  ou  800  de  scs  employés,  déjà  si  maigrement  rétribués,  qu'il  ne  leur  est 
pas  possible  de  résister  quelques  jours  a une  cessation  de  travail. 

En  1889,  on  dut  voter  un  de  ces  crédits  ; en  1890,  nous  avons  rapporté  une 
demande  supplémentaire  de  170,000  francs,  et  vous  pouvez  être  assurés,  mes- 
sieurs, qu’en  1891,  le  même  fait  se  reproduira,  car  le  crédit  des  salaires  prévus 
au  projet  de  1891  ne  comporte  sur  le  crédit  primitif  do  1890  qu’une  augmen- 
tation de  50,500  francs  pour  améliorations  de  salaires  prévues  par  une 
délibération  spéciale  du  Conseil.  Ce  crédit  primitif  de  1890  ayant  donné 
lieu,  par  insuffisance  de  prévisions,  à une  demande  d’ augmentation  de 
170,000  francs,  on  peut  donc  prévoir  d’ores  et  déjà,  pour  1891,  une  insuffi- 
sance pareille. 

Messieurs,  en  présence  de  ces  laits  répétés,  on  ne  peut  supposer  que  deux 
choses  : ou  que  l’Administration,  en  vue  de  je  ne  sais  quel  expédient  budgétaire, 
nous  apporte  des  propositions  qu’elle  sait  devoir  être  au-dessous  de  la  réalité  des 
besoins,  ou  que,  par  suite  de  la  confusion  résultant  de  la  dispersion  des  salaires 
des  ouvriers  balayeurs  à travers  les  détails  de  sous-chapitres  multiples  et  de  leur 
jonction  avec  les  dépenses  de  matériel,  il  s’opère,  dans  le  cours  de  l’année,  des 
confusions  d’ordonnancement,  de  virements  de  crédits,  qui  ne  permettent  plus  à 
l’Administration  d’appliquer  strictement  les  prévisions  qu’elle  nous  a apportées. 

La  Commission  du  budget  est  d’avis  qu’on  doit  remédier,  à bref  délai,  aux 
inconvénients  résultant  d’un  pareil  état  de  choses,  et  elle  pense  qu’on  doit  sup- 
primer la  confusion  de  dépenses  précitée,  en  créant  un  article  13  bis,  séparant 
complètement  les  dépenses  du  personnel  ouvrier  des  dépenses  générales  d’entre- 
tien et  de  matériel  confondues  jusqu’ici. 

Cet  article  13  bis  comprendrait  : 

1°  Le  total  des  salaires  des  balayeurs,  cantonniers  et  auxiliaires,  tel  qu’il  res- 
sort des  prévisions  d’emploi  fixées  par  la  Direction  des  Travaux,  soit  une  somme 


globale  de 3.32G.500  » 

2°  Les  secours  aux  cantonniers  ou  aux  familles  des  can- 
tonniers, confondus  au  balayage  et  à l’arrosement,  avec  les 
dépenses  imprévues 3.500  » 

Total 3.330.000  » 


Par  suite  de  la  création  de  cet  article  13  bis,  exclusivement  afférent  aux 
dépenses  du  personnel  ouvrier,  le  crédit  du  nouvel  article  13  serait  réduit  à 
3, *291 ,100  francs. 
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Voici  donc  quels  seront,  si  vous  acceptez  notre  proposition,  le  titre  et  la  répar- 
tition respective  des  crédits  des  deux  nouveaux  articles. 


Art.  13.  — Frais  de  matériel  et  dépenses  générales  pour  le  nettoiement  de 
chaussées  pavées  et  asphaltées,  de  trottoirs  et  contre-allées  et  arrosement  général 
de  la  voie  publique.  — Enlèvement  des  neiges  et  glaces 3.291 .1 00  » 


RÉPARTITION  DU  CRÉDIT  : 

A.  — Balayage. 


1° 

Oo 

3° 

4° 

2.541.000  ® 

B.  — Arrosement . 


Frais  de  traction  des  machines  balayeuses 387.000  » 

Enlèvement  des  boues  et  immondices 1 .858.000  » 

Fourniture  de  sable  et  transports 23.000  » 

Achat  et  entretien  du  matériel 273.000  » 


5°  Frais  de  traction  des  tonneaux  d’arrosement. . . 400.000  » 

7°  Achat  et  entretien  du  matériel 150.500  » 

550 . 500  » 

G.  — Neiges  et  glaces. 

8°  Frais  d’enlèvement,  fourniture  et  transport  de 
sel  et  de  sable  ; entretien  et  réparation  du 

matériel 140.000  » 

D.  — Dépenses  générales. 


(Gomme  à la  répartition  du  projet  de  budget,  p.  350).  59.000  » 

Total  de  l’article  13 3.291.100  » 


Les  développements  de  ces  divers  groupes  de  dépenses  se  détailleraient  donc 
comme  suit  : 


A.  — Balayage. 

1°  Frais  de  traction  des  machines  balayeuses  : 

Traction  de  215  machines  balayeuses  employées  eu  demi-jour- 
nées à raison  de  4 fr.  05  et  4 f'r.  95  par  jour  et  par  machine..  387.000  » 

A reporter 


387.000  » 
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2°  Enlèvement  des  boues  et  immondices  : 

Enlèvement  ii  forfait,  montant  exact  des  mar- 
chés  

Enlèvement  supplémentaire  comprenant  les 
détritus  jetés  sur  la  voie  publique' après 
l’enlèvement  du  matin,  les  gravois,  décom- 
bres, etc.,  déposés  furtivement  et  ne. faisant 
pas  partie  de  l’enlèvement  à forfait,  le  crot- 
tin et  enfin  les  marchandises  avariées  pro- 
venant des  saisies  opérées  aux  Halles  cen- 
trales   


Hep  or l 


1 .761.910  » 


96.000  » 


3"  Fourniture  de  sable  et  transports  : 

Fourniture  et  transport  sur  divers  points,  de  sable  destiné  à être 
projeté  en  toute  saison  sur  les  chaussées  pour  éviter  le  glisse- 


ment des  attelages 

4°  Achat  et  entretien  du  matériel  : 

Charronnage  et  taillanderie 25.000  » 

Produits  chimiques  et  désinfectants 12.000  » 

Lames  de  raclettes  et  tuyaux  en  caoutchouc..  20.000  » 

Épicerie,  brosserie, éponges,  huile, graisse,  etc.  6.900  » 

Balais  de  piazzava  et  de  bouleau 29.800  » 

Entretien  à forfait  de  246  machines  balayeuses 

à 160  fiancs  par  machine  et  par  an 39.400  » 

Renouvellement  des  rouleaux-brosses  à raison 
de  56  fr.  50  l’un  et  de  6 à 7 rouleaux  par 

machine  en  activité  et  par  an 81.900  » 

Réparations  accidentelles  aux  machines  ba- 
layeuses  6.000  » 

Entretien  de  550  monte-charges  à 20  francs 

l’un  et  par  an 11.000  » 

Désinfection  de  la  voie  publique  aux  stations  et 

arrêts  des  omnibus  et  tramways 36.000  » 


5°  Dépenses  diverses  : 

Quincailleries.  Dépenses  diverses  et  imprévues 


B.  — Arrosement. 

6°  Frais  de  traction  des  tonneaux  d’arrosement  : 

296  tonneaux  employés  pendant  4 mois  à 4 mois  et  demi,  h raison 
de  287  francs  par  tonneau  payé  au  mois. . . . 360.000  » 

A reporter 


387.000  » 


1.858.000  » 
23.000  >. 


268.000  » 
5.000  » 


360.000  » 2.541.000  » 
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Report 300.000  » 2.511.000 

14  tonneaux  payés  à l’heure,  à raison  de  3 à 
5 heures  par  jour  à 1 franc  l’heure  pendant 
300  jours 40.000  » 

400.000 

7"  Achat  et  entretien  du  matériel  : 


Entretien  à forfait  de  447  tonneaux,  y compris  les  tonneaux  de 


réserve,  savoir  : 

270  tonneaux  en  fer  à 100  francs  par  an 27.GOO  » 

171  tonneaux  en  bois  à 150  francs 25.050  » 

Réparations  accidentelles  aux  tonneaux 0.500  » 

Entretien , renouvellement  et  fourniture  des 
appareils  d’arrosage  à la  lance  (chariots  et 

lances) 73.000  » 

Entretien  des  tonneaux  à bras,  arrosoirs,  tubes 
de  puisage,  etc 13.250  » 


» 


140.000  » 

8°  Dépenses  diverses  : Matériel.  (Dépenses  diverses  et  imprévues.).  4.500  » 


C.  — Neiges  et  glaces. 

9°  Le.  crédit  demandé  n’est  qu’un  crédit  de  prévision,  uniquement 
destiné  à maintenir  le  matériel  en  bon  état,  à constituer  les  ap- 
provisionnements de  sable  et  de  sel  et  à parer  aux  premiers 
besoins  d’une  chute  de  neige 140.000  » 

D.  — Dépenses  générales. 

Voir  la  répartition  du  crédit  aux  sous-détails  ci-contre  12°,  13°,  14° 


et  15°,  ensemble 59.000  » 

Total  général 3.291.100  » 

Dépense  facultative. 


An.  43  bis.  — Salaires  des^ouvriers  employés  an  nettoiement  des  chaussées  pavées 
et  asphaltées,  des  trottoirs  et  contre-allées , et  arrosement  général  de  la  voie 
publique 3.330.000  » 


Les  développements  du  nouvel  article  seraient  les  suivants  : 
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I"  Salaires  îles  cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires. 

On  prévoit  l’emploi  de  : 

97  cantonniers  surveillants  ;\150el  160  francs  par  mois G7.G80  » 

1-r>2  — chefs  à 125  et  120  francs  par  mois 223.980  » 

054  — ordinaires  h 105  francs  par  mois  (balayeurs) 824.040  » 

1 .250  balayeurs  auxiliaires  à 3 fr.20,  3 fr.  50  et  3 fr.  80  par  jour. . 1.326.300  » 

890  — auxiliaires  (hommes  et  femmes,  en  demi-journées) 

2 fr.  1 5,  2 fr.  25  et  2 fr.  45  par  jour 717.  GOO  » 

2 forgerons  et  2 charrons G. 900  » 

Total 3.  IGG. 500  » 

A ajouter  pour  travail  supplémentaire  environ  1/20 1G0.000  » 

Total  des  salaires 3.326.500  » 

2°  Secours  aux  cantonniers  et  à leurs  familles 3.500  » 

Total  du  personnel  ouvrier 3.330.000  » 


§ 2 

L’attention  de  la  Commission  a été  ensuite  appelée  sur  la  situation  du  per- 
sonnel du  nettoiement,  son  salaire,  et  les  anomalies  présentées  par  quelques-uns 
des  sous-détails  de  l’article  13  primitif. 

La  plupart  d’entre  vous,  messieurs,  se  rappellent  que  le  Président  du  Conseil 
a été  sollicité,  à diverses  reprises,  de  statuer  sur  des  demandes  de  relèvement  de 
salaires  formulées  par  les  ouvriers,  ainsi  que  la  constitution  d’une  caisse  de 
retraite  assurant  un  morceau  de  pain  à ces  travailleurs. 

Ces  demandes  se  justifient  sans  peine;  ainsi  que  vous  avez  pu  le  constater,  en 
jetant  un  coup  d’œil  sur  les  développements  de  l’article  13  bis  que  nous  vous 
proposons  d’adopter,  le  personnel  est  le  plus  mal  payé  de  tous  les  services  de  la 
Ville  de  Paris.  Le  salaire  le  plus  élevé,  celui  de  quelques  surveillants,  ne  dépasse 
pas  160  francs  par  mois.  La  moyenne  du  salaire  des  cantonniers,  ouvriers  com- 
missionnés, fonctionnaires  régulièrement  attachés  aux  travaux  de  la  Ville,  oscille 
autour  de  105  francs  par  mois.  Enfin,  le  plus  grand  nombre,  compris  sous  la 
vague  désignation  de  «:  balayeurs  auxiliaires  » touche  un  salaire  quotidien  qui 
varie  de  3 fr.  20  à 3 fr.  80.  — 890  balayeurs  et  balayeuses,  employés  à la 
demi-journée,  il  est  vrai,  ont  un  salaire  quotidien  encore  plus  faible,  de  2 fr.  15 
à 2 fr.  45, 

r r I 

C’est  là  évidemment,  messieurs,  l’extrême  limite  de  ce  qu’un  économiste 
célèbre  appelait  des  « salaires  de  famine  ». 
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On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  « balayeurs  » auxiliaires  appartiennent  à une 
catégorie  de  travailleurs  volants,  qui  ne  feraient  que  passer  dans  le  service  du 
balayage,  aux  jours  de  misère  excessive,  de  chômage  prolongé  et  qu’ils  sont  trop 
heureux  de  trouver  un  peu  de  travail  dans  les  chantiers  de  l'Administration.  Ces 
assertions  seraient-elles  exactes,  et  on  verra  qu’il  n’en  est  rien,  nous  ne  saurions 
admettre  que  la  Ville,  spéculant  sur  les  souffrances  de  ceux  qui  viennent  lui  offrir 
leurs  services,  exploitât  leur  travail. 

Mais  lés  ouvriers  du  nettoiement  peuvent  invoquer,  à l’appui  des  demandes 
d’amélioration  qu’ils  nous  adressent,  non  seulement  leur  droit  commun  à l’exis- 
tence, mais  encore  les  droits  acquis,  résultant  de  longues  années  passées  au 
service  de  la  Ville  de  Paris. 

La  plupart  de  ces  « balayeurs  auxiliaires»  en  effet,  sont  des  ouvriers  permanents 
que  la  Direction  des  Travaux  persiste  à appeler  de  cette  désignation  assez  vague, 
mais  qui  ne  correspond  nullement  à la  réalité  de  leur  situation.  Ainsi,  aux  déve- 
loppements plus  hauts,  on  voit  que  sur  un  chiffre  total  de  2,140  balayeurs  auxi- 
liaires, l'Administration  a prévu  l’emploi  de  1,250  balayeursà  la  journée,  c’est-à- 
dire  à peu  près  stationnaires,  la  variation  du  personnel  se  produisant  en  plus 
grand  nombre  parmi  les  balayeurs  à la  demi-journée  et  surtoutdans  le  personnel 
employé  aux  travaux  supplémentaires,  qui  comprend  20  0/0  du  total  des  travaux 
de  nettoiement  à effectuer. 

A ce  propos,  nous  devons  signaler  une  différence  de  chiffres  dans  deux  indica- 
tions qui  nous  sont  fournies  sur  l’état  de  ce  personnel,  qui  paraîtra  au  moins 
singulière. 

Page  170  du  volume  intitulé  : Noies  de  M.  le  Directeur  des  Travaux  de  la  Ville 
de  Paris  à l'appui  du  projet  de  budget  de  l'exercice  1800,  M.  le  Directeur  nous  dit 
que  le  service  du  nettoiement  comprend  un  personnel  de  3,200  ouvriers  station- 
naires. Or,  dans  le  projet  de  budget  qui  nous  est  soumis  cette  année,  ce  nombre 
identique  avec  celui  inscrit  au  projet  de  budget  pour  1890  se  trouve  réduit 
à 1,250. 

Dans  l’éLat  du  personnel  indiqué  au  budget  (p.  351),  l’Administration  a-t-elle 
compris  comme  balayeurs  stationnaires  les  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  à la 
demi-journée?  Cela  ne  ferait  jamais  qu’un  total  de  2,140. 

Ayant  demandé  à l’Administration  des  détails  complémentaires  sur  les  déve- 
loppements justificatifs  de  l’article  13,  celle-ci  nous  a renvoyé,  pour  toute  infor- 
mation, aux  Azotes  de  la  Direction  des  Travaux.  Vous  comprendrez  sans  peine, 
messieurs,  que  nous  nous  croyons  insuffisamment  renseigné,  quand  nous  con- 
statons qu’à  la  même  date  où  M.  Alphand  nous  apprend  que  le  personnel  du  net- 
toiement est  composé  de  3,200  ouvriers  balayeurs,  il  n’en  porte  que  2,140  dans 
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scs  prévisions  budgétaires.  En  additionnant  même  les  cantonniers  ordinaires,  les 
cantonniers  chefs  et  les  cantonniers  surveillants,  au  nombre  des  ouvriers  auxi- 
liaires, on  n’arriverait  qu’à  un  chiffre  de  2,083  employés  de  tout  grade,  et  il  res- 
terait à trouver  207  ouvriers  stationnaires  manquants.  J’avoue  que  ces  centaines 
d ouvriers,  qu’on  perd  tout  à coup,  en  passant  des  chiffres  fournis  par  M.  le 
Directeur  des  Travaux,  dans  son  volume  de  Notes , à ceux  qu’il  a inscrits,  la  même 
année,  dans  les  développements  du  budget,  sont  quelque  peu  de  natuieà  dérou- 
ter un  débutant  comme  votre  rapporteur,  peu  familiarisé  encore  avec  ces  subtils 
procédés  de  comptabilité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  messieurs,  je  signale  l’anomalie  sans  prétendre  Texpliquer. 
Les  balayeurs  dits  « auxiliaires  » n’en  sont  pas  moins  des  ouvriers  « station- 
naires »,  et  cette  situation  leur  a acquis  un  litre  de  fait,  sinon  de  droit,  à notre 
sollicitude.  Quant  au  recrutement  de  ce  personnel,  il  s’effectue  dans  la  catégo- 
rie des  travailleurs  à (pii  un  certain  âge,  des  accidents  physiques  imprévus  ne 
permettent  pas  de  trouver  place  dans  les  ateliers,  d’où  léchasse  une  sélection 
de  plus  en  plus  implacable.  Le  travail  du  balayage  n’exigeant  pas  une  dépense 
de  force  musculaire  considérable,  ces  ouvriers,  affaiblis  prématurément  par 
l’âge  ou  les  infirmités,  peuvent  l’exécuter.  Ce  labeur  ne  laisse  pas  cependant 
que  d’être  fort  rude,  à cause  des  intempéries  des  saisons,  surtout  l’hiver,  pen- 
dant lequel,  dès  quatre  heures  du  matin,  ils  doivent  être  sur  pied. 

Au  commencement  de  Tannée,  le  Conseil  a manifesté  une  fois  de  plus  l’intérêt 
qu’il  leur  porte,  en  adoptant  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Lopin,  qui  assi- 
milait les  cantonniers  ordinaires  et  les  ouvriers  de  balayage. 

A la  date  du  30  novembre  1889,  en  effet,  une  Commission  spéciale  de  neuf 
membres  fut  créée,  chargée  d’examiner  les  demandes  d’augmentation  de  traite- 
ment des  agents  des  divers  services  de  la  Direction  des  Travaux,  et  les  études 
de  la  Commission  portèrent  sur  la  situation  des  balayeurs,  cantonniers  et  auxi- 
liaires, autant  que  sur  celle  des  ouvriers  des  autres  services. 

Sur  les  propositions  de  cette  Commission,  l’Administration  dressa  un  projet 
de  règlement,  adopté  par  le  Conseil,  élevant  de  1 centime  ou  2 par  heure  le 
salaire  des  balayeurs,  en  même  temps  qu’une  caisse  de  retraite  était  créée  pour 
les  cantonniers. 

Aux  termes  de  ce  règlement  adopté  Tan  dernier,  ceux-ci  «.  auront  droit  à une 
allocat  ion  annuelle  et  viagère  de  500  francs  après  vingt  ans  de  service  au  minimum 
et  à partir  de  25  ans  d’âge  » . 

Pour  les  balayeurs,  le  règlement  leur  accordait  les  petits  avantages  suivants  : 
la  catégorie  recevant  34  centimes  de  l’heure  devait  recevoir  désormais  35  cen- 
times ; celle  de  37  centimes,  38.  Enfin  il  était  créé  une  catégorie  spéciale  nou- 
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velle  d’ouvriers  permanents  ne  pouvant  plus  être  titularisés,  à raison  de  40  cen- 
times. 

Les  ouvrières  qui  louchaient  avant  30  centimes,  en  vertu  de  cette  pratique 
économique  déplorable  qui  fait  qu’à  travail  égal  la  femme  reçoit  un  salaire 
moindre  que  l’homme,  furent  élevées  au  taux  de  32  centimes. 

Naturellement,  cette  année  encore,  ils  ont  sollicité  votre  Commission  du 
budget  pour  obtenir  une  nouvelle  amélioration  de  leur  traitement,  et  l’organisa- 
tion d’une  caisse  de  retraite. 

L’heure  tardive  à laquelle  cette  demande  nous  est  parvenue,  l’état  du  budget, 
bouclé  en  fin  d’année,  avec  une  hâte  qui  n’a  permis  à votre  Commission  d’étu- 
dier aucune  des  nombreuses  réformes  que  ses  articles  eussent  comportées,  nous 
ont  mis  dans  l’impossibilité  de  faire  droit  à ces  revendications  dont  nous  accep- 
tons la  légitimité  en  principe. 

Mais  la  Commission  a pensé  qu’il  y avait  là  des  conditions  de  travail  à amé- 
liorer, dont  l’examen  nécessitera  une  étude  considérable  de  ce  service,  qui  ne 
paraît  pas  fonctionner  avec  toute  la  régularité  désirable. 

Plusieurs  membres  ont  émis  l’opinion,  en  effet,  qu’une  meilleure  répartition 
du  travail,  un  emploi  mieux  ordonné  des  balayeurs,  permettraient  de  réduire  le 
nombre  des  ouvriers  occupés  en  ralentissant  leur  recrutement,  de  sorte  que  sans 
forte  augmentation  de  crédit,  on  arriverait  à relever  le  traitement  en  même 
temps  que  le  rendement  du  travail.  Car  il  ne  faut  pas  oublier,  messieurs,  cette 
règle  élémentaire,  désormais  acquise  et  qui  ne  sera  contestée  par  personne  : 
que  la  force-travail  tend  toujours  à se  proportionner  à son  prix  d’achat.  Les 
travailleurs  payés  à un  taux  infime  ne  peuvent  produire  qu’une  quantité  de 
travail  limitée  par  la  faiblesse  même  de  leur  salaire.  L’expérience  démontre, 
par  la  comparaison  des  taux  de  salaires  et  du  rendement,  que  les  salaires  les 
plus  bas  sont  les  salaires  les  plus  chers,  et  une  administration  publique  ne  doit 
jamais  tendre  à l’avilissement  de  la  main-d’œuvre,  cet  avilissement  se  compen- 
sant, d’abord  par  l’abaissement  du  rendement,  ensuite  par  les  secours  de  toute 
nature  qu’elle  est  obligée  de  donner  à ceux  de  ses  ouvriers  dont  le  salaire  trop 
faible  ne  peut  satisfaire  les  besoins  urgents  de  la  vie. 

Pour  les  raisons  que  je  vous  ai  données  quelques  lignes  avant,  la  Commission 
du  budget  n’a  pas  pu  procéder  à l’étude  des  moyens  les  plus  propres  à obtenir  le 
relèvement  immédiat  des  salaires  des  balayeurs  auxiliaires  et  la  constitution 
d’une  caisse  de  retraite,  mais  elle  a pensé  que  la  3e-  Commission  devrait  se  livrer 
à cet  examen,  et  j’ai  été  chargé,  en  conséquence,  de  vous  présenter  une  délibé- 
ration dans  ce  sens,  que  vous  trouverez  plus  loin. 

Au  reste,  messieurs,  le  Conseil,  en  accueillant  avec  bienveillance  la  réclama- 
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lion  de  celte  catégorie  de  travailleurs,  ne  fera  que  continuer  l’œuvre  commencée 
seulement  le  II  avril  1800,  quand  il  a adopté  sur  le  môme  sujet  les  conclusions  de 
M.  Lopin  au  nom  de  la  8°  Commission.  « Votre  Commission,  vous  disait  alors 
M.  le  Rapporteur,  a pensé  qu’il  fallait,  avant  tout,  se  mouvoir  dans  les  limites 
de  notre  budget,  en  prenant  l’engagement  de  continuer  périodiquement  les  amé- 
liorations réelles  que  nous  apportons  dès  aujourd’hui.  » 

L’engagement  pris  est  formel.  Ce  sont  vos  prédécesseurs,  il  est  vrai,  qui  l’ont 
contracté,  mais  nous  avons  le  ferme  espoir  qu’en  ce  qui  concerne  le  sort  des 
ouvriers  de  la  Ville,  le  Conseil  actuel  ne  voudra  pas  renier  les  engagements  de 
son  prédécesseur  et  se  montrer  au-dessous  de  sa  bienveillance. 


Pour  terminer  avec  cette  question  des  salaires  des  balayeurs  auxiliaires,  à 
laquelle  nous  n’avons  pu  consacrer  que  ces  quelques  lignes,  nous  adjurons  à 
nouveau  l’Administration  de  nous  présenter  des  prévisions  de  crédit  exactes,  afin 
de  ne  pas  provoquer  une  fois  de  plus  les  chômages  qui  se  produisent  depuis  trois 
ans,  par  suite  des  insuffisances  de  prévisions. 

11  est  certain,  en  effet,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  observer  au  début  dans  la 
critique  générale  du  mode  de  groupement  et  de  répartition  du  crédit,  que  la 
somme  prévue  au  budget  de  1891  nécessitera  une  demande  de  crédits  supplé- 
mentaires. L’Administration  l’a  reconnu  implicitement,  quand  un  de  nos  col- 
lègues, l’accusant  de  nous  présenter  un  budget  d’expédients,  basé  sur  des  plus- 
valeurs  éventuelles  d’octroi,  signalait  la  faible  élévation  des  sommes  affectées 
au  balayage  qui  nécessiterait,  comme  les  années  précédentes,  l’inscription  d’un 
chiffre  nouveau  au  budget  supplémentaire. 

Si  la  Commission  en  avait  eu  le  loisir,  et  si  le  budget  en  avait  offert  la  possi- 
bilité, elle  aurait  pris  l’initiative  d’un  relèvement  de  crédit.  Elle  n’a  pas  pu, 
faute  de  prévision  de  recettes  disponibles,  opérer  le  relèvement.  Elle  invite  du 
moins  l’Administration  à présenter  la  demande  de  crédit  en  temps  opportun, 
afin  que  des  auxiliaires  permanents  ne  subissent  aucune  réduction  de  salaires 
résultant  d’un  chômage  forcé. 

Pour  les  autres  détails  de  l’article  13  (Dépenses  générales,  achat  et  entretien 
du  matériel),  la  Commission  aurait  plus  d’une  réserve  à faire,  et  le  mode  de 
groupement  et  de  répartition  des  sommes  affectées  à cette  partie  du  nettoiement 
devra  être  remanié  encore,  pour  permettre  de  se  rendre  mieux  compte  de 
l’emploi  des  sommes  dépensées. 

C’est  ainsi  qu’au  détail  des  dépenses  générales,  l’indication  n°  porte  : 
Ameublement,  frais  de  bureaux  et  imprimés  : 24,000  francs  ; c’est  là  un  chiffre 
assez  considérable  pour  qu’on  nous  fournisse  un  état  moins  vague  des  dépenses 
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dans  lesquelles  nous  voyons  des  frais  d’impression  confondus  avec  l'ameuble- 
ment des  bureaux  du  nettoiement! 

Le  Conseil  a été  déjà  saisi  de  la  confusion  qui  règne  dans  les  dépenses  d’im- 
pressions, réparties  à travers  tous  les  services,  et  dont  il  n’est  pas  possible  de  faire 
le  total,  puisqu’elles  sont  mélangées  h une  foule  d’autres  de  natures  différentes. 
S’il  était  besoin  d’un  nouvel  exemple  de  cette  confusion,  à laquelle  le  Conseil  a 
résolu  de  mettre  fin  en  votant  le  principe  de  l’extension  de  1 imprimerie  munici- 
pale, le  cas  que  nous  signalons  ici  suffirait  pour  démontrer  l’anarchie  qui  règne 
à cet  égard. 

Autre  observation  : 

Dans  les  développements  justificatifs  de  l’article  13,  nous  voyons  inscrites  des 
sommes  importantes,  destinées  au  payeineut  de  travaux  exécutés  a foi  fait,  en 
vertu  de  contrats  passés  entre  l’Administration  et  des  entrepreneurs.  Mais  on 
ne  donne  pas  la  date  d’échéance  de  ces  contrats,  de  sorte  que  la  Commission 
ne  peut  pas  se  rendre  compte  des  mesures  qu  il  conviendrait  de  prendre,  soit 
pour  améliorer,  soit  pour  résilier  les  contrats  onéreux  lorsqu’ils  sont  arrivés  à 
date  d’échéance.  La  connaissance  des  marchés  qui  lient  la  Commission  du 
budget  et  font  des  dépenses  inscrites  de  ce  chef  au  budget,  des  dépenses  obli- 
gatoires, serait  pourtant  indispensable.  La  Préfecture  de  Police,  que  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  n’accusera  sans  doute  pas  de  condescendance  excessive  envers 
le  Conseil,  relate  les  dates  et  la  durée  des  marchés  dans  les  détails  des  articles 
de  son  budget.  La  Commission  pense  qu’il  y a là  un  élément  d’intormation  très 
utile  et  elle  vous  présente  un  projet  de  délibération  dans  ce  sens. 

Nous  connaissons,  pour  l’avoir  demandée,  la  date  d’échéance  d’un  de  ces  mar- 
chés dont  les  conditions  ont  paru  singulièrement  onéreuses  pour  la  Ville  à la 
Commission  du  budget  : nous  voulons  parler  des  frais  d’entretien  des  407  ton- 
neaux d’arrosement  en  bois  et  en  fer,  chiffre  dans  lequel  sontcompris  les  tonneaux 
de  réserve.  Pour  les  tonneaux  en  fer,  la  Ville  paye  un  entretien  de  150  francs 
par  an  et  100  francs  pour  les  tonneaux  en  fer.  Les  réparations  nécessitées  par 
des  accidents  sont  comptées  à part.  Ces  prix-là  sont  évidemment  fortement 
majorés. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  générales  et  les  indications  que  la 
Commission  du  budget  m’a  chargé  de  vous  présenter  pour  1 article  13.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  n’entriez  dans  ses  vues  et,  en  conséquence,  j’ai  l’honneur 
de  vous  soumettre  les  trois  projets  de  délibération  plus  loin. 


CHAPITRE  XVI 


A ri  . 32  (p.  380).  — Dépenses  gén éra les  du  service  du  cnn! rôle  des  voitures  de 
Paris.  — Entretien  et  renouvellement  des  bureaux  et  abris  de  stationnement. 


Chiffres  de  l’Administration 32.100  » 

kl.  de  la  Commission 32.100  » 


Ce  crédit  est  destiné  à pourvoira  l’entretien  et  au  renouvellement  de  186  bu- 
reaux de  surveillants  de  voilures  de  places  ; de  6 bureaux  de  recettes  des  Halles 
centrales;  de  13  abris  de  stationnement  pour  voyageurs  et  embauchage  d’ou- 
vriers; et  auxdépensesde  bureau  et  fraisdedéplacementdu  personnel  spécialement 
chargé  du  service  des  voitures  pour  le  contrôle  des  droits  de  stationnnement. 

(Voir  aux  recettes,  chap.  XIV,  p.  78  et  suiv.,  le  produit  des  droits  de  stationne- 
ment des  voilures  publiques.) 

Art.  33. — Frais  de  contrôle  des  diverses  lignes  de  tramway  rétrocédées  par  la  Ville 
de  Paris  à la  Compagnie  générale  des  Omnibus  (P.  E.). 

Chiffres  de  l’Administration 5.000  » 

(Dépense  correspondant  à la  recette  prévue,  chap.  XIV,  art.  4-4°. ) 


Art.  34.  — Dépenses  du  matériel  des  stationnements  sur  la  voie  publique. — 
Frais  d’ établissement  des  rôles  de  recouvrement  des  redevances.  — Droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Chiffres  de  l’Administration 37 . 250  » 

Dépenses  d’ordre  et  obligatoires. 

Paris,  30  décembre  1890. 

Le  Rapporteur , 

Gustave  ROUAN  ET. 


. 

* 

- 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉIJRÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  Il  y a lieu  de  séparer  les  dépenses  de  l’article  13  en  deux  parties  distinctes, 
comprenant  : l’une,  les  dépenses  générales,  achat,  entretien  du  matériel, 
l’autre  les  dépenses  exclusivement  affectées  aux  salaires  du  personnel  ; 

2°  En  conséquence,  il  est  créé  un  article  13  bis , et  l’article  13  primitif  sera 
subdivisé  comme  suit  : 

Art.  13  (Dépenses  générales,  achat  et  entretien  du  maté- 
riel, etc.) 

Art.  13  bis  (Salaire  du  personnel  affecté  au  nettoiement  des 
chaussées,  pavés,  etc.) 

Total  égal  de  l’ancien  article  13 


18  — 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 


Invite  la  3°  Commission  à préparer,  d’urgence,  un  projet  de  règlement  ayant 
pour  but  d’améliorer  la  situation  des  ouvriers  balayeurs  auxiliaires. 


111 
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TROISIÈME  PROJET  DE  DÉU RÉRATION 


La  Commission 
Invile  r Administration 

A indiquer  très  exactement,  dans  les  développements  justificatifs  des  crédits 
de  recettes  ou  de  dépenses,  la  durée  et  la  date  d’échéance  des  marchés  engageant 
les  détails  des  crédits. 


3423.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1890. 


CONSEIL  Ml!  N ICI  P VL  DE  PAKIS 

1 890 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  A.  Lavy,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1) , 
sur  les  articles  5,  6.  10,  19  et  20  du  chapitre  XIX  des  Dépenses  du  projet  de 
Budget  de  1891  (Cantines  scolaires,  p.  420;  — Classes  de  garde,  p.  424;  — 
Voyages  de  vacances  et  Colonies  scolaires,  p.  430). 


CANTINES  SCOLAIRES 

Art.  5.  — Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission. . 200.000  » 

Art.  6.—  Id.  Id.  Id 400.000  » 

Le  Conseil  municipal  a été  saisi  de  deux  propositions  de  M.  Vaillant,  l’une 
ayant  trait  à une  meilleure  organisation  des  cantines,  l’autre  proposant  de  porter 
à 800,000  francs  le  crédit  inscrit  à ces  deux  articles. 

Voici  d’abord  la  teneur  de  la  première  proposition  : 

% 

« Le  Conseil, 

« Considérant  que,  par  le  fait  du  morcellement  des  achats  de  denrées  pour 
les  cantines  scolaires,  le  prix  de  ces  denrées,  et  par  suite  des  portions,  est  aug- 
menté; d’où  résulte  que  pour  le  même  crédit  les  cantines  donnent  des  résul- 
tats moindres  que  ceux  qui  pourraient  être  obtenus  par  une  meilleure  et  plus 
uniforme  méthode  d’achat; 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Sautou,  président;  Gaufrés,  Lavy,  vice- 
présidents;  Charles  Laurent,  Faillet,  secrétaires;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
Delhomme,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Lamouroux,  Lerolle,  Le\raud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Emile  Richard,  Rouanct,  Paul  Strauss,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 
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« Que  les  aliments  actuellement  donnés  sont  souvent  de  qualité  et  d’agré- 
ment médiocres,  alors  qu’ils  pourraient  être  plus  variés  et  meilleurs,  qu’ainsi  la 
viande  fraîche  pourrait  remplacer  la  charcuterie,  les  légumes  frais  alterner 
avec  les  légumes  secs,  etc.  ; 

« Que  cette  double  amélioration  du  mode  d’achat  et  de  la  nourriture  peut 
être  facilement  et  avantageusement  réalisée  si  les  cantines  se  fournissent  aux 
magasins  de  l’Assistance  publique,  cédant  les  denrées,  toutes  de  bonne  qualité, 
au  prix  d’acquisition,  sans  bénéfices; 

« Qu’il  y a en  outre  lieu  de  rechercher  l’organisation  des  cantines  qui  per- 
mettrait de  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  des  denrées  ainsi  acquises  pour  la 
meilleure  alimentation  possible  des  enfants  des  écoles; 

« Que  cette  organisation  une  fois  connue  devrait  être  étendue  à tous  les 
arrondissements  ; 

« Délibère  : 

« La  4e  Commission  est  invitée  à présenter  au  plus  tôt  un  projet  d’organisa- 
tion des  cantines  scolaires; 

« Dès  maintenant  les  aliments  nécessaires  aux  cantines  leur  seront  fournis 
à prix  coûtant  par  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  afin  d’obtenir,  avec 
les  crédits  actuels,  l’alimentation  la  meilleure  et  la  plus  variée  possible. 

« Signé  : 

« Ed.  Vaillant,  Chauvière,  Longuet,  Rouanet,  Lampué.  » 

Que  veulent,  en  réalité,  les  signataires?  Cela  ne  se  dégage  pas  suffisamment 
du  texte  de  leur  proposition. 

Entendent-ils  demander  à laDirection  de  l’Enseignement  d’organiser  elle -même 
les  cantines,  comme  un  véritable  service  scolaire,  avec  des  employés  sous  ses 
ordres? 

Si  tel  est  le  dessein  de  M.  Vaillant  et  de  ses  collègues,  nous  avons  bien  peur 
qu’il  ne  faille  prévoir  une  énorme  augmentation  de  dépenses  et  qu  on  ne  puisse 
pas  espérer  plus  d’ordre  qu’aujourd’hui.  Il  serait  préférable  de  commencer  par 
trancher  la  question  de  la  réorganisation  du  matériel  et  du  mobilier  scolaires, 
et  l’on  songerait  alors  à ajouter  au  service  du  matériel,  dont  le  fonctionnement 
est  loin  d’être  parfait,  une  annexe  aussi  intéressante  que  celle  des  cantines. 

La  commune  doit  pourvoir  aujourd’hui  û l’alimentation  des  enfants  pauvies, 
demain  — quand  le  progrès  sera  fait  dans  les  esprits — à l’alimentation  de  tous 
les  enfants  de  ses  écoles.  Le  service  communal  des  cantines  prendra  certaine- 
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mont  sa  place  à côté  de  fous  les  autres  services  qui  se  rattachent  à l’enseigne- 
nient.  Mais  pour  aujourd'hui  l'Administration  ne  parait  pas  disposée  à accepter 
cette  charge.  Elle  considère,  et  cela  d’après  les  indications  de  la  loi,  que  les 
cantines  ont  pour  objet  d’assurer  la  fréquentation  scolaire,  qu’elles  doivent  être 
confiées  aux  Caisses  des  écoles  et  que  les  municipalités  n’ont  d’autre  mission  que 
de  permettre  aux  Caisses  des  écoles,  par  le  vote  de  crédit,  l'accomplissement  de 
ce  rôle  humanitaire. 


Reste  donc  uniquement  à voir  comment  fonctionnent  les  cantines. 


Les  critiques  de  M.  Vaillantsont  fondées  pour  quelques-unes,  non  pour  toutes. 

Dans  certains  arrondissements  le  choix  et  la  préparation  des  aliments  laissent 
à désirer,  les  acquisitions  sont  faites  à des  prix  trop  élevés,  les  concierges 
d’écoles  sont  chargés  de  tout  le  service  sans  un  contrôle  sérieux,  les  frais  géné- 
raux sont  trop  considérables. 


Mais  tout  cela,  nous  l’avons  signalé,  et  nous  avons  obtenu  déjà  quelques 
réformes.  Au  XXe  arrondissement,  votre  rapporteur  a été  visiter  les  cantines,  se 
concerter  avec  la  municipalité  et  sa  démarche  a produit  quelques  résultats. 
Dans  le  même  but,  nous  avons  précédemment  cité  le  fonctionnement  d’un 
service  modèle  des  cantines.  A qui  la  faute,  si  les  réformes  demandées  n’ont  pas 
été  accomplies?  Aux  Caisses  des  écoles,  d’abord;  mais  aussi,  il  faut  bien  le  dire, 
à la  faiblesse  du  Conseil  municipal. 

Il  n’est  qu’un  moyen  d’amener  les  Caisses  des  écoles  à une  organisation  sage  et 
utilitaire  des  cantines,  c’est  de  leur  refuser  les  crédits  qu’elles  demandent,  tant 
qu’elles  ne  se  sont  pas  décidées  à une  bonne  gestion,  ou  tout  au  moins  de  leur 
marquer  la  volonté  formelle  du  Conseil  municipal  par  des  atténuations  de  crédit. 

Procède-t-on  avec  cette  fermeté?  Non;  chacun  de  nous  sait  l’étendue  des 
besoins  de  son  arrondissement,  et  il  réclame  le  plus  qu’il  peut,  désolé  parfois 
que  les  fonds  ne  trouvent  pas  un  emploi  meilleur,  mais  poussé  par  la  crainte  de 
priver  d’aliments  des  enfants  auxquels  il  pourrait  être  indispensable  de  les 
donner. 


Soyons  un  peu  plus  exigeants  envers  les  Caisses  des  écoles,  dans  nos  rapports 
directs  avec  elles  et  dans  le  vote  des  fonds  que  nous  avons  l’habitude  de  leur 
accorder,  et  la  réforme  des  cantines  scolaires  s’accomplira  vite. 


La  deuxième  proposition  de  M.  Vaillant  est  conçue  en  ces  termes  : 
« Le  Conseil, 

« Vu  le  chômage  croissant  et  la  misère  qui  en  résulte  ; 
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a Considérant  l’importance  sans  égale  de  l’assistance  donnée  aux  lamilles 
pauvres  par  la  gratuité  des  cantines  scolaires  si  insuffisante  actuellement, 

« Délibère  : 

« Le  crédit  des  cantines  scolaires,  pour  1891,  sera  porté  de  six  cent  mille  à 
huit  cent  mille  francs. 

« Signé:  Vaillant,  Chauvière.  » 

La  Commission  du  budget  n’a  pas  cru  qu’elle  dût  y donner  suite. 

D’un  côté,  il  convient  de  ne  point  attribuer  de  subventions  trop  importantes 
aux  Caisses  des  écoles  qui  n’ont  point  tenu  compte  de  nos  observations  sur  le  bon 
fonctionnement  des  cantines  ; d’autre  part,  cette  année,  il  va  rester  au  moins 

30.000  francs  disponibles. 

Pour  ce  double  motif  la  Commission  propose  de  maintenir  la  somme  de 

600.000  francs,  demandée  par  l’Administration  pour  le  service  des  cantines 
scolaires. 


CLASSES  DE  GARDE. 


Art,.  10.  — Propositions  de  l’Administration 
ld . de  la  Commission . . 


40.000  » 
50.000  » 


A la  fin  de  1889,  le  Conseil  a,  sur  notre  rapport,  adopté  le  projet  de  délibéra 
lion  suivant  : 


« Le  Conseil 
« Délibère  : 


«II0  Nejseront  admis  dans  les  classes  de  garde  que  les  entants  qui,  le  jeudi  et 
les  matins  et  soirs  des  jours  de  classes,  ne  trouveraient  pas  leurs  parents  a la 

maison  ; 

« 2°  Les  classes  auront  lieu  le  matin  et  le  soir,  ou  bien  le  soir  seulement, 
suivant  les  besoins  de  chaque  arrondissement  ; 

« 3°  Les  garderies  fonctionneront  le  jeudi  et  tous  les  jours  de  vacances,  ex- 
cep  té  les  jours  de  fêtes  ; 
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cr  4"  Elles  seront  gratuites  ; 

« 5°  Chaque  arrondissement  devra  être  divisé  en  plusieurs  sections  et  les  en- 
fants inscrits  seront  conduits  dans  les  classes  centrales  qui  desserviront  tout  un 
groupe  d’écoles. 

« Chaque  classe  devra  le  plus  possible  recevoir  un  nombre  d’élèves  qui  ne  soit 
pas  inférieur  à 40  ou  50  présents; 

« 0°  Les  garderies  devront  être  consacrées,  pour  la  plus  large  part,  à des  jeux 
et  récréations.  Un  tiers  du  temps  seulement  pourra  être  employé  à l'élude. 

ce  Le  jeudi  et  deux  lois  par  semaine  au  moins  pendant  les  vacances,  les  élèves 
devront  être  conduits  en  promenade  l’après-midi  ; 

« 7°  Les  Caisses  des  écoles  ne  recevront  de  subvention  de  la  Ville  pour  leurs 
classes  de  garde  que  si  elles  prennent  une  partie  de  la  dépense  à leur  charge  et  si 
elles  se  conforment  aux  décisions  ci-dessus.  » 

Un  crédit  de  40,000  francs  était  inscrit  au  budget  pour  faire  face  au  fonction- 
nement des  garderies. 

Depuis  lors  les  classes  de  garde  sont  devenues  assez  nombreuses.  Cependant 
elles  n’ont  pas  été  sans  soulever  quelques  critiques.  Nous  avons  reçu  notamment 
une  lettre  d’un  groupe  de  citoyens  dénommé  « Société  d’encouragement  et  de 
vulgarisation  des  classes  de  garde  ». 

Les  signataires  demandent  que  les  enfants  soient  admis  plus  librement  dans 
les  garderies,  qu’on  n’y  accepte  pas  seulement  les  enfants  qui  trouveraient  le 
foyer  paternel  désert,  mais  qu’on  accepte  aussi  les  fds  des  petits  commerçants, 
des  ouvriers  travaillant  à domicile.  Ce  serait  là  certes  une  excellente  mesure  ; 
mais  cela  ne  ressemble  en  rien  aux  garderies  que  le  Conseil  a voulu  créer.  Il  a 
entendu  enlever  les  enfants  aux  dangers  de  la  rue,  mais  non  augmenter  pour 
tous  indistinctement  la  durée  du  séjour  à l’école.  40,000  francs  seraient  loin  de 
suffire  alors  ; on  aurait  bien  vite  dépassé  le  million. 

Aussi  jusqu’à  nouvel  ordre  la  Commission  du  budget  estime  qu’il  ne  peut 
être  donné  aucune  suite  à la  pétition  concernant  les  classes  de  garde. 

Notre  collègue,  M.  Vaillant  a,  de  son  côté,  déposé,  au  sujet  des  garderies  la 
proposition  suivante  : 

« Le  Conseil, 

« Vu  le  décret  du  20  juillet  1890,  par  lequel  il  est  statué  sur  le  nombre  et 
la  rétribution  des  heures  de  travail  normal  et  réglementaire  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  normales  primaires  et  par  lequel  un  minimum  est  fixé  à la  rému- 
nération de  tout  service  supplémentaire  de  surveillance; 
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« Considérant  que  le  service  des  garderies  scolaires  est  une  nécessité  pour  les 
quartiers  où,  sans  lui,  les  pnf unis  des  prolétaires  resteraient  matin  et  soir  dans 
la  rue  aux  heures  où,  les  parents  étant  au  travail,  les  écoles  seraient  fermées; 

« Que  l’extension  de  ce  service,  aujourd’hui  insuffisant  dans  tous  les  quartiers 
pauvres  et  instamment  réclamée,  est  enrayée  faute  de  ressources  suffisantes 
des  Caisses  des  écoles  ; 

« Que  cependant  et  dès  maintenant,  il  a fallu,  vu  la  modicité  de  l’indemnité 
imposer  à la  plupart  des  instituteurs  la  surveillance  des  garderies  ; 

« Que  cette  indemnité  d’un  meme  travail  varie  dans  tous  les  arrondisse- 
ments; 

« Que  la  Ville,  qui  reconnaît  à l’ouvrier  la  faculté  de  réclamer  pour  les  heures 
supplémentaires  de  travail  un  quart  en  sus  de  l’heure  normale  marquée  à la 
série,  ne  peut  exiger  de  ses  instituteurs  un  travail  au  rabais; 

« Que  c’est  d’ailleurs  par  une  organisation  exacte  du  service  qu’il  faut  en 
diminuer  les  frais  et  non  par  une  réduction  de  salaire  : 

« La  4e  Commission  est  invitée  à élaborer  un  projet  complémentaire  en  vue 
du  fonctionnement  normal  des  garderies  scolaires,  tant  au  point  de  vue  de 
l’extension  du  service  répondant  aux  besoins  de  la  population  ouvrière  que  pour 
la  rétribution  de  la  surveillance  des  instituteurs. 

« Dans  le  règlement  additionnel  projeté,  il  serait  établi  que  : 

« 1°  Une  somme  suffisante  serait  mise  à la  disposition  des  Caisses  des  écoles 
trop  pauvres  pour  assurer  le  fonctionnement  indiqué  comme  normal  et  répon- 
dant à tous  les  besoins,  aux  plus  avantageuses  conditions  possibles,  du  service 
des  garderies  scolaires  ; 

« 2°  Le  minimum  du  prix  de  l’heure  de  surveillance  des  garderies  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  inférieur  au  prix  de  l’heure  du  travail  normal  de  l'insti- 
tuteur ; 
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« Émet  le  vœu  : 

« Qu’un  décret  établisse  pour  tout  travail  supplémentaire  dans  les  écoles  la 
règle  d’un  minimum  du  quart  en  sus  du  prix  de  travail  normal.  » 

La  Commission  n’a  pas  cru  devoir  accepter  cette  proposition  qui  aurait  pour 
premier  effet  d’augmenter  dans  de  notables  proportions  le  crédit  atlecté  au  ser- 
vice des  classes  de  garde. 

M.  Vaillant,  d’autre  part,  établit  entre  les  instituteurs  et  les  ouvriers  une  iden- 
tité de  situation  qu’on  peut  considérer  comme  quelque  peu  inexacte. 


Dos  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  privée  sont  soumis  aux  aléas  iliiï.;  iCôrtfv 
merce,  des  saisons  ; leur  salaire  est  incertain  ; le  chômage  est  soimuïf  iréqhéfit.* 
Il  est  donc  de  toute  justice  que  leur  travail,  en  teinpsordinaire,  soit  payé  d’après 
les  prix  des  séries  avec  augmentation  pour  les  heures  supplémentaires. 

Mais  les  instituteurs  se  trouvent-ils  dans  une  situation  semblable?  Non. 


L’instituteur  est  un  fonctionnaire  public.  Il  jouit  d’appointements  fixes. 
Pour  lui  moindre  incertitude  ; il  est  garanti  à peu  près  contre  le  lendemain. 

Il  n’y  a donc  aucune  analogie  entre  les  deux  situations. 

Certes,  la  Commission  n’aurait  pas  mieux  demandé  que  d’améliorer  davan- 
tage la  situation  du  personnel  qu’occuperont  les  classes  de  garde,  mais  les 
ressources  budgétaires  comme  celles  des  Caisses  des  écoles  ne  le  permettent 
pas  quant  à présent. 

Il  est  bien  entendu  (jue  si  plus  tard  les  ressources  du  budget  nous  rendent 
possible  ce  que  désire  M.  Vaillant,  la  Commission  sera  la  première  h proposer 
des  améliorations  en  ce  sens. 

Pour  le  moment  nous  nous  en  tenons  aux  termes  du  projet  de  délibération  que 
nous  vous  soumettons  et  qui  comporte  pour  le  service  des  garderies  des  indemni- 
tés en  somme  acceptables. 

D’ailleurs,  nous  pouvons  compter,  en  cette  circonstance,  sur  le  dévouement 
de  notre  personnel  enseignant.  Il  en  a déjà  donné  assez  de  preuves  pour  que 
nous  n’ayons  aucune  crainte  sur  le  bon  fonctionnement  de  nos  garderies. 

L’Administration  nous  soumet  elle-même  le  projet  de  règlement  qui  suit  : 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembre  1890  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  notamment  un  rapport  général  sur  le  fonctionnement  des 
classes  de  garde  organisées,  en  1890,  en  faveur  des  élèves  des  écoles  commu- 
nales de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  17  avril  1889,  sur  l’organisation  des  classes  de 
garde, 


Délibère  : 

i 

Le  service  des  classes  de  garde  sera  organisé  ainsi  conformément  au  règle- 
ment ci-dessous  : 
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I 

DÉFINITION  ET  BUT 

Los  classes  dites  « de  garde  » ont  pour  but  de  recevoir  à l’école  en  dehors  des 
jours  et  des  heures  réglementaires  les  enfants  dont  les  parents  sont  retenus  au 
dehors  par  leur  travail. 

Elles  sont  ouvertes  le  jeudi  et  les  jours  de  vacances  (dimanches  et  l'êtes  excep- 
tés), toute  la  journée  de  8 heures  du  malin  à 6 heures  et  demie  du  soir. 

Les  jours  ordinaires,  elles  ont  lieu  le  matin  avant  la  classe  réglementaire  à 
partir  de  sept  heures,  et  le  soir  de  quatre  à sept  heures,  ou  le  soir  seulement, 
suivant  le  besoin  de  chaque  arrondissement. 

Les  classes  de  garde  sont  gratuites.  L’emploi  du  temps  y sera  réglé  de  telle 
sorte  que  le  tiers  de  ce  temps  soit  consacré  à une  étude  pendant  laquelle  les 
enfants  feront  leurs  devoirs,  et  les  deux  autres  tiers  à des  jeux  et  à des  récréa- 
tions. L’étude  coupera  en  deux  le  temps  consacré  aux  récréations. 

Pendant  l’étude,  le  maître  se  bornera  à donner  des  conseils  aux  élèves  pour 
faciliter  leur  travail.  Il  s’assurera  que  tous  s’occupent  convenablement. 

Le  jeudi  et  les  jours  de  congé,  les  élèves  seront  conduits  en  promenade  l’après- 
midi,  toutes  les  fois  que  le  temps  le  permettra. 

En  cas  de  mauvais  temps,  les  enfants  se  tiendront  dans  le  préau  couvert  où  on 
leur  permettra  tous  les  amusements  de  nature  à les  distraire  sans  danger. 

La  Caisse  des  écoles  pourra  faire,  à cet  effet,  l’acquisition  de  certains  jeux. 

II 

ORGANISATION 

L’arrondissement  où  seront  crées  des  classes  de  garde  sera  divisé  en  plu- 
sieurs sections. 

Les  enfants  admis  seront  conduits  dans  l’école  centrale  qui  desservira  toute 
une  section . 

L’effectif  d’une  classe  devra,  autant  que  possible,  être  de  quarante  élèves  pré- 
sents au  minimum  et  ne  pas  dépasser  le  chiffre  de  cinquante. 

La  municipalité  et  le  comité  de  la  Caisse  des  écoles  déterminent  le  nombre 
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des  classes  de  garde,  ainsi  que  les  écoles  dans  lesquelles  elles  seront  installées, 
de  concert  avec  l'inspecteur  primaire. 

Pour  ce  travail  il  sera  tenu  compte  des  facilités  d’accès,  de  l’étendue  et  de  la 
commodité  des  préaux  couverts  et  des  préaux  découverts  destinés  aux  récréa- 
tions. 

Les  baraquements  seront  écartés  autant  que  possible. 

Pc  matin,  les  enfants  se  rendront  seuls  à la  classe  de  garde  ou  y seront  con- 
duits par  leurs  parents.  Un  maître  de  leur  école  les  y prendra  en  se  rendant  à 
son  service. 

Le  soir,  après  quatre  heures,  les  élèves  retourneront  à la  classe  de  garde,  sous 
la  surveillance  d’un  de  leurs  maîtres. 

Les  instituteurs  chargés  de  ce  soin  seront  désignés  par  le  directeur  de  leur 
école,  qui  pour  cette  désignation  tiendra  compte  des  divers  services  supplémen- 
taires incombant  déjà  aux  maîtres  de  l’établissement. 

Les  élèves  admis  à la  classe  de  garde,  ne  devront  pas,  à moins  d’une  autori- 
sation spéciale,  quitter  l’école  avant  la  fermeture. 

En  hiver  surtout,  les  parents  sont  tenus  de  reprendre  leurs  enfants,  à moins 
qu’ils  n’aient  remis  au  directeur  l’autorisation  écrite  de  les  laisser  sortir 
seuls. 


III 

CONDITIONS  D’ADMISSION 

Aucun  enfant  n’est  admis  à une  classe  de  garde  s’il  n’a  été  préalablement 
établi  que  ses  parents  sont  dans  l’impossibilité  absolue  de  s’occuper  de  lui  le 
soir  et  les  jours  de  congé. 

Les  parents  qui,  se  trouvant  dans  cette  situation,  désireraient  bénéficier  de 
l’avantage  que  présentent  les  classes  de  garde,  devront  adresser  au  Maire  de 
l’arrondissement  une  demande  à cet  effet. 

Une  enquête  sera  faite  par  les  soins  du  Maire,  qui  s’adjoindra  une  commis- 
sion dans  laquelle  seront  représentées  la  délégation  cantonale  et  la  Caisse  des 
écoles. 

Le  Maire  avisera  le  directeur  de  la  classe  de  garde  et  le  directeur  de  l’école 
fréquentée  par  l’élève  qui  aura  fait  l’objet  d’une  demande  de  la  décision  qui  aura 
été  prise. 
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Lorsqu’un  enfant  aura  manqué  la  classe  de  garde  quatre  fois  au  moins  pen- 
dant le  mois,  sans  motifs  reconnus  sérieux,  et  sans  que  le  maître  ait  été  prévenu, 
la  famille  pourra,  après  avoir  été  dûment  avertie,  être  considérée  comme  ne 
remplissant  plus  les  conditions  exigées  et  l’enfant  être  renvoyé  de  la  classe  de 
garde. 

Toutefois,  pour  le  jeudi  et  les  jours  de  vacances,  l’absence  sera  justifiée  par 
un  simple  avis  de  la  famille, 
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IV 

• GOUTER 

La  cantine  de  l’école  peut  fournir  un  goûter  aux  enfants  admis  à la  classe  de 
garde  dans  les  mêmes  conditions  que  le  déjeuner  de  midi. 

La  composition  du  goùter»et  le  prix  du  bon  de  cantine  sont  fixés  par  la  Caisse 
des  écoles. 

Des  bons  gratuits  pourront  être  délivrés  aux  enfants  nécessiteux  dans  la 
même  forme  que  les  bons  de  déjeuners. 

Les  enfants  peuvent  apporter  eux-mêmes  leur  goûter. 


V 

DÉSIGNATION  ET  RÉTRIBUTION  DES  MAITRES 

Les  maîtres  et  les  maîtresses  chargés  des  classes  de  garde  sont  désignés  par 
le  Directeur  de  l’Enseignement  primaire  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  de 
l’enseignement  primaire. 

Un  roulement  pourra  être  établi  entre  les  maîtres  d’un  même  groupe  d’écoles. 
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L’indemnité  pour  ce  service  est  fixée  et  payée  par  la  Caisse  des  écoles. 

Elle  ne  peut  être  inférieure  à 60  francs  par  mois. 

Il  est  en  outre  accordé  une  indemnité  supplémentaire  de  50  francs  au  mini- 
mum pour  les  classes  de  garde  fonctionnant  pendant  chacune  des  périodes  de 
15  jours  qui  précèdent  et  qui  suivent  les  classes  des  vacances,  et  une  indemnité 
supplémentaire  de  60  francs,  au  minimum,  pour  les  classes  de  garde  ouvertes 
pendant  les  10  jours  des  vacances  de  Pâques. 
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L*  montant  do  l'indemnité  devra  être  approuvée  par  le  Directeur  de  rensei- 
gnement primaire. 

La  Commission  du  budget  vous  en  propose  le  renvoi  à la  4e  Commission. 


VOYAGES  DE  VACANCES 

Art.  19.  — Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission. . 10.000  » 

Les  Caisses  des  écoles  dés  VP,  X°,XYIU  et  XVIIe  arrondissements  n’ont  organisé 
ni  voyages  de  vacances  ni  excursions  scolaires.  Nous  ne  saurions  les  approuver. 

Autrefois  on  a donné  beaucoup  trop  d’importance  aux  voyages  scolaires;  puis 
on  a pensé  qu’il  fallait  de  préférence  employer  les  fonds  h des  colonies  pour  les 
enfants  chétifs  et  malheureux. 

Ce  sentiment  était  juste  et  généreux.  Mais  est-il  bon  de  ne  plus  rien  consacrer 
aux  voyages,  de  cesser  d’accorder  aux  enfants  méritants  la  satisfaction  qu’ils  trou- 
vaient à la  fin  de  l’année  scolaire?  Nous  ne  le  croyons  pas.  S’il  convient  de  con- 
sacrer une  somme  plus  forte  aux  colonies,  de  leur  donner  plus  d’extension  encore, 
nous  considérerions  comme  très  fâcheuse  la  suppression  de  ces  excursions  sco- 
laires qui,  faites  à peu  de  frais,  amènent  nos  élèves  à connaître  les  curiosités  de 
tous  ordres  qui  entourent  la  capitale  dans  un  rayon  peu  étendu. 

. ! fi  ■ f . 

Nous  engageons  donc  vivement  les  Caisses  des  écoles  des  arrondissements  ci- 
dessus  indiqués  à reprendre  la  tradition  interrompue. 
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Voici,  en  un  tableau,  des  renseignements  assez  complets  sur  les  voyages  et  les 


excursions  de  vacances  en  1890  : 
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4e 


- 6e 


7e 


8e 


9e 


10e 


PROGRAMMES 

N 0 M II 
des 

ÉLÈVES 

HE 

dos 

MAITRES 

DURÉE 

des 

VOYAGES 

et 

EXCURSIONS 

SUBVENTIONS 

des 

CAISSES 

àéé 

ÉCOLES 

RÉPARTITION 

du 

CRÉDIT 

de 

10.000  fr. 

MONTANT 
de  la 
DÉPENSE 

Excursions  dans  les  environs  de  Paris. 

104  garçons 
102  filles 

5 

4 

1 jour 
par 

excursion 

fr.  c. 

20  50 

fr.  c. 

175  e 

fr.  c. 

195  50 

Garçons  et  filles  : 4 excursions  à Saint- 

20  garçons 

2 

1 jour 
par 

1.000  » 

120  » 

761  50 

Germain  et  à Fontainebleau. 

20  lilles 

2 

excursion 

Excursions  dans  les  bois  de  Boulogne  et 

t après-midi 

de  Vincennes. 

283 

7 instituteurs 

par 

217  35 

270  » 

487  35 

(Une  excursion  par  semaine  de  classes 

4 institutrices 

excursion 

de  vacances.) 

Excursions  à Saint-Cloud,  Vaucresson, 

1 jour 

Versailles,  Sèvres,  Saint-Germain, 

256 

8 

par 

50  20 

855  » 

905  20 

Chevreuse,  Montlhéry,  Buzenval. 

excursion 

80  garçons 

6 

1 jour 

Excursions  à Saint-Germain. 

par 

» » 

600  > 

566  45 

99  filles 

6 

excursion 

Néant. 

Garçons  et  tilles  : Voyage  au  Havre. 

10  garçons 

2 

4 jours 

500  » 

375  » 

875  * 

9 filles 

4 jours 

Garçons  : Mâcon,  Cluny,  Genève,  Lau- 

sanne,  Neufchàtel,  Le  Locle,  Besançon, 

Dijon. 

11 

2 

9 jours 

500  » 

255  » 

755  » 

Filles  : Compiègne  et  Pierrefonds 

10 

2 

1 jour 

Garçons  : Fontainebleau 

15 

2 

1 jour 

20  » 

275  » 

295  » 

Filles  : Saint-Germain 

15 

2 

1 jour 

Néant. 

- 

2.308  05 

2.925  > 

4.841  » 
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Cil  K.IIIT 
de 

10.000  fr. 

MONTANT  ! 

de;  In  | 

DÉPENSE 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Report 

2.308  05 

2.925  » 

4.831  . 

Garçons 

16 

2 

6 jours 

• 

ii” 

Honfleur. 

O 

© 

1.050  . 

1 . 555  1 0 

Filles 

) 

17 

2 

6 jours 

Garçons 

J 

12 

1 

5 jours 

12” 

. Rouen  et  le  Havre. 

527  35 

en 

r 

O 

1 .027  45 

Filles 

) 

11 

I 

5 jours 

Garçons 

03  garçons 

6 

1 jour 

\ 

13° 

Excursions  à Versailles. 

par 

J) 

500  » 

500  » 

Filles 

1 

63  lilles 

6 

ex  c u r j ion 

11” 

Garçons 

1 Excursions  à Compiègne 

43 

4 

i jour 
par 

623  90 

700  » 

1.333  90 

Filles 

et  à l’ierrefonds. 

45 

4 

excursion 

15' 

Garçons  ) 

Rouen  et  le  Havre. 

36 

4 

6 jours 

1.000  » 

2.000  » 

3.000  » 

Filles 

1 

36 

3 

1(3' 

Néant. 

. 

1 7' 

Néant. 

18” 

Garçons  3 

. Eu,  Mers  et  le  Tréport. 

18 

2 

4 jours 

» 

1.360  » 

| 

1 . 360  » ! 

Filles 

16 

2 

4 jours 

19' 

Garçons 

Versailles. 

25 

2 

1 jour 

300  ï 

300  » 

350  15 

Filles 

23 

2 

1 jour 

Garçons  1 

Excursions  à Fontaine- 

33 

<9 

1 jour 

20' 

bleau,  Melun  et  leurs 

par 

100  » 

1.000  » 

1.038  70 

Filles 

environs. 

28 

2 

excursion 

10.335  » 

15.116  50 
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Colonies  scolaires 

Art.  20.  — Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission. . 55.000  » 

Nous  constatons  avec  plaisir  que  toutes  les  Caisses  des  écoles  se  sont  ralliées 
aux  colonies  scolaires.  Il  y a là  une  institution  si  humaine  et  si  utile  à la  fois 
que  votre  Commission  du  budget  est  bien  heureuse  d’avoir  à faire  une  pareille 
constatation. 

Nul  doute,  à notre  avis,  que  les  colonies  scolaires  n’occupent  une  place  beau- 
coup plus  grande  encore. 

Entendues,  organisées  plus  méthodiquement,  elles  serviront  à relever  la 
valeur  physique  de  notre  population  parisienne.  Elles  préserveront  de  l’anémie, 
de  la  tuberculose,  etc.,  les  pauvres  petits  enfants  que  mine  le  mal  de  misère. 

On  ne  peut  donc  qu’applaudir  à ce  que  font  les  Caisses  des  écoles  pour  donner 
de  l’essor  aux  colonies  scolaires. 

Nous  ferons  cependant  quelques  observations  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt.  La 
dépense  quotidienne  par  enfant  varie  de  2 fr.  15  à 4 fr.  62.  Si  la  première  somme 
paraît  un  peu  faible  quand  on  sait  que  la  première  colonie  a été  établie  à Alençon 
et  qu’elle  a eu,  par  suite,  à supporter  d’assez  gros  frais  de  voyage,  on  conviendra 
que  le  chiffre  de  4 fr.  62  est  un  peu  élevé,  lorsque  le  voyage  n’a  pas  été  long  et 
que  la  durée  du  séjour  a été  d’un  mois. 

Nous  engageons  les  Caisses  des  écoles  à surveiller  le  plus  scrupuleusement 
possible  l’emploi  de  ces  fonds  pour  colonies  scolaires. 

Ces  observations  faites,  nous  signalons,  dans  le  tableau  suivant,  les  résultats 
des  colonies  en  1890  : 


ARRONDISSE- 
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164 


LIEUX  DE  SÉJOUR 


1er 


Morteau 

Guillon-les-Bains 


, Bonneval. 
2e 

Beauvais. 


ï 

» 

Le  Raincy 

Id... 

Doo.o  ‘rfoo  o ! 

Guillon-les-Bains. 
Id 

Alençon 

Id 


Saint-Farjeau 
Bléneau 


Morteau . . . 

C 

Compïègne 


Pontarlier 
Luxeuil . . 


10e 


Vernon 

Villers-Cotterets 


11* 


Maudres-sur-Vaii 


A reporter, 


ENFANTS 


Garçons 

Filles 

22 

D 

)) 

21 

24 

* 

20 

28 

» 

)) 

28 

17 

ï 

)) 

20 

41 

D 

)) 

26 

47 

» 

J) 

38 

18 

)> 

19 

11 

I> 

)) 

20 

41 

y> 

D 

40 

25 

)) 

» 

25 

102 

» 

D 

102 

376 

359 

Cd  5 
*id 

DÉPENSES 

c n 
W 
cd 

C/3 

<d 

H 

S 

a 

c/3  ^ g 

z 

AUGMENTATION  MOYENNE 
par  enfant 

çr>  -a 

S <» 

0 B 
O 

H 

< 

S 

Cd 

O 

Ld  a c 
o.  - « 
■g  O M 
Q ^ O. 
o: 

Poids 

Taille 

Poitrine 

30 

30 

fr.  c. 

4.768  80 

2 

fr. 

» 

fr. 

3 65 

1.500 

1.500 

0.02 

0.02 

0.025 

Z 

» 

O 00 

» 

30 

30 

4.552  25 

3 

2 

5) 

)) 

3 10 

» 

1.500 

2.340 

0.03 

0.028 

0.03 

0.031 

22 

22 

4.201  30 

2 

2 

100 

3 41 
» 

1.121 

1.003 

0.075 

0.23 

0.277 

D 

30 

30 

3.368  50 

2 

2 

150 

2 73 

1.000 

0.55 

0.013 

0.015 

0.0085 

» 

6.982  75 

2 

2 

)) 

)) 

3 35 

0.716 

1.128 

0.0072 

0.0012 

31 

31 

0.012 

0.028 

21 

21 

4.315  » 

3 

3 

» 

)) 

2 15 

31 

31 

3.612  50 

2 

2 

» 

D 

3.15 

1.023 

2.165 

0.010 

0.027 

0.011 

0.03 

30 

30 

3.048  30 

1 

2 

)) 

2) 

3.07 

0.418 

2.500 

0.014 

0.03 

0 034 
0.038 

30 

30 

7.428  45 

2 

2 

» 

» 

3.06 

1 .068 
1.117 

0.0075 
0 012 

0.023 

0.04 

28 

28 

4.619  85 

2 

2 

150 

2.85 

0.646 

0.560 

0.010 

0.011 

0.0198 

0.0324 

25 

14  000  » 

6 

60 

aux  Direct1-8 

2.74 

1.620 

0.007 

0.008 

25 

2.25 

0.007 

0.007 

30 

aux  adjoints 



60.897  70 

48 

12' 


13' 


15e 


16' 


17e 


18' 


19' 


20' 


.dX  DE  SÉJOUH 

ENK 

Garçons 

\NTS 

Filles 

DURÉE 

DU  SÉJOUR 

DÉPENSES 

MAITRES 

INDEMNITÉS 

DÉPENSE 

QUOTIDIENNE 

par  enfant 

AI.GMEN 

Poids 

TATION  U 
ar  cnfan 

Taille 

OVENNE 

t 

Poitrine 

Report 

376 

359 

fr.  c. 

60.897  70 

48 

fr. 

fr.  c. 

Berck-sur-Mer 

28 

» 

20 

4.659  » 

2 

1.446 
1 .857 

0.006 

0.004 

0.014 

0.015 

Id 

» 

22 

20 

2 

1 

4 50 

Nemours 

32 

)) 

26 

5.173  40 

2 

Id • 

)) 

30 

26 

2 

150  » 

3.21 

Berck-sur-Mer 

Id.  

19 

)) 

» 

17 

23 

23 

4.191  90 

2 

2 

» 

4 . 55 

1.10 

1.23 

0 021 

Compiègne 

10 

» 

20 

1 

1.140 

0.01 

0.006 

0.01 

0.02 

Id."  

» 

9 

20 

1.500  » 

1 

» 

3.95 

0.008 

Mnrtean 

10 

» 

30 

2.402  s 

1 

1 

Saint-Pierre  Nemours 

)) 

10 

22 

4 62 

Châteaudun,  Arcy 

82 

))  ! 

21 

Saint-Farjeau,  Bléneau,  Saint- 
Sauveur 

)) 

79 

21 

9.577  » 

16 

100 

2 67 

1.424 

0.008 

0.018 

La  Hue  St-Pierre 

54 

)) 

30 

9.458  10 

4 

80 

2 90 

i 29! 

0.008 

0.098 

0.017 

Id.  

)) 

48 

30 

4 

1.30 

0.002 

Malesherbes 

32 

)) 

28 

6.877  10 

0 

)) 

3 66 

1.511 

0.018 

0.019 

Pithiviers  

)) 

31 

28 

2 

» 

2.295 

0.018 

0.033 

Onzain  (Loir-et-(lher) 

33 

» 

21 

5.843  85 

2 

» 

4 28 

Id.  

28 

21 

2 

)) 

Totaux 

676 

633 

120.580  05 

96 

J-tfr 

Paris,  le  211  décembre  1890. 
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